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NOTICES  DÉCENNALES 

DE  LÉGISLATION  ET  DE  JURISPRUDENCE, 

DEPUIS  L’AVÉNEMENT  DE  NAPOLÉON. 

(  1800—  1810.  ) 

Par.  J.-B.  SIREY,  Avocat  à.  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil 

des  Prises. 


H ACQUART ,  IMPRIMEUR  DU  CORPS  LÉGISLATIF,  RUE  GÎt-LE-COEUR  ,  iC  S. 


SE  VEND  A  PARIS, 

Chbï  le  Libraire,  quai  des  Fleurs  ou  Desaix  ;  n°  i ,  près  le  Palais  de  Justice. 

Prix  :  20  francs. 


181 1. 


•  A 

- 

.  #  s  *  «, 


■  - 


i 


’*’*■  y-,  x  •.  \ 

.  ...  -,  . ...  • 

■ 

\\£  -  • 

W-  p 


" 


■  _  j,û  ■  -  r:!»  ''r.l  P,  i  , 

. 

,  ■  •  ' 


:  S  . ..."  . 


-  ’ 


■ 


Çje  Recueil  (de  sept  à  huit  mille  Notices)  a  pour  premier  objet  de  montrer 
pour  ainsi  dire ,  au  doigt  et  à  l’œil,  quels  ont  été,  pendant  dix  ans  ,  les  points 
de  jurisprudence  plus  ou  moins  controversés  ;  soit  qu’ils  aient  été  définitivement 
fixés  par  U  Cour  de  cassation  ;  soit  qu’ils  aient  été  unanimement  décidés 
par  les  Cours  d’appel;  soit  qu’ils  restent  actuellement  contestés  entre  les 
diverses  Cours  de  l 'Empire.  —  Ce  Recueil  a  aussi  peur  objet  d'indiquer  les 
principales  dispositions ,  constitutionnelles,  ou  politiques,  de  notre  droit  public, 
et  plus  encore  l'ensemble  des  dispositions  législatives  en  matière  judiciaire. 

Qu’un  tel  Ouvrage  puisse  être  utile,  et  très -utile  ;  ce  n’est  pas  là  ce  qui  doit 
faire  doute  aux  jeux  du  plus  grand  nombre  des  gens  de  lob  —  11  ne  peut  y 
avoir  question  que  sur  le  point  de  savoir  si  le  plan  a  été  bien  exécuté ,  si  le- 
but  a  été  réellement  atteint  :  le  lecteur  en  jugera* 

Toutefois  ,  il  ne  faut,  cher  cher ,  dans  ce  Recueil,  ni  définitions  rigoureuses  * 
ni  théories  abstraites  ,  ni  principes  très-généraux.  —  Ce  Recueil,  comme  l'indique 
son  titre  ,  n’offre  tout  simplement:  que  le  sommaire  des  dispositions  législatives 9 
et;  des  décisions  judiciaires,  qui  ont  été  recueillies,  avec  tous  leurs  détails, 
pendant  l’espace  de  dix  années. 

A  chacune  de  ces  Notices,  nous  avons,  comme  c’est  .l'usage*  indiqué  la  date 
de  la  disposition,  ou  décision  ,  ainsi  que  le  nom  de  V autorité  constituée  dont  elle 
émane,  —  Mais  nous  avons  cru  devoir  indiquer,  de  plus.  ...  le  nom  des  parties, 
parce  que  Us  arrêts  principaux  -sont  ainsi  désignés  au  barreau;  parce  que,  d’ail- 
leurs,  c’est  un  moyen  de  faciliter  les  recherches.  .....  et  la  loi  appliquée  ou 
interprétée,  afin  que  îe  lecteur  ne  rapporte  pas,  à  la  législation  des  tems 
anciens,  telle  décision  qui  est  relative  à  la  législation  nouvelle;  et  réciproque¬ 
ment.  Nous  avons  d’ailleurs  vérifié  que  cette  indication  aide  singulièrement  à 
l'intelligence  des  Notices. 

Lorsque  nous  avons  cité  les  articles  des  nouveaux  Codes,  nous  avons  cru 
devoir  distinguer  si  c’était  simplement  par  analogie ?  ou  s’ils  avaient  été  réelle^ 
ment  interprétés  ou  appliqués . 

En  indiquant  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  nous  avons  eu  soin  de  dire 
sî  l’arrêt  était  de  rejet ,  ou  s’il  était  de  cassation.  Tous  les  jurisconsultes  savent 
que  les  arrêts  de  rejet  sont  moins  positifs,  moins  lumineux ,  de  leur  nature  , 
que  les  arrêts  de  cassation.  —  Nous  avons  dit  aussi  quels  étaient  les  juges  de 
qui  émanait  la  décision  dénoncée  à  la  Cour  régulatrice  :  la  teinte  des  localités 
ne  saurait  être  indifférente. 

Tout  ce  que  nous  avons  voulu,  c’est  que  le  lecteur,  en  lisant  ou  méditant 
chacune  de  ces  notices,  pût  bien  se  reconnaître  et  se  former,  ou  une  idée  de 
1J espèce  jugée  ,  ou  du  moins  ,  une  espèce  idéale ,  avec  laquelle  la  régie  consa¬ 
crée  se  trouvât  en  harmonie.  —  C’est  pourquoi  il  ne  faut  chercher  ici  d’autre 
mente  que  celui  de  la  fidélité  dans  [analyse,  et  de  T  exactitude  dans  le*  indi¬ 
cations* 


Tl 

Nous  reprocherions  nous-mêmes  à  notre  rédaction  une  certaine  longueur  et 
obscurité  ,  exigeant  beaucoup  d’attention  ;  si  nous  n'avions  vérifié.*  par  une  très- 
longue  expérience,  que  ces  petits  sommaires ,  en  une  ligne*  qui  plaisent  à 
T  œil ,  sont  presque  toujours  ou  vagues  ou  inexacts;  or  ,  nous  avons  voulu 
offrir  du  positif  ]  du  certain. 

Le  seul  reproche  que  nous  croyons  pouvoir  être  fait  à  ces  Notices,  c  est  I  in- 
s  u  ffi  san  c  e  des  rènvo  is  *  q  u  o  iq  u  e  trê  s-m  ullipliés-  - — -  Ai  nsi  nous  demandons  grâce 
sur  ce  point;  et  nous  prions  le  lecteur  d’avoir  soin  de  chercher  les  decisions 
dont  il  aura  besoin,  à  chacun  des  mots  sous  lesquels  il  aura  été  possible  de 
les  classer, — ‘Trop  souvent,  malgré  nos  soins*  il  arrivera  que  des  décisions 
analogues  aient  été  rapportées  à  des  mots  différens  ;  et  qu’il  ïiy  ait  pas  eu 
de  renvoi. 

Nous  venons  de  dire  que  les  renvois  étaient  trés-m  ulti  pliés  ;  peut-être  devons- 
nous  avertir  le  lecteur  que  nous  en  avons  fait  usage  dans  deux  cas  qu’il  ne  faut 
pas  confondre. —  Ici  comme  dans  tous  les  dictionnaires  ,  il  y  a  des  renvois  d’tm 
mot  à  un  autre  mot  Ainsi,  après  avoir  rapporté  vingt -une  notices  sous  le 
mot  vol ?  nous  avons  indiqué  un  renvoi  aux  mots  action  civile *  etc.,  où  se 
trouvent  encore  d'autres  décisions  relatives  au  vol .  —  De  pins  ,  et  pour  grouper 
convenablement  les  notices  corrélatives  sous  le  même  mot  (  après  avoir  essayé 
bien  des  divisions  toujours  incomplètes  et  confuses)  ,  nous  avons  pris  le  parti  de 
suivre  une  seconde  fois  Tordre  alphabétique  (  comme  Brillon).  Mais  pour  joindre 
les  analogues,  nous  avons  mis  à  chaque  notice  un  article  (ou  n°);  et  nous  avons 
fait  renvoi  d’un  article  à  un  autre,  quand  nous  avons  aperçu  de  l'analogie  entre 
les  deux  notices.  Ainsi,  au  même  mot  vol ,  Ta  rticle  g,  relatif  aux  épouse  *  a  aussi 
rapport  aux  délits  domestiques  *  dont  les  notices  sont  aux  articles  4  et  suivans  : 
-c’est  pourquoi ,  après  la  notice  g,  il  y  a  renvoi  à  la  notice  4. 

Au  total,  nous  espérons  que  ce  Recueil  sera  bien  accueilli  ;  du  moins  de 
la  part  des  jurisconsultes  qui  apprécient  la  science  des  arrêts. 

Il  est  bien  vrai  que  la  science  des  arrêts  a  des  détracteurs,  —  Ainsi, 
quelques  jeunes  légistes,  au  sortir  de  Técole  où  ils  ont  appris  qu’il  faut  juger 
par  les  lois  et  non  par  les  exemples ,  par  la  raison  et  non  par  l’autorité  * 
concluent  de  là  qu’il  leur  est  inutile  de  cultiver  la.  science  des  arrêts  :  mais  en 
cela,  ils  font  abus  d’un  principe  vrai  et  d’une  habitude  louable.  Leurs  pro¬ 
fesseurs  ont  bien  du  leur  remplir  la  tête  de  notions  élémentaires ,  plutôt  que 
d  espèces  jugées  :  mais  l’éducation  du  monde  n  est  pas  celle  des  collèges  :  quand 
on  entre  au  barreau,  il  ne  faut  plus  se  cultiver  comme  sur  les  bancs;  il  ne 
suffit  plus  de  savoir  par  cœur  des  cahiers  ;  il  faut  devenir  familier  avec  les  bons 
auteurs  et  avec  les  dossiers;  il  faut  surtout  suivre  les  audiences  *  et  par  suite, 
connaître  le  arrête.  Celui-là  ne  serait  pas  écouté  ,  et  aurait  Tair  très-mal  habile, 
qui  viendrait  faire  de  grands  raisonnemens  sur  un  point  déjà  fixé  par  une 
longue  série  de  décisions  judiciaires. 

Il  est  aussi  (il  faut  en  convenir)  clés  légistes  des  plus  recommandables  à 
qui  Ton  entend  dire,  par  fois,  que  «les  recueils  d'arrêts  sont  des  magasins 
a  erreurs  comme  de  ventés)»;  que  «  les  arrêts  ne  sont  bons  que  pour  ceux  qui 


m 


« 


les  obtiennent  »  ;  que  «  la  science  des  arrêts  se  réduit  à  un  souvenir  des  espèces»  ; 
et  qu’en  résultat ,  «  c’est  un  éteignoir  des  lumières  du  jurisconsulte».  —  Heu¬ 
reusement,  les  mêmes  docteurs,  quand  ils  discutent ,  ne  manquent  pas  de 
s’étayer  du  plus  grand  nombre  d’arrêts  possible  ;  et  s  ils  combattent  un  adver¬ 
saire  qui  se  contente  de  leur  opposer  des  principes  ou  des  raisonnement ,  ils 
se  hâtent  de  l’accabler  du  poids  de  cette  autorité  ,  qu’ils  feignent  ensuite  de 
dédaigner. 

S’il  nous  était  permis  de  répondre  à  ces  détracteurs  de  la  science  des  arrêts  , 
nous  dirions  qu’en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  l’usage  naturel  avec  l’abus  d’accident;  que,  de  sa  nature,  la  science  des 
arrêts  tend  h  populariser  le  droit,  peut  être  me  me,  sous  ce  rapport,  à  per¬ 
fectionner  la  civilisation;  que,  dans  les  tribunaux-,  elle  maintient  Vanité  de 
doctrine,  et  ajoute  à  l'efficacité  de  la  loi  tout  l’empire  de  l’opinion;  que,  par 
elle,  la  masse  des  citoyens  doit,  ou  peut,  devenir  plus  éclairée,  plus^morale , 
et  conséquemment  plus  heureuse. 

Nous  répondrions,  d’ailleurs,  que  l’étude  des  arrêts  est  indispensable  pour 
se  préserver  d’un  excès  de  confiance  dans  ses  propres  idées  ;  pour  vérifier 
les  doctrines  même  les  plus  imposantes;  et  surtout  pour  ne  pas  se  laisser  aller 
au  charme  des  abstractions,  des  théories,  des  systèmes,  qui  ne  sont  le  plus 
souvent  que  des  paradoxes  ou  des  rêves. 

Nous  répondrions,  enfin,  qu’il  n’est  pas  impossible  d’étudier,  à  la  fois,  et 
d’apprécier  les  arrêts  (  depuis  qu’ils  sont  motivés  )  ;  de  saisir ,  dans  chaque 
espèce  jugée ,  le  mot  qui  la  décide;  de  rapprocher  toutes  les  décisions  analo¬ 
gues;  de  remonter  au  principe,  primordial  qui  leur  sert  de  lien,  ou  qui  en 
est  la  source  ;  et  de  finir  par  se  faire ,  à  soi-même,  la  généalogie  exacte  de 
toutes  les  règles  judiciaires;  ce  qui  serait,  à  notre  avis,  la  perfection  de  la 
science  du  jurisconsulte. 

Mais  en  combattant  les  détracteurs  delà  science  des  arrêts ,  gardons-nous  de 
tomber  nous-mêmes  clans  une  exagération  contraire.  N'exigeons  pas  que  chacun 
aperçoive  ,  comme  nous,  un  rapport  plus  où  moins  intime  entre  le  positif  de  la 
jurisprudence  et  la  félicité  publique  ;  entre  des  analyses  d'arrêts  et  la  méthaphy* 
’sique  du  droit ,  ou  la  législation  générale  des  matières  judiciaires.  Bornons-nous 
à  réclamer  indulgence  en  faveur  de  l’arrétiste  qui  serait  épris  d’un  excessif 
amour  pour  la  science  des  arrêts  :  réclamons  surtout  la  bienveillance  de  nos 
lecteurs,  à  raison  des  efforts  que  nous  avons  faits  pour  rendre  aussi  utile  que 
possible  notre  Recueil  des  Notices  de  Législation  et  de  Jurisprudence  y  depuis 
f  avènement  de  Napoléon, 
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NOTICES  DÉCENNALES 

DE  LÉGISLATION 

E  T 

DE  JURISPRUDENCE, 

DEPUIS  L  AVÈNEMENT  DE  NAPOLÉON. 

(  l800  —  l8lO.) 


ABANDON. 

Abandon. 

1.  —  (Exposition  de  ïaet.)  —  Exposition 
de  part,  ou  le  fait  ôi  abandonner  un  enfant  dans 
un  lieu  public  ou  privé  ,  ne  constitue  pas  pré¬ 
cisément  1  espece  de  crime  que  la  loi  qualifie 
destruction  de  l'état  civil  dan  citoyen. 

Code  pénal  d  g  1791 ,  an.  3*,  sect*  tv*>  tît.  2,  parc  2e* 
La  fetume  Ville,  Comte  le  Ministère  public* 

x$  floréal  an  n.  —  Coui  de  cas?*  Cavation.  — Cour 
de  just*  crimin*  des  Alpes  maritimes  (a). 

2*  (Prescription.  )  —  L'héritier  bénéficiaire 
qui  ,  par  forme  de  transaction  ,  a  fait  aux  créan¬ 
ciers  abandon  des  biens  de  ïa  Succession  ,  avec 
faculté  de  se  les  approprier,  leur  a  conféré  un 
faste  titre 7  avec  lequel,  ils  peuvent  prescrire  , 
par  dix  ans*  —  Ainsi  il  ne  peut,  apres  dix  ans, 
revenir  contre  ses  créanciers  ,  les  faire  rëputer 


(ü)  Recueil  général  d^s  lois  et  desarréts,  tome  7.  51e  part.* 

V'W  761. 


ABORDAGE. 

simples  détenteurs ,  et  demander  à  compter  avec 
eux* 

Coût,  de  Bretagne,  ait.  ^7 5  et  a8&*— C*  Kv ?  art*  Boa 
e  2at>5,  AsALocuz, 

Trobriaüd,  Ç.  les  icprcscntans  do  M.  Bernard . 

ijJ  mars  1609*  —  Cour  de  eass.  —  Cassation*  —  Cour 
d'appel  de  Rennes  {a} 

—  Y.  Cession  de  biens  (propriété),  —  Di¬ 
vorce.  —  Enfant.  —  Enregistrement  (  acquêts  ). 

—  Faillite  (  associés  ),  —  Héritier  bénéficiaire. 

—  Transaction* 

AB  IRATO*  —  V*  Testament  (  ai?  ira  10  ). 
ABORDAGE* 

—  Toute  demande  en  indemnité  *  à  raison 
d’abordage ,  doit  être  formée  dans  les  vingt- 


(ff)  Recueil  gâtez.  des  lois  et  dcs  àrié^G  to me  10*  rrepart., 

FaS«  9i' 

I 


f  N 


.a  ABREUVOIR, 

quatre  heures  du  dommage  reçu  ,  s^acc^T 
arrive  dans  un  port  ,  rade  et^tre  heu^»  le 

jii.ùtre  du  navire  puisse  a  gu  ,  ■*  r.f,orJice 

n’v  a  pas  à  dulihguer,  entre  le  cas  ou  1  abortlog 
a  un  traîné  la  perte  entière  du  navire  ,  et  celui  o 
il  n’a  causé  qu'un  simple  dommage. 

Onlamuuu*  (le  1681  ,  til*  <i*  «l- 

Codu  de  Coniffl. ,  an-  >  Ai,*L-  „  ■  ,  __  Com. 
5  Witter  an  i3.  -  Cour  Jr  «H  -  &«]«•  -  Uuu 
d’apjscl  de  Poitiers  (a). 

ABREUVOIR.  — V.  Maître  de  poste. 
ABROGATION. 

.  —  Toute  loi  dont  le  texte  est  inconciliable 

avec  celui  de  la  Constitution ,  est ,  par  cela  seul , 
abrogée  de  pLeîn  droit» 

fç  idvcse  an  S  j  —  avL  dü  Conseil  d  Etat  (h)^ 

^  _  Lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  concilier 

des  dispositions  nouvelles,  avec  des  dispositions 
anciennes,  les  dispositions  anciennes  sont  imp  i- 
ci tentent  abrogées. 

L,  4 ,  ff ,  do  Cûitst.  princip*  —  L.  26 3  2S  et  3S.  ïï>  île 
Icgifas. 

Pourvoi  de  tcll^rc-U^ii'&e;. 

3  ïdvoâc  an  10. —  Cour  de  cas*.  Eejet-  oar  f 
pci  de  Paris  (e), 

a.  —  la* 

Le  ministère  publie.  C.  Berh* 

30  octobre  iSoy.^Conr  de  cass.  —  Cassation,  —  Cour 
de  jjiist,  eriuiin.  des  Ardennes  [d)+ 

4,  __  Ji^quTâ  quel  pomt  faut- il  qu  une  loi 

du  Code  embrasse  et  règle  un e  matière  ,  pour 
être  réputée  avoir  eu  cette  matière^  en  objets  et 
avoir  abrogé  toutes  les  lois  antérieures  y  rela- 
tives. 

Loi  du  3o  ventôse  an  12,  art.  7. 

Vontbvssen,  C.  Htisseman. 

34  août  iSoS,  - —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Liège  (c). 

5  _  Quand  y  a-t-il  abrogation  tacite  d'une 

loi  par  une  autre  loi  sur  les  règles  prescrites  aux 
notaires, 

bûi  du  25  ïÉiilose  an  t.  1  >  art,  3"o  et  Gq-'  Loi  du  22  ft  i- 
maire  an  7,  art.  5i.  . 

La  régie  de  Penrcgistremcnt,  C.  des  notai  res  de  Kïôni. 
2^  avril  180Ç).  —  Cour  de  caiS.  —  Cassation.  Irib, 
civil  de  Riom  (J). 


ABSENCE.  -  ABSENT, 

6,  —  l/usage  peut-il  abroger  la  loi  ? 

Disserta  ci  on  (a). 

7.  —  Résolu  affirmativement. 

L.  3ï  ,  35,  36,  fF.  de  h'ÿiùu*,—  L.  2  et  3^fod.  qttas 

sit  longe  cous. 

Veuve  Normand.  C.  Pérou. 

32  messidor  un  g,  —  Cour  de  cass. — -Rejeu  —  T  ri  b. 
du  Lot  (&)- 

S.  —  Pour  qu'une  loi  générale  puisse  être 
considérée  comme  étant  abrogée  et  tombée  en 
désuétude,  par  le  non  usage.  Il  est  nécessaire 
d’établir  le  non  usage  dans  la  généralité  de  1  état 
pour  lequel  la  loi  a  é;é  faîte;  —  à  cet  égard,  un 
tribunal  ne  peut  invoquer  ,  sans  encourir  J  a  cas¬ 
sation  de  son  jugement,  un  usage  local  ut  parti¬ 
culier  à  son  ressort. 

Réquisitoire  ik  WL  b1  procureur  générah 
a5  brumaire  an  u.  —  (Jour  de  ca&b.  —  ÇauSsWion ,« 
Trib,  de  Coüfoicns  (<?}. 

—  Y,  Institution  contractuelle, —  Loi  (pro¬ 
cédure).  —  Usage. 

ABSENCE. -ABSENT, 

1.  —  Loi  sur  les  absent  —  Motifs  de  la  loi- 
34  vcïitost  an  11  (i5  mûrs  iSo3}  [d). 

2.  —  (  Com  cb  omis.)  —  Celui  qui,  sur  les  droits 
d'un  absent,  a  souscrit  un  compromis,  avec  son 
curateur  non  autorisé  à  compromettre,  est  rtee- 
vable à  réclamer  ia  nullité  du  compromis, 

C.  N.,  art.  n  A.  —  C,  urpe,  civ. ,  m.  83  et  1004, 

LcteHicr,  (b  L  dame  Levage. 

5  ociübee  i8ûS.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Coüc 
d’appel  de  Rouen  fe), 

3.  —  (Cosstatatiotï,  )  —  L’insolvabilité  et 
l’absence  des  redevables  du  trésor  public  sont 
constatées,  ou  par  des  procès -ver baux  (soit  de  per¬ 
quisition  ,  soîl  de  carence  ,  dressés  par  des  huis¬ 
siers)  ou  par  des  certificats  délivrés,  sous  leur 
responsabilité,  par  les  maires  et  adjoints  des 
communes  de  leur  résidence  ou  de  leur  dernier 
domicile. 

6  messidor  au  10 ,  —  arrêté  des  Consuls  (/}. 

4.  —  Avant  le  Code  civil,  ITsérï  lier  présomp¬ 
tif  ne  pouvait  être  envoyé  en  possession  des  biens 
d\m  absent ,  s'il  ne  rapportait ,  au  préalable  >  un 


ü 


(a)  Recueil  génér.  des  lois  et  arrêts ,  loua.  7  ,  3e  part.  , 
page  761. 

(ijld.,  tome  i*r7  2e  part.,  page  36. 

(fcjld-,  touie  2 ,  impart.,  page  T90. 

(afy  Jd.  ?  tonie  JO,  ï  re  part, ,  page  3k?3. 

(è)  Id. ,  Lùme  g,  ire  part. }.  page  332* 
torneg,  r*parb,  page  22a. 


(n)  Recueil  général  dés  lois  et  des  arrêts ,  toux  g3  3e  part, , 
page  376* 

(h)  ld.?  tomé  2 f  part. , page  u. 

(c)  ld, ,  tome  3,  ire  part* ,  page  79, 

(d)  Id,  s  tome  7 ,  parc  ?  x>ïloe 

(e)  Id. ,  tome  9 ,  ire  part,  3  page  71 . 

(J)  Id.  j  tome  2,  part.  ?  page  226, 


ABSENCE. -ABSENT. 

oc  te  de  notoriété  ,  constatant  I  absence  sans  nou¬ 
velles  depuis  dix  ans*  —  Il  ne  pouvait  être  suppléé 
à  cet  acte  de  notoriété  par  un  certificat,  consta¬ 
tant  que  celui  de  V absence  duquel  il  s'agissait, 
inonî&k  un  vaisseau  pris  7  depuis  plus  de  dix  ans, 
par  l’ennemi* 

C.  TN\  ,  ai  t.  ttG>  ajul* 

Mauché  £  la  dame).  C.  A.  Boiirgoing* 

1 1  pluviôse  an  t3,  —  Cour  d’appel  séant  h  Poitiers  (a). 

5*  —  (  Déclaration.)  —  Celui  qui  se  prétend 

héritier  d'un  absent ,  ne  peut  agir  ou  se  faire  re- 
con na tire ,  en  cette  qualité,  avant  d'avoir  fait 
déclarer  l'absence, 

C.  W..s  ;i r t .  ï  1 5  et  1 1 6* 

Brobeker.  C.  le  tu  Leu  g  Di  dm  an* 

16  Lkernudor  an  3  2. —  Cour  d’ap,  séant  h  Brn selles  (à)* 

G,  —  (Effet  rétroactif. )  —  Les  cohéritiers 
d'une  personne  disparue  avant  la  publication  du 
Code  civil  ,  ne  peuvent  s'era parer  d'une  surces¬ 
sion  échue  tant  a  eux  qu’à  l'absent*  antérieure¬ 
ment  à  la  disparition  de  ce  dernier,  sans  avoir 
au  préalable  fait  déclarer  l'absence* 

C*  N,  art.  i  là ,  1 16  et  1 1  j , 

P cr ;  i >n  (  1  o$  f ré rcs), 

1er  p  rul  ri  al  an  i3* —  Cour  de  cass.  — -  Cass*  —  Cour 
tTitppd  de  Riom  (t). 

et  suiv. 

7,  —  — On  peut,  dans  une  demande  en  décla¬ 

ration  d’absence  T  intentée  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon  ,  calculer  le  teins  d’absence  antérieur 
au  Code,  pour  compléter  les  quatre  aimées  sans 
nouvelles  qu'il  exige  pour  la  déclaration  d'ab¬ 
sence* 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'absence  soit  dé¬ 
clarée  et  fenvoi  en  possession  ordonné,  par  le 
même  jugement* 

C.  N.  ,  arc  1  jà  et  1 19. 

Duviih 

T 7  novembre  1808.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
(Rappel  de  Limoges  (d). 

8*  ~  —  Dans  le  partage  définitif  des  biens  d'un 

absent,  si  l'époque  du  décès  de  l'absent  est  incon¬ 
nue  ,  la  portion  qui  revient  à  chaque  héritier  se 
régie  par  les  lois  existantes  lors  de  la  disparition 
oir  des  dernières  nouvelles. 

Coutume  d’Anjou  ,  ait*  269.  —  C.  N.  ,  art.  a,  iûo  et 
s  39  j,  A  JC  AL. 

Bcr&ukahuL  C.  Bêrauh  puîné, 

)  5  septembre  1793.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — ■ 
Son  te  n  ce  afb  î  U  al  e  (e) . 


(c/)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts ,  lom,  5  7  a*  part., 
page  3ü. 

(à)  Id* tome  5 ,  part, ,  pag.  47* 

(c)  ïd*,  tome  S,  ire  part.  f  pa^e  327* 

M)  Id. ,  tome  9,  irç  part*,  page  104* 

{&)  Id. ,  tome  j ,  ire  paru,  page  8* 


ABSENCE*  ABSENT,  5 

9*  - - Les  régies  prescrites  ,  en  matière  d'ab¬ 

sence,  par  le  C.  N*,  s'appliquent  même  alors  qu'iï. 
s'agit  d'une  absence  antérieure  au  Code,  si  on  n’eu 
a  poursuivi  les  effets  qu’aprés  la  publication  du 
Code* 

C.  N. ,  art.  %  et  na,  etc. 

Manche  (la  dame).  C,  A*  Bourgring. 
ii  pluviôse  an  *3.  —  Cour  d’appel  séant  à  Poitiers  (a). 

10*  — ( Héritier  institué.) — Il  est  néces- 

sai  r  e  qu  e  î  lier  i  t  i  er  p  r  es  om  p  ti  f  q  u  o  ique  d  '  ai  I  i  eu  rs 
il  détienne  les  biens  de  l'absent  au  moment  ou 
l'absence  est  déc  arée  J  ait  obtenu  du  tribunal 
l'envoi  en  possession  provisoire ,  pour  que  l'he¬ 
rbier  institué  puisse  demander  lui-même  son 
envoi  en  possession*  —  L'héritier  testamentaire 
doii  former  sa  demande  d'euvot  en  possession 
provisoire  contre  l'héritier  présomptif, 

C.  K. ,  art.  ta3  et  1 34  j  appl. 

Carî&va'n*  C.  Gui  g  non. 

8  juillet  1807,  —  Cour  d’appel  séant  à  Ai*  (à)* 

11.  —  (Militaire*)  —  Les  Femmes  de  mili¬ 

taires  absens  ne  peuvent  se  marier,  sans  adminis¬ 
trer  la  preuve  légale  du  déeés  de  leurs  maris  :  la 
preuve  qui  résulterait  d'un  acte  de  notoriété  xl  est 
pas  suffisante . 

C.  K.  j  art.  70,  ttO  et  1*7 ,  As  AL. 

13  germinal  an  i3,  —  avis  du  Conseil  d’Etat  (c)* 

13.  — ■  —  Le  ministre  de  la  guerre  doit  être 

consulté  avant  que  l'on  prononce  l’absence  des 
mili  taïres* 

iG  décembre  180G  ,  —  circulaire  du  grand-juge  (d). 

i3*  —  —  Les  art*  1  iz  et  n3,  Code  Napoléon  , 

qui  prescrivent  des  mesures  générales  ,  au  cas  de 
présomption  d'absence  ,  ne  sont  applicables  au 
cas  de  non  présence  d’un  militaire  qui  est  aux  ar¬ 
mées  ,  qu  après  l'observation  des  régies  particu¬ 
lières  prescrites  par  la  loi  du  11  ventôse  an  2, 

Loi  du  u  ventôse  an  3.  — «  C.  N. ,  art.  iu  et  n3- 
0  ver  chies.  C.  Hulin. 

34  mal  1809.  —  Cour  dVtppel  séant  h  Bruxelles  (e). 

14*  ‘  (  Mutation.  )  —  Les  héritiers  présomp¬ 

tifs  d'un  absent  sont  tenus  (dans  les  six  mois  du 
jugement  qui  ordonne  l'envoi  en  possession  pro¬ 
visoire  de  la  succession  de  l’absent)  de  payer 
les  droits  de  mutation  par  décès  à  raison  do 
cette  succession* 


(a)  Recueil  général  des  Iris  et  des  arrêts,  tome  5  »  2e  part-*,, 
page  333* 

(à)  Id. ,  tome  8,  3e  part. ,  page  5o, 

(e)  Id* ,  tome  5,  part, ,  page  1 7G, 

(d)  Id. ,  tome  3,  2*  part.,  page  3o. 

(e)  Id.,  tome  9,  2e  pan. ,  page  332, 


ABSENCE -ABSENT, 


*  SI  l'absent  reparaît  *  il  y  a  lieu  Je  ne  resti¬ 
tuer  le  droit  acquitté  par  les  héritiers  ,  que  dé¬ 
duction  faîte  du  droit  auquel  aurait  donne  lieu 
la  mutation  de  jouissance,  qui  s'opère  dans  tous 
les  cas  au  profit  des  héritiers ,  suivant  les  arti¬ 
cles  127  ,  101  et  ,  Code  Napoléon, 

Loi  du  30  frimaire  au  7,  art. 

fructidor  an  i3,  -  Décision  do  b*  Exc.  le  ministre 
des  finances  («)■ 


3  5  —  —  L'héritier  qui  se  met  en  possession  des 

biens  dW  absent,  sans  avoir  fait  déclarer  1  absence, 
conformément  aux  articles  iio,  nfiet  117  au 
Code  Napoléon  ,  est  réputé  propriétaire  3  pour 
le  paiement  des  droits  de  imitation  ,  même  avant 
tout  envoi  en  possession  définitive. 

Loi  du  vn  fri  maire  au  7,  art. 

La  régie  de  Ihmregtsuvincnt.  C.  Del  bois. 

23  juin  tSoS,  — -  Cour  de  cass.  —  Cassation,  —  Info, 
civil  de  31  ont  ck-Maratn  (h). 


16.  —  (PnisoMPTioK,)  — Lorsque,  pour  la 
perception  des  droits  de  mutation  ,  la  régie  de 
l'enregistrement  prétend  que  des  biens  sont  échus 
à  un  absent,  elle  est  tenue  ,  selon  le  droit  com¬ 
mun  ,  de  prouver  l’existence  de  l’absent  au  mo- 
mem  où  ces  biens  ont  pu  lui  écheoir. 

C,  N.  ,  art.  t35  U  i3  6,  a  s  al. 

Régit -  île Tenrcsd* trament.  C.  TdlJard. 

iS  avril  1809.  —  Cour  de  cass.  *—  Rejet.  —  Info,  civil 

d’ÀuiîLtoc  (c). 

17.  —  —  Antérieurement  au  Code  civil,  l'ab¬ 
sence  sans  nouvelles  depuis  dix  ans  ,  établissait 
contre  T  absent  une  présomption  de  mort  ,  à  par¬ 
tir  dn  jour  de  la  disparition.  —  Ceux  qui  vou¬ 
laient  exercer  des  droits  subordonnés  à  sonexis-* 
tence  ,  étaient  tenus  de  prouver  quM  vivait  en¬ 
core. 

Ara. — L.  vo  cl  1$  fE  de  CtitHiv.  et  posttim. 

Dctes ira  (les  héri  l jen  ) . 

2  pluviôse  an  ï  1 .  —  Cour  d’appel  séant  à  Lyon  (d)„ 

F'  38. 

18.  - - Celui  qui  réclame  les  droits  apparte¬ 

nait  l  à  un  ab  se  n  t ,  da  n  s  u  ne  s  uccess  ion  0  u  ver  t  e  d  ep  u ;  s 
sa  disparition,  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  et  encore 
que  l'absence  n'ait  pas  été  déclarée,  de  prouver 
que  cet  absent  existait  quand  le  droit  a  été" ou¬ 
vert. 

C.  N. ,  art.  r&>  et  i36,  afpl. 

Scrgeam.  C.  la  dame  Lamarre. 

1 G  décembre  1S07.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Douai  (c). 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêt*,  tom.  5,  part. . 
page  28S.  *  * 

(*)  Id.,  tome  9,  repart.,  page  276, 

(c)  Id. ,  tome  9,  irt  pan.,  page  246. 

(^)  Id. ,  tome  7,  2*  part,,  page  761. 

(e}  Id.,  tome  8,  ir*  part. ,  page  253, 


ABSENCE- ABSENT. 

3 g,  - - L'article  i56  du  Code  Napoléon  , 

qui  exclut  de  toute  succession  celui  dont  T  exis¬ 
tence  n'est  pas  reconnue  à  l'époque  où  la  suc¬ 
cession  est  ouverte  ,  s'applique  à  l'absent  pré¬ 
sumé  ,  comme  a  l'absent  déclaré.  —  En  d’autres 
termes  :  Les  liérî tiers  présens  ne  sont  pas  obli¬ 
gés  de  tenir  compte  d’un  absent  dont  l'existence 
iVest  pas  reconnue ,  encore  même  que  l'absence 
ne  soit  point  déclarée. 

ï  1  s  p  e  ut  en  t  a  pp  rél  1  en  d  er  1  a  s  u  oc  essi  on  san  s  per- 
an  e  il  re  que  l'absen  t  soi  1  r  epr  ésemé ,  attend  u  qu  i  L 
est  douteux  s'il  peut  et  veut  se  porter  héritier. 

Ils  ne  sont  pas  même  obligés  de  donner  eau* 
tien  pour  le  cas  où  il  viendrait  un  jour  faire  sa 
pétition  <t hérédité . 

C.  N.  j  an,  1 1 3,  1 27 ,  t36  ci  776  ,  appt,. 

Le  ministère  public.  C,  les  fi  Jri  tiers  Qui  ni  un 

9  avril  1810.—  Cour  d’appel  séant  k  Rennes  (/*)* 

20. - —  Id. 

Les  héritiers  Marion. 

i5  nîvosç  an  12,  —  Cour  d’appel  séant  à  Douai  tf. 


*1.  —  —  Id. 

C,  N,  ,  ait.  t 36 s  jtvpL. 

3î  germinal  an  i3. — Com  d'appel  séant  à  Bruxelles  (c). 

22. - Id. 

Les  héritiers  Pasquet. 

18  prairial  an  i3.  — *  Cour  d’appel  de  Lïégc  (*/)., 

25.  —  —  Id. 

Les  héritiers  de  ht  dame  Ragot.  C-  h*  sieur  Ragot. 

39  avril  1807.  —  Cour  d’appel  séant  h  Poi tiers  (JJ. 

2>\. - Id. 

Rome  Desfou  rneanx. 

27  mai  1808.  - —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (J). 

25. - -  Id. 

C.  N.  ,  art,  i35  et  i36. 

Radmhmi  ,  frères  et  «peurs. 
i5  juin  1808,  Cour  d'appel  séant  à  Turin  (#), 

z€.  —  —  Id. 

Chmtiacns. 

20  juillet  1808,  —  Cour  d’appel  séant  a  Bruxelles  (h). 

#  F.  8. 


(/r)  Recueil  génér.  des  lois  et  des  arrêta ,  ton».  ïo,  3*  part. , 
pag.  246- 

(b)  Id, ,  tome  4  ï  pari.  ,  page  83. 

(e)  Id. ,  tome  7  ,  2*  part.  „  page  761 . 

(d)  Id.,  tome  6,  2e  part.  ,  page  19. 

(e)  Id.  ,  tome  7  ,  pan.  ,  page  64?- 

(f)  Id, ,  tome  8,  partie,  page  1^3. 

(g)  hl. ,  tome  ro,  2e  pan. ,  page  538. 

(h)  Id. ,  tome  q,  part, ,  page  160, 


ABSOLUTION. 

27.  —  (  Preuve  testimoniale,) — Pour  établit 

qu'un  absent  était  encore  en  yie  à  une  certaine 
époque  j  on  peut  faire  la  preuve  testimoniale  du 
décès  à  une  époque  plus  récente  lorsqu'il  y  a  al¬ 
légation  d'omission  sur  le  registre  do  l'état  civil. 
Ordonn.  de  16(57,  di.  20  ,  art.  7  et  14, — G  -  N,  art.  ffty. 
Nanieau*  C*  RoUcret. 

5  février  1S09.  —  Coi  a  de  cassation,  —  Rejet*  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (a). 

^8.  —  (  Vie.  J  —  Lorsqu'il  s'agi t  de  décider  si  un 

possesseur  plus  que  trenienaire  a  possédé ,  et  par 
conséquent  prescrit ,  contre  un  absent  majeur, 
ou  s'il  n'a  possédé  que  contre  les  héritiers  pro¬ 
visoires  et  mineurs  de  celui-ci ,  l’absent  ne  doi  t 
pas  être  réputé  mort  du  jour  de  sa  disparition 
totale,  —  OS  doit  le  répu  ter  vivant  jusqu'à  sa 
centième  année. 

L.  3  ,  Dig.  de  u4U  et  r tsmjVucUt*  —  C-  N,  t  art.  iaS  ci 
159 ,  A*At, 

Camus  ci  cornons. 

ventôse  an  9,  —  Conr  de  la ssT  — Rejet. —  Trrb-  de 
la  Creusé  (l>). 

V,  r7. 

—  V,  Assignation  (  domicile }.  Autorisation  ma¬ 
ritale,  —  Colons  (  baux  ).  —  Divorce,  —  Enquête. 

—  Faillite.  —  Militaires.  —  Mutation. 

ABSOLUTION.  —  V.  Jugement* 

ABSTENTION  DE  JUGE* 

—  Il  n’est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité  , 
que  le  juge  qui  a  connu  d  une  affaire,  en  première 
instance ,  s'abstienne  d’office,  sur  l’appel,  —  II 
peut  rester  juge ,  à  défaut  de  récusation  formelle  j 
et  sans  qu’il  soft  besoin  d’une  autorisation  po¬ 
sitive  de  la  part  des  parties. 

Ordonnance  de  1667  ,  titre  24,  art.  ier.  —  Code  Proc. 
C iv.,  ait.  878  et  38o,  a;*  al, 

Gayling  frères  ei  le  préfet  du  Bas-Rhin*  C-  Pagfezft 
de  ia  commune  de  rïidernodcrn. 

zï  fi i maire  an  u.  —  Cour  de  çass.  —  Rejet.  —  Tiib* 
«ml  du  Ba^Rhhi  (c)  . 

ABSTENTION  D’H  ÉRITIER .  —  V*  Héritier, 

—  Mutation.  —  Prescription* 

ABUS  DE  CONFIANCE.  —  V,  Escroquerie. 
ABUS  DE  CRÉDULITÉ* — V.  Escroquerie. 


(à)  Recueil  genêt- .  des  lois  ci  des  arrêts .  toute  o ,  irt  part, , 

page  o*  t.  J  J 

(h)  LL,  tome  ic%  ire  pan,,  page 41  G* 

W  M* ,  tome  3  ?  ire  part,  f  page  198, 


ACCEPTATION.  b 

A  CENSEMENT.  —  Y.  Reme  féodale  (  inè~ 

lange). 

ACCEPTATION  DE  DON. 

1.  —  (Commune.)  —  Les  communes,  les 
fabriques,  et  les  établissemens  diustrucuon  pu¬ 
blique  peuvent  accepter  ,  sans  arrêté  oécial  du 
Gouvernement  ,  les  dons  et  legs,  au  dessus  de 
Soo  francs.  En  ce  cas,  il  suffit  de.  l'autorisation 
du  s  û  us -préfet. 

C.  N*  j  art.  937. 

12  août  1807,  — décret  impérial  (a). 

2.  —  {  MinÉut\.)  —  Une  donation  entre-vifs  , 
faite  par  un  père  à  son  fds  émancipé  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  iy5 1  ,  n'est  pas  nulle  pour 
avoir  été  acceptée  par  le  donataire  mineur  sans 
l'assistance  d'un  curateur.  —  L’art.  $35 ,  C*  N. ,  est 
une  innovation  législative, 

Ordoim,  de  1781  t  art.  7.  —  C.  N. ,  ait*  $33, 

Durand.  C.  Durand* 

12  août  i8û$.  —  Cour  d’appel  séant  àNisrnes  {£). 

3.  —  (Tuteur.)  --  La  donation  faite  à  un 
mineur  non  émancipé ,  n’est  pas  nulle  pour  avoir 
été  acceptée  par  son  tuteur  ,  non  autorisé  du 
conseil  de  famille* 

C,  N. ,  art  463  et  1  ,  apj>l. 

PH  loge.  ,  —  C.  Kefrfer* 

13  décembre  1S08.  —  Cour  d’appel  séant  h  Colmar  (e). 

—  V,  Adoption.  —  Démission  de  biens.  — Do¬ 
nation  (  acceptation).  —  Donation  (hospices). 
—  Hospices*  —  Legs. 

ACCEPTATIONDE  LETTRE  DE  CHANGE. 

1*  —  Une  lettre  de  change,  tirée  dune  place 

sur  une  autre  place  ,  ne  doit  pas  être  réputée 
simple  proin  esse,  parce  qu'elle  aurait  été  accep¬ 
tée  dans  le  Heu  raème  d’où  elle  aura  été  tirée. 

Ordonnance  de  i6;3,  art.  a,  tir.  ia.  — -C.  de  Com,m. , 
art .  3 .12,  is  1  et  12a,  aïîal. 

Mongénei.  C*  Roerîno  et  Marcntino. 

29  août  1S07.  —  Cour  d’appel  scàiu  à  Turin  (d). 

2.  —  L'acceptation ,  mise  au  bas  d'une  lettre 

de  change  avec  le  .  seul  mot  accepté  et  la  signa¬ 
ture  est  valable ,  et  oblige  l'acceptant  s  alors  même 
ue  la  lettre  de  change  ne  vaut  pas  comme  lettre 
e  change,  étant  réputée  simple  billet. —  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  acceptation  contienne  un 


{&)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts }  tom.  8,  2*  part* , 
page  aG. 

(G  Id, ,  tome  9 ,  part,  ,  page  5r , 

(c)  Id* ,  tome  9,  2e  part. ,  page  $19 

(d)  Id,  ?  tome  8,  a*  part*  f  page  79. 


6  ACCEPTATION. 

bon  ou  un  approuvé aux  termes  de  l'article 
C.  N.  —  En  d  autres  termes  :  l'approbation  près- 
crue  par  l'art-  13^6,  nest  pas  nécessaire  sur  un 
billet  déguisé  sous  forme  de  lettre  de  change. 

C.  3N\  ,  art.  1826.  —  C-  de  Connu.  ,  art.  no  t  app*,. 
Lefelmc.  C.  Gaiduer  et  compagnie. 

ii  janvier  i8o8,  —  Cour  d'appel  séant  à  Bruxelles  (y). 

3  s.  —  Ce  s  ter m es  ,  con  tenus  da ns  la  I  e  t  !  r  e  à  u  n 
négociant  sur  qui  sont  tirées  des  lettres  de  change  : 
les  traites  recevront  le  meilleur  accueil  de  notre 
part,  ne  sont  pas  tellement  clairs  que  des  juges 
ne  puissent  5  sans  encourir  la  cassation  *  refuser 
d  y  voir  une  acceptation  des  lettres  de  change. 

Loi  2,  Dïg,  de  Obligaiiouibus , — Ordonnance  de  iGj3, 
lit.  5  ,  an.  a.  —  C.  de  Comm.  ,art.  122*  asu. 

Alhrccht  et  Del  bru  et.  C.  Fàouce  et  Craÿen. 

iC  juin  1807.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Lyon  (b), 

4.  —  Le  sens  de  ces  expressions  ,  achetez 
pour  moi  et  lirez  sur  un  tel,  est,  non  que  le 
mandant  se  rende  tireur  ,  mais  bien  qu'il  se  cons^ 
titue  accepteur  ;  qu'il  paiera  ou  fera  payer.  — 
En  conséquence,  le  porteur  a  action  contre  le 
mandant,  en  qualité  d'accepteur,  encore  qu'il  ait 
négligé  les  poursuites  prescrites  en  général  contre 
les  tireurs. 

Ordonnance  de  1^3  ,  titre  5,  art.  i3  et  t5.  —  C.  de 
Comm. ,  art.  121  et  1 6|. 

Pouyec  C.  Delon. 

16  août  1809,  —  Cour  de  cass.  — -  Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (c), 

—  V.  Lettre  de  change  (acceptation).  —  Lettre 
de  change  (  approbation ).  —  Lettre  de  change 
(caractères),  —  Lettre  de  change  (  compétence  ), 
—  Lettre  de  change  (  enregistrement).  —  Lertre 
de  change  [faillite).  —  Lettre  de  change  (provi¬ 
sion  ).  —  Lettre  de  change  (  société  ).  —  Lettre 
de  change  { trésor  public  )■ 

ACCEPTATION  D'OFFRES* 

—  Lorsque  des  offres  sont  adressées  â  plusieurs, 
pour  un  objet  indivisible ,  il  n  y  a  pas  acceptation 
valable  de  nature  à  empêcher  1a  rétractation  des 
offres  ,  s'il  n'y  a  acceptation  de  la  part  de  tons 
ceux  à  qui  les  offres  sont  adressées. 

C, N.,  an.  1257, 

Ro billard.  C.  Arney  Ddsowlnais  et  cohéritiers. 

4  juillet  1810*  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation  (d). 


(d)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tom*  8.  ^  narlu 
ige  95.  ’  *  *  1  s 

(ù)  Id. ,  tome  7  ,  ire  part,,  page  385. 

(c)  là. ,  tome  9,1™  pùl  t, ,  pag.  407. 

(d)  Id. ,  tome  (0,1  «.part* ,  pag,  37fL 


ACCESSOIRE. 

ACCEPTATION  DE  SUCCESSION. 

1.  —  (CoNniTiotr.  )  —  Une  successible  ,  tenue 
d'opter  entre,  la  dot  qu'elle  a  reçue  du  défunt , 
et  sa  part  héréditaire  ,  ne  peut  pas  faire  dépendre 
l’acceptation  de  sa  part  héréditaire  de  l'événe¬ 
ment  d\ine  condition. 

L,  5i  ,5  a,  ff.dV  acq.  iet  omitt ,  hau\  —  C*  N. ,  art.  775 , 

AUL 

Lu  damr  Brandi, 

3  août  ï8o$,  —  Cour  de  cassation.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  d’Ajaccio  (a). 

2.  —  (. Émigres. 'l  — -Inacceptation  dune  succes¬ 
sion  n'est  pas  obligatoire,  sJ  au  moment  où  se 
faït  1'^  te  qui  la  contient  ou  dont  elle  résulte  , 
Ja  succession  qu'elle  a  pour  objet  n'est  pas  en¬ 
core  échue  à  l'acceptant,  — Ainsi  f 'acceptation 
de  la  succession  d’un  émigré,  décédé  en  état  de 
mort  civile  et  de  confiscation ,  ne  produit  p  is 
d'effet ,  si  elle  a  eu  lieu  avant  l  amnistie  ;  c'est-à- 
dire,  avant  qu'il  y  ait  eu  succession  déférée  aux; 
héri  tiers. 

Loi  21*  §  2  ,  Dig.  de  rfequi  rendit  r  ci  0  mittendd  bæ- 
reditatc.  —  C .  N. ,  an.  778  ,  asàl. 

La  damé  Montmorency.  C,  les  demoiselles  d’Eatêrao. 

5  thermidor  an  12.  —  Cour  do  eas$.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Besançon  (à). 

3.  - -  Id. 

ld\ 

Les  créanciers.  C.  les  en  fans  TB  t)  min. 

3r  mars  180G.  —  Cour  de  Cassation.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  d'Àix  (c). 

4-  —  (  Héritier.  )  —  La  soumission  de  la  part 
d  un  successible  ,  qui  n'a  ni  accepté  ni  répudié, 
de  payer  les  dettes  jusqu'à  concurrence  de  l'actif, 
n’emporte  pas  acceptation  de  la  qualité  d'héri¬ 
tier  pur  et  simple. 

C.  N.  ,  art,  878;  AttAl,. 

Gcyr.  C.  Sohmiu. 

5  février  ï&oG,  —  Cour  de  cass.  —  Cass,  —Tri b.  civil 
de  la  Sarre  (/f), 

— ■  V,  Héritier  {  renonciation  ). —  Succession 
vacante  (  curateur  ). 

ACCESSOIRE,  — Y.  Capital  (dépens).  ' — ïd. 

(  dernier  ressort),  —  Fruits.  —  Incompétence.  — 
Inscription  hypothécaire  (capital),  «—  Réimé- 
grande  (garantie). 


(n)  Recueil  général  des  loh  et  des  arrêts*  toraS,  ir*  part., 

page  49o. 

(&)  Id.  ,  tome  5,  irc  part. ,  page  33. 

(e)  Id,,  tome  B,  repart-,  page  a(35. 

(d)  Id, ,  tome  G ,  2*  part. ,  page  5a5. 


ACCROISSEMENT* 
ACCROIS®  MENT  * 

h  —  (  Effet  f  étro actif,  )  —  Tome  question 
d'accroissement  doit  être  jugée  par  les  lois  exis¬ 
tantes  à  l'époque  du  décès  du  testateur  ,  plutôt 
que  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  de  la  con¬ 
fection  du  testament, 

C.  N.  ,  art.  â;  ;8G  et  n>4'4- 

Dubois.  C.  Dubois. 

23  août  i8o3 - Corn-  d’appel  séant  à  Turin  (o), 

s*  —  (Héritier,)  —  Lorsqu’un  testateur, 
décédé  sous  l'empire  des  lois  romaines,  a  institué 
un  héritier  uni  verset  et  un  héritier  particulier  * 
si  l'institution  universelle  devient  caduque,  elle 
profite  par  droit  if  accroissaient  à  1  héri¬ 
tier  particulier,  nonobstant  toute  prohibition  du 
testateur*  —  En  ce  cas ,  l'héritier  particulier  n’est 
point  tenu ,  envers  les  successeurs  légitimes  du 
déAmt,  de  leur  rendre,  par  manière  de  ftdéh 
commis ,  la  portion  qu'il  recueille  contre  la  vo¬ 
lonté  du  testateur, 

L .  9 ,  jjj  i3j  JT.  de  luïiïtL  in&tiit.  — -  C.  N, 

»U>  ]<‘i44  ,  AM  Air. 

Roussel  (Gilles).  C.  Tho:nias{  Julie  }♦ 
i5  novembre  i&üS'h^-Cuui  dbppd  séant  à  Nîsmes  (£). 

3,  —  —  Le  legs  fait  à  la  main  iaorte  ne  peut 

accroître  à  l' héritier  légitime  ,  au  préjudice  du 
légat  a  ir  e  univers  el^  si  la  main-mo  rte  n'a  j  a  m  ai  s 
eu  U  délivrance  du  legs.  —  La  nullité  ne  pourrait 
profiter  à  l'héritier  institué,  qu'au  tant  qu'il  dé¬ 
pouillerait  la  main-morte,  par  suùe  d'une  action 
en  revendication* 

Lettres  pa tentes  detjSB,  art.  rg,  ao  et  a3.  —  Edit  de 

*  art.  rd. 

La  veuve  B tard.  C-  Leii vre, 

%  brumaire  an'  8.  —  Cour  de  Cassation —Trib* 

civil  tic  l'Aisne  (t), 

4- - (  Legs  caduc.)  —  Dans  un  testament 

ouvert  sous  le  Code  Napoléon  ,  le  legs  devenu 
caduc  accroît  à  l'héritier  institué,  a  l'exclusion  de 
l’héritier  légitime. 

C.  N.  j  art.  ïo3c),  ÏO-4&  ,  iqP  et  io44- 
Ko i rot,  C.  Brasier. 

20  juillet  i8où.  —  Cour  de  cass,  — *  Rcj 

d’ appel  de  Besançon.  et.  —  Cour 

5,  —  (Leg s  conjoint,)  —  Lorsque  le  testateur, 

par  une  seule  et  meme  disposition  ^  institue  trois 
neveux,  légataires  de  tous  ses  biens  ,  pour  (  dans 
l 'exécution  du  legs)  les  recueillir  et  en  jouir  par 
portions  égales,  ce  n'est  point  la  assigne^  la  part 


(a)  Recueil  gêner.  des  lois  et  des  arrêté,  iqbou  9,  sÉ  part- , 
page  374- 

(t)  Id. ,  tome  9,  part,  ?  page  38, 

(c)  !d.  t  tome  i*ir ,  ire  part.  ,  page  aSo* 

(d)  Id, tome  9 ?  ire  pai  t. ,  page  3o3s 


ACCUSATION  -  ACCUSE,  7 

de  chacun  des  eoléga  tabes  dans  la  chose  léguée. 
—  En  ce  cas ,  il  y  a  lieu  à  accroissement, 

Arg.  L.  Sjjj  J  3,  63  et  66,,  If,  de  hertd.  tn$i. . —  C.  K. 
art,  1044. 

PE  ante  -  C.  Dpjtâna. 

79  octobre  1808.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.— Cour 
d’appel  d’Agen  (a), 

&  —  —  El. 

Miu-eîteet  Larmangcr,  C.  Lcraistre,  RoyemMoiisset- 
3  8  octobre  t  809.  —  Cour  de  cass,  —  Kejet.  — Cour 
d’appel  de  Caen  (6), 

7.  —  —  Lorsque  le  testateur  f  par  une  seule  et 

même  disposition  ,  a  institue  deux  légataires  * 
chacun  ^ our  moitié  de  la  chose  léguée,  ce  n'est 
pas  là  un  legs  fait  conjointement  ,  de  manière 
qu'il  y  ait  lieu  à  accroissement. 

Les  artic'es  y  &44  et  io|5,j  Code  Napoléon  , 
s’appliquent  au  cas  d'un  legs  universel ,  tomme  au 
cas  d’un  legs  particulier. 

C.  N. ,  ai  t  ]o44  et  ïoJS, 

Dubois,  C.  ünhoîs, 

a3  août  180S.  —  Cour  d’appel  soâm  h  Turin  (c), 

—  V,  Substitution. 

ACCUSATION  -  ACCUSÉ. 

1,  —  (Compétence.)—  Lorsqu'un  acte  d'ac^ 
cusation  est  dressé  ,  pour  délit,  emportant  peine 
afflictive  et  infamante  *  il  ri "appartient  pas  à  la 
cour  de  justice  criminelle  de  décider ,  avant  toute 
déclaration  préalable  du  jury  de  jugement  *  qu’il 
ne  résulte  des  faits  énoncés  en  l  acte  d'accusation, 
qu'un  délit  justiciable  des  tribunaux  correctionnels* 

Code  dti  3  brumaire  an  f\  t  art.  228  et 
Pourvoi  de  M.  le  procureur  gênerai  pris  b  courcrim. 
de  b  Seine. 

i5  fnmaire  an  i3.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation. — ■ 
Cour  de  justice  criminelle  de  ta  Seine  ( d ), 

2 .  —  (  Dêfew  s  e.  )  —  Un  e  consultation  de  m éde- 
cins,sur  le  fait,  matière  dune  accusation  d’ho- 
inicide  ,  fait  partie  de  la  défense  d.e  l'accusé ,  tel¬ 
lement  que  les  juges  doivent  en  permettre  la  lec¬ 
ture  aux  débats, 

La  veuve  Petit. 

î  1  août  1808.  —  Cour  de  ca$$.  —  Cassation,  —  Cour  de 
justice  criminelle  du  Cher  (e), 

5.  —(Divisibilité.) — Lorsqu’au  mépris  de 
l'article  228  du  Code  ,  du  5  brumaire  an  4  ,  un 
acte  d’accusation  a  été  dressé  et  admis  pour  deux 
délits  distincts  ,  dont  l'un  pouvait  emporter  une 
peine  afflictive  tandis  que  Tautre  ne  comportait 


(a)  Recueil  général  des  lois  études  arrêts,  1011109,  i«  part, , 
page  3t, 

(à)  M.*  tome  10 1  ire  part,,  page  67. 

(r)  Id. tome  9,  oÈ  part,  j  page  874- 
(d)  Id.  j  tome  5  ,  2e  part. ,  page  3; 8* 

(<r)  Id.?  tome  8,  xT*  part.j  page  4^0* 


S  ACCUSATION. 

qu’un  simple  emprisonnement ,  la  Courdeijüsnce 
criminelle  devant  qui  l'affaire  est  portée,  peut 
réparer  l'irrégularité  de  ce  cumul  ;  mais  non  en  or¬ 
donnant  que  le  chef  d’accusatif,  relatif  au  délit 
correctionnel,  soit  distrait  du  procès  pour  n  etre 
point  soumis  au  jury  de  jugement.  —  Dans  ce  cas, 
ï  acte  d  accusation  doit  être  annuité  pour  le  tout. 

Ri  col  as  Glüoïej.  „ 

5  septembre  iSo6\  —  Couv  do  cass.  —  Cass.  —  Loui' 
criminelle  dû  M  Haute-Saône  (ti)\ 


4,  — !  PivocÈs^verb  ,vl.  )  —  Eu  proces-verbal 

fait  par  un  médecin  et  un.  cîiînjjrgieri  ,  îelatne- 
ment  â  un  homicide,  doit  etre  annexé  à  racle  cl  ac¬ 
cusation;  il  ne  suffit  pas  d  y  annexer  le  rapport  de 
l'officier  de  U  gendarmerie. 

Code  dn  3  brumaire  an  4  >  art.  ï3i  -*32. 


Garot, 

s ^  juillet  1807. 


—  Cour  de  cass,  —  Cassation,  (&)- 


5.  —  (Scellés.)  —  On  ne  peut  r ég ul lè reine ftt 
apposer  les  scellés  sur  les  effets  mobiliers  d'un  ac¬ 
cusé  ,  é  moins  qu’il  ne  soit  contumace,  ou  qu  i!  ne 
s  agisse  du  crime  de  fabrication  de  fausse  monnaie. 

Cette  régie  reçoit  exception  si  des  circonstan¬ 
ces  particulières  font  craindre  la  soustraction  des 
effets. 

^  thermidor  an  io,  -  lettre  du  grand-juge. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  Heu  a  ^apposition  des  scel¬ 
lés  elle  sera  pratiquée  sur  les  meubles  du  pré¬ 
venu  du  crime,  lois  même  qu'il  ne  serait  pas  en¬ 
core  en  état  d'accusation. 

C  brumaire  au  1 1 ,  —  instruction  do  la  régie  des  do- 

mimes, 

On  ne  peut  recourir  â  cette  mesure  si  le  pré¬ 
venu  jouit  provisoirement  de  sa  liberté  sous 
caution. 

Arg.  Consiît.  du  22  frimaire  an  8,  art.  5.  —  C.  N,, 
art.  25,  537  et  544 1  AXAT,. 

i5  fructidor  an  m,  —  instruction  de  la  régie  (c). 

6,  —  —  La  régie  des  domaines  est  tenue  , 
dans  l’intérêt  de  l'Etat ,  de  faire  apposer  les  scel¬ 
lés  sur  le  mobilier  appartenant  aux  prévenus  mis 
en  accusation, 

Loi  du  18  germinal  an  7.  —  C,  H.,  ntt.  *5,  53^ 
et  544  ? 

22  floréal  an  8,  decision  du  ministre  de  la  justice,  — 
7  fructidor  ao  8,  Circulaire  de  U  régie  do  Patira- 
gistremem  (d). 


—  V.  Chlggès  nouvelles.  —  Chose  jugée  (  cour 
spéciale  ).  — Faux.  —  Faux  témoignage  {  madère 
criminelle  ).  —  Interrogatoire  (  accusé  ).  —  Op- 


ACQUEREUR. 

tîon,  —  Pouvoir  discrétionnaire,  —  Propriété 
(  co a  dama  é  ) .  —  Qu  i  d  am . 

À  COMPTE.  —  Y.  Expropriai  ion  forcée  (dette 
liquide).  —  Preuve  testimoniale,  —  Rem  bour¬ 
se  ment. 

ACQUÉREUR, 

l.  —  {Amélioration,  )  —  L acquéreur  qui, 
ne  voulant  pas  payer  les  dettes,  est  obligé  â  dé¬ 
laisser  rîm meuble  hypothéqué  „  ne  peut  le  rete¬ 
nir  pour  sûreté  du  remboursement  de  ses  dépenses 
et  améliorations. 

Il  ne  peut  invoquer  le  privilège  établi  pour 
l’acquéreur  à  réméré. 

L'act  ion  que  lui  ouvre  la  loi  est  une  action  en 
distraction  des  améliorations  par  lui  opérées. 

C,  N, ,  art.  1G73  et  ai-5. 

Meut  a  et  consorts  Ç  Giltardim. 

Bornai  1810,  — *Cour  d’appel  suant  a  Turin  (ri). 

—  (Délaissement.)  V-  8. 

s.  —  (  DEhiEUKE^mise  en.)  —  Encore  que  l'ac¬ 
quéreur  ait  laissé  passer  le  délai  dans  lequel  il  de¬ 
vait,  d  après  l'acte  de  vente,  rapporter  les  quit¬ 
tances  des  paiemens  indiqués  dans  Pacte  ,  le 
vendeur  ne  peut  pas  ,  sans  l'avoir  mis  en  de- 
meure,  le  contraindre,  en  rétractant  les  indica¬ 
tions  qu'il  avait  faites,  d’en  verser  le  montant  en 
ses  mains. 

G,  N,  f  art.  ï  184. 

Fou  tan.  C.  Dandiicn-CasteUane. 

4  mai  1809.  —  Cour  d’appei  séant  Toulouse  (b). 

3.  — (Dettes  non  f.xi  ai  b  les.)  —  L’acquéreur 
qui  veut  purger  j  est  tenu  de  rembourser  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix  toutes  les  dettes  tant 
exigibles  que  non  exigibles  dont  l'immeuble  est 
grevé  ,  encore  que  cela  ait  été  convenu  différem¬ 
ment  quant  aux  dettes  non  exigibles  entre  lui  et 
le  propriétaire, 

CM.,  art.  21  $4  j  *ïti.. 

Pc. testa.  G.  de  Paix. 

18  avril  1806.  — ►Cour  d’appel  s^ant  i  Liège  Ç)* 

4.  —  (Domaines  nationaux.  )  —  Possession 
provisoire  est  due  ,  jusqu'à  décision  supérieure  , 
à  l'acquéreur  de  domaines  nationaux, 

ter  avril  1808  ,  —  décret  im penal  (à). 

- Les  décomptes  doivent,  sans  distinc¬ 
tion,  être  faits  conformément  aux  clauses  du 
contrat  de  vente. 

7  juîn  t$o8,  ■* —  decision  du  ministre  des  finances  (c). 


(«■)  HccoeiJ  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tom.  7 , part. , 
page  781 . 

(b)  Id.  j  t?mé  8  j  i r*  pan.  ,  page  tjfc- 
{c)  ïd.  j  tome  3,  2e  part.,  page  iCt. 
fd)  Itl. ,  tome  Ier,  2 e  partie,  page  169, 


(a)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêta ,  10m.  10 .  part. , 
page  338.  1 

(È)  Id.  ?  tom.  g,  2c  part. ,  p.  £08- 
(G  Id. ,  tome  6  ,  part. ,  page  3C0. 

(d)  Id.  ,  torae  8 , 2e  pari.  ,  page  23g.. 

(e)  Id. ,  tome  8 ,  3*  pari.  ,  page  21 3. 


ACQUÉREUR. 

&  ^  —  Décret  impérial  concernant  les  dé¬ 

comptes  d'acquéreurs  de  domaines  nationaux* 
as  octobre  1S0S  ,  — -  décret  lin  per  in  1  (a). 

7,  —  (Frais.  )  —  L'acquéreur  a  la  droit  de  rete¬ 
nir,  en  déduction  de  son  prix ,  les  frais  de  l'état  des 
inscriptions,  et  ceux  de  notification  du  contrat, 
quoique  ces  frais  n'aient  pas  été  colloqués  dans 
l’ ordre. 

C.  de  proc.  civ. ,  art.  777,  anal. 

LesOirpt.  C,  Crépi, 

14  mesridor  ko  i£*  — Cour  d’appel  séant  à  Paris  (é). 

8,  — (Hypothèque,) — Pour  que  l'acquéreur 
soit  privé  de  la  faculté  de  délaisser  ,  aux  termes 
de  l  article  2 : 74  du  Code  Napoléon  ,  il  est  néces¬ 
saire  qu  il  ait  contracté,  dire  etc  ment  avec  les 
créanciers  hypothécaires  de  son  Tendeur,  une 
obligation  personnelle  de  les  payer;  il  ne  suffit 
pas  qu'il  s'y  soit  obligé  envers  son  vendeur* 

Oikrhcr.  C.  Dcmisev, 

9  floréal  an  i3.  —  Cour  d'appel  stant  à  Bruxelles  (e). 

9* - LVquéreur  qui  n'a  pas  fait  transcrire 

ne  peut  exiger,  pour  payer  son  prix,  que  le  ven¬ 
deur  rapporte  la  radiai  ion  des  inscriptions  hy¬ 
pothécaires  existantes  sur  les  biens. 

C.  N. ,  art.  i653  ,  Anar, 

Bondoii  Ciiavangci.  G.  les  maries  Jacobd, 

7  thermidor  an  10.  —  Cour  cT  appel  séant  Paris  (d). 

10.  - - Si  les  créanciers  hypothécaires  ins¬ 

crits  ,  om,  aux  termes  de  Part.  z\ 83  du  C*  N-, 
sommé  [  acquéreur  de  purger  ,  cetui-ci  doit  obéir 
à  cette  sommation  dans  le  mois  ;  à  peine  de  dé¬ 
chéance,  —  Et  cette  déchéance  a  lieu  ,  encore  que 
les  créanciers  n  aient  pas  fait  au  débiteur  origi¬ 
naire  le  commandement  de  payer,  et  au  tiers  dé¬ 
tenteur  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
dont  parle  l'art*  21G9. 

€.  N*  j  art,  n ] 83  ,  api>(,. 

Go  union  tu  Boissicr,  G.  Marie  Àndeïmrd, 

4  j'hn  1807*  —  Cour  d'appel  ÿtttt  h.  NîsimS  (e), 

V,  Ayant-cause.  —  Bail.  —  Bail  (résilia¬ 
tion).  —  Bail  verbal  (congé),  — -  Chose  jugée.  — 
Conflit.  —  Discussion  (  hypothèque  ).  —  Do¬ 
maines  nationaux  (a. dju d i  cation  ^  —  Dommages- 
mtérêts.  —  Enregistrement  (  acte  sous  signature 
prime1).  7—  Emigrés.  —  Eviction.  —  Expropria¬ 
tion  forcée. —  Féodalité  (  éviction  ).  —  Garantie 
(surenchère).  —  Hypothèque  conven  lionne  lie.  — 
Hypothèque  rqnvéntiomielle  {lettres  de  ratifica¬ 
tion).  ~  Inscription  hypothécaire  [bordereau). 
—  Lésion.  —  Mandat*  —  Opposition  tferce,  — 


(rt)Keeu#géb,  des  Dis  et  des  arrêts a  tom.  8,  partie, 
pogQ  33C  *  '  * 

(£)]<!.,  tome  4  ï  3e  part.  ,  page  701», 

(e)  Id.,  tome  7,  ae  partie,  page  761, 

(d)  Id . ,  tome  3 ,  a«  part , }  page  3 11 , 

(e)  Id. ,  tome  7,  ^partie,  page  70.4* 


ACQUIESCEMENT*  9 

Prescription.  — Solidarité.  —  Succession*  — -  Sur¬ 
enchère.— Surenchère  (nullité).  “Transcription* 

ACQUÉREUR  INDIVIS. 

—  Lorsque  des  biens  sont  achetés  en  commun, 
pour  être  payes  solidairement;^  ils  appartiennent 
a  chaque  propriétaire ,  par  portions  égales* 

La  regie*  C*  Le  mercier. 

a  mai  i8oS.  —  Cour  do  cass.  —  Cass.  —  Xnb.  oiyit  de 

Srijrë  (*), 

—  Y.  Solidarité  (  achat). 

ACQUÊTS* 

1.  —  La  [clause.  de  revers  ion  des  acquêts  aux 

en  fan  s  à  naître,  stipulée  dans  un  contrat  de 
mariage  passé  dans  la  province  de  (a  ci -devant 
Bresse ,  ne  renferme  pas ,  au  profit  des  en  fans,  une 
donation  irrévocable  des  acquêts ,  ensoite  que  les 
père  et  mère  ne  puissent  ultérieurement  en  dîl- 
poser.  Cette  clause  se  borne  à  assurer  aux  en- 
fans  de  la  communauté,  exclusivement  à  ceux 
d'un  second  Ut,  les  acquêts  laissés  sans  disposi¬ 
tion  par  les  conjoints. 

G,  N* ,  an.  1081  ,  awài>. 

Glcnnrd,  G.  Geoffroy, 

<>9  thermidor  aa  9.  —  Cour  d^ppd  «font  h  Lyon  (SJ, 

”{  80 ciété*)_  La  société  d'acquêts  des  pays 
de  droit  écrit  j  n'était  pas  entière  ruent  régie  parles 
memes  principes  que  la  communauté  des  pays 
coutumiers,  —  Ainsi,  par  exemple,  la  femme 
pouvait  renoncer,  pendant  trente  ans  ,  â  la  so¬ 
ciété  d’acquêts ,  à  la  seule  charge  de  fournir  un 
état  affirmé  de  la  succession  *  et  Je  rendre  compte 
des  biens. 

Ordonnance  do  1G67,  lit  7,  art.  r  et  5*  —  C.  N,  ,  art, 

i455,  i4ySt ,1499,  r5?.8fit  :58i?  a  a al* 

Legaidie*  G*  Dupin. 

Skvemost:  011.9,  —  Cour  do  ca»*  — Rqet.— Trib.  «iv, 
do  Bordeaux  (c). 

—  V.  Avantages  entre  époux.  —  Biens  (  nature 

de).  —  Communauté.  —  Enregistrement.  —  Puis¬ 
sance  paternelle,  * 

ACQUIESCEMENT* 

a.  —  (  ÀFFrRw.vrioist*  1  —  Celui  qui  fait  une 
affirmation  déférée  à  l'adversaire  ,  et  référée  par 
celui -cl*,  a  acquiesce  pas ,  par  cola  sfcuî ,  A  la  sen¬ 
tence  qui  prescrit  1  affirmation, 

G.  L.,  art.  1 35s  ,  AXAI. 

Colîgnoiî,  G*  Dubois. 

v?  floral  an  $,  —  Cour  do  cass.  —  Cass.  —  Trib,  cW. 
de  la  Marthe  (d). 

V ;  4. 


(a)  Recueil  gon.  des  loi:;  et  dos  krréls ,  tom.  8 ,  1  ^  périme, 
p3",  3.10. 

(S)  Ici, ,  tome  ïÇr  t  ï*  p  u  t. ,  page  606. 

{<)  Fl, ,  tome  ïer>  iTe  partie,  pa^e  41®- 

(si)  Id.  j  tome  k  ,  iÉ  par  de  J  p^e  633. 


IO  ACQUIESCEMENT, 

^  (  \  0  f  l,  )  —  Lorsqu'un  e  parhe  in  l  er  j  et  te 

appel  do  que! que  di&posimr  d'un  jugement*  les 
dîsposi lions  non  attaquées  ne  emem  err  rèfiw> 
inées>  an  pr  -  lit  de  ce  lui  qui  n  a  pu  interjeté  ap¬ 
pel.  —  L*  défaut  d\ipt  eUsL  un  acquiescement* 

Qrüûp.  de  1(167,  m*  a>  '  art'  ^ 'i  -  t  av-t*  1 35 j  f  a n  a  t. . 

Les  p rép ,  de  ta  1 cï’ic ,  C.  Lucas. 

n  prairtaü  a  i  S*  — Téili.  &C  ea.s$,. —  Ca$s,  — 1  ni).  cruu, 
dcflume^). 

$,  — *  —  Lorsqu'un  jugèrent  contient  plusieurs 

chefs  ,  et  ptune  des  parties  iiy  er  jet  te  appel  seule* 
ment  dW  de  ces  chefs  ,  l'intimé  ne  peut  ,  après 
le  délai  dé  trois  mois  ,  interjeter  appel  tiicîttein- 
mk\l  d  un  ail  tr  é,  chef  tou  t  à  fai  L  dis  L  me  t  du  j  uge  * 
ment  attaqué.  —  En  d  am  refermes  *  celui  qm  a 
acquiescé  a  tous  tes  chefs  d’un  jugement  ne  peut 
être  relevé  de  son  acquiescement ,  que  relative-^ 
ment  aux  chefs  sur  lesquels  porte  l'appel  de  son 
.Ja  trsa ire. 

Ch  proe.  civ.  ?  ari*  4P?  AîiAL- 
Tomiaaîre.  C-  Sa  «uct. 

sS  ma i  î$£>&  —  Cour  cVappcl  scam  à  ILismcs  (i). 

K  aïï  et  36. 

- -  Lorsqu'un  jugement  ren  dam  ne  #une 

p. ar  li  e  *  tn &j  e  n  ri  an  t  l’affin  n  a  t  ion  q  u  i  I  cl  ia  rge  i  a  ü  t.  r  e  , 
de  faire  ,  a  [instant  et  à  I  audience  f  la  partie  con¬ 
damnée  n'est  pas  censée  acquiesce*  a  ce  j  ugemem , 
par  cela  seul  que  sort  avoué  itappelie  ou  ne  pro¬ 
teste  pas  en  face  du  juge.  „ 

Ordonnance  de  1667  ,  tara  27  *  ait*  5.  —  C,  ïî.  >  art. 

*35 1  »  AK  AL* 

La  commune  de  iXeufe  bateau.  C.  Thibtaîui. 

ïi  tbertmdor  an  8*  —  Cour  de  eais.  —  Cass.  —  TrÜ). 
civil  des  Ai  demies  (c), 

V.  r* 

-  (  ÀPFEU  INCIDENT,)  —  V,  9  et  SUIT* 

O.  — f  Bilan  .)  — Lorsqu’un  failli  a  compris,  dans 
le  passif  dé  ^on  bilan ,  une  dette  â  laquelle  il  a  été 
condamné  en  première  instance,  il  est  censé,  par 
cela  seul  j  Avoir  acquiescé  au  jugement  de  condam¬ 
nation.  —  Il  est  donc  non  recevable  à  en  interje¬ 
ter  appel* 

Ûrdnn.di- 1667,  lit-  27,  artéS*. —  C.  N*>art*  i35i  ;  An  Al. 
Doyen  et  l>urieuT*  C.  J... 

2-7  ifnWïre  au  12*  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (d), 

E.  —  (  Comparution.)  Le  créancier  snrertclié- 
^ rîsseuf  qui  se  présente  a  l'ordre  et  demande  à 
être  colloqué  soits  tomes  réserves  ,  n'est  pas  censé 


(û)  RoeueRg&i.  des  lois  et  deSarrfK,  tom.  ,  2*  part,  > 
page  245. 

(ù)  Id.  >  tome  9 , 2e  part,  j.  page  1 19. 

(c)  ïd,  9  tome  ieC  2e  partie ,  page  269. 

(li)  Id.  j  toute  7 , 2e  parue  ,  £3^  762, 


ACQUIESCEMENT* 

acquiesce  au  jugement  qui  a  déclaré  nulle  sa  su- 
r  enchère* 

Ord.dc  1 667  #  lit,  *7  ,  art,  5.  — C.  N. ,  arc  t35i  3  a  k  al. 
Ghtmd,  C-  Fontaine. 

28  novembre  iSog.  —  Cour  de  tass*  —  Rejet,  —  C001 
(l'appel  seiïiiï  a  Pai  is  (a). 

F,  23* 

7* - —  Lorsque  par  une  fausse  application  de 

l'art.  3,  lit.  16  de  l'ordonnance  de  iCfîy  t  les 
jugés  ont  nommé  un  commissaire  dans  une  cause 
pii  cetm  nomination  ne  devait,  pas  avoir  lieu  , 
les  pa nies  ne  peuvent  plus  S'err  plaindre  t  si  elles 
oui  comparu  >  devant  le  commissaire,  sans  protes¬ 
tation* 

C.  Nt}  art,  i35t  ,  anal. 

Varnkt’srhticki  Ç.  fVuucoIct. 

5  donnai  au  i  3,  —  Coiir  d'appél  sfaut  à  Rmxcli^  (é) 

8 .  —  (  Co  m  r  ir  e  ît  c  f  *  )  —  En  co  ro  (  |  n  e  i  es  ch  a  î  n- 
lues  de  vacations  soient  inco  ni  pètent  es  >  pour  sta- 
î  uer  sur  des  affaires  qui  ne  requiêient  pas  céleri  té , 
Fincompëtence  se  couvre  par  l'acquiescement  ex¬ 
près  ou  tacite  des  parties* 

Oi  dors,  dr  1 667 ,  lit .  27 ,  nt  L.  5-  -  C ,  N , ,  nrt.  i  3Üt ,  an  ai*. 
Charnue.  C,  GouUnduT, 

22  jau-vicr  1806*  —  Cour  <të  ciiss.  C^ssatîon.  —  Tiih- 
civ*  de  la  Creuse  (c). 

9*  — (Concllsioms  )  —  L’ïmimé  qui  a  conclu , 

s tins  réserves,  à  la  confirmation  du  jugement  dont 
il  y  à  appel,  ne  peut  ensuite  en  interjeter  afitc 
incident*  —  Ces  conclusions  j  sans  réserves  f  sont 
un  acquiescement  formel  et  absolu* 

C.  proc.  CÎV. ,  art*  ,  apvl.-ïC.  N.  ,  art.  ij&t ,  anal* 
Pnnjoud-  Ç.  les  heritiers  Qua trimère. 
s3  janvier  r?it>. — Cour  de  cassation,  —  Rejet.  —  Cour 
tfuppd  de  Paris  (fl). 

- Id. 

D 11  moi,  C*  Chaillo. 

16  fi  ïmaîrc  an  i3.  Cour  de  Cii&s.  —  Rejet  (e)* 

10,  —  —  On  rie  pouvait. ,  sous  Tordonnance  de 

1G67  ,  se  rendre  incidemment  appelant  d’un  ju¬ 
gement  dont  la  confirmation  avait  été  demandée, 
par  clés  conclusions  expresses. 

0[(kmn.  de  1667  ÿ  lit.  27  r.ari.  5.  —  C.  N, ,  art.  î 35 1  f 
anal. 

Dêhons*  C.  Du  bru  H, 

3r  oeiohre  1809.  —  Cour  de  cassation.  —  Rt  jet*  —  Giur 
d’appel  tPAgeu  (/),  t 


(rt)  Recueil  gën*  dos  lois  et  des  arrêts,  tome  10 ,  tre  pan-j 
page  83. 

(/>)  Id.  j  tome  5, 2e  partie }  page  58  j, 

(c)H*  r  lomc  G,  2e  partie,  page  go. 

(i/)  Id.  $  tome  10,  1 rt  part  .,  page  16g. 

(e)  Id* ,  tome  7,  2e  part, ,  page  ;63, 

(J)  ld.?  tome  to?  irCpait.  t  page  61 


/ 


& 


AC  QUIES  C  E-MEN  T *  * 

ai, _ Lorsqu'un  jugémenl  est  réputé  volm  - 

taire  ,  c’est-à-dire  ,  qu'il  a  etc  rendu  sur  bs  '■  ni- 
clusioi’s  ds  I  appelant  }  n  t'St  acquiesce  d.tt’vuiiçe  ï 
et  l'appel  nen  est  pas  recevable* 

Fratfëçm  Là|àftrU!.  G.  Pascal. 

lia  au  i3.  —  Cour  <V appel  séant  à  Tîîsmcs.  (a). 

F>  17  et  34- 

—  (P'oîîtb  AT.)  —  Dans  les  pays  où  les  actes 
notariés  uVmporteM  pas  expiai  on  paree-»  niais 
où  iE  est  d'usage  quj  les  parties  consentent  da- 
Tance  à  ce  que  les  tnhmuinx  eu  ordonnent  1 
cution  ,  le  jugement  qui  ordonné  cette  execution 
n'est  pas  susceptible  d  appel  ;  il  est  acquiesce 
d'avance. 

OrUf.nn-  il fe  »  Or  ,  lit.  -rç  ,  art.  5» 

BosouiUon.  C,  Prêts,' 

ai  f, iiviüi  ■  an  9, — Gô.tfr  tic  eass. j- —  R ej et.  —  T liîmnni 
ci  y.  îl  e  ta  Lys  (é). 

13 .  —  (Créanciers.)  —  Tes  crétin  ci  ers  i  nsrri  t  s 
na cq ù i escen t  p  as  a  11  ju yoi nei û  d’adiu dicatio  11  f  pa r 
cela  seul  qu'ils  poursuivent  l’ordre. 

C.  N.  ,  art  i35r. 

LcorScr  de  Lille.  C.  les  créanciers  Bosmer. 
a3  décembre  1806.  —  Couy  de  çpcsAtîon.  - —  Rejet-  — 
Cour  (i’âppcl  (POrEcans  (e). 

14.  —  {  Divisibilité.  )  —  Encore  qu'un  juge* 
ment  prononce  contre  plusieurs  parties  des  con¬ 
damna  Lions  solidaires  T  et  que  1  exécution  de  ce 
jugement  consiste  dans  un  fait  indivisible  ,  l1  ac¬ 
quiescement  de  l  une  des  parties  condamnées ,  qui 
a  exécuté  le  jugement,  ne  peut  nuire  aux  autres 
parties  et  les  priver  du  droit  d'interjeter  appel. 

L,  03  >  ff.  fin  re  juâieàid.  —  Os don.  de  1  667,  fit.  37, 
art.  5.  —  C.  N. ,  an.  t35i  >  axai, 

Clierbomiaud.  —  C.  bauge  rat. 
il  nivôse  îift  10. * — Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Xiib, 
civ.  de  la  Vienne  (d). 

V.  3  ,  22 ,  26  et  59. 

1 5f  —  (  "Et  a  t  g  iv  r  n.)  —  Le  mari ,  qu  i  a  recon  nu 
la  validité  du  divorce  prononcé  contre  lui ,  est  non 
reca  Vitblepar  cela  seul  a  l'attaquer  uLêrÊ  sûrement. 

Cet  acquiescement  ne  peut  eue  déclaré  sans 
effet  comme  contraire  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs. 

C.  N-,  arc  6  et? §00,  appl, —  L.  6,  God.  depactù t. 
Boefricr  (  pourvoi  de  ). 

^4  pluviôse  an  ï3.  —  Cour  de  ca&$.  —  Rejet.  — *  Cour 
d'appel  de  Trêves  {<?). 

16. - Dans  les  matières  qui  mt  Pressent  l'ordre 

public  telles  ,  par  exemple,  que  les  matières  d’état, 
l'acquiescement,  par  quelque  personne  qu'il  soit 


(/i)  Recueil  gm.  des  Hüs  et  des  arrêts,  torac  S ?  3*  partie  ?* 
page  488, 

( b )  ïd. ,  tome  itr ,  partie,  page  280* 

(o)  Id. ,  tome  ^  partie ,  page  65. 

(d)  id. ,  tome  i ,  3e  partie ,  page  34<>- 

(*)  Id,,  tome  5?  part.  ,  page  321. 


ACQUIESCEMENT,  n 

d  or me ,  ne  peut ,  s'il  ne  concomt  aTec  le  laps  de 
tenus j  fermer  les  voies  de  droit  contre  le  juge¬ 
ment  acquiescé. 

L.  4§|  5  l-  ^  r&gidis  juiis,^  Ord.  1667Î  ait.  !*\ 
tic  *5.  —  C-Tf.  ?  ave  6  et  1 35 t  ,  aippl. 

Mercier  (la  dame ).  C.  Prgerec 
iS  août  1807.  —  Coin-  de  cass.  —  Cassation,  —  Cour: 
d’appel  dé  BesaucOf)  (a), 

17.  “*  (Exception.)  — La  nullité  d'un  mté 

d’appel  n’est  couverte  ni  par  k  constitution  d'un 
avoué  de  h  part  de  l’imimé,  ni  pair  sa  demande 
d'introduire  l'appel  par  urgence  ,  accompagnée 
d'une  citation  pour  venir  plaider* 

G.  proc.  civ* ,  arc  an  au 
Martéps.  C.  GôSÉftè. 

4  tlccembié  — Cour  d'appel  s^nt  îi  T5i  ax  elles  (t), 

3  0r  — ^  —  Les  nullités  de  Lexidoit  d’appel  ne 
sont  pas  couvertes  par  la  comparution  devant  la 
cour  d'appel,  lorsque,  sans  plaider  sur  le  fond , 
il  s'est  borné  à  soutenir  Pappel  non  recevable, 

C.  proc.  'civ.  ?  arc.  ^  7  3  „  a  s  al. 

Les  dames  Beàrdi  et  Saint  -Mar  île,  C.  Martin*. 

S19  mai:  î8o6.  —  Cuw  d’appel  séant  5  T  arm  (c). 

F.  9  et  suie, 

iq ,  —  (  Exécutïott,  )  —  La  partie  contre  1<L 

quelle  a  été  rendu  un  arrêt  ou  jugement  en  der¬ 
nier  ressort ,  est  censée  y  acquiescer  par  céta 
seul  qu'elle  l'exécute  spontanément,  même  ayant 
toute  signification. 

C.  N,,  an.  S 338  et  î55t,  axu. 

Krneim.  G.  Game. 

3  fi  uetïdar  m  i3.  —  C<iur  de  tass.  — Rejet  pi). 

20.  ■ —  —  Ce  n'est  pas  acquiescer  au  jugement 

qui  rejette  une  fi  n  de  non  recevoir ,  et  ordonne  de 
plaider  au  fond  ,  que  de  l'exécuter*  en  fournissant 
des  défenses  ,  si  ces  défenses  meme  prou  vent  lia¬ 
ient  ion  d'y  résister. 

C.  ’N. ,  ait  t35i ,  a  k  al. 

Baïiçe.  G.  Goagy«ali«îiïï  et  ïsaac, 

4  flovéal  an  q,  —Go ni  de  ca^5,  —  Ca,ssati®nT  —  Tri  U. 
civ.  de  la  M^ùrâie  (e). 

F,  .>3. 

ai.  —  —  La  pairie  exproj^riée  acquiesce, au  ju¬ 
ge  ment  d'adjudication  }  en  formant  distraction 
clés  objets  mobiliers,  et  saisissant  les  fruits  de 
Tim meuble  adjugé. 

Veivlîci’ (tes  îïîai'î^  ).  C,  Sovjqncz. 

SiS  pluviôse  au  ri.  —  Ce  or  d\appc!  séant  h  Aspm  (J). 


(a)  Recueil  gdn.  des  lois  et  des  arrêts ,  toiïis  7  ,  1  rc  partie ,  * 
page  5]  3, 

(fi)  Id.j,  tome  7,  part. ,  page  yfâ. 

(c)  Id. ,  tome  7  ,  part. ,  page  768, 

(ti)  ïd.  f  tome  7  >  %**  part, ,  page  7 63. 

(c)  Id, }  tonie  ii  :>e  part. ,  page  4k- 
(J)  ïd.  tome  7  j  %<■'  part. ,  page  #3. 


i5  ACQUIESCEMENT. 

ss* - Celui  quî  f  par  un  jugement  en  der¬ 

nier  ressort,  a  obtenu  gain  de  cause ,  sur  un  ou 
plusieurs  chefs*  et  qui  a  succombé  sur  d  autres , 
peut,  encore  qu’il  poursuite  i'é-sêeutton  du  juge- 
nient  dans  les  dispositions  qui  lui  sont  favora¬ 
bles,  conserver,  par  des  réserves  et  pro  testât  ions, 
le  droit  d’attaquer  ce  juge mern  quant  aux  autres 
dispositions. 

Boyer.  C.  Gîiampfl  our. 

i  r  frimaire  au  i 1 .  —  Cour  de  enss.  —  Repu.  —  '1  nf>. 
de  R  toi  a  ;a). 

/  .  5  7  ii}  29- 

x5.  —  —  L acquéreur  n'acquiesce  point  au  ju¬ 

gement  qui  le  condamne  à  payer  son  prix  aux 
créanciers  du  vendeur  ,  par  cela  seul  qu  i!  figure 
dans  1  ordre,  s'il  n'v  a  figuré  que  comme  con¬ 
traint, 

Dcrrealdc,  C.  Muyrogcr. 

ir  prairial  an  i3.  —  Com  (Rappel  srani  h  Torts  (&), 

y,  g, 

24.  —  ■ —  Celui  qui ,  sur  poursuites ,  saiisfaït , 

sans  protestation  ni  réserve,  à  la  condamnation 
prononcée  contre  lui  par  un  juge  111  en  1  *  n  dernier 
ressort ,  n'ac  .uiesce  pas ,  par  cela  seul ,  au  juge¬ 
ment  qui  le  condamne. 

Ordonnance  de  1GG7,  lit.  *7,  art,  5. 

Beau  jean  et  cons,  C.  Gilkïnct* 

uu  floréal  an  9,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Trib. 

av+  de  rOartbe  (c). 

- Jd, 

Lebon  langer.  G.  Ptgoençu. 

|  brumaire  an  11.  —  Cour  de  casa.  ■ —  Caus.  —  Cour 

d'appel  de  Rouen  (.  ). 

/  “.  ao,  • 

aG. - Encore  qu’une  partie  air  fait  signifier, 

sans  protesta  lion  ni  réserve,  un  jugement  dont 
une  disposition  lui  est  favorable,  et  dofu  une 
autre  blesse  ses  intérêts,  elle  peut  néanmoins, 
par  suite  d un  ap[  el  interjeté  p^r  son  adversaire 
postérieurement  à  telle  sîgmftcntion  ,  appeler 
elle  meme  incidemment  de  la  disposition  qui 
lui  préjudicie. 

Les  licdneïs  Wintcr.  C.  Mcistor. 

prairial  an  11—  Cour  de  cuss.  —  Cassa  non.  —  Tii- 

iiujcud  eh .  de  Mom- Toi  mené  fi), 

V-  3.  I.j  *22  Ct  Ut}. 


Uj  Rscïwil  gén.  des  hli  ct  des Trrcts,  tome  3.  ir&  partie 
page  01. 

(é)  Id.,  tome  7,  s*  part.,  psgc  76!. 

(c)  Id.,  tome  1er,  2*  part.,  poge3iii. 

(fi)  ld. ,  tome  S,  if*  partie,  page  54. 

(c)  ld.  :  tome  3,  i/‘  port. .  page  3ro. 


ACQUIESCEMENT. 

27.  —  ïd. 

Aveline  {  h  veuve  ), 

û3  fructidor  art  ia,  —  Cour  de  cassation,  —  Rejet  fi?}, 

aS, - Lorsqu'un  arrêt  d’appel  rejette  une 

requête  civile ,  et  néanmoins  ordonne  la  restitu¬ 
tion  ;çté ‘l'amende  consignée,  la  purtiequî  retire  IV 
mende  eu  venu  de  l'arrêt ,  se  rend  par  cela  seul 
jion  recevable  û l'attaquer  ensuite,  par  voie  de  cas¬ 
sation  :  en  ce  cas  il  y  a  acquiescement. 

Oidûnnnucc  de  1^7,  lit.  35,  an.  ifi.  — -  C.  l'î.,  art, 

1 35 1  ,  ànal.  —  G.  ptüc.  cir.j  an.  5oi ,  Ait  al. 

Berger.  G.  Simounct. 

i3  thermidor  an  tu,  —  Cour  de  ca*s.  *—  A  dm.  de  la  fm 
de  non  recevoir  (A). 

2,9,  —  —  On  peut  faire,  successivement,  deux 

pourvois  eu  cassât  ton  contre  le  même  jugune  !  -  o.t* 
sidérés  sous  ie  rapport  de  deux  chefs  i IL* mis. — • 
Le  pourvoi  contre  un  seul  chef  du  jugement  ri  est 
pas  un  acquiescement  aux  autres  chefs  :  c  eu  est 
moins  encore  une  exécution, 

Ai  ïï.  L.  ïuy  i3  rl  1  j  Je  ftreep  rei  jtuL 
Testa  ftrii  11  court.  C.  la  commune  de  Cbannpigny, 

Du  aa  brumaire  an  i3.  —  Cour  de  eaiv  —  Rejet  de  la 
R u  île  non  recevoir  {<*). 

y  14  ,  et  uG, 

3o. - La  régie  est  recevable  â  se  pourvoir  en 

cassation  contre  un  jugement  qu'un  de  ses  rece¬ 
veurs  a  exécuté,  sans  prof  est  ai  ions  ni  réserves  , 
s’il  n'est  justifié  que  ce  receveur  avait  pouvoir 
ad  hoc, 

La  dame  fîaesebeyt.  G.  la  régie, 
si  ecrmïiiaJ  an;  tu,  — -  Cour  de  taxation.  —  Rejet,  — 
Trib.  civ.  de  Gand  (f/). 

5i .  —  — La  régie  n’est  pas  recevable  à  se  pour¬ 

voir  contre  un  jugement  signifié*  nommément  à 
six  requête  ou  de  ses  administrateurs,  tans  réser¬ 
ves,  et  avec  sommation  de  LexéctUtr. 

Là  dame  Àrbey.  C ,  la  régie. 

*S6  décembre  1807.  —  Cour  de  cassation.  —  Ad  in,  <It 
la  fia  de  non  recevoir.  —  Tiib.  civ.  de  Seuiu*  (c). 

3  a.  L'exécution  d'un  jugement  n'emporte 

pas acq  iescemem  lorsque,  dami  apte  d’ex écati ou  t 
on  se  réserve  le  droit  d’en  appeler. 

Fassi.  C,  Avale  Cl  Bradai, 
ib  juillet  1809.  — ■  Cour  «Rappel  têa:ii  à  Turin  (J) 

V,  6  «  ai. 


(a) Recueil  gênt-ral  deslois  ctdi'i  a  rét*!  tome  y|  u* partie, 
page  764, 

(é)  Id, .  torse  4  a  1*  panie  ,  page  1 
(i1)  ld. ,  tome  5 ,  1 re  partio .  nage  53^. 
fi7)  IL,  toro.tL  irCpird«,  p^gc  r 35 . 

(e)  Id  ,  tome  8  ;  impartie,  page  1 3^, 

(/)  Id.  ,  tome  in,  u{-  partie,  ps^e 


ACQUIESCEMENT. 

33,  , —  [  [s-t-MLQCUtoire.)  —  On  ne  peut  p£LS 

£C  pourvoir  en  cavation  contre  un  arrêt  définitif, 
lorsqu'on  n’a  pas  attaqué  un  arrât  interlocutoire 
qui  préjuge  le  fond* 

Le  sieur .Van- Wyn'dekeas,  C.  Van-Qutnve, 

1  I  janvier  jR'8.  — Cour  de  cassation.  —  Rejet.  — Cour 
trappe]  de  lli  uxe  lies  (a). 

34  , —  (  Jug  es.  )  ■—  Celui  qui  s’en  rapporte  à 
la  prmlen.ee  du  juge  Test  pas  censé  acquiescer  , 
Ta  rance,  au  jugement  qui  in  1er  viendra. 

La  (laine  de  Honehfdn.  C,  les  béri  tiers  de  Itoqueburc. 
18  gëdmr.l  un  il .  — -«Cour  de  cas*.  — *  Rejet  de  la  fin 
de  non  i cccvoi  r  (ù). 

55.  —  (  M  »  i st i. rk  pu  b lic,  )  —  Le  magisi  rat , 

chargé  de  la  vindicte  publique,  ne  peu;  renoncer 
aux  facultés  que  la  loi  lui  attribue* 

En  coïiséqmT-icc  ,  1  acquiescement  quil  donne 
à  un  jugement  ne  le  rend  pas  non  recevable  dans 
son  appel. 

M.  le  proc,  gcn.  de  l’Arno.  C.  SaRa- 

ï6  juin  1809,  — Cdiir.  de  cass,  *—  Caution. '—Cour  de 
justice  ciiju,  de  J'Ânio  (r). 

3(>.  —  (  StG'NiFir ation,  )  — *  La  signification 

sans  réserve,  qu'urte  partie  fait  du  jugement  qu'elle 
a  obtenu,  ne  forme  de  sa  part  qu'un  acquiescement 
conditionnel ,  lequel  cesse  de  plein  droit  alors  que 
l’an  tre  partie  se  rend  appelante. 

C.  p roc,  civ.,  art.  4P,  a-wàa, 

Collin,  C.  Pelletier. 

32  février  1 8o<3-  —  Cour  de  cassation.  —  Rejet. —  Cour 
d’appel  de  Paris  (d). 

V*  3,  26  ci  3;. 

Z-j . - La  si NDpl-é  sign’ fica lion  d'un  jugement 

faite  à  avoué  ,  n'est  pas  un  acquiescement  à  ce 
jugement. 

C.  proc.  ch'.  jRii.  443, 

Torre,  C.  Marsa&lîa. 

10  mai  1809,  —  Cour  d’appel  séant  à  Turin  (é). 

—  Y,  Appel  (  ministère  public  ).  —  Àppro^ 
b.uion  (hgi  nul  .  —  Coniruime  par  corps. — 
Contrariété  [chose  jugée).  —  CoiUnmace  ( com- 


(c)  Recueil  général  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  8 ,  tt*  part , 
ï>agé  1S7, 

(é)  Jd. ,  10 me  7,  2*  part.,  page  7G j. 

(t)  Li. ,  toute  10 ,  i tc  pan. ,  page  20, 
f d)  Id, ,  loute  6,  2e  pan.  ,  page  jyt  j. 
fiv  Id.j  tome  10 ,  2e  pari r?  pag c  258, 


àc  q  u  i  ttem  en*  r  *  i% 

parution  ).  —  Défense  au  fond  — Empliy-théosc 
(  résolution  V  —  Enfant  naturel  (  reconnais¬ 
sance  ).  —  Erreur  commune.  —  Erreur  de  droit. 

—  Incompétence.  —  Interdiction  (  convention). 

—  Legs  (  reconnaissance  )*  —  Mariage  [preuve) ~ 

—  Ministère  public. 

ACQUIT- A’ CAUTION. 

i.  (Graiss.  )  —  Uan.  i*r  du  titre  S  de  l'ar¬ 
rêté  des  Consuls,  du  *7  frimaire  an  11 , 11  est  pas 
applicable  aux  acquits-à-caution  pour  sortie  de 
grains, 

La  régie  des  douane*.  C.  ÀSottc. 

4  février  1807.  —  Coux  de  csa*.  —  G  aptien.  —  TriB. 
civil  de  Morlaix  £<?), 

a .  —  {  Y  t  h  s  *  )  —  Un  açqu  i  t-à  c  a  u  t  i  on  p ris  pour 
conduire  des  vins  à  Rouen  ,  où  ils  devaient  être 
embarqués ,  n'a  pas  suffi  pour  aller  les  embarquer 
à  a  en.  — -  À  rtjf  égard,  1  impossibilité  d'enibar- 
uer  a  Rouen  ,  et  i  ignorance  des  ioiSj  Tout  pas 
ù  empêcher  la  saisie  des  vins. 

Decret  mj  pénal  du  5  mai  i8bfi> 

Su  J  1  i  Liée  j8«»7?  — ■  Cour  de  cassation  (b). 

—  Y.  Boissons  f  exportation  ).  —  Boissons 
(  saisie  ).  —  Eaux-de-vie.  —  Tabac* 

ACQUIT.  -  ACQU  iTTF-MENT. 

1.  — {Cassation.)  —  Une  ordonnance  d'ac¬ 
quit  ne  peut  être  dénoncée  3  la  Cour  de  cassation 
par  le  commissaire  du  Gou reni emeiu  ,  pour  des 
irrégularités  ,  à  raison  desquelles  11  Ta  pas  été 
fait  de  réclamation  devant  le  tribunal  criminel. 

Code  du  3  brumaire  art  4  ,  art.  3tfiet  4'i* 

Pourvoi  du  coiimiisrairc  pris  le  tri  Lumal  cri  chine)  de 
L  Dordogne. 

î6  bnuïïaire  àn  fr»,  —  G->ur  de  casÿ.  —  Rejet.  — CotU' 
de  jpsi.  crim.  de  la  Dordogne  (,e). 

—  —  ia, 

M.  le  proc.  g  en.  G-  Pïciic  ©crac. 

8  août  1807.  —  Cour  de  ça^ilïüü.  —  Rejet.  —  Cour 
de  justice  ciim.  du  Gers  pt). 

V.  6. 

2.  —  (  Citosf.  jucèK.  )  Le  même  fait ,  qui  a  été 
la  madère  d'un  <i£ie  d  accusa  lion ,  ne  pent  uké- 


(flfj  Recueil  générai  des  lois  et  des  arrêts  *  toxue  S  xrt  port.  7 
page  41. 

(/»}  1(1.  ,  tome  8 ,  1 rc  part. ,  pave  4  }S. 

(c)  Jd.  ,  Lucie  2,  lrc  l>avL.  ,  pogç  y3. 

(  i)  Id . ,  tome  S,  1 part.  3  page  ;>6, 


,4  ACQUIT.  -  ACQUITTEMENT. 

rieu  renient  devenir  la  matière  d’une  proeéd  re 
correctionnel  le. 

Code  du  3  Jmimcmo  an  .:j  *  art,  8  él  ü5J. 

M.  le  proc*  géïi.  C.  Louis  Valette. 

5  teîer  iS*S*  —  Cour  de  <**$■  —  Cassation.  —  Cour 
de  justice  crfiiv  du  Gâui&i  («)* 

5  _ /  Co  m  pet  en  c  H.  )  * —  Les  ar  t .  4  a7  e  !  ■'«  ^  :  1 

Cods  des  délits  et  des  peines,  qui  perme tient  mix 
coins  de  justice  criminelle  de  ^èiwoyer ^devant  le 
ntégistrat  du  lien  ou  elles  siègent ,  I  accusé  acquitte, 
lorsque,  par  suite  des  débats  ,  il  se  trouve  inculpe 
iüs  un  autre  fait,  ne  sont  pas  applicables  au  cas- ou 
l  aeçusé  ,  d'abord  prévenu'  de  dm*  diffèrent  dé¬ 
lits  ,  rfa  pu  être  pigé  que  sur  l'un  des  deux*  —  En 
ce  cas,  le  prévenu  doit  lire  renvoyé  âti'S  juges 
naturels  j  qui  eussent  connu  de  l'affaire,,  si  la  pré¬ 
vention  avait  »  dans  1  origine  *  porté  sut  uü  seul 
délit  qui  fût  de  leur  compétence. 

Le  prôc.  gcncf.  dé  la  ’Ly.s*  G.  Laurent  el  Ic$  fie;  ts 
Oàro. 

si  180S.  -i#y  Cour  tic  —  iîo-j sjjfcs  (ff)» 

,|k - -  Les  pours  de  justice  criminelle  ne  peu* 

vent  ,  m  acquittant  les  accusés  du  crimes  t  pro¬ 
noncer  contre  eux  des  peines  de  police ,  que  dans 
le  concours  de  deux  circonstances  : 

i*.  Que  par  le  jury- il  y  ait  eu  déclaration  sur  le 

fait  et  V intention  ; 

%  \  Que  le  fait  à  punir  de  peines  de  police  ait 
été  présenté  au  jury  comme  un  crime  y  part , 
c  fis  t-à -dire  ,  avec  un  ^semble  de  circonsLuicvs 
qui  le  ren daie n  t/passi bl e  des  dispositions p  *nales} 
et  que  s  pA’  la  déclaration  du  jury  *  ce  fait ,  étant 
dépouillé  de  cîrconsianc  s  criminelles  7  rentre 
dans  la  classe  des  délits  de  policé. 

CtKÏc  <în  3  brbpiiiirâ  an  4  ?  art.  ,  3;;  S  et  434  ■ 
fttipibuoîre  do  M.  le  proeùr*  g fd.  imp.  C*  P  On  1er  [c 
Escot. 

ïo  février  iBoq.  * —  Cour  de  cass,  —  Cass.  — -  Cour 
do  justice  crirti,  de  ta  Gironde  '(<?). 

5.  —  (Partie  civitæ.  )  —  Les  ordonnances 
d'acquit,  rendue?  par  îedîreo  leur  du  jury  ,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public*  ne  sont  pas  sus¬ 
ceptibles  d  être  attaquées  en  cassation  par  lu  par¬ 
tie  plaignante. 

Darb.vJÏt* 

t  G  fructidor  an  9.  —  Cour  de  eaîs.  *—  Rejet  {à). 

6.  —  —  Id, 

F.  r. 

7.  —  (  Président.  )  —  Pour  quun  accusé  puisse 


(a)  Beciicil  général  des  lois  et  dé£  arrêts ,  Vjm  :  8,  :?t 

P^e  m 

(tflà.  y  tonie  8  ,  t™  part. ,  page  'jï5q. 
fe}  H.,  toi toe  io,  1 rc  part.  #  j aâ3, 

(f;  £d.>  tome  j  ,  2e  part.  ,  page  yê/f. 


ACTE. 

c  t  re  a  cq  u  i  t  te  p  a  r  1  e  p  ré  s  i  d  en  t  de  la  cour  cri  m  î  - 
nulle,  sur  la  déclaration  du  jury  de  pi^eurenl  , 
il  n’est  pas  nécessaire  de  prendre  l’avis  de  la 
Cour ,  et  d'entendre  le  ministère  public  en  ses 
conclusions* 

Le  m  mis  tire  pnblic*  C.  Rcssdcr. 

ta  v  en  demis  ivc  un  i3.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet  (a)* 

8*  —  (  Renvoi*}  —  L'art*  427  du  Code  des  délits 

et  des  peines,  qui  permet  au  pré  üd  en  I  de  la  cour 
de  jus'icc  criminelle  d'ordonner  qu'un  accusé  ac¬ 
quitté  soîi  arrêté  de  nouveau,  et  renvoyé  drv.irrt 
le  directeur  du  jury  ,  n'est  pas  applicable  nu  cas 
mi  le  nouveau  ftuc  ne  constitue  qu'un  délit  contre 
les  règlement  de  police. 

La  femme  Eossati* 

3o  înïlîct  1,807.  — ’  LVmr  du  eass —  Cassation. 
de  justice  crtm.  d&  Momenoui-  (ù). 

■ — Y  *  Dom  m  âges  *i  n  lé!  ré  n . — Do  m  m  a  g  a  s-  i  n  t  ér  ■  ’  :  ^ 
(  compétence)  ■  —  Faux  lettre  de  nhatL^e^  —  Fra  i  s 
de  justice  répressive. 

ACTE. 

1 . - Dkn(* m  i  nation.  }  —  T, es  actes ,  qui  cou* 

tiennent  plusieurs  dispositions  de  diverses  un 
tores ,  prennent  leur  denomiaaiion  de  la  disposï- 
tien  la  plus  impoitantë. 

Kn  conséquence,  tout  jugement  d -finîrîf  sur 
un  point.,  encore  qu’il  ne  soit  quînn  r!  oc  moire 
ou  d'instruction  sur  d'autres  poinrs  ,  est  sotmds, 
Comme  défini  1  if ,  au  droit  de  greffe  de  deux  francs 
par  chaque  rôle. 

Loi  cbi  vênlosc  an  7  7  nu  t*  -  et  0* 

La  ivyîfr  dès  (iôihaînrs*  C.  I^atburt. 

20  j -i  tu  1810.  — Com*  de  cas*.  —  Ciisaaiîên.  —  Cour 
tUappéi  dé  M atz  (r). 

9ti  _  — *  La  nature  des  actes  se  détermine  par 
leurs  clauses  et  non  par  la  dénomination  qui  leur 
est  donnée* —  En  conséquence  ,  un  acte  .  quali- 
i  i  é  Iran  t  action  ,  ne  doit  p  rs  é  r  r-  e  r  é  pi  11  é  te!  a  !  d  rs 
que  les  parties  avaient  moins  à  plaider  qu'a  faire 
un  partage. 

Loi  du  g  fructidor  an  a,  ott.  jer. — C.  N.,  art*  88S  et 
anal* 

Les  Fi  ères  Layei*  C.  les  oncles  Lavcl* 

îct  briuunifc  an  io..  —  Cour  tU  coss.  —  Cassation.  — 
Trïlimial  de  Kîee  (d). 

3.  —  (Ho Nrox o DATION.  )  —  Les  sentences  ou 

arrêts  à  homologation  ne  forment  aucun  obstacle 


j  (<t)  Recueil  géneiàl  des  toïs  et  des  âriêU ,  tome  7 ,  îc  purl..f 
w  ;^4* 

(U)  Jri.  t  tome  8,1™  part.  t  page  4 4 7 - 
I  (Qld.,  ion/e  ivt  ire  pa.-L,  pagëSsj?- 

i  (4)  U ,}  toaxe  4 1  i rC  pa  r  t  y  page  G  t  * 


ACTE  AUTHENTIQUE. 

mx  réclamations  que  toutes  parties  pourraient 
élever  &is  la  suite  contre  les  actes  homologués, 
c.  T¥. ,  art-  45$'  —  €■  proe.  dv.  ,  ïut,  îçai ,  anal, 
ftouafexorinG,  C-  la  dame  Ruf^eUi, 
novembre  tSoG, —  Cour  d’appel  gjg&ai  N  Turin  («L 

4.  _  (  Noti m CAUOîi.)-  Lorsrj ue  la  loi  exige 
qtfnn  acte  soit  not ifié*  etquîl  en  soir  fait  mention ^ 
il  n  cst  pas  nécessaire  que ,  dans  la  copie  comme 
dans  l1  original  j  il  soit  dit  que  copie  en  a  éLé 
flou  née, 

La .régie,  C.  Yiiiulcrdonck. 

18  mais  ïjSÿiS-  —  Geur  de  cas®,  —  Cassation.  —  Loùt 
eviui .  de  V  Escaut  (b). 

—  Y.  Connu  and .  .  Faux  (  nom  ).  — -  InLerdic- 
lion  (  démenez  >  —  Pays  occupé  par  l^nneim. 

ACTE  AUTHENTIQUE  (nx  général), 
r  —  f  A  c  t  r  a  n  w  i  x  1  st  a  a  t  l  i;  .  )  —  Dans  le  en  s 
de  eontraveni  ion  ,  en  matière  de  grande  voiene  , 
les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  emportent 
hypothèque  de  plein  droit. ,  et  I  en  procède  contre 
la  partie  condamnée  par  voie  de  contrainte  *  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  viser  ks  arretés  par  i  au¬ 
torité  judiciaire, 

L  exécution  se  fait  d'ailleurs  nonobstant* et  sauf 
tout  recours, 

C,  N,  3  art.  ai  ta  ,  anal. 

su)  üoié:il  ni  10.  —  Loi  (t), 

—  —  lorsqu'une  ad minist ration  départe- 
memak  a  tranrern,  sur  ses  registres  ÿ  la  copie  d'un 
acte  d'appel  qui  lui  a  été  sig  i  fié,  cette  transcrip¬ 
tion  constate,  en  sa  faveur  l'existence  de  l  appel. 
Il  ne  loi  est  pas  absolu  ment  nécessaire  de  repré* 
sen  te r  1  a  co  pi  e  si  g  n  i  fié  e . 

MÜJüt,  C.  k  préfet  de  lArdfrdiO, 

3  prairial  an  i3,  i—  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  ï\  bines  pi), 

5,  —  (Armue  de  Gonima) — Les  certificats  dé¬ 
livrés  par  les  a  gens  de  l’armée  de  Condà ,  ne  sont 
point  des  actes  authentiques  ;  et  un  extrait  mor- 
tuaî-re  émané  deux  ne  prouve  pas  le  décès  d'un 
individu . 

Le*  sieur  cl  damé  Maby.  C.  la  dame  Du  Pugfct. 

Du  18  germinal  au  ï3. — Qoor  d’appel  sêam  à  Paris  (c), 

4,  —  (Entant  nat unr.it.)  —  Encore  que  k 

père  d'un  enfant  né  hors  mariage  ait  consenti  d'être 


(a)  Recueil  general  fies  lois  et  dé  s  arrêts ,  tome  6 ,  part,  ; 

page  $%*.■ 

(b)  ldi,  t  tome  8  ,  ire-  part.  *  page  3q8 
Je)  fd.  j  tonie  3,  2e  part,,  page:  ^97. 

(d)  Xd .  j  mmç  7  %  a*  part. ,  page  7GE 
k)  £d,  7  tome  5?  a®  paît,  >  page  Oj S. 


ACTE  AU' FMI  NT l QUE,  1 5 

indiqué  dans  Lac  l  e  de  naissance  de  V enfant ,  ce  cort 
seulement  n’ équivaut  pas  a  un  acte  authentique 
de  reconnaissance,  s U  hJa  été  donné  que  par  des 
lettres  missives  >  ou  par  un  testament  olographe. 

.  C.  N. ,  art.  33ij  f.  anal* 

Picard.  —  C.  1rs  Itdvi  tiers  V  acquérie. 

27  floréd  m  1 3  —  Cour  d’jappd  statu  i  Paris  (a), 

4> 

5.  — '  —  L’en  fan  t  naturel  qui  a  été  reconnu  dans 
un  procès*  verbal  de  concil  in  don  devant  le  juge  de 
piiïif,  a,  en  çéïaj:k  titre  authentique  de  reconnais¬ 
sance  exigé  par  l  ariick  354  du  Code  Napoléon. 

La  demoiselle  Pi  son.  C.  Amar. 
i5  dierinidor  an  i3-  — Cour  d’appel  sv'aiu  h  Paris  jffe), 

6.  —  (  Enregistrement,  )  —  U  art.  9  de  la  Soi 
des  5  et  ig  décembre  1790  >  d’après. lequel  tout  acte 
p  folie  dégénère  en  acte  sous  seing-privé  ,  s  IL 
n’csi  enregistré  dans  J  es  délais  fixés  par  l'art.  S  ? 
n\  mpêche  pas  que  F  enfant  naturel  ,  reconmi  par 
devant  notaires ,  n’ait  bien  un  titre  authentique  de 
reconnaissance  dans  le  sens  de  fatdcle  35 4  du 
Codé  Napoléon ,  encore  que  lac  ce  ne  soit  pais 
enregistré, 

C  ÏÏ.  ,  ait.  33  j  .  Ars>L. 

Les  sieur  et  dame  Mestriatix^C.  ks  lier -i  tiers  Bnkserct. 

12  janvier  ï8ô8.  —  Cuur  cFappd  sdÉât  ;à  Briixeïles  (t). 

7 .  —  (K  xÉci;  t  ion  r  TV  ov  tso  1  re  )  —  L’exécu  t  ion 
d’un  acte  authentique  peut  être  suspendue ,  non 
seul  e  nigpi  t  a  u  ca  $  d  i  n &e  r  i  p  û  o  n  de  faux  ,  m  aïs  en¬ 
core  nu  cas  ou  Pacte  est  argué  de  simulation 
prohibée. 

L.  N.  .  ait,  91  1  <?t  1 3 f 9  >  àppl. 

D  a  co  su,  C.  Swcr aïae, 

13  février  1S0G.  —  Cour  d’appel  séant  h  BordomiN  (d)- 

8.  —  —  t.es  présomptions  de  fraude  ou  de  dol^ 
qui  s'élèvent  contre  un  acte  public  ,  ne  suffisent 
pas  pour  autoriser  un  tribunal  à  en  suspemlre 
iexeciuion, 

Pûlhsicr,  C.  L  dame:  G  est  as. 

bnuuiure  an  i3.  —  Cour  do  enss,  Cassât  ion,  — > 
Coui  dhqipol  de  Ibu  dèaux  k), 

q,  —  (  Bxt  é  orne  n  .  1  —  Toute  expédition ,  déli¬ 
vrée  par  le  notaire  rédacteur  de  la  minute,  en¬ 
core  q  tï’èl  I  e ne  soi  t  pas  revêtue  rie  là  formule  exécu¬ 
toire  ,  est  un  acte  autlien  tique  auquel  on  accorde  le 


(fi)  Rocucdgfofiald-shïisctdesaiiots^  tome  y  >  2e  paît,  s 
page  7 65, 

(b)  ïd.  ?  toïno  7  j  ac  pari, ,  page  763. 

(t)  îtî.j  10 me  jo 3  part,,  page  &[3. 

(d)  Id.  >  tome  G  ,  aQ  paî  t. ,  page  3^6. 

(t)  LL  j  loiue  3  >  part-  ?  page  38, 


i-6  ACTE  AUTHENT1Q 0  S. 

même  degré  tb*  confiance  et  dlatitorï-të  qü  a  la  mi¬ 
nute  même  ,  lorsque  celle  ci  ne  peut  être  repré- 
tentée. 

Loi  du  septembre  T791  ,  seef.  2 ,  art.  «3  rt  10.  — 
Code  du  3  1j  remake  an  4,  art.  54q-  —  C.  N* ,  art.  1 33S  3 
AXAT,* 

Les  frères  Coulomb.  C.  AufcilÎY» 

17  messidor  au  10.  —  Cour  de  casa*  —  Rejet,  —  Tnb. 
du  Var  fe), 

10  ■  (Faux.)  —  L'ïnsrri pt  ion  tic  faux  n>$f  pas 

toujours  nécessaire  pour  détruire.  dans  une*  ins- 
.  tance  civile  ,  une  pièce  maiériellcmera  h\u$m  f 
encore  qu  elle  ait  les  caractères  extérieurs  d'un 
acte  authentique;  U  peut  se  faire  que  les  altéra* 
lions  t  additions  ou  surcharges  soient  tellement 
évidentes,  qu'à  l'aspect  seul  de  la  pièce  préten¬ 
due  fausse  il  ne  reste  aucun  doute  sur  le  faux, 

C.  N.  *  ait.  j  ,?  r 9,  axa  l* 

Lrs  frères  Moudrai.  G.  Fïldïtrar. 
j4  floréal  p.n  rn.  —  Cour  dcrçass.  —  Rejet.  —  Cour 
d\q»pd  de  Rouages  (&}. 

ix.  —  (  L  A.-ffi  ouï  F  F,  a  SCA  ise.)  —  Décret  impé¬ 
rial  qui  fixe  le  délai  après  lequel  les  a^tes  publics 
seront  écrits  en  français  dans  les  vil-Ies  de  Fies- 
singuc,  Wese)  ,  Cas sel  et  Kehl. 

3o  janvier  1806  (c). 

13-  —  —  Est  prorogé  pour  la  ville  de  PIat- 

*anoe ,  jusqu'à  la  fin  de  180S ,  !e  délai  accordé  pour 
rédiger  les  actes  publics  en  langue  française, 

4  mars  1S0S,  —  decret  imptrïal  {d}, 

ï3.  —  (Registres,)  — Les  extraits  des  registres 

de  la  régie,  quoique  certifiés  par  les  receveurs  ou 
administrateurs,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  actes  authentiques, 

C*  civ*,  art.  i335. 

L*adm  mistral!  ou  des  domaines*  C,  Rotiîy. 

xG  juin  1807-  —  Cour  de  m.$,  —  lie  jet  —  Trib.  civ* 
de  CfiArleroi  (cy 

—  Và  Acte  cle  l’état  civil.  —  Acte  notarié;  — • 
Acte  public*  —  Acte  solennel.  —  Exécution,  — 
Enfant  naturel  ^reco^-aziss &, 7  ce  j.  — Faux  ‘ 7 to?n^ . 

Hypothèque  conventionnel  U,  —  huit  (  effet 
rétroactif),  —  Le  i  Ere  de  cac hï\  (vérification) 

—  Reg/Sîrcs  (  corps  religieux,  ).  —  Serment  indi¬ 
ciaire  décisoire. 


(il)  general  d..:s  lois  a  des  arrêts  ,  tomr;  2  *  «  rr  «art. 

page  34.3*  *  ■ 

(1)  U\.,  tome  3  >  2-  part. ,  page  6r;3, 

(c)  Ici- ÿ  tome  o,  paru  j  rr?c  73. 
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ACTE  DÉ  L’ÉTAT  CIVIL* 

ACTE  CONSERVATOIRE* 

I.  —  (  C \ p XT A Ü x*-R p.ttj sus*)  —  Un  jugement 
attaqué  par  la  voie  de  l’appel  est  un  titre  suffi¬ 
sant  pour  autoriser  des  mesures  conservatoires , 
relativement  aux  capitaux  du  débiteur  —  Il  ne 
suffit  pas  également  pour  autoriser  des  opposi¬ 
tions  portant  sur  des  revenus. 

G.  proc.  civ*,  art.  Am. 

Vüuvç  Gui  Uct*  C*  les  frères  Lcho  oreiller. 

S  juillet  iSoS.  — -  Cour  d’appel  suant  à  Pari*  («J. 

2*  —  (  ÉaïTCrïuh.  )  — L'émigré  nuyé  provisoi¬ 

rement  a  pu  faire  des  actes  conservatoires. 

De  Cmssoî  d’Uzcs,  Ç.  Durfuzd, 

*3  août  iSoâ-  —  Cour  d’appel  séant  à  Pans  (b), 

—  V.  Autorisation  de  commune,  Autorisa¬ 
tion  de  femme  mariée.  —  Colons  (  Saint-Do¬ 
mingue  ) *  —  Lé ga ta i  ve  u  n  i  ve rsel  (  h èr il ie r  )*  — 
Transport  (  saisine  ). 

ACTE  DE  L’ETAT  CIVIL. 

1.  —  Loi  sur  les  actes  de  Tétât  civil* 

sa  vcjuosc  au  if  (  î  1  mars  1 8o3  )  (c). 

z.  —  (Agent  diplomatique*)  — %es  com¬ 
missaires  des  relations  commerciales  de  la  Hé  pu¬ 
blique  en  pays  étrangers  ,  peuvent  et  doivent  y 
recevoir,  suivant  les  formes  prescrites  par  J  es 
lois,  les  actes  de  Tétât  civil  des  Français. 

G,  K, ,  An.  4S,  a  ml* 

4  cl  11  frira  aire  an  1 1  avis  du  Conseil  d’Etat  >  ap¬ 
prouvé  par  Ifü  Cousu  U  fd). 

Z.  —  (Décès.)  —  Un  acie  mortuaire  signé  par 
l'officier  civil  fait  foi,  quoiqu’il  soit  d’ailleurs 
irrégulier. 

O) don 1 1 .  de  ,  lit.  20 ,  art*  7.  —  I*oî  du  io 
1792.  —  C.  ?V, ,  art.  4G  «I  4"  t  as af,. 

Cbadcs  BuKQt*  C.  la  veuve  Bùzot, 

12  fi  ïnmïrc  an  7.  —  Cour  de  cass-  —  Cass.  —  Conr 
de  Seine  et  Qîse  (e). 

4,  - - T*Orsqu  il  se  présente  une  pcrsorm^ 

q  n  î  pré  te  n  d  é  1 1 0  c  e  II  0  f  f  u  e  1  c  !  o  1 1  t  e:  I  a  c  te  fie  d  éc  é« 
désigne  mimne  ino.r«e,  l’acte  de  décès  prouve  t 
jusqu’à  inscription  de  faux,  qui!  ny  a  point 


(<■)  Recueil  gôtdriil  des  Ibi^  et  dèi;»rrét«,  tome  8 ,  ir  paru, 

pa^fi  v.-Vf 

(b)  h!. ,  tome 9 ,  %c  part  r  12, 
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ACTE  DE  L’ÉTAT  CIVIL. 

d'identité  entre  cette  personne  et  celle  dont  lacté 
mortuaire  constate  le  décès* 

G.  N.  *  art-  3%G  ci  3a;, 

La  soi-disant  veuve  IkmhauR-Champïgnelles, 

3o  avril  1807-  —  Cour  de  cassation.  —  Rejet.  — ■  Cour 
d'appel  de  Paris  pï). 

—  (  Mutisterë  public.) — V-  18. 


5.  —  (  K.ussancf, —  B  apte  w  B.  )  Lorsqu'un 

acte  de  naissance  indique  non  ïe  jour  de  la  nais¬ 
sance  )  mais  seulement  le  jour  du  baptême,  l'en¬ 
fant  est  censé  né  Le  jour  de  son  baptême.  —  En 
conséquence  j  le  juré  qui,  au  jour  de  sa  n ami¬ 
nation  ,  n'a  que  trente  ans  moins  un  jour*  à  dater 
du  jour  du  baptême,  ïia  pas  les  trente  ans  requis 
pour  être  juré. 

Code  du  3  bru  maire  an  4  3  art.  4^3. 

Bertrand.  ' 

iy  prairial  an  iï,  — 1  Cour  dé  cas$-  —  Cass.  1  nb. 
çrtm.  de  la  Dylc  (b). 


G. - -  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  établit 

sa  filiation  f  mais  n'a  pas  l'effet  d’établir  sa  légi¬ 
timité  ^  encore  qui!  énonce  que  le  père  et  la  mère 
sont  epoux. 

C'est  pourquoi  une  fausse  énonciation  de  ma¬ 
riage  entre  les  père  et  mère  ,  ne  constitue  pas  un 
faux  caractérisé. 

C,  N*.,  art,  3rg. 

M.  k  proG.  gén.  de  la  ftoër,  C.  Franck. 

5  février  18^8.  —  Cour  de  cass,  —  Confirai.  —  Cour 
de  ju&t,  erïm,  de  la  Ruer  (c).  ^ 


/* 


- Id. 


Le  ininifiiore  publie.  C-  Charlotte  Stalk. 
ao  juillet  iSiib,  —  Cîmir  de  tass.  —  Cassation.  —  Cour 
spéciale  de  la  Roéï  (d). 


8.  —  —  Lorsqu'il  a  été  dressé  acte  de  naissance 

d'un  enfant ,  sans  énoncer  qu'il  soit  mort  né  , 
cet  acte  de  naissance  fait  foi  que  1T enfant  a  en  vie, 
tellement  que  le  contraire  ne  peut  résulter  d’au¬ 
cune  preuve  testimoniale,  ni  même  de  lacté  de 
décès,  qui  est  dressé  le  même  jour  ,  et  qui  énonce 
que  l'enfant  est  mort  en  naissant. 

C.  N. 7  art.  45  ec  72a,  as  al. 

La  veuve  Deshnycs,  C.  les heritiers  Deshayes. 

J  3  flàrêal  un  13.  —  Cour  d? appel  séant  h  Fîiris  (eR 


9 . - Les  actes  de  naissance  constatent  plein e- 

ment  la  filiation  ïèguime  qu'ils  énoncent, 

Ord.  do  TC67  T  tu.  2^,  au.  7  T —  C.  N.*  au.  4^,  anaïa 
Claude  Pamir  C.  Marg.  Chou  vitre, 
l5  mai  1793.  —  Cour  do  cassai,  —  Cassation.  —  Trib. 
dû  Paris  (J). 


(fi)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tem.  7,1™  pari, , 

page  401. 

(b)  id. ,  tome  4 ,  part. ,  page  1.40* 

(*}  Id. ,  tome  9,  if*  part,  ,  page  88. 

(djLL,  terne  10,  irepart.  ,  page  m6„ 

M  f f  »  tome  4«  part,  j  page  78a. 

(  /  )  Id*  f  tome  1 t|r ,  1 re  pari. ,  page  a3 . 


ACTE  DE  L’ÉTAT  CÏVI^  i7 

10-  —  —  Lorsque  le  cadavre  d’un  enfant  dont  L 

naissance  n'a  pas  été  enregistrée  est  présenté  à 
Fofiicier  de  Fétat  civil  ,  cet  officier  ne  doit  pas 
exprimer  qu’un  tel  enfant  est  décédé  ,  mais  seu¬ 
lement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie.  —  II  re¬ 
çoit  de  plus  la  déclaration  des  témoins  touchant 
les  noms  j  prénoms,  qualités  et  demeures  des  père 
et  mère  de  l'enfant,  et  la  désignation  dss  an, 
jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de 
sa  mère.  —  Cet  acte  ainsi  dressé  est  inscrit  à  sa  date 
sur  les  registres  de  décés  sans  qu'il  en  résulte  au¬ 
cun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  L'enfant 
a  eu  vie  ou  non, 

C.  N. ,  art.  55,  58  et  suW. 

4  juillet  1806,  —  décret  impérial  fc), 

1 1 .  —  —  Lorsqu  i  \  n'existe  pas  de  preuve  du  dé 

cés  d’un  enfant  légitime  dont  la  naissance  est  cons¬ 
tatée  ;  L'enfant ,  qui  prétend  s'appliquer  Pacte  de 
naissance  >  peit  prouver  X identité  par  la  voie 
d'enquête  on  de  preuve  testimoniale. 

G.  N.  ,  OIT.  3lC),  3i3  Cl  SUIT.  ,  Apre, 

La  femme  Hemiecatt.  C.  la  dame  La  voirie. 

ï3  floréal  an  t3.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (&}* 

» 

la,  ■ — >  —  Pour  que  la  légitimité  d'un  enfant, 
déclaré  légitime  dans  son  acte  de  naissance,  ne 
puisse  être  contestée,  même  après  le  décès  de 
ses  père  et  mère  ,  à  défaut  de  représentation  de 
Pacte  de  célébration  du  mariage  dont  il  se  dit 
issu,  il  est  nécessaire  qu’a  sa  possession  person¬ 
nelle  de  l'état  de  fils  légitime,  l'enfant  joigne 
la  preuve  que  son  père  et  sa  mère  jouissaient  de 
la  possession  constante  et  publique  d'époux. 

Ord,  de  1667,  fit.  20,  art.  7.  — C,  N.,  art,  197  ctSsi, 
anal. 

La  dame  Rendu.  G.  la  dame  Aubry  Ve.  Lucas, 

39  brumaire  an  1 1.  —  Cour  d'appel  séant  îi  Paris  (c). 

13.  - La  déclarai  ion  portée  aux  registres  de 

F  état  civil,  qu’un  enfant  est  né  d'une  telle,  sa 
mère  ,  et  d'un  père  absent,  peut  faire  ,  contre  la 
mère  (  mariée  )  ou  ses  héritiers  ,  un  commence¬ 
ment  de  preuve  écrite  dans  le  sens  de  Fart.  3a4 
du  Gode  civil. 

C.  N. ,  art.  3^4  ,  apvl. 

Les  heritiers  Marie  "Edmec.  G.  Cason. 

T 7  germinal  au  —  Tdb.  ck.  de  Paris  (d)* 

14,  - —  L'acte  de  naissance  qui ,  en  attribuant 

un  enfant  à  une  femme  mariée ,  lui  indique  un 
père  autre  que  l'époux  ,  ne  forme  ni  une  preuve 


(a)  Recueil  ge  aérai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  G,  2e  part., 
page  410. 

(b)  Id. ,  tome  7  ,  ^  part,*  passe  7 55. 

(c)  Id.  j  tome  3,  3e  part. ,  page  44"  ■ 

(A)  Id. ,  tome  4  ,  2e  part. ,  page  1^7. 

5 


j8  acte  de  l’état  civil.- 

ni  un  consul  en  ce  ment  de  preuve  llar 
lû  paternité  de  I  époux, 

C.  N- ,  art.  3iî,  3a3  et  3* *4- 
Chadj  (le  nue* t  d«  Virginie).  C,  Drosse. 
iS  juillet  1S08.  —  Cour  d’appel  A»  i  Pa,is <•>* 


__  (  Prescription.  )  —  V.  17. 

,5  —(  Preuve.)  —  Celui  qui  n’a  pas  un  com¬ 

mencement  de  preuve  per  écrit  ne  peut  s  inscrire 
en  faux  contre  soit  acte  de  naissance ,  pas  plus  ] . 
voie  d 'exception  que  par  voie  _  A  action  ;  e  est- 
à-dire ,  qu'il  ne  le  peut,  alors  meme  qu  il  y  a  ins¬ 
tance  contre  lui,  tendante  à  lin  faire  reprendre 
le  nom  donné  par  cet  acte  de  naissance. 

r  TV  nrl.  3*3  Ct  337, 


Sauir-Arniam,  C-  Faudoas. 

aS  ïùai  pSi.  —  Conr  de  cassation.  —  Rc j*t-  —  ^our 
d':i|>pcl  dû  Paris  (&). 


J (5,  _  {  Béctieegati ot*-*)  —  Les  individus  qui 

justifient  de  leur  indigence  parmi  certificat  du 
maire  de  là  commune  de  leur  résidence,  ne  sont 
asgujétis  à  aucun  paiement  pour  lès  rectificaUons 
d'actes  de  l'état  civil  qui  les  concernent. 

Dans  ce  cas la  rectification  est  requise  d'office 
par  le  procureur  impérial  et  les  frais  de  toute 
espèce  tombent  à  la  charge  du  trésor  public* 

C.  3V.,  art,  99 ,  asal, 

6  brumaire  An  11  f — décision  de  LL.  EK.  les  ministres 
de  h  justice  et  des  finances  (e). 

2  j, - .  Des  en fii ns  sont  recevables  à  deman¬ 

der  la  rectifie* uon  de  l'acre  de  naissance  de  leur 
mère  décédée,  encore  qu’il  se  soit  écoulé  plus 
de  cinq  ans  depuis  son  décès 
C.  1^.  y  art.  99  cr  839. 

Cou  ter  on  {  sietiv  et  dame  ).  C.  Madier- 
août  180S,  — Cour  d'appel  séant  h  Ai*  (d). 


ig,  —  —  Lorsqu'une  personne  demande  la  rect i- 
fi  ration  de  son  acte  de  naissance,  elle  ne  peut  sur 
l’appel  intimer  le  procureur  général ,  et  plaider 
contradictoirement  avec  lui*  —  Dans  ce  cas  }  Je 
ministère  public  n  a  que  la  voie  de  réquisition. 

C.  N-  5  fur.  99  et  10 o. 

Ln  veuve  J  A  ns  sons.  C  le  ministère  public. 

6  frimaire  au  î.j.  —  Coi:r  d -appel,  ses  ut  à  Bruxelles  (c!. 


(à)  R ecucil  général  des  lois  et  des  arrêts,  lomc  p,  3e  part. , 
page  :io. 

{b)  Id, ,  tome.  9,  1 r*  part.  *  page  4$5' 

(0)  Xd.j  tome  3,  2e  pari.,  page  i6f, 

(d)  Id. ,  ioDie^,  3e  pari.  7  page  373. 

{$}  IL }  tome  7 ,  3*  pan.  f  page  7GB. 


ACTE  NOTARIÉ. 

■—Y.  Commîmes.  —  En faiit  naturel  {mater* 
nüé )■  —  Etat  civil  {filiation).  —  Faux  (  acte  Je 
mariage  ).  —  Faux  (  acte  de  naissance)*  —  Lé~ 
gi limité  (  acte  de  naissance  ),  —  Mutation 
(  prescription  )* 

ACTE  DE  NAVIGATION,  —  V.  Cabotage, 

ACTE  DE  NOTORIETE* 

—  (Preuve,  )  1 —  Lorsque  la  preuve  de  I  eut 
civil  doit  T  en  cas  d  perte  des  registres ,  se  faire 
par  témoins,  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre, 
comme  supplétifs  d'une  enquête,  des  certificats 
de  notoriété  *  reçus  par  le  juge  de  paix  avant 
toute  décision  préalable  sur  la  nécessité  de  re¬ 
courir  à  lu  preuve  testimoniale. 

G.  N.  t  an.  70 1  a  «ai,. 

Les  InbUiers  Weberlings. 

îfj  janvier  1807.  —  Cour  kVappcI  *éant  a  t  n-vn  wr 

—  Y.  Faux  témoignage  ( matière  civile). 

ACTE  DOUBLE,  V.  Double  écrit  ( 


ACTE  ÉCRIT*  Y*  Verne  verbale, 

ACTE  NOTARIÉ. 

1 ,  — (  En  n  t. g  ist b  k m  f. nt .  )  —  Un  nota i re  n'est 

pas  tenu  de  faire  enregistrer  un  acte  qu'il  n'a  pas^ 
revêtu  de  sa  signature. 

Loi  du  33  frimaire  an  7  ,  art,  30.  —  Loi  du  3Ü  ventôse 
an  î  1 ,  art.  1  \  et  GS, 

La  régie,  C.  Pn$semaid, 

3  novembre  1807.  —  Cour  de  casa,  —  Rejet,  —  Tislï, 
civ,  de  SaiJai  (A). 

2-  —  —  Un  acte  notarié  passé  aux  colonies  où 

la  formalité  de  l'enregistrement  nVst  pns  usitée  t 
ne  peut  autoriser  une  inscription  hypothécaire  , 
avant  d’élrc  enregistré  sur  le  continent. 

Loi  du  39  septembre  1791 ,  art,  10. — Loi  du  5  décembre 
1790  »  art,  5* — G.  N.  j.  art.  3137,  axai,, 

Lanon.  C.  Al.  Garnier  et  Savin^Làrçhose, 

7 .décembre  1807.  —  Cour  de  cas*.  ~  Rejet.  —  Cour 
d’appd  de  Douai  (rr),‘ 

*3,  —  (  Foi).  —  Un  notaire  ne  peut  altérer  la  foi 


(a)  Recueil  général  des  lois  des  ari'éts ,  tome  7  ,  3V  part,  f 
page  ;G6. 

*  (A)  ItL,  tome  8#  ife  part. ,  page  33* 

(c)  Id, ,  tome  8  ,  ir*  part,  *  page  1. 


ACTE  NOTARIÉ. 

due  aux  actes  qu'il  reçoit ,  par  des  écrits  privés 
contenant  des  énonciations  contraires. 

C,  civ-  ,  art.  Gïg, 

Oui  tard.  G.  Marcel  t  u. 

8  prairial  an  1.2.  —  G  oui;  Rappel  séant  &  Aix  (a). 

A.  —  ( Grosses  )  “Arrêté  du  Gouvernement 
qui  détermine  la  formule  des  grosses  d  actes  pas¬ 
sés  devant  notaires, 

C,  N,  ,  art.  1 3 19  et  £2*3,  à.ü.jlLm 
1 5  prairial  an  11  (b). 

5,  —  —  Dans  l'intervalle  de  l’abolition  de  la 
loyauté,  à  la  loi  du  a5  ventôse  an  n  ,  sur  le  no¬ 
tariat  ,  les  actes  notariés  ont  pu  être  exécutés  , 
encore  qu'ils  ne  fussent  pas  revêtus  de  la  formule 
exécutoire  prescrite  par  la  loi  du  6  octobre  1791. 

Loi  du  6  ocLothre  179*.  —  Décret  du  21  squ,  179s, 
Rovcau  (la  dame).  C*  Chiquet  et  autres, 

21  vendémiaire  an  11,  Cour  de  ca*s,  —  Rejet.  —  Cour 
d’appeUdc  Rouen  ‘(c). 

6.  - Id. 

Tardif  C.  Foucaud. 

8  août  1811S.  —  Cour  de  casa.  - —  Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Bordeaux  (d). 

7-  —  —  Les  grosses  de  contrat  délivrées  avant 

Se  sênatns- consulte  du  28  floréal  an  ?  a ,  peuvent 
être  mises exénirion  »  sous  la  formulé  exéou- 
10 ire  dont  elles  ont  été  revêtues  au  mom tnt  de 
leur  confection  ,  sans  qu'il  soit  besoin  dJy  ajouter 
aucune  nouvelle  formule. 

2e.  jour  complémentaire  an  i$}  —  *vi$  du  Conseil 
d’iityt  ,  approuvé  k  4  {e}* 

8.  —  {  Réside  cf  cf.,)  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
6  octobre  1791  y  II  n'était  pas  nécessaire  s  à  peine 
de  nullité,  que  les  actes  notariés  continssent  la 
mention  du  département  ou  résidait  le  notaire 
rédacteur, 

Boîrifcau  et  sa  femme.  C.  les héritiers  ServanteaM- 
prairial  an  11.  — Ccuir  d’çppd  séant  b  Poûicrjs  (/), 

9,  —  (SiG nature.)  — Les  actes  de  notaires  ne 
sont  pas  nuis,  faute  de  contenir  la  mention  que 
les  notaires  qui  Ont  reçu  ces  actes  ont  signé* 

Loi  du  a5  ’ventusé  an  1 1  ,  art  y  4  et  (18. 

16  juin  1810,  —  avisdti  Conseil  d’Etat,  app.  le  20  (g). 

/G  T, 


(a)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tome  5?  2e  parc. , 
page  70, 

(Z>)  Jd. ,  lomc  3 ,  2e  partie,  page  209. 
fe)  Id.  4  tome  3 ,  2e1  partie  ,  page  5o3, 

(fi)  Ici.,  tome  8,  partie,  page  jj-S#. 

(e)  Id. ,  tome  fi ,  30  partie  ,  page  4^- 
(/)  Id. ,  tome  3,  partie,  page  5o8, 
fe)  Id. ,  tome  io,  part. ,  page  342* 


Acte  nul. 

10.  —  (Vente  publique.)  —  Les  ventes  pu¬ 

bliques  de  meubles,  faites  par  les  notaires ,  ne  sont 
pas  des  contrats  susceptibles  d ‘exécution  parée  (à 
moins  qu'elles  ne  soient  signées  de  l'acheteur  et 
du  vendeur  comme  du  notaire  et  des  témoins), 
La  raison  en  est  que  pour  ces  sortes  de  procès- 
verbaux  ,  les  notaires  n’ont  pas  d'attribution  di¬ 
recte. 

C.  N. ,  art.  221 3  ,  appl. 

Dèbackor.  C.  Vermeulen, 

22  mai*  iSïo - Cour  d’appel  séatn  à  Bruxelles  pi). 

—  Y.  Acte  authentique. — Acte  public,  —  Acte 
solennel, — Acte  sous  seing  privé. — Éxecution. 
—  Lettre  de  change  (  )*  —  Té¬ 

moin  (  signature  ). 

♦ 

ACTÉ  NUL. 

i-  —  (Divisibilité.)  —  Lorsqu'un  acte  de 
partage  sous  seing  privé  ,  souscrit  par  plus  de 
deux  parties  contractantes ,,  n’est  pas  revêtu  de  la 
signature  de  routes  ces  parties,  il  est.  nul ,  â  l'égard 
même  de  celles  qui  ont  signé, 

C,  ïï* ,  art.  819  et  ï32ï>, 

20  ruai  1807.  —  Cour  d’appel  séant  à  Bruxelles  (Æ),* 

â-  —  (  Éf  FRT-  )  —  Encore  qu'un  acte,  régulier 
dans  son  principe ,  soit  annuité  par  une  loi  posté¬ 
rieure,  les  faits  consignés  dans  cet  acte  n%t  res¬ 
tent  pas  moins  cons  tan  s  entre  les  parties  qui  l'ont 
souscrit. 

C.  N. ,  art.  1819  et  a  a  a*. 

Faye  et  sa  km  me.  C.  Falaudier. 

29  floréal  an  7.  —  Cour  de  casü.  —  Cassation,  —  Trib. 
civf  de  lu  Creuse  (c). 

3*  —  (  Enregistrement.)  — Un  acre  privé  non 

signé  de  l'une  des  parties  ,  mais  certifié  ,  à  sa 
place  ,  par  deux  témoins  ,  ne  peut  donner  lieu 
a  poursuite  pour  les  droits  cV  en  registre  ment. 

La  régie  do  /enregistrement.  C.  le  sieur  Renard, 

30  octobre  1809,  —  Cour  de  cass.  — -  Rejet.  —  Trib. 
civ,  do  Pérou  ne  (d). 

4*  —  —  Les  actes  nids  (  annulables  )  ,  sont 
soumis  à  l’ enregistrement  comme  s'ils  étalent 
valables, 

f /administration  de  l\mregistiemont,  C.  Cousiniùre. 
3  ventôse  an  8,  —  Corn:  de  çass.  —  Cass-  —  Trib.  eiv, 
de  fa  Vienne  (^). 

5.  —  Une  vente  faite  par  acte  sous  seing 

privé  non  double  >  a  le  caractère  de  vente ,  quoi- 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  10.  part., 
page  333. 

(b)  Id. ,  tome  7 3*  part- ,  page  jGG. 

(c)  Id. ,  tome  ier,  irè  part.,  page  20S, 

(d)  Id.  7  tome  io?  1**  part.  ,  page  fi, 

(c)  Id. ,  tome  2  ?  2e  par  ru ,  page  529. 


20  ACTE  NUT . 

qu'annulable.  —  Un  conséquence ,  elle  esi  passible 
éu  droit  d'enregistremem ,  comme  si  elle  avait 
été  fuite  ou  devant  notaire,  ou  par  acte  double, 
€*#N.  ,  art*  i3s5,  an  al, 

Han i ms.  G.  Padmidbirahon  de  l7çn^slcetncu  t  des 
domaines. 

x{  juin  ]Sof>.  —  Cmn  de  cassation.  —  Rejet,  —  Tri b, 
de  première  instante  de  Bruxelles  (à). 

6.  —  (  Prescription.)  — L'art.  22%  du  Code 

civil ,  portant  qu’un  titre  nul  par  défaut  de  forine 
ne  peut  servir  de  base  â  la  prescription  de  dix. 
et  vingt  ans  ,  n’est  applicable  qua  la  prescription 
à  1  ■effet  d’acquérir  et  non  au  délais  et  déchéances 
en  matière  de  procédure.  —  En  conséquence  , 
quelle  que  soit  la  nullité  d'un  jugement f  il  faut 
en  interjeter  app^l  dans  le  délai,  — sans  quoi 
],.ppel  n'est  pas  recevable. 

C*  prûc.  civ.  ,  prt.  ,  axa  h. 

Les  héritiers  ViJleroy.  C.  le  sictu  Mssandftiye. 

3  üofèat  an  i3* —  Cour  de  cassation.  — Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (£j. 

y  —  '  Preuve.  )  —  Un  testament  nul  comme 
testament  public,  ne  peut .  quoique  signé  du  tes¬ 
tateur  j  valoir  comme  acte  sous  signature  pri¬ 
vée.  —  Dans  ce  Cas  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
I  article  n5i8  du  Code  Napoléon  ,  qui  consacre 
Je  principe" contraire  â  l'égard  des  obligations  au¬ 
thentiques* 

En  conséquence  ,  le  testament  public  nul  pour 
défait  de  mention  expresse  de  la  lecture,  ne 
peut  jamais  servir  de  preuve  ou  de  commence¬ 
ment  de  preuve  écrite  ,  des  dettes  que  le  testa¬ 
teur  y  A  r | eonn  u  e  s.  ^ 

C.  ff.  ?  art.  ittoi  et  i3i8. 

Sohu  C*  Pîalo  et  Mîlan&io, 
nj  mars  1807.  —  Cour  d’ appel  suant  à  T uvi a  (e). 

S,  —  —  Quoique  nul  ,  faute  de  contenir  le 
bon  ou  approuvé  de  J  a  somme  en  toutes  lettres  , 
1  e  bill e t  p eu t  néan moins  ser v i r  de  co mine nce ment 
de  preuve  par  écrit  contre  la  partie  qui  sy  est 
obligée  et  l'a  signé.  En  ce  cas  donc,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible* 

C.  N. ,  art.  i3aü  lit  1 3^7* 

Gre^gio*  C.  G-aïronne. 

ao  avril  i8u8,  —  Cuur  d'appel  séant  à  Turin  { d ), 

g.  —  (  Vente.  )  —  Encore  que  la  nullité  d'une 
vente  ,  résultant  de  ce  que  toutes  les  parties 
n’ont  pus  signé  ,  puisse  être  opposée ,  meme  par 
jes  parues  signataires  du  contrat  ,  néanmoins 


(«)  Piccudl  général  des  lois  et  dus  arrêts }  tome  C?  2e  pari. , 
page  90S- 

(b)  Id*,  tome  5  7  Ie  port.,  page  iq3, 

{<?)  Id* ,  tome  7  y  2e  part.  ,  page  662. 

(d)  Rio  tome  9,  2e  part.,  page  3oq< 
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ceue  nullité  se  couvre  par  L'exécution  donnée  â 
la  vente, 

G-  K.  ?  an.  r3s5  n  i338* 

Vcsiii  cl  consmis.  C.  B  !  an  e!  raid, 

%£  prairial  an  i3.  —  Cour  d’appel  séant  &  Amiens  (n)* 

—  V,  Acte  notarié  ( ddrj^gistretnen^ ) .  —  Clause 
re vacataire  ^testament  ).  —  Délai  (prorogation  ). 

—  Double  écrit*  —  Enregistrement.  —  Ènrçgis- 
t  rein  eut  (  restitution  ).  —  Faux.  —  Faux  (  anti¬ 
date  ).  —  Interdiction  (  nidlitè  ).  —  Prescription 
(  interruption  }.  —  Testament  {  confirmation  }. 

—  Testament  (fo  rm  a  litè  )  *  —  Tes  ta  mon  t  (  rè  1  t>  e  a- 
tion.fi  —  Tes;  atnem  (  preuve  )*  —  Testament  olog* 

ACTE  PUBLIC. 

1*  —  (Acte  notarié*) —  Un  testament  notarié 

ne  perd  pas  son  caractère  d'acte  public,  à  défaut 
d'enregistrement  dans  les  trois  mois. 

Loi  du  v.p  septembre  1791  ,  art*  9. 

Lub  héritiers  Losée.  C.  Irfgros. 
a3  j  arvria  1 8  j  0.'-**  Cour  du  cassai  ion.  —7  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Douai  (è), 

2,  —  (Acte  sous  seing  frit  é\)  —  Des  articles 
de  mariage  faits  sous  seing  privé  ,  mais  insérés 
tkns  un 'acte  publie,  peuvent  être  considérés 
comme  rédigés  par  acte  public,  aux  fermes  des 
paragraphes  a  et.  8,  chap*  4*  tit.  22 ,  livre  5  des 
constitutions  pif  me  nuises, 

C,  N.  ,.»rr>  t3f)8  ,  axai,. 

Pourvoi  du  Ruiïüldi. 

ao  floréal  au  ia. — -Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appui  tlii  Turin  (r.).  5* 

3.  —  (Commun  a  ut  é  ebikheuse*!  —  Un  bail 
â  ferme  sous  seing  privé,  par  un  ci -devant  abbr  y 
n'est  pas  réputé  avoir  date  certaine  et  authentique, 
quoiqu'il  soit  transcrit  sur  un  registre  de  la  coni- 
iu  unau  té  >  si  ce  registre  n’est  pas  revêtu  d’une  dé¬ 
libération  capitulaire* 

I.jri  du  J 4  mèx  1790,  titre  ier,  art,  9, — -Loi  de  7  juillet 
suivant* * — -C*  N-,  art*  1^17  ut  1700,  anal. 

DeatrtVs.  C*  Hürvcrtt. 

^4  prairial  au  3.  —  Gourde  cass.  —  Cassation*  ■ —  I  rib* 
dü  Cambrai  (d).  /y*  7*  # 

3.  — (  E  c  n  e  v  r  n  s .  )  —  I L  es  cou  ira  ts  passés  de  van  t 

les  ci  -devant  èchevius  de  Bruxelles  ,  peuvent  être 
rendus  exécuLOirt s  par  les  tt  ibunaux'actuels ,  lors¬ 
qu’ils  ne  l’ont  pas  été  précédemment. 
llttUiuz. 

i5  messidor  sn  i3, — Cour  d’appel  sêatit  h  Bruxelles  (c), 
4*  —  ( H YFOTHÈquE* — Souverain.) —  On  peut 

prendre  une  inscription  hypothécaire  sur  un  bien 
situé  en  France  ,  en  vertu  d  on  acte  signé  par  un 
prince,  et  contre  signé  par  son  secrétaire  intime 
de  cabinet,  dans  un  pays  dont  il  était  alors  sou- 


,(jar)  Reçue:]  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  7,  ae  part.  f 
p^'767. 

(b)  Id. ,  tome  io,  irC  part.,  page  laG, 

(r)  Xd. ,  tome  4  y  ire  |,in  t-  ?  PÜS:C 
(d)  Id. ,  tonie  7  y  part. ,  page  777, 

(<?)  Id.  ?  tome  5  3.  2e*  part. ,  pag*  612* 
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verain  T  et  qui ê.  depuis  >  a  été  réuni  à  la  France* 

A  vu  d  u  7  fructidor  an  7, ait .  3*  —  C-  N.  ,  art.  anal. 

La  ctimtesse  ri'Oltwéiler  CL  J  a  dame  l'Lchcr*  C.  la 
dame  de  Croidbtrts. 

-  juin  îfr-g,  —  Cour  de  cassation.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  île  Trêves  (hJ. 

5.  — ■( Instrument  ru  flic*.) — Sous  Vempire des 
constitutions  sardes  ,  tout  contrat,  ou  acte  entre 
r  ifs ,  devait  être  fait  en  instrument  public  à  peine 
de  nulüré.  —  Cette  disposition  n'était  pas  simple¬ 
ment  bars  ale  :  les  parties  ne  pouvaient  pour¬ 
suivie  l'exécution  de  tels  ne  tes  so us  seing  p rivé , 
passés  en  leur  faveur. 

Il  n  y  a  point  d'exception  â  cette  régie  pour 
Je  cas  d'actes  sous  seing  privé ,  contenant  dona¬ 
tions  rémunéra  toi  tes  r  passés  par  les  princes  du 
sang  royal  de  Sardaigne  ,  et  contre-s  igné  s  par 
leurs  secrétaires  de  commandement. 

La  du  duc  de  $ai ru-Ma urice.  Ch  lu  dame  de  Carjgnnn, 

8  messidor  au  i3.  —  Cour  de  çass.  — Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Turin  (fr).  V .  2.  • 

—  (  Lettre  dk  cachet.) —  T,  8. 

6.  (P rom ess F  vf. rbalk.)—  Avant  la  publ i - 
cai ion  du  Code; Napoléon  >  la  promese  verbale  de 
suspendre  l'exécution  dfcmi  acte  publie,  n'était 
pas  obligatoire  en  Piémont. 

C  N. ,  ait.  1 134  j  anal, 

Gif  i  ï  i  h  i .  G .  Pon  tti  -Ltfm  b  s  î  a  sco . 

18  avril  j8ïo,  —  Cour  cPappol  séant  h.  Turin  (c). 

—  (Souverain  etranger-  )  —  V.  4  et  5, 

y.  —  (Vérification  d'écriture.)  —  Lors¬ 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  vérification  d  é¬ 
cri  ture  t  on  peu  t  admet  tre  ,  comme  pièces  de  com- 
paraisoiij  les  regis  très  des  communautés  religieuses* 
C.  prdc.  civ. ,  art,  wa,  anal* 

Les  sieurs  Mole.  C.  les  lierît.  Langle  de  Schoiïbecque. 
s  j  a n vi  cr  r  3o  8 .  —  Cou  y  d  a  p. p  fil  $e  au  t  &  Par  i  s  (d)  <  F.  3. 

8. - Une  lettre  do  Cachet  est  pièce  de 

comparaison  pour  vérifier  l'êciiture  et  la  signa- 
f  u  re  d'un  an  eien  m  ï  n  i  s  c  re  ,  auteur  d"  u  n  tes  ra¬ 
ment  olographe* —  Des  notes  paraphées  sur  des 
actes  ministériels  ,  et  existantes  dans  un  dépôt 
public  ,  sont  aussi  des  pièces  de  comparaison. 

Ç.  proc,  dv..  art.  aou,  anal. 

Le  sieur  Moicnui  Cb  J  l  dta-.t,  C.  la  d;'ime  Langcàç, 
28  juin  ]St*S,  —  Couf  d'appel  séant  .’t  Paris  (c)* 

—  V,  Acte  authentique.  —  Acte  de  l'état  civil* 

—  Acte  notarié,  —  Acte  solennel*  —  Acte  sous 
seing  privé,  —  Enregistrement  (Parme  et  Plai¬ 
sance  ).  —  Expédition*  —  Faux  {  Cour  spéciale  ). 

—  F  aux  (  do  minages  ) .  —  Langue  franchise,  — 
Notaire  [obligation  personnelle. )  Serment  ju¬ 
diciaire  décisoire.  — Testament  ( enregistrerneta}- 


(a)  Recueil  général  deü  lois  et  dfis  arrêts ,  tome  y  ?  a*  pari. , 
page  767, 

(à)  Id,  f  tome  7  3  <2$  part, 5  page 

(c)  Id, ,  tome  10,  ^  part. ,  page  3'3o. 

(d)  Id ■  3  tomé  S ,  2e  part. ,  page  £5. 

(c)  Id,  j  tome  8,  2e  part- }  page  3oiJ - 
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ACTE  RESPECTUEUX* 

—  (Comparution.)  —  Y*  6  et  miv. 

1 .  —  (  Copif,  )  — ■  Il  est  nécessaire,  à  peine  de 
4  nullité  *  que  la  copie  notifiée  des  actes  respec¬ 
tueux  soit  revêtue  de  la  signature  du  notaire*,  et 
fasse  mention  tant  de  celle  des  témoins  que  <]q 
l1  enfant  qui  demande  conseil. 

PkmUfr  (les  sieur  et  dame  ).  C.  leur  fillé. 

12  fructidor  aa  i3.— Co  ur  d'appel  séant  à  Boideaux  (rt). 

V*  10  et  12. 

2.  —  (Délai,)  —  L'art,  1  o33  d  u  Code  de  procé¬ 
dure  ,  qui  veut  que  ni  le  jour  de  la  signification , 
ni  celui  de  l’échéance  ne  soient  compris  dans  le 
délai  général  fixé  pour  les  actes  faits  à  personne 
on  domicile  „  ne  s'applique  pas  aux  actes  respec¬ 
tueux  prescrits  par  fart.  162,  du  C.  Nap* 

G.  "FF*  *  an.  t5$*  —  C.  pi  oc,  civ, ,  an  to.3^. 

La  damç  Mitior.  C-  Jïi  demoisede  Jutiard* 

19  octobre  iSo^h  — -  (>o«r  d'appel  séant  k  Paris  (b), 

5*  —  (Do Mini lf,)  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que 

les  actes  respectueux  scient  signifiés  à  personne  ; 
il  suffit  qu  ils  le  soient  â  domicile. 

Le  sieur  et  3a  demoiselle  Vumieüé^ieuwerduiiseiï. 

21  frimaire  an  i3. — -Cour  d'appel  séant  à  Bruxelles  (c) 

4-  — -  (  Li  rfrté  ,  )  —  De  ce  qu'une  fille  q  u  i  adresse 

des  actes  respectueux  â  ses  père  et  mère,  a  dé¬ 
serté  la  maison  paternelle ,  et  s'est  déjà  placée 
sous  3e  même  toit  que  son  amant ,  il  ne  s’ensuit 
pas  q  Telle  doive  èire  réputée  non  libre.  — 
Ainsi  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  que 
cette  fille  majeure  sortira  de  citez  son  amant,  et 
se  retirera  ,  pendant  un  certain  teins  ,  citez  une 
parente^ pour  ensuite  émettre  son  voeu  en  pré¬ 
sence  dfîfon  père. 

C,  N. ar[.  I St  ,  177  ,  372  fit  4S8. 

La  dïurt6is>  Folignifir,  C.  sieur  et  dame  Folignicr, 
21  mars  1809,  —  Coût  de  cass.  —  Cassation,  *—  Cour 
d’appd  de  Paris  (^i). 

5.  ( Majeur. )  - — La  fille,  âgée  de  plus  de 

vingL cinq  ans  ,  peut  se  marier  après  un  seul  acre 
respectueux.  “L'obligation  de  le  renouveler  deux 
fois,  après  vingt -cinq  ans ,  et  jusqu'à  trente  >  re¬ 
garde  Us  fils  et  non  les  filles. 

«  C.  N*  ;  art.  et  i53* 

OniuAcilIcs  (la  do  moi  sel  le’).  C-  la  dame  ÏVich* 
aa  mai  1S06,  —  Cour  d^ppd  séani  à  BordeauN, 

-  Id. 

Bar  col,  C,  Barcot. 

Mai  1808.  —  Cour  d'appel  sdaut  b  Bfisamcon  (e). 


(/1)  Recueil  géncual  des  lois  et  des  arrêts ,  touifi  7 ,  ic  paru  ; 
page  7%, 

(à)  Id.  ,  tome  ïOj  a*  part* ,  |>agfi  -3171. 

(c)  Id.  j  tomé  5,  *e  part. ,  page  5a. 

(d)  Id.  I  tome  9  h  irC  part.,  page  399. 

(c)  id.  >  tome  7 ,  £e  part. ,  page  769- 
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6.  —  { PrU-khc*.  )  —  La  fille  qui  ^adresse  a 
son  i>ère  des  actes  respectueux,  est  obligée  de  se 
présenter  en  personne  pour  recevoir  ses  conseils. 

C*  civ. ,  an.  v5i- 
»  La  demoiselle  LaTor.dc. 

Praii  ial  au  ï3,  —  Cour  d'appel  séant  h  C^n  {a). 

7.  „ — *  H  n'esl  pas  nécessaire  que  1  enfant 

assiste  en  personne  â  la  notification  de  lacté 
respectueux. 

CrmizeîJîes  (la  demoiselle).  C.  la  dame  Rïch. 
mai  t3o6.  — Coup  d'appel  suant  h  Bordeaux,  (&)■ 

$  _  _  \\  n’est  pas  nécessaire  que  le  Fils  de 

famille  soit  présent  à  la  notification  des  acies 
respectueux  par  lesquels  il  requiert  le  conseil^  de 
ses  père  et  mère.  —  Le  mot  sommation,  peut  être 
employé  dans  ces  actes,  lorsqu  ils  sont  d  ailleurs 
conçus  en  termes  respectueux. 

C.  N.?  art.  i5i  et  t 54  >  appi.. 

Morel  père.  C-  Mord  SU. 

ij  novembre  1807* ^Gour  dç  cassation.^— Rejet.  Leur 
d'appel  de  Rouen  (c). 

V,  i3. 

9*  -  -  H, 

Mord.  C.  Morel. 

6  mars  iSoG.  —  Cour  d'appel  séant  h  Rouen  (</). 

10,  —  —  L'ascendant  ne  peut  exiger  que  ren¬ 
iant^  pour  recevoir  sa  réponse  aux  actes  respe< 
tueux  j  se  transporte  dans  une  maison  tierce  qu'il 
lui  indique. 

L'acte  respectueux  est  valable,  quoique  le  pro¬ 
cès-verbal  de  notification  n’énonce  pas  que  copie 
tri  a  été  remise,  si  d'ailleurs  il  est  coimmu  que 
cette  formalité  a  été  remplie. 

C.  N‘. .  an  i5i. 

Neykns.  C.  deviens. 

ïS  juillet  iSo8.  — "Cour  d'appel  séant  h  Bruxelles  (e), 

P\  i  et  ix, 

11.  —  (  ÉnocuRATiOPF,)  —  Les  conseils  dont 
la  demande  est  prescrite,  au  cas  d'actes  respec¬ 
tueux  ,  par  Fart,  i5i  du  Code  Napoléon,  peuvent 
être  demandés  par  fondés  de  pouvoir. 

C.  PL  ,  an.  i£t  ,  appt„ 

La  demoiselle  Driencnuri 

ïy  f rimai  re  au  ia-,  —  Cour  d’appel  séant  à  Amiens  (y). 

iz,  —  (Signification.) Les  aefes  respec¬ 
tueux  ne  sont  pas  valables  ,  si  ?  au  lieu  rî  être 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arreu,  tome  5,  a®  pan, , 
page  143. 

(i)  Id. ,  tom,  7  j  s.®  pan .  ,  page  768, 

(c)  Id. ,  tome  8,  irÈ  pan,,  page  57. 

(d)  Id. ,  tome  G,  2e  pan,  ,  page  104. 

(æ)  Id. ,  tome  y ,  a®  part, ,  page  85. 

(/)  Id.,  tome  4 ,  2*  pan. ?  page  85, 
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signifiés  â  père  et  mère  (  vivons  ) ,  il  ne  sont  signio 
Fiés  qu'à  Lun  d’eux. 

C.  N. ,  aru  1 5 1 ,  1 54  c*  *55,  m 
Fiuyt.  C.  Fruyt. 

5  mai'iSoS.  —  Cour  d’appél  séant  à  Bruxelles  («). 

A".  1  et  10. 

i3.  —  (Sommation.)  —  L'acte  respectueux 

qu’un  fils  adresse  a  son  père  ,  ne  peut  eue  en 
forme  de  réquisition  ou  de  sommation. 

(t-  N. ,  art.  1  JR'» 

Ptantey,  C.  sa  fîlk. 

Cour  d'appel  séant  h  Bordeaux  (è), 

K  8* 

i/f-  —  (  Témoins.  )  —  Si,  dans  l’un  des  actes 
respectueux  exigés  par  la  loi ,  le  notaire  nu  pas 
énoncé  la  detnture  des  témoins ,  ce  défaut  d’énon¬ 
ciation  n'est  pas  un  rnoven  de  nullité  ,  lorsque 
les  m  mes  témoins  ont  assisté  aux  autres  actes, 
et  que  leur  demeure  s’y  trouve  énoncée* 

C.  !N.  ,  art.  i5i  et  tôj,  am'l.. 

MoueWmn,  C.  sa  dile. 

1 1  avril  1810*  —  Cour  d’appel  aéani  à  Bruxelles  (0), 

A  LTE  DE  SÜSCÏUPTION*  —  V.  Testament 
mystique* 

ACTE  SOLENNEL.  —  V.  Testament  olo¬ 
graphe  {  date  ). 

ACTE  SOLS  SEING  PRIVÉ. 

1,  —  (  Dépôt  public,  )  —  La  déclaration  de 
paternité  fuite  sous  seing  privé ,  ne  devient  pas 
authentique  par  son  insertion  dans  une  pétition 
présentée  a  l'administration  et  répondue  par  elle* 

tL  N.,  art.  334  «  i  t’3  1 7 . 

ünid.  C.  Biuaiiin>  ci  Teston, 

18  Février  i&oy.  —  Cunr  d\<ppd  séant  à  Rouen  (d), 

• 

2,  - U11  écrit  sous  seing  privé „  m  u  dans  un 

dépôt  public,  mais  dont  récriture  est  sujette  à 
vérification  ,  n'est  pas  un  acte  authentique  dans 
le  sens  de  l’art,  534  ,  C,  N. 

C.  N.  ,  EirL.  334  ûl  1317. 

Combattît.  Ci  Xtaurûin  (k  dame). 
t  G  mal  rSoy .  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Bordeaux  (e). 

y.  1  o  et  u. 

3,  —  (Double  écrit.)  —  Esr  nul  >  s'il  n’est  fait 
double,  le  sous  seing  privé  par  lequel  un  adjudj- 


(a)  Recueil  general  des  loï$ :<t  des  arreu,  tour;  y,  'l  j  an. , 

page  $.f. 

(é)  Id.  t  tome  5  j  2*  part. ,  page  iSS. 

(c)  Id.  ,  tome  10 ,  a*  part.,  page  3o4* 

{d)  Id. ,  tome  y,  part.  ,  [>age  iyy. 

(c)  Id. ,  1  urne  9,  ir®  fart,,  page  ^77. 
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cataire  de  domaines  nationaux  reconnaît  que  lac- 
Éjui  si  lion  qu'il  a  faîte  est  au  profil  d’un  tiers* 

C.  N. ,  art,  1 3^5 ,  ak AL- 
Gâtrdilltm,  C,  Du  frêne  et  CbcsgeLauf, 

3  a  fructidor  an  12 ♦  —  Cour  d’appel  sêani  h  Poî  tiers  (tf). 

4.  —  —  Tes  enfans  coheritiers,  traitant  arec 
h  ur  mère  f  relativement  à  ses  reprises  sur  la 
succession  de  son  mari  t  ne  sont  pas  censés  avoir 
des  intérêts  distincts  et  séparés,  lorsqu  aucun 
d  eux  n'élève  des  pré ten lions  qui  lui  soient  per¬ 
sonnelles.,  ■ — En  ce  cas f  i!  suffit  d  un  seul  original 
pour  tous  les  cohéritiers. 

C.  Tv. ,  iivt.  ih5,  afvl, 

I  ,ri  dîme  DumoucîïCt.  C.  ses  en  fans, 

*  mars  1608.  —  Cour  tic  cass. — Rejet, —  Coin  d'appel 
de  Cmeu  (i). 

5 .  —  (  E  ïs  R  eg isTti  t .  m  r  n  t.  )  —  C'est  la  loi  du  1  4 

thermidor  an  4  (  époque  de  1  en  régi  de  rement  )> 
'et  non  celle  du  19  décembre  1790  (  époque  où 
3  acte  a  été  souscrit),  qui  doit  cire  appliquée  pour 
3,i  quotité  des  droits  d  enregistrement Ttm  acte 
sous  seing  privé  antérieur  au  14  thermidor  an  4- 
La  régie  de  FcDi‘rgi||çcmsnU  C.  Rieœur. 

11  floréal  fin  9.  — Cour  de  ca$s.  — ■  Cassation.  —  Trîb, 
eivL  des  Hsuues-Pycüftecs  (c), 

—  (  For,  —  Preuve  )  —  Ces  actes  sous  seing 
privé  souscrits  par  un  fondé  de  pouvoirs  font  Foi 
de  leur  date  contre  le  mandant.  Ainsi  ifs  ne  sont 
point  nuis  ,  par  cela  seul  que  le  mandat  a  été 
révoqué  avant  leur  enregistre  meut. 

C.  N.  ,•  ai  t.  <3**  t  as.- ai,. 

Lavoisier  (  là  dames  ),  C.  Massion, 

G  messïHor  ami.  —  Cour  d- appel  séant  h  Parts  (d). 

y .  —  (  H  y  P  o t  h  È  q  u  f.  .  )  —  Loi  rel at  i  vc  aux  ms- 
<  ri  plions  h^pothéc.uhes ,  prises  en  venu  Ce  juge¬ 
ment  rendus  sur  Us  demandes  en  reconnais  s  an  ce 
d  obi  1  gâtions  sous  seing  privé, 

C,  N.  t  an,  i3*4  et  st*3, 

3  septembre  1807.  - —  Loi  (e), 

—  (  Mandat.  )  —  Y,  6. 

8.  —  (Notaire.  )  —  Les  lois  nouvelles  sur 

Len  régis!  rem  eut  et  le  notariat  ,  ont  abrogé  les 
déclara  tic  ns  de  1696  et  1699  ,  qui  défendaient  aux 


(a)  Recueil  gênerai  des  lois  ci  des  arrêts  ,  tour  4 ,  3e  part- , 
]jagt>  5oo. 

(//)  Id.  ,  tome  S,  ieit  part.  ,  page  s3ï. 

(c)  Id,  f  tome  1er,  aÉ  pari, ,  page  3*0. 

( d)  Id,  3  tome  7,  2*  part. }  page  770, 

{e\  id .  *  tome  3,  2e  part. }  page  3  9. 


ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  s5 

notaires  d’écrire  et  de  signer  ,  comme  témoins > 
des  actes  sous  signatures  privées. 

Lois  des  **  Lima  ne  an  7  et  a  5  vert  t  ose  an  ir. 

La  r<: gîe,  C,  Top, 

3o novembre  1807 . — Cour  de  casa,  — Rejet. — Trili. 
civil  de  Saint-Omer  (a). 

9.  —  (  Nota ikb. — Témoin.  )  —  Les  notaires  , 

greffiers  et  antres  gens  de  loi  et  de  pratique  peu¬ 
vent  ,  nonobstant  les  anciens  régleinens  ,  écrire 
pour  autrui  >  et  signer  comme  témoins  des  actes 
sous  seing  privé. 

*6  .twai*  et  iCf  avril  i&oS, —  avii  du  Conseil  d'Etat  {&}. 

—  (  Preuve,  )  —  Y.  6, 

—  (  Reconnaissance.)  —  V.  ii,  12  et  10, 

1  o,  —  (Registre  public,)— Une  lettre  par  la¬ 
quelle  un  père  avoue  son  enfant  naturel ,  est  une 
reconnaissance  authentique  ,  lorsqu’elle  est  anne¬ 
xée  au  registre  de  l’état  civil. 

C.  Ift.  3  art.  334  et  ï3 17. 

EsseJcris,  C,  Esïdens, 

11  juillet  180S,  —  Cour  d’appel  sêottl  à  Rmxcîles  (c). 

n,  —  (  Registre  d  audience, — Signature 
reconnue.  ) —  L'art.  $34,  C.  N.,  qui  exige  des 
en  fans  naturels  une  reconnaissance  authentique, 
en  preuve  de  leur  état,  permet-il  aux  tribunaux 
d’admettre  une  reconnaissance  sous  seing  privé 
lorsque  la  signature  a  été  avouée  en  justxe? 

C.  N,  T  Mi  t,  334  ?  i3ï7  et  i3*4- 
Peierion,  C.  Cbxa. 

\  16  novembre  iSnS.  —  Cour  do  cass,  ■ —  Rejet-  —  Cour 

d’appd  de  Paris  {</). 

F-  ï  et  2. 

—  (Témoin,  )  —  Y.  S  et  9, 

13,  —  (  Y k  iu  fi  cation)  —  Lorsqu'un  bille  t  est 

opposé  aux  héritiers  du  signataire,  et  que  le  juge 
leur  a  ordonné  de  déclarer  s'ils  en  reconnaissent 
récriture  et  la  signature,  leur  défaut  de  s  expli¬ 
quer  équivaut  a  une  reconnaissance,  et  dispense 
de  la  vérification  ordonnée  par  l'art,  ï5s4*  C,  N. 
Les  héritiers  Boiilaiuvi|liersr 
17  mal  iS  '3.  —  Cour  de  cassation.  —  Rejet.  —  Coûte 
'  t Pappel  séant  à  Paris  (é). 

1 3.  —  —  Les  actes  sous  seing  privé  font  pleine 

foi  contre  les  parties  ,  encore  qu'ils  noient  point 
été  vérifi  s ,  lorsque ,  d'ailleürSj  il  11'y  à  pas  déne™ 
galion  formelle  de  l'écriture. 

La  |êgse  de  PenregiiiEremcm,  C  d4Hanms  (le  sieur), 
s  4  •j.«iUct  iSoC,  —  Côtu'  de  eassatioD.  —  Rejet.  —  Tri  b  . 

de  Bruxelles  É/)'  ^ 


(ri)  Reçut' i  l  des  lois  ci  des  arrêts  5  féûw  8 ,  ï  rc  paix.  ? 

page  SS. 

(b)  LL.,  tome  îo  ?  *e  part.  ,  page ,aO.-j* 

(e)  Id. ,  tome  9 ,  *e  part.,  page  *0*. 

(d)  Id ,  3  tome  9  ,  i  ^  partie ,  page  1 10. 

(4  LI, ,  tome  S ,  irc  partie ,  page  :\)tu 

(f)  Id, ,  tome  7  j  *1‘  partie,  page  77m 
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ACTEUR* 


_  Y,  Acte  authentique  (  enfant  naturel  ).  — 

Acte  public*  —  Acte  public  (  instrument  t publie). 

—  Contrat  de  mariage  (  Normandie  )  -  Eco 
mutuel.  — Donation.  — Double  écrit  {cavation). 

—  Bnfans  à  naitre.—  Enregistrement.  —  Notaires 
(  signature  ).  —  Pays  réunis.  —  Transcription  de 
vente. 

ACTEUR. 

—  Une  danseuse  qui  a  contracté  des  engage- 
mens  avec  un  théâtre  *  et  qui  ne  Jes  remplit 
pas  5  peut  être  condamnée  par  corps.  —  La  con¬ 
trainte  par  corps  n'a  pas  lieu  d'acteur  à  acteur. 

C.  de  comrn. ,  art  G3o-  —  C.  N. ,  art.  2050  ,  anal. 

Morand  et  Renaud.  C.  les  dames  Qucnauct  Dorlc. 
3i  mai  1S0&  —  Coin-  d’appel  Séam  à  Paris  (a). 

—  Y.  Contrainte  par  corps. 

ACTION.  —  ACTIONNAIRE. 
it  —  Lorsque ,  par  un  contrat  d’association,  les 
fonds  de  la  société  sont  divisés  en  actions  avec 
faculté  à  chaque  associé  de  céder  a  qui  il  lui 
plaira  ,  le  nombre  de  ses  actions  qu  i!  jugera  k 
propos,  les  cessionnaires  d'actions  deviennent, 
par  cela  seul  ,  ro propriétaires  des  fonds  sociaux 
et  membres  de  la  société, 

Los  Rentiers  et  créanciers  SériJIy.  C.  Férus  Sairu- 
YïCtOür. 

iîr  ventôse  an  to.  —Cour  de  CASS,-— Cassation,  “-Trib. 
du  Lot  (b). 

s , - Ladj  u  dicatair  e  des  ac  t  i  ons  Tu  n  e  soci  è  té 

ne  peut ,  par  aucune  clause  de  l'adjudication  , 
être  dispensé  du  paiement  des  dettes  de  la  société. 
Lois  52  et  67  ,  ff.  pro  Sôcio *  —  C.  de  çomm. ,  ait. 

3^>APfAL. 

Les  inldréssés  aux  mines  de  Rellevue.  C.  Simon  et 

compagnie, 

a3  vcnioic  an  S.- — Cour  de  cass, —  Caution,  —  Tri  b. 
civ.  de  $ambrc  et  Meuse  (c). 

_ Y.  Prises  maritimes  (  restitution  ). 

ACTION  JUDICIAIRE. 

] .  —  Théorie  sur  les  actions. 

Cour  de  cassation:  (d). 

î,  - —  (Contumace.) — L'article  a5  du  Code 
civil  qui  prive  le  ûond&?nnê  du  droit  de  procé¬ 
der  en  justice,  soit  en  Wêfendant ,  soif  pii  de¬ 
mandant  ,  ne  s’applique  pas  à  I  accusé  conta- 


(a)  Recueil  gen ferai  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  8,  2e  p-ui. , 
page  a5ïï. 

(b)  fd  t  tome  7 ,  2e  part, ,  page  770, 

(<)  tomfe  ï,  ire  part.  f  page  287. 

(>;/;  ht ,  tonie  c),  1 pan,  ,  y  1. 


ACTION. 

L'article  4^4  du  Code  des  délits  et  des  peines  , 
qui  interdit  à  l'accusé  contumace,  toute  action 
pendant  le  rems  de  sa  contumace ,  n'empèehe  pas 
qu’il  ne  puisse  être  attaqué  en  justice ,  sans  qu  i] 
soit  besoin  de  lui  faire  nommer  un  curateur. 
Mairesse,  0.  Thiqulaitjc. 

ïô  mvose  an  —  Gourde  cassation.  —  Rejet,  —  Cour 

d’appel  de  Douai  (tf). 

—  (Communauté.)  —  V,  5. 

3.  —  (  Dom  aine.  )  —  L'omission  des  formalités 
requises  par  les  lois  des  5  novembre  1790  et  zj 
mars  1791,  pour  qu'une  action  puisse  être  in¬ 
tentée  ou  soutenue  en  justice  au  nom  de  1  Etat, 
forme  un  moyen  de  nullité  contre  les  semences 
arbitrales  rendues  au  prêjudire  du  Gouverne- 
ment,  pendant  le  cours  de  l’arbitrage  forcé. 

Cette  omission  ne  peut  être  couverte  par  le 
fait  des  administrateurs  chargés  de  l'exercice  des 
actions  nationales. 

Ces  formalites  sont  requises  pour  faire  inter¬ 
venir  L'Etat  dans  une  instance  déjà  liée  entre 
d'autres  parties,  encore  qu’il  n'y  ait  d  intérêt  qu'a 
raison  du  séquestre  dont  sont  frappés  à  son  profit 
les  biens  qui  sont  l'objet  de  J  a  contestation. 

Loi  du  5  novembre  1790,  lit.  3  ,  art,  t5,  —Loi  du  27 

mars  1  -91  ,  art.  i3  et  1  {. 

La  commune  do  Pressif-nv.  C,  le  pnïW  de  la  Haute- 
Mai  ne,  les  dames  Rot!  ci  Bordeaux ,  et  Jean  Du4_ 
mi  ers. 

if}  prairial  an  ït.  —  Cour  de  casa.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Dijon  (i). 

4.  - En  matière  domaniale,  c'est  au  préfet 

lui-même,  lorsqu’il  est  défendeur,  que  l’assi¬ 
gnation  doit  être  donnée  —  Une  procédure  qui 
serait  faite  contre  l’Etat,  par  suite  d'une  assigna¬ 
tion  donnée  au  préfet  dans  la  personne  du  sous- 
préfet  ,  est  radicalement  nulle. 

Lois  des  a3  et  aS  octobre  et  5  novembre  1790  ,  lit.  $  T 

art,  i3. 

Réquisitoire  du  prec.  gén.  C,  la  commune  d'Jlorty, 

8  pl  tt  vï  ose  an  î3  — Gourde  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
d'appel  de  Dijon  (e). 

5.  —  (  Epoux.) —  Des  époux  communs  en  biens, 
créanciers  personnels  Vim  de  L'autre ,  ne  peuvent 
exercer  les  actions  dérivant  de  leurs  titres  res¬ 
pectifs  ,  pendant  que  dure  la  communauté, 

C.  N, ,  ai  t,  3  j“$>  anal, 

Jlulot-  G,  Hiiloi, 

ïo  fri  maire  an  r3,  —  Gonr  d'appel  séant  à  Paris  (d). 

6.  —  (  Hospices.)  — %Les  actions  contre  les  h  os* 
pi  ces  civils  ne  peuvent  être  intentées  que  sut- 


(g)  Recueil  gtiïci  aî  des»  lois  01  dus  arrêt*,  tome  6 * 1*  part, 
page 

(b)  Id.*  tome  7  ,  2e  part  >  page  770. 

(O  M.f  tort)  e  7 1  -a*  part. ,  page  770. 

[d,  1  fl .  j  Lomé  5,  2e  part.  y  page  Orfi. 
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ACTION. 

Tant  las  règles  établies  pour  les  actions  à  inten¬ 
ter  contre  l’Etat, 

Lai  du  i'G  vcmïtmïairc  an  5.  —  Loi  da  16  messidor  an 
7,  —  G.  N* ,  art.  ,  akàl. 

Le  préfet  des  Bouohcs-du -Rhône ,  C.  h  femme  Tor- 
uatoi  i. 

9  ventôse  an  to,  —  arrêta  det  Consuls  {(/)„  . 

y,  — (  Intérêt.  ) — Un  homme  *  à  l'insu  de  son 
semblable,  peut  lui  faire  du  bien....,  même  sans 
mandai  .....  ;  mais  il  ne  faut  en  rien  conclure  , 
relativement  aux  actions  judiciaires .  Les  ac¬ 

tions  en  justice  ne  doivent  pas  être  populaires: 
de  là  est  née  la  maxime  :  LJ  intérêt  est  le  prin¬ 
cipe  de  r action Mats  en  France  ,  le  minis¬ 
tère  public  intervient. 

Loi  du  *4  aMt  1790 ,  ni,  8  f  art.  2  et  3,  —  C.  proc. 
civ.  t  art.  83  j  axu,  —  C.  FL,  nrt.  1372 axae,. 

Le  conseil  des  prises.  C.  le  consul  Danois, 

3  prairial  art  8 ,  —  discours  de  M,  Portalis ,  commissaire 

du  Gouvernement  (£), 

&,  —  (Préfet.)  —  Costaux  préfets  qu'appartient 

l’exercice  de  toutes  les  actions  ,  tant  mobilières 
qu  immobilières  ,  relatives  à  la  propriété  des 
biens  contestés  à  l’Etat. 

C.  N.  j  art,  5^7,  a* al, 

»4  septembre  1807  t  —  instruction  de  la  régie  (c), 

*_  Y.  Action  domaniale,— Angleterre  {femme}* 
*—  Autorité  administrative  (  déclaration)*  —  Au¬ 
torisation  de  femme  mariée,  —  Chose  jugée  {  non 
bis  in  idem)  —  Communes,  — Compétence  (  loi). 

* —  Contumace,  —  Dépôt.  —  Bot,  —  Douanes.  — 
Emigré.  —  Enregistrement  (  contrainte  ).  - —  Fa¬ 
brique.  —  Hospices.  —  Hypothèque  convention¬ 
nelle  {  déclaration  )•  — -  Lésion.  —  Lettre  de 
change  { transport  ).  —  Licitation  (  mineur).  — 
Liste  civile  (  procédure  ).  * — Mineur  (  action  ) . 

—  Ministère  public.  —  Mort  civile.— Opposition 
(  tiers-acquéreur  ),  —  Part;  ge  [femme  ).  —  So¬ 
ciété  anonyme  (  révocation  J.  — —  Solidarité.  ■ — 
Brevet  d'invention.  —  Legs  (  meubles  et  effets). 

—  Héritiers  {  abstention  ).  —  Tuteur. 

ACTION  HD  EXHIBENT)  UM. 

—  (Pays  de  Lieob).  —  L'action  ad  exîti- 
hendum  était  en  usage,  et  avait  lieu  pour  les 
\  i  Lr  e  s  d 1  iin  m  e  ubl  es  ,  co  m  me  pour  les  die  es  m  o  - 


(ff)  B  oc  UC  il  général  (1 05  lois  et  des  arrêts ,  tome  3,  %*  part,  ? 
ïaS®  '7- 

(O  Id,f  tome  \$rf  2e  paî  t,  ,  pag.  178. 

A)  Id.  j  tome  7  j  2*  paît.  3  page  299, 


ACTION  CIVILE— ACTION  CaiMTtÊBLLB.  ê5 

biliers,  dans  le  ci-devant  pars  de  Liège,  avant- 
sa  réunion  à  la  France.  & 

Le  préfet  de  la  Bjle  et  Duehcsne.  G,  feveuve  CemiU 
10  frimaire  ah  îi.  —  Cour  de  oa$&,  —  Rejet,  —  Tiih, 
jCÎv.  de  la  Meuse  inférieure  (a), 

ACTION  CIVILE.— ACTION  CRIMINELLE, 
—  ACTION  PUBLIQUE.  — ACTION  PRIVÉE. 

i.  —  (OoMPCicr  ).  —  L’action  publique  ides  1 
pas  éteinte  ,  à  l'égard  du  complice  >  par  le  décès  de 
l’auteur  principal  d'un  délit. 

La  femme  Goffeç. 

t  j  -août  1S07.  —  Cour  cle  cass,  —  Cassation _ Cottr 

de  justice  cri  m.  du  Mont-Tonnerre  (//). 

—  (  Dît  LIT  DQMESTiqu  E.  ) - Y.  j,8* 

3*  — (  Epoux,  ) —  Lorsqu'un  mari  trouble  U 

tranquillité  publique,  par  de  mauvais  t  rai  terne  ns 
qu'il  exerce  envers  sa  femme,  il  peut  être  pour- 
suivi  par  le  ministère  public. 

Loi  da  19-22  juillet  1791,  tït.  a,  art.  i3  et  14. 

Le  ministère  public.  G.  Géeracrt. 

2S  ventôse  an  ro.  —  Cour  de  çass.  —  Rejet.  —  Cour 
criminelle  dé  PEseaut  (t). 

3-  (  Fies  t>t.  Famille).  —  Un  fils  de  famille 

est  justiciable  de  l'autorité  criminelle,  pour  sous¬ 
traction  de  deniers  envers  sa  mère. 

h.  14  r  Di  g.  de  las  qui  accuser#  non  possmH.  — ■ 
L,  e3  ,  cod,  eodem. —  Loi  dos  îG-s/j  août  1790,  rit.  io  , 
art.  \5j  16  et  17.  —  Loi  du  19-22  juillet  17913  titre  2, 
art.  35. 

La  femme  Pïiason.  C.  le  ministère  public, 

10  pluviôse  an  10.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  Gour 
ciim.  du  Var  (</), 

4*  —  (  Etat  cïvn*.) — La  fausseté  des  noms  sons 

lesquels  un  enfant  prétend  avoir  été  inscrit ,  dans 
son  acte  de  naissance }  ne  peut  être  poursuivie,  par 
la  voie  criminelle ,  avant  le  jugement  définitif  sur 
la  question  .de  ut  de  cet  enfant. 

G,  ÏS", ,  atx,  3s3,  3*6  et  3a-, 

François  Christian  ,  du  Fandoas.  G,  Faudoas.  «ère 
cl  flb;. 

ao  piairialan  îx-  —  Cour  de  ,oaas,  —  Rejet.  —  Gour 
tfc  justice  çjiim.  de  h  (a?) 

- —  « —  Encore  qu’il  n’y  ait  pas  de  contestation 
liée  sur  l'état  dhin  enfant,  le  ministère  pub  ic  ne 


ffl)  Recueil  général  îles  lois  et  dei  an  êis ,  tome  3  f  2*  pnrr.  f 
page  574. 

(£)  là.  f  tome  S  j  \rù  part,  3  page  27. 

(é)  Id.  3  tome  2  ,  parc  j  page  :\i5. 

[d)  Id,,  tome  G,  ir*  part. ,  page  7. 

(e)  Id,  y  tome  4  >  irC  part.  ,  ^uige  3^3- 


s-6  action  ciy im.- action  criminelle, 
peut  poursuivre  d'office  te  délit  de  suppression  ou 
do  sirpposinon  de  cet  ©Lit. 

G  N-  *  an-  3ufi  et  3-ï? , 

ao'rir’iALI  et  in  mwidoT  a»  ia-  -■  Cmvr  <is  cassation. 
_ Qassalion,  —  Cour  spéciale  de  I  bure  (<?/■ 

w-  —  U. 

RyqnUimrte  M.  le  pûp.  ^t-uv 

71>  messidor  a*  r  i.  —  C‘W*  tic  cm».  —  »«>«>•  ~  Co“' 
été  justice  evitO-  du  ‘Fdiui'-e  (/'/* 


—  —  H* 

Jourdain.  C  M.  U  proe*  gen .  du  Calvados, 

2  mais  i Soi).  — Corn-  de  cassation,  —  Conüvm,— Cour 
spéciale  de  fOime  (c). 

G  (Intérêts  civils).  —  Lorsqu'un  tribunal 
criminel  n  acquitte  un  accusé  que  parce  que  le  fait 
principal  n  est  pas  accompagné  de  circonstances 
qui  le  con  iï  nierai  en  t  dé1  n  »  il  peut  encore  y  avoir 
lien  r  pour  raison  de  ce  meme  t  lit ,  à  une  action 
civre^  en  dommages  et  intérêts  de  la  part  du 
p’aignanr  ,  surtout  si  cette  action  lui  a  cté  ré¬ 
servée  par  e  jugement  d'acquit. — -  Ce  n  es point 
là  contrevenir  à  l'article  4  zG  du  Gode  du  3  bru¬ 
maire  an  4 j  qui  veut  qu  aucun  imlmdu  acquitté 
ne  puisse  être  repris  ni  accusé  pour  raison 
du  même  fait. 

Gros  (  pourvoi  de  ). 

1  -  nîvosû  an  t3. —  -Cdur  de  cassation*  — -  Rejet.  Conr 

dc^ust,  cciïiu  du  Puy  [d}* 

K.  iï  et  i5* 


rj, - Les  tribunaux  criminels  ne  peuvent 

prononcer  des  condamnations  au  prolit  d  indivi¬ 
dus  qui  nJonÊ  point  porté  de  p’ainte*  et  qui  ne 
sont  pas  même  intervenus  sur  la  poursuite  du  mi¬ 
nistère  pub  ic. 

Code  du  3  brumaire  an  4,  art.  1 5-4  - 
S  lèvent, 

i-6.  janvier  iSoS, — Cour  de  cas  s- —  Cassation.  ■ — Cour 
de  juüt.  eriiiï,  de  Ja  Djlc  (e), 

S,  —  On  peut  se  pourvoir  directement  de¬ 
vant  les  tribunaux  civils,  pour  réparation  d  un  tort 
causé  par  un  déÜL  de  simple  police. 

Code  du  3  brumaire  |n  4,  art.  G,  3  cl  6o5* 

G  ré  net,  G,  Gcdeaii*  . 

décembre  îSoy*  —  Cour  de  eass.  —  Rejet.  - —  Justice 
de  paix  du  canton  de  V crm üu  (/). 

y.  to. 


action  civile  ~ Action  criminelle. 

g ,  —  (Mim st iî RT,  public,)  —  Lorsque  celui 

au  pom  duquel  une  plainte  a  été  portée,  vient  à  la 
désavouer,  le  ministère  public  peut continuer  h 
poursuite,  encore  qu’il  ait  été  étranger  à  la  plainte. 
Lui  du  i8  jjlimoso  an  n,  art,  1$. 

Descncff  Cornu  cl  Reliai  d.  C.  les  brïilicrsCljarîicr- 
y  jimjpcr  1808,  — Grmr  de  Giration.  —  Rcjtt,.  —  Loue 
de  pis  tire1  cri  m.  Iptciak  tir  Y  «  saille*  (n). 


io.  —  (Non  bis  xx  mitai.)  —  Ce!ui  nui  a  îiitrO 
doit  des  poursuites  ertmmelïes  pour  un  vo!  t  m 
peut  exercer  en  meme  teins  une  ac;  ion  tn  dom¬ 
mages-intérêts  devant  les  tribunaux  cïvds. —  Le. 
Criminel  lient  le  civil  en  élut. 

Loi  du  fi  biiNTFiiirr  bu  i*  art,  2.  —  Code  du  3  Iimimiiin 
an  l\  T  art.  8.  —  C.  P,  ch.,  ai i.  ï,  ait  ai*. 

PcudtftT.  C,  Longes  ci  sa  fe  mine. 

22  messidor  an  7,  —  Cour  de  cm*.  —  Cnmhon.  — 
Tl  J  b,  de  Seine  et  Oise  ,70. 

K  S. 

i  r.  - - La  partie  qui  s'est  pourvue  par  action 

cm‘é  ne  peut  intenter  ultérieurement  une  ac¬ 
tion  criminelle  j  à  raison  du  mémo  fait. 

Ordonnance  de  ifi%>  G*.  18.  mi.  i.  —  Loi  du  7 
frimaire  an  2  „  mi,  3.  — Loi  du  3  bi  nmairc  an  4  ,  *s  t.  B- 

G*H  C.  Leclerc. 

fj  vernie  11  Maire  an  10.  —  Cour  de  rai&.  —  Cfuïi.üon,  — 
Cour  île  ju&i.  criminelle de ïa Seine  (c). 

*  1 

ia,  - - -  On  ne  peut  se  plaindre  d'une  escro¬ 

querie  devant  tes  tribunaux  correctionnel*, quand 
on  a  déjà  revendiqué  les  objets  escroqués  ,  par 
ac  t  i  on  po  née  de  van  t  Us  tribunaux  ci  v  ï  U . 

.  Canard.  C.  IVIùlItird,  * 

1 1  frinntirt»  11.  —  Corn-  de  cr.sji.  —  Cass.  —  Cour 
cri  tu.  de,....  (t/). 

3,3,  —  ■ —  Celui  qi.li .  par  action  civile,  n  demandé 

la  réparation  d’un  dommage,  ne  peut.  ,  abandon¬ 
nant  son  action  civile,  intervenir  dans  une  |  onr- 
suite  criminelle  dirigée  j  pour  le  même  fiât  ,  par 
le  ministère  public. 

Lui  du  fi  brumaire  an  a,  art.  2.  —  Code  du  3  brumaire 
an  4,  an.  S-  C.  pcoc.  civ.,  aru  nT  a  a  al* 

Briissy.  C.  Destin. 

iR  intàsidor  an  12,  —  Cour  de  ca$s.  —  Cassation,  — 
Tribnosii  èc  potiee  de  IkuïeviHe  (c). 

14.  — - La  partie  Civile  ne  peut  interner  une 


frt)  Recueil  gemmai  des  lois  ei  des  arrêts ,  tome  4  ?  1 rc  part, , 

page  36b. 

(6)  id. ,  tome  4  j  pàïL  ,  page  a8ï. 

(e)  !d.,  tome  y,  ire  p^rt. }  page  3oq. 

(d)  Id. ,  tome  5 ,  ïrt  part.  f  page  20 5. 

(e)  îd,  ?  tome  8 1  ir«  pari ,  >  page  223. 

{/)  M.^  tome  10 f  irC  part. ;  page1 122* 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  g ,  1 rp  part., 
page  C8. 

(b)  Id. ,  lomc  ttr ,  ir*  part* ,  page  22G. 

(c)  ld.3  tome  2,  irC  part. ,  page  i^S. 

(J)  Id* ,  tome  3^  pari.  ,  page  3y3. 

(e)  Idi  ;f  tome  4  5  part, ,  page  1S2. 


ACTION'  CIVILE,— ACTION  CRIMINELLE. 

action  correctionnelle ,  cotise  ce’m  que  le  jury 
tï  accusation  a  renvoyé  absous  de  l'action  crnui- 
ne  lie. 

Code  du  3  brumaire  an  4,  &»  H1  >  ^5  ct 

C.  N, ,  art.  1 35 1  j  akai*. 

Pourvoi  clé  Corde  y1, 

$T  thermidor  an  7..  —  Cour  de  cas*.  —  Cassai.  —  Cour 
cri  ni.  dé  U  Seine  («}. 

35.  _ _ La  déclaration  du  jury  qttfS  «ÿ 

ti  lU  n  à  ac  eus  ut  ion  T  n  an  éà  n  L  i  r.  pas  I  ac  i  i  o  n 
civile  3  encore  que  les  poursuites  n  aient  été  faites 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  civile. 

Code  du  3  brumaire  an  4  *  «t. 

Fîselmr  ,  Sauter ,  Iioffman  et  GalL  C.  Schw&m, 
Pm  et  Bauer. 

i5  février  iSoS.  —  Cour  d^appel  seau t  à  Colmar  (b). 

3  G.  —  (  Parti  b  civil».  )  —  Lorsqu  en  portant 
sa  plainte  s  la  partie  lésée,  par  \\n  délit,  déclare 
forméllemenl  qu'elle  n  entend  point  se  rendie 
partie  civile,  elle  ne  peut  être  considérée  comme 
relie.  Ainsi  >  sa  plainte  n ayant  que  IVffet  d’une 
simple  dénonciation  ,  elle  ne  y  eut  interjeter  appel 
du  jugement  qui  acquitte  I  accusé  sans  liais  ni 
dépéris, 

Piihon  (la  femme).  C.  Pcncn 
S  prairial  an  t  r.  —  Cour  fl» eass.  — Càssaûon,  —Cour 

Cri  an.  du  ftïont-BJaüiC  (c). 

i-f  —  (Plainte);  —  Une  plainte  portée  par  la 
partie  civilene  constitue  pas  une 'action  publique. 
En  conséquence,  l Exercice  de  )  action  civile 
nen  pas  suspendu  par  r  effet  d’une  plainte  aü 
criminel ,  restée  sans  poursuite  de  b  part  dtï .mi¬ 
nistère  public, 

Cork  du  3  brumaire  an  4  >  an.  A— Code  fl’inst*  ciâm . , 
an.  3,  aüal. 

Lcbrgnc.  C,  Foiiïn  ci  Satire  t. 
io  a, va  il  rSSio.  —  Cour  de cassation,  —  Rejet.  —  Cour 
(Rappel  de  Rouen  (dp 

jS.  —  —  Quand  et  comment  l'action  publique 
peut-elle  être  exercée  pour  délit  domestique  ?  (e) 

—  Y.  Amnistie.  —  Amnistie  (  Ouest),  — 
Chose  jugée,  —  Directeur  du  jury,  —  Dégradation 
— Dépôt,  — Dommages-intérêts  (  Cour  spéciale), 
— -Homicide  (  dommug^s- intérêts  ).  — Injure*  * — - 
lie  s  p  o  n  sa  Là  lire,  —  Société  (  disso  lui  io  a  )  *  — 
Umre,  —  Vol.  —  Délit  domestique. 


(fi)  Recueil  général  des  lois  et  des  anéts,  tome  ijire  fart.; 
page  336. 

(h)  Id.  f  iqTïieG  ,  & part- ,  page  976. 

(e)  Id, ,  tonne  y,  3e  pmrt, ,  page  771. 

(d)  Id. ,  tome  io,  iT<t  part. ,  page  3,33* 

(e)  Id. ,  tome  1 ,  irc  paru,  page  6, 


ACTION  MIXTE.  27 

ACTION  CONJOINTE. — Y,  Autorisation  de 
femme  mariée. 

ACTION  CRIMINELLE.  —Y.  Action  civile* 

ACTION  DOMANIALE. 

—  (Autorisation.)  —  Le  procureur  général* 
ou  commissaire  du  Gouverne  me  jUj  prés  des  admi¬ 
nistrations  départementales  ou  centrales,  ne  pou- 
vait  être  actionné,  et  plaider  avant  d'y  être  auto¬ 
risé* 

Loi  du  5  novembre  Q<F>  d(.  3,  art.  i3  ci  nj.  —  Loi 
du  27  mars  179»  ,  aie  î3  et  i4- 

Réquisitoire  de  M,  le  pvoc*  géii.  imp. 

S  p  !  a  v  io  se  a  n  1 3 . — Goût  de  c  as*. .  —  Cassai  ou .  —  Cour 
dkppd  de  Dijon  (a) . 

—  Y.  Action  {domaine),  Biens  domaniaux. 
Domaine* 

ACTION  EN,  PAIEMENT.  Y*  V>o\fialièna- 

lion), 

ACTION  EN  RESCISION.— Y,  Prescription , 

§  Tr,  (  Usure  ), 

ACTION  FAMEUSE.  —  Y.  Action  crimi¬ 
nelle,  (  épouse— et  fils  de  famille), ■—  Vol. 

ACTION  HYPOTHECAIRE, 

—  Un  tiers  acquéreur,  poursuivi  par  1  action 
bypotb  ècai  re,  et  condamne  comme  tel  par  un 
jugement  en  dernier  ressort  à  payer  le  montant 
de  la  créance ,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas¬ 
sation  de  ce  qu'on  ne  lui  a  pEis  laissé  Top  t  ion  du 
délaissement  auquel  il  nf  avait  point  conclu.  —  Ï1 
petit  exercer  cette  option  en  tout  état  de  cause  > 
même  après  le  jugement, 

V Ati  Zuydtwïck.  C-  Vanderlinden, 

:'4  messidor  an  ï3.  —  Cour  de  case.  - —  Rejet,  Lotir 
d'appel  de  Trêves  (bp 

—  Y,  Acquéreur, Action  mobilière*  7-  Con- 
JrsCAüon.  —  Fruits-  ■ — -  Legs.  —  Prescription.  ' 
Rapport  pécuniaire  (  créancier), 

ACTION  MIXTE* 

lr  —  (  Bail,)  ■ — L’action  en  résiliation  de  bail 
est  une  action  mixte  ,  ainsi  elle  peut  être  inten- 


(fi)  Recueil  g<mé:  aides  lois  et  des  arrêts ,  tome  5,  lré  ïprt*, 
page  2*0, 

(Ù)  Id. ,  tome  7,  pavde,  page^J. 


28  ACTION  MOBILIÈRE, 

îée  devant  le  juge  de  la  situation  cks  biens  , 
comme  devant  celui  du  domicile  du  preneur, 

C-  proc.  cïv-j  art.  5g,  as  Ab. 

La  pareil  le,  C.  Rabolin. 

1 6  février  1808.  —  Cour  d’appel  séant  à  Pans  {«). 

a.  —  (Vente. )  —  L'action  en  délivrance  de 
l'immeuble  vendu  est  mixte,  c'est-à-dire  person¬ 
nelle  et  réelle, 

C.  proe.  dv.j  art .  5$. 

perriü.  C  b  dame  Faillir. 

2  février  —  Cour  de  cas^iicm.  —  Réglement  de 

juges  (h). 

ACTION  MOBILIÈRE, 

i,  —  L'action  en  représentation  du  prix  de  la 
vente,  intentée  parun  créancier  hypothécaire  con¬ 
tre  le  tiers-détenteur  qui  a  purgé ,  est  une  notion 
pure  mobilière, — Elle  n'est  point  de  même  nature 
que  Faction  en  distribution  de  prix  <  nue  te  us 
les  créanciers  opposa:  :s3  suivant  l'ordre  et  a  date 
à t  leurs  lie  poihèques. 

C,  N*  ,  au.  £29. 

Joseph  îbtyiè&u,  C.  Acîjrud  Déblaye. 

i5  mars  lü  :8.  —  Cour  dç  cass,  —  Kùeî,  Cour  cT &pp*l 
d  B^rkaua  fc)r 

ACTIONS  MOBILIÈRES  ET  IMMOBI¬ 
LIÈRES, 

—  1  es  actions  de  la  banque  peuvent  être  im¬ 
mobilisées  ensuite  d  une  simple  dérU  n lion  foire 
par  le  pro pi iétaire  dans  la  forme  des  transports. 

La  déclar  a inn  ,  m.e  fois  inscrite  sur  le  1  iq>i\tre  , 
les  actions  immobilisées  -ont  soumises  au  Onde 
Napoléon  t  et  aux  !oi>  de  priviL  ge  et  hypothèque. 
Comme  les  propriétés  foncier- s, 

C*  fl*,  ,  art.  5^9  fit  »1  lij  ,  A.Vaï,, 
jG  janvier  1808^  — -  dt  crei  impérial  (dk 

—  V,  Autorisation  de  femme  mariée.  —  Der¬ 
nier  ressort  {domaine), — -  L  ornai  ne,  —  Lésion, 
—  A.utation  ( prescription )- 

ACTION  PO  SS  ES  S  DIRE. 

ï‘  —  (  Chemin. — -Commune.  )  —  Une  com¬ 
mune  <  e  peut,  en  vertu  de  sa  seule  possession  f 
réclamer  .  sur  la  propriété  ddm  partir  tilier ,  i  L/_ 
sage  provisoire  cTun  chemin  qui  ne  lui  est  pas 
nécessaire, 

C.  H. ,  arî.  63 1  p  et  ftt)i  ,  as^l. 

Bande.  C*  la  commune  de  la  TWtôr*. 

3o  prairbf  an  ï 3,  —  Cour  d’appel  séant  à  Poitiers  (æJ. 


(fl)  Recueil  générai  des  lois  et  des  aiiêis  ,  tome  7  ,  3*  parj, 
pag^  771,  Si  X  i 

(b)  ïd. ,  tome  g,  impart.,  page  \3S* 

(*)  Itl,  tome  8 ,  ir*  part,  p  page  353, 

W  Id . ,  tome  3,  paru,  page  txj.  1 

{#)  Id. ,  tome  C,  ae  part. ,  page  73, 


ACTION  POSSËSSOmE. 

—  (  Communs.  y —  Les  Liens  comminbux 
étum  susceptibles  de  prescription ,  cette  espèce  de 
biens  peut  è<re  possédée  comme  tous  autres,  en 
nom  individuel  et  à  titre  exclusif.  —  Eu  con¬ 
séquence,  meme  à  ï  égard  des  biens  communaux, 
il  peut  y  avoir  action  possessoire  devant  le  juge 
de  paix  ;  et  sur  cette  action,  doit  être  suivre  la 
règle  qut  fait  maintenir  ou  réintégrer  celui  qui 
a  l.i  possession  annale. 

Loi  du  août  1790,  tïi .  3,  an.  ro,  c;.  pf, ,  aA 
3337.  —  C.  pi  oc.  civ.,  an,  3;  ^al 
Qcnaguct.  C.  k  maire  de  Saint -F  au  L 
avril  tâotL  —  Cour  de  cas$.  —  C&s&uiou.  —  T  ri  b. 
c|v.  dy  Pont- Aude  mer  («  . 

3,  —  (  Dernier  res&qrt,)—  Lorsque,  dan* 

une  action  possessoire,  le  demandeur  conclut  à 
des  dommages  dntêms  excédant  5o  fr,  ,  lu  de¬ 
mande  ne  peut  être  jugée  en  dernier  ressort, 

Lv.j  du  août  1790,  titre  3 j  au.  *û.  —  C.  tuOc.  ci  y. , 
ait.  3,  Alt  AL, 

Pîlct.  C.  Lagutirc. 

ï6  mirador  an  i3.  —  Gourde  cas*,  —Cavation.  —  Trîb. 
de  Ne  rue  (b), 

4* - Lorsque  le  demandeur  en  complainte 

]  e  conclue  pas  do  tout  à  des  cloui mages-interets, 
la  demande  ne  peut  être  jugée  en  dernier  ressort- 
Marjruàn.  C.  Ci&sjgot. 

□r5  [C'fu  iScifi.  —  Cour  cl  y  wf.  —  Cassation.  — iri  b,  de 
puis.  d’ÀuirÜbc  (C/. 

5-  — - Encore  que,  dans  une  action  possessoire  r 

le  demandeur  ait  conclu  a  des  domauiges-iméj  érsf 
non  excédant  5o  fr.,  il  n’y  a  p„s  lieu  au  dernier 
rassort,  —  Le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  tenir 
compte  de  la  valeur  de  la  possession  réclamée. 

Lvi  du  auüi  i;ü4>r  tin  3 ,  a* u  m,  — C.  mue,  tir.,, 
art.  3  ,  ATÏ  À  L. 

C-  Gronard, 

ptoiriaJ  an  12.  —  Cour  de  aa.  —Cassation,  —  TtiL 
dé  paix  île  Lhietix  {d}, 

- Itf. 

Brun.  U.  Oiafiigiacn 

2  j  niosidar  :m  it,  —  Cnnr  tle  cn«t,  —  Cn wallon,  — 
Trjb,  civ  t  J  du  S . t- Marcellin  (ejm  F.  tk 

—  —  Efl  mal îère  d'.tc;iim  possf'ssoire,  c'esî 
par  les  dommages  intérêts  demandés,  que  la  roui-' 
pêtence  du  dern  er  n  ssort  se  détermine,  sans 
égard  à  la  vaLur  de  la  t  buse  dont  la  possession 
est  réclamée.  —  L'oïïc  il  y  a  Leu  de  juger  en  der¬ 
nier  ressort ,  si  le  demandeur  a  conclu  à  des  dom* 
niages-iiuén  t$  non  excédaru  5o  fr. 

I  baui'dan.  c  Liriglnb. 

20  tRei  nmlor  un  u.  —  Cuwr  de  cast. —  Pveitt.  —  Trik 
d’ïvt^it  (J). 

(fl)  Hècueil  gcnvial des  lois  et  des  arrêts,  touit  6,  itc  part. , 
p^iî  273. 

(b)  LL  T  lame  7 ,  2*  part, ,  pape»  781  et  78^ 

W  1^-  ?  to“e  7  3  ^  pari.  y  pages  781  el  78*. 

(Jj  Id. ,  tome  7  r  ae  pai  t, .  pages  781  et  782, 

(e,  LL  ,  tome  3 ,  pari.  5  page  3^. 

(J J  IL  tome  3 j  paît. ,  page  i5â* 


ACTION  POSSESSOIRE. 

- Id* 

Coûtant,  a  ÏNHîcr, 

33  fructidor  an  i».  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  lïib, 
ci  y,  de  Lcspdne  (n), 

- Id* 

Mam  ice*  C.  Scourgeon. 

30  ventôse  an  t3*  —  Cour  de  casa.  — Rejet.  —  Joge  de 

paix  du  canton  de  Clayc  (b). 

- Id* 

Garni  Je.  C.  Jacquey. 

ig  i  lie  [junior  an  ii.  —  Cour  de  eass.  —  Cassation*  * — 
Tri  b,  de  Loïc  (c). 

- Id. 

DegnilUid.  C.  Manenî. 

3$  ecto bi  t  i  Sr,8,  —  Cour  de  Cas*,  —  Rejet,  —  Tri  b .  civ* 
de  P  rades  (</)« 

£  Æ/j.  —  CR\u — Cours  tV. }  —  La  coin plainte 
est  admissible  en  matière  de  cours  de  au. 

C.  TL >  art*  G^o  et  6/{i. 

Simo-i  ei  Grimokî,  G\  la  dame  DesrWiere. 
avj  feviier  1808,  —  Cour  de  casa.  — -  Cavation.  —  Trib* 
d'Alençon  ff), 

7*  —  —  Le  droit  de  puiser  de  Venu  ,  à  titre  de 

servi iu de  Conventionnelle  (discoinimie) ,  ne  peut 
autoriser  lacHon  encomplaiiitef  hors  le  oa?  de  né» 
cessité  pour  une  commune  ou  un  hameau]* 

C,  ISf  ,  art.  6, ir  j  (ija  ,  j  686  et  691.  —  G*  Proc* 
civ- ,  art.  a3 

Ghégamy*  C.  Salknave. 

23  novembre  18  S,  —  Cour  de  ca*s,  —  Cassation,  — 
TH  b*  ci*,  de;  ïjiijomifi  (f). 

8-  —  (FEitMtEït*) — Lorsqu'un  fermier,  dont  le 

titre  est  résolu  *  prétend  se  maintenir  en  jouis* 
sauce  contre  le  gré  du  propriétaire  ;  celui-ci , 
peut  exercer  l'action  eu  complainte  à  rencontre 
du  fermier. 

ftonnëroif,  C.  Gaiïldton. 

6  fri  maire  an  14.  —  Cour  th  Cass*  —  Rejet*  —  Justice 
de  paix  (g), 

g, - La  voie  de  complainte  n* est  pas  ou¬ 

verte  k  un  simple  fermier,  quand  il  l'exerce  pour 
raison  de  trou  b  es  apportés  a  l'exercice  d’un  droit 
nécessaire  a  sou  exploitation* 

Ovdnnrc,  de  1667  ,  litre  18 ,  ai  U  1  - 
Lefebvre.  C.  CarquîUe. 

7  septembre  j8o8.  —  Gourde  c*ss.  —  Cassation. — 
Trib.  civ.  de  Laon  (/;). 


(a)  Recueil  général  dis  lois  et  dc*«trétê>  tome  5  ,  oc  part», 
page  i£të* 

(b)  là.  j  Kim*  5,  ï*  part, ,  page  ï  5f>* 

(c)  Id. ,  tome  7 ,  0*  part. ,  pages  ySi  et  78?- 
(J)  là.  j  10 me  9 t  Jri  piu  1,  j  page  n6. 

(e)  Id* ,  tome  8,  irï  part* ,  page  4^3* 

(f)  Id. f  u>me  9  ,  iF*  part* ,  page  35* 

(g  Id. ,  tome  7,0*  part, ,  page  770* 

(À)  ïd. ,  tome  St  xr*  part,  ?  page  555, 


ACTION  P08S1VSS01RE*  ng 

je.  —  —  Lorsque  le  nouvel  acquéreur  conteste, 
en  v e r tu  de  son  î  i tr e ,  1  e  dro  S  l  d e  j  n u i s sane e  du 
fermier  qu’il  trouvé  ert  possession  du  bien  vendu, 
le  juge  de  paix  ne  peut  maintenir  le  fermier  dans 
sa  possession ,  en  donnant  la  préférence  au  bail 
sur  l'acte  de  vente* 

Loi  du  34  août  1790,  ik,  3,  art*  10,  — *  C.  proc.  eiv.  , 
art,  3  j  AfcAï** 

MaHc  Laba&tard.  C,  la  vouve  L&banafd  et  le  Heur 
Pierre  L'anglais. 

5  pluviôse  an  1 1 .  — Cour  de  catS*  —  Casisïion.  —  Juge 
de  paix  de  Lahîiyc  («). 

u*  — (Haïe  sepaeaiive  )  —  Sous  F  empire  du 
Code  civil,  la  possession  dune  Iode  M]>..rH[ive , 
peur ,  au  cas  do  tiouble  ,  aiuomer  une  action  pios- 
sessoire. 

C.  3N.  3  art*  670*  AXAL*  « 

Pom-voi  du  sieur  Jyrnan* 

S  Ycadénuaire  an  — Cour  de  cass*  - — Rejet.  — -Trib, 
tk  fhrbcHcui  [b)  * 

\% *  —{Pacagé.)  —  Le  fai  r  d  e  pacage  dan  s  un 
terrain,  n’es:  pas  réputé  possession  à  titre  de 
propriété. 

Loi  dn  38  août  1792*  art,  8* — C*  proc,  civ.  f  art.  a3a 

Aim. 

Panïmier*  C.  la  commune  de  Bn^rmy . 
ttr  brumaire  an  6*  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  — 
Jagemeot  arbitra!  (e). 

j5.  { Passage,  —  Servitu de  )  —  La  posses¬ 

sion  annale  depuis  la  publication  du  We  Napo¬ 
léon  ,  d’un  droit  de  passage  (ou  deserviuide  im* 
jirescripiible ) *  ne  suffit  pas  pour  autoriser  l'ac¬ 
tion  jiossessoire  en  &>$  de  trouble. 

C.  3V.  ?  art,  G91  tt  2ô3^ f  APPt, 

M.  le  proc.  gén*  C,  Héï py. 

ï3  août  iSio.  —  Cour  de  Cass,  —  Cassation.  —  Ttib* 
civ.  de  Brive*  (d1). 

- Id. 

J  offlfiïl  ot, 

3t  octobre  1807.  - —  Coor  de  cass.  —  Rejet.  '—  Trib. 
de  Cl  amer  y  fis). 

_  (  Sfevttu nr,-  Passage,)  —  Le  trouble 
dans  l  e^erciée  d  un  droit  de  passage  (  servitude 
imprescriptible)  >  autorise  1  action  en  complainte, 
si  le  demandeur  se  prévaut  a  la  fois  de  la  posses¬ 
sion  annale  et  d'un  titre  qui  en  soit  le  fondement* 


fa)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêta ,  tome  3 ,  part* , 

page  3;5. 

(b)  Id* ,  tome  fi ,  lre  port*  s  page  75* 

(c)  Id-  j  tome  ief  ^  ita  part.  3  page  n5* 

(d)  Id. ,  tome  10  3  iTe  part*  j  page  333, 

£e)  Id-,  tome  83  ire  part,,  p“iÈc37‘ 


{ 


5g  action  principale. 

Apprécier  le  titre  du  coin  plaignant,  pour  sa¬ 
voir  si  la  possession  est  précaire  ou  fie-  tolérance, 
ce  iresi  point  *  de  la  part  du  juge  de  paix ,  tou* 
cher  au  péûtoire, 

C.  IV.  ,  Art.  es Ss  %!  ci  sv3* ,  APî-r, 

Qàxuici.  C.  PeHtîp,ort. 

jmHet  iSio.  —  Cour  de  fcas*  —  Rejet,  —  Tri-b.  eiv, 
de  S&iiU-Gand™  (fl). 

_  (  T aANsetUPT lont .  )  —  Sons  la  loi  du  I  J- 

brumaire  an  7,  entre  deux  acquéreurs  d’un  meme 
bien  ,  demandeurs  en  complainte  1  un  contre  leu- 
tre  la  préférence  est  due  â  celui  dont  te  titre 
d 'acquisition  a  été  enregistré  et  transcrit  le  pré“ 
ni  ier  t  quoique  T  autre  acquéreur  ait  pris  le  premier 
possession. 

Ordonnance  de  ï6f>7  ,  Ut,  iS  ,  art,  t.  —  C.  proc.  dv+J 
wi.  a3j  A  Mil- 

TIïo mai.  C.  Ccupnn  et  Lefebvre. 
iïï  fructidor  na  10,  —  Cour  de  eas$.  Rejet.  —  Trib. 
cîv,  de  Revers  (£)■ 

_  y;  Autorités  administrative.  - —  Dern  ter  res  * 

sort*  —  Eau.  —  Eau  (  complainte  ) .  —  Bain, 

ACTION  PRINCIPALE. 

_  (  Opposition  )  Lorsque  ,  pendant. une  ins¬ 
tance  en  divorce  ,  la  femme  forme  opposition 
sur  les  capitaux  provenant  de  sa  dut  ,  ou  pour 
sûreté  de  ces  capitaux,  la  demande  en  main  levée 
de  cette"  opposition  n'est  pas  de  la  coin  per.  e -■ce 
des  juges  du  référé >  cest  la  matière  d'une  ac¬ 
tion  principale. 

C.  prûL*.  civr  ,  art,  8oG?  axal, 

ToNicf  dé  la  Marlj&rç  (ïa  dame  et  le  sieur), 

39  nivôse  au  îî.  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (c), 

—  V.  Péremption, 

ACTION  PRIVÉE.  — T,  Action  civile, 

ACTION  PUBLIQUE.  —  V,  Action  civile,  — 
Bois  communaux  (dommages)*  —  Chemin  de 
service  ( voie  publique ).  —  Décès,™  Injure  — 
Partie  civile  (hullile)-  —  Pêche. — Réglement  de 
juges  ( police ). 

ADJUDICATAIRE.  —  ADJUDICATION, 

1.  —  Lorsque  la  régie  des  domaines  prevo- 


(a)  Recueil  général  des  lois  et âégàtrèi*,  Ébrnê  m,  impart,  ? 
page  334. 

(h)  ld. ,  tome  3,  3e  paru  ,  page  4  28, 

(a)  Id.  j,  tome  7j  3e  part. ,  page  77^ 


ADJUDICATAIRE, -ADJUDICATION. 

que  une  expropriation ,  elle  peur,  à  défaut  d'en¬ 
chérisseur,  se  rendre  adjudicataire  de  l' immeu¬ 
ble  sur  la  mise  à  prix, 

Ltf lires  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances,  dm 
i5  et  «a3  b  ni  maire  an  13  (a), 

z*  —  (  Bois.  )  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  ab¬ 
soudre  un  adjudicataire  qui  a  abattu  des  arbres 
marqués  du  marteau  de  T  Etal  ,  encore  qu’il  ex¬ 
pose  pour  sa  justification  ,  que  res  arbres  oui  été 
marqués  par  méprise  ,  et  qu’il  existe  dans  sa  v«me 
plus  d'arbres  marqués  quai  ne  serait  tenu  d après 
le  procès  -  verbal  de  martelage  d  ert  laisser  lors 
du  recolle  meut, 

Oiiloim.  de  iGfïq,  ut.  3  R  art .  4. 

Le  ministère  public,  C,  Rttrin. 

G  eciniiixd  au  m.— .Cour  de  cast  ^  Cassa  lion,— Cour 
crîut,  de  L  Saiijjc  (A;. 

t'}- - L  adjudicataire  qui  s'est  permis 

d  abattre  et.  d  enlever  des  arbres  qui  avaient  été 
marqués  avant  ]  adjudication ,  pour  le  service  de 
la  marine  ,  ne  peut  s  excuser  t  ni  sur  le  silence 
du  Gainer  des  cjiar^es  5  par  rapport  à  ces  arbres » 
ni  sur  le  fait  avoue ,  que  lors  de  F  adjudication  , 
tes  agens  forestiers  ,  ont  déclaré  verbalement.  que, 
dans  U  coupe  mise  en  vente,  il  n’ exista  il  point 
d  arbres  réservés  pour  la  marine. 

Arrêté  du  GouverneimiH  dii  thn'ij  m  i  1. 

hv  jim  oi Aère  public  et  radjuimn  union  forestière.  C* 
Legitny. 

33  janvier  1R08,  —Cour  de  enss.  — .  Caution _ Cour 

ci  un.  dti  Morbihan  (<■). 

A-,  (Conge,  )™  Si  l'adjudicataire  d’un  im¬ 
meuble,  vendu  sur  expropriation  forcée,.!  donné 
congé  au  fermier  ou  locataire  t  cdiibri  n,  peur  , 
au  ca<  de  revente  sur  folle  enchère  ,  faire  peser 
sur  I  immeuble  l'indemnité  que  lui  m  accordée  Je 
jugement  qui  a  déclaré  te  congé  valable, 

(h  N. ,  art,  1 183,  Arrr., 

Le  riche.  C.  les  frères  Paillai  d, 

novembre  1S07,  —  Cor»r  de  cass.  —  Cessation.  — 
Cour  d'appel  tr  A  miens  (d). 

5-  *—  (Créance  won  ex  !  g  e  «lbv  j  —  Sous  Fem- 
pïre  de  la  loi  du  n  bru  maire  au  7  ,  I  adjudicataire 
dhm  11  ri  meuble  vendu  aux  enchères  publiques ,  j;c 
pouvait  faire  ta  distinction  des  créances  exigibles 
et  dés  créances  non  exigibles,  lorsqu'une  clause 
de  procès-verbal  d’enchère  ,  l'obligeait  a  payer  le 


(a)  Recueil  gimcrai  des  lors  ci  des  arrêts,  tonie  4 \  3e  part.. 
pagè3BC>. 

(ty  bb  >  tome  7  ,  3epnrt, ,  page  77?. 

(c)  Id. ,  lo me  7 ,  3e  part, ,  page  773. 

(J)  Id, ,  tome  S  j  irt  part. }  page  ioo, 


ADJUDICATAIRE.  -  ADJUDICATION. 

prix  total  de  ['adjudication,  immédiatement  après 
U  transcription  du  jugement* 

C.  ïï. ,  un-  5 «t  v.i$L  aaal. 

*H a u I n y.  C .  G  as çebi >i s  nu  ses  c réan c i fi m  . 

2  nrtv'ciiibifi  18^7.  —  Cour  de  cuss.  —  ilfijeu  — Oonr 
d’appel  de  Pan*  (<j), 

6/  —  (Creaîïcïers.) — Les  créanciers  collof|ués 
su-  le  prix  d'un  immeuble  vendu  par  expropria- 
lion  forcée,  ne  peuvent  contraindre  l  adjucüca- 
i  dre  sur  ses  biens  p erson n el s  avau t  <Ta  v 0 k  fait 
l  e  ven  dre  s  u  r  f  o  [  le-  en  cl  *  èrm 

Loi  <ln  u  ImiiRim-e  an  7.  un.  24, “G,  K.,  art. 

—  C.  [uoc.  ctw  ,  ûn.  7! 5?  JLwal. 

Pu  y.  G.  Oanclicm. 

•àO  juillet  léoft.  — Cour  de  cass.  1 —  Cassation*  —  Cour 
(L'appel  de  Lyon  (&), 

7,  —  L'atl indicat  ion  défini  uye  peut  avoir  lu  u 

Je  quarante  déuxiètfm  jour  après  F  adjudication 
provisoire  »  d  aprfs  l’article  70G,  Code  de  Proc* 
civ.  j  portant  que  le  délai  entre  les  deux  adju¬ 
dications  ne  pourra  être  moindre  de  six  semaines, 

G.  prou*  dv.  ,  ait.  70 6  r  A Ret. 

Maria,  C.  Touriûii-IUvd. 
a3  âùui  rSôS.  —  Cour  dYppel  séant  h  Paris  (c). 

-  (  INDEMNITE,  )  -  Y*  4* 

S.  —  (Jugf.mf.nt.  )  —  L'adjudication  qui  a 
Heu  en  cas  de  surenchère  sur  vente  volontaire , 
est  un  véritable  jugement  susceptible  d'appel, 
broder  de  PI  sic.  C  les  créanciers  Bonnier. 
a3  décembre  i$ûO.  * —  Cour  tic  cass.  ■ —  Rejet.  —  Cour 
tPjpp<]  d’OildEins  (d). 

9,  —  (Paix,  )  —  On  ne  peut  demander  la 
nullité  d'une  adjudication  pour  vilité  du  prix, 
lorsqu’il  excède  quinze  fois  la  valeur  du  revenu 
porté  en  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière,  quel  que*soit  d'ailleurs  le  mentant  de 
la  location. 

G  i  tout  ri  ses  créanciers,  G.  Maudis. 

6  Boréal  ru  10.  —  Cour  «Rappel  sfam  h  Paris  (c). 

10.  —  (  Propriété  )  —  Lorsqu’un  immeuble 
a  été  acquis  par  adjudication  confirmée  sur  appel , 
ïa  mutation  -  est  JYffrt  du  jugement  de  prl- 
biîére  instance ,  et  non  de  barrât  d'appel s  si,  dans 
le  jugemeiit  d'adjudication  J  il  est  dit  qu£  les 
fruits  de  la  terre  appartiendront  a  l'adjudicataire, 
à  compter  du  jour  de  L'adjudication! 

Li'i  hevi  tiers  Saint- Lan  rcni. 

1 S  aon 1 r  S08,  —  Cour  de  cas  s.  —  Rejet.  —  Cour  (Va  ppc  I 
de  Bourges  (J). 


(<ï)  Recueil  général  des  lo  i  s  et  des  arrêts ,  tome  S ,  1 re  part,  , 

page  ?5. 

(b)  1<L ,  tome  S ,  ïrû  part. t  page  4>2> 

(<)  IL,  tome  8,  2e  part.  >  page  3 10. 

(d)  I(K ,  toice  7,  ir*  part. ,  page  65. 

(e)  Id. ,  tome  a  ,  2e  part,,  page  28g. 

(/)  Ith  ,  tome  8,  irc  part,  7  page  $4** 


ADMINISTRATION.  Si 

11.  —  —  (Lest  le  j  u  ge  men  t  d'ad  judicdlo  n  ^ 

et  non  barrât  confirmatif  qui  opère  ki  mutation 
de  propriété. 

C.  proc.  civ. ,  an.  70 6  et  7 1 4 ’ 

32  octobre  iSo8,  —  avis  du  Cou $cil-d' Etat  (/i), 

—  Y*  Autorité  judiciaire  (  cours  â*eau  ).  — 
Rois  {  Coupé  ).  —  Bois  (  dé  lus  for  es  tiers  ).  — 
Bois  communaux.  —  Bois  nationaux  f  contrai/Ue 
par  corps),  — Compétence,  —  Créances  exi- 
g  i  b  les ,  —  ï>o  m  aines  fia  lionaux .  —  En  regis  trem  ë  n  n 

—  Exceptions,  —  Expropriation,  forcée.  —  Expro¬ 
priation  forcée  (  décès  ).  —  Hypothèque  con¬ 
ventionnel!  e,  — -  Jugement,  Mutation  (  ti&rfràà* 
quéreurs  ).  —  Offre  (  snr.èachèro  f  ™  Question 
préjudicielle  (propriété  )-.  —  RêcotléLuem  (  nul* 
Htè  ).  —  Saisie  immobilière  (  dégradation ).  — 
Surenchère,  —  Usufruit. 

ADHÉSION.  —  Y.  Appel,  — Enfant  naturel 

(  re  connaissance  f 

A  DIT  ION.  —  V.  Succession. 

ADJOINT  DE  MAIRE.  —  Y.  Agent  du  Gou- 
Yernemenr,  —  Dépens.  —  Juré.  —  Maire  {po¬ 
lice  judiciaire  )* 

ADJUDICATION  EN  MASSE,  —  Y.  Expro¬ 
priation  forcée. 

ADMINISTRATEUR.  -Y.  Hospices.  —  Juge¬ 
ment  provisoire  (  interdiction).  —  Mari  (qua¬ 
lité). 

ADMINISTRATEUR  PROYISOIRE,  —  Y, 
Jugement  préparatoire  (  interdiction  ). 

ADMINISTRATION,  —  V.  Acquiescement 
(exécution).  —  Acte  authentique.  —  Autorisa¬ 
tion  de  femme  mariée.  “Autorité  administrative. 

—  Communes  (bois).  —  Interdiction  f  curaUr;  f 

—  Procuration  générale.  —  Puissance  paternelle» 

—  Séna torerie.  —  Séparation  de  biens  (  mari). 

—  Tuteur  f  autorisation  )• 

ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE, 

— . (Navire  gonfisqué,  )  —  Les  ventes  de  na¬ 
vires  confisqués  ,  comme  ayant  relâché  en  Angle¬ 
terre  j  ou  ayant  été  visités  en  nier,  par  les  Anglais y 


(a)  Rccttcil  général  ch*  lois  et  des  ayêts  7  tuine  g}  part. , 
page  17. 


5a  AD  MIN  ÏSTRATION . 

doivent  être  faites  à  la  diligence  de  l'atlimmstra 
tion  de  la  marine,  et  des  douanes, 
iS  mai  i SoS ,  —  circulaire  de  U  régie  (fi)* 


ADOPTION,  # 

2.  — Loi  et  motifs  sur  l'acLop lion  et  la  tutelle 

officieuse, 

à  germinal  an  1 1  (s3  mars  i$ol  )  (n). 


ADMINISTRAT ION  DES  DOMAINES  ET 
DK  L'ENREGtSTRF.MEVr.— -V.  Adjudication. 
—  Avoués  (  constitution  ).  —  Enregistrera  eut.  . 
Honoraires  j  trésor  public)-  Ai  litulion.  — Saisie- 
arrêt  ( notijlc&Uott), 


administration  des  douanes  —  v. 

Douanes,  —  Sa  Lie -arrêt  (formalité)* 

433MINÏSTRATIDN  DES  DROITS  RÉUNIS, 
—  Y.  Droits  réunis.  —  Garantie  d'or  et  d  argent 
(appel)* 


ADMINISTRATION  FORESTIÈRE, 

3ï  . _ -  La  disposition  de  la  loi  du  29  septem¬ 

bre  1791 5  qui  défend  aux  préposés  de  i  admi¬ 
nistration  forestière dinterjeLer  appel  sans  i  auto¬ 
risation  préalable  et  formelle  de  cette  adminis¬ 
tration  ,  est  implicitement  abrogée  par  le  Code 
du  3  brumaire  an  4  ,  qui  a  restreint  à  dix  jours 
le  délai  de  l'appel. 

Code  dc$  délits  et  des  peines,  an.  19b 
Pourvoi  de  r^tlmioïsLfanoü  forestière, 

18  juin  rS-^7 -  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Conr 
erini,  du  JM  antes  (b), 

^  —  Décret  impérial  qui  assigne  une  place 

pa  ti^ul ière  aux  agens  de  1  administration  fores¬ 
tière  dans  Les  audiences  des  tribunaux  correction¬ 
nels. 

jS  juin  1S09  (c). 

_ _  y,  Rois  particulier  (majorai),  —  Délit 

forestier, — ■  Pari  ie  civile, —  Pâturage  (  bois  f — 
pêche  ( rivière  navigable)*  ~  Police  judiciaire 
(délit  forestier  f 

ADOPTION* 

u  *—  Loi  et  motifs  sur  l'effet  des  adoptions 
antérieures  au  Code  Civil. 

•Ai}  germinal  un  il  (d). 


3,  — (Authenticité.) — Une  lettre  écriteaux 
officiers  inumeipatix  d'une  commune,  dans  la¬ 
quelle  mi  individu  déclare  adopter  une  personne 
désignée  est  un  arte  authentique  d'adoption , 
dans  le  sens  de  la  loi  du  26  germinal  an  i  1  t  lors¬ 
que  la  lettre  a  été  suivie  d'une  délibération  de  la 
commune,  qui  a  déclaré  l'adoption  valable. 

Loi  dtï  A 5  gciïninal  an  n.  —  C*  N. ,  art,  353  ,  àîtae, 
Sai  ut-Valeutin.  C.  Hesse. 

va  prairial  au  n .  —  Tribunal  d ’ar  rond  Use  rneïu  tic 
Paris  (0* 

4,  — (Ateut. — Droits  successifs, — Etran¬ 
ger.)  —  Avant  je  Code  Napoléon,  un  grand- 
père  adoptait  valablement  ses  peu  is-m  fans  ,  en¬ 
core  que  ceux-ci ,  par  la  mort  civile  de  leur  mère, 
se  trouvassent ,  en  vertu  de  la  représentation  ?  au 
premier  degré  de  l'ayeul  adoptant. 

L'adoption  est  essentiellement  un  acie  civil , 
que  ne  peuvent  faire  des  étrangers ,  et  dont,  réci¬ 
proquement,  ils  ne  peuvent  être  Pobjei  ,  encore 
q  ie  depuis  l'adoption  ils  soient  devenus  fran¬ 
çais. 

Les  enfans  adoptifs  ,  dont  le  titre  est  antérieur 
au  Code  Napoléon  ,  ne  peuvent  invoquer  les  dis¬ 
positions  de  cette  dernière  Joi  *  lorsqu'il  ont  reçu 
de  leur  père  des  donations  quelconques,  — ~  Ces 
donations  sont  toujours  réputées  an  réglement  de 
leurs  droits ,  dans  le  sens  de  l'article  53  de  la  loi 
du  iS  germinal  an  ut  (  73  17*  } 

Talberi  (les  enfuis).  C.  les  hérkters  Mairr, 
ï$  janvier  180S,  — Cour  d’appel  séant  h  fScsaucon  (cj. 

5,  —  (Droits  successifs.  ) —  L'enfant  adop¬ 
tif  peut,  comme  F  enfant  naturel  et  légitime 
demander  la  réduction  des  avantages  que  se§  père 
et  mère  adoptifs  se  sont  conférés  après  l'adoption. 
Il  le  peut  3  encore  qu’il  s'agisse  d’une  succession 
ouverte  avant  la  publication  de  la  loi  transitoire 
du  a5  germinal  an  5 1,  —  En  ce  cas  ,  1  epoux  ré¬ 
duit  doiL  la  restitution  des  fruits,  à  compter  du 
jour  du  décès  du  testateur. 

Ç-  îî.  i  ail.  35o  ,  à  n  ai,, 

Sâvoiiroux.  C.  M.  t  ie  Faure. 

3C  avril  iSo3.  —  Coût  de  cass,  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Riom  (d) . 


(a)  Recueil  ^oeraJ  des  lois  et  des  arrêt  s ,  tome  10  7  à*  part. , 
page  5 10. 

(fi)  I&,  tome  rJy  %?  part.,  pa^e  i  j-S, 

(c)  Id,  ,  tome  9 ,  i  ■  pari ,  page  350. 

(d)  IL  y  tome  3  j  a6  part.,  u ji. 


(fi)  Recueil  général  de*  bis  et  des  arrêts,  tome  7,  2e  pari., 
pa?e  429. 

(b)  Id.,  tome  4  j  2e  part,  7  page  7, 

{c)  Id,  j  tome  7  *  v*  part. ,  page  773. 

(d)là.t  tome  S,  ife  paru >  page  333. 
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Ç,  „  ('Eiîfxst  apulteriit  },  L'enfant  adul¬ 
térin  a  pu  être  adopte  par  son  pere,  antérieurement 
au  Code  Napoléon, 

Loi  transitoire  du  %5  germinal  an  1 1 ,  art.  fcr. 

Xjind,  tutrice  de  Vassal,  C.  Gandolfo, 
io  janvier  1809,  —  Cour  Rappel  séant  h  Ais  (a). 

£  liSw  —  (  Esîfant  naturel).—  Sous  l’empire 
du  Code  Napoléon j  on  ne  peut  adopter  soit  enfant 
naturel  reconnu, 

C.  N. ,  art,  35o  ,  707  ci  908  ,  abc. 
EïienncUe-Mari'c-Permie  Lenaai-quii . 
i5  germinal  an  1 3,  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (&)* 

- Id/ 

Lagct,  C,  N. 

B  prairial  an  13,  —  Cour  d'appel  séant  à  Nisnics  (c). 

- Id. 

Lapone.  C.  N, 

eS  do  rca  t  an  13,  —  Cour  d'appel  séant^Nismcs  (c). 

7. - —  Sons  l’empire  de  la  lot  du  18  janvier 

179a  ,  il  ^tait  permis  d'adopter  son  enfant  natu¬ 
rel  reconnu . 

Loi  du  ;*5  germinal  an  n,  art,  ^C-  N.  ,  art,  757 
et  908,  anajg.. 

Gaspard  ,  dit  Dubois.  G*  les  collatéraux  Dufay. 

^4  novembre  i8oG.  —  Cour  de  ca$$.  —  Rejet.  —  Cour 
d' appel  de  Caen  (d). 

S.  —  —  Sous  l-empire  du  Codo  Napoléon  ?  on 
peut  adopter  son  enfant  naturel  reconnu. 

Françoise  Meyer. 

rG  prairial  an  12.  — Cour  d’appel  séant  h  Bruxelles  (e). 

- id. 

Dcoiikere.  C.,,.. 

0:2  avril  1807.  —  Cour  d'appel  séant  h  Bruxelles  (/), 

—  —  Id, 

C.  TNY,  art  pnS. 

Indication  de  plusieurs  arrêts  de  Grenoble  (g). 

—  (Femme.— Autorisation,  ) —  Y.  13, 

P'  — É  (Géminée)' — Sous  l'empire  du  Code 
Napoléon  un  père  peut,  du  vivant  même  de  ses 


(rt)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  9 ,  3e  part, , 
page  358, 

(b)  Id, ,  tome  4  3  3e  part. ,  page  114. 

(c)  Id  ,  tome  4î  3  e  part.  >  page  54®* 

(d)  I<-L  ,  tome  G,  3e  paru,  page  586. 

(e)  Id, ,  tome  5>  part.,  page  4*. 

(J)  Id. j  tome  7 j  2e  part.,  page  174* 

(&)  Id*  *  tome  9  J  2e  part.  t  page  204. 
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&fcm$  adoptifs  ,  en  adopter  successivement  un  oü 
plusieurs  autres. 

Le  sieur  de  V,  C.  le  ministère  publié; 

21  frimaire  an  12.  —  Cour  d'appel  séant  à  Bourges  (c), 

io«  —  (  Lo  ts  n o  me  a  i  k  es .  )  —  Les  1  ois  rom/ nés 
concernant  l'adoption  étaient  inusitées  en  France , 
tant  dans  les  provinces  de  droit  civil ,  que  dans  le 
pays  coutumier ,  lorsque  T  adoption  y  a  été  intro¬ 
duite  en  179  s. 

Même  arrêt  que  n°  t4<  (Brcdin,) 

lu  —(Mineur,)  —  L  adoption  d'un  mineur , 
faite  avant  le  Code  Napoléon,  ne  peut  erre  an¬ 
nuliez,  sous  prétexte  de  la  minorité  de  l’adopté. 
Loi  du  26  germinal  an  n,  art,  ïCr. —  C.  N.,  art.  547- 

A  K  A  L, 

Brcdin.  G.  Tmlot. 

4  août  iSû8.  —  Cour  d'appel  séant  à  Besançon  (£). 

F.  18, 

12.  —  (Nullité.)  —  L'adoption  faite  avant 
le  Code  civil ,  par  une  femme  non  autorisée  de 
son  mari  j  ifest  pas  nulle  pour  ce  défaut  d  amori- 
sa  t  ion. 

Loi  dn  25  germinal  an  ït.  —  C.  N, ,  an.  217»  axa&. 
Les  héritiers  Vcrtamy.  C.  Rabusson. 
i3  décembre  1809.  ■ — —  Cour  de  cass.  — ■  Rejet,  — * 
Cour  d'appel  do  Riom  (c), 

—  —  JI  ne  suffit  pas  que ,  dans  un  acte  d  adop¬ 
tion  ,  l’adoptant  ait  dissimulé  sa  profession  et  sa 
patrie,  et  en  ait  même  indiqué  d'autres i,  pour 
que  cet  acte  soit  dès  lors  déclaré  nul  5  si  d  ailleurs 
i 'identité  de  l'individu  est  suffisamment  cons- 
tâtée. 

Même  arrêt  que  n°  6.  (  Lmd.  ) 

13.  —  (Pays  réunis.)  —  La  loi  du  z5  ger¬ 
minal  an  1 1 ,  qui  déclare  valables  indistincte¬ 
ment  toutes  adoptions  faites  par  actes  authen¬ 
tiques  depuis  le  18  janvier  170:?,  jusqu  à  la  publi¬ 
cation  du  Code  civil ,  ne  s'applique  pas  aux  adop¬ 
tions  faites  dans  les  pays  réunis. —  Ces  adoptions 
ne  sont  maintenues  qu’en  tant  quelles  étaient 
conformes  aux  statuts  locaux, 

Desbiowev.  C.  Rappe. 

ï3  juillet  iSoG, —  Cour  d'appel  séant  h  Bruxelles  (a)* 

1.4.  —  (  Père.  )  —  Avant  ïe  Code  civil ,  un  mi¬ 
neur  a  pu  être  adopté,  sans  le  consentement 

de  son  père.  ...  * 

Décret  du  1S  janvier  1792-  — *  Loi  du  16  frimaire  an  3* 

—  Loi  du  25  germinal  an  n.  —  G,  N*.,  art- 346,  Akal. 
Bredin.  Quilbtdet  et  Roeïiet. 

16  fructidor  an  12*  —  Cour  de  casa,  —  Cassation,  — * 
Cour  d'appel  de  Dijon  (e). 


(<r)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  4  f  3*  part,  * 
page  65. 

(5)  Id.  *  tome  9,  s*  part.,  page  264* 

(e)  Id» ,  tome  ïo  *  irËr  parc.;  pag.  82. 

(d)  Id. ,  tome  G  .  2e  part.  7  page  iGG, 

(e)  Id.  j  tome  4  ,  1™  part.  3  page  3%* 
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,5. _ Encore  qu'un  père  ne  p  ût  adopter  son 

•enfant  naturel  reconnu  ,  if  ne  détruirait  point  les 
droits  précédemment  conférés  par  1  adoption,  en 
reconnaissant  le  fils  adoptif  pour  son  fils  naturel , 
surtout  si  l'enfant  ne  consentait  pas  a  fa  re¬ 
connaissance. 

ÇJ.,  avt.  343  ,  7^7  lit  g  oS *  a  sac. 

La  demoiselle  Saint- Vaien  un.  C.  lè$  hêm.  Hess6, 

Il  ventôse 'an  12.  —  Cour  d’appel  s<?aiU  À  Lin»  (n) 

—  (Réduction.)  — Lorsque  dans  luCL 
d'adoption ,  les  père  et  mère  ont  déclare  qu-- 
i’adopté  jouirait  de  ta  parc  heredUmre  que  la 
hi\  pur  la  suite,  conférerait  artx  adoptas  ,  ils 
n'onr  pu  ,  ultérieurement  >  user  de  la  faculté  cm 
réduire  ses  droits  successifs  (faculté  autorisée 
par  lamde  4  de  lu  Loi  du  20  germinal  an  11). 

Savon  roux.  L.  Marie  Faore,  •  ,  r 

26  ifcvril  îBdS.  —  Cous  de  ca$$,  —  îlejeL.  —  Cour 
d’appel  de  Riom  (è)* 

îr.  _  Rio l e m f.n *r .  )  —  La  clause  d'un  acte 
d  adoption  portant  que  les  adoptés  entreront, 
dans  tous  les  biens  des  adoptarxs y  en  conformité 
des  lois,  n’est  pas  un  vêritnble  règlement  des 
droits  de  L’adopté  ,  qnî  empeche  ses  pare  ns  at  op- 
tifs  de  le  réduire  ultérieure  ment ,  aux  termes  au 
Part,  3  de  la  loi  du  s5  germinal  ann. 

De  ce  que  l'adoptant  a  lait  un  legs  à  1  adopte  , 
les  tribunaux  peuvent  conclure  qui!  y  a  eu  réglé  - 
;uent  des  effets  de  [adoption,  dans  le  sens  de 
la  loi  du  zS  germinal  an'  li.  —  En  ce  cas,  ï  a- 
dopté  ne  peut  réclamei;  des  droits  s uc'Cess ifs ,  aux 
termes  du  Code. 

Loi  du aé5  gûrmoiÉl  an  irs  art-  3  et  4*  C*  A., 
art.  35o- 

Taibert.  C.  Donnoy.  .  - 

G  octobre  1  SciS.  —  Cour  île  wss.  —  Rejet.  -  (.  jur 
de  HvsaaçOû  (<?}. 

18.  { RESOssaiATHH*.  )  —  En  matière  d’ado j»- 

lions  antérieures  an  Code  civil ,  les  héritiers  i  e  g  i  ■ 
nm  s  de  l  adopiant  t  ne  peuvent  retenir  sa  succes¬ 
sion  au  préjudice  de  S  enfant  adoptif ,  tant  que  ce 
dernier  na  pas  atteint  \  âge  de  21  an£,  sous  ce 
prétexti;  que  jusqu'à  coi  te  époqau  il  a  ia  faculté 
de  renoncer  à  l  adoption  ~}  et  qu  ainsi  1  adoption 
ne  p  ut,  jusqu'alors,  produire  des  efféls  défî- 
rn  tifs. 

Rspieune.  C-  Debrn*:.  .  ; 

9  ntvorç  i3.  —  G onr  d>pei  séuii  h  Pans  (d), 

ïÿw  {  RÉvoc^rioN-)  — *  Les  adoptions  anté¬ 
rieures  â  J  a  loi  du germinal  an  11,  n’ont  pu 
eue  abi  trai  renient  révoqués  par  les  pare  ns  adop¬ 
tifs,  ni  avant  ni  après  la  publication  de  cette  loi* 


AFFICHE. 

—  La  révocation  qui  en  aurait  eu  Heu  ,  néqm- 
vaut  pas  meme  à  la  déclarât i ou  autorisée  p,  ■ 
L'article  4  de  la  loi  de  germinal  ,  que  lAdcptuu. 
na  pas  entendu  conférer  à  l'adopté  tous  les 
droits  de  successibilité  qui  upparti  end  raient  h 
l'enfant  légitime ,  mais  au  contraire  qu'il  prétend 
les  restreindre, 

jVk-inc  arrêt  què  n*  t(L 

ADULTERE* 

— (Preuve.) —  Les hêriLi ers  d'une  femme  dnm 
Se  mari  est  devenu  père  d’un  enfant,  deux  cent 
quarante-trois  jours  après  le  déiès  de  sa  femme  , 
sont  non  recevables  â  prouver  que  cet  enfant  avait 
été  Conçu  avant  le  décès  de  la  femme,  pnmrûa 
co  ne  1 1  ï  re  qu  e  I  e  m  a  r i  s’ é  t  a  n  t  rc nd  u  c  ou  po  b  1  e  d\i - 
du  Itère ,  les  donations  â  lui  faites  par  sa  femme 
doivent  être  révoquées  pour  cause  d'ingratitude-» 
<J.  N,,  iirï.  gS5. 

Darras  k-s  >îçnt  «1  duinc).  G.  P  ais, 

1  mai  1807, - Çoitr  tPappd  séam  fi  Amiens  OC . 

* —  Y.  Concubinage (  Loi),  — Divorce,  —  Dot. 

—  Enfant  légitime.  —  Paternité  ( recherches,  ) 

AFFAIRES  URGENTES.—' V.  Vacations  C 

prtïprmlibn  forcée  J. 

AFFICHE. 

1.  —  (  Expropriation*)  —  T  .affiche  doit 

contenir  l'état  de  toutes  les  inscriptions  qui  exis¬ 
tent  â  Fépoque  du  cotnmandtomem  ,  sans  distin¬ 
guer  entre  les  inscriptions  valables  et  celles  ir¬ 
régulièrement  prises* 

Loi  du....  brumaire  Lin  7,  art,  7.—  C-  proc*  cîv* ,  art* 

68 J,  AtfÀf,. 

Reverdy.  C.  Leclerc, 

26  ventôse  tin  1 1. —  Ganr  d'appel  séant  ;i  Puixis  (A)v 

—  —  Le  proces-verbal  constatant  l'appo¬ 
sition  des  deuxième  et  troisième  placards  d’af- 
fiçliëS'f  dans  une  saisie  immobilière ,  doit  à  peine 
de  nullité,  être  notifié  au  débiteur  saisi. 

C*  P.  civ  .  art,  700. 

GiïN.  C*  Diçne. 

*1  jaitviVr  1&09.  —  Cour  d  appel  séant  AH  (<i)* 

0*  — (Prîsi-.  Les  tribunaux  de  police  ne  jjeu- 
vent  ordonner  l'alficlie  dateurs  juge  mens,  que 
comme  réparation  ou  dommages  intérêts  de  la 
partie  civile  qui  se  plaint  :  ils  commettent  m* 
excès  de  pouvoir ,  s'ils  Î ordonnent ,  à  la  seule  re¬ 
quête  du  ministère  public  et  à  titre  de  peine. 

ftiiilîy  C.  h  iribiiniil  fl*-  pnITrtr  fl"  D‘ng<*an, 

]ef  du  rmiibir  un  i  î,  —  Goüv  «L  clsss.  —  Cassation-  — 
Jrilj.  de  Longea  a  (d). 


(/ï)  Rçeiseîl  général  de&loi$ei  dts  arrêts  ?  tome  4?  ^  pari*  > 
page  i i3. 

(/>)  L!. ,  tome  iTe  pan. ,  page  àXU 
(e)  I  L  ,  ïohh:  g,  ire  partie,  page  a  1 . 

(d)  M.?  10  OU;  7  i  -  |Wt;  j  pa^e  752. 


Ut)  Pvccucîl  gênerai  tics  lois  et  des  au  êts,  tome  7 ,  pwfc  > 

pag«  T;3. 

(4)  M. ,  . . c  3,  »*  pan, ,  page  m:> 

(cj  H- ,  tome  g,  3°. pat'L ,  pa^e  ifOi. 
çà)  W.,  tome  7,  '±v  ^rt.  j  page  7^. 
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• 

- SC. 

La  demoisefia  Tïonlaid  C.  FradeL 
r8  prairial  an  isû —  Cour  de eass,^ Cassation.—  Tdb. 

de  police  de  Douvres  («). 

-  - IJ-  C 

Giraud  j  dît  Àlloy,  C.  Olivier. 

3a  juillet  1S07.  - Cour  de  —  «passation  (h). 

4.  - - l/uïïpmsîcm  eî  raffinhe  du  jugement, 

à  u  11  nombre  d  exemplaires  j>1  us  consul  ‘râble  que 
celui  demandé  par  tes  parties  ,  est  une  augmen¬ 
tation  de  peine  qui  rie  peut  dire  prononcée  par 
les  tribunaux  de  simple  police. 

Code  du. 3  brumaire  au  4  >  art,  600. 

Leroux  et  autres.  C.  Lcgdp, 

37  t  lier  mi  do  r  :io  t  1.  Cour  dç  cas  3.  —  Cassation.  — 1 

Tri  b.  de  police  du  canton  de  Breeby  (<;). 

5.  «, — —  Les  tribunaux  de  police  peuvent  or  cl  on  - 
ner  ?  par  forme  de  peine  y  l  impression  et  1  affi¬ 
che  de  leurs  jugemens ,  lorsqu'il  s’agit  d  une  cçm- 
ï rav « n t  lo n  co m mise  p u bliqu k me <U\ 

Pourvoi  de  Beaiîssîer. 

10  avril  j H- >3. —  Couc  de  eass.  —  Rejet.  — Tnb.'de 

Marseille  ui). 

—  V.  Excès  de  pouvoir.  —  Expropriation 
forcée,  —  Expropriation  forcée  (  avoué  ).  —  Ex¬ 
propriation  forcée  (  co rn  mandement').  —  Expro¬ 
pria;  ron  forcée  (  créanciers  omis  ),  —  Expropria¬ 
tion  forcée  (  valeur  modique  }.  —  Faillite  {  cons¬ 
tatation  }.  —  Inscription  hypothé caîre.  —  Lec¬ 
ture  [peine).  —  Ordre.  —  Peine* —  (  cumul  ). 


AGENT  DE  CHANGE. 


'••JS3 


trous  de  créances  sur  un  failli  %  peu  vent  être  faites 
sa  ns  eu  reg  i  s  t  rein  e  n  t  préalable  d  e  titres ,  depu  ks  la 
publication  du  Gode  de  commerce* 

C.  de  ëotfufi,.,  art  .  4^4?  5o3  ct  »  apfl. 

28  juin  180$,  —  décision  dû.  ministre  des  finances  («), 


—  Y.  Acquiescement.  —  Délai  [heure),  — 
Expert.  —  Procès-verbal.  —  Procès-verbal  (  délit 
forestier).  —  Procès-verbal  (  violence  ). 


AFFOUAGE* 

—  (  Fois. — U $âG£.  )  —  Le  droit  d’affouage 
(  ou  usage  dans  un  bois  )  est  incessible  du  parti- 
eu  lier  â  particulier.  —  Nul  ne  peut  vendre  sa 
portion  de  bois  façonnée  ou  non  façonnée. 

Lof 8}  ff-  fie  tau  et  habituthne.  C.  IG  >  art.  63 t-. 

Le  pro  c.  géo,  dns  'Vosges.  C.  L  DG  Etienne /etc. 

i3  octolsie  iSop.  —  Cour  de  cass.  —Cassation.  —Cour 
de  jüstioe  crim.  des  Vosges  (b). 

—  Y.  Bois  communaux  (  partage  )* 

AFFRANCHISSEMENT. 

—  La  loi  du  28  nivôse  an  %  t  qui  ordonne  la 
restitution  des  lier  liage  s ,  cédés  en  affranchisse  * 
ment  pour  taymir  des  droits  seigneuriaux  ,  n  or¬ 
donne.  pas  la  restitution  des  héritages  cédés  en 
paiement  des  droits  seigneuriaux  lors  ouverts  et 
acquis , 

Siiuvagritty.  C.  les  communes  de  Ge/ders  et  Mopt- 
brilicml 

icr  février  —  Cotir  de  cass,  —  Cassation,  — ■ 

Jugement  arbitral  (y). 


AFFINITÉ.  —  Y.  Allié. 

AFFIRMATION, 

1 .  —  (  D  k  li  t  c  h  a  m  p  et  k  e  )  —  L’afRrm ation 
d’un  rapport ,  constatant  un  délit  champêtre  ,  ne 
peut  être  reçue  par  le  maire  d'unecommune  aulre 
que  celle  dans  le  territoire  de  laquelle  le  délit 
a  été  commis. 

Loi  du  ua  normal  an  ro  ,  art.  1 1, 

5  brumuira  ad  12.  —  Cour  de  cassation.  —  Rejet.  — 
Tlib.  de  Beauvais  (t;). 

a.  —  (Faillite*  )  Les  vérifications  et 'affirma- 


— -Y.  Droits  seigneuriaux.  —Féodalité, 

AGE,  — -Y-  Fonctions  judiciaires.  —  Jurés,  ~ 
Mariage.  — Ordres  sacrés.  —  Témoins  et  justice 
criminelle. 

AGENT  DE  CHANGE, 

.Ït  _  (  Autorisation  —Établissement.) — r 
Etablissement  des  bourses  de  commerce  ,  des 
âge  ns  de  change  et  des  courtiers. 

Loi  du  2S  ventose  au  9.  —  Code  de  cornai,  ,  art.  7  r  » 
axai.  (t/). 

—  (AoTOBISATlON-FONCTrOMS.)Nul  HO  pStE, 


(æ)  Recueil  général  dûs  lois  et  des  arrêts ,  tome  4 ,  2*  part.  ; 
page  05+ 

Id  ?  tome  S  > . 1 r*  paru  ,  page  448' 

(e)  Id. ,  tome  3  ,f  ae  part,  r  page  4^0* 

(<Ô  Id.  j.  tome  6,  3e  part, ,  page  SgS. 

(c)  Id, ,  tome  4  j  2e  part.  *  page  7 3* 


(a)  Recueil  general  des  lois  et  fe  arrêts ,  tome  & }  ^  part, , 
page  as  8, 

(b)  Id. ,  tome  10 ,  ir&  part-  j  page  3o& 

(c)  Id.  ?  tome  9  ^  ire  part,  j  page  i55. 

(d)  Id.  j  tome  j ,  îe  part- ,  page  5o5, 
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sans  l'autorisation  ck  Gouvernement,  s’immiscer 

dans  les  fonctions  d’agent  de  change  ,  ou  de  corn 

U  Le! 'agens  de  change  ne peurent  être  banquier, 

nésocians  ou  ua  ai  chaud  s  ,  ni  associes e  . u 
livres  ■  ou  caissiers  de  banquiers ,  negocians  ou 
marchands. 

Code  de  connu, ,  art.  rA*  AIfAL‘ 

IJ  prairial  an  io,  —  wrW  des  Consuls  (a). 

»  _  fCAtmONSEMlîST.-CoSTESTATTOS'S.]  — 

Le  cautionnement  des  agens  de  change  et  cour¬ 
tiers,  est  spécialement  affecté  à  la  garantie  des 
condamnations ,  qu'ils  peuvent  encourir ,  par  suite 

de  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  contestations  entre  agens  de  change  sont 
d'abord  portées  en  conciliation  devant  le  syndic 
et  les  adjoints  ;  au  cas  de  non  conciliation ,  le  syn¬ 
dic  renvoie  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
s’il  s’a  vit  d’intérêts  civils  ;  et  au  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  tribunal  de  première  ins¬ 
tance,  s'il  s’agît  d’un  foi;  de  police  et  de  con¬ 
travention  aux  lois  et  réglemens. 

Code  de  comm-,  art-  71  *  AïUl. 

59  germinal  an  9 ,  —  des  Consuls  (b), 

g  _ L*agént  de  change  ou  courtier  <3 é mission¬ 

naire  ne  doit  reprendre  son  cautionnement  qu au¬ 
tant  ou  il  n  existe  aucune  demande  au  tribunal  de 
commerce  relative  aux  hits  de  sa  commission. 

2S  prairial  an  10 ,  -lemv  du  miohtrede  hélice  (c), 

/  _  ( Commerce- Opérations  de.)  Les  opéra¬ 

tions  de  commerce  on  de  banque  que  ms  a  gens 
de  change  ou  les  courtiers  font  pour  leur  propre 
compte  ,  nonobstant  la  prohibition  des  lois  ,  ne 
sont  pas  nuBes.  —  Les  obligions  de  ceux  qm 
ont  contracté  avec  eux  ,  à  raison,  de  ces  opera¬ 
tions  j  doivent  être  exécutées. 

Ordonnance  de  1678  ,  tiu  2.  -Kflh  de  décembre  17^ 

Arrêt  du  Conseil  ,  dn  33  décembre  i  jiS  —  Un  du  38 

vendémiaire  an  4,  secL  2.,. an*  '*r-  —  Ar1^  ^°J1" 

Tcrnement,  du  37  prairial  an  10  7  art,  lû.  —  Code  de 
connu . ,  art.  85, 

Lelièvre  de  j&OçliefqrL  C.  Martine. 
ï5  mars  18 ru,  —  Cour  de  eass,  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Caen  (d), 

5  —  {  Compensation)  Ün  agent  de  change  qui 

a  reçu  des  effets  de  commerce  pour  les  négocier, 
31e  peut  pas  j  au  préjudice  de  la  masse  des  créan- 
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i  d ers  et  lorsque  celui  dont  il  tient  ce$  billets  est 
tombé  en  faillite  ,  en  retenir  le  montant  pour 
se  payer  de  ce  qui  lui  est  dû, 

Code  de  coma m. ,  art.  72  ,  axal, 

Gallot.  C,  Garncry. 

^4  mai  ï8o8.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (a). 

1 —  (Co3ïtestatio»s.  ) - V,  2. 

g.  —  f  F  A I T  DH&  H  A  B  G  TU  )  Le  d  êRl  Ut  de  II  Vf  ,1  î- 
son  de  la  part  d'un  agent  de  change  des  effets 
qu'il  a  vendus  ,  constitue  un  fait  de  charge  ,  et 
donne  Heu  au  privilège  sur  le  cautionnement. 
39  messidor  an  îi,  —  Cour  d’appel  séant  ’i  Paris  (b), 

7,  —  (Prête-nom*)  Avis  du  Conseil  d’Etat  re¬ 

latif  au  moyen  de  réprimer  [  exercice  illicite  des 
fonctions  d'agent  de  change  et  de  courtier  sur 
les  places  de  commerce  par  des  individus  non 
commissionnés, 

3  et  17  mai  1809  (c). 

3.  —  (Recours.  )  Les  agens  de  chance  qui  ont 

livré  ou  payé  des  tu  atrium  dises  qu'ils  s\  trient 
changés  de  vendre  ou  d'acheter  pour  le  compte 
d'un  tiers*  nom  pus  la  voie  de  contrainte  par 
corps  quand  ils  exercent  leur  recours  de  garan¬ 
tie  contré  le  commettant  ,  encore  que  ce  der¬ 
nier  y  eut  été  sujet  vis- xi-vis  du  créancier  que  l'a¬ 
gent  de  change  a  désiniimsç. 

Soubeyran,  C,  Fissaur. 

i3  fructidor  an  1 3.  —  Cour  tVapp.el  séant  i  Paris  (d)* 

g.  (  R  rs  h o  N  s  a  m  î .  t  T  ii .  )  L’agen  I  d  e  change  qui  * 

sans  autorisation  de  just  ice  ,  négocie  des  capitaux 
appartenant  à  un  interdit,  en  devient  par  cela 
seul  responsable  ,  comme  tes  11  te  autre  personne  , 
qui*  sans  mandat,  s’ingère  dans  I^dmimstrarioii 
des  biens  d'un  incapable.  —  Pat  conséquence  *  il 
est  tenu  de  rendre  compte  des  fonds  négociés, 
encore  qu'il  naît  aucunement  forfait  dans  ses 
opérations ,  en  ce  sens  ,  qu  on  ne  puisse  lui  re¬ 
procher  ni  dol  ni  fraude. 

7'rtto  tiinh ,  ff,  de  negQtiisgcslh'—Ç'  N'.?  art.  13a? 
ol  suivais,  a jf a Li 

Dngumim  C.  Ejdofr. 

3  brumaire  ami,*-  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Lyon  (<?}. 

Y.  Faux  (  antidate  ). 

AGENT  DÏPLOM ATrpüE,— V.  Acte  de  l'état 
civil.  — *  Autorité  administrative  (  lettre  de 
change  )■  —  Contributions  indirectes. 


(Æ)  Recueil  général  des  lois  et  dûs  an  <hs  T  tome  2^'  paru  * 
page  306. 

{b)  Id. ,  tome  ter ,  2*  part, ,  page  S  iS, 

{ c )  ïd,,  tome  3,  u*  part*  ,  page  s8, 

(d)  li, ,  teme  le,  part. ,  page  iùp* 


fa)  Recueil  général  des  lois  cl  des  arrêts ,  tome  8  >  1*  paît. 
197. 

£à)ldPJ  tom,  7,  2e  paru,  page  774. 

(e)  Id. ,  tome q,  2e  purt. ,  page  38S. 

(f/)  ïd, ,  iom«  5,  2e  part, ,  page  276. 

(t)  Id,  ?  tome  3 7  i,É  part.,  page  58. 
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AGENT  DES  RELATIONS  COMMER¬ 
CIALES. 

—  Les  a  gens  des  relations  commerciales  exer¬ 
cent  des  fonctions  administratives  et  judiciaires 
îndivisibiement ,  de  Mie  sorte  gu  ils  ne  peuvent 
être  l’objet  d’une  prise  a  partie  sans  l’autorisation 
préalable  du  Gouvernement. 

C'est  m  conseil  des  prises  à  connaître  ?  ea  un 
tel  cas  j  de  la  prise  à  partie. 

Loi  du  8  floréal  an  4  ,  art,  4  et  5. 

Herman l  Vjgcr.  G.  le  Consul  français  à  Gênes, 

19  floréal  an  8.  — *  Lettre  du  commissaire  du  Gouvcr- 
nteàiMt  près  1«  Couscil  des  prises,  au  ministre  de  h 
justice  (a). 

—  Y.  Consul. — Étranger, 

AGENT  DU  GOUVERNEMENT. 

i.  - —  Les  a  gens  du  Gouvernement  (dans  la  37  e 
division  militaire  )  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ,  qu’en  vertu 
dune  décision  du  Conseil  d’Etat. 

27  nivôse  an  10 }  —  a  ne  té  des  Consuls  (b). 

% ,  —  Lo rsq  u  'u  n  agen  t  d  u  G  o  u  v  eme  \ n  en  1  ri  é  cern  e 
un  ordre  relatif  a  un  objet  qui  rentre  dans  ses 
attributions ,  il  est  réputé  avoir  agi  ,  non  en  qua- 
! i té  de  particulier,  maïs  en  qualité  de  fonction¬ 
naire* 

Réquisitoire  du  proe,  gên, 

3  novembre  1  Sog.  - —  Cour  do  cas  s.  —  Cassation.  — 
Justice  dé  paix  de  &mUu”Muiic!iO(dd  (c), 

3.  —  Un  fonctionnaire,  agent  du  Gouverne¬ 
ment ,  est  répu  té  avoir  délin  que  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  et  devoir  jouir  de  la  garantie 
constitutionnelle,  toutes  les  fois  que  te  délit  est 
un  incident  survenu  durant  ses  opérations,  — Tel 
un  receveur  qui,  occupé  d’une  opération  finan¬ 
cière  ,  prend’ querelle  avec  im  contribuable ,  s’em¬ 
porte,  ei  le  frappe. 

Cens  lit.  de  fan  8,  au.  7  G. 

Tri  ber  t. 

6  mars  . —  Com  de  Cass.  —**■  Improb,  *“  Cour  de 

de  justice  eu  mi  ne!  le  de  !u  Gironde  (d). 

4.  —  (Autorisation.)  Les  agens  du  Gouverne- 
m-nl  peuvent  être  poursuivis,  sans  autorisation 
préalable  du  Conseil  d’Etat ,  pour  les  délits  qu’ils 
commettent  hors  l'exercice  de  leurs  fonctions* 

Cfmsiiuitton  de  Pan  8,  art.  -5, 

Pourvoi  de  Jean,  Deshaîes.  * 

1 1  sep  te 1  libre  1807 .  — *  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Corn¬ 
ée  j  1 1  s*l  i  ce  cri  m .  du  d  épa  r  icm  eut  de  J  a  Mc  us  e  e) . 


(<ï)  Recueil  génénd  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  51  ,  part. , 

Pae«  V\i- 

(i)  Id. ,  tome  2e  part.,  page  21. 

(«)  El-  j  tome  7 ,  a*  part.  3  page  77 4* 

(d)  Id, ,  tome  G,  3e  paî  t. ,  page  90a. 

(e)  Id. ,  tome  7  ?  2e  part, ,  page  270* 


AGENT  DU  GOUVERNEMENT*  37 

—  (Colonies*  )  Y,  20. 

5.  - — (Comptables  destitués.)  Ijes  comptables 
destitués  peuvent  être  mis  en  jugement  sans  au¬ 
torisation  du  Conseil  d’Etat. 

19  février  et  16  mars  1807,  —  avis  du  Conseil  -  d*E» 
tat  (a) , 

6.  —  (Douanes*  )  Les  préposés  aux  douanes  ne 
peuvent  être  mis  en  jugement  pour  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu’en  vertu  d'une 
décision  de  l'autorité  supérieure.  —  Encore  qu'il 
s'agisse  d’un  délit  antérieur  à  la  constitution  de 
Vm  S7  qui  établit  la  garantie  des  agens  publics. 

Constitution  de  Pan  8,  art.  78. 

Pourvoi  de  Geoffroy  Wiperfurt, 

19  pluviôse  im  13.  —  Cour  de  cas#.  —  Cassation.  — 
Cour  de  justice  eihu,  de  la  Rocr  (&)* 

7.  —  —  Idem* 

Pourvoi  du  proe.  gtfn,  lmp, 
iv  septembre  1807.  —  Cour  de  cas  a  —  Cassation.  — 
Tril>,  tE  police  do  Nantes  (e). 

8.  —  (Douanes-Octrois.)  Les  préposés  des 
douanes  et  de  l'octroi  municipal  peuvent  être  Jfiis 
en  jugement ,  les  premiers  sur  l'autorisation  dû 
directeur  générai  des  douanes  ,  les  seconds  sur 
celle  du  préfet. 

19  thermidor  an  11 ,  —  aïrihé  des  consuls  (d), 

9.  —  (Droits  réunis.)  —  Un  préposé  de  la 
régie  des  droits  réunis  ne  peut  être  poursuivi 
en  réparation  d'injures  par  lui  proférées  dans 
3 'exercice  de  ses  fonctions ,  sans  autorisation 

réalable  du  conseiller  d’Etat  directeur  général 
e  La  régie* 

Constitution  de  Pan  8,  ait,  *5.  Decret  impérial  du 
28  messidor  ïn  1  3, 

Freirisicm.  C.  Reverdit. 

à  5  février  1808.  —  Cour  de  eas«.  --Cassation*  ^  Tri  b* 
de  police  de  Fréjus  (e). 

10*  — -  —  Id. 

Rolland.  C.  G  «noue. 

3ï  juin  1809.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Juge  de 
paix  de  liruges  (f). 

1 1 .  —  (Enregistrement,)  Le  du'ecfeur  géné¬ 

ral  de  ben  registre  ment  est  autorisé  a  traduire  de- 


(/t)  Recueil  general  des  lois  ei  des  arrêté  terne  S  >  2  e  part*  j 
page  27. 

(i)  Id,  ,  torae  4 ,  *>?  part* ,  page  877. 

(0)  Id. ,  tome  7 , 21e  part,  >  page  37  i. 

(d)  Id, ,  tome  3 ,  v.e  part. ,  page  2  2;  h 

(e)  Id. ,  tome  9,  b™  partie,  page 387- 

(f)  Idr?  tome  y.  f  ire  part,  *  page 
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*  «lit  les  tribunaux  ,  sans  recourir  à  la  décision  du 
Conseil  d  Etat,  les  agens  inférieurs  de  celle  nd- 
luîniscraliou. 

(j  pluviôse  au  io  j  —  arrêté  iÎës  Consuls  (<t). 

3?ji  _ (Etat  civil.)  Les  officiers  de  l'état  en  il , 

quoique  maires ^  ou  adjoints ,  peuvent  être  tra¬ 
duits  en  justice  à  la  requête  des  procureurs  im¬ 
périaux  ,  sans  autorisation  préalable  du  Conseil 
cVEutv  —  La  raison  en  est  que>  n  ayant  pas  a  déli¬ 
bérer,  comme  officiers  de  1  état  civil ,  n  étant  que 
de  simples  rédacteurs  de  formules,  ils"  ne  sont 
point  des  agens  du  Gouvernement  dans  le  sens 
de  fart*  jo  de  lacté  constitutionnel  du  22  fri' 
maire  an  8, 

3o  nivôse  *  4  pluviôse  an  i*  >  et  28  j'ni.n  iBod.  — Avis  du 
CapseîI-d’Ëiat  ( b ), 

l'3.  —  —  BL 

Moassart.  C.  le  ministère  public, 

3  septembre  007-  — ■  Lnur  de  cas$.  —  Cassation.  — 
Cour  spéciale  du  Morbihan  (c). 

i4  —  (  Etranger.  )  —  Les  agens  français  .1  ms 
les  pays  étrangers  doivent,  au  cas  de  prévarica¬ 
tion,  être  traduits  par  devant  la  cour  criminelle 
la  plus  voisine  du  lieu  du  délit. 

Ll>  mini  store  public,  C.  Troette, 

^3  fructidor  an  G,  —  Cour  de  cass.  —  Reglement  de 
jtiges  (d). 

i5,  —  (Faericiens.)  —  Les  fâbricïem  ne  peu¬ 

vent  ,  sans  autorisation,  être  cités  en  justice  à 
raison  de  leurs  fonctions, 

Dupin.  C.  lion  ion, 

q  décembre  t&>8.  —  Gourde  cass. — Cassation.  — Trib. 
de  police  dé  Pryrchorude  (c). 

—  ( Fonctions,  )  —  V.  i  et  a, 

—  (Fournisseur.  )  —  V,  22. 

iG,  - —  (Garde  champêtre.)  r—  Les  gardes 
champêtres  ne  sont  pas  placés  dans  la  classe  des 
fonctionnaires  publics ,  qtf on  ne  peut  mettre  en 
jugement  sans  autorisation  préalable. 

19  aoû  t  iSo3,  —  Cour  de  eass,  —  Caséation  (J). 

17.  —  (  Garbe  forestier,)  —  Un  garde  fo¬ 

restier  est  un  agent  du  Gouvernement.  —  jgôus 


(fi)  Rccaed  general  des  lois  et  des  ancts ,  tome  2 , 2e  pan,  , 

(&)  II),  ,  tome  .7  ?  2e  part.  ,  pa^c  7,74- 

(c)  Id. ,  tome  7  j  2e  pari. ,  page  774- 

(d)  Id. ,  tome  7  ,  2*  partie  *  page  774 , 

(æ)  Id. ,  tome  9,  irt  partie,  page  (un, 
îf;  Xd,  ,  tome  9,  ire  pari. ,  page  i.>8. 


ag e;\t  du  gouvrïiai^u:kt. 

ce  rapport ,  il  ne  peut*  sans  autorisai  ion  préalable 
delà  d  1  n  i  n  i  s  trat  io  n  g  énêra  I  e  des  fo  ré  t  s  ,  é  f  re  tv^ 
duit  en  justice  pour  délit  commis  dans  l'exer¬ 
cice  de  ses  fonctions. 

Cousu union  du  22  frimaire  an  8  ,  art.  7 5, 

J.  Joé.  Rousseau,  C.  le  pr«e*  g$u.  de  la  çûür  de  jus¬ 
tice  crim.  de  F  Ourdie. 

p  décembre  i&>g.  —  Cour  do  cass,  —  Cassation,  — 
Cour  cri  tu,  de  POiulHo  (ü). 

18-  — *  (  Garde-ports.  )  —  Les  gardes-ports , 

commissionnés  par  l'admtnîstr.iûon  de  la  naviga¬ 
tion  intérieure ,  soin  d-ms  l.i  cfesse  des  a  gens  du 
Gouvernement  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  de¬ 
vant  les  tribunaux  pour  délits  commis  dans  I  exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions,  sans  une  autorisation 
préalable  de  f  autorité  administrative. 

Ï*r  juillet  J  808.  —  Cour  de  Cass.  —  Cassation  (û). 

1 9.  —  (  G  r  F,p  F 1  k  p.  .  )  —  Les  grc  ffiers  d  es  t  r  i  bu- 
naux  ne  sont  pas  des  «gens  du  Gourerneineiit: 
ils  peuvent  donc,  pour  des  délits  commis  dans 
I  exercice  de  Leurs  Fonctions  ,  être  poursuivis  sans 
autorisation  préalable  du  Conseil  d  Etat. 
Gonsdtfttirin  de  Tan  B*  ait*  75. 

Pourvoi  ck  Zoksnd, 

26  décembre  1807.  —  Cotir  de  rass.  ■—  Cassation  _ 

Cour  de  just.  crïni ,  du  départ,  des  Apennins  (c), 

zo*  —  (  Lettre  dp  Change-Colon*  i-s.)  —  Des 
lettres  de  change  ,  tirées  sur  le  trésor-public  par 
les  agi  ns  du  Gouvernement  aux  cnlonîes  ,  m  sont 
pas  obligatoires  pqur  le  Gouverne  tu  en  1  avant 
J  acceptation  du  ministre  du  trésor- public. 

Di  &scr  talion  officielle  (t  f). 

2l-  f  Lettr  F  r>n  Cn  \  no  k-Ma*  d  at.  )  —  Un. 
chef  divisionnaire  des  étapes  et  convois  miün.ires 
est  on  agent  du  Gouvernement ,  et  n'est  pas  ténu 
p  ers  on  riél  le  me  n  t  de  payer  des  mandats  par  lut 
tirés  dans  l'ordre  de  sou  service. 

Scgond.  C.  Don  a  cl  Ri  un. 
i3  bu  un  a  jrc  au  9/—  arreu!  des  Consuls  (é)t 

22.  —  (Lettre  de  Ch  ange  *  Fournisseur.) 
—  G  est  à  I  autorité  administrative  er  non  à 
1  autorité  judiciaire  qu’il  appartient  de  connaître 
de  1  effet  que  doivent  produire  ,  contre  un  four- 


(a)  ïlccucll  giVitral  dés  lois»  ét  iks  an’étt,  lonu-  îo,  impart-, 
page 

(é)  Xd. ,  tom.  8 j  1 r*  ptu!.,  pjge  >37, 

(c)  Id, ,  loma  7  ,  pari. ,  page  SaG, 

(d,  Id. ,  tome  8,  2^  pari.,, page  12, 

W  U-  i  tome  jCr ,  p-îft, ,  3GS. 


agent  du  gouveunement. 


ni$sém%  des  lettres  de  change  souscrites  par  lui 
en  sa 


Arrêté  Consuls ,  du  19  thei-mklûï  àn  9. 

LabonEyc. 

22  pïuvi'oîte  an  10.  —  Cour  de  cass.  —  i  ab.  tic  comm, 
de.  Qinûtpér  (a)* 


—  (Loterie*)  —  I/atlminîsîraffihi  de  la 
loterie  Impériale  est  autorisée  a  traduire  devant 
les  tribunaux  ,  sans  recourir  à  la  décision  du  Con¬ 
seil  d'Etat,  les  agens  qui  lui  sont -subordonnés. 

7  pluviôse  an  10  ,  —  arrêté  des  Consuls  (b). 

—  ( Maire-  )  Y.  12. 


__  ,  Of  CI  Cl  ER  DE  RECRUTEMENT.  )— Un 
officier  de  recrutement  n'est  pas  un  agent  du 
Gouvernement ,  dans  ce  sens  quH  ne  puisse  être 
mis  en  jugement  sms  une  autorisation  préalable 
du  Conseil  d  Etat. 

De  LausdÆriîs  et  Edaiii  (pourvoi  de.)., 

6  mars  iSo1}.  —  Gourde  eass.  —  Cou  tir  m ,  (c)- 


26,  __  (Percepteur.  )  —  Un  percepteur  de 

contributions  est  du  nombre  des  agens  du  Gouver¬ 
nement  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  judiciaire¬ 
ment ,  à  raison  de  Leurs  fonctions  ?  sans  autorisa¬ 
tion  préalable, 

Aixèlti  du  (0  f terra]  an  10* 

Lamie, 

T 4  uivosc  an  ]?..  —  Cour  de  cass,  - — Cassation,  —  Cour 
spécial;  lit  fAuik  ;o';. 


■%$. - 14#  prffets  sont  autorisés ,  après  avoir 

pris  Ta  vis  des  sous- préfets  >  à  traduire  devant  les 
tribunaux,  sans  recourir  â  la  décision  du  Conseil 
d'Etat,  les  percepteurs  des  eon;ri  bu  Lions ,  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions* 

10  floréal ftn  ïo  y — arrête  des  Consuls  (e), 

2,7,  —  —  L'autorisation  du  préfet  est  suffisante , 

alors  meme  que  c'est  à  la  requête  d’un  particulier 
que  le  percepteur  ou  receveur  des  contributions 
doit  être  traduit  en  justice. 

Po  u  i  v  0  i  d u  rie  u  r  Tri  b  ci  t . 

6  inar$  a  806.  —  'Cour  de  cass.  —  îl-  jel.  —  Cour  crim. 
de  k  Gironde  (f) . 

28.  —  (Postes.  )  —  L'administration  générale 


(tf)  Recueil  général  d  es  lois  c  t  àçs  arrêts  7  tome  2 ,f  irc  part, , 

bséj. 

(b)  Id,7  tome  2  ,  3e  part. i  page  ïjj, 

(<?)  Id, ,  tome  7 ,  part.  ?  page 

(d)  Id.  f  tome  ,{ t  part. }  page  60. 

(e)  Id. ,  tome  u }  3*  part, ,  page  t  ?5. 
tf)  Id.  t  tgme  6  j  ac  part. ,  page  902. 


AINESSE.  3  g 

des  postes  aux  lettres  est  autorisée  k  traduire  de¬ 
vant  les  tribunaux  j  sans  recourir  à  la  décision  du 
Conseil  d'Etat  /les  a  gens  qui  lui  sont  subor¬ 
donnés, 

9  pluviôse  an  io,  — -arrête  des  Consuls  (o), 

2ÇP  — (Pou ORES  ET  salpêtres.)  —  Les  admi¬ 
nistrateurs  généraux  des  poudres  et  salpêtres  peu¬ 
vent  autoriser  la  mise  en  jugement  des  préposés 
qui  leur  sont  subordonnés. 

>8  février  tSodj  —  décret  impérial  (b). 

—  (Recrutement,)  —  Y.  24* 

—  Y.  Autorisation  (  non  bis  m  idem  ).  —  Ga¬ 
rantie  cons  ti  union  celle  (  autorisation).  —  IcL 
(  rnregisùr&ïnem  )■  —  Id*  (  fonctionnaire  pu¬ 
blic  )* 

AGENT  FORESTIER.  —  V*  Délit  forestier. 
—  Rec  elle  ment,  (  nu  II  lié  ) 

AGENT  NATIONAL.  —  Y.  Domaine  (  action 
immobilière).  —  Emigré  {tierce  opposition 

AGENT  POLITIQUE.  —  Y*  Frises  maritimes 

(  agent  politique'). 

AÏEUL,  —  Y.  Représentation  successive 
(  dettes  ). 

AINESSE  (Droit  o  ). 

1  ,  _  (Artois,)- — Etait  valable  sous  l'empire  de 

3a  coutume  d'Artois  et  avant  l'abolition  du  droit 
d’aînesse  t  la  disposition  par  laquelle  une  mère 
déclarait  priver  son  fds  aîné  de  toute  part  dans  ses 
biens  libres  ,  s'il  prétendait  exercer  son  droit 
d'aine^. 

Coût . e  dArtob  ,  art*  91  j  $4  et  iB3. 

Topait-  C.  Topait. 

12  germinal  mi  9,  - —  Cour  de  caat.  *—  Cassation ^  - 

Tri  b.  cW.  do  la  80m  me  (e), 

%  ,  * —  (  M  a  R  i  a  G  ë  ,  —  St  a  tu  t.  )  - —  Uar  U cl  e  1 3 

de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  qui  maintient 
3 es  avantages  entre  époux  a  eux  conférés  par 
les  statuts  régulateurs  des  mariages  antérieurs  , 
ne  s'étend  pas  aux  droits  âl aînesse  ou  autres 


0)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts*  tome  ss*  2e  paru  j 
page  1 4* 

(b)  Id. ,  tome  G  j  2*  part  , ,  page  sS5, 

(c)  Id*  >  tome  t  j  pan  -  j  p^gê  3o5, 


4o  AJOURNEMENT. 

avantages,  conférés  par  certains  sf:t,tu!s  * 
epoux ,  à  raison-  de  son  mariage-  a 

la  loi  du  as  ventôse  an  2 ,  explicatif  de  1  au.  n 
de  la  toi  du  17  nivôse,  n’a  pas  voulu  confondu 
les  avantages  à  époux  avec  les  avantages 
époux.  —  Restent  donc  les  réglés  generales  abo- 
litives  des  droits  d’aînesse,  et  de  tous  statuts  te- 
ïatifs  aux  successions  et  donations. 

Lois  des  S-iS  avril  1 791 ,  ai  t.  s.  —17  L1IT0SC  ïn  2>  art' 

g!. _ pluviôse  an  5j  nvi .  143» 

Bervreuser  ( les  1) Entiers)-  < 

,5  octobre  -  Cour  de  cais.  -  Rejet.  -  Cour 

Rappel  de  T  lèves  (#). 

V.  Succession. 


AJOURNEMENT.  —  v.  Exploit, 

ALBE ROUES.  — v.  Rente  foncière  eL  féodale. 


ALGER. 

_  Main-levée  du  séquestre  des  Liens  situes  en 

France  et  appartenant  au  dey  d  Alger  et  aux  sujets 
algériens. 

35  juillet  1809,  —  circulaire  de  1*  régie  (A)- 


ALIMENS. 

ALIÉNAI  TON  FORGÉE. 

—  (H  au  A3.)  —  Les  domaines  qui  ont  fait  pur* 
de  de  Vim  des  haras  de  l'Empire,  et  qui  ont  été 
distraits  par  des  aliénations  ,  peuvent  être  acquit 
et  réunis  à  ces  haras  par  des  traités  de  gré  a  gré, 
ou  comme  pour  cause  dmîlîtê  publique,  aprèl 
esiimattôh  régulière  et  paiement  préalable. 

0*  N.  s  art.  5(5  ,  a»  au. 

Loi  du  2ï  avril  iSn6  £<*}- 


ALIGNEMENT. 

—  Le  propriétaire  qui  contrevient  l\  un  régle¬ 
ment  de  police  ,  par  lequel  il  lui  est  enjoint  de 
supprimer  un  édifice  bordant  une  rue  ,  on  de 
lui  donner  un  certain  alignement  ,  Lût  autre 
chose  que  dégrader  ou  détériorer  la  voie  pu¬ 
blique  dam  ïc  sens  de  i’arr.  So5  <lu  Code  du 
5  brumaire  an  j  ;  il  commet  un  délit  de  déso¬ 
béissance  aux  régletnem  de  voierie.  Les  tribu¬ 
naux  de  police  correctionnelle  sont  seuls  coinpê- 
tens  pour  y  statuer. 

L.  du  19-^î  juillet  1791 ,  rit.  ieL  rut.  iS. 

Le  c  ouïrais  aire  de  Saint -Ûiucr. 

1 5  vendémiaire  an  (3.  —  Cu»r  de  msa.  —  Rrjei.  — • 
Tri  b.  de  poti  ce  tk  Saint- O  mer  (A). 


ALIÉNATION* 

j  (CoNSETUMUîfïeiPAï..) — Les  conseils  mu¬ 
nicipaux  ne  peuvent  aliéner  U  propriété,  m  dis¬ 
poser  d'aucuns  capitaux  des  communes,  sans  1  au¬ 
torisation  du  Gouvernement, 


C.  N.  >  an.  537  et  5(a>  anal. 

Le  x>rcfet  dé  la  üronie. 
a3  prairial  w  9,  —  arrête  des  Consuls  (c). 


_ _  (  Femme,- Remploi,  )  —  La  femme  divor¬ 
cée  ne  peut  demander  le  prix  de  ses  propres 
aliénés ,  s'il  a  tourné  à  son  profit. 

La  dame  Quant.  C-  Leroux.  .  * 

juillet  1809.  —  Cour  de  tass.  —  Rejet.  Cour 
de  Douai  (d). 


^-Y.  Autorisation  de  commune,  —  Conscrip- 
lion  {fraude ).  —  Détention  (  prêtre  ),  —  Dot. 

—  Faillite  (  éùncordat ).  —  Hospices.  Inter¬ 
diction  (curateur).  —  Légion  d’honneur  (solde). 

—  Majorité  (  mineur  ).  —  Militaire.  —  Mineur 
( prescription  ).  —  Préfecture.  *  Privilège  (  tré¬ 
sor  public).  —  Puissance  paternelle  (mineur). 


ALIMENS. 

î.  —  (Allie.)  —  Une  belle-fille  peut  être  con¬ 
damnée,  conjointement  ave/  son  mari ,  à  fournir 
des  ali  mens  à  ses  beau  père  et  bells'inére. 

G,  N. ,  art.  aoG,  anal. 

Cobcn  (Je  pêrc  et  ïca  enfant). 

3<j  frimaire  an  i-j.  “  Cour  d’appçï  séant  5  Paris  (c), 

* 

* 

2,  —  (àyeul).  —  L’article  so5  du  Gode  Napo¬ 
léon  portant  que  les  en  fans  doivent  des  ali  mens 
à  Leurs  père  et  mère  et  autres  ascendant  t  oblige 
réciproquement  le  grand-pére. 

La  dnuie  Pépin.  C.  Tïcyaaiers. 
octobre  1807.  — Gourde  cass.  —  Rejet. — -ComrdVippcT 
de  Bruxelles  (d). 

3.  — (Caution  ).  —  Celui  qui  obtient  une  pro¬ 
vision  alimentaire J  est,  dans  tous  les  cas,  dis¬ 
pensé  de  donner  caution  ,  quoi  qu'en  définitive., 
il  puisse  être  condamné  à  restituer. 

C.  p roc.  cW, ,  art.  t  35,  appl. 

Les  héritiers  ci  la  demoiselle  Frcdjr. 

6  avril  1807.  —  Cour  iPappel  scani  s1!  Àix  (c). 


(fl)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7 t  paru , 
page  775. 

(b)  Lh,  tome  to,  2a  part,  j  page  35a. 

(c)  IL,  tome  1  f  ^  part.  >  page  53 0. 

(dj  LL,  tome  to?  impart*,  page  4$* 


(rtr)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  t  tome  G ,  ïc  pal  l. , 
page  36o. 

(tr)  Ifl. ,  tome  7 ,  3e  paru page  77G. 
le)  fd.,  tome  7.,  a*  part.  ,  page  776. 

(d)  Id, }  tome  8,  ire  paru  »  page  4^- 
(ej  là.  ?  tome  7  ,  aç  part. ,  page  Ü43* 


Ê-  5* 


ALIMENS. 

4* - L'enfant  j  auquel  on  conteste  sa  lêghi- 

?nùé  et  non  sa  filiation  >  a  droit  à  une  provision 
alimentaire  sur  les  biens  de  son  père  décédé, 
' —  Dans  ce  cas  ,  il  xie  peut  être  astreint  à  donner 
une  caution  ,  lors,  surtout,  que  ses  droits  succes¬ 
sifs  suffisent  pour  répondre  de  la  valeur  des  ali- 
mens, 

C,  N, ,  art,  !2q3  et  7G3. 

Margot. 

*3  mars  1806.  —  Cour  d’appel  séant  h  Besancon  (a), 
K.  35, 

5.  - La  femme,  commune  en  biens,  qui 

plaide  en  divorce,  n'est  pas  assujétie  à  donner 
caution  pour  les  alimens  qui  lui  sont  adjugés,  — - 
Dans  ce  cas  ,  le  mari  trouve  sa  caution  dans  la 
part  de  la  communauté  qui  revient  à  sa  femme*,— 
Les  demandes  en  provision  pour  nourriture  et  ali¬ 
mens  sont  réputées  matières  sommaires  dans  Le 
sens  de  l’art,  5,  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667. 
Ainsi  tous  jugemens rendus  sur  pareilles  demandes 
sont  exéem  ul-es  de  plein  droit  ,  nonobstant  appel. 

V^îiadbrocck  (  les  mariés }. 

ta  floréal  an  13.  —  Cour  d’appel  séant  à  Bruxelles  (&), 

6.  —  (  Colonies.)  —  Le  décret,  du  27  juin  1  $07 
n 'empêche  pas  les  créanciers  de  colons  de  leur 
demander  des  ali  mens, 

sif  juin  i8û8  ?  —  décret  impérial.  (*î) 

7.  —  (Contrat.  )  —  Lorsque  deux  époux  ont 
promis,  par  contrat,  à  la  nièce  de  fun  d'eux, 
des  alimens  jusqu'à  sa  majorité,  s’il  arrive  que  la 
tante  du  sang  décède,  ïa  nièce  peut  demander 
que  les  alimens  lut  soient  fournis  h-ors  de  la  mai- 
son  du  veuf  de  sa  tante,  —  Ce  n'est  pas  là  chan¬ 
ces  ,  c'est  inter th et jl f.  le  contrat, 

C,  N.  }  art.  t  1.34 ,  anal. 

La  veuve  Davivicï,  C.  Hiomiaux. 

as  avril  1807.  —  Cotu  d'appel  séant  à  Bruxelles  (d). 

V.  ao  et  suiv. 

B.  —  (Déchéance,  )  —  Le  père  nVst  pas  dis¬ 
pensé  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  fille,  alors 
même  qu'elle  s'est  mariée  contre  sa  volonté. 

La  disposition  d'un  jugement  portant  que  le  père 
fournira,  tant  qu'il  vivra ,  des  alimens  à  sa  fille, 
'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  ies  alimens  cessent 
'être  dus ,  s'il  survient  de  la  fortune  à  la  fille* 

Ç.  K. ,  art.  7,  iû$  et  309. 

Lambert.  (7  b  demoiselle  Lambert. 

7  décembre  1S0S  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Grenoble  (c). 


(à)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7,  3e  part, , 
page  776, 

( b )  Id,  ?  tome  7  ,  3e  part,  j  page  777, 

(e)  Id. ,  terne  3>  3e  part, ,  page  339. 

(d)  Id, ,  tome  7 ,  3e  part,  *  page  3 3*j* 

(éjld,  1  tome  9,  impart,,  page  33, 


ALIMENS.  4  i 

9.  —  (Délai,  )  —  Aucun  délai,  à  partir  du  di¬ 
vorce  ,  n'est  fixé  pour  la  demande  des  alimens  de 
la  part  d'un  époux. 

Il  suffit  que  son  indigence  ne  soit  pas  survenue 
depuis  le  divorce. 

L.  du  septembre  1793,  sut*  3,  §  3,  —  C.  N. , 
art.  3or, 

Leggc.  G,  Marie. 

j  S  juillet  1809.  —  Gourde  ca$s.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Rennes  (fl), 

10.  —  (Divorce,)—  Pour  que  l'époux  divorcé, 
à  qui  la  loi  du  20  septembre  179®  ,  et  le  Code  Na¬ 
poléon,  art,  5oi,  accordent  des  alimens  en  cas 
d’indigence,  obtienne  une  pension  alimeniaire 
de  l’autre  époux ,  il  faut  que  le  besoin  soit  cons¬ 
taté  au  moment  de  la  prononciation  du  divorce  - 
- — Il  ne  suffit  pas  que  j  par  des  causes  postérieures 
à  cette  prononciation „  l'époux  qui  réclame ,  sa 
trouve  dans  l'indigence. 

Pourvoi  de  la  dame  Dosmond. 

8  janvier  iSotf.  —  Coar  de  cass.  —  Rejet.  —  Covtr 
d'appel  de  Paris  (£). 

11.  —  —  L’époux  qui,  après  le  divorce,  a 
nourri  et  entretenu  l'enfant  commun,  ne  peut 
répéLer  contre  l'autre  époux,  tout  ou  partiev  de 
ses  frais  d’entretien  et  de  nourriture,  s’ils  ont  été 
fournis  sans  protestations  de  sa  par  U 

Après  le  divorce,  la  femme  qui  avait  été  dotée 
peut  répéter  contre  son  mari  les  comptes  de  four¬ 
nitures  alimentaires  qu  elle  a  payés  de  ses  propres 
deniers  pendant  la  durée  du  mariage. 

Le  père  ne  doit  pas  des  alimens  à  son  fils,  hors  la 
maison  paternelle  :  il  ne  lui  en  doit  pas  du  tout , 
si  ce  fi  b  a  appris  un  état'  dans  P  exercice  duquel 

11  peut  trouver  sa  subsistance, 

L,  du  30  septembre  1793*  art.  5  ,  $ 

Nogarede.  C,  Fràncobc  Coulct, 

30  août  1807.  —  Cour  d’appel  séant  à  Nîsmcs  (c). 
y  3o. 

—  (  Domicile,)  —  Y,  20 ,  21 , 22  et  24* 

12  et  i3.  —(Emigré.)  —  Sons  la  loi  du  20  sep¬ 
tembre  1792,  la  femme  qui  obtenait  le  divorce  , 
devait  être  condamnée  à  fournir  des  alimens  à 
son  époux  dans  le  besoin,  encore  que  ce  dernier 
fut  frappé  de  mort  civile  par  suite  d'émigration. 


(a)  Recueil  gênerai  des  lob  cl  des  arrêts  5  tome;  g  *  irC  parti  ? 
page  ■ 

(b)  Id.,  Lomé  G,  3*  part.,  psps'  ;tfS. 

(c)  Id. ,  tome  7  ;  2e  part. ,  page  ;5S. 
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alimens. 


_ Ce»  alimens  om  pu  être  réclamés  uHmenre- 

ment  pur  le  mari  amnistié, 

L,  dti  19  septembre  179?,  $cct.  $  ,  asm  3-  —  C.  IN.  , 
art,  3oi  j  a rf  A'i . 

Dcscalteafr-'Deirenpi*-.  r 

2$  fiîwjcr  ï8oû,  —  l.our  de  cas&.  j 

Rappel  de  Ritmi  (a)* 


j  ;  _  (  Etf£ftïs'03rn e h ekt .  )  —  De  prisonnier 

pour  crime ,  qui  n’est  plus  détenu  que  pour  dom¬ 
mages-interets  envers  la  partie  Civile*  doit  ob- 
tenir  son  élargissement*  si  le  créancier  n  a  pas 
consigné  des  alimens. 

Ordonnance  de  1607 ,  lit.  i3,  art.  *3.  —  Déclaration 
du  itf  janvier  r63o>  a*  ïo* 

Goériïi.  C.  Blét. 

iq  pluviôse  au  i3.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  — 
Cour  de  justice  eiim,  du  \  ar  (b). 

K  ad. 


rj  __  ( BÿtFAKT  AP'JiTÉRi>r.)  “Les  alimens 
dtis  à  Fenfont  adultérin,  dont  les  père  et  mère 
sont  morts  depuis  la  publication  de  la  leu  du 
*2  brumaire  an  a,  sont  réglés  par  1  m icie  71^  du 
Code  civil;  c'est-à-dire  *  quon  a  égard  aux  besoins 
et  aux  facultés.  —  L'enfant  adultérin  ne  paut  se 
prévoir  de  Fart.  i3  de  la  Iqi  du  1  a  brumaire  ail  2 , 
qui  Fixait  les  aümens  au  tiers  d  une  portion  dén¬ 
iant  légitime. 

SÏçemlk.  C.  les  îieVitier^  Supervise 
iG  pliviosewi  ia.  —Cour  Rappel  scautà Rordem^  (c). 


^  5  _ f  p,  sv  \  jst  H  AT  u  R  f.  l  .  ■  —  Des  al  î  m  en  s  son  t 

dus  *  sous  F  empire  du  Code  Napoléon  *  à  1  enfant 
naturel,  bien  qui!  irait  son  titre  de  B  lia  lion  que 
dans  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugeé  , 
sous  la  loi  du  12  brumaire  an  3. 


C.  N. ,  art.  334,  *o3  et  -M. 

P  etc  j.  Ion.  C.  (Jaiü,  , 

jG  no.vejfflbçc  tSf>3.  - — Cour  de  esss.  —  Rejet ,  ■  Cour 

tVappd  de  Paris  (d).. 

ir  —  L’enfant  naturel  qui  ne  réclame  que  des 
aiimens,  doit  justifier  sa  filiation  par  une  recon¬ 
naissance  authentique ,  comme  s  il  réclamait  des 
droits  successifs. 

C.  Jf. ,  art.  334 
Hureî.  C-  Basiiaiii  a  lésion, 
ifi  février  i&op-  —  Cour  d’appel  séaol  h  Rouen  (e). 


ÿgp  —  —  Celui  a  qui  desalimens sont  dus  ne  peut 
exiger  gui)  lut  soit  donné  un  capital  en  repré¬ 
senta  liôn.  et  extinction  de  ces  alimens. 

Les  alimens  dus  aux  enfans  naturels  leur  sont 


ALI  MENS, 

des  ii  partir  du  jour  ou  leur  état  et  F  un  droits 
ont  été  réclamés. 

lïnmel  M'enfam  ei  1rs  h  fri  tiers). 
ïer  il  terni  Inc  l3üf>,  —  Cour  d’appel  sfmu  h  JVÏuitLpcl- 
*  lier  {«). 

1 Q. - L’en  F  n  t  na  ï  ureï  que  son  père  a  volon¬ 

tairement  reconnu  par  acte  sous  seing  privé,  eût 
en  droit  de  demander  des  alimcus  quoiqu’il  ne 
puisse  pas  succéder. 

C.  fi  ,  ,  art.  334. 

La  demohrlR  de  CtiiUrt,  C.  Jacques  îlînru!* 
thermal  or  an  i3. —  Cour  d’appel  séant  à  Angers  (A). 


20.  —  (  Entretien.  )  — Lorsque  des  en  fa  us  en 
état  de  gagner  leur  vie  quittent  le  domicile  pa¬ 
terne) ,  contre  la  volomé  du  père*  celui-ci  n'est 
pas  tenu  de  leur  fournir  «les  alimens,  encore qu'ils 
offrent  dv  justifier  rte  l'avoir  quitté  que  par  suite 
de  mauvais  traitement. 

C.  N.  ,  an. po's  ,  ai  r  et  üÿjf. 

Dufour,  fille.  G.  Dufour,  père, 

l'i  fructidor  an  rj,  —  Cour  1  Appel  *cqiu  i  Niâmes  (e). 

21.  —  — Vu  enfant  ne  peut  contraindre  ses 
père  et  mère,  â  qui  il  est  obligé  de  donner  dts 
alimens,  de  venir  les  prendre  chez  lui,  sous  pré¬ 
texte  qu'il  ue  peut  leur  pa\  er  de  pension, 

C,  w.  ,  au.  aïo  ci  ai  t. 

Reloue.  C.  Reloue. 

i4  janvier  iS>>8,  —  Cour  d’appel  séam  .V  Rcîancoa  (J), 

22.  —  —  Les  pères  et  mères  peuvent  être  sou- 
mis  à  fouïïiir  hors  de  leur  maison  1rs  ali  mens 
qu'ils  doivent  a  leurs  en  fan  s  ;  lorsque  ceux-ci  leur 
imputent  de  mauvais  trahemem.  T  'offi  ■  par  eux 
faite  à  leurs  en  fan  s  de  les  recevoir  chez,  eux  et  â 
leur  table,  iVest  plus  suffisanie  pour  repousser 
cette  demande. 

Ru 5!>c li  t .  CL  Rossdiy  . 

C-  A.,  art.  2o3  cl  xit?  afti, 

3  aonl  i3<>7,  —  Cour  d'appel  «éàOjt  à  Ai*  (e), 
y.  7  et  11. 

—  (ExicuTiosr  frovisoif.e. }  —  V.  5. 

23  “  (HHFniT.a.  —  L' obligation  de  fournir 
des  alîmtns  au  divnrié  .  survivant,  passe  aux  liéri- 
tiers  du  divorcé  dêfum  ,  comme  devant  être  pris 
sur  scs  biens. 

CL  Nr. ,  au*  4r>i' 

Lcgpc.  Manç, 

j  3  juillet  1809.  —  Cour  de  case,  — ■  Rejet,  —  Cou? 

trappd  de  Reoncà  (j). 


(a )  Rocueit  çém  ral  des.  lob  et  des  arrêts,  lotnt  9 1 rï  pftrc  } 

(b:  LF,  tomk  5,  oc*  part.,  page  117* 

(c,  1(1.  J  10 aie  4 ,  pari. ,  page  10G* 

(1 d }  Id, ,  Ionie  9,  i'r-  part,  ,  page  1 10, 

fa  XU.  j  loffie  9,  2e  pan,,  page  199, 


far) Reoueil  général  dus  lois  eL  do  anèo  t  ioguî  7,  âÉ  pau,T 
page  7-3. 

{h j  Id. ,  torae  7 .  %*  part. ,  page  778* 

(c)  Id, ,  tome  3,  ae  pan,  f  page  i3, 

(d)  Id. ,  tome  9,  ac  pan. ,  page  1G1* 

(c)  ïtl ,  tome  8, 2e  part. ,  page  j  09. 

{J}  Id, j  Ionie  tj7  jrc  paît- ,  page  /pia. 


àumens. 

—  (  Màtfkm.  }  —  Le  mari  qui  aban¬ 
donne  le  domicile  commun  >  est  ten u  de  payer 
a  sa  femme  une  pension  annuelle  ,  pour  fournir  a 
ses  besoins,  ■—  Lorsque,  ultérieure  ment  il  pms- 
jpone  ailleurs  son  domicile,  il  ne  peut  pas  obli¬ 
ge  i’  hr -fouine  d'y  ve ) i i r  co ï ub i ter  a v ec  Jui  sa n s 
justifier  qu’il  y  tient  ménagé.  ^  Si  ,  dans  la  suite, 
il  établi! cel  te  preuve , 'il  peut  être  obligé  de  payer 
à  la  femme  la  pension  arréragée,  avant  de  la 
cojiîràiftdfe  à  venir  demeurer  avec  lui  dans  ce 
nouveau  domicile, 

C.  N. ,  art.  21  L  Aï'fLi 

*  4 

ï  2  janvier  iSoS-  —  Cour  <1*  ca$$.  — -  Rcj*t<  —  Cour 
Rappel  de  Bruxelles  («)* 

s,5.  —  (Preuve.  )  —  La  preuve  qu'un  homme 

s*est  oJuigé  de  nourrir  et  d'entre  tenir  un  enfant 
dont  on  lui  impute  la  paternité,  peut  résulter 
d’offres  réelles  qu'il  aurait  fuies  a  cet  égard,  sur¬ 
tout  s'il  existe  dans  la  cause  des  prèsùfnptiuns  â 
i  appui  des  offres. 

C.  N.>  art.  -jio3  ,  s3p  et  i353. 

Mayre,  'G-  TJtifcfec  ftfotuy. 

10  màrs  1808.  —  Cour  de  cas$,  —  Rejet,  — -  Cour 
«rappel  'le  Paris  (éj, 

&$.  —  (  P  e iso  n  >n  c.?, .  )  —  Décret  impérial  con¬ 

cernant  les  ali  mens  des  débiteurs  de  lé  nu  détenus 
en  prison. 

4  mars  i8oS,  —  décret  impérial  (r). 

F.  i4  - 

27,  —  (  Provision.  }  — ~  I  éen  fan  t  d  é  s  a  vo  1 1  è  pa  r 

les  héritiers  du  mari  de  .sa  mère  ,  a  droit ,  pendant 
le  procès,  à  une  provision  alimentaire.  —  Ces 
3i  tri  tiers  peuvent  être  condamnés  solidairement  â 
la  fournir, 

C,  N. ,  au.  3 1 S  et  1221. 

Les  héritiers  Frcdy.  C.  h  darae  Fredy  et  le  tuteur 

de  sa.  fille. 

6  avril  1807,  “Cour  dLppel  sému  ,\  Aix  (<2). 

F.  4  et  35. 

aS.  —  (  BBîïO^CiA,TioN.  )  —  TÇépoux  divorcé 
ne  peut  renoncer  à  la  pension  alimentaire  que 
lYrtîclè  Soi  du  Code  civil  lui  permet  de  ré¬ 
clamer. 

C.  N.  ,  art.  3oi  3  àpp%.  —  Cod,  proe.  civ.  ,  art.  1004 
La  daque  LongÊrc.  C.  Cotisait, 

7  üoreai  an  12.  —  Gouï  d’appel  séant  à  Paris  (e). 

2,ÿ,  —  —  Est  réputée  non  écrite  toute  condi- 


(û)  Recueil  gepéï^d  des  lois  ci  des  arrêts ,  tome  8 ,  ïre  par  U , 
page  145 

(5)  Li. ,  tome  S  f  irt  pan. ,  page  23  r. 

(c)  Id. ,  tome  87  2e  partie,  page  10^ 

(d)  Id. ,  tome  7  ^  2e  part. „  page  O43* 

(e)  Id,  r  tome  4  ?  ï^part. ,  page  i3** 

/ 
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t  i  m  ï  n  s  ê  ré  e  cl  ans  l 'à  c  te  de  r  ceofïn ai  s  sauce  d'un 
enfant  naturel ,  par  laquelle  i!  renoncera'.!  au 
droit  {le  demander  des  uiimens  au  père  qui  le 
reçoit  naît. 

C.  N. ,  an.  334  et  900. —C.  Proc.  cir. ,  an-  ro<>4,  *#.**■ 
ïhisLcçlt:,  G-  sa  fdk. 

17  juin  1807. —  Co#  d’appel  séant  à  Bruxelles  («}■ 

Soi  —  (Rcrfr rtriQtf.)—  ïfëpoux  divorcé  qui  a 
fourni ,  sar  s  réserve ,  des  ali  me  ns  aux  eu  fans  cpjn  - 
mu  ns-,  m  pont  de:  ce  c  ;  1  c  f  Êorin  ef  imo  r  ép  ë  t  i  l  ion 
à  la  charge  tic  l'autre  époux. 

G.  ! S . ,  a  .  t,  3o3, 

Teille.  C,  Del  on. 

ïy  juuvicr  1807.  —  Conr  d’appel  séant  h  (£}. 

K  n. 

51.  —{Saisie.  )  —  Pour  qu'une  pension  'nia* 
gère  et  ali ntan  t  aire  ^  établie  à  lit  r  e  gr  a  1  u  i  t ,  soit 
insaisissable ,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  titre 
constitutif  porte  défense  de  la  saisir, 

C  PL  t  art.  1293  et  J9S1 ,  affî,. 

Aubany,  C.  Bouquet. 

27  niai  î  i8o5.  —  Cour  d’oppcl  Mmt  &  Ah  (o). 

52.  — (SAi’aration  r> e  coF.rs, )  — ■  La  femnie 
autorisée  par  justice  à  quitter  le  domicile  conju¬ 
gal  ?  pendant  l'instance  en  séparation,  peut  de¬ 
mander  une  pension  alimentaire  â  son  marît 
coj unie  au  cas  de  demande  en  divorce, 

C.  tv. ,  .suri.  214  et  2ÜS. 

La  danio  Dubois,  C.  son  mati. 

18  juillet  i8üS<  —  Cour  d’appel  $ëa,nt  h  Angers  (f^. 

53t  - - u; 

Tuttcgiuhi.  C-  sa  femme. 

5  pluviôse  an  i3.  —  Gouï  d’appel  senut  ^  Amiens  (e). 

34. - -  Le  droit  d’un  époux  séparé  de  corps 

a  des  ali  mens  sur  les  biens  de  l'autre  époux  ,  est  de 
droit  commun ,  aux  termes  de  l'article  C,  ÎST. 
—  L’article  5oi  qui  Fa  étab  i  expressément  an  c  a 
de  divorce ,  autorise  un  argument  k  fortiori  p^u 
le  cas  de  séparation  de  corps. 

Éascam  C.  ïa  f^mrne 

8  mai  1 3  eo,  —  Cour  de  c^s.^  Rejet, —  Cour  d’appel 
de  Pau  (J). 


(fl)  Recueil  gcnéial  des  lois  et  des  as  t  êts ,  tome  7 , 2e  part  . , 
page  3sf>. 

(5)  Id,  ;  tome  7 ,  2e  part. ,  page  64r. 

(e)  Id, ,  tome  6  ,  àe  p^rt. ,  page  146. 

(d)  Id.  ?  tome  9 ,  2e  part. ,  page  1 17. 

(e)  Id,  f  tome  5 , 2*  part. ,  p^ige  445- 
(J)  Id.  7  tome  io,  ir*  part.  s  page 


44  ALLIE— ALLIANCE. 

55,  — (.Solidarité.)  — *  l'obligation  de  fournir 

des  ulimens  à  leurs  parens  dans  le  besoin,  est  sa- 
lida  ire  de  la  part  des  en  fans.  En  corne que ne e . 
le  père  n'est  point  tenu  de  diviser  son  action 
contre  chacun  dYjcr. 

C,  N. ,  an.  3q5  et 

Ro bm.  G,  Fatfflfc  {  h's  mante  ). 

3o  fmoSdor  au  1 1.  —  Cour  Rappel  ieatit  h  Paris  (ü). 

V-  *?■ 

55.  —Les  en  fans  ne  dot  venf  pas  être  condamnés 
solidairement  à  fournir  des  ali  mens  à  leurs  /;<*- 
r mis  ,  lorsque  la  quotité  de  la  pension  réclamée 
par  ceux-ci  n'est  pas  eu  proportion  avec  La  lor- 
mne  de  chacun  des  en  fans. 

G.  Tï*  j  art.  sio>5  j  soS  et  iso^,  a  s  al. 

fb.lma.  ptec.  C.  ses  vn  fans, 
ii  frimaire  an  ia.  —  Trib-  civ.  de  Paris  (ê)- 

— .Y.  Autorisation  de  femme  mariée,  {étranger.) 

—  Cassation.  (  m  al  jugé.  —  Contrainte  par  corps. 
{recommandation.  )  =  ïd.  (  trésor  public.  )  — 
Divorce.  [habitation.  )  - —  id  {/fissura  cotiser^ 
Ÿdo  ire  ) .  ■— *-  Do  t .  (  cil  r  en  atioii.  )  * —  En  Lan  s  a  cl  u  î  - 
térins.  — -  Enfant  naturel,  [marmite.  )  “  Juge¬ 
ment  definitif.  {provision.  )  —  Paternité  (re- 
cherehe)  —  ¥rwm  testimoniale.  —  Puissance 
paternelle,  —  Rente  viagère  (  transaction  >  — 
Séparation  de  corps.  —  Tutelle.  (  autorisation.  ) 


ALLIÉ.  —  ALLIANCE. 

a .  —  (  Décès.  )  —  Le  mari  ayant  des  en  fans  d  e 

son  épouse  décédée,  peut  être  membre  du  conseil 
de  famille.  —  Il  reste  allie  de  la  famille  de  sa  pre¬ 
mière  épouse,  encore  que  par  un  second  mariage, 
il  se  soit  allié  à  une  famille  étrangère, 

C.  Pï. ,  art,  4  07. 

Cbapais  (pourvoi  do  ). 

3 G  jailict  i8eo,  —  Çtmr  de  cassation.  — Ri  jet.  — Cour 
d’appel  do  Rouen  (c). 

2. - Id. 

C.  N. ,  art,  4«7- 
Ctiappuis.  G.  Rondeau, 

aS  syîiL  î8qq,  —  Cour  d'appel  séant  â  Rouen  (d). 


(<r)  Rocou  il  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7,  a*  part. , 

m- 

(b)  ld. ,  tome  4  ï  a*  part.  5  page  89. 

(c)  Id. ,  tome  io,  iie  part. ,  page  355. 

(d)  Id,  ,  tome  9,  ac  part,*  page  385* 


ALLIE  —  ALLIANCE, 

5.  —{Directeur  m;  Jury.)  —  JI  n’y  a 
pas  lieu  de  casser  un  arrêt  de  cour  criminelle, 
por  cela  seul  que  rinstruction  a  été  faite  par  un 
directeur  de  jury,  parent  on  allié  du  dénoncia¬ 
teur,  et  que  le  procès- verbal  constatant  le  corps 
du  délit  a  été  dressé  par  un  officier  de  police  ju¬ 
diciaire,  aussi  parent  ou  alité  tant  du  dénoncia¬ 
teur  que  du  prévenu. 

Le  ministère  public.  C.  Àtsgdi. 

16  ventôse  an  t3.  ~  Cour  de  «isa.  —  Rejet.  —  Couf 
ci  im.  du  Goto  (/î). 

4’  {  E-  K  r  A  K  T  A  I>U  LT  h  R 1  ü  OU  [MT  $T 1  E  V  X.  ! 

— U  enfant  naturel,  incestueux  ou  adultérin .  de  la 
femme,  est  allié  du  mari  de  cette  femme» — 
L’article  558  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
qui  repousse  les  témoignages  des  alliés,  lui  est 
applicable. . 

L.  du  3  brumaire  an  4  *  art,  358.  —  C.  ,  an.  t Gi , 
ïÇà  **t  407.  —  G.  prive,  civ. ,  ai  t,  a83,  358  ci  078. 
Ferrand. 

6  avril  1809.  —  Gourde  0:155.  —  Cû*%ki\àa  Cour  de 
justice  ci  im.  du  d<  pniieiucm  dé  II  Loi  ce  (L 

5,  —  (  Juge.)  —  Avis  du  Conseil  dT.tui  .  re¬ 

latif  aux  pari  mes  et  alliances  entre  les  membres 
de  l'ordre  judiciaire  dans  un  même  tribu naL 
17  mars  et  a3  avril  1807,  —  avi&  du  Conte  i  ht?  Etat  Mt 

G.  —  (Ma ft i AG  F.  NU l.)  —  ï vannula i ion  d'u n  ma- 
riage  fait-elle  qu’il  n'y  ait  aucunement  affinité, 
ou  alliance,  entre  l’époux  et  les  parentes  de  son 
épouse^  ï rré gu I iére ment  épo usée  ? 

C.  N. ,  ;m.  1  <h  ,  appl. 

Le  proc.  gén.  imp.  C.  lu*  sien  ri  î),  ci  G. 
tm  aaÜU  1S08.  — Cour  d  appel  de  Bruxelles  (d). 

7*  —  ( Témoin.  J.—*  L’époux  de  mon  allié  n’est 
pas  ftion  allié. 

JI  n' existe  pas  d  alliance  ernre  un  individu  et îa 
femme  de  son  beau-frère  j 

Ainsi  la  femme  du  beau-fY  ère  peut  è  ire  en  tendue 
comme  témoin. 

C,  pro=.  dv  ,  arfi.  ?$3,  axax. 

Pkbun  (pourvoi  du  Meur  ), 

5  prairial  an  a  3,  — Cour  cL»  cas».  —  Citssatinn.  —  C*ur 
A*:  jufcûcc  «run.  du  dtp.  de  L  Cdtf-d’Ur  ( c ). 

— ■  V.  À I î  mens.  —  Conseil  de  famille.  (  parèns)* 
— D irecteur  du  j  u  ry .  (  dénon  c iaiiort  ) .  —  J  a  ry. 


Ut)  Roctidl  générât  dna  lois  m  des  arrêts,  tome  - ,  a®  paru* 
B«7;9* 

(b)  Id. ,  tome  9,  Ï r*  pa.t.,  pago  i30. 

(c)  Id. ,  ioîiiç  S  ,  ^  part. ,  pagt  *j8. 

{d}  Id.T  toruc  8,  ‘A*  part,  ,  pagO  'J73. 

W  hl,,  tome  5,  aL‘  pan, ,  page  34 1* 


ALSACE. 

(parent).  —  Parcufê. — Reconnaissance,  —  Té* 
moi n  en  justice  criminelle.  (w/,  )  ~  Témoin  en 
matière  correctionnelle,  (  id,  ) 

ALSACE.  —  V.  Arrêts  de  réglement  (  loi.  V — 
Intérêts  {prescription*  ).  —  Juifs  {passage.  ).  — 
Servitude. 

AME.  — Y.  Institution, 

AMENDE. 

î.  —  (Appel).  —  LAmende  à  laquelle  doit 
être  condamné  celui  qui  succombe  dans  son 
ap}  el }  ne  doit  être  que  de  dix  francs,  si  l'arrêt 
est  rendu  depuis  le  premier  janvier  1S07  ,  encore 
que  J  Appel  ait  été  interjeté  >  et  la  procédure 
instruite  avant  celte  époque, 

C.  proc.  civ,  j  srt.  f\jt  ci  to4*  >  acpl. 

5  janvier  1807.  —  Cour  dAppel  séant  à  Rouen  («)* 

-  (  BOKKEtOI,  )  — y.  £1  et  SUIT. 

2.,  —  (  Cassation.  )  —  Les  administrations 

publiques,  dont  le  pourvoi  est  rejeté  paria  sec¬ 
tion  civile  ,  sont  affranchies  de  1  Amende  de 
3oo  francs  au  profit  du  trésor  naiional  ;  mais 
elles  sont  soumises  T  comme  les  particuliers  ,  à 
la  condamnation  de  t5o  francs  envers  le  défen¬ 
deur.  —  À  l  egard  decelubci,  cette  somme  n’est 
qu'une  in  délimité  des  frais  ,  non  entrant  en  taxe, 
idil  est  obligé  de  faire  pour  obtenir  le  rejet 
e  la  demande  en  cassation  formée  contre  lui. 

1 5  avril  iSofï,  —  decision  de  M,  le  grand  juge  (b). 

- Td. 

Grimai  Celles  et  Albhct.  C.  Affiv, 

si  janvier  1S0S.  —  Cour  de  cass.  —  Admission  de  la 
-£n  de  non  recevoir  (<?}, 

3,  —  “Lorsque  plusieurs  parties  se  pourvoient 

en  cassation  contre  un  seul  et  même  jugement ,  si 
elles  ont  des  intérêts  distincts  f  elles  doivent  con¬ 
signer  autant  d Amendes  qu'il  y  a  de  demandeurs. 
—$  ils  ne  con  sign  en  t  qu’u  ne  seule  amen  de ,  comme 
il  n  est  pos  possible  de  1  Appliquer  à  fun  plutôt 
qo  à)  autre,  ils  doivent  tous  être  déclarés  non 
recevables. 

Michel  et  consorts. 

iwr  bru m aire  aui  1 3.  —  Covr  de  cass,  —  Rejet  (ri).. 


fa)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  ?  tome  7 , 2e  paru  , 
page  27, 

(b)  ïd.  ,  tome  jf  part. ,  page  779. 
fa)  kl.  ,  tome  8 ,  ïr*  part.  9  page  raS* 
fa)  id, ,  tome  7 ,  a*  part, ,  page  779, 


AMENDE,  45 

5.  Avant  le  Code  d'instruction  criminelle  J  i( 
ny  avait  pas  lieu  à  la  consignation  de  l’amende 
de  ifio  francs  de  la  part  de  la  partie  civile  qui  se 
pourvoyait  en  cassation  contre  un  jugement  en 
matière  criminelle. 

C.  d’rnstmclftm  crirn, }  ar(.  .fig,  antal* 
a  juin  1809 ?  —  decision  du  mmisirç  de  la  justice  fa). 

^  j>3. 

■ —  (Chirurgie.)  —  Y.  ai* 

—  (Commune.)  —  Y.  i3. 

—  (  Compétence,  }  —  Y,  17, 

6.  —  (Conciliation.)  —  Lorsqu'une  partie 
qui  a  été  dans  l'impossibilité  de  comparaître  an 
bureau  de  paix  ,en  justifie  au  tribunal  de  première 
instance,  elle  peut  être  entendue  sans  justifier  du 
paiement  de  lAniende  de  10  francs, 

C  proc,  civ,  j  an.  5(î, 

ï5  aovcTü brti  iBcrS,  —  décision  du  ministre  de  la  jus¬ 
tice  (b), 

7.  - La  condamnation  à  1  Amen  de  pour 

défaut  de  comparution  au  bureau  de  paix  ,  doit 
être  prononcée  par  défaut  ,  quand  la  partie  qui 
n'a  point  comparu  en  conciliation  ne  se  présente 
pas  devant  le  tribunal. 

C ,  prne.  d  v, ,  arc.  56. 

3 1  juillet  1808,  —  décision  du  grand-juge  (c), 

8.  —  (  Conscription.  )  —  Les  amendes  pro¬ 
noncées  pour  fait  d'escroquerie ,  en  matière  de 
conscription ,  doivent  être  perçues  par  les  soins 
des  préfets  et  sOüs-prêfeEs. 

18  janvier  1808  ?  —  ci  [Cidaire  dn  grande  juge  (4). 

F.  îi- 

—  (  Conte  mette.)  —  Y,  8,  14  et  18. 

q,  * —  (Coton.  )  *—  Les  fausses  déclaration*  de 
poids  ou  espèces  des  ouvrages  de  coton  prove¬ 
nant  des  fabriques  françaises ,  et  exportées  à  l  é* 
t ranger  ,  sont  punies  d'une  amende  double  de  la 
prime  q-u  An  au  rai  t  r  eçu e , 

1 1  janvier  1808,  —  decret  impérial  (e). 

10.  —  (  Délit  Fo r est i e r  .  )  —  À  compter  du 

1 cr  vendémiaire  au  12,  le  produit  des  amendes 
forestières  f  déduction  faite  de  tous  les  frais  de 
poursuites  et  de  recouvrement ,  peut  eue  réparti 
annuellement  entre  les  a  gens  investi  ers  ,  à  titre 
d  indemnité. 

Loi  du  2  ventôse  an  h  (j). 

F,  s5  et  aS. 


(«)  ftetudt  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  9,  a-e. paît., 
page  271, 

{b)  h\;?  lomp  g,  2e  parc. ,  paye  $4- 

(e)  Id. >  tome  8 ,  3e  part, ,  page  272, 

(4)  Id. ,  tome  S,  2*  part.  7  page  28$. 
fa)  Xd.,  tome  8,  2e  part. page 
(j)  id. ,  tome  4  ?  a* * * 4  part,  >  page  s&i. 


AMENDE. 


ê  i  1  Hi  w? 

Ih  il* 


f  i  »  U 

'j 


46  AMENDE, 

Il  et  12,  —  C;DèsEÏW‘ïO».  )  —  La  ifâoe  accor¬ 
dée  en  exécution  de  l'article  55  du  décret  du  :  ;) 
vendémiaire  an  i&t  mis  déserteurs  condamnés, 
leur  remet  l'amende  si  elle  n’a  pas  été  acquittée. 

l'j  janvier  1807,  —  avis  du  GouseiI-d’Eiat  («), 

15,  - Les  amendes  cou  ire  les  fauteurs  et 

complices  des  réfractaires  er,  des  déserteurs  ,  ne 
sont  point  attribuées  en  partie  aux  roïimutaes  et 
aux  hospices  comme  les  amender  do  police  cor- 
rsciionueUfci 

S  juillet  1S0G,  — décret  impérial, 

j-”  nrivembr^  1807  .  —  circulaire  du  directeur  général 
de  la  conscription  lïtiU taire  (é). 

- (DESISTEMENT.)  -  V.  IQ. 

—  (DIVISIBILITE.)  -—  Y,  5. 

—  (Domaine.)- —  La  contrainte  pour  le 
recouvrement  des  amendes  dues  à  la  régie  des  do- 
n  aines,  doîtétre  poursuivie  par  les  procureurs  i  ï  1  •  - 
pénaux  seuls  ,  ù  J’ égard  dts  condamnes  dont  Ti in¬ 
solvabilité  a  été  légalement  coas  laite* 

L'emprisonnement  des  condamnes  solvables 
est  poursuivi,  au  nom  des  procureurs  impériaux  * 
par  les  préposés  de  la  régie. 

ie!-  floréal  an  10  ,  —  instruction  de  la  régie  de  Pcnrc- 
gisticjeaeïtt  £<r). 

10.  —  —  Lorsque  les  amendes  er  les  dom- 

îïiages-iméréïs  adjugés  à  la  régie  ,  ont  été  liquidés 
par  le  jugement  qui  en  prononce  la  condamna¬ 
tion  ,  ces  dommages  -  interets  cl  amendes  son  t 
poursuivis  par  voie  de  commandement ,  et  au  nom 
du  directeur  de  la  régie ,  par  te!  préposé  que  ce 
directeur  juge  convenable.  —  Il  Lest  pas  néces- 
sLre  que  cette  poursuite  soit  Lite  au  nom  du 
procureur  impérial, 

L  du  iS  germinal  an  7  ,  art.  3,  —  C.  du  3  brumaire 
au  4  1  arf  ■  194. 

L'admï  niât  talion  de  $enre$»t.  C.  Joseph  Cbrix . 

C  juin  1809.  —  Cour  de  c*s$, —  Cabanon-  —  Trib. 
civ.  d^O  range  (d), 

16.  —  (  Douanes.)  —  Fn  matière  de  douanes, 
les  actions  tendantes  à  faire  prononcer  l'amende  , 


ne  peurem  éire  suivies  devant  ta  justice  répres¬ 
sive,  contre  les  héritiers  du  délinquant, 

L.  du  3  brumaire  an  j,  art.  i(18  u  j 8  j .  —  C,  N,,  art, 

‘t  S77  ,  A.  N  AC. 

La  régie  des  douanes,  C.  les  liêritîera  ■Ylithd. 
messidor  an  8.  —  Cour  de  cass.  -^Cassation.  —  Ou* 
crîïu,  de  b  ï  Mc  (e)  . 

—  (Effet  aÉTïiOACTiF*  )  —  Y.  1 . 

i  ,7,  —  (  En  it  FO  1  ST  R  KM  E  N  r  Drai  L  d' ).  —  T  Ors- 

tfue  les  tribunaux  oorreri  rounds  annulent  des 
procès-verbaux  de  gardes  champêtres  on  fores- 
tiers,  faute  «l'enregistre m>;  ,!  Jjuv  le  débit  fixé 
par  la  loi  du  3 &  frimaire  m  7,  ils  ne  peuvent, 
à  peine  de  cassation  de  leurs  jtigenu  ns  ,  pro¬ 
noncer  contre  ces  gardes  les  amendes  auxquelles 
cotte  loi  veut  qu’ils  soient  condamnés,  —  Ce  soin 
regarde  les  tribunaux  civils. 

L.  du  TJ  frimaire  an  7 ,  art.  3  j- 
Bon nan  i  r  (pourvoi  de  ), 

4  »cntomi  fin  ri.  —  f!mir  de  çass.  — Cassation,  —  Cour 
criai*  des  Pyrénecs-Qjrienlîili  »  (i). 

îS.  —  (Entrepreneur  pf.  Voitures,  )  — 
,  L'amende  que  la  régie  de  renregistrenjonr.  a  droit 
de  poursuivre  cou ire  les  erureprem  urs  dr  voi¬ 
tures  ,  qui  n’ont  pas  fait  la  déclarai  ion  prescrite 
par  l'article  O9  de  ïa  loi  dn  9  vendémiaire  un  6 1 
se  poursuit  par  voie  d'action  ,"el  non  par  voie  de 
contrainte, 

L,  du  9  vendémiaire  au  6. 

La  régie  de  J’enrogîsc  reine  rit.  C,  Courtois  et  Dana* 
zurr». 

aa  messidn-r  an  ri,  — Cour  de  cass.  —  CjixuittOli,  — 
Tri  b.  de  Valenciennes  C  ). 

19.  —  {Fol  Appel.)  —  Four  qu’il  v  ait  3im 

;i  restituer  l  ani-  mie  de  fol  appel ,  il  esi  nécessaire 
que  l’appel  soit,  déclaré  hien  fondé.  —  Ainsi  , 
lorsqu’une  partie  se  désiste  de  l'appel  ,  elle  lie 
peut  prétendre  de  restitution,  son  désistement 
ne  mettant  point  la  Cour  dans  lu  ras  rie  statuer 
sur  le  mérite  de  1  appel. 

Arrête  du  ro  Ourê.vl  an  ïi,  art*  a  Cl  7,  —  C,  pi  ne.  cjv, , 

an.  471  mifl  t  a  h  ±J,. 

Ta vurnier,  C,  VanricnVu-ndcn. 

9  décembre  i8oG. —  Cour  d'appel  séant  à  Bruxelles  (rfjb 

F. 

—  (  Gu  acf.)  —  V,  9  et  j  2, 

—  (  Héritier*  )  —  V.  16. 

—  (  Hospices.  )  —  Y.  1%. 


(jt)  Recueil  gênerai  des  loi*  et  det  ai  rots ,  tome  7,  part,  , 
page  6s, 

(//j  lrl»7  tOTKic  9 ,  2Ç  part, ,  pagft  71, 

(e)  ïd.  j  tome  %t  ^  part,  page  a, 

(J;  H,j  tome  io,  1  ^part,  »  F:(oe 


H  Recueil  gêoir*  des  Joik  cl  de*  arrêts,  tome  rcr,  ire  part*, 
P*g«  3  >$. 

(ù)  Iif, ,  tome  4  j  a*  par:.  ,  page  nj. 

(c)  ïd. ,  tome  3,  2*  part.,  page  3  j’- 
{d}  LL,  tome  7  ,  part.,  page  779. 


S> 


AMENDÉ. 


AMENDE. 

2,0,  —  [  Issf)XVABU.iTÉ.  )  —  La  loï  du  5  oc¬ 

tobre  179^  j  qui  ordonne  la  commutation  de 
l'amende. ,  en  une  détention  ,  à  l'égard  des  cou¬ 
da  tunes  insolvables,  ne  s'applique  point  aux 
amendes  emportant  contrainte  par  corps. 
jgBivoâc  in  ixi  ,  ■—  insimctfon  de  b  régie  (<r) 

—  (  Maïune.  —  Arbres  de  la  )  V .  aj, 

—  (  Médecine»)  --  V.  31. 

21.  —  (Modération.)  —  Les  tribunaux  ne 
peuvent,  sous  prétexte  de  bonne  foi }  exempter 
de  l'amende  ceux  qui  ,  sans  autorisation  >  exer¬ 
cent  la  médecine  et  la  chirurgie. 

L.  du  Jt5  avril  37773  art.  G  et  7.  —  L.  du  tg  vente  se  an 
1  f  j  art  35  et  3().  —  !..  du  ?.i  germinal  au  ri  ,  art  33. 

Le  ministre  public.  C,  Sa  «de  lion, 
ij)  février  1S07,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
de  justice  crimin.  du  fUu)nc  {£). 

22.  —  —  En  matière  fiscale,  les  tribunaux 
ne  peuvent  ,  par  aucune  considération  parti¬ 
culière,  faire  remise  des  amendes  ,  encore  qu'ils 
reconnaissent  que  le  redevable 3  qui  les  a  encou¬ 
rues  n'a  pas  eu  Intention  de  fpuder  le  fisc. 

L.  du  a 7  mai  i^qi  ,  art.  5e. 

La  régi*.  C.  LJuispjçe  de  Rochefori- 
novembre  1607.  —  Cour  de  çass.  —  Cassation.  — 
Tri  b.  civ.  de  Ko  clic  fort  (o}« 

20,  —  —  Lorsqu'un  tribunal  a  rendu  un  juge- 
ment  contraire  aux  lois  des  6  Octobre  1791  ,  16 
fîorêal  au  4,  et  26  ventôse  an  11  f  en  dispensant 
un  notaire  de  l’a  m  en  de  encourue  ,  ce  n'est  pas  à 
l'administration ,  mais  au  ministère  public  qu'il 
appartient  de  se  pourvoir  en  cassation, 

2 5  Avril  itJySj  —  tk'çfcïQii  dm  gpiid-jugfe  (dp 
W*  ?>o  et  3f. 

2 1.  - Decret  impérial  qui  annoté  des  juge- 

mens  portant  réduction  de  l'amende  réglée  par 
le  préfet  du  département  de  l’Ardèche >  contre  des 
conscrits  réfractaires. 

a  a  janvier  181&, — décret  impérial  (e). 

K  8. 

0.5. - Les  juges  qui  ont  à  punir  un  délit 

forestier!  ne  p  uvent  modérer  l'amende  pronon¬ 
cée  par  la  loi, 

Octkmn,  de  1669  7  fît.  3à  >  arc  2 3.  —  Avh  du  Çonseiï- 
d'Elat,  du  jS  brumaire  an  ]  }, 

Admioismuiort  foréau  ère.  C-  Thitfni, 
iS  mai  1809.  — Cour-dc  cass.  —  Crissa  lion.  —  Cour 
de  justice  crim,  de  la  Côte-Æ’Or  (J), 


(a)  Recueil  généra!  des  lois  et  des  anéts ,  10 me  2$  part.  , 
page  583. 

{h)  ïtb  j  tome  7,  2e  part,  7  page  736. 

(c)  Id. >  tome  8,  irt'  part. ,  pa^c  i35. 

(d)  ïd.,  t<rme  S,  part.  y  page  1S8. 

(fi)  ld.  f  tome  8  ,  2e  part, ,  pa^e  10 3. 

(J)  LL  ,  tome  <),  irc  part.  }  page  274. 


d? 

%S. - -  L'amende  de 5oo  fr. ,  encourue  pour  le 

défaut  de  consignation  de  l'amende  de  fol  appel , 
ne  peut  être  remise  par  les  tribunaux ,  sous  pré¬ 
texte  que  la  régie  a.  été  désintéressée  ,  et  que  les 
contrevenons  nom  pas  eu  intention  de  fraude. 

Arrêté  des  Consuls*  du  10  f  forçai  au  11 ,  art.  Jf.  —  C. 
p  roc.  dv.  ,  art.  47 1  * 

La  régie  de  Pc uregïsî rement.  C.  les  avoues  de  Coa- 
foleus, 

8  -mai  iSoq.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation. — Trib,  civ. 

de  Cou  foie  EÎS  (fl). 

27 , - Avis  cl ü  conseil  d'Eta t  sur  f  e  rejet d 'une 

demande  en  remise  ou  modération  d'une  amende 
prononcée  pour  contravention  aux  lob  concernant 
les  arbres  destinés  au  service  de  la  marine. 

1%  et  18  septembre  1807  ,  —avis  (Eu  Conseifd'Êtat  (Æ)f 

&S, - L'article  8  de  la  loi  du  20  messidor 

an  3  t  portant  j  qu'à  1  egard  des  délits  commis 
dans  les  forêts  particulières  >  le  prix  de  la  resù- 
tu tion  et  de  l’amende  sera  déterminé  d'après  la 
valeur  actuelle  des  bois  !  n'a  point  autorisé  les 
tribunaux  à  modérer  les  amendes  fixées  par  l'or¬ 
donnance  de  1669,  mais  au  contraire  à  les  aug¬ 
menter  et  à  rétablir  entre  les  peines  et  la  vàjcur 
actuelle  des  bois  une  juste  proportion  que  la 
progression  du  prix  des  bois  avait  fait  disparaître. 
Réquisitoire  du  commissaire  dit  Gouvernement. 

ï3  brumaire  au  ti.  —  Cour  de  cas$.  —  Cassaiiûü*  — 
T.rîb.  criiu.  de  J  a  Vienne  (e), 

2 q.  —  —  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  intention 
de  fraudér  le  droit  de  timbre  ,  les  tribunaux  ne 
peuvent  modérer  l'amende. 

L*  du  t3  bm maire  an  7,  art,  36,  J  4. 

La  régie  do  Feuregisuemeiu.  C.  Barthélemy* 

a3  mai  1S08,  —  Cour  de  eass.  —  Cassation,  — Tdb* 
civ.  de  Vie  (d), 

5ov  —  (Notaire,)  — Les  renvois  non  para¬ 
phés  ou  non  signés  à  fa  marge  de  Jarié,  ne  don¬ 
nent  pas  lieu  j  contre  le  notaire,  à  J 'amende  de 
5o  fr.  —  Le  notaire  n'est  pas  passible  d'autant 
d’amendes  de  5o  fr,  qu'il  y  a  d'en 'droits  inter¬ 
lignés  ou  ajouté^.,  dans  le  corps  du  même  acte, 

L,  du  25  ventôse  an  n  ,  arr.  1 5  et  16. 

Le  p  roc,  imp.  cPEpiiud.  C.  ClaHcleE. 

$4  1809.  —  Goitr  de  casa.  —  Rejet,  —  Tiïb.  eiv* 

d’Epïiial  (e). 


fo;  Recueil  %èaéM  dés  lois  et  des  arrêts,  tome  rj,  ire  p  ayu  , 
pngé  253. 

(b)  ïd. ,  tom.  8  ,  ae  part.  5  page  69. 

(e)  ItL,  tome  3,  2e  part. ,  page  \5i. 

(d)  ïd.  ,  tome  9 ,  ire  paît. ,  page  260. 

(e)  Xd. ,  tome  9,  if*  part.j  pagjl  2 52, 


4S  AMENDE. 

—  (Nota  ikf* — Amende  *— RêffRtoire*  ) 
_ La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  î  ar¬ 
ticle  Gi  delà  loi  du  23  frimaire  an  7 ,  ne  Sup¬ 
plique  pas  au  cas  d'amendes  encourues  par  un 
notaire  ,  pour  défaut  d 'inscription  sur  son  réper¬ 
toire  des  actes  qu'il  a  reçus*  —  Dans  ce  cas 
l’action  de  U  régie  dure  3o  ans. 

Loi  dix  2a  frimaire  an  7 ,  art.  6,  —  C.  iN  ■  ,  arï-  » 

Anal.  ^  t 

La  j  csif  do  I  emfgii.U’ctûciU.  C,  uttCamus. 

6  mars  1609.  —  Cour  de  casa.  —  Cassation.  inh, 
civ.  de  Castres  (a). 

V ;  23. 

5Zr  —  (Partie  cetile.  )  —  Lorsque  le  mi¬ 
nistère  public  na  point  appelé  d  un  jugement 
correctionnel ,  la  cour  criminelle  ne  peut,  sur 
l  appel  de  la  partie  civile ,  condamner  le  prévenu 
à  une  amende  envers  1  Etat. 

Code  du  3  brumaire  an  fa  arî-  ' —  C.  IN . ,  art.  ï35t  , 

A&AL* 

Pourvoi  tic  Delmas. 

jo  janvier  1806.  —  Cour  de  cas  s.  —  Cassation  (bj. 

r.  5 . 

53,  —  (Pèche.)  —  Celui  qui  pêche  autrement 

qu  à  la  ligne  T  sans  avoir  ni  droit  ni  licence,  et  qui 
déplus  pêche  arec  un  engin  prohibé ?  est  passible 
dune  amende  de  100  fr.  fixe.  - — A  cet  égard,  la 
loi  du  i5  floréal  an  10  na  pas  dérogé  k  l'ordon¬ 
nance  de  1669. 

Ordoun.  de  1669,  uu  3î  3  art.  10.  —  L,  du  3  flot eal 
an  10. 

Admiüistraùoii,  foresiivre.  C.  Maurice. 

2  mars  1309.  —  Cour  de  cas*.—  Cassation.  — *  Cour  de 
justice  ejrrca.  de  la  Loire  inferieure  (c).‘ 


AMI. 


prononcer  une  amende  contre  les  tiers  opposant 
nest  point  applicable  aux  tribunaux  de  police- 

C.  luoc.  civ. ,  ai  1.  jjej. 

DeschèÂJpneuf,  CJ  le  commissaire  de  police  de 
que  l'on  r 

a$  aom  1808.  — Cou t  de  cass.  — Cassation.  —  Tntu 
de  police  de  CanpidYm  jt). 


—  (Timbre.)  — *  V,  29, 

-  (VERIFICATION.)  -  V.  7. 

—  (Voitures.)  —  Y.  8, 

—  V.  Amnistie  (  contrainte  par  corps ) _ : 

Appel  { désistement  },  —  Buis  (  dêf richement)* 

—  Bois  communaux  (  adjudicataire  )  —  Bois 
particulier.  —  Curies.  —  Cassation  (  dk héance). 

—  Jd.  (pourvoi  ).  —  Chasse  (  compétence  ),  — 
Communes.  —  ConctHâUon,  —  Conscription 
(  chose  jugée).  —  Id.  (  escroquerie  ) .  ïd.  (père), 
' —  Contrainte  ('Dj'iYï)*  —  Contrainte  par  corps 
(frais  ).  —  ld.  (  notaire  ).  —  Contre-lettre  (  nul¬ 
lité  ).  —  Dénonciation.  —  Désistement.  — -  Dis- 
til  Ici  Leur  (  boissons  ),  — -  Domines  [  exportation  ). 
“  Droguiste  (exposition  ).  —  Drom  réunis  (  ré - 
bel  lion  )-  Enregistrement  (  cmi/ùle  ancien  ).  — 
Exportation  (  coton,  ).  —  Fol  appel.  —  Garantie 
dor  et  d’argent.  —  Marchandises  anglaises.  — * 

Marin  (  solidarité  ).  —  Mariage  (  mineurs  ). _ 

Notaire  (répertoire  ).  — Octrois  municipaux.^- 
Peine Pjumul). —  Prescription  (dilit  forestier), 

—  Privilège  (  dépôt  j  —  Récusation  (  règle  mont 
de  juges).  —  Rente  féodale  et  foncière  (quali¬ 
fication).  — Répertoire  (notaire).  —  Requête 
civile  (  consignation  ),  Solidarité.  —  Timbre 
(  lettre  de  voiture  ),  —  Id.  (  quittance  ).  Trans¬ 
ports  militaires. 


—  (Remise.)  —  Y.  ai  et  suir. 

■fy,  —  (  Sol  in  A  rite.  )  —  Lorsque  plusieurs 
individus  sont  condamnés  connue  auteurs  d+un 
délit  correctionnel  „  et  que  chacun  d  eux  est  con¬ 
damné  au  maümatm  de  l'amende,  la  solidarité 
peut  être  prononcée  entre  eux.  On  ne  peut  dire 
que  cette  solidarité  soit  une  condamnation  excé¬ 
dant  le  maximum  de  l'amende  autorisée. 

L,  du  22  juillet  1 7 ru  ,  tu.  2,  art.  fa. 
ji  septembre  1807, — Cour  de  ca*s. —  Rejet.— Coar  de 
justice  crim,  de  la  Meuse  (d). 

o5.  —  (  Tieks  opposant.  )  —  L’art.  4j9  du 
(J.  P.  civ. ,  qui  autorise  les  tribunaux  civils  à 


{&)  Recueil  géûi-râl  des  lois  et  des  arrêt*,  tome  ro?  ïrc  pan,  ? 
page  124. 

( b )  Id,,  tome  6 ,  2e  part* ,  page  54 t. 

(c)  Id.,  tome  9,  Tr«  part. ,  page  289. 

(d}  Id. ,  lame  B,  iF4î  partie,  page  3i* 


AMERICAIN,  Y.  Etranger  (  jtt  r  idiotie  n\  — 
Neutre  (  blocus  ). 

AMI. 

1.  —  (Conseit.be  famille,)  — Lorsqu'il  ne  se 
trouve  pas  asseæ  de  parens  pour  coin  poser  un  con¬ 
seil  de  famille  T  il  n 'apar tien l  qu'au  juge  de  paix 
de  convoquer  des  amis  pour  remplacer  des  pa* 
rens. 

C.  N. ,  an.  4^9  et  fai, 

Poiubier.  C.  Pcxciix. 

9  avril  ïSü3,  —  Cour  d*appd  séant  h  Rêsançow  (S). 

2.  —  (  Divorce.  )  —  Sous  F  empire  de  In  loi 
du  20  septembre  1792,  pour  que  les  assemblées  de 
famille  prescrites  en  matière  de  divorce .  lissent 
être  composées  ,  il  suffisait  qu'il  n'y  euL  aucun 
pürens  dans  le  canton  où  se  tenait  l'assemblée. 


W  Recueil  général  de*  Itfîs  cl  de*  arrêts ,  lomco,  iri  ptsU, 
page  303* 

(b/  Él.j  tome  9*  ae  part. ,  page  i53. 


AMIABLE  COMPOSITEUR. 

Il  y  a  lieu  de  casser  tout  arrêt  qui  décide  le  con¬ 
traire. 

Blondeau  (la  dame  ). 

*3  fèîmaîre  an  i4*  —  Gourde  cass,  «  Cassation.  — 
Cour  d'appel  de  Bourges  (a;)* 

3*  —  \r.  Conseil  de  Famille.  —  Conseil  judi¬ 
ciaire.  —  Divorce. 

AMIABLE  COMPOSITEUR,  —  Y*  Arbitre 

de  commerça. 

AMNISTIE, 

i>  — (  Action  civile,)  —  Les  actions  civiles 
réservées  par  la  loi  d'amnistie  du  4  brumaire 
an  4 1  ne  peuvent  être  exercées  qu'au  tant  que  ceux 
qui  en  seraient  passibles  }  auraient  détourné  des 
objets  à  leur  profit, 

L.  du  4  bru  maire  an  /}>  art-  4  0 1  fi. 

O  au  suis. 

ïS  février  1807.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  —  Cour 
d-appel  de  Trêves  (6), 

V.  i5  et  16- 

—  (Bienfaisance  impériale - -Actes  de) 

V.4-  . 

(  —  Compétence.  )  —  Y.  5- 

s  —  (Complice.)  —  L’a  m  n  i  s  t 1  e  ac  c  or  cl  ée  au 
coupab  e,  emporte  de  plein  droit  amnistie  du 
complice (simple  complice)  ;  ainsi ,  l'amnistie  ac¬ 
cordée  au  déserteur  ?  profite  de  plein  droit  a  ceux 
qui  ont  facilité  son  évasion, 

L,  du  14  messidor an  7 ,  an.  iCr. 

Pourvoi  de  Genvs ^spolier . 

9  germinal  an  3,  — Cmu  de  ca$s.  —  Cassation,  — Cour 
crjin.  du  Puy-dc-DÀme  (c), 

3,  —  L'amnistie  du  délit  principal  s’étend 

aux  délits  accessoires,  qui  n’ont  d’effet  que  relati¬ 
vement  au  délit  amnistié. 

Le  faux  employé  pour  favoriser  un  déserteur 
n'a  pas  un  caractère  propre  de  criminalité;  il 
cesse  d’étre  punissable ,  si  la  désertion  est  am¬ 
nistiée* 

La  loi  du  ®4  floréal  nn  10  ,  qui  accorde  amnis¬ 
tie  au  délit  de  désertion  à  l'intérieur,  est  appli¬ 
cable  aux  conscrits  comme  aux  autres  déserteurs, 

L.  du  *4  fior&if  ÛI1  10.  — -  Avis  du  Conseil-TEut ,  du 
36  prairial  an  ro. 

Buantoo,  G-  îe  proc,  gén.  imp.  de  PAra, 

6  janvier  1809,  —  Cour  de  cass.  —Cassation.  —  Cour 
spéciale  de  T  Ain  (d). 


(a)  BtéeueU  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7,  â^part. , 

{b)  Id, ,  tome  *}  t  y  part. ,  page  26. 

W  Ll. ,  Ionie  icr,  ire  part,  f  page  %ç/t . 

(d)  id. ,  tome  9,  impart.  ,page  ao3. 


AMNISTIE. 

4.  --(Contrainte  par  cor  fs.  )  — Mise  en 
liberté  des  individus  condamnés  correctionnelle¬ 
ment  ,  qui  ne  sont  plus  détenus  que  pour  le  paie¬ 
ment  de  l'amende  et  des  frais.  —  Elargissement 
des  débiteurs  de  lE’tat  contraints  par  corps.  — 
Cessation  des  poursuites  contre  ceux  de  ces  dé* 
biteurs  non  encore  arrêtés.  —  Remise  des  dettes 
pour  mois  de  nourrice,  —  Mariage  de  six  milia 
militaires,  —  Amnistie  aux  déserteurs  des  troupes 

de  terre  et  je  mer.  etc - Le  tout  à  l'occasion  du 

mariage  de  S.  AL  î  Empereur.  — Ordre  des  com¬ 
munes  réputées  villes  dans  la  distribution  des  bien¬ 
faits  de  l’aiunistie. 

m(  i3  prairial  an  11) 

$5  mars  1810  ,  —  décret  impérial  (tf) 

5.  —  (  Di  Élit  forestier  .  )  —  Le  d  écr  e  t:  «Tarn  n  i  s- 
i\e  du  2,6  mars  1830.  rfest  pas  applicable  aux  abus 
et  malversations  commis  par  les  adjudicataires  de 
bois  dans  leurs  exploitations. 

Ce  décret  dispense  de  ï amende  ou  de  la  con¬ 
fiscation  ,  les  particuliers  condamnés  pour  dé¬ 
frichement  Ou  constructions  prohibées  ;  — mais 
il  ne  dispense  pas  ces  particuliers  de  remettre 
en  nature  de  bois  une  quantité  de  terrain  égale  à 
celui  défriché,  ou  de  démolir  leurs  batimens  cons¬ 
truits  en  prohibition. 

Les  objets  saisis  sur  les  déltnqiians  en  vertu  de 
procès-verbaux  non  encore  jugés  ,  leur  sont  ren¬ 
dus  sans  distinction  ^  par  suite  de  Faninrstie. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétens 
pour  juger  les  cas  non  prévus. 

a3  juin  i8ïO  .  —  am  du  Cornsdi-dTut  J  approuve  le 

aO  audit  (£). 

6.  —  (  D  èl  1  ts  R  Évonu  ti  o  n  xr  a  i  r  es,)  —  L'Impu¬ 
tation  de  délits  révolutionnaires  peut  consti  1  uer 
une  injure  qui  donne  lieu  a  des  poursuites  devant 
les  tribunaux  ,  encore  que  les  délits  imputés  aient 
été  couverts  par  rainnistic  du  4  brumaire  an  4* 

L,  du  4  brumaire  an  4, 

Vigier.  C.  Margerîn, 

33  mmklor  an  ll  —  Cour  de  cass.  —  Cassait  oïl  — 
Cour  cPappcl  sémi  h  Paris  (ç), 

y,  —  {Désertion.  )  —  Amnistie pour  crime  de 
désertion  à  l'intérieur,  commis,  avant  le  pre¬ 
mier  floréal  an  10,  par  des  sous -officiers  ou  soldais 
des  troupes  de  l’Etat. 

L.  dit  $4  floréal  an  1 0, 

Motifs  de  la  loï  exposes  par  M,  k  Conseiller  dlïut 
Brune  (d),  V.  4^ 

8,  —  —  L'amnistie  du  24  Boréal  an  ïo,  pour 


(a)  fecu c  1 1  gén  éf  al  des.  1 01  s  c  t  des  arrêts ,  to  nui  1 0  >  ^  p  a  1 1  * , 
page  3 18. 

(é)  hl. ,  tonte  ro,  -2e  part.,  page  337- 

(c)  Id. ,  tou^c  4  t  ^  part. ,  pages  -i5j  et  1  S5. 

(d)  \  J. ,  tome  3  ,  part-  >  page  1J0, 
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So  AMNISTIE, 

crime  de  désertion  »  ne  s’étend  pas  aux  soldai* 
condamnés  aux  fers  pour  cause  dmsubo raina 

1 1  prairial  an  10 ,  —  avis  du  Cottsuil-d’Elat  (à), 

q.  Avis  du  Conseil  d’État  sur  plusieurs 

questions  auxquelles  donne  lieu  la  loi  d  amnistie 
du  4  Boréal  an  10,  relative  au  crime  de  déser¬ 
tion  à  lin  ter  ieur. 

sG  praidal  an  10  {£). 

i0.  . _ -  Amnistie  est  accordée  aux  marins 

qui  ont  déserté  des  bâti  meus  do  l'Etat. 

Loi  du  2  't  floréal  an  ro.  —  Arrêté  du  Gouvernement 
du  5  brumaire  an  jo. 

1 5  floréal  an  ü,  —  awÊté  du  Gouvernement  {*J> 

—  [  DlTOECE.  )  —  Y.  12. 

,  j .  _  [Emigré,  Le  certificat  d'amnistie  est 

réputé  délivré  aux  amnistiés  absens  de  Paris ,  du 
jour  où  le  ministre  de  la  justice  l’a  envoyé  aux 
préfets  pour  être  remis  aux  amnistiés  de  leur 
résidence, 

i4  fructidor  an  i o,  —  circulaire  de  la  rçgm  de  1  cnrc- 
.gUtremc.nl 

SfaaUiî  consulte  rlu  G  floréal  au  io. 

l2tm  —  *—  Le  certifient  d amnistie  délivré  en 
vernt  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  7  nivôse 
an  S,  à  un  individu  qui  avait  pris  part  aux 
troubles  des  .département  de  l'Ouest  ,  et  qui  étal  t 
eh  même  te  ms  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés ,  n’a 
pas  équipe  lié  pour  lui  à  une  radiation  expresse 
de  cette  liste,  —  Il  n'a  pu  empêcher  qu'avant  la 
radiation  effective  et  formelle  de  ce  particulier  , 
son  épouse  ne  fit  prononcer  son  divorce  du  clivf 
de  réînigration  de  son  mari  ,  sans  qu  elle  eût 
besoin  de  l  assigner  à  cet  effet  devant  un  tribunal, 
encore  quelle  sut  qu'il  était  en  France, 

Deiespmay,  C.  U  dame  Ouvigier, 

5  ilicruiidor  s»  r*.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (e), 

V,  i5, 

3^  — *  (Je CBHEST-)  —  L’émigré  ne  peut,  après 
son  amnistie ,  attaquer  tesjugemens  rendus  contre 
la  république;  auxquels  cette  dernière  a  acquiescé. 

Sitaatn-s-  consulte  du  G  floréal an  io?  art.  16.  —  ür- 
doùnV'.nce  de  3 GG;,  rit.  27 ,  art.  5. 

RiTtrand,  C.  les  b  cm  fers  Tabaritc 
I  0.  floréal  au  i3*  —  Cour  de  cass.  —  Rejet  (j). 


(d)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  2 1  pan, , 

page  1 96. 

(&)  Id. ,  tome  7 , 2*  part,  ;  page  780. 

(e)  Id.  j.  Lomé  4  j  ^  part. ,  page 

(d)  Id.  f  tome  s,  $  part. ^  page  278* 

(*)  Id,  ;  tome  S>  irt  part.  ;  page  92, 
if)  Id.,  tome  5.  irCparU;  page  $û5. 


AMNISTIE, 

i4-  —  (  Ouest.  )  —  Amnistie  est  accordée  aux 
i  11s  tirgès  de  qvr a  tre  dépa  r  e  ei  n  en  s  de  V< h\  es  t , 

14  ventôse  au  S,  —  mêlé  des  Consul*  (<a). 

i5. - L'amnistie  du  1  \  ventôse  nn  8  est  cten* 

due  à  tous  les  révoltés  de  l'Ouest,  —  L'effet  de 
celte  amnistie  est  d’éteindre  toute  action  publi¬ 
que,  et  même  tôt  te  action  civile*  —  L'amnistie 
pour  rébellion  ne  couvre  point  le  délit  d'é  migra¬ 
tion, 

LbcrmiüOL  an  S ,  —  arrête  des  Consuls  (6), 

V.  is. 

16  >  —  (  Piémont.  )  — *  Tous  ravages  et  pillages 
des  propriétés  3  pendant  la  guerrv  dans  le  ri.  de¬ 
vant  Piémont,  0 tu  été  remis  par  l'arrêté  d'am¬ 
nistie  du  18  messidor  an  10.  Cet  arrêté  ne  con¬ 
cerne  pas  uniquement  les  délits  contre  les  per¬ 
sonnes. 

Bruno  <  t  Botta, 

7  tbçmiidor  an  ta.  —  Cour  de  mm.  —  Cassation,  — 
Tri  b.  tpérial  de  Maccugo  ut  de  b  Séria  (c)* 

17.  —  (Procfthjke,)  —  La  question  d' iden¬ 
tité  ,  entre  U  délit  poin suivi  et  le  délit  amnistié , 
peut  et  doit  dire  jugée  avant  les  débats,  a  la  vue 
de  Pacte  d'accusation  et  des  pièces  de  1  instruc¬ 
tion* 

L.  du  i5 septembre  1791,  21t.  i^r  —  L.  Au  \  (ïmialre 

m  5. 

Süulnier,  C,  le  ministère  pnMîc. 

iG  floréal  au  u.  —  du  cass,  —  Ca'^iiûu*  ^Cotir 

crirn,  do  la  boire  (d)* 

18.  —  (  îlÉctntvF.  )  Sous  1  empire  du  Code 
pénal ,  du  ^5  septembre  1791  ,  on  ne  peut  corn 
dam  ner  à  1  a  d  é  |  o  nation  o  u  à  la  fl  é  t  r  i  ssu  re ,  fau¬ 
teur  d’un  crime  commis  par  récidive ,  si  je  pre¬ 
mier  crime  a  été  aboli  par  une  amnistie  générale. 

Rover.  C.  le  znmbtête  publie, 
ï3  messidor  an  4*— Cnur  dû  cuu,  —  Caiiaiion,  —Cour 
çiim,  de  b  Somme  (<?J. 

—  (  Représentation.  )  —  V,  i3. 

19.  —  .(Shbtjge  ennemi.)  —  Amnistie  est 
accordée  aux  français  qui ,  étant  mi  service  de 
puissances  actuel  t  «nient  en  paix  avec  la  France, 
ont  porté  les  armes  contre  S.  M.  —  Conditions 
de  cette  amnistie. 

C.  1^.  >  art,  3T, 

a  j  avril  i3i o,  —  décret  impcdnl  {/), 


(*)  Bccaetî  général  des  bis  et  des  arrêts,  tosue  tcr,  2e  pin. , 
page  63, 

(û)  Id,  ?  tome  Ier,  s*  part-..,  page  i33, 

(e)  Id, ,  (OfïJC  j ae  part, ,  page  17g, 

(d)  Id. ,  tome  4,  sc  part.,  page  1a, 

(e)  Id. ,  tome  7 ,  ac  part. ,  page  760, 

(f)  -ttl-  ^  tome  iOj  a*  part, ,  page  29^* 


AN  DE  DEUIL. 

—  Y,  Attende . J. dêsenmr\  —  Conscription* 
—  Emigré  —  Mariage.  —  Mort  civile*  —  Succes¬ 
sion  (  émigré  ). 

AN  DK  DEUIL.  —  Y.  Convoi* 

ANATOCi  SME. 

—  * —  Les  intérêts  pour  arrérages  de  rente  fon¬ 
cière  ne  «ont  pus  anatocisme, 

C.  jN.  i  lire,  i  «55,  a  sAr., 

0.11,1.1111*  C.  Jii  veuve  Cliaboneait. 

3o  avril  r8->6.  —  Cour  de  ca*$*  —  Rejet.  —Cour  d’appel 
de  Poitiers  («). 

—  V*  Tnt  ère  t  (ratfre). 

ANGLETERRE*  —  ANGLAIS. 

t.  — - À  dater  de  la  publication,  de  l'arrêté 

du  ig  messidor  an  ti ,  jusqu’au  rétablissement  de 
la  paix  ,  aucune  instance  ne  peut  être  engagée  on 
suivit:  en  France  à  nii'On  d  obligations  contractées, 
pour  fait  de  commerce  ,  par  des  Français  envers 
des  Anglais, 

O  ^ .  >  art,  1 1  ,  àtïaï., 

19  messidor  an  1  ï  ,  —  ai-rêtc  des  Consul»  (b), 

s.  —  (Action.)  L- arrêté  du  19  messidor  an  n, 
qui  défend  de  recevoir  dans  les  tribunaux  fran¬ 
çais  aucune  instance  ayam  poipç  objet  le  paie¬ 
ment  dengagemens  contractés,  pour  fait  de  com¬ 
merce,  par  des  négocians  f  rançais  avec  des  An¬ 
glais  ,  n1  empêche  pas  le  Français  qui  a  été  coa¬ 
ti  d  m  n  ê  j  de  se  pou  v  vo  i  r  contre  l  e  j  u  ge  m  en  t , 
iiiclTdlIic.  C*  le  sieur  Irupey. 

frimaire  an  i/j.  —  Cour  de  cass.  —Rejet  de  la  fui  de 
ttfm  recevoir  (t). 

5.  —  (Bail,)— Un  Anglais  ne  peut  résilier  le 

bail  qu'il  a  fait  en  France,  sous  prétexte  que 
les  Iles  Britanniques ,  ou  tous  ses  biens  se  trou¬ 
vent  ,  ayant  été  déclarées  en  état  de  blocus  ,  il 
n'a  plus  la  Tien  hé  de  lé  continuer. 

C.  N,,  ait.  1 1 34 -  —  Décret  impérial ,  du  ai  novembre 

*806* 

Meuahcrt,  C.  Lambert. 

G  j'ai  u  1807-  —  Cour  d'appel  séant  à  Grenoble  (J)* 

4*  — *  (  REVtMmcATio^  *  )  —  L'arreté  du  Gou- 


(tf)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  G,  1 ce  p>an,  j 
pag£  §&F 

(t)  Ll.  ,  tome  3  ,  2e  part.  ,  page  sao* 

(rJItbj  tome 6,  impart. ,  page  no. 

M  H  >  tome  7  j  p art. j  page  207. 


ANNUAIRE.  Si 

reniement  *  du  19  messidor  an  n,  qui  suspend 
les  instances  ayani  pmr  objet  le  paiement  d'en- 
gagemèns  de  com'neroe  ,  çpnitmtés.  par  des 
français  envers  des  Anglais  ,  est  applicable  , 
même  au  cas  où  un  Anglais  revendique  des  mar¬ 
chandises  qui  sont  encore  sous  baLle  et  sous  cordc* 
Arrête  des  -  Coutils,  du  1$  messidor  a»  it. 

Les  créanciers  1  idici .  C.  des  négociais  anglais, 

30  pluviôse  :m  12.— Cour  d'appel  séant  è  Bruxelles  (ci), 

5.  — (  Succession.  )  —  Si  un  Anglais  est  mort 
en  France  j  pendant  la  guerre  actuelle  avec  F  An¬ 
gleterre  ,  ne  laissant  pour  héritiers  que  des  An¬ 
glais  ,  sa  succession  appartient  à  L'Etat  à  titre  d’au¬ 
baine. 

Disserta  don. 

C.  N. ,  art,  1 1  j  APrr.  (b). 

6.  —  (Système  maritime,  )  — Décrets  im¬ 
périaux  ,  r  on  tenant  des  mesures  contre  le  $ys-T 
terne  maritime  de  l’Angleterre. 

X7  décembre  1807  }  ti  janvier  et  23  novembre  180S  (c). 

—  Y.  Traité.  —  Neutres. 


ANIMAUX  MALFAISANT 

1,  —  (Divagation.  )  —  Le  propriétaire  d’un 

chien  malfaisant  >  qui  le  laisse  échapper  ou  diva¬ 
guer,  «st  justiciable  des  tribunaux  de  police  ,  et 
soumis  aux  peines  portées  par  l'art.  600  du  Gode 
du  Z  brumaire  an  4*  contre  ceux  qui  laissent  diva¬ 
guer  des  animaux  mal  faisans  et  féroces* 

Le  ministère  public*  C.  N.  N. 

G  novembre  1 8-n 7 .  —  Cour  de  cass,  —  Cassation,  — 
Tri  b*  do  Grasse  (d). 

a. - U-  v 

$cr\ni*.  C.  Le  Denis, 

23  nivôse  an  m.  —  Cnur  do  cass.  —  Cassation.  — Trîb* 
de  police  de  l'arrondissement  de  Luxembourg  (c)* 

—  Y*  Responsabilité* 

ANNÉE,  —  Y.  Date  (  exploit  ). 

ANNUAIRE.  —  V.  Da#e, 


(o)  Recned  général  dos  lois  et  de#  arrêts ,  tome  4  ,  ae  part*  , 
page  9S* 

( b )  Xd, ,  tome  n,  îe  part- ,  page  208, 
fc)  lcb  >  tome  8,  2*  part.  ,  page  60* 

{<))  Xd.  ,  tome  7  .  2e  part. ,  page  729* 

(e)  ld.  >  tome  3  f  2e  part,  j  page  401’ 


ÀNÎICHRÈSE. 

antxchrèse. 

j  _ (  Pre5CF.ii'tion.  )  • — Lorsqu'il  a  été  ron- 

Venu  entre  le  débiteur  et  son  créancier  ,  iHUtti 
d'un  immeuble  à  titre  d’antichrese  ,  que  le.  créan¬ 
cier  deviendrait  propriétaire  de  l'immeuble  i  par 
le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  fixe  ;  cette 
convention ,  nulle  pour  rendre  le  creaaciei  pro¬ 
priétaire  à  l'échéance  du  terme  ,  peut  neanmoins 
servir  de  fondement  à  la  prescription  a  partir  de 
cette  époque. 

C.  N.,  art-  20S&,  |g?6  et&tâS,  as  al. 

Hcschciïdc^.  G.  NtitMWtn. 

sâ  juin  i8o£>,  —  Cour  d'appel  séant  h  Bruxelles  (a). 

2.  —  (Ré  MÙRt.)  —  R  y  a  veste  à  pacte  de  ré¬ 
méré,  et  non  a. «mon nié*,  "I  contrat  ou 
l'on  dit  'VENDRE  a  titre  a  a  an  cures  b  a 
toujours  RACirETÀm.n* 

G.  ■ar<.  u  sa>2' 

La  de  Ikürcghircmem.  C,  V  inmtt, 

4  mars  1S07.  —  Cour  de  eass.  —  Cassation,  —  T uh. 
civ.  cVEspalion  {b}* 

JL - Avant  le  Code  Napoléon ,  etilOlâtnrneïit 

dans  le  ci-devant  Dauphiné,  les  tribunaux  n'ont 
pu,  sous  peine  de  cassation  ,  an rm lier,  comme 
co iHrat  pignoratif  déguisé  ,  une  vente  a  réméré 
faite  à  rü  prix ,  mais  sans  lelocation  au  vendeur. 
C  -  N. ,  atl>  i65g  et  2073. 

Gerbe  u.  C.  üu'slkrratu, 

iGjuïo  1  §06. — Cour  de  cass,  —  Cassation,  —  Cour 
(rappel  ck  Grenoble  (c), 

—  V,  Cassation  (  contrat  pignoratif).  —  Pré¬ 
somption  [preuve  testimoniale  ). 

ANTICIPATION. 

—  (Remboursement,  )  —  Le  paiement  des 
fermages  de  l'an  4  toit ,  par  anticipation  3  meme 
bjo  livraison  de  denrées,  aux  communautés  reli¬ 
gieuses  supprimées  dans  les  neuf  dé  parte  mens  de 
la  Belgique  >  rfa  pu  être  opposé  à  la  nation,  de¬ 
puis  la  loi  du  10  fructidor  an  4>  quoique  fait 
antérieurement  à  la  loi. 

L.  rju  i5  fructidor  ai  11  4  ,  ar;.  G  ,  et  du  5  frimaire  m  .G, 
art-  1 1. 

Corneille.  O-...  C-  la -régie  de Tf^gîstremeiu, 

4  paiSkt  igoS.  —  Cour  de  cass*  —  Cassation,  —  Trib. 
^  dv.  d’Oudcnardc  W)* 


(a)  B  écueil  général  des  lois  n<k$  arrêts ,  tome  G,  3?  patt.  t 
page  333. 

(è)  Id.  >  tome  7  ,  3e  part, ,  page  ^7. 

(c)  Id. ,  10 me  7,  ae  part-  >  page  780. 

KJ  W- ,  tome  9,  irt  py.L  ;  page  ^S, 


APPEL  ÊN  MATIÈRE  CIVILE. 

—  V.  Domaines  nationaux.  —  Prime.  —  Rera- 
b  ourse  ment. 

ANTIDATE,  —  Y.  Date.  —  Faux. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE, 

1.  —  (  AnnisioK.  )  —  Depuis  la  promulgation 
du  nouveau  Code  de  procédure  ,  !  appel  en  ad¬ 
hérant  est  ,  comme  l  appel  principal  ,-soumis  aux 
dispositions  de  I  art.  466  du  Code  de  procédure. 
Il  doit  donc*  à  peine  de  nullité»  être  signifié  à 
personne  ou  domicile, 

hes  litïrkieis  Valïot.  C.  San  to- Domingo  et  Estïouïii* 
Sandre* 

3  février  1808.  —  Cour  d'uppci  stanl  lu  lienncs  (fl). 

2.  —  (  Amende.  )  —  L  amende  de  fol  appel 
doit  être  consignée  par  l'appelant  ,  d’avance  ,  et 
lorsqu'il  fait  enregistrer  son  acte  d'appel. 

Fdii  <k  février  1671.  —  Edit  ck  février  .  —  Loi 
du*4  août  179a ,  lit*  h*.  ;,rî,  10,  — C.  pepç.  civ.  , 
art,  47 1 }  atïal. 

37  nivôse  an  io,  —  arrêté  dos  Consuls  (/,)* 

3.  - La  consignation  d'amende  doit  conii- 

mier  d’avoir  lieu  sur  l'appel  f  encore  que  le  Code 
de  procédure  ne  la  prescrive  pas  formellement. 

12  sept.  180g,™  dirc&on  du  ministre  dey  Ûiiuul?»  (c  * 

4.  —  (Assurances.)  —  En  matière  d  assu¬ 
rances,  et  sous  le  Code  do  procédure  civile  ,  les 
sentences  arbitrales  peuvent  être  mises  provisoi¬ 
rement  à  exécution  ,  nonobstant  l'appel  ,  quoique 
ce  1  Le  exéeu  t i on  p r 0 visu ht  n  ai t  pas  été  ordonnée 
par  le  jugement* 

L.  iG-^4  n°ér  5790*  lie  iï ,  art.  4~“C.  prot,  civ*, 
an.  /j.39  ,  —  «ri.  7  \  du  lit.  G  des  asstqnincus. 

Bar  roi  ÿ.  C.  Bnrralu'. 

3  ooiv.cïulirc  181,7.  “  Cour  d’appd  n?:im  h  Rouen  {J}* 

5-  —  (  Avovvu )  —  Il  est  nécessaire ,  à  peine  de 
nullité,  que  l'exploit  d’appel,  comme  fout  ex¬ 
ploit  d’ajoumemem,  contienne  constitution  d’a¬ 
voué. 

C.  proc.  civ* ,  an*  Gi ,  45G  ci  J70  > 

MasseRi.  C,  Baroifft. 

î  {  juin  1807.  — Cour  d'appel  sëim  h  Tu  ri  11  (c). 


(fl)  Recueil  génciol  des  lois  el  des  arrêts ,  tome  S,  1*  pari.  t 
page  107* 

(b.)  Id. ,  1  orne  Ci  3  part. ,  page  la. 

(c)  id* ,  tome  10  ,  pan.  ,  page 
(à)  Id  - ,  tome  8,  atf  pan* ,  page  4 1 . 
tome  pari* -,  1^6.77, 


O  ] 


appel  en  matière  civile. 

f.  - Id. 

La  veuve  Simon  Bais  erre.  C.  Pi:jo  Magnon, 

34  juillet  tSog.  —  Cour  d'appel  séant  h  Pau  (a). 

. - -  L'appelant  qui ,  dans  VaCtc  d  appel  ,  a 

institué  pour  sou  avoué-  un  avocat  non  avoué  , 
ne  peut  ultérieurement1,  réparer  cette  erreur  par 
la  constitution  d'un  avoué. 

C*  proc.  oîv.  ,  art.  6r, 

Réquisitoire  de  M,  le  prôc.  gcn.  împ. 

4  septembre  îftog.  - —  Gourde-case.  — Cassation,  — 
Cour  d'appel  tic  Mc  U  (é). 

8. - L’élection  de  domicile  faite  chez  un 

avoué  ne  supplée  pas  le  défaut  de  constitution 
expresse. 

C,  p roc*  civ,  t  art  6f ,  4^6  ct  47°  >  A?pr" 

La  femme  Soliveau.  C*  les  héritera  Leclercq* 

J 5  juin  1807*  — *  Cour  d'appel  séant  h  Brandies  (c). 

g.  — *  —  La  constitution  d’avoué' est  valable  lors 
même  quelle  porte,  par  erreur,  sur  un  avoué 
qui  avait  cessé  de  l'être,  et  avait  accepté  les  fonc¬ 
tions  de  juge  trois  jours  avant  sa  constitution. 

G.  proc.  civ. ,  art.  Ci . 

La  veme  U.  C.  les  héritiers  St. 

4  décembre  fSbg.  —  Cour  d’appel  séant  à  Trêves  (dj* 

10.  - —  Lorsque,  dans  la  signification  dun 

jugement  à  domicile  ,  on  a  omis  de  faire  mention 
de  la  signification  faite  précédemment  à  avoué , 
cetle  omission  n'est  pas  une  nullité. 

C.  proc.  civ,  7  art.  i4“* 

Royer,  veuve  Fogon*  C*  Pastro, 

27  décembre  180S.  —  Cour  d'appel  séant  ïi  Bourgs  (é). 

11.  —  (  Compromis.  )  —  Lorsque  dans  un  corn- 
promis  l'une  des  parties  s'est  réservée  f  appel  , 
cetre  réserve  profite  à  la  partie  qui  n'a  pas  fait  de 
réserve* 

L.  du  ao"T  179V  >  tit,  1er  ,  art*  4*— L.  du  37  ventôse 
an  S }  art.  3.  —  c,  pi <>c.  eiv.  ,  art.  toio ,  asai. 

Mm  ch  ami.  C.  Bon  an. 

icr  ventôse  an  9.  —  Cour  tT appel  séant  ifc  Bordeaux  ( J). 
12..  (  CotîTK  A  J  N  T  B  PAR  CORPS*)  U  O  jù- 


(u)  Recueil  général  défi  lots  et  des  arrêts,  totnc  io,  ^  pari. , 
page  5a. 

(6)  M. ,  lomc  gf  irc  part-,  page  4‘1t. 

{<■)  Id* ,  tome  7 ,  ne  part.,  page  &jo- 
(d)  Id.  j  tome  ïo,  2e  part. ,  page  62. 

WW.,  tome  9 ,  2e  part. ,  page  3q3* 

(./)  bl.,  tome  Ttt,  a*  part*,  page  687. 


APPEL  m  MATIERE  CIVILE*  53 

gainent  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
if  est  pas  pins  susceptible  d'appel  que  tout  autre 
jugement  civil ,  lorsque  l'objet  de  la  demande 
et  de  Ja  condamnation  est  au  dessous  de  mille 
francs* 

Ci  proc,  civ.  ,  art.  A3 3  et  A5L 
Boite,  C.  Pyck, 

6  juillet  180S.  —  Cour  d'appel  séant  h  Bruxelles  (a). 

■i3.  —  (  Décméance.  )  —  I, 'appel  d'une  sen¬ 

tence  peut être  déclaré  non  recevable,  après  trente 
ans  d’exécution  ,  encore  que  la  sentence  n'ait 
pas  été  signifiée. 

Ordonné  de  3667,  tir*  ^7,  art,  va  et  17. — C,  proc,  civ*, 
art.  44->  ,  4P  tJt  4P  >  aval. 

La  dame  Baribaunwuf.  C.  les  sieur  cl  dame  Ros- 
sinat. 

T'4  novembre  1809.  —  Cour  de  cas$,  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Rioîo  (b). 

14.  —  {  Déclaration  b')  —  La  déclaration 

d'appel ,  comme  la  requête  d'appel  ^  n'est  régu¬ 
lière,  qu1  autant  qui!  y  a  signification  à  personne 
ou  domicile, 

L,  du  3  bru  maire  an  s ,  art,  8*  —  C.  proc.  civ. ,  art, 

456,  AîtAL 

Ponte,  C.  ÏWiïouard  et  Dama. 

6  fi  i  maire  an  f3,  —  Cour  de  cass*  —  Rejet.  — Cour 
d'appât  de  Turin  (c). 

ï5*  —  (Défaut.)  —  L'appel  d’un  jugement 

par  défaut  a  été  recevable  dans  ia  cl -devant  Bel¬ 
gique  ,  après  la  publication  de  la  loi  de  1790, 

L.  du  24  artût  1790 ,  tit.  4  ?  aiu*  G  et  i4-— 1 C,  proc.  tîv. , 
art*  443  ,  a*  al. 

fiasl&cïl*  C.  Mulder. 

itr  thermidor  an  ii.  — ■  Cour  de  cass.  —  Cassation,  — 
Cour  tf  appel  de  Bruxelles  (d), 

16.  - - Id. 

C.  proc,  civ. ,  art.  443  *  anal. 

Yallaétt  et  consorts.  C-  Vemriesf. 

2(1  germinal  an  12.  —  Cour  de  cass.  Cassation.  —  CoïIj? 
(t  appel  de  Bruxelles  (0).  V.  66  et  67. 

17.  - La  loi  qui  défend  Rappel  des  juge- 

mens ,  par  défaut  t  rendus  en  justice  dé  paix  ,  ne  re- 
coït  pas  exception  au  cas  ou  le  jugement  par  dé¬ 
faut  serait  ta  suite  d'un  précèdent  jugement  sus¬ 
ceptible  d’appel. 

L.  du  14  octobre  1790 ,  ut,  3  ,  art-  j* — C.  proc,  civ.  r 
art.  16,  anal. 

P  i  erre  G  u  y  on  net  *  C .  Ch  ad  es  G  w  y  on  0  c  t. 
ï3  thermidor  an  3 1.  —  Gourde  cass.  —  Cassation*  -**■ 
Trib.  de  Siiînt-Jean  tf  Angély  0  > 


(a)  RÊCuteil  -général  des  bis  et  des  arrêts;  tonie  g,  > 

page  17, 

(£)  Id.,  tome  m,  iTC  part-,  page  186. 

(t)  Id,,  tome  5*  2e  part*  >  page  6,|7* 

(<2)  Id, ,  tome  4,  i  r<i  pan, ,  pnge 
(c)  Id. ,  tome  4  >  part.  ,  page  GefR 
(/)  Id, ,  tome  3  *  2*  part,  3  page  357. 
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j _  _ .  Sôus  l'empire  de  l'ordonnance  de 

!6G7,  on  pouvait  interjeter  appel  des  jugement 
par  défaut ,  encore  que  S  usage  ou  la  junspi udence 
donnassent  conue  ces  juge  mens  la  faculté  de  1  op¬ 
position* 

C.  proc.  civ,  3  an.  44L  ****■ 

Du  tertre  ;  pète  cil  füs„  C-  Mîdce'UYre, 

3 1  pUivin’se  an  io.  — 'Cour  de  cass. — ^ssatsou.  Tril)- 

de  la  Manche  (a)- 

<P'* 

30.  __  „  Sous  J’empire  de  l'ordonnance  de 
jfiS'’,  l’appel  des  jtigemens  par  détaui  se  prescri¬ 
vit ,  comme  Jappe!  des  jugemens  comrachc- 
toires,  par  le  laps  de  dix  ans  ,  à  miipiei-  du  jour 
de  la  signification  (encore  même  que  le  jugement 
fût  consulaire,  et  qu’il  n'y  eut  pas  eu  d'opposi¬ 
tion  ). 

Or  do  un.  de  1 66;,  lit.  t?,  art.  ij.  —  C.  froc,  ew.,»ïi. 
443  j  ASAfc. 

Bourdon  do  Sçptcm1  tile,  C‘  Baisnee, 
ï  ï  août  iSofr  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (&), 

F*  22. 

20,  —  (Délai.  )  — Le  ministère  public  peut 

interjeter  appel  d'un  jugement  qui  a  déclaré  nul 
un  mariage  j  —  il  n  est  pas  soumis  aux  delais  dé 
terminés  par  Fart.  40  Code  de  procédure 
civile. 

C.  -N..,  art,  iS.j  tt  191,  —  C*  proc,  civ.  s  art,  4£t. 

Le  proc.  gci w*  de  la  Cour  d’appel  de  Pàu,  C.  Y.... 
et  S... 

28  janvier  1S09.  —  Cour  d'appel  séant  ^  Pau  (c). 

V.  82  et  &uiv. 

31,  —  —  La  fin  de  non  recevoir  que  forme, 
contre  un  appelant,  F  expiration  du  délai  fixé  pour 
l'appel^  appartient  à  L'ordre  public;  de  telle  sorte 
que  les  juges  sont  tenus  de  la  suppléer  d  office, 
lorsque  la  partie  intéressée  à  la  faire  valoir  ne 
la  propose  pas, 

L.  du  4  germinal  y  an  2,  art*  4- 
André  Macaîi  c.  C.  la  veuve  Plaïuier  et  consorts, 

3  bruimairc  an  10,  —  Cour  do  çass,  —  Cassation.  — Tri  b. 
civil  du  RbOne  (d), 

ai,  t - .  Les  cours  qui  ont  remplacé  l'ancien 

parlement  de  Paris ,  peuvent,  san  exposer  leurs 
arrêts  à  être  cassés,  juger  contrairement  à  la  ju¬ 
risprudence  du  parlé  ment  ,  et  en  conformité  de 
ï  ordonnance  de  1 667 ,  qu'un  appel  n  est  plus  re- 


(fl)  Recueil  général  des  loti  et  des  arrêts  ,  tome  3,  tre part,  , 
page  21  G. 

(é)  IL  j  loraeG,  2  e  part,,  page  228. 

(c)  Id. ,  Lomé  9,  2e  pan. ,  page  a/ji, 

(d)  Id,  ,  tome  7 ,  ae  part, ,  page  7 33* 
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cevab  1  e  d  i  x  a  rt  s  np  rés  lasigni  fiea  L  on  d  u  j  ugem  mi 
à  personne  ou  domicile, 

C.  TL,  ait.  226 j* 

Les  b  cri  liei  s  YÜlcroy .  C.  îc  sieur  Lassant!  raye. 

3  doical  an  î3.  —  Lourde  cas?.  —  IL  jet.  L.  Lour 
d’appel  de  Paris  («). 

K  TÇ), 

a3. - La  lordti  24  août  130.  qnî  régla  les 

délais  de  l’appel ,  ei  abroge  sur  run-  if.„  ière 
toutes  anciennes  ordonn.uim,  sraruts  ei  1  vle- 
inens,nf  concerne  point  V  jugemens  par  tJéfhnL, 
— Les  delais ,  pour  l  appe  d  jugemens  p.n  de¬ 
faut,  existans  avam  la  loi  de  1790,  continuent 
de  subsister. 

C*  proc.  civ. ,  art,  4P,  axai,. 

lla  iiiumy,  C.  B^imieiaéhitrd. 
al  pluviôse  au  1  k  — Çonr  de  eass,  — Cassation.—  Cuur 
d’appel  d|  P  a  ei  (£). 

24.  - Le  délai  de  huitaine,  avant  lequel 

Fappel  des  jugemens  contradictoires  n'était  pas 
recevable  sous  L'empire  de  la  loi  du  iG-aq  août 
1790  ,  devait  s'entendre  de  huit  jours  francs, 

L.  du  16-24  aofu  1790,  lit.  5,  an.  i  j.  — C.  proc.  ôvÉÏ 
art,  449  <  l  ioJÏ. 

Poil >00.  (J,  Bourges, 

9  novembre:  tSoS.  —  Cour  de  cas*,  —  Rejet*  —  Cour 
d’appel  de  Dijon  (e), 

s5,  =  —  Dans  les  délais  pour  l’appel  on  ne  d  it 

compter  ni  les  jours  iffliuas  t  ni  les  jours  complé¬ 
mentaires. 

L,  du  août  1790,  tit.  5,  an  ip  —  Ar*.  L,  du  i*r 
frimaire  an  2.  —  C  proc.  ci  .  ,  art.  449  et  io33,  as, vu. 
Caleüge  C.  Peluche, 

23  nivôse  an  5,  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  —  Tri b* 
civ.  d'Eure  et  Loue  (d), 

&G*  Sous  la  loi  du  aj  aout  1790  ,  la  règle 

dics  ter  mi  ai  no/i  conipuiaumr  i/i  fe  mi  no  ,  & 
pbqué  au  délai  de  trois  mois  p  tir  i:.tm  jurer 
appel  .  —  En  conséquence  *st  v„l,3hieun  anpd  iu- 
lerjetd  le  H  pluviôse  an  j  j  (  ?,S  j.mviei  is,.o  j  du 
jugem  in  signifié  le  7  bttnmiire  précèdent,  (  20 
octobre  i  8o5), 

L.  du  *4  au.ftt  179^  tii,  5  ,  art.  1 L  —  Ç.  p[fïC.  ei*.  * 
art.  443,  A* ai  . 

Bc-aulrn  .Saim  ^fartm  (le*  dames).  C.  Cm  1  ,  i  ,mo. 
19  /nai  1806*  — Cftm  Epaopel  wam  Ti  i  m, 

Ai  rti  ciaurisire  de  là  (Lur  dWef  «vain  5  Rimes» 
un  u.j  juiiii’l  1606  te). 

V.  36. 


tu)  ReiuiciJ  gtëmT.'il  des  luis  t-i  des  arrêt  s ,  tomé  5 .  2e  t, , 
pafe  i0i  'il/ 

(b)  Id.  t  ttîme  %  par  tic ,  pajte  283, 

(r)  Id, ,  iooec  9.  i  re  ;  p  [Ktgr  63. 

(d)  là,  ?  tome  1%  irt  paru,  page  99, 

(d)  hl,  tome  7,  F  part,  ,  page  762* 
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27,  —  —  L'assignation  contenue  clans  tvo  acte 
d'appel  est  an  ajour?w#t$a£  ou  une  ciiatioti,  dans 
le  sens  de  l'art.  io55  ,  Code  de  procédure. 

En  conséquence  »  ni  le  jour  de  la  signification  , 
ni  celui  de  !  échéance  ne  sont  comptés  pour  le  dé¬ 
lai  de  fiippeh 

C.  proc,  dv.  ,  art,  f{3  n  io33. 

Du  broc  cl  compagnie.  C,  Lakime, 

30  mars  i  u  !  O-  —  Cour  d’appel  séan  t  &  Pau  («}. 

2*3.  —  . —  Le  délai  de  1  appel  ne  peut  courir 

qu'à  partir  du  jour  de  la  signification  Lite  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  lu  partie  qui  veut , 
appeler;  cette  signification  peut;  seule  la  meure 
eu  demeure  dhpgeler  dans  le  délai  fatal  ;  celle 
qu’elle  aurait  fait  faire  à  son  adversaire  rie  peut 
produire  contre  elle  de  déchéance  ;  on  ne  peut 
se  forclfu  e  ni  se  mettre  en  demeure  soi-même. 

L  dir  %\  août  1790,  rit,  of  art.  i4-  —  C.  pxoc,  civ, } 
art.  4  P  ,  a n  ai  . 

Poy.a.  C.  Dubeiïf, 

4  prairhî  nu  t  i.  — Cour  de  cass.  — Cassation.  —  Cour 
d'appel  de  Bourges  {h). 

£0* - L'art.  G  de  la  loi  du  3  brumaire  an  a  , 

qui  défend  d’ interjeter  appel  des  juge  mens  pré- 
paratoires  pendant  le  cours  de  f  instruction  t 
ne  s'applique  qu'aux  jugements  purement;  pré¬ 
paratoires  j  et  non  à  peux  qui  renferment  tout 
A  la  fois  des  dispositions  défini  tires  et  des  dis¬ 
positions  préparatoires,  —  Dans  ce  cas  t  le  juge¬ 
ment  est  réputé  définitif  quant  à  la  faculté  de 
l'appel, 

C.  proc.  ci v,  j  art.  45 1 3  axal. 

Soulès  ci  cousons.  C.  Roumain  et  consei  ls. 

1 1  bnimaiic  nu  îr.  —  Coup  de  cass.  —  Cassation.  — 
1  i  ib.  civil  du  Tarn  (c), 

3o.  - - Le  délai  de  cinq  jours,  pour  l’appel 

d  un  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
renvoi  d'un  tribunal  k  un  autre  r  d%:st  pas  telle¬ 
ment  fatal  que  1  appelant  doive  être  déclaré  non 
recevable  ,  s'il  fait  après  Us  cinq  jours  la  déclara¬ 
tion  d'appel, 

C.  proc,  civ*  ?  an,  3oS  ,  3;;  et  3<p* 

BcrLiaml  et  Rigonncnn.  C.  Rochette, 

5  juin  *8oy.  — Cour  d'appel  sèiiU  h  Bordeaux  (d), 

s  Le  delai  d’appel  d'un  jugement  qui 

condEumie  le  défendeur  à  payer  au  demandeur 
une  somme  d’argent,  à  la  ch  uge  par  celui-ci  d'af¬ 
firmer  qu  elle  lui  est  réellement  due  ?  court  à 


(/r)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  s  tome  10*  a*  onn, 
page  aSij.  *  * 

(é)  fil*,  loin 3 ,  part,  ?  page  3 1 3, 

(c)  fil,  ,  tome  3>  xrtî  |  art,  page 

(à)  I,i . .  toute  <i  y  2  e  pas$, ,  page  a 97 , 
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partir  de  la  signification  de  ce  jugement,  et  non 
k  partir  de  la  prestation  de  serment  ou  de  la 
signification  du  procès-verbal  de  prestation, 

C-  prpe.  cW.  j.  art,  .jp. 

Campel,  C.  Dclcoun. 

S  juillet  i$oS.  —  Cour  d'appel  séant  h  Bruxelles  {*). 

3e,  —  —  Les  délais  d'appel  courent  â  partir  de 

la  signification  du  jugement  à  personne  ou  domi¬ 
cile,  lors  même  que  la  signification  à  avoué  n’a 
pas  été  faite, 

C*  proc.  civ*,  art,  e -jj  cl  f  J3. 

Pï’icüi',  C.  Alm, 

ïft  décembre  i8o3.  —  Cour  d'appel  séant  h  Liège  (&), 

55  —  —  Paru  io33  du  Code  de  procédure  , 

qui  accorde  en  augmeu.auon  de  délai  un  jour 
par  trois  myriaiïi êtres  de  .distance  ,  ne  peut  être 
générale  ment  invoqué  par  celui  qui ,  à  raison  des 
distances  ,  a  tardé  plus  de  trois  mois  à  interjeter 
ap  pel  * 

Ddafargue  de  liantes,  C.  Dctafavgue  de  Cognac, 
xG  février  i8u&.  —  Cour  d'appel  séant  ïi  Bordeaux  (c). 

34,  - TL 

C,  pvoc.  civ.  ,  ai  t.  443  et  ko33  ,  appc. 

Coiaitaek.  C.  Brandy, 

3  juin  1807.  —  Cour  d1  appel  séant  ù  Bruxelles  (d). 

35,  - En  matière  de  divorce,  l'appel  du 

jugement  qui  prononce  la  d  échéance  d  une  preuve, 
et  ordonne  de  plaider  au  fond  ,  est  non  recevable 
avant  1  expiration  de  la  huitaine  ,  encore  qu'il  ait 
fixe  pour  défendre  au  fond  une  époque  plus  proche. 

C.  proc.  civ.  ,  art,  44$,  appl. 

La  femme  Bond,  C,  sou  mari. 

8  janvier  1S0S.  — Cour  d1  appel  séant  h  Trêves  (e). 

36,  - If  art.  6  d  la  toi  du  i\  fructidor  an  o, 

qui  veto  que  l'appel  ries  juge  mens  de  la  justice  de 
paix  eu  matières  de  douanes,  conLumne  assigna¬ 
tion  à  Dois  jours  devant  Je  tribunal  civil,  doit 
être  entendu  de  trois  jours  fra/ics. 

La  régi  P  des  do  aimes,  C.  Dacms. 

3  messidor  ari  9,  —  Cour  de  easî,*  — Çassauou.  — Trïl>. 
dv.  des  DcaX’NêÜivs  (j). 


(fi)  Recueil  général  des  lois  et  îles  arrêts,  tome  1  o?  ïc  pân^ 
pag"53tp 

(è)  Lb  ,  u > me  9 ,  <1*  pan. ,  page  apg, 

(**)  1  b  1  tome  S ,  -ac  paît. ,  page  i35* 

[{h  11-  »  tome  n  f  sc  p<,n. ,  nage  3 os, 

(e)  fil, ,  tome  S,  nQ  psu  t. ,  page  e5. 

(J)  ïd. ,  tome  sfi  pan,,  444, 
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•S7  et3S.  — '  D  £ m  a  s  de  Not’TÉL'LK.)  — Avau t  le 
Code  de  prof  it! ure  civile  »  le  délai  pour  îmer je¬ 
ter  appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  pièce 
fausse  ne  courait ,  comme  aujourdàui,  qu  apres 
la  découverte  du  faux. 

C.  proc.  elv, ,  Art;  44$. 

Goussaülu  C,  Roié, 

31  janvier  tSo^1  — *  Cour  d  appel  d  Àogeis  (^)< 

_ -  L’art.  7  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2 1  qui 

ne  permet  pas  aux  tribunaux  d  appel  de  pronon¬ 
cer  sur  d'autres  demandes  que  celles  qui  ont  été 
formées  en  première  instance  *  ne  s’étend  pas  aux 
exceptions  nouvelle  quel' intimé  fait  valoir  pour 
sa  défense. 

C,  pro.  dv. ,  art.  4G*  axjs  AL. 

Veiioi.  C.  Il 0 j  ci  Vieux. 

frimaire,  a»  9,  “  Cour  dé  cass.  —Cassation,  — Trü>. 
civil  du  Jura  {&). 

(Djéno^iîîatiok.)  —  Y.  S5. 

—  (  DÉPENS-  )  —  Y.  $2  Us. 

_ (  Désertion.  )  —  Depuis  ïa  loi  du  34 

août  t  ygo  ,  sur  t  ordre  judiciaire  ,  les  appels  in¬ 
terjetés  dans  le  délai  quelle  prescrit ,  ne  peuvent 
être  déclarés  dêsens  pour  na\  jtc  pas  été  relevés 
dans  !e  délai  fixé  par  les  anciennes  lois*  — -  Il  y  a 
ouverture  à  cassation  contre  les  jugeinens  ou  ar¬ 
rêts  qui  décident  le  contraire. 

Loi  du  16-24  ;imït  1790,  ih-  5,  an.  rf 
Bourdon  Neuville  et  sa  femme.  C.  Jhpéy  ci  cons, 

j 5  nivôse  an  1  t.  —  Cour  do  eass.  —  Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (c). 

#1.  - —  id. 

Pourvoi  de  Lelièvre.  C.  Lagrange, 

3  nivôse  au  10.  —  Cour  de  eas$.  —  Rejet.  —  Tri  b 
drii  dé  la  Seme  (i/). 

fo*  — ‘  fd. 

Hébert.  C.  Del u. 

4  fructidor  au  ri.  —  Cour  de  cass.  —  Ca^ackm,  — 
Qour  d’appel  -séant  ît  Rouen  (e). 


f  a)  RecacU  général  des  to  b  et  (les  arièts ,  touicQ,  s»*  part., 
pge  lo4- 

{b)  Ici- j.  tome  t ,  àe  part.,  page  aSS. 

(c)  LL,  tome  3,  irepariv  page  i3j. 

(d)  Xd.j,  tome  a*  irep&n.  *pa£e  190, 

(e)  ld, ,  tome  G)  2e  part. ,  page  5ifj. 
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43*  —  (  ÔSsrsTKMS-RT.  )  —  Le  désistement  de 
rappel ,  Fait  qu’il  n’y  a  plus  lieu  a  prononcer  i  a- 
raende. 

G.  pvoc.  cïv,  j,  art.  4^  ci  ^7 T * 

RtiUcn.  €.  Bocage, 

2$  janvier  iSeS.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles  («), 

—  (  Distance)  —  V.  33. 

44-  —  (DtviM.MLivf .  )  —  Dans  un  procès  pour 
une  dette  divisible  et  nûu  solidaire ,  les  héritiers 
qui  n'ont  pas ém  is d'appel dam  le  délai  de  la  loi,  ne 
sont  plus  recevables,  encore  q^e  leurs  cohéritiers 
puissent  interjeter  appel. 

Or  don  0  fti:  1G67 .  lit.  17 ,  art,  fi,  —  C.  N. ,  art,  710, 
as  al.  - —  C.  proc,  civ.  I  art.  ffL  axal, 

Briot  et  consorts,  C,  Bomumiu  et  sa  Cèrnmc, 

at  brumaire  an  7.  —  .Côw  de  cas-s.  —  Cassation.  — 
Trïb.  civ,  de  la  Msose  {b). 

A 

45,  —  —  Lorsqu'un  jugement  ,  Tendu  au  pro¬ 
fit  de  deux  parties  distinctes,  n‘a  été  signifié 
que  par  l  une  d'elles,  cetLe  signification  ne  fait 
pas  courir  les  délais  d’appel  en  faveur  de  lu 
partie  qui  rfa  point:  signifié, 

C.  pioc,  civ.  t  ari.  4j3  et  4|{. 

Svgur.  C.  les  frères  CLjoupim 

17  prairïnl  un  ts,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’üppd  de  Bordeaux  (c). 

46,  —  —7  Lorsque  par  un  seul  et  même  juge¬ 
ment  le  tribunal  de  première  instance  statue  en 
premier  ressort  sur  une  demande  principale  ,  et 
en  dernier  ressort  sur  une  demande  incidente, 
la  cour  d'appel  ne  peut  connaître  que  de  la  partie 
du  jugement  qui  est  soumise  à  l’appel  d'après  U 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 

L,  tïa  icr  décembre  1790  .  art,  □.  —  Go.un  timon  de 
làin  S,  art.  Go,  —  C.  proe,  civ.  ,  art,  4*3  et  {(î>f,  aitaï.. 

Vinkeî.  C.  Vli^tcl, 

is  mai  i8fiR.  —  Cniir  de  cass.  —  C*as*<îoü.  ~~  Cour 
d'appel  de  Meta  (d), 

F  1 1  et  87  his. 

—  (  Divorce.  )  —  y.  55. 


(a)  Recueil  £<r*éraî  des  Iidÿer  des  mèts,  tome  S .  2e  part,, 
page  309. 

(!>)  Jd. ,  tome  i*  ' ,  1  r«  pu.  t  ^7^ 

(c)  ld. ,  tome  part.,  jmpe  m. 

(d;  ld.  J  loaie  G,  2e part. ,  page  fhL 
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^  {  Domicile  élu.)  —  L’apptd  doit  être 
signifié  à  domicile  /réel ,  et  non  à  douwile  élu 
chez  mi  avoué. —  La  disposition  de  L'art*  58  du 
Code  de  procédure  civile ,  est  une  exception  qui 
doit  être  restreinte  au  cas  de  saisie, 

C.  proc.  cjy»  y  art,  6 r  et  $5G. 

Ferrer  O.  C.  Giustarm, 

ai  août  1807.  —  Cour  d’appel séant  a  Turin  (a), 

4-9 ■  — ■  ; —  Lacté  d’appel,  signifié  au  domicile 
élu  par  l'intimé  ,  dans  la  signification  du  jugement 
de  première  instance  ,  est  nul.  Il  doit  être  no¬ 
tifié  au  domicile  réel  dans  La  forme  des  ajour¬ 
nement 

C  N.,  art.  mi. 

Noël.  C.  Jogaet  et  Iliicîlc, 
i3  nivosc  an  18,  —  Cour  d’appel  scaot  à  Poitiers  (b). 

- Id* 

Martin.  C.  Taillandier. 

3  février  iSoS,  —  Même  Corn-  (<). 

5ot - Lorsqu'un  créancier  procède  à  une 

s nisie- exécution  ,  en  vertu  d'un  jugement  de  pre¬ 
mière  instance,  l'appel  de  ce  jugement  ne  peut 
lui  être  signifié  au  domicile  élu  par  le  corn  man¬ 
de  ment.  —  L'art.  18 ii  C.  proc.  civ. ,  qui  veut  que 
le  débiteur  puisse  faire  à  ce  domicile  toutes  Les 
3  igni  Beat!  ans,  m  ème  ce!  les  d'  0  f  f re  s  réel  les  et  d  '  ap - 
pei,  s’entend  de  l’appel  des  jugemens  rendus  sur 
les  poursuites  de  la  saisie. 

C.  proc.  civ. }  art  et  58 -j- 

Marchand.  C.  Stcffcns* 

ixo  janvier  1808.  —  Gpm*  d- appel  scliq:  Bruxelles  (d). 

- Id. 

B.i  e  i .  C.  Jn 11 î 0 t  de  Fro m  on  t . 

3 o  juin  i5o8,  Cour  d’appel  séum  b  P;uâs  («}■ 

5  1. - «  La  faculté  de  signifier  un  acte  d’appel 

au  domicile  élu,  s’étend  a  l'appel  du  jugement 
dont  l'exécution  est  poursuivie  J  tout  aussi  bien 
qu’aux  appels  des  juge  mens  intervenus  sur  cette 
exécution* 

C.  proc*  civ* ,  art.  4^  et  5&4  ,  Arrt. 

Memct.  G.  Carder. 

aï  janvier  tSto.  —  Gourde  cass.  —  Rejer,  —  Cour 

d’appel  de  Bruxelles  (J). 


ffo.  —  —  JtL 

Follope.  C.  ïtCssülEn. 

3  janvier  1809,  — -  Cour  d’appel  séant  h  Paris  (a). 

55,  ™  ■ —  L’appel  est.  valablement  signifié  au 

domicile  élu  sans  réserve  eu  première  instance  , 
si  depuis  le  jugement  l'intimé  paraît  persévérer 
dans  sa  première  élection. 

C.  N. ,  art.  Mi.  —  C.  proc.  civ, ,  au.  4^5 ,  an  Ai. 
ïmnoinck.  C.  La  fores  r. 

9  janvier  1806.  —  Cour  d’appel  seaut  à  Roncu  (b). 


54.  —  —  L’appel  d’un  jugement  d’ordre  doit 

être  si  gn  i  fi  é  au  cr  éan  ci  e  r  p  o  u  r  s  u  ï  van  t ,  au  d  0  m  i  - 
ci  le  élu  dans  l'affiche  d  expropriation. 

C.  proc,  cîv. ,  avi.  7G3 >  ANAL 
T  mass  cm.  C.  la  daine  iWsaû, 

aa  janvier  iSnG.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  (Cour 
d'appel  rie  Riom  (c). 


55  ^  —  Il  est  indifférent,  pour  la  validité  de 

l’appel  dont  il  est  parle  dans  1  art.  5 84  du  Code 
de  procédure  ,  que  le  domicile  où  il  est  signifié, 
ait  été  élu  par  le  poursuivant  dans  sou  premier 
commandement ,  ou  dans  tout  autre  acte  cle  h 
p  ours  uite* 

C  proc.  civ,  ,  art*  4^6  et  .58.} . 

Provana.  G.  RâfaïdL 

3o  mars  1808.  —  Cour  d’appel  séant  à  Turin  (fi), 

—  (Douanes.  }  —  V.  56  et  72. 


56.  —  (Effet  rétroactif*  )  —  Les  délais 

clans  lesquels  on  doit  interjeter  appel  d’un  juge- 
ment,  se  règlent  par  là  loi  sous  i 'empire  de  la¬ 
quelle  ce  ju  gement;  a  éré  rendu* 

C.  proc.  civ.,  an.  akai. 

Cornet  île  Grez.  C.  Wàlbi.crs'ct  Vanisterdacï, 
i3  mai  1807.  **—  Cour  d’appel  süaut  b  Bruxelles  (c]k 


67*  —  —  L'appel  d'un  jugement  d'ordre  doit 

être  interjeté  ,  selon  les  lois  en  vigueur  à  l’épo¬ 
que  où  le  jugement  a  été  rendu,  et  non  d’après  les 
lois  existâmes  à  l'époque  de  l'ouverture  de  f  ordre. 

C.  proc.  civ.  ,art,  io  ji. 

Masmejeau.  C.  le  curateur  de  la  succession  Cavalsc?. 

17  août  1807,  —  Cour  d'appel  séant  à  K ïsoics  (f). 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  7 }  ae  part, 
paye  690. 

(b)  Icj. ,  tome  5  f  ^  part. ,  page  65 1, 

(c)  KL ,  tome  7 ,  2e  part. ,  page  7S4. 

(d)  Id.  ,  tome  10,  part,,  page  5o5. 

0e)  Id. ,  tome  7,  ae  part.,  page  784* 

(J)  IL ,  tome  ïo,  i™  part, }  page  i3o* 


(ri)  Recueil  général  dès  lois  c  t  des  arrôt?,  tome  9  j  ^cpaU, 
paga  6ü6. 

(b)  Id* ,  tome  6 ,  se  part. ,  page  5 1  ï* 

(t)  Id* ,  tome  G  f  ire  part. ,  page  202* 

(1 d )  Id* ,  tome  9  s  a*  part,  ,  page  3o8* 

(c)  H. ,  tome  7  ,  part. ,  page  aS8* 

U)  Id, ,  tome  7  ,  2e  pari. ,  page  675. 
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53, _ La  défense  cl’inierjeLer  appel  A  «n 

pitfçioeïU,  par  défaut  *  clans  le  delai  de  i  opposi¬ 
tion  ,  est  applicable  à  l’appel  émis  depuis  le  Code 
de  procédure  ï  cl  an  jugement  rendu  aussi  cepuis 
ce  Code  ,  mais  par  suite  dune  procédure  ante¬ 
rieure  â  sa  mise  en  activité. 

C.  p roc.  civ. ,  an*  io^i  .  — Avis  <Hi  Conseil  d’Etat,  du 
fi  ftvnçr  1807, 

BaïreL  C-  Lomer. 

ii  octobre  rfog.  —  Cour  de  cass.  ■  Kojca  C  nn 

jcV;i])ptl  tic  Rouen  pi)* 

Fjq _ L’art.  7 65  du  Code  de  procédure ,  qui 

Accorde  que  dh  jours ,  à  compter  delà  sigtnU- 
cation  à  avoué , pour  appeler  d  tvn  jugement  quia 
statué  sur  les  commutions  incidentes  a  !  ordre  , 
ne  s'applique  pas  à  un  jugement  de  eeue  espece  , 
rendu  ,  à  la  vérité  ,  depuis  la  mise  en  actinie 
du  Code  ,  mais  dont  Vmsimçiïpn  a  eu  beu  con¬ 
formément  aux  lois  anciennes. 

C.  proc*  ci  y,  ,  art.  ^Gâ  et  ïojJi- 
Mÿdm,  C.  Yalton  et  Maure  i. 

3o  mars  1S10,  —  Cour  d'appel  s&m  h  Pam  (é)- 

(Execution  raovisoïar.)  Z  *  4‘ 

frûw  _  (  EvcEFTioîïp  )  —  Tia  nullité  de  J  acte 

d'appel  est  couverte  par  cela  seul  ,  que  dans  1  ex¬ 
ploit  d'anticipation  1  intimé  s  est  borne  à  con¬ 
clure  au  fond. 

Ordonw.  de  ÎG67,  t»t.  -3 ,  art*  S.  —  C  proc.  ck, ,  art. 

373,  aïïal. 

Combe.  G;  Werbfouck. 

ri  janvier  rSo^  —  Go  h  r  de  cass.  ^Cassation.  —Cour 
d5 appel  de  Bnixe!Ic$  (qj- 

g!  _  f  Er>mE.)  —  Avant  la  public  a  non  de 
pari,  Mk ,  G.  K.  ,  la  signification  faite  au  ntari 
d'un  judetnent  rendu  contre  sa  femme,  séparée  de 
l»îens>  faisait  courir  contre  cette  dernière  les  delais 
de  l'appel, 

La  dame  Lmois,  —  C  tes-  dames  Lambert  et  Cour¬ 
tois, 

*  3o  fructidor  an  î3.  —  Cour d’appd  stfam  ^Bruxelles  {if). 


w-  (  PoKCUïSiOK.  )  —  V, 

(  Ciuefs, )  “  T*  7^- 


(fi)  Rnicr  cil  pii  des  lois  ci  des  anets,  tome  jjo,  ire  pan. , 

page’  "À* 

(>,)  hl,  tome  io.  2e  pari. ,  page  1 89. 

(r)  U.  t  tome  7  j  part. >  page  fil* 

(J)  Ici,  tome  7 ,  p^rt,  j  page  *$4* 
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fia,  — -  (  lac  t  nrxT.  )  —  Pour  un  appel  incident 
il  suffit  de  la  signification  à  avoué. 

Ordonn,  de  1 G67 ,  tiu  is,  su  t,  ij.  —  (l  proc,  dv,  ,  an. 
fi  |3,  À  SMt. 

Oll  in..  C  Bette  tin- 

ï9  ft  vii(T  —  Cour  tic  ca&s.  —  Rejet.  — *  Cour 
d’appel  de  |?), 

ÇZ,  ^  —  Celui  qui,  ayant  été  partie  a  im 
jugement  de  première  instance  ,  n’a  \  oint  été 
intimé;  sur  l’appel,  peut  y  iiierv,  nîr  es  inter  je- 
ter  appel  incident  d’un  autre  chef  de  ce  ju¬ 
gement* 

Il  peut  interjeter  cet  appel,  même  après  les 
délais  de  l’appel  principal, 

G.  proc,  cîv.  j  arc  ,p{3  et  {G  p 
Richard,  C.  Alibi-. 

36  octobre  iftaS.  — *  Courducass.  —  Rrjrt.  —  Cour 
d'uppc!  do  Paris  (A). 

Gij.  —  (  Jiïof  rm  p Aix* )  —  Lorsqu'une  affaire 
a  été  jugée  en  dernier  ressort  par  b  juge  de  paix 
dans  le  délai  de  quatre  mois  fixé  par  la  loi 
d'octobre  1790  >  les  parties  ne  peuvent  se  pour¬ 
voir  par  appel ,  encore  que  le  juge  de  paix  ait 
précipité  sa  décision  outre  mesure ,  et  sans  une 
instruction  suffisante  du  procès  pour  juger  dans 
les  quatre  mois  ■  dans  ce  cas  ,  la  voie  de  cassation 
est  la  seule  ouverte, 

L,  des  abîsG  octobre  1791,  tir.  7,, tu,  7,  —  C.  proc. 
cîv. ,  ari*  i5,  axa  1.. 

Rottvrny,  C.  la  dume  Ijrclcrc  et  le  sîmir  tVhvi. 
fi  avril  1807*  —  Goxir  de  cass.  ^  Gissation.  —  Tri  K 
civ,  de  J btfge  (pJ. 

F.  67. 

65.  —  {  JüCFMTNT  F  A  B  BEF  AU  T*  )  I.CS  tri- 

Imnaux  qui  ont  succédé  au  ci-devant  parlement 
de  Rouen,  n'om  pu,  sous  p  me  dt  cassa  lion  de 
leurs  jugemens  ,  juger  en  conformité  de  I  an¬ 
cienne  jurisprtiïence  du  parlement,  et  e  i  ron- 
t  gavent  ion  des  art*  izet  17  du  ihre  zj  de  l’or- 
tlomumce  de  iGfïy/que  les  jugemens  par  défaut 
ne  sont  pas  susceptibles  d’appel. 

Saiâjïlard. 

1  y.  vendémiaire  sa  9.  —  Cour  de  cas$.  —  G  tünliûn,  — 
T  ah.  dv,  de  PO  me  (Jp 

/",  17  et  67. 

GG.  — '  (  J  U  G  T.  M  E  s  t  S  U  R  B  FO  l  f  k  TF. ,  ) LeS  j  l  IgC  * 

mens  rendus  sur  requêtes  non  ccmmimitjuèçs x 
ne  sont  pas  susceptible  cïappeb  —  Dans  ce  ças^ 
cest  la  voie  d  opposition  qu'il  faut  prendre, 
j  5  avril  1807  “  Cour  d'spp  d  icaut  h  Colmar  (c). 


(a)  Rcctieil  general  des  lois  çt  arrêts  j  t  jin<  G .  pai** 

pag^t:. 

{b)  M* ,  tome  ÿ,i«  part. ,  page  9R. 

(c)  ïd.  j  tome  7 ,  part. ,  page 
(<lj  Id.  j  tome  7 ..  pan. .  pa«e  78*3, 

(c)  id ,  y  tome  7  f  *û  pan. ,  page  7^5* 
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67.  — (Justice  de  f  Aix.)  —  L'art*  4  du  tit.  3  cl® 

la  loi  cio  06  octobre  *790*  qui  défend  d appeler,  en 
au ctm  cas,  de  tout  jugement 1  par  défaut,  rendu  en 
la  justice  de  paix  ,  s'applique  mema  au  cas  cl  un 
j  uge  ni  ei  1 1  clé  J  in  i  ü  f  p  ar  dé  fa  u  t ,  r  en  d  11  e  n  su  i  Le  d'un 
jugement  prépara  Loire  et  contradictoire,  — l-' ap¬ 
pel  qui  serait  interjeté  du  dernier  jugement  ne 
nécessite  point  l’appel  du  premier. 

h,  du  26  octobre  1790 ,  tic  3  (  art.  4* 

Gu  von  net.  C*  Guyomiec. 

ï3  thermidor  an  it.  —  Cour  de  eus?.  —  Cassation.  — 

Tu  b*  dVioodissemeut  de  SaiïU.-Jcau-tPÀngdîy  (a). 

68.  —  (Justice  seigneurial*.  )  —  Les  tri- 

b  unaux  de  district  n'ont  pu  statuer  sur  L'appel 
des  sentences  d- devant  seigneuriales  ,  comme  Us 
s  ta  tuaient  sur  l'appel  des  jugeuiens  de  la  justice 
de  paix  j  au  nombre  de  trois  juges,  —  Il  en  fal¬ 
lait  quatre. 

L.  du  34  aoét  1790*  dl.  4  »  1* 

La  veuve  Talon.  C.  Talon, 

13  vcnto$r  an  g.  —  Cour  dé  eass.  —  Cassation.  — Tnb* 

civ.  de  Crc*L  (b). 

* —  (Mari,)  —  Y.  61* 

6q.  —  (  Mineur.  )  —  Encore  qu'un  mineur  ait 

plaidé  eu  première  instance  ^  sans  être  assisté  de 
curat  eur  j  les  délais  de  L’appel  ont  couru  contre  lui 
pendant  sa  minorité. 

L.  du  ‘>J\  août  1790,  lit.  5,  rut.  i  {.  —  C.  N.  >  art,  a^Sï. 
—  (\>  proc.  civ,  j  art.  444* 

Jumelle,  C,  Àssîrc, 

3o  juin  iSoCL  —  Cour  dé  éa*3,  —  Cassation.  —  Trib. 
do  Bros!  (c). 

rro  et  71,  —  —  Avant  le  Code  de  procédure  le 

délai  de  trois  mois  pour  L’appel  était  pour  le  mi¬ 
neur  comme  pour  le  majeur. 

L,  du  i6-aj  août  t 790 ,  tU.  5,  ait.  ij.— C.  proc.  civ. , 
art,  443  cl  444, 

Bidon*  C.  Devaux. 

£7  mui  1807.  —  Cour  de  cass.  Cassation,  —  Cour 
d’appoï  de  Besancon  (d). 


jz.  — (Moyens.)  — 11  n’est  pas  nécessaire f  à 
peine  de  nullité  ,  que  L'exploit  d'appel  d'un  juge¬ 
ment  rendu  par  U  justice  de  paix,  eu  matière 


(J  feuoîl  géoeçal  des  loi»  et  des  arrêts,  tome  4?  ^  > 

page  4i. 

(û)  Id. ,  tome  icr,  7rC  part.,  page  4l4* 

(0)  Id  - ,  lo me  6,  1 rc  pari, ,  page  346. 

(d)  id, ,  tome  8>  tre  pat  b  j  page  ^ 
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de  douanes  >  énonce  les  moyens  et  conclusions  de 

rappelant, 

Ovdonn.  de  1667,  rit,  j  t  art,  i*r,  —  L.  du  6  fructidor 
au  3,  ait.  6,  — "C.  pvoc.  civ,  t  ai  U  61  et  4?P>  au  Am 

La  régie  d«s  douanes, 

tçj  frimaire  an  3.  —  Cour  de  cas»,  — Cassation,  ™ — 1  rib. 
civ,  do  l'E&caut  (V). 


j5,  —  —  Un  acte  d'appel  n'est  pas  nul ,  encore 

qu'il  ne  contienne  pas  L  énoncé  sommaire  des 
griefs  ou  moyens  d'appel, 

C.  proc,  civ. ,  art.  61,53,  $62  et  47°* 

Palmert  et  Opdembcrg.  C.  Daonoot. 
ier  mars  1S10.  — -  Cour  do  cass.  —  Kcjot,  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  (t)* 


74. - u- 

Casai  é.  C.  F  ica  relia. 

4  décembre  1809.— Cour  do  eaw.—  Cassation.  —  Gour 
d’appel  d’Ajaèeio  (e). 

^5.  _  (Nullité.  )  —  La  voie  d'appel  est  né¬ 

cessaire  ,  au  cas  de  nullité  dune  sentence,  vi¬ 
cieuse  dans  la  forme  ,  comme  pour  faire  réfor¬ 
mer  une  sentence  qui  renferme  un  mal  jugé* 

Les  héritiers  YilUroy.  C*  le  sieur  Lassaudraye. 

3  floréal  an  i3.  — -  Cour  du  cuss.  -  Rejet.  Cour 
d’appel  do  Paris  (d)* 

—  (Péremption.  )  —  Avant  le  Code  de 
procédure  civile  un  appel  non  relevé  n’était  pas 
susceptible  de  tomber  en  péremption, 

C.  proc,  civ,  j  m  i.  $07,  anal, 

Sacquéptc,  —  C.  le»  mineurs  LerOj. 
ao  Üoréai  an  10.  —  Cour  de  cas».  — Rojet  (cj* 
lr,  4<j  et  suïv , 


—  (Pièces  fausses,  )  —  Y.  5S. 

71t  —  (Procuration.)  —  ü  n’y  a  pas  con¬ 

travention  à  la  maxime  que  nul  cq  France  rie 
rem  plaider  par  procureur  ,  lorsqu  un  fondé  de 
pouvoir  interjette  personnellement  un  appel  , 
en  sa  qualité  ,  et  pour  l  intérêt  de  son.  commet¬ 


tant. 


C.  proc,  civ.  j  an.  466 ,  anal, 
Truvllkirck.  C.  GUjiios, 
brumaire  an  s  2.  - — -  Cour  de  cass* 
d’appel  de  Liège  (j)* 


Rejet,  —  Ccur 


^<3 _ _  Pour  qu'un  appel  par  procureur  soit 

régulier ,  il  faut  une  procuration  formelle  donnée 


(n)  Reeudi gênerai  dos  lois  eules  «vréts,  tome  isr,  îe  paî  t, 
page  s  19. 

(b)  Id-  >  tome  10,  irc  part. ,  page  Æ* 

(c)  Id. ,  toD^e  10,  ir*  part, ,  page  76, 

(J)  IdM  tonie  5 ,  ac  part. ,  page  tgî. 

(é)  Id. ,  tome  5 1  ïre  part. ,  page  36x* 

{J)  id.  ;  tome  4  3  2e  part. ,  page  2S2* 
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à  ce  procureurs  ei  énoncée  dans  l'acte  d'appel  tant 
à  la  copie  qu’à  l'original. 


c.  pvoc.  civ,  >  art,  45Gi  A»AX* 

Liif^rc* 

*4  browaire  an  9.  —  Com-dc  ««*• 
civ.  des  Eoncbes-tk-Mùne  (n). 


Rejet.  —  ïiib. 


- Id, 

ÿïbmcnt  et  Cavenaill*.  _  . 

]Gpi«an  12s  -  Cour  de  cassation  .  — Rejet, -Com 
d’appel  de  Bruxelles 

0  _  (Qualification.  )  —  Les  jugetnens  de 

Drêniière  ins  lance,  qualifiés  mil  à  propos  en  fier- 
nier  ressort j  ne  laissent  pas  d  ètie  sujets  a  1  appel. 


Coustn«twndel’aaSiaft.45.  -  C.  pafe.  civ,,; 

A^Alr. 

Chaioutu.  C.  Cas^m  - 

3o  iWal  an  30,  —  Cour  d’appel  seaul  à  Pans  (c). 


ga  _  _  L'appel  dhm  jugement  qualifié  mal 
â  propos  en  premier  ressort,  n'est  pas  recevable, 
c,  de  proc,  civ,  ,  an.  453,  anal. 

BaiÆon,  C,  Dégrafe  et  consorts, 
praiml  au  jû.  —  Cgm  dMjflpl  «tyM  par*  68- 


g,  _  ^  Avant;  la  promulgation  du  Code  de 
procédure  civile, les  jugeons  qualifiés  (  quoique 
inal  à  propos)  en  dernier  ressort  né  talent  pas  sus- 
ceotibles  d’appel  5  ils  ne  pouvaient  être  attaqués 
que  par  la  voie  delà  cassation. 

L.  do  îer  décembre  1790,  art.  2.  —  Constitution  de 
Pan  3,  art,  65.  —  G-  p>°c,  civ. ,  art,  455,  anal. 

Réquisitoire  de  M,  le  proc.  $en.  imp- 
i5  juillet  1806.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation .  —  Cour 
d'appel  de  Paris  fc). 

_  j£f _ y.  Dernier  ressort  {quaiificmmi). 


g2d  __  (Qu alite.)  —  Le  ministère  public  a 
action  pour  faire  anmiller  un  mariage  contracté 
en  contravention  aux  dispositions  de  Part.  162. 
__  \\  a  également  action  pour  s'opposer  à  un  tel 
mariage  avant  qui!  soit  contracté,  lorsque  cetre 
opposï  ion  est  nécessaire  pour  conserver  le  moyen 
de  le  faire  an  nuîler  agrès  qu'il  a  été  contracté  en 
ce  cas  j  il  peut ,  de  son  chef  dans  Intérêt  de 
3a  loi,  interjeter  appel  d’un  jügement  de  première 
Instance, 

Le  prOC«  géu-  irnp.  C,  Ins  rieur a  G,  clD. 
iCÎ  août  iSo'B- . —  Cour  d’appel  séant  h  Bruxelles  (J). 


g5,  _  —  Le  ministère  public  peut  interjeter 

appel  d'un  jugement  qui  déclare  n'y  avoir  lieu 


APPEL  EK  MATIÈRE  CIVILE- 


â  lu  destitution,  qu'il  a  provoquée,  d'un  no  1  a  ire. 

BtgJvincnt  du  2  uivyÿç  au  12,  urt,  1  ! .  —  Lui  du  a  5 
ventôse  an  1 1  ,  ait.  53. 

Pourvoi  de  CWi piaux. 

i3  nuit  iSpc,  — Cour  de  eass,  —  Rejet,  —  Cntt  d'apjwl 
de  Mots  pf). 


84.  —  «  Encore  que  les  tribunaux  ne  puissent 
ordonner  la  vente  ou  le  partage  des  biens  des 
mineurs  (  sans  l'observation  des  formalités  pres¬ 
crites  par  la  loi;  pour  l'aliénation  de  ces  biens, 
le  ministère  public,  chargé  de  défendre  les  mi¬ 
neurs,  ne  peut  interjeter  appel  des  jugçmcns 
rendus  en  .contravention  à  cette  règle. 

Appeler  d'un  jugement  c'est  agir ,  et  les  pro- 
curt  ursimttriauxne  peuvent  régulièrement  extr- 
cer  leur  ministère  par  voie  d’action. 

Loi  Ru  août  1790,  tit.  3  ,  art.  5.  —  C.  prm.  civ.  T 
art.  R3  }  anal. 


Réquisitoire  de  M,  Je  pitre,  gén.  imp. 


a  fi  août  :So-.  —  Cou 

d'appel  de  Rouen 


c  pi 
de 

<% 


ca*s,  —  CattaifOiK 


Cour 


S5,  —  (  Op,nBB.)  —  Le  créancier  inscrit ,  qui  nn 

s'estpas  présenté  a  l'ordre,  ne  peut  appeler  du  juge* 
ment  dliomologation,  ni  contes  Ler  les  colloeai  ions. 

Loi  du  n  brumaire  au  7,  an,  34,  — *  C*  proc,  civ. 
ait.  r56  ut 

J  bornas.  C*  Ltrbretan. 

6  mars  i&Kp  — Cour  du  cass,  —  Rejet,  -*■  Cour  d'appui 
de  Püiricrji  (c)* 

<SG.  —  (Rèfêbt:,  )  —  Les  ordonnances  de  ré¬ 
féré,  encore  quelles  soient  intervenues  sur  i  ex. 
cuti  on  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  son, 
susceptibles  d'app.l. 

C.  P.  civ, ,  ai  t,  $09,  a  x  1  l. 
ï 5  nivôse  an  ï  3.  —  Cour  rPappcl  &r»î.t  à  Paris  (</), 

87.  *—  (  SicxmcATiûN.  )  —  Lorsqu'une  action 
judiciaire  a  été  formée,  et  qu'un  jugement  a  été 
obtenu  et  signifié  pur  une  personne  frappée  da 
mon  civile,  cette  Signification  ne  fait  pas  courir 
le  délai  de  l'appel, 

C.  pmc,  civ. ,  ai u  4  P  lf>33. 

T  adaoïc  PcfaiflJtTiÿ.  î>.  Rfm:;  nv, 

2  3  novvjii  bre  1 8o8-“Co  «r  de  cai-^  a  u  àa .  —  Ru  jet.— Cour 
d’appui  de  Boiirpeà  (c]u 

¥*  utt  Z?  et  Ci, 

87 Ht,  —  (  Solidarité- ,)  —  Lorsque  plusieurs 
personnes  sMt  condamnées  soMniretnent .  I  ap- 
pel  forme  en  tems  utile  par  t  une  d\ lies  profite  à 
ceux  qui  ne  se  sont  pourvus  quapr<  Jt  délai. 

Les  h tri'i (  1  rn  J  U  1 U UJU .  C .  ù ... 

n  «aars  jjfl&oÿ,  — ■  Coui'  d  u|ipd  «rismt  ;i  C  -lmaf  (j). 


(n)  Recuoil  griitrsl  det  lois  et  des  avréis ,  ta  me  .4  ?  b-  pan.  r 
page  540. 

^)ld.  ,  tome 4,  part,,  page  545, 

(c)  Id. .  wmc  ■%,  ^'pàrt,,  page  29a. 

{à)  Id. ,  wûvc  a-,  part,,  pige  292. 

(e)  Id,  f  taure  7 ,  irt  paru,  page  5sS, 

(J)  Id.y  taiuo  S,  2e  part, ,  page  J 


(ü)  Recueil  géneTïiJ  des  kds  euk'S  ai  r  £  ts ,  lotuc  7  ,  z*  pm,T 
W l-iofl. 

(ù)  id, ,  ttmiè  7 ,  rïe  pari. ,  page  437. 

(v)  ld.  j  tamc  g ,  ir<s  paît. ,  page  i53. 

(d)  ld, ,  tome  j }  p  il  j  l  ,  page  ;$;>♦ 

(e)  ld* ,  tuiua  9,  ire  p;„  j,  ?  pag0  :j 
(l/ld.j  tome  7,  2^  pari, }  p»ge  23i. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

—  (Sübstàkce.)  -  Pour  qu'il  y  ait  appel 
d  un  jugement ,  il  n'est  pas  nécessaire  cFempJoyër 
ie  mot  appeler  :  on  peut  y  suppléer  par  des  ex¬ 
pressions  équipoüentes. 

Ordonnancé  de  16^7,  de  37,  art.  5.  —  C.  moa  civ,  . 
art*  fâm  A»it.  1 

Viiçu  C.  la  veuve  Garrîchon. 
a  veulose  au  9.  —  Cour  de  tais.  —  Rejet  (rt). 

S3  ift.  — -  —  Lorsqu’il  y  a  lieu  de  renouveler  un 
sppei ,  irrégulièrement  ou  prématurément  émis \f 
on  ne  peut  remplacer  Je  renouvelle  ment  d'appel , 
que  la  loi  prescrit,  par  une  simple  signification  de 
griefs,  et  des  conclusions  tendantes  à  la  réforma - 
lion  du  jugement  de  première  instance. 

C.  proe,  eiv.  f  art/  jôü. 
ïîaivd.  C.  Lomer, 

1 1  oeto Inc  1 S09.  --  Cota-  de  ctfss,  —  Rejet, —  Cour  d’Ain- 
pci  de  Rouen  [b), 

$9;  —  (  Tieiioe-Opposïtios.) — Celui  qui  na 

Point  éLé  partie  dans  un  jugement,  11e  peut  en  in¬ 
terjeter  appel,  quel  que  soit  son  interet  à  le  faire 
réformer.  —  Mais  en  ce  cas ,  il  peur,  y  avoir  lieu  à 
la  tierce .  qpposi  î  ion , 

0n1.de  i  O67,  tit.  35  jflrç  a* —  C.  P.  cïv. ,  arc  à/  j,  \x  al. 

Le  pvéfot  diîi*  Vosges.  C.  . a  coaimunr  de  liions. 
zi  bniinnirr  un  9,  —  Cour  tic  cass.  —  Rejet,  —  Xnb. 
civ,  des  Vosges  (c,). 

90. - *  Pour  écarier  rexeeplion  de  la  citose 

jugée  ,  tirée  mal  è  propos  d'un  jugement  dans  le¬ 
quel  on  n'a  pas  été  partie  ,  il  West  pas  toujours 
nécessaire  de  former  tierce  opposition  à  ce  ju¬ 
gement  ;  —  on  peut  f attaquer  par  la  voie  de  Fap- 
pel ,  st  Ton  y  a  été  représenté. 

L.  4  >  §  3*  —  L.  5 ,  §  1  ,  * ,  3  et  j  ,  !ï.  de  appeUtuh- 
nibus.  —  C*  iS, ,  art.  1 35 1 ,  —  C.  proc.  ch . ,  art.  fy-<k  s  axai,. 
LalVyc.  C,  Delon. 

3  germinal  an  10.  —  Cour  de  cass,  —  Rèjdl.  —  Tdb. 
de  jJÎUmes  (d). 

0}*  —  (Tiras.)  —  L'appel  interjeté,  au  nom 

d'un  tiers  ,  par  un  individu  non  porteur  de  pou¬ 
voirs  a  eët  effet ,  ne  profite  pas  à  ce  tiers, si  ce- 
lu  i-ci  ne  ratifie  qu'a  près  P expiration  du  délai 
fatal  pour  l’appui. 

s.;dbni:.  C.  Martin. 

3  ;  1  11  maire  an  9*  —  (asm  de  casé,  —  Rejet.  —  Tiib. 
rîv,  des  Bouc ii  csa  lu -R  h  s)  ne  (è). 

92.  —  (Tutmæ.}  —  Le  tuteur  qui  succombe 

dans  un  appel  sans  avoir  été  autorisé  à  le  former, 
par  le  conseil  de  famille  ,  supporte  personnelle- 
ment  les  dépens. 

C.  Tfi ,  ai t.  4&f ,  AWh. 

Bonnet.  C.  TuuiiJlon. 

t 5  avril  iSofï.  —  Cour  dbcppcï  séant  à  Riom  (/). 


AFPE  h  EN  MATIERE  CORRECTION  N  ELLE  fi  L 


Qz/jis.  —  —  En  cas  d'opposition  à  1‘ homologa¬ 
tion  d'un  avis  de  puons,  portant  nomina don  de 
tuteur  (manère  de  valeur  indéterminée  ),  tout  ju¬ 
gement  sur  l'opposition  est ,  par  sa  nature,  sujet 
a  l'appel. 

L.  du  34  août  1790,  lit.  4,  ftrt-  S. 
fois  y  et  sa  femme.  C,  Foissac. 

36  vendémiaire  au  8-  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  — - 
Tri  b.  du  Tatu  (o). 

—  £  Tarification.  )  * — Y.  21. 

]\rotff.  Pour  les  renvois  ,  TOjrèz  h  la  fin  de  Paaicle  Apprt 
en  matière  correctionnelle. 


APPEL  EN  MATIERE  CORRECTIONNELLE. 
1.  —  En  matière  correctionnelle  ,  lorsque  la 

requête  d’appel  a  été  remise  au  greffe  dans  le 
teins  et  avec  les  formalités  voulues  par  la  loi  > 
cette  requête  tient  lieu  de  la  déclaration  cl  appel 
exigée  par  l’art.  194  du  Code  d  es  déiitmtles  peines. 

0  Bernardin  de  Sainl-IRèm.  Ç.  Guillaume, 
ip  jxitn  —  Cour  de  ca$s.  —  Cassation-  — Cour 

de  jmsüee  enta,  do  ia  l>yle  (&)-  . 

a.  —  (  Adhésion.)  —  L1  adl  lé  si  on  cl  onné  e  par 
le  commissaire  du  Gouvernement  à  l'appel  qu  in¬ 
terjette  un  tiers  ,  k  l’effet  d’un  vériüible  appel  de 
la  part  du  Commissaire,  et  cet  appel  subsiste, 
encore  que  celui  du  tiers  soit  déclaré  nul. 

C.  du  3  brumaire  an  4,  art.  iq3  et  ip4* 

L’admims trafic* u  £Vx entière. 

nivôse  an  1 1.  —  Cour  de  caSS.  — ■  Cassât.  —  Coule 
de  cri  min.  du  départ,  du  Rlsin  et  Moselle  (c). 

3,  _(Codk  dtî  pnocÊrmiiB.  )  —  En  matière 
correctionnelle  ,  à  la  différence  des  matières  ci¬ 
viles  |  lorsqu’il  est  constant  que  Pacte  dappel  a  été 
connu  de  l'intimé  ,  cet  acte  ne  peut  être  déclaré 
nul ,  pour  défaut  de  signification  à  personne  ou 
domicile.,  d'après  l'art.  4 56  du  Code  de  proc.  civ. 

En  général  ,  les  lois  sur  la  procédure  civile  ne 
sont  pets  rigoureusement  applicables  aux  matières 
criminelles,  correctionnelles  ou  de  police. 

La  régie  des  droits  réunis.  C.  Gppp.il. 

38  mars  1809.  —  Coor  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
cuei.  de  là  Moyenne  (d)* 


m 


Le  proc.  gen.  delà  Loire  inférieure,  fi.  Réné  Elea^* 
juiù  1809.  — 1  Cour  de  cass.  —  Cassation  «  Go  n  r  de 
crim.  de  îa  Loire  inférieure  (o). 


5.  —  (  Compétbkgb,  )  —  La  Cour  criminelle  , 

qui  déclare  non  recevable  l'appel  d  un  jugement 
de  police  correctionnelle,  ne  peut  prendre  con¬ 
naissance  du  fond. 

Mçmn  et  Vigier.  (  pourvoi  de), 
pluviôse  an  fit.  —  Cour  de  cass,  ? — Çasjauoo.  C.mir 
<k  jo&i.  crî m.  de  Lot  et  Garonue  (J), 


(a)  Rçoudî  général  des  lois  e| des  arrêts ,  tome  1 ,  \ie  part. , 
page  395, 

(ii)  Ri  ,  tomr:  in,  ive  pîn[.  *  page  76. 

(c)  M,  j  tome  iVf  t  iTQ  part. ,  page  363* 

(d)  RL  ,  tome  %  a6  part.  ^  pige  5i|^. 

(c)  Id.  ?  tome  ]  CI  J  ^  part, page  4 13. 

(J)  Idp ,  torue  (S }  2e  part.  ;  püge  fyo* 


{a)  Recueil  généi  al  lois  ei  des  arrêts tome  r,  vré  part,  ? 
page  3  17. 

(ù)  là * ,  tome  7 , 3e  part.  ,  page  786. 

(c)  Id. ,  tome  3  ,  fi  part,  ?  page  %). 

(d)  1(1.  j  tome  io,  ife  part. }  page  35 r, 

(e)  Id.  *  tome  10 ,  fi1-*  part.  page  aod. 

(J)  Id. ,  tome  5  j  ac  parc. ,  page?  J  j;* 


AV?rj,  EN  MATIERE  CÛRREmONNFLtd^ 

$  __  f  Oie  h  i  vKci. }  '—T  ■&  déchéance  de  1  ap- 

-p*l  n  est  pas  encourue  en  raaiière  dé  police  cor- 
1  kiïomieW,  lorsque  U  requête  eo|tat  g 
moyens  tïn pfxd  -»  eié  remise  au  gs*  J  a  c  ?\  , 

cHx  io.iv>  dp  )«ijgemi  rit ,  encore  quelle  n«t 
enregistrée  que  plusieurs  jours  apres  ce  delai. 

K^ileiïieïvi  v  U  decheance  n.est  pas  encouru® 
lorsque  le  riippvA  dé  l'afraire  n’a  pas  e te  fait 
dans  I®  mois  de  la  noa/icauon  dé  l  appel ,  a' nsi 
que  le  prescrit  l'art.  igg  du  Code  des  délits  et 
des  peines. 

C.  dm  3  bru  maire  an  j  .  jirf.  r£p  et  if)9> 

La  fcâjîe  des  ™êè^?  C.  Bernai, 

8  thermidor  an  S* — Cour  de  cass.— Cassation*  —  Coui¬ 
né  juSt.  cri  on  de  Mont'  IcîTible  («J. 


_  (  DblaiO  —  En  matière  correctionnelle 

lorsque  le  jugement  n'a  pas  été  prononcé  au  cm- 
damné  >  c’est-â  d Eve  ,  lorsqu’il  a  été  rendu  par  de¬ 
faut  contre  le  prévenu ,  le  délai  de  dix  jours  fixe 
pour  l’appel  pard'art.  184  du  Code  du  3  brumaire 
an  à  court  à  partir  de  la  signification  du  juge* 
ment  faite  au  condamné  à  personne  ou  domi¬ 


cile 


Compadre,  C.knumklôrc  public, 
t3  fructidor  an  j.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
de  jnst.  crim,  de  DïjOîi  (A)* 


3  _ _ jour  qui  suit  la  prononciation  du 

jugement  n’est  pas  compris  dans  les  dix  jours 
accordés  pour  se  pourvoir  par  appel,  aux  termes 
de  Vart.  iqi  du  Code  des  délits  et  des  peines. 
Ainsi  est  recmbUl'  appel  interjeté  le  2.4  d'un  ju¬ 
gement  rendu  le  t5. 

C,  du  3  brumaire  au  .f  f  an-  îq4 
jv?.,..,  C.  Je  minièteré  publie.  É 

1 7  vert  tosc  an  r-3.  —  Cour  de  cass,  —  CasS^îian,  — *  Cour 
de  j  tiüt,  criut.  du  Mont-Blanc  (c). 


APPET.  EN  MATl  ÈRE  CORRECTIONNELLE, 

jugement  hou  enrôle  signifié,  n emporte  paj 
decheance  de  l'appel. 

L'adiniiiist raii ou  des  drotis  rè<m  is, 
u  mars  iSdS.  —  Cour  de  ea&s.  —  Cassation,  —  Cour 
crim.  do  Jommnpcs  {«), 

13, - En  mat iè re  co rrec 1 1 o n n e 1 1 e ,  fe  delà î 

d'un  mois ,  fixé  pour  notifier  l’appel,  est  établi 
pour  les  jugemens  par  défaut  >  comme  pour  lis 
j  j  ge  m  en  s  co  m ra d  ic  to  ir  es , 

C.  du  3  bmmaîcc  an  rj ,  art,  197, 

M.  le  pineur.  gêner,  de  Sarubrcet  Meuse.  C,  Rouie- 
demie,  etc, 

10  avril  téo®,  —  Got;r  de  casa.  —  Cassation.  —  Cour 
de  justice  Ci im.  de  Saiabie  cl  Meuse  (A), 

i3.  —  —  Le  ministère  public  peu  t  in  te?  jeter 
appel  duii  jugement  de  police  correctionnelle , 
dans  k  délai  fixé  pour  l'opposition, —  Les  juges 
rie  peuvent  se  dispenser  d’y  statuer  ,  encore 
même  que  la  partie  civile  ait  préféré  la  voie  de 
l'opposition. 

C.  du  3  brumaire  au  \  „  art,  19-, 

M.  le  proe.  gêu.  de  Sambrc  ci  Meuse. 

T  7  nia  es  i'8ofe.  —  Cour  de  cass.  —Caution.  —  Cour 
<k  jusi.  criai.  de  &mbrc  tt  Meuse  (t), 

l'4,  —  -  ïd. 

Le  Ministère  public.  C  VaJaary. 

9  ni  ni  1S0G,  —  Cour  de  ca*s,  IL  jet.  —  Cûur  d* 

jusn  uiia  Si  tira  (f/J* 

i5,  ; - -En  matière  correctionnelle  ,  on  ne 

peut  interjeter,  comme  en  mai i ère  civile  ,  appel 
incident,  en  tout  état  de  cause ,  et  sans  égard  aux 
délais, 

C.  du  3  brumaire  tm  4 ,  art.  iq3  et  iy5, 

Loboiiidlkir,  Laplace  si  Lebuurgctîi*.  C.  GuiJîût. 
tS  mars  1809.  —  Cmir  de  cass,  —  RmcL  —  Cour  do 
jtiit.  triru.  de  Paris  (c)* 


q _ ld. 

M.  Ic  proc.  gén.  imp.  de VAubCi  C.  Vnpj. 

9  fr't  matre  an  1 4,  —  Cour  de  cas  s,  —  Cassauon,  — Cour 
J  de  jusl.  criai,  de  BAülîe  (d). 

IOi - -  Les  délais  pour  appeler  d’un  juge¬ 

ment  de  police  rendu  par  défaut  ,  ne  couvent 
epfa  partir  du  jouf  de  la  signification. 

C.  du  3  brumaire  an  4>  art.  tc4> 

Ce  roi  nislèrc  publie.  C.  \  abmry.  r 

9  mni  im<  —  Cour  de  cass.  —  Rcjcu  —  Colic  de  ju$t, 
erim-  de  la  Sttim  (e). 

llm  —  La  nullité  tle  facte  par  lequel  il  a 
été  appelé  (  en  matière  de  droits  réunis  )  dïin 


16.  -  ■  Lare  1 5)4  du  Code  des  délits  et  deî 

peines  j  qui  fait  courir  le  délai  de  l'appel  en 
matière  correctionnelle^  ù  compter  de  la  pro¬ 
nonciation  du  j  u  gu  ment  au  condamné  T  peut  s’ap¬ 
pliquer  au  cas  où  le  condamné  s  esi  fait  repré¬ 
senter  par  un  défenseur. 

Le  jugement  prononcé  au  défenseur  est  réputé 
prononcé  à  la  partie  ,  lorsque  d'ailleurs  elle  a  ea 
connaissance  du  jugement. 

C.  du  3  b  ru  m  aii  c  au  4,  art,  19P 
ücijuiw).  le  Mmistirc  public. 

8  brumaîre  au  9.  —  Cour  de  <;;iïs.  — Cassation.  —  Cout 
de  just.  cnm.  de  SAg  cl  Loire  (/}, 


(yï)  LecueüMut' raides Ioi&  et  des  arrêts ,  lotae  içr }  2®  part- , 
page  ft65- 

{b)  LL . ,  toros  7  j  2e  part. ,  page  78G, 

(c)  Iiï. ,  to™,  4j  part. ,  page  94 
{(})  là.  t  tome  6,  &  part, ,  page  5 19. 

(t)  Idt  J  tome  GJ  ticpart^pasc  89G, 


(a)  Recueil  gênerai  des  lois  ei  îles Wréis }  t*>mc  ,  pari. , 
page  78é>. 

(è)  Itb ,  tome  9,  ir&  pan. ,  page  38  r. 

(e)  ld. ,  lame 9,  i« pan,  page  83. 

(il)  ïd,  t  tome  6,  a*  paru ,  page  K9G. 

(e)  ld.  s  tome  9,  1™  pii.  fcp3ge  57 t, 

U)  W-j  lot*™  1  >  &  partie  j  page  a;3, 


APPEL  ËN  MATIÈRE  COKE  E  CTI  O  N  N  ELLE . 

17.  —  (Domaine.  )  —  Les  actions  moîSj-ièrçs 

de  la  régie  des  domaines  (au  dessus  de  1 000  Û\  ) 
sont  soumises  a  1  appel }  encore  qu’elles  soient 
instruites  f  par  simples  mémoires,  comme  celles 
de  la  régie  de  1  enregistrement  ,  qui  sont  jugées 
sans  a;  pel. 

Lu  régie  des  domaines.  C.  Lefelme  et  Renaud. 

$3  mars  1  80S.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet  (w)c 

—  (DoüASPS.  )  - Y,  £7. 

37///J.  —  (  Droits  réunis.  )  —  Les  articles 

1  Oi  cl  irj5  du  Code  du  Z  brumaire  an  4,  ne  s'ap¬ 
pliquent  pas  fi  l’appel  des  jugemens  rendus  en 
matière  de  droits  réunis. 

Le  décret  impérial  du  iCf  germinal  an  i5  ,  éta¬ 
blit  j  pour  l’appel  de  ces  juge  mens,  un  délai  de 
Imitame  à  partir  du  jour  de  leur  signification. 

,  Pourvoi  de  P.ldïmnisLration  îles  droits  réunis, 

35  janvier  1 S .  i-G .  — Coin  de  cais.  — Cavation.  —  Cour 
ciÎüj.  des  Deux-Kètbes  (i).  pr.  11. 

—  (  INCIDENT,  )  —  Y.  1-5. 

3&  —  (  Jugement  conte  aoïctoirf..  )  —  En 

matière  correctionnelle  ,  la  requête  d’appel,  re¬ 
mise  au  greffe  j  rend  l'instance  contradictoire  , 
encore  que  l’appelant  ne  comparaisse  pas  a  f  au¬ 
dience. 

Code  du  3  brumaire  ait  4»  art.  igG. 

Pourvoi  du  sieur  Cbcsrteau-Bhuiçbèî. 
î  5  lYi  m a 3  rc  si ii  1 3 .  ■ —  €0 s  1 1  dé  c aü$ ,  —  Rt  j <j  1  (c) .  iG, 

—  (Jugement  par  défaut,  )  —  Y ,  7  et  suit. 

38  bis.  —  (Ministère  public.  )  —  L'appel  du 
ministère  public  est  recevable  en  matière  de  dé* 
lits  forestiers  ,  encore  que  l'administra  lion  n’ait 
pas  interjeté  appel, 

Lr  pi  oc,  gdn.  dé  PAveyron.  C.  ValLet  cl  Gauler. 

9  aiai  1807.  —  Cour  dû  ca«k.  —  Cassation.  —  Cour 
cnm.  de  l'Aveyron  jjd),  V.  i3  et  16. 

3 Q*  ■ —  (Moyens.  )~  La  déclaration  d'appel 
d  un  jugement  de  police  correctionnel  le  doit,  à 
peine  de  nullité ,  contenir  les  moyens  de  rappe¬ 
lant. 

C,  (lu  3  brumaire  an  4  ,  art.  rgl. 

Jtarraud  C,  k-  Ministère  public. 

33  gfAmmal  an  13.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Cour  du  jusu  criiii,  de  Bordeaux  (c), 

2*0  .  —  H, 

C.  du  3  brumaire  an  4  ,  art,  t^S. 

Pourvoi  dn  sieur  d'ARimeui.' 

3  janvier  180G.  —  Cour  de  cass,  — Rejet,  —  Cour  de 
jusl,  cii m.  de  Com  (./). 


(û)  Recueil  gifnéral  des  luis  et  des  avrils,  tomcS,  rïv  port. } 
page  fôa. 

(i)  ïd. ,  tome  6 ,  2^  part.  >  page  5^ 

(c)  Idl ,  tomc.5 ,  3e  part, ,  page  71, 

(fl  Id. ,  tome  7  ,  3*  part.,  page  t33* 

(e)  lff  5  tome  4 1  ac  part.  ,  page  ïGG* 

(f)  ïd.  ,  tome  G ,  2e  part. ,  page  goto. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  63 
—  —  (  Opposition.)  — Y.  i3. 

22.  —  {  Partie  cm  le.  )  —  Les  cours  nun- 

n  elles  ne  peuvent'  ;  sur  l’appel  émis  par  la  partie 
civile  d'un  jugement  de  police  correctionnelle , 
réformer  les  dispositions  non  attaquées  de  es 
jugement, 

C.  IN'. }  art  .  î35ï  j  a  x  a  x , 

12  novembre  iSuGj  —  àvj$  du  Conseil- d’£  un  («)* 

—  (  P  a  oc  ï;r  a  ti  on.  }  —  En  matière  correc¬ 
tionnelle  }  1  appel  au  nom  du  condamné  ,  par  un 
tiers,  est  valable,  encore  que  ce  tiers  n'ait  pas 
pouvoir  pour  interjeter  appel ,  si  le  conclu  mué 
présente  sa  requête  dans  les  dix  jours. 

C.  du  3  brumaire  au  4,  art,  ïgj  et  ïg5. 

Pourvoi  de  ïkujquUr, 

29  ventôse  au  io.  —  Cour  de  <*as$.  —  Cassation.  — 
Cour  de  jusu  ciim,  de  la  Seine  iuféiieure  (£>). 

2.4.  —  * —  Lorsqu’en  matière  de  police  cm  ap¬ 

pel  est  interjeté,  non  par  la  partie  condamnée 
ou  son  fondé  de  pouvoirs }  mais  par  une  personne 
que  le  fondé  de  pouvoirs  s'est  substituée  selon  le 
droit  qu’il  en  avait,  Rappel  est  nul  ,  si  à  la  re¬ 
quête  d'appel  ne  se  trouve  joint  lacté  qui  au¬ 
torisait  le  fondé  de  pouvoirs  à  se  substituer  un 
tiers, 

C.  du  3  brumaire  au  4  '  art-  J  $5. 

Pourvoi  du  sfeuf  Gio^bn. 

ï3  fructidor  an  î3.  —  Cour  de  Cass,  — R  jet,  — Cour 
do  jusi,  .cri  kl  de  la  Charcute  (c). 

a5.  —  —  En  matière  correctionnelle  il  n'est 

pas  nécessaire  que  lu  procuration  jointe  à  la  re- 
uéte  d'appel  soit  spéciale;  Il  suffit  qu'elle  ait  été 
ormée  après  la  naissance  du  procès  et  qu'elle 
renferme  le  pouvoir  de  plaider  ,  et  d  app&far  de 
tous  jngemeus. 

(b  du  3  bï  ïïuiire  au  4j  aTl  19^. 

Ibcrt.  C.  Scrcugcr. 

G  scptçiiibic  1806I  —  Cour  de  cas^.  —  Rejet.  — Cour 
de  jus  t.  crim.  de  S  duc  cl  Oise  (d). 

20,  —  (  Qualité.  }  —  Les  Commissaires  du 

Gouvernement  près  les  tribunaux  criminels,  n'ont 
pas  qualité  pour  appeler  des  juge  mens  correction¬ 
nels  rendus  par  les  tribunaux  civils  de  première 
instance.  Dans  ce  cas  ,  le  droit  d'interjeter  appel 
appartient  exclusivement  au  commissaire  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

C.  du  3  brumaire  au  art.  tg3. 

Rt'qubûmie  du  coi  militaire  du  Gouvernement.^ 

37  nivost>  au  xo,— .Cour  de  c;iiS.  —  Cassa li an. — Cour 
de  juMt.  cvî  m.  de  P  Allier  (êj.. 


(rt)  Recueil  general  des  lois  et  dos  arrêts,  te  oie  6 , 2e  part.  . 

rase  4s®; 

(A)  Id. ,  Ionie  ■>.,  9^  part. ,  page  3.3  r. 

(c)  Id.  ,  tome  5-).®*  part. ,  page  4-35. 

(il)  Id,  T  tome  7, 2^  par  t; ,  page  3^. 

(<;)  Id. ,  tome  j  ^  part* }  page  3yG- 


/ 


<34  APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECT  ION  N  ELLE* 

_ Lfi  rè^e  des  douanes  peut  seule  et  sans 

riÉoncùoïi  du  ministère  public  ^interjeter  appel 
d\m  jugement  correctionnel  qui,  en  dectom 
nuis  des  procès-verbaux  de  saisie?,  ne  prononce 
pas  au  moins  la  confiscation  des  marchandises. 
J/adniinis  ira  lion  des  douanes.  C.  Betnkeo  >  Gkau- 
m'ont  ül  Lecauchois. 

juillet  1S06.  —  Cour  de  Cass.  —  Rejet*  —  Cour 
ccîra,  de  Caen  ■{«). 

a5_  (SmmmCE,)  —  Lorsqïftm  jugement 
correctionnel  acquitte  un  individu  de  plusieurs 
délits  distincts  ,  l'.ippti  prescrit  par  les  art.  194 
et  ia6  du  Code  des  délits  et  des  petites,  doit , 
à  peine  de  nullité  ,  porter  distinctement  sur  cha¬ 
cun-  des  délits.  ....  ... 

Ce  moyen  est  de  nature  à  devoir  etre  suppléé 
par  la  cour  de  justice  criminelle  ,  quoique  non 
proposé  par  la  partie. 

Pourvoi  de  Dt-gbié.-. 

in  clcecrolirc  1&07.  —  Co  1  ■1--!  coss.  Cassation.  — 
Coin'  Je  just.  crins.  de  Grues  {/>). 

5£).  _  f  Témoins.)  —  E11  matière  de  police 
correctionnelle  ,  il  n'est  pas  défendu  de  produire 
sur  l’appel  des ' témoins  qui  n’auraient  pas  été 
entendus  en  première  instance, 

C,  du  3  bru  mai  ré  an  jj,  arc  aco* 

Pourvoi  de  Biédti  L 

sB  mars  tgdk  —  Cour  de  cass,  ~  Cassation*  —  Cour 
dû  just.  criai*  de  là  Séuic  iûlcdàure  (e). 

_ Y.  Acquiescement,  Acquiescement  {exé¬ 
cution),  “  Acte  nul  (prescription).— Adjudica¬ 
tion  ( pràpri ëpf)*  —  Amende,  —  Arbitrage  forcé* 

—  Arbitres  (  cassation  )  ■  — -  Avoués  {discipline  ). 

—  Ayant  cause  {  acqa^nr).  —  Cession.  —  Com¬ 
munes  {  bois  et  forêts  ),  —  Communication 
(  pièces  )*  —  Compétence,  —  Compromis.  — 
Congé  v  défaut).  —  Cou  train  te  par  corps  (  exé¬ 
cution  provisoire)'  Créanciers  poursuivons 
(divisibilité).  —  Déclinatoire  (  règlement  de 
juges)'  —  DêRnïe  au  fond  {exceptions  )*  —  De¬ 
grés  de  juridiction  ( compétence  ).  —  Degrés  de 
j  uifliction  (  incompétence ) .  —  Délai.  —  i  d .  (ju¬ 
gement  )*  —  Id.  ( prorogation)'  —  Demande  n ou* 
velle  [provision},  —  Dépens.  — ïd.  (  opposifson). 
j — Dernier  ressort  compétence}.— ^Dernier  ressort 
(domaine).  —  Dernier  ressort  (  qualification  ).  — 
Désistement  (appel).  —  Divorce,  — -  Divorce 
(  enquête  ).  —  Vivace  jugement  )*  —  Domicile 
élu.  —  Douanes,  —  Enregistrement  (  adjudiça - 


(a)  Recueil  génial  des  lois  ettk&ar*<k$j  terne  jmh,  f 
pftge  5?  7. 

(A)  Id. ,  tome  7  j  ire  part* ,  page 536. 

(c)  Id.  *  tome  7 , 2e  part,  >  jwge  9g, 


APPROBATION, 

taire).  *—  Exécution  ( demande  nouvelle).  — 
Exécmi on  provisoire.  —  Exploit  (domicile). 

—  Expropriation  forcée,  —  Expropriation  for¬ 
cée  (  nullité ),  — Fol  appel  —  Garantie  d'or  et 
tTa rgen t*  —  In t erven  1  ion ,,  —  lu  Lerlo eu  1 oi re  f  mise 
en  cause  ).  —  Jours  complémentaires  (  délai  )*  — 
Jugement,  —  Jugement  définitif  (  incident  ). — 
Jugement  définitif  (provisoire  ).  —  Jugement  dé¬ 
finitif  et  préparatoire,  —  Jugement  par  défaut* 

—  Jugement  préparatoire  (  estimation  )*  —  J  uge- 
mem  préparatoire  (  expertise  )*  —  Jugement 
préparatoire  (  interdiction  )*  —  Lésion  (  ap¬ 
pel).  —  Ministère  public  (  appel  ),  —  Ministère 
public  (  police  correctionnelle.  )  —  Opposi  tion 
judiciaire  (  tribunal  de  police  correctionnelle  ), 

—  Opposition  (  tierce  )*  —  Opposition  (  tierce  ) 
{  intervention  ).  —  Ordonnance  do  président 
(  chose  jugée  ).  —  Ordre  (  exception  ).  —  Préfet 
(domaine).  —  Prescription ,  —  Preseripti  on  (arré¬ 
rages  ).  —  Rapport.  —  Référé. — Registres  (  com~ 
iriercant).  —  Saisie- exécution  (  nullité  )>  —  Sai¬ 
sie  immobilière  ^pouvoir  spècial).  —  Séparation 
de  corps*  —  Séparation  de  patrimoine  (  inscrip¬ 
tion  hypothécaire  ),  —  Signification  (  huissitr). 

—  Sous-ordre (  créancier  ),  —  Subrogation  (  sai¬ 
sie  immobilière  ),  —  Témoins  en  matière  correc¬ 
tionnelle*  —  Tuteur  (  destitution  ) . 

APPEL  INCIDENT.  — <  Y,  Acquiescement 
(  signification  )* 

APPORT.  —  V.  Séparation  de  patrimohm 
(  collocation )* 

APPROBATION. 

1 ,  —  (  H  os  PIGES .  )  —  Le  placement  d  un e  som  r •* 
léguée  ii  un  hospice  est  nul,  s'il  11  est  approuvé 
par  l'Empereur. 

icr  avril  1S0 y,  —  décrût  impérial  (üj 

z*  —  (Legs  nul.)  —  La  réception  du  legs 
n 'empêche  pas  le  légataire  d'attaquer  le  tesi 
ment  f  surtout  si  ,  lors  de  la  réception  ,  il  igm  - 
rait  la  nullité, 

C.  N.  5  an.  i33S ,  àïïat. 

Mon  tan  ara.  C  les  Writters  Basse. 

4  mats  1 8 uü-  —  Cour  d  uppd  Sffeül  à  Turin  -h ;■ 

5.  —  (  Tæstameîït.  )  —  Le  légitima  ire  qui 
S  esc  Lit  expédier  sa  portion  t  en  reconnaissant  la 
validité  du  testament  de  son  père  est  censé,  pur 
cela  seul,  avoir  renoncé  au  droit  de  qütreiler 


(«)  Recueil  "émisai  (loi  lois  et  des  arrêts*  igjaio  g*  pari»* 
pagt 

(b}  Id, ,  tom.  C ,  part,  r  5og, 


APPROBATION  D’ECRITURE, 

le  testament ,  et  est  non  recevable  dans  toutes 
poursuites  ultérieures  qu'il  ferait  à  cet  égard, 

L.  ï6>  §  if  Cod.  ih  Test&mçntit' G.  K,  r  art,  i338# 
AHAL, 

Lamothe  (les  héritiers), 

a  juillet  1807.  —  Caiir  d’appel  «&nt  à  Tool  ou  se  («). 

—■  Cassation  (  certificat  d indigence  fi  —  Do¬ 
nation  (  acte  seing  privé  ).  —  Donation 

(  insinuation  )>  — *  Endossement.  —  Legs  f  no* 
taire  fi  —  Lettre  de  change  (  approbation  ),  — 
Testament, 

APPROBATION  D'ECRITURE, 

i.  —  (  Action,  —  Billet,  J  —  Encore  qu’un 
billet  ne  soit  pas  écrit  en  entier  de  la  main  du 
débiteur  }  et  qu'il  ne  contienne  pas  un  bon  ou 
un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
ou  la  quamiiê  de  la  chose,  les  tribunaux  peuvent 
le  déclarer  valable,  s'il  résulte  des  faits  et  cir¬ 
constances  de  la  cause  que  la  créance  est  sin¬ 
cère  et  véritable. 

Celui  qui  a  été  successivement  maçon  et  porteur 
d'eau  est  dans  l'exception  portée  par  l'art,  \SzG , 
C  N. ,  encore  qu'à  f  époque  de  î’ obligation  ?  il 
eût  quitté  ces  deux  états  pour  vivre  du  produit 
de  ses  économies. 

TUstel  (  fa  veuve  ),  C,  Touille url, 
îS  février  1808  —  Gour  d’sppd  séant  à  Paria  (À), 

s,  —  {  Billet.  )  —  Le  signataire  d'un  billet 
nul .  faute  d'approbation ,  n'est  pas  moins  tenu 
de  payer  ,  si  l'obligation  peut  être  prouvée  de 
toute  autre  manière  légale, 

G.  N.  f  an,  1 3aG, 

Greggta,  C,  Garronc, 

ao  avril  1S08,  —  Cour  d’appdi  scaru  &  Turin  (c), 

Z  —  (Billet  conjoint.)  —  ^approbation 
de  Li  somme,  en  toutes  lettres,  n'est  pas  néces¬ 
saire  de  la  part  de  1  individu  non  marchand  ou 
artisan  dans  un  billet  qu'il  souscrit  conjointement 
avec  un  individu  marchand. 

C,  TL  ,  an .  1  Z^C. 

AcLm,  C,  Lefèvre, 

37  juin  1809.  —  Caur  (Toppcl  séant  l  Bruxelles  (d). 

4*  —  (  Billet  a  ordre,  —  Un  billet  à  ordre 


{")  Recueil  général  des  lois  et  de*  arrêts }  mm.  7  t  part-, 
page  3i$. 

(A)  îd. ,  tom,  7 ,  ic  paTîj  3 

(c)  1U . j  tome  9,  part.,  page  3og. 

(d>  IdV)J  touv;  2*  part. ?  page  4°7* 


APPROBATION  D’ECR ITÜRE-  65 

signé  par  une  femme  qui  n'est  placée  dans  aucune 
des  exceptions  prévues  par  la  déclaration  de  iy33f 
mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main ,  est  nul ,  si 
la  femme  n’a  pas  approuvé  en  toutes  lettres  U 
somme  cotuenne  au  billet,  encore  qu'elle  ait  ap¬ 
prouvé  récriture ,  et  que  sa  signature  soit  véri¬ 
fiée. 

Déclaration  du  22  septembre  1^33, — C,  IL  ,  art.  r3*6# 

AXàrL. 

Héritière  Miraudc,  Ç-  Roussel, 

■17  août  r8o8.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation,  —  Coar 

d’appol  de  Paris  (ff). 

5,  —  (  Cautionnement.  )  —  La  déclaraiîon 

de  I'jZq  ,  qui  exige  que  le  débiteur  aù  écrit  en 
entier  de  sa  main  le  billet  ou  promesse  sous  seing 
privé  ,  par  lequel  il  s'oblige  à  payer  une  somme 
d'argent,  ou  du  moins,  qu'il  air  écrit  de  sa  main 
un  bon  ou  un  approuvé  portant  en  toutes  let¬ 
tres  la  somme  ^  ne  s’applique  pas  aux  cautionne- 
ïnens, 

C.  FL  7  art,  iSrô,  atc  aï, 

La  veuve  Germais,  C.  le  sieur  Fourgeonnet. 

S  pluviôse  aa  10,  — Cour  d’appel  *êant  h  Paris  (6)- 

G.  —  (  Compte,— Arrêté  de)  — -  Un  arrêté  de 
compte  ,  écrit  de  main  étrangère  ,  est  nul ,  s'il 
ne  contient  approbation  de  la  somme  ,  de  la  part 
de  celle  des  parties  que  cet  arrêté  constitue  re- 
liquataire. 

Déclaration  du  a*  septembre  17^3,  — C,  K. ,  art,  ï3a6, 

iWAt, 

CrosKÎer  Dupny,  C,  VîtallijSi 

7  juin  179b  —  Cour  de  ça s$.  — CaiSation,  —  Tdb* 
ite  Ïom^syle-Peuplc 

7.  —  (  Constitution  de  rente.  )  —  Les 
constitutions  de  rentes  viagères  faites  par  -écrits 
so  s  seing  privé  ,  sont  assiqéties  aux  dispositions 
de  la  déclaration  de  1700,  sur  la  nècessi lo  du  bon  ou 
de  Y  approuvé  ,  en  niatière  de  billets  ou  promesses 
som  seing  privé,  lorsque,  d'après  les  circons¬ 
tances,  il  y  a  lieu  de  former  de  justes  soup¬ 
çons  de  fraude. 

Dédatatiûn  du  zz  septembre  — C4  FL,  arL  i3a6, 
ax  al, 

Ârrighy.  C,  la  dame  Tlialouet, 

17  thermidor  an  to. — Gourde  cass.  —Rejet. — Cour 
d’appel  de  Paris  (J), 

8,  —  —  Hors  c£  cas^  la  loi  de  ne  sfap- 


(flj  Recueil  genêt,  des  lois  cl  ttas  arrêts  ?  tqmc  S,  ir*  part,* 
page  49a' 

(fc)  Id, ,  tome  z ,  1*  part, ,  page  3  tS- 
(0)  Id.,  tome  i,trt  part. 7  page  3 h 
(■ d )  Id. ,  tome  25  pmie*  page  353, 
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•  pïiq«e  pas  aux  acté*  portant  constitution  de 
rente. 

Thorrîs.  C>  Lïtjcrt.  *  ,  _ pÛUf 

x3  frA  *»  n.  —  Cou*  -  Uwf 

d}appel  de  Livge  (<0* 

«  —  rDÉrèT.l — La  déclaration  du  mois  de 

septembre  '1735!  qui  exige  que  X 

'  signature  privée  soient  écrits  de  la  ma m  de  celui 
oui  les  a  signés,  ou  du  moins  quils  soient  par 
lui  approuvés  en  toutes  lettres  ,  s  applique  aux 
actes  do  reconnaissance  de  depot. 

ollét  ,;3Î.  -C.K. ,  an  >3* 

Buchalard,  C,  les  liçritiers  Qu'aru. 

1  **nuSr«  an  is.  -  Cour  de  oms.  -  Rej«.  -  Com 
ffajçelfePoilic»  W* 

,0  _  (Quittsisce.)— Lorsqu’un  mari  recon¬ 
naît  par  une  quittance  sous  seing  prive ,  avoir 
3  des  sommes  dues  par  un  tiers  a- s  a  femme, 

cette  quittance  fait  pleine  foi ,  a*  F°g  t  e  a 

femme  ,  encore  que  (non  ecme  en  ent*erdel* 
main  du  mari)  elle  ne  contienne  pas  un  bon  ou 
WL*mi ,  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
ou  lT?uaiuité  de  la  chose.  -  Il  ny  a  lias  heu 
d’appliquer  la  déclaration  du  2  a  septembre  1700, 
et  l'article  i3a6,  Ç.  N. 

‘  Haanet  (  la  demoiselle  ).  C  le  sieur  S*n«-Pd. 

J  (thermidor  au  >3.  -  Cour  d’appel  séant  5  Paris  (c). 

,!  _  (  RëcoïîN-USsàkce.  )  —  Toute  recon¬ 

naissance  d’argenL  prêté  ,  encore 

dans  un  contrat  de  bail ,  est  nulle  ,  a  defaut  de 
l’approbation  exigée  par  la  déclaration  de  1703 , 
en  matière  de  billets  causés  valeur  en  argent. 

C.  N*,  an.  >330,  AW-ït*  , 

D<fM narres  { le*  fm  tiers),  C.  >  iogne, 
x5  ventôse  an  iL  —  Cour  d’appel  suant  a  Pans  (d). 

e—  (  Assurances) —  V*  i5. 

—Y,  Acceptation  de  lettre  de  change.  — Lettre 
de  cliange  (  approbation  }* 

ARBITRAGE.  -  ARBITRE  (  en  général), 

,  _  (  Chose  jugée.  )  —  Les  arbitres  ne  peu- 

m t,  par  un  acte  postérieur  et  extrajudicuure, 
changer  la  date  d'un  jugement  clos  ?  signe  et  date 
par  eux. 

C  %  arn  ï3u,  —  C.  de  comrn, ,  art  6r  ,  a*al, 
ScMcr.  C,  h  répëi 

jtr  n\VOsc  an  y.  —  Cour  de  ca$s,  —  Rejet,  —  In  h, 
civ*  de  f  Aisne  £<?)■ 


(<3)  BecüciV  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  4,  **pw&; 
page  a5. 

{£)  îd.  ,  tome  4 ,  ae  part ,  page  *5* 

(c)  IL  *  tome  5,  2*  part.,  page  M- 

(d)  Id.  ?  tome  5,  ^  part. ,  page  55b... 

(#>  KL,  tome  i  ?  ^  paru,  page  S17- 


Â  R  B  LTRÀ  G  E.— A BBiTi VE. 

%,  —  —  Lorsque  les  jugent  en  s  arbitraux  ont 
été,  délibérés  ,  yirèLés  et  lus  aux  parties ,  il  y  a 
chose  jugée  ,  encore  qu'il  ny  ait  pas  la  signa¬ 
ture  des  arbitre  s, 

C.  K.  j  art,  i35i,  axal. 

TassiRCim  ci  aunes.  C.  h  commune  de  Brîone, 

@  vendémiaire  an  8,  —  Cutir  de  cas.s*  —  Cassât  ion,  — 
jugement  wbïicai  (<*). 

Z.  —  (  Compétence.  )  —  Les  arbitres  ne  sont 
point  juges  de  leur  compétence.  —  Ainsi ,  lors¬ 
qu’ils  différent  d’opinions  sur  leurs  pouvoirs ,  ce 
nest  pas  à  un  tiers  arbitre,  aussi  incompétent 
pour  cet  effet,  que  les  arbitres  eux  mêmes  ,  à 
vider  le  partage, —  Dans  ce  cas,  c'est  aux  juges 
ordinaires,  privativeinent ,  qui!  appat  titnt  de 
le  faire  cesser ,  en  dëlénmhant  dune  manière 
précise  ,  lesendue  et  les  bornes  du  pouvoir 
donné  aux  arbitres, 

Caffim  C,  Daguet. 

ium  iSoS.  —  Cour  d’appel  séant  i  Pari*  (b), 

I  —  —  id* 

C,  (le  proc.  cîv. ,  art,  loafj. 

Rfnt$tfui-  C.  Carton -Rivière  et  consorts* 
l3  décembre  1S08.  —  tour  d^ppé:i  5 émit  i  Pari'-  (r^* 

B 

5 .  —  (  P  a  t  r .  )  —  Les  j  u  ge  W  eus  a  rb  i  t  r.m  x  ton  t 
foi  de  leur  date  contre  les  parties  enitt  lesquelles 
ils  ont  été  rendus, 

C.  Pî. ,  arc  ï3îi8  ,  a is At , 

C  htirks,  C  Du  haut. 

ï5  tLcrnudot  un  1 1,  —  G>m  de  cass,  —  llfjct,  —  Coü. 
d5 appel  de  Ÿinii  (</). 


6. - I<L 

Maklon  C.  la  régie  de  iWcgLstremcm. 

C  fn'mairc  as  nj.  —  Cour  tk  c.m— Caisation. — Trib. 
de  Verdun  {<?). 

K  iS* 


7. - La  véritable  date  d  une  sentence  ar¬ 

bitrale,  n’est  pas  celle  du  procès  verbal  des  séan¬ 
ces,  dans  lequel  les  arbitres  déclarent  que  l  ob- 
jet  de  leur  mission  est  rempli,  la  sentence  nest 


{a)  Recueil  géîitÉrfd  des  lois  H  de*  arrêts  >  tom.  a  ,  ïcparl.  t 
page 

{b)  Id, y  Uîtne  9,  a*  part.,  page  1E9. 

(c)  Id. ,  tome  9,  a*  part. ,  page  iSS. 

(d)  Id. ,  touié^,  irt  part. ,  page  107, 

(s)  Id0  tome  Gj  im  partie;  page  107, 


AFiBITR  AGE,— A-RBITR  E. 

mée  rendue  que  le  jour  où  elle  a  été  rédigée  et 
signée  par  les  arbitres. 

Cuplf  et  la  dame  Bonin.  C,  les  aient1  et  dame  Rmiase. 
3  juin  1808.  “  Gbur  de  Cass.  —  Rejet  (a),  A.  i  a  *8. 

S,  —  (  Défense*)  —  II  est  île  l'essence  de  tous 
les  jugement  ojênré  des  j ugem eus  dWbir es  vo¬ 
lontaires,  ou  nécessaires  t  que  les  pâmes  aiern  pu 
se  défendre  y  que  les  jugemens  soient  rendus  par¬ 
ties  ouïes  ou  dûment  appelées* —  L'inobservation 
de  la  régie  donne  lieu  à  cassation. 

Loi  ri u  1.1  juin  1.793 -,  art.  12* —  C.  proc, >  ait.  1009. 

Portalis,  C.  la  commune  d’An«cnïs. 

7  brumaire  on  i  s.  —  Cour  de  «a $s.  —  Cassation.  —  Ju¬ 
gement  ai  binai  (h). 

q.  —  (  DÊponr.  ) —  Si  les  arbitres  de  Tune  des 
parties  donnent  leur  démusimi  ,  les  a: bines  de 
l'ancre  ne  peuvent  juger  avant  le  remplacement 
d  es  d  ém  iss i  on  n  a  ï  res , 

C.  p  oc,  cîv,  y  art.  mis,  a  n  a  r*. 

Les  habitants  do  Salillic^-Ras. 

3  ino.sidnr  on  y.  —  Cour  de  CnSS.  — «  Cassation.  — 
Decision  arbitrale  (c). 

îo.  —  —  L'arbitre  qui  accepte  de  l’une  des 
parties,  des  pouvoirs  aux  fins  de  citer  l'autre  par¬ 
tie  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  sur 
les  difficultés  qui  font  l'objet  du  compromis,  est 
censé,  par  cela  seul,  se  déporter* 

Charles  Dehryder.  C.  Auguste- Marie  Prévost. 
f\  fructidor  an  12*  —  Cô.ur  d*ftppei  sêatu  à  Bruxelles  (J). 

—  (  Divisibilité.  )  — V*  27. 

—  (Enregistrement.) — Y*  22. 

il.  —  (  Étranger*  )  —  Un  étranger  ne  peut 
être  arbitre. 

Loi  du  *8  thermidor  an  3.  —  C.  N.  *  art,  it  ,  anal. 
QuefFaïn  et  consorts.  C,  la  commune  de  ederenghdm. 

7  floréal  an  5,  —  Cour  de  çass.  —  Cassation  (e)* 

3  2*  —  (Excès  n f.  pouvoir.)  —  Les  arbitres 
ne  peuvent  statuer  sur  le  vice  d'excès  de  pou¬ 
voir  reproché  à  leur  décision. 

C.  pi  O  c.  civ.  ,  à  r  t ,  1  cvr>8  ,  a  n  a  t„ 

Les  héritiers  Vkugck,  C,  I es  lièrï tiers  Mnjliudtx. 

8  fructidor  an  10 Conrd’appd  $^un  à  Bruxelles  f /}. 

i3. - Si  des  arbitres  excèdent  leurs  pouvoirs  , 

en  déclarant  juger  en  dernier  ressort,  le  jugement 
arbitral  doit  être  attaqué  par  voie  d'action  princi¬ 
pale  ,  devant  un  tribunal  de  première  instance. 

C.  proc.  civ.  p  ait.  ïoù8  ,  anal. 

Grand  maison*  C.  Beau  vol  lier. 

3o  avril  180G*  —  Cour  de  cass,  Cassation.  — ■  Coor 
d’appel  de  Paris  (g). 


(<t)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tom,  8 ,  ire  part. , 
page  3 14. 

(è)  ïd.  ,  tome  7  >  2e  part.  ,  page  787. 

(o)  ïd* ,  tome  2  ,  2*  part. ,  page  4  IL 

(d)  Id. ,  tome  5 , 2e  part*,  page  535, 

(e)  Id. ,  tome  r ,  ire  part* ,  page  104* 

(f)  R  ,  tome  4 ,  2e  part, ,  page  Sqï  . 
fe)  tome  6  >  a«  part. ,  page  599. 
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1.4, - Les  arbitres  qui  qnt  reçu  des  par¬ 

ties  le  pouvoir  de  terminer  ,  par  un  $eul  eù 
meme  jugement  y  toutes  les  contestations  énon¬ 
cées  au  compromis  ,  n  excèdent  pas  >  mandat 
lorsqu  en  ]  u  géant  défi  ni  tive  m  en  t  quelques  -  uns 
des  points  litigieux  ,  Us  interloquent  les  autres. 

Fer  vtissac  (  la  dame  )* 

ii  février  1 8  )6.  —  Cour  de  casa,  —  Rejet*  —  Cûyr 
d’appel  d’Agen  (é), 

15.  —  (  Execution.  )  —  En  inatiére,  d'assu¬ 
rances ,  et  sous  le  Codé  de  procédure  civile, 
les  sentences  arbitrales  peuvent  Être  mises  pro¬ 
visoirement  à  exécution  ,  n  on o bst  àn t  V app-el ,  quoi¬ 
que  cet  Le  exécution  provisoire  n'ait  pas  été  ordon¬ 
née  par  la  sentence. 

Ordonnance  de  iGSt,  rit.  6^  des  Assurances*  —  C*  P. 
civ.  ,  an.  439  et  4^8,  ^  , 

Bar  rois*  C.  Rarrabê*. 

3  novembre  1807*  —  Cour  d’appel  séant  h  Rouen  (&). 

16.  —  — *  L'opposition  à  l'ordonnance  d'e#e- 
quatur  d'un  j  ugement  arbitral  rendu  en.  dernier 
ressort  ,  a  un  effet  suspensif, 

C*  proc,  civ,,  art,  1028,  atpl. 

YanaelbrocL  C.  R  eus. 

4  mai  1809,  —  Cour  d’appel  séant  h  Bruxelles  (c). 

V*  ao,  22,  cl  26* 

17.  —  (  Foi. — Pièces.)  —  Le  dire  des  ar¬ 
bitres  qui  déclarent  avoir  va  les  pouvoirs  en  ver¬ 
tu  desquels  Us  ont  été  nommés ,  ne  fait  pas  foi 
par  lui-même  de  l'existence  de  ces  pouvoirs. 

C*  proc.  civ*  ,  art.  1028  et  C-  N.  art.  n  3 19 ,  Air  AL, 

Le  gênerai  Rodiambcau*  C*  la  commune  de  Vu  lai  ne, 
8  frimaire  an  12,  —  Cour  do  cas$*  —  Cassation  (<*)* 

18.  —  Les  pa  r  t  i  es  n  e  peuv  en  t  r  e  f  us  t  r  fo  i  au  x  ar¬ 
bitres  ,  nommés  par  elles,  touchant  la  date  appo¬ 
sée  au  jugement  arbitral  *  alors  même  que  Le  juge¬ 
ment  na  été  ni  enregistré  ni  déposé- —  et  en¬ 
core  que  Le  jugement  arbitral  paraisse  avoir  été 
rendu  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  com¬ 
promis  j  mais  avant  la  révocation. 

C.  N. ,  art.  i3îj  et  i3a8, 

Vanderberghe  et  Ouvrard,  C.  Scgnm, 

3i  mai  1809.  —  Cour  do  cass,  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (e). 

K,  ï  *î  27  » 


C«)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tom,  7  2*  paît 

page 787.  *  .  ** 

(b)  Id.,  tome  8,  2*  part. ,  page  41* 

(c)  Id. ,  tome  r© ,  2*  part. ,  page  568. 

(f?)  Id.  j  tome  4,  2e  part. ,  pa^e  662* 

(e)  Id,  f  tome  9  j  1  reparu,  page  353. 

# 
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in, - Lu  déclaration  faite  par  les  arbitres 

qu'il  à  été  transigé,  fait  preuve  de  la  transaction, 
encore  que  les  parties  n’ aient  pas  signé. 

C+  de  çoxum. ,  ait.  6ï .  —  G.  K-  *  art.  f3iy,  Arïi» 
Fraye*  G  BmnecL 

^décembre  1809,  ~  Cour  d’appel  séant  A  Bruxelles  (4 

*o.  _  (  mMLOGk’TiOK*)  —  Lorsqu  une  sen¬ 

tence  arbitrale  ,  do  ni  il  ny  a  pas  à  appel ,  est 
soumise  à  l'homologation  de  justice  *  rhomoïo- 
gatitnvdoit  être  accordée  purement  «simplement 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

jj  jr  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribu¬ 
nal  ^  s  il  intervient  lui-même  pour  examiner  le 
mérite  dé  la  sentence  arbitrale ,  et  refuser  l'ho¬ 
mologation  ,  sous  prétexte  des  vices  de  la  sentence. 

En  cè  cas,  le  jugement  qui  refuse  homolo¬ 
gation  doit  être  attaqué  non  par  la  \oie  de  V&p- 
pel ,  mais  par  celle  de  la  cassation  aux  termes 
de  V article  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8. 

Loi  du  16-34  août  i5$o,  ht-  ieL  art.  6.  —  Loi  du  27 
ventôse  an  § }  art.  80*  — C.  proc*  civ.  T  art.  î°2ij  anal. 

L’Athenéc  de  Turin.  C.  imprimerie  royale 

de  la  même  ville. 

germinal  an  W.  —  Cour  â%*pel  séant  ît  Turin  (£). 
y  16. 

Sli  _  (Ïncidikt,  J  —  Dé  ce  que  des  arbitres 

ont  reçu  le  pouvoir  de  juger  souverainement  et 
sans  appel  ,,  il  ne  s  ensuit  pas  que  ,  s  fi  survient 
un  incident  dans  le  cours  de  l'arbitrage  ,  les 
juges  auxquels  le  connaissance  de  cet  incident 
est  dévolue  puissent  indistinctement  statuer  en 
dernier  ressort. 

Loi  3ü  16*24  août  T790,  tir.  12*  art.  4.  — C,  ptpc.civ., 
art.  4^3,  ioJb  et  ïorÆ,  axai. 

Leuba.  G.  ftrcb&rd  et  Tcxïer. 
as  fructidor  an  i3.  —  Goût  de  caas.  —  Cassation.  — 

Gôur  tFappel  d’O’fl&ms  (£)* 

(Jv^iîfl'SïT'T.  ^B»»BGI5TREMBTîT*>— 
II  n’ëst  pas  nécessaire  que  les  jugemens  arbitraux 
soient  enregistrés  avant  que  d’être  déposés  ;  mais 
ils  doivent  l'être  avant  que  d  etre  revêtus  de  l'or¬ 
donnance  à'exeyuatur* 

C.  proc,  dv,  f  art.  1020* 

28  octobre  1808,  —  circulaire  du  grandrjuge  (</), 

y  iu 

—  (  Si  a  K  atus  v.  )  —  Un  ;ii gemen  t  ar  bi  Er  al 
est  nul j  lorsqu'il  a  été  clos  et  signé  seulement 


(0)  ftceucil  gêner.  de&Ioiset  des  arrêts,  tom.  io?  3*  part- 
pag,  31& 

(£)  Id. ,  tome  6 ,  %*  part.  -,  pagfe  49fr 
(ï)  Id. ,  tome  6,  ire^art- 1  page  7 h. 

(d)  Id.,  wmeq,  a*  pari.  t  p*£e'J0* 


ARBITRA  G  E.— À  H  DIT"  E. 

par  la  majorité  des  arbitres,  en  l'absence  des 
autres  arbitres.  —  La  circonstance  que  tous  les ur- 
b  1 1  res  ont  c  om  0  u  r  u  a  la  dél i  b  êra  t  ion  t  *u  d  ■'  ois  i  :  >  » 
uempèelie  pas  que  la  nullité  fie  soit  bien  réelle* 
C  [HOC.  civ,  ,  art.  1016  et  iea8. 

Berge.  G.  Bossai). 

4  mai  iS'  9.  —  Cour  de  cass-  —  Rejet,  —  Cûur  d’appel 
de  Montpellier  (a)t 

24- - -  Les  jugemens  d’arbitres,  rendus  scc* 

l’empire  de  la  loi  du  10  juin  1 7^5  ,  soin  .  uls 
à  défaut  de  la  signature  de  l'un  quelconque  des 
arbitres  nommés  et  non  récusés. 

Les  commîmes  de  Eatu-'WUJer  et  des  Tiols-Fou- 

tanies. 

1 1  vendémiaire  an  ro.  —  Com  de  cass*  —  Cassation. 
—  Sent,  arbitrale  (i). 

2 5.  —  {  Mariage.  )  —  Des  arbitres  ne  peu¬ 
vent  statuer  sur  une  contestation  dans  laquelle 
on  met  en  litige  la  validité  ou  la  nullité  d’un 
mariage, 

C.  proc.  civ.  ,  art.  1004  t  axai. 

Réquisitoire  du  commissaire 

6  pluviôse  an  11.  —  Cour  de  ca».  —  Cassation.  — - 
Jtigemcut  arbitra,!  (c). 

26*  —  (Nullité.  )  —  L'action  en  nullité  con¬ 
tre  une  sentence  d’arbitres,  ne  suspend  pas  son 
exécution. 

C-  p roc.  civ,  j  art.  1034  et  1028. 

Barhazati.  C.  HupaËs. 

4  septembre  1808.  —  Cour  d’appd  séant  il  Paris  (cf). 

27.  —  —  Lorsqu’un  jugement  arbitral  de  dernier 
ressort  comprend  des  décisions  distinctes  sur  des 
objets  dffièrens ,  dont  l'un  est  dans  les  termes ,  et 
l’autre  hors  des  termes  du  compromis,  la  nullité 
n’est  pas  potir  le  Lotit  ,  mais  seulement  pour  I& 
décision  viciée  d'excès  de  pouvoir. 

C.  proc.  cKfp  ,  ârt,  1028. 

Vandnbergbc  et  Ouvra™].  C-Kigtiifl. 

Zi  n>üî  1809.  — Cour  de  eass.  —  Rcjcc  — Cour  dappel 
de  Péris  (*), 

F.  18. 

—  (  Opposition*  )  —  Y*  1$, 

2S.  —  (Opposition  tierck. )  — Les  jugemens 
arbitraux  sont*  comme  tous  autres  jtigemens, 


(â)  Recueil  gêne'r.  dts  lois  et  det  arréU,  toincq,  ire  parLj 
page  257. 

(é)  Id. ,  tome  x ,  2e  part ,  f  page  3a3. 

(r)  Id.  t  tome  3 y  irt  pari, ,  page  85  n 
(d)  Id. ,  toute  8,  2e  part. ,  page  283. 

(c)  Idv  torafcg,  iTv  part.  ,  page  353 i 


ARBITRAGE— ARBITRE, 

susceptibles  iTêtre  attaqués  par  voie  de  tierce- 
opposmon, 

Orcïo an.  de  1667,  lit,,  35 ,  ma.  i.  —  Loi  du  8  uivosv 

an  3.  —  G,  j)  roc .  civ. ,  a  it..  ioi6j  anal* 

Relier,  C.  Mabo», 

5  frimaire  au  S.  —  Gjiir  de  cats, —  Cassation Trib. 

cîv.  du  liant -Rhin  («J* 

Loi  du  lû  jim*  17^3, 

20, - IJ* 

Les  communes  de  Hartz  -  WUkr  et  des  Trois  -  Fon¬ 
taines. 

Il  vende  mi  a  ire  an  10,  —  Cour  de  cass,  —  Cassation, 
—  Sent,  arbitrale  (b). 

3o.  —  (  Partage*  )  —  Lorsqu'il  y  a  eu  por¬ 

tage  d'opinions  entre  plusieurs  arbitres  de  com¬ 
merce  7  il  ny  a  pas  I  ieu  de  recourir  au  tiers 
arbitre  pour  vider  le  partage  }  si  F  un  des  ar¬ 
bitres  a  été  remplacé  depuis  la  décision  rendue, 
C.  proc.  civ,  t  art.  1018, 

Y  al  en  lin  ci  consorts.  C,  CoHot. 
ï4  janvier  1808,  —  Cour  d’oppei  séant  à.  Paris  (ç). 

5î. - Encore  que  le  dissentiment  des  deux 

arbitres  ne  soit  constaté  par  aucun  procès  -  verbal , 
la  décision  du  tiers-arbitre  n’est. pas  nulle  ?  si  d'ail¬ 
leurs  le  dissent iraeiU  résulte  desacLes  de  1a  pro¬ 
cédure. 

Est  valable  le  jugement  arbitral  prononcé  par 
deux  arbitres  en  présence  du  troisième,  encore 
que  celui  ci  refuse  de  prendre  part  au  jugement 
et  de  le  signer. 

G*  173  S  7  ,  O.  de  receptis  f  etc.  —  L.  3g r  D.  de  reju- 
dicaid .—  C.  proc,  civ.j  ait.  1017  cCioid,  aw al, 
La  dame  Argenta.  C,  Feiro. 
ti  janvier  i&sj&  —  Cour  d'apptl  séant  h  Turin  fcJ), 

—  (  Parties  omes.  )  — ■  V . 

02.  —  (  Péremption.  )  —  Sû us  la  loi  du  16- 

24  août  1790  ,  les  instances  arbitrales  ,  dés 
que  les  pièces  étaient  remises  aux  arbitres  >  ne 
pouvaient  tomber  en  péremption  ,  devant  les  ar¬ 
bitres  eux- mêmes. 

Loi  du  août  1790  ,  art.  3.  —  C.  pinc.  civ.  t  art,  3g  7, 

ATI  Aï.. 

Canorïgc*  C.  Poiutois. 

j6  juin  1807.  — ■  (ifiar  d'appel  séant  k  Hismes  (<?). 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  aTréts,  loin.  i ,  ire  paît; , 
page  atëS, 

(b)  Id.,  tome  a,  z*  part.,  pü g,  3a3, 

(<)  Id.,  tome  8 j  part,  j  page  7t. 

(d)  Id, ,  toroc  6 ,  n*  part.  r  page  907, 

(«)  Id.j  lo me  7  >  a*  pari. ,  page  2S9, 


ARBITRE  VOLON  FAIRE.  % 

33,  —  (  Requête  civile.  )  —  Comte  un  ju¬ 

gement  d’arbitres  ,  ou  peut,  employer  la  voie  dô 
la  requête  civile  ^  au  cas  à'uhrà  petit  a . 

Oïdoum  de  1667,  ïîe.  35 ,  art.  4*  —  l  oi  du  t6  août 

1790,  lit.  ïtr.f  art.  4.  —  Loi  tict  11  et  ia  février  1791 _ . 

C.  p rt  c,  cïv* }  art*  1027  ,  >ttaï„ 

Piud-PiébiASOn.  C.  lés  frires  SauLni^r* 

11  fructidor  an  8.  —  Cour  de  €a*ÿ.  —  Rejet,— -Trib* 

de  la  Mayenne  (<r) 

34;  —  (Visa  de  pièces.  )  ■—  Aucune  loi  n'o¬ 

blige  les  arbitres  de  viser  toutes  ies  pièces  Y  à 
peine  de  nullité. 

C.  proc.  civ,  ,  art,  roi 8,  Aïtac. 

Corty,  C.  Monnet  et  consorts* 

14  piairial  an  11,  — Cour  d’appel  séant  à  Colmar  (£>)* 

—  V.  Compromis  (  révocation  )+  —  Compte 
de  lui  tHe,  —  Contrainte  par  corps.  ■ —  Echange. 
—  O  pp  os  1 1  î  ï>  it  j  u  <!  ici  aire.  —  Ordo < 1  n  anc  a  d  exe- 
quatur  f  juge  me.  t  )  —  Pièces  (  eommuni  c  ai  ion, 
de).  ~  Requête  civile. 


ARBITRAGE.  —  ARBITRE  VOLONTAIRE, 

1 ,  (  A  P  r  el  .  —  C  Ass  ati  o  N .  )  —  Eo  u?  1  ’ein  t- Ire  de 
la  loi  d  27  venlü se  an  on  ne  peut  se  pouvoir 
en  cassation  contre  une  sentence  arbitrale,  que 
le  compromis  n’a  pas  soumis  à  la  voie  dVppa ï. 

C,  pi'Oc,  civ*  j  art,  icio  ci  ioü3,,  Att-Jit, 

La  demoiselle  Vcrgei,  C.  fa  demoiselle  Lhuvrmartn, 
21  messidor  au  9.  —  Cotti-  de  eu$s,  —  Rejet  {c}. 

2.  n  3, - Les  jugemens  des  arbitres  1  o!on- 

ta  ires  ne  peuvent  être  dénoncés  au  tnbunul  de 
cassa [i on  j  s’il  ï\y  a  eu  résuve  d'appel ,  quand  il 
y  aurait  eu  réserve  de  pourvoi  tn  cassation . 

Loi  J  n  04  aisfii  1790  ,  lit,  ïer ,  ait,  4,  —  G,  pcoc.  çîv.  * 
art,  10^8  >  as  al. 

Toujüvillc,  C.  la  dame  Pubc.indier. 

33  uivose  art  10.  —  Cour  de  càss.  Rejcï*  —  Trib* 
civ,  du  HauMUiïn  (d}. 

4 ,  —  (Dêpoet.  )  —  Lorsque  les  arbitres  nom¬ 

més  par  Je  compromis  se  sont  déportés,  et  que 
les  délais  fixés  pour  leur  arbitrage  sont  empires  > 


(a)  Rcoucil  général  de*  lois  ét  dos  a  tri t s  ?  tonït  L,  Vfî  part. , 
page  337. 

(b)  Id.  ,  tome  3  j 'njf*  pan.  ?  page  5S5. 

(<)  Id,  j  toïue  1 1  -Ae  part.  ,  page  3ssg. 

(d)  Id,  j  lotuc  n  }  paît,  j  pûgc  2VJ. 


70  ABÜÉRE  VOl  O  N  TAIRE* 

contestation  attribué©  aux  arbitres  rentre  es¬ 
sentiellement  dans  les  attribu  lions  des  juges  ordi* 
naires» 

C.  proc,  civ.  j  ait  icm. 

Capclisiv  C.  PcrreL 

6  i>  o 1S09.  — ™  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Cour 

d'appel  de  Lyon  (a)» 

5,  _ ( Excès  de  fo v yo i r .  )  —  Lorqji; e  des  pa r- 

tiesont,  par  im  compromis,  consenti  à  devenir 
passibles  du  ne  peine ,  dans  le  ras  où  elles  réta'r* 
de  rai, en  t  le  j  ugement  arbi  l  rai ,  I  es  arbitt  es  peuvent  , 
sans  excès  de  pouvoir,  juger  la  contestation  qui 
s’ élève  sur  T  application  de  cette  clause. 

C.  proc-  civ,  i  art.  T02&. 

Capcfe  C-  Pcïïfcl* 

Ï3  juillet  18*9,  —  Cour  de  cos&,  —  Cassation.  —  Cour 

d’appel  de  Lyon  (i), 

6,  _  —  La  clause  ainsi  conçue  :  S'il  survenait 

quelques  difficultés  sur  l'execution,  du  présent 
marché ,  on  $’<n  rapporterait  à  deux  mais  com¬ 
muns  }  ne  comprend  pas  le  cas  où  il  s'agit  de  sta¬ 
tuer  sur  la  résiliation  du  marché. 

C.  proc.  çiv, ,  art.  roaS, 

Mitiy-Bois-ïîwal.  C.  P uy- d'Apple1:  et  compagnie.' 

ug  aftvcàïbre  1S08.  —  Cour  cP appel  séant  à  Paris  (<?). 

— L'objet  du  litige  est  suffisamment  exprimé 
dans  un  compromis,  lorsque  les  parties  donnent 
pouvoir  aux  arbitres  de  juger  toutes  les  questions 
élevées  ou  qui  pourraien  t  s’élever  sur  le  contrat 
pour  lequel  on  compromet. 

Les  arbitres  qui  nomment  un  expert  pour  exa¬ 
miner  les  objets  litigieux  j  et  qui  font  dépendre 
de  son  rapport  l'exécution  de  leur  jugement,  ne 
commettent  pas  en  cela  un  excès  de  pouvoir. 

C.  pioc.  civ,  ,  art.  ïooG  et  1028. 

Sclopîs,  C.  AlJoari  et  Gaydo, 

4  avril  1808.  —  Cour  d'appel  séant  à  Turin  (d), 

8. - Les  jugemens  d'arbitres  volontaires,  s’ils 

^enferment  excès  de  pouvoir ^  et  si  l'appel  n'a  pas 
été  réservé,  doivent  être  attaqués  par  voie  de 


(a)  Recueil  général  des  lois  ctdes  arrêts,  tome  ic,  ire  pan,, 
page  88. 

{h)  Jd, ,  tome  g,  m  pan,,  page 
(c)  Id.  ?  tome  g,  2* pan, ,  page  28! 

£ d )  14, ,  tome  9 ,  ae  part. ,  page  a&L 


ÀÏÏ  SITUE  NECESSAIRE, 

nullité  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

C.  prOC.  cîv,  ,  $ïL  T(ïîS,  AffAL, 

La  dame  Btfïïy.  C.  Lecabue  et  conson*. 

13  prasikî  a»  10,  —  Com:  de  cass.  —  Cassation,  — 
Tïib.-  civ.  de  l'Oise  (d). 

—  (Nullité.)  —  T.  S. 

—  (  Rédaction.  )  —  V.  S. 

9.  —  (Révocation.)  —  La  téroçai ion  d'ar¬ 
bitres  faite  par  lettres  missives  est  valable,  — 
La  loi  du  ib  août  1790,  art,  3,  tit.  1".  portant 
que  les  compromis  cio  .vent  avoir  leur  exécution , 
jusqu’à  ce  que  F  une  des  parties  ait  fût  signifier 
aux  arbitres  quelle  ne  veut  plus  s’en  tenir  à 
l'arbitrage,  n'a  point  entendu  établir  une  forme 
particulière  de  révocation. 

C  proc.  cm ,  art.  rooS,  as  al» 

Gt^icdoat.  C.  Joanin. 

38  pluviôse?  au  ts*  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
i  nt>.  de  S'uvuScvt-r  (&), 

10.  — *  —  Les  parties  qui  prennent  la  voie  dé 
conciliation  au  bureau  de  paix  ,  relativement  au 
procès  quelles  ont  mis  en  arbitrage,  révoquent 
par  là  le  compromis. 

Charles  Deheydcr»  C.  Auguste-Marie  Prevo&t* 

4  fructidor  ûiï  13.  —  Cour  d’appel  séant  h  Brnidlcs  (c). 

ri,  —  —  Est  nul  tout  jugement  arbitral,  à 
queïqu’époqtie  qu'il  ait  été  rédigé  ,  s  il  n’a  été 
prononcé  ,  daté  et  signé  que  posterieurement  à 
la  révocation  des  arbitres. 

C.  proç.  civ.  ,  art.  1018,  anal. 

Boucault.  C,  Saintrai. 

ty  mars  180&  —  Cour  de  ca$s.  —  Rejet.  —  Cour 
4! appel  de  Paris  (r/J. 

—  V.  Chose  jugée,  ( étrangères. ) 

ARBITRAGE.  —  ARBITRE  FORCÉ  ov  NÉ¬ 
CESSAIRE  3  DE  COMMERCE ,  etc. 

1 ,  “  Lorsque  des  arbitres  de  commerce ,  nom¬ 

més  par  le  juge,  ont  reçu  des  pairies  le  pouvoir 
de  statuer  en  dernier  ressort ,  ou  que  dsune  ma¬ 
nière  quelconque  leur  juridiction  a  été  prorogée, 
ils  sont  réputés  amiables  compositeurs ,  en  ce 
sens  que  leur  pouvoir  finit  par  toutes  les 
memes  manières  que  Huit  celui  des  arbitres  ür- 


(fî)  Recueil  géjaér,  dai  loin  et  des  arrêts ,  tome  3,  îr*  part. , 
page  816- 

(b)  14. ,  tome  L  3e  part. ,  page  C?8i. 

(c)  ïd,  7  tome  5 , part. ,  page  535. 

(d)  14 «  j  tome  6,  a*  page  qi®. 


ARBITRE  NECESSAIRE, 

cl fn aires >  notamment  par  la  mort  d'une  des 
parties, 

C.  p roc*  civ, ,  art,  roi  a, 

dojarfîiris-  C.  les.  héritiers  Robqnirî, 
i5  décembre  1807.  —  Coup  d'appri  scaiu  h  Paril  («). 

2*  —  (Appel,  ) —  Les  jugemens  des  arbitres 

de  commerce  sont  soumis  à  l’appel ,  encore  que 
1  appel  n’oit  pas  été  réservé  dans  le  compromis. 

Cfmsimitiyo  cie  Pan  3,  art.  sïo  et  au,- Qrdpnm  de 
iü;3j  lit,  4 j  arL  9*  —  C,  de  comm.  ,  an.  52.  anal, 
ticiaclt  et  Gachot.  C.  Goekler. 

21  üWose  au  9.  —  Go in'  de  cass.  —  Castàûom  ~-.Trib, 
en  ,  <ltt  Bas-JUim  (£), 

(Cassation.)  —  LorSqu 'avant  la  loi  du 
prairial  an  4>  des  biens  prétendus  comma- 
mu ix  ont  eLé  partagés  ,  aux  termes  de  la  loi 
du  in  juin  1793,  et  en  vertu  de  jugemens  dsar- 
b  1  (tes  forcés,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cas¬ 
sation  contre  ces  jugemens  n'a  pas  couru,  pen¬ 
dant,  tout  le  teins  qui  s’est  écoulé  ,  depuis  la 
publication  de  la  loi  de  prairial  jusqu'à  Celle  de 
la  loi  du  g  ventôse  an  12, 

Le  sieur  Coi  s  lie.  C,  la  commune  de  $ames. 

8  décembre  i$n6,  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation,  — 
Jugement,  arbitral  (e  . 

- - Id. 

Lu  demie  de  Belissea*  et  !c  sieur  de  Valence.  C,  la  com¬ 
mune  de  SainvJoiTv, 

24  mai  $  t  8  07 ,  —  Ç  ou  t  de  ca  ss .  —  Cassa  t  i  0  u ,  —  Se  ru  c  ne  c 
arbitrale  (J), 

4.  —  (  Communaux.)  —  Selon  la  loi  du  10 

juin  1 7 p->,  relative  au  partage  des  biens  commu¬ 
naux,  les  arbitres  ne  pouvaient  prendre  pour 
base  de  leur  sentence,  ni  la  reconnaissance  des 
bornes,  ni  1  ancienneté  des  clôtures  et  des  cul¬ 
tures,  lorsqu  il  n'avait  pas  été  au  préalable,  pro¬ 
cédé  par  des  experts  à  la  vérification  de  ces  ob- 
objets. 

Loi  du  m  juin  1793,  scct.  5,  an.  r3.^Lt>jdn  aSaoût 
i;f)2 ,  art.  8. 

La  dame  de  Virien.  C.  les  Mbitma  de  CormaiMon, 

21  tevricr  1809*  Cour  de  cas»,  —  Cassation.  —J ugc- 
ment  arbitra]  (c),  * 

—  (  Dkcui akce.  )  —  V.  5. 

(Délais.)  —  Les  articles  1007  et  3012 
du  Code  de  procédure,  qui  veulent  que  la  mis¬ 
sion  des  arbitres  ne  dure  que  trois  mois ,  lorsque 
la  durée  n  en  a  point  été  fixée  par  les  parties  , 
ne  sont  pas  applicables  aux  arbitres  nommés 


ARBITRE  N ÉCESSAÏ1VE.  ji 

par  des  commère  ans  associés  pour  juger  des  con¬ 
testations  relatives  à  une  société  de  commerce. 
—  Dans  ce  cas,  la  partie  qui  veut  ïiAter  la  déci- 
S1ÛI}  "5  la  cause,  peut  s  adresser  au  tübunaj  pour 
qu  i!  fixe  aux  arbitres  le  délai  dans  lequel  iis 
doivent  rendre  leur  jugement;. 

C.  pmc  cîv. ,  art.  1007,  1012,  &  s, -G.  de  com.  ? 
art.  5i  et  5'f ,  àcpï,. 

Iluttebuys.  C.  Marcel  lis. 

ief  roms  isjo.  —  CüOT_d’ajip(I  Scanl  i  Bruxelles  (a). 

—  (  Dernier  ressort.  )  —  V.  7  et  swV. 


,  .  \  -  *  “•  * .  .w  «  ■  j  —  i^e*  j  ugcœens  il  ar¬ 

bitres  ,  rendus  par  défaut  pendant  le  cours  de 
l'arbitrage  forcé  ,  sont  susceptibles  d’être  attaqués 
par  l'opposition.  Si  l’opposition  est  formée  nm-és 
la  suppression  de  l'arbitrage  forcé,  elle  doit  eus 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Onlm,,,.  de  1  £3(3- ,  tit.  35,  an.  a,  -  Loi  ch,  9  vemose 
an  4.  —  C.  p roc.  Cil’,,  art.  i o i (3 ,  iS  AI„ 

Lowcnïiaupt,  C,  la  commune  d^Ëii  veiller* 
aifuictirlor  au  o.  Cour  de  cass,  —  Cassation.  — 
I  ri  b.  civ.  du  Bas- Kl, m  (J), 

—  (Prescription.)  —  V.  3, 


7-  •  •  (  Révocation.  )  —  Un  marchand  qui  a 
nomme  des  arbitres  pour  décider  les  différends 
élevés  entre  lui  et  son  associé,  et  qui  a  consenti 
que  les  a rbitres  jugeassent  en  dernier  ressort  peut 
révoquer  ce  cou  s  crue  ment.  (Nota.  Cassé.  ■ — y.  B). 

G-  de  Comm. ,  arc.  5i  ,  axal.  1 

Myjer.  C,  jScboeiiin£. 

22  vcuioéç  an  i3.  — Cour  d'appel  séant  h  Colmar  (e), 

^  De  consentement  donné  par  les  parties 

à  ce  que  des  arbitres  de  commerce  jugent  en 
dernier  ressort >  ne  peut  être  révoqué  par  l'une 
d'elles, 

Gidonmmcede  rô73,  til.  4,  ârt.  9,  loet  iL  — Loi  <h* 
2*  août  1790 j  lit.  i23  an,  1  j,  —  C.  tic  equuti,  ,  art-  5* 
et  53 1  anal, 

Scïiocnmg,  C.  Meyer. 

ï4  octobre  iSofî,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation*  —  Cour 

d  appel  de  Colmar  (d). 


9\  — ' —  Des  arbitres  marchands,  nommés  par 
suite  d  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  * 
ne  sont  pas  révocables  comme  des  arbitres  vo¬ 
lontaires. 

Ordonnance  de  iG-3,  tir,  4,  art.  9,  12  et  i  3.  —  Cotf* 
proe,  civ.  j  aru  iooü ,  awal.  —  C.  d^  eomm,,  art,  55, 
aîïax. 

Emelirt.  C.  Cante, 

y ei  8,  —  Cour  de  ea$s,  —  Cassation*  — 
1  iil>,  de  la  Creuzc  (c). 


(a)  Recueil  général  des  lois  cl  des  arit-ts,  tum,  7  .  n*  part 
page  788.  1 

(0  Id.,  tome  a,  2e  part. ,  page  437. 

(t)  Id. ,  lume  7  ,  2&  part.,  page  788, 

M  1^-  >  7  ?  2e  i>nitt. ,  p^age  788. 

(^)  Id, ,  toiac  10 ,  irC  part,  j  pag, 


{«)  Recueil  générât tle^  lois  et  des  arrêts,  tome  10,2e  barde  v 
page  39G.  1 

(b)  Id. ,  tome  1 ,  2=  part, ,  page  335, 

(c)  ld. ,  tome  3  ,  2e  pan. ,  page  583. 

(d)  Id. ,  tome  6  r  1 rc  part.  ?  page  402, 

(e)  Id.  j  tome  1,  irt  part.  f  page  33<j. 


l'v  I 


7a  ARBITRE  D’OFFICE. 

10  _  (Société.)  —  Les  contes  i  a  tïom  entre 

associés  ne  peuvent  être  jugées  que  par  des  ar¬ 
bitres,  meme  pour  les  sociétés  contractées  sous 
l'empire  des  lois  qui  ne  l’exigeaient  pas. 

Ç  de  comm,  }  art*  Si* 

Coclii*  C,  CaTalli* 

B  juillet  ï3o9-  —  Cour  d'appel  séant  à  Tudn  (4 

_ Y,  Erreur  commune*  {  acquiescement .) 

Récusation  péremptoire* 

ARBITRE  D'OFFICE* 

_ La  nomination  d'un  arbitre  volontaire ,  faîte 

avant  que  l'arbitre  d'office  ait  commencé  d'opé¬ 
rer,  fait  cesser  l'effet  de  cette  sommation  doüue, 

C.  p roc.  et  v»  ,  arc*  îoo6, 

Dë  Soussaye.  C-  Yalvîu. 

*4  février  1809,  —  Cour  d'appel  séant  à  Parb  (à)* 

ARBITRE  {tier*,} 

ï,  _  (CQxsziL>}~Çà™  qui  ê  été  conseil  dune 
des  parties,  ne  peut  être,  dans  la  meme  cause  , 
tiers-arbitre  forcé. 

Loi  du  a  octobre  1793,  art,  4  **  6-— Ordonn.  de  1(367, 
tic*  a'b  an.  G  et  7.  —  C.  proc.  civ.  f  an.  lot 7,  atial. 

La  veuve  Çc'naweni bourg-  G*  la  comnmme  de  M*" 
derrhckchdni. 

16  brumaire  an  6*  —  Cour  de  cass.  —  Cassation  (4 

%w  _  (  DénAt*  )  —  Encore  qu’un  tiers-arbitre 
ne  rende  pas  de  décision,  dans  le  mois  de  son 
acceptation,  ses  pouvoirs  ne  cessent  pas  de  plein 
droit ,  de  manière  que  tome  décision  ultérieure¬ 
ment  due  par  lui  soit  frappée  de  nullité. 

Il  n’y  a  Heu  ,  dans  ce  cas ,  qu'à  révocation  du 
tiers  arbitre* 

C,  proc.  eîv,  3  art-  ïcufS. 

Ddavîgiïc.  €-  Vavassciîr. 

ai  décembre  r8oS-  —  Cour  d’appel  séant  h  Koien  (4 

Set  4- - Le  délai  spécial  que  raccord  des 

parties  fixe  pour  U  durée  du  pouvoir  des  arbitre*  * 
n’est  pas  réputé  erre  également  fixé  pour  a  çmrée 
des  pouvoirs  du  tiers-arbitre. 

En  df  autres  termes  :  si  le  tiers -arbitre  rend  sa 


{à)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  10,  a*  part, 

4f 

(bj  Id- ,  tome  9 ,  s*  part. ,  page  6?* 

(c)  ïd,  t  lOnae  ï  ,  1 re  part,  r  page  t 1$, 

[4)  H.  ;  Èom*  9  J  **  part*,  page  Qj. 


ARBRES,  • 

décision  dans  les  trois  mois  du  compromis ,  il 
est  dans  les  délais >  encore  que  les  parties  soient 
convenues  que  les  arbitres  n'auront  que  deur 
mois  pour  les  juger* 

G*  p  roc,  civ* ,  a*b  1007. 

Les  époux  Laverie,  C*  Dodin, 

8  juin  1809,  —  Cour  d’appel  séant  b  Riom  (a)* 

5-  —  (  Partage.)  —  Est  nul  >  tout  jugement 
rendu  par  le  tiers  arbitre,  sans  le  concours  des 
arbitres  partagés. 

L.  du  38  thermidor  an  3-  —  C.  P.  civ- ,  an*  toi  Sj,  anal, 
beau  frern  ont,  C.  là  commune  Smnt-Aiihin. 

i4  brumaire  an  10.  -#*.  Cour  de  ca*s.  —  Crisration*  — * 
Jugement  arbitral  (4 

6.  - Id, 

Robert,  G.  U  commune  de  Condé, 

si  floréal  an  it,  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  — 
Jugement  arbitré  {4 

7.  - M, 

Corty,  C-  Monnet  et  consorts, 

prairial  an  1  r.  —  Cour  d'appel  séant  a  Colmar  (c/),, 

8-  —  (  Signature*)  —  Lorsqu'il  y  a  partage 

entre  deux  arbitres T  et  qu'un  tiers-arbitre  est 
appelé  pour  les  départir,  la  décision  arbitrale  doit 
être  signée  par  ce  tiers-arbitre  à  peine  de  nullité, 

C.  proc-  pv. ,  art.  1017,  Am* 

Àrifrye-  C.  Molvatix  et  cmisort*» 
t  7  février  1808,  —  Cour  d'appel  séant  h  P.iri*  (e), 

—  Y.  Récusation  péremptoire. 

ARBRES. 

i.  *—  (  Grandes  routes).  —  Loi  qui  ordonne 
aux  propriétaires  riverains  de  planter  d’arbres 
les  grandes  routes  de  l'Empire,  Ces  arbres  appar¬ 
tiennent  aux  propriétaires  *  sauf  l'observation  des 
réglemens  particuliers  à  la  matière, 

C.  N-,  art.  587,  A fr ii, , 

9  verîto&e  an  i3  (fl. 


(а)  Recueil  généra I  des  lob «t  des  tome  io#  a  r  part., 

page  a35* 

(б)  Id. ,  tome  &  part. ,  page  J 33. 

(c)  Id.  s  tome  3 ,  3e  part. ,  page  3a5. 

(d)  Id. ,  tome  3  »  1*  péri. ,  page  585. 

(&}  Id*  ,  tome  8  ,  s*  part. f  page  (89, 

{J)  Id. }  tome  5,  a*  part.,  page 


ARBRE  MARQUÉ. 

—r  (  Map. in  H  ]  r  Les  arb res  m  a r  q n és  p ou r  1  e 
service  àe  te  marine  nationale ,  sur  les  propriétés 
parti  eu  Ü  £t  es  ,  ne  peuvent  être  distraira  fie  leur 
dessinai  ion  sous  les  peines  portées  par  les  lois  , 
et  notammenr  par  L’arrêt  du  ounsed  du  zo  juillet 
3 74®  î  contre  coiurevenans. 

C  N-  y  art,  5[4  ?  a  n  ai,, 

39  vendémiaire  pt  28  floréal  au  ït  ,  —  arrêtes  des  Con¬ 
suls  {</)■ 

7).  — ,  —  II  n  y  a  point  de  délai  après  lequel 

les  particuliers  puissent  abattre  les  arbres  mar¬ 
qués  pour  la  marine. 

Loi  du  9  11  or  tral  au  1 1  ,  — -  arrêté  de*  Consuls  du  38 
florin f  an  it*  —  C.  IV, ,  AU.  5,^',  ANAL, 

Dhaudoiiiui, 

r3  ci  18  septembre  1807,  —  avis  du  GûïiseiLFEtat  (A), 
V.  Lois.  —  Fermier.  —  Question  préjudicielle. 

ARGENT.  V,  Douanes  (  exportation —  Mu- 

t  n  r  ion  (  [agi 

ARMI^MRNT.  —  ARMATEUR. 

1.  —  (  Ex  n  fmi.  —  Pih  atb).  —  I)  rie  surfit  p  is 
ipi'un  navire  de  porte  fies  armes  pour  qu'il  soit  ré¬ 
puté  armé  en 'giïernt* — L’armement  en  guerre  est 
une  disposition  purement  offensive  ;  il  se  vérifie 
lorsqu'on  n'a  d'autre  but  que  celui  d  attaquer  *  ou 
du  moins  lorsque  tout  annonce  que  tel  est  je  but 
principal  de  F  entreprise  ;  alors  ou.  est  réputé 
ennemi,  pirata,  si  l'on  n'est  porteur  d'une  mis¬ 
sion  ou  d  un  titre  capable  d’écarter  tous  les  Soup* 

ÇOllSi 

O  rdoniT,  fii:  1C81 T  art.  4  et  a  .  tsiro  des  prisas. 

Le  navire  mm:  lien  in  le  PégoU. 

9  prairial  su  S  ,  —  déciiûm  du  Gorïsoil  des  prises  (£). 

2.  —  (  Lettre  df.  marque  ).  —  Des  arma- 
reurs  qui  ont  vendu  des  actions  sur  «n  batiment 
armé  eu  cftmse  ,  ne  peuvent  se  dispenser  de  rem¬ 
bourser  le  prix  de  ces  actions  ,  lorsqu'ils  changent 
la  destination  du  bâtiment  ,  en  l'expédiant  en 
lettre  de  marque.  —  L'armement  en  lettre  de 
marque  est  d'une  toute  autre  nature  que  l'arme¬ 
ment  eu  course. 

G*  de  connu.  ,  ait.  34  ,  etc.  ?  ak^l, 

Villeneuve  ci  corup.  C-  Lafonta,  Besse  et  Dtifam 
13  floréal  an  9.  — Cour  d'appel  séant  à  Bordeaux  (d). 


(fl)  Recueil  gén ,  des  lois  et  des  arrêts,  tome  3,  ?.«  partie, 
pages  3G  et  1 S7. 

(b).  Id.,  tome  8,  3e  part. ,  page  <19, 

(t)  Jd.,  tome  1  ,  part,  ,  page  iS(i. 

(d)  IL,  Loin  g  ï  ,  3e  pari- >  page  70a. 


ARME  D'HONNEUR,  75 

5.  —  (Rrspoxs*  RîtrTF  ).  —  Lorsque  ,  relari- 

veinent  à  une  prise  ,  le  capitaine  du  corsaire,  ,1 
violé  les  devoirs  de  sa  charge  ,  les  armateurs 
peuvent  être  déchus  du  bénéfice  de  la  prise, 
laquelle  est  alors  confisquée  au  profit  du  Couver 
ne  ni  eut, 

Ordonm  du  17  mars  —  Code  ch  comm, ,  art,  74  t 

A  N  Al  . 

1  a:  capitaine  Dûtes  ti  c, 

3o  prairial  an  i3.,.  —  decision  du  conseil  des  prises. 

A*  —  Ees  armateurs  en  course  ne  sont  pas  res¬ 
ponsables  de  I  insolvabilité  s urvemic  des  consigna¬ 
taires. 

Régi  cm  eut  du  3  prad;d  au  1 1 ,  arc.  7  et  85,  —  C.  TL  1 
an  1998. 

DadminïstrAtîOii  maritime.  Q.  Bçriraud  et  Feydeau, 
r 8  octobre  1808.  —  Cour  de  cass.  Rejet.  —  Gomc 
d'appel  de  Rennes  (b). 

—  Y.  Caution  { course  ).  —  Caution  (rêspov- 
sahîlUè  ),  —  Course  maritime  {rexpan sahUitè  \ 
Prise  maritime  (  course  ).  —  Prise  maritime' 
(  ijuüèance  ). 


ARMES. 

'  Les  f us  ils  saisis  sur  des  individus  non 
porteurs  de  permis  de  port  Marin  es  ,  doivent  être 
vendus  à  la  diligence  des  préfets. 

iS  juin  1B0S,  —  décision  du  ministre  de  R  police 
générale  (c). 

z.  —  (  15  aton.  )  —  On  doit  considérer  comme 
attroupement  avec  armes  que  ia  loi  du  18  plu¬ 
viôse  an  p  ,  range  sous  la  juridiction  des  v.ours 
spéciales  ,  un  attrqUpëmênt  qui  a  eu  lieu  avec 
des  bâtons  ,  lesquels  ne  consistaient  point  en  de 
simples  cannes. 

Le  ministère  public.  C,  Lion  UavAiix  ot  autres. 
ï3  août  1S07.  —  Com-  de  cas*.  —  Cassation,  —  Corn* 
spéciale,  de  la  Sari  h  c  (il). 

5 ,  —  (Port  ï>  à  r  m  fs  )  P  —  Décr  e  t  i  in  périaï  qu  i 

ordonne  1  Impression  de  la  déclaration  du-&3  mars 
173,8!  concernant  le  port  d'armes. 

13  mars  iSûG  (#), 

—  V,  (liasse  ( 'GQnjU'cadoii  )■  —  Fusil  h  vent. 
"  ARMES  D'HONN'EUR,  Y,  Succession. 


(à)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  G,  àe  part,* 
page  i73. 

(é)  M  -  j  tome  9 ,  ife  paru  ?  page  37. 

(<■)  Ici.  !  loïuc  9 ,  3e  part.  ^  page  44. 

(d)  Id.  j  tome  7 , 2e  part.  f  page  7SS. 

(a)  Id. ,  tome  G  t  part. ,  page  sS5. 

XO 
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AEfENTEUR. 
arpenteur. 


ProcAs-vf.rbaï.  )■  “Les  arpenteurs  géo¬ 
mètres  ,  dmnertt  eommissiormés  par  1  aotorj» 
compétente  ,  ont- caractère  pour  dresser  proces- 
verbal  des  délits  forestiers. 

G  Swmbrel,Soî-1—  Cow  «le  r.nss  —  Cassation.  — 
Cour  de  iitst.  cri  ni.  de  la  Meuse  (n)' 


ARPENTEUR  FORESTIER.  -  V.  Procès- 

verbal. 


ARRÉRAGES. 

—  (Cosï^sjlosO  —  "V-.  5e 

2  , _  ( Taffet  kêteoagtip ).  L  article  *9^ 

du  C.  N  est-il  applicable  aux  rentes  établies  avant 
kC.N«? 

Disert  àt&n*  (&)* 

r  foSi  —  —  1/ article  1912  du  Code  civil,  qui 
autorise,  dans  certain*  cas,  le  créancier  à'mit 
rente  perpétuelle  à  en  demander  le  rachat. ,  ce 
Rapplique  ptiSàuxcens  constitués  dans  le-Piéimht, 

C  lîrwaa-  .  „  ,  .  - 

I?  d#dïte  1S0&  —  Cour  d'appel  h  ïurm  (c). 

2. _ L’article  ïgi.-a  du  C,  N.*  n’est  pas appli- 

c  itbl  e  au  <3  é  bi  le  ut  d  une  r  en  te  c  on  s  L  i  t 1  ice  ait  té  ri  e  u  t  e- 
ment  au  C.  N.,  qui,  depuis  le  t  ode,  a  cessé  de 
pa;fer  les  arrérages  pendant  plus  de  deux  ans. 

C.  %  j  art-  2  cl  T972* 

firrmun.  C.  Cimihcdih. 

i3  dt'cciübifi  i$Q$.  —‘Cour  d'appel  séant  h  Bhixpïsfd). 
5, - Jugé  en  sens  contraire. 

c ;  ,  h~,.  , , 

a.j  décembre  1809.  —  Côm  .iVappel  séant  h  Poiiiets  (è)* 

4.  —  —  L'art.  197 S  du  C.  N. ,  portant  que  le 
seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente 
(viagère^  nauionse  point  à  demander  le  rem¬ 
boursement  du  capital ,  n’est  pas  applicable  à 
ime  rente  consumée  avant  k  L*  N.  j  quoique 
arréragée  depuis  le  Code* 

C.  TL,  ait  % 

Onchc>!3£  Bflatmurièrir.  C.  Disait  s. 

10  février  1807*  — Cour  B’âppd  sfoiu  à  Bordeaux  (f). 


ARRÉRAGES. 

5*  —  (Kmigbe  ):  —  lin  émigré  réintégré  ira 
pas  droit  aux  arrérages  de  rem  es  mu  ms  durant  son 
éi  n  ig  rat  io  n.  —  L  e  pr î  ne  i  p  e  q  1  r  î  d  ■  fï  n  d  a  !  ’  t  mig  t  é 
débiteur  d  opposer  à  lé  migré  civmmk  la  cm  illu¬ 
sion  prononcée  par  l'art.  1  du  Sénatus  Consulta 
du  5  floréal  an  10,  ne  s'applique  pas  à  des  arré¬ 
rages  comme  à  des  capitaux. 

Les  lub  i  tiers  Dali  grc. 

2  $  m a 1  t  808 .  —  Co  11  r  île  crûs  .  —  Jl r  je  u — Co  u  r  d  ‘3  ppc  1 
de  Parî^Mil 

$.  —  (  PafseaiPTios  }.  —  Les  arrérages  rk 

rente  foncière  ,  échus  avant  Ea  Un  du  20  août 
1792  ,  n  ont  pas  été  soumis  à  h  prescription  de 
cinq  années. 

La  régie  dc>  domaines  C.  Desoiiches. 

Loi  du  L  août  17911,  lit.  3,  ail,  ier.  —  C.  N* ,  art.  a 
et  7.277,  A!ÏA  r* 

3o  nmetiibw  1807.  —  Coût  de  cait.  —  Cassation.  *- 
Tii  b*  civ.  de  Tours  (é). 

j,  —  — :  ïd. 

La  régie  de  Iknrçgùtreïîicnu  C.  O  «isson, 
prairial  m  S*  —  Gmr  de  cas*,—  Cassation*  — Tiil», 
civ*  des  C^tçs-du-Koid  (c). 

8* - La  prescription  de  cinq  ans,  nab  k 

pur  la  loi  du  yo  août  1792,  n'est  pas  applicable 
au  x  arrérages  de  r-emes  consi  i  1  u  èe  -  * 

Avant  le  C  N. ,  les  arrérages  de  ces  rentes  ne 
se  prescrivaient  pas  par  cinq  ans  dans  ks  pays  où 
l'ordonnance  de  1010  n’avait  pas  éïé  publiée. 
(Notamment  dans  le  ci-devant  comtal  Wnmsrn.) 
Oid  >nn,  de  lâio,  «art*  71.  —  Loi  dû  aa  auût  ni/ 
lin  3 j. an.  i«;-Ü.  N. ,  au.  2277.  1 

de  >L  le  ùroe*  griu 

>9  Rwil  ïÿog.  —  Cour  de  ta*t.  —  CuisRiiün.  —  'JVib. 
civ»  de  Larpenlras  p/)r 

9.  - Dans  h  ci-deVant  Savoie,  de  mène 

qu'en  France,  les  arrérages  de  rentes  consumées 
se  prescrivaient  par  cinq  ans. 

L’pdiiumrfruçmt  des  donriftiacs*  C,  les  brVuïcrs  La- 
verni  a  s  et  L  ri  nas* 

9  vcndtiïii  ire  ün  i3,  —  Ç0ur  de  an j.  ~  1{C \<*u  _ 
Coisr  dT;b^pctdc  Lyon  (e). 

10,  —  —  Les  arrérages  d’une  reme  constituée 
jiidîs  è  prix  (îiirgenl  diniî  la  ri- ik- va  ni  Savoie  ,  et 
possédée  aujourd'hui  par  le  domain*  ,  Vont  pas 
élé  soumis  s  la  prescripiion  de  cinq  ans,  as -ut 
U  publicfiiion  du  C*  N. 

C.  N. ,  ait,  2277. 

Lu  J'^gic  tir js  ooeï^i ncs-  C*  le  sifliir  Vf»n, 
u?*  TïiMs  1S08.  ™  C<uir  de  casi,  *—  Ca^lion.  —Tri b» 
civ.  de  Bonneville  (j)t 


k)  îleetieil  génial  dus  Lir  a  des  arrêts,  tome  y,  pari** 
y  âge  788, 

f?>)  Id. ,  lomc  8,  2e  part-,,  page 27 5- 
(c)  Ll*,  tome  7,  a*  partie  7  page  ^9* 

(ri)  Id.,  tome  lo ,  2e  part* ?  page 
(e)  Id.  *  tome  9,  s*  paî  t. ,  page  s3o. 
f/)ldTJ  t  orne  S.  2e  partie,  page  i3ê. 


(^)  RGeucd  gtn.  des  Ioiê  et  da  arrêts,  lontt  8>  tre  partie, 
pa^eStjS.  >...>** 

W'  M.  t  to  rirai  %  1 fe  partie ,  pa^e  36- 

(e)  Id. ,  tOJAc  1  ,0e  partie ,  pige  2^9, 

(ri)  ld. ,  tome 9 ,  1  *■  pan. ,  |age 2,38. 

(e)  Id. ,  toni e  5,  ïe  part, ,  page  (j5rj, 

U)  kv  >ri  F^  ïPagç.k;. 


ARRESTATION. 

—  Y.  Anatocisme  (  intérêts  ).  —  Assignat 
li  mi  tarif  (  douait  0  ),  —  Compensas  ion  (  trésor 
publie  )•■  —  Dernier  ressort.  —  Emigres  (  resti¬ 
tution)  — Fe ri nage  (  pr-sct  ipt ion  )  —  Hospices 
(  rçntà  ).  —  Inscription  hypothécaire  (  exigi¬ 
bilité  )*  —  Locatairie  perpétuelle,  —  Prescription.  - 
— j  1 J resc rîpri on  (  effe t  rèti ■< ? act if)*  —  P rêsCr I p - 
tion  (  rente),  — •  Prescription  [rente  foncière). 
—  Privilège  [  itr  arippion j.  —  Remboursement 
{rente).  —  Rente  {rachat).  —  Rente  foncière 
et  féodale.  —  Rente  foncière  et  féodale  -pays 
rèr  1  ; i.s ) ,  —  lier)! e  v ugè ré  (  rac hat  ].  —  lie \ e  1 1  i i e 
de  comribujîon  (  douaire  ).  —  Id,  [  inscription,  J. 

ARRESTATION.  . 

—  (Contra entt  par  corps.)  —  L'arres¬ 
tation  d'un  débiteur  est  nulle,  pm  ceii  seul  qu'elle 
a  été  faite  une  minute  après  le  coucher  du  soleil. 

C.  proç.  dv,*  art.  781  s  an  ai.. 

Sdvit-Hk'^itï.  G.  Eu-ugtïr. 

16  tWnaidor  au  14.  —  Coart  Lippd  $êaut  fi  Colmar  (a). 

* —  {  Domici  ■)  - —  Téitrresiatîon  d'im  clé* 
biteur  est  anriuikbb ,,  ainsi  que  l'emp  isonnement 
qui  s  en  est  suivi  .  si  *  pour  y  procéder,  l'huissier 
a  pénétré  dans  le  domicile  du  débiteur  arrêté  , 
sans  être  accompagné  du  juge  de  paix,  et  sans 
en  avoir  préak  bien  rem  obtenu  la  permission  par 
une  ordonnance  ;  encore  que  le  juge,  sur  l,a  6e- 
111an.de  quel  huissier  loi  n  faite,  se  soit,  transporté 
ïmmecliatemem^daus  la  maison  ou  l'arrestation 
avait  lieu. 

Une  telle  irrégukrùé  autorise  k  suspension  de 
l'huissier. 

C.  j»  ^c-  oi  v.  »  art,  781. 

N  a r li  il .  C.  l'V< > 1  à cr  cL  M - rr LÎ iijjcî. 

2'x  juin  1809.  —  Cour  d'appel  séant  fi  Paris  (fi), 

3.  ~  (  Etranger.)  —  L'artkle  7S0  du  Code 

dû  procédure  ,  qui  ne  permet  de  meure  à  exé- 
ru  lion  la  contrai  me  par  corps  ^  qu’un  jour  après 
la  signdi cation  du  jugement  qui  l'autorise,  n’est 
pas  applicable  au  cas  de  l'arreStation  provisoire, 
autorisée  contre  îes  étrangers. 

Loi  du  ï 0  septembre  1807,  art.  4.  —  C.  proE  civ*  , 
780, 

Bé- a  un  ont  Dixir-.  G,  LucoiurO 

3S  octobre  t  Sogr  —  Gom  de  cas$,  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  tic  Mêla  (c). 

4r  —  (Foc  pubi.iqüf.  )  —  Le  Gouvernement 
français  dé  cl  a  je  non  avenue  l'arrestation  d'un 


(a)  Recueil  gêu,  des  lois  et  des  arrê  ts ,  tome  5,  a*  part., 
(h  , 

(fi)  Jd, ,  t  me  i  o,  5e  part, ,  pf)ge  375. 

(  Jtl. ,  tome  9,  iry  partie,  page 


prévenu  de  conspirai  ion  ,  qui  ,a  été  arrêté  par 
suite  de  sa  confiance  dans  le  gouverneur  de  Paris, 

Fi  an  que  ou -Co  igny. 

19  fructidor  an  8,  **râpp,  du  ministre  de  fa  police  (n), 

5.  —  (Liberté  in  diyitujrllr.  )  —  L'huissier 

qui ,  sans  y  être  autorisé  ,  arrête  un  individu 
et  le  confie  a  des  gendarmes  ,  dans  la  persuasion 
OÙ  il  est  que  cet  individu  a  favorisé  i'évas  on  d'un 
prisonnier  pour  detfes,  se  rend  coupable  d'at¬ 
tentat  à  k  liberté  individuelle  ,  et  comme  tel , 
est  punissable  de  six  années  de  gêne. 

Pourvoi  de  Roi  pot, 

ter  bimane  an  i3.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet  (fi), 

. 

G .  —  (N:  o  u  vu  crr.  —  Police,  ,)  —  Lùirtj  cle  437 

du  (’ode  des  délits  et  dos  peines  ,  qui  permet  au 
président  de  la  Cour  de  justice  criminelle  d'or¬ 
donner  qu'un  accusé  acquitté  soit  arreté  dè  nou¬ 
veau  .  ei  renvoyé  devant  le  directeur  du  jury,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  le  nouveau  fait  ne  cons¬ 
titue  quun  délit  contre  les  règle  me  ns  de  police. 

L;i  femme  Fosaalï, 

3o  jiuiléi  1807,  —  Cour  dé ea$$,  —  Cassation.  —  Osclon- 
nance  du  préside iu  de  la  Cour  cdm.  (le  Momenotte  (t). 

—  Y.  Ministère  public  {êlrratger  }.  —  Parle - 
me  a  taire  (  ar restai  loti  arbitraire  },  —  Requête 
civile  (  miauièra  public  ).  —  Violence  {cou* 
vert 

ARRET, 

—  (Nullité.)  —  Avant  la  loi  du  20  avril 
1S10  (  article  7  )  >  la  peine  de  nulUté  n'était  pas 
attachée  à  J  a  violation  des  formalités  que  les  arr, 
141  47°  >  F.  P,,  ordonnent  pour  la  rédaction 

des  juge  mens  et  des  arrêts. 

Lu  dame  Ikvcado, 

8  août  1S08.  —  Cour,  de  cas$, — Rejet.  —  Cour  rfappd 
«train  fi  Pat  ii  (</), 

—  Y.  Exécution  (  fageme/U  ).  —  Jugement 
(  rédaction  ).  —  Nullité. 

ARRET  DE  PROPRE  MOUVEMENT, 

—  Les  décrets  du  conseil  privé  de  Bruxelles  * 
qui  ont  été  rendus  dans  les  formes  cle  propre 
mouvement  7  sans  que  les  par  lies  intéressées  eus¬ 
sent  été  entendues  o\i  appelées  ,  sontaiteims  par 


(à)  R R6Hé il  general  d<î$  lois  et  des  airtts ,  tome  1 ,  z*  part. y 
page  84 1 . 

(fi)  Id. ,  tome  5 ,  a*'  paît. }  page  6i . 

(e)  ld> ,  tome  3 ,  1 rt  part- ,  page 
(«J)  ïd. ,  tome  S  j  tre  part.  ?  page  5o5, 


76  ARRÊT  DE  REGLEMENT. 

la  loi  du  a- o  septembre  179S  ,  relative  aux  arrêts 
de  propre  mouvement  du  ci- devant  conseil  ».  et 
aux  lettres  patentes  enregistrées  sms  opposition 
et  discussions  préalables, 

Lois  du  i5  et  du  ao  octobre  1 789. 

Le  sieur  Don  Gusman.  C.  MoïitiïiOf.civci  { le  prince 
de)  et  te  mat quis  de  Mosbccq. 

^4  Juin  1S07,  —  Cour  de  cass.  (g). 

ARRÊT  DE  RÉGLEMENT. 
ï.  *—  (  Loi.  )  —  Les  arrêts  de  réglement  du 
conseil  supérieur  de  Cohnar  avaient  force  de  loi 
dans  la  ci-devant  Alsace. 

Moysc.  G.  SchoUél  » 

^4  ventôse  an  10,  —  Cour  do  cass.  “-  'Rejet.  — Trib. 
civ.  des  Vosges  (t). 

2.  —  —  Les  arrêts  de  réglement,  émanés 

des  anciennes  Cours  de  parlement ,  n’ont  plus 
force  de  loi  /  depuis  la  suppression  de  ces  in  ba¬ 
naux. 

Lef  erdaneim  Delomtt».  C.  O  juillet. 
io  décembre  iSof-  —  Cuitr  de  cu*$.  —  Rejet.  —  Cour 
çPuppd  de  Paris  (<•). 

—  V.  Réglement. 

ARRHES.  —  V.  Tente  -veibak 
ASILE. 

1 .  —  (  Cond  a  m  ne.  —  P  a  y  s  a  k  u.ïï  1 s .  )  —  Le 
condamné  qui  a  fui  sa  patrie,  et  s'est  retire  dans 
un  Etat  voisin  *  ne  peut  réclamer  le  droit  dbsiie , 
lorsque  sa  patrie  vient  a  être  réunie  au  pay  s  Ui  il 
s'était  retiré. 

Q  (terni.  C.  M.  te  proc*  tjén.  dû  Gênes. 

ï  1  juin,  i8p§>  —  Cour  dû  'cass.  — J\f jet.  —  Cburcjiîoi. 

Ou  Gènes  (d). 

2.  —  (  Prise,  )  —  Une  capture  est  invalide ,  si 
elle  est  faite  à  demi-lieue  du  territoire  dune 
puissance  neutre. 

Les  corsrtires  frànçàïs  t  F. -Jumié  et  la  Ltgèfa  C.  lu 
navire  àmuue  .in  la  P<  r/e. 

37  thermidor  an  8? — decision  ete  Conseil  des  prises  (<*}, 

ASSASSINAT.  —  T.  Attentais  contre  ia  sû¬ 
reté  Individuelle. 


(a)  Rtcudl  g*;ttei:aldcilob  ut  des  pttàu -,  toute  y  ,  P  pua.3 

pa^;  i  y,  i . 

(&)  td.  >  tome  3  ,  2e  part. ,  page  5^3, 

(f)  id.t  iciae 6>  ire  port.,  page  ^9-. 

(  /;  Id. ,  tome  g, 1  part, ,  page  30. 

P)  Id.  j  toae  f  j  2*  par l  ^  page  21U, 


ASSIGNATION. 

ASSIGNAT.  —  V.  Papier  monnaie.  —  Rem¬ 
boursement  (tente). 

ASSIGNAT  DÉMONSTRATIF.  —  V.  I.egs., 

% 

ASSIGNAT  LIMITATIF. 

—  L’assignai  limitatif  de  lliypoiîieque  d'un 
douaire  sur  tel  ou  tel  immeuble  désigné*  dont 
les  parties  conviennent ,  n- exclut  par  Faction 
personnelle  de  la  douairière  contre  les  héritiers 
du  mari.  —  Dans  ce  cas*  les  acquéreurs  de  Fi  ta¬ 
in  eubïe  spécialement  hypothéqué*  qui  ont  con¬ 
tracté  l'obligation  de  servir  le  douaire ,  et  dont 
Ja  négligence  donne  heu  aux  poursuites  de  ta 
douairière,  sont  leuus  d'indemniser  les  héritiers. 
La  darne  Masson.  C.  Jes  IjcrHÎéte  Faure, 
d  muLidor  w  11.  —  Cour  d'appel  sçÿït  ît  P;uïs  T  - 

ASSIGNATION. 

3 .  —  (  CoiNTTRESsi,)  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 

défendeurs  contre  lesquels  le  déimimteur  a  fidè¬ 
lement  action*  il  peut  assigner  celui  des  débi¬ 
teurs  qu  il  juge  convenable  devant  le  juge  du  son 
domicile,  ei  dans  ce  ras  .  tes  autres  defendeurs 
sont  obligés  d'y  coin  paraître. 

Et  à  cet  égard  ,  Fart.  At)>  §  iCf  du  Gode  de  pro¬ 
cédure  civile  *  n'est  pas  introductif  sur  droit  nou¬ 
veau. 

BlüîKÏcna,  C.  Jcs  butitim  L.vulitrsc. 

:vf  brumaire  an  ta.  —  Ci  au  d'appui  suant  à  Pari* 

2.  —  (  Délai*  )  —  Assigner  â  un  délai  j  Jus 
long  que  celui  fixé  par  la  loi  ,  n’est  pus  commettre 
une  nullité. 

C,  prac.  civ* ,  art?  61  >  %  .j, 

Régie  dos  daiumt-ÿ.  C,  Dneklaw. 

1 5  décembre  —  Cmirde cass, —  Cassation.  —  Cour 

du  jftst,  cri  ut.  du,  Dtux-IXtditd  (c). 

3  —  (  Fon  ct ion  r  u  b l iq  ü  f,  )  —  L<  s  Fran¬ 

çais  qui  Mutent  momentanément  les  cohmi:  s  ou 
ils  sont  attaches  û  quelque  partie  du  service  pu¬ 
blic,  doivent  être  assignés  en  France  dons  Je  fieu 
de  leur  dernier  domicile  ,  aux  lermes  de  1  brade 
8  du  üi.te  2  de  Fordonname  de  1  dfr,  (,'r.n  mm 
domicile  des  pronireurS'gétub^jïi  prés  ’its  Cours 
d  appel 

C.  pr  f)c.  civ,*  an.  60 }  axai, 

Dadmivîl/c- 

ao  Lnctirloi  nu  1 1.  —  Gcur  du  tu.t.  —  R.  j  t  lié  h  Ù(S 

du  npn  rutevnîi  (d,  . 


(a)  Ikcuuîl  guÿfr.  dus  lois  ci  dus  arrûtï.  tvmc  1 aari-  J 
,  ■ 

(t,)  U.  f  toute  7 ,  paj  tk ,  page  7S9. 

(N  Id. ,  tü  me  c  jft‘  ,pR  1  l  ,  pa^û -^1. 

]  y J  Lh ,  toute ),iÉ  iXtet.,  page  789. 


ASSOCIÉ, 

4.  —  (  Saisie-àrket.  )  —  La  disposition  de 

l'art.  10 55  du  Code  de  procédure  civile  {  qui 
or  le  que  le  jour  de  la  signification  et  celui  de 
échéance  ne  sont  point  comptés  dans  les  délais 
fixés  pour  les  ajournements  et  citations},  ri" est 
pas  applicable  aux  dénonciations  des  saisies- 
arrêts ,  assignations  de  validité* 

C.  p roc .  CÈV*  j  ait.  563  et  io33. 
fUsielli.  C.  Raffi.riu, 

4  tuai  160  S,  —  Cour  d'appel  s  va  tu  à  Tu  tin  (a). 

—  Y,  Arrêt  de  propre  mouvement  {nullité), 

—  Billet  à  ordre  [domicile).  —  Communs*  — 
Compétence  (  viuniôu  ), —  Compétence  {paie* 
meut).  —  Concilia tion.  —  Conciliation  [ procès - 
verbal).  —  Délai.  —  Délai  (  distance  )-  —  Dé¬ 
lai  (  bref).  —  Délai  { colonies  }.  —  Domicile, — 
Domicile  {femme  ).  - —  Domicile  élü.  ~  Doua¬ 
nes.  —  Douanes  {procès -verbal),  —  Effet  dé 
commerce*  —  Etranger.  —  Etranger  {juridic¬ 
tion).  —  Eviction.  —  Exploit  ^  ajournement  ). 

—  Exploit  (  date  ).  —  Expropriation  forcée  (  af¬ 
fiches  ).  —  Femme  {  au  orUation  ).  —  Héritier, 
(  exécution  ).  —  Héritier  (  tjuMüè  ).  —  Leitre  de 
c  !  ta  Rge  *  —  (  a  c  c  epu  1  lion  ) .  —  Mineur  (  action  ) . 

—  Nullité  (  exception  ).  Patente,  —  Hêassig&à- 
lion.  —  S uci c r.é  {  compétence  } .  —  Soin zïj a t io n 
verbal  e.  (  récolement  ) . 

ASSOCIE  —  Y,  Banqueroute  frauduleuse. 
{  Société  )  ■ — Contra  in  le  par  corps,  —  Faillite,— 
Société.  —  Témoins  en  justice  civile  [S'miétè)* 

ASSURANCE, 

1  ■  —  (  Ce m  m  fa  c  j:  m  vr  \  r  1  m  f  ■  )  Sous  Tem  pire 
de  1  ordonnance  de  1GS1  >  ï èdhoument  d'un  na¬ 
vire  ne  donne  ouverture  à  T  action  en  délaisse- 
semejit  contré  les  assureurs,  qu'au  tant  qu’il  n'a 
pu  continuer  sa  route  jusqu’au  lieu  de  sa  desti¬ 
na  non.  Meme  en  ce  cas  ,  les  assurés  ne  peuvent 
hure  le  delà  isse  m  en  t  s' i  1  s  n'ont ,  au  p  réal  a  b  1  e  t  si- 
S**’.  ■ut x  assureurs  les  pièces  «formatant  l’imw- 
v jga bi ! ité  du  navire ,  tt  ^ils  n'ont  d’ailleurs  f  ut 
les  diligences  et  observé  les  délais  prescrits  , 
tant  par  les  articles  4 9  et  ho  du  litre  des  assu¬ 
rances  de  la  loi  de  1G8)  ,  que  par  les  articles  5  , 
7,  8  et  9  delà  déclaration  du  i5  août  1779, 

O  lî  v  r er  L  aco  1 11  c  (  po  1 1  tvt  1  i  d' ; . 

3  nivo&e  an  il.  Leur  de  enss,  —  Rcjvt*  —  Cour 
d  iip4)trl  du  itou  un  (ù/. 


(a)  Recueil  gcmJr.J  dés  lois  et  des  arrêts,  umh-  ij,  x*  pa.i  t, , 
Pa£‘:  Iû7- 

{l‘J  Id-,  LUJÜU  -  ,  a?  pü ,  }  -fût}*. 


ASSURANCE,  77 

%.  —  (  D it a  cssEM Est*}  —  Lorsque  l'assuré ,  en 

faisant  son  délaissement  ,  omet  de  déclarer 
toutes  les  assurances  qu’il  a  fait  faire  ,  sans  qu'on 
puisse,  â  cet  égard,  lut  reprocher  de  fraude ,  ii 
u  y  a  pas  lieu  aux  peines  prononcées  par  les  au- 
licles  55,  54  et  55  de  l'ordonnance  de  16S1.  — 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'au  rîstorne , 

Kuuckdl  et  cotnp.  C.  tics  assureurs  du  Na  tu  es. 

2  août  1S0S.  —  Coin  de  eass,  —  île jet,  — Cour  d’appel 
de  Bordeaux  (à). 

5.  —  (Ecrï ex.i,e.  )  La  faculté  de  faire  échelle, 

donnée  par  la  police  d  assurance  ,  n'emporte  pas 
de  plein  droit  b  faculté  de  rétrograder. 

Or  do  nn.  de  la  marins  ,  ïiv,  3,  lit,  6,  art.  36,  —  C.  dé 
connu,  3  àvU  35ï  „  akat*.  * 

Scbmaek  et  compagnie,  C,  les  assureurs  du  navire  le 
Solide* 

iS  janvier  iSu6.  —  Cour  d'appel  séant  h  Rouen  (£)* 

R  —{Fr  a  v  vu. }  —  L'assurance  est  nulle  lorsque 
Ibssuré  a  dissimulé  une  Circonstance  essentielle. 

Qrtlonn,  de  1681  ,  tin  6,  art.  %  et  4o.  —  C.  de  com.  ÿ 
tu  l  ,/fjB  ,  axa  r,* 

Les  >ieurs  Roy  et  Lagnigncux,  C.  les  assureurs  de  la 
Luque  le  Cerf 

fractnUir  an  Q, — Cour  d'appel  suant  à  Bordeaux  (c), 

5 .  —  { l>îKAViG  aei  cit  k ,  )  —  Li miavigll  illié 
d’un  navire,  sur  venue  pendant  le  voyage,  nest 
pas  a  Sa  charge  des  assu reurs  ,  si  elle  provient  du 
vice  du  nav  ii  e  ;  elle  uesi  a  leur  charge,  qu'au  tant 
qu  eilo  a  eu  lit  u  par  fortune  de  jaieiv 

Dr ■Çlftrrilioii!  du  roï  *  de  i  770  :  }  3  et  4.’  —  Ordonn . 

du  ïCîJt  .  arc  a  5  ,  dire  des  di*ut\t/t€éi4.  —  C.  de  eu  mm;  f 
art,  35o  et  35a, v  AXAr,  • 

Vignei.  C.  les  a  fureurs  du  navire  le  Si  unis  tas. 

9  fructidor  an  3,  —  Cour  d’appel  séant  k  Bordeaux  (</). 

6,  —  f  N  a  v  F  r  a  g  k  .  )  —  La  déclaration  de  1 779  , 
et  eu  général  ,  les  dispositions  des  lois  françaises 
relatives  aux  assurances  sont  applicables  aux  na¬ 
vires  é  t  r  a  n  gers  armés  et  assc  rés  ✓  da  m  un  port  de 

. 1  rance. 

Lôr$qw*im  navire  a  péri  par  échou ment  et  force 
majeure,  l'assuré  doit  être  admis  au  délaissement, 
encore  qu’il  ne  rapporte  pas  de  procès-verbal  que 
ConsLite  de  la  manière  prescrite  par  la  déchira  tic  j» 

- - - - - - — — - 

Uf)  JVcnuj]  gélîêr si  .«Les  lob  ut  des  louiu  ;  ,  **  part.., 

.  V  ^  :Kr 

(é)Lil,  itiiu.  G  3  **  part,  ,.:pai*c  {^v. 

(r)  id.,  tu  1  j  1  u  1 ,  &  pavL, 

{<h  XJ  -  >  tyuic  I,  paît. ,  [Kl  gu  Gyx 


78  ■  ASSURANCE. 

de  1779  ,  ce  navire  était  ,  a  époque  du  dé- 
pMt  *  ;en  bon  eut  de  navigation. 

Ddcbnitmn  île  1—9,  art.  —  C,  do  connu. ,  artSC*), 

AS  Ai. 

•  * 

Pourvoi  dés  ras  tireurs  du  davÈré  /*r 

,  *5  mai?s  t$o6+  —  G(mr  de  cass,  —  Rejet*  —  Cour 
d'appel  <la  Bordeaux  (u), 

7.  —  (  Navire.  )  —  L'acheteur  d'une  cargaison 

qui  >  avant  lamvte  du  navire\  révoque  le  marché, 
et  déclare  qmt!  tfenUnd  pas  recevoir  la  cargaison 
pou  S0H  compte ,  ne  peut  se  I  approprieiAsjt  en 
disposer  I orque  le  navire  est  arrivé  à  sa  desti¬ 
na  non  1  sans  être  tenu  de  tous  les  frais,  et  notam¬ 
ment  du  droit  d' assurance  dont  la  marchandise  a 
ctè  grevée  dans  l' intervalle. 

Vandoorne  C-  EWÜ10  et  Bdmcring. 
jG  ao Cu  *Sû$*  —  Cour  d^pprJ  séant  à  Bruxelles  (£). 


S  —  {  Pr.  1  Mit.  )— La  prime  d'assurance  d'un na  - 
vire j  st i  idée  en  tems  de  paix  pour  le  cas  éven¬ 
tuel  de  guerre  pendant  la  navigation  du  navire 
assuré,  est  dne  par  k  fait  seul  de  la  déclaration 
de  guerre  pendant  relie  navigation ,  encore  que 
le  navire  assuré  fût  parvenu  à  sa  destination  avant 
que  U  déclaration  de  guerre  ait  pu  y  arriver. 

C.  dé  connu,  ,  arc  3£3,  Axai.. 

JLm  assures  <hî  navire  ta  Côte-d'Or,  —  C.  Ils  assu¬ 
reurs.  * 


anvtçs  iSsrç.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet,  —  G?<tr 
appel  de  Bordeaux  (c). 


<p  —  (  PHiTinnOÊ.  )  —  Les  assureurs  doivent 
avoir  un  privilège  sur  ïa  chose  assurée ,  podï  le 
paiement  de  la  prime, 

Oïdéïin.  <lc  la  marine ,  livre  3,  du  6,  arc  6,  étltv,  3, 
tic  5 ,  ai  t.  iS.  — C-  de  cyqtm. ,  ave  ipi ,  11°  io* 

Les  sieurs  Manager  et  Blctvy* 

5  décembre  1S07.  —  Cour  d7appcl  séant  à  ftcuco  (dj. 


1  ûj  —  {  Route,  )  —  Lorsqu  en  prenant  la  plus 
longue  route ,  on  s3 écarte  cle  celle  qui  est  tracée 
par  la  police  d’assurance,  les  assureurs  som  par 
cela  seul  dégagés  des  risques  qui  peuvent  résul¬ 
ter  de  cette  déviation. 

C.  de  comm,  r  arc  35 1 ,  Ai\a&, 

JOomIIË  et  Müîïo.  C.  les  Éfâ$i3réL:rs  de  la  compris  du 
Havre.- 

37  janvier  i$oS.  —  Cour  dé  cass,  —  Rejet.  — Cour 
d  a  pp  cl  dé  ïtouen  (eu 


(fl)B,écuéî| général  dus  lois  et  des  ariiks  ,%jrc  G ,  ae  pan., 
p a -e  933. 

(1 b )  Id. ,  tomé  9,  s*  part.  ,  page  5. 

(e)  Id. ,  tome  j ,  1 r*  paî  t. ,  page  7  3  2, 

(à)  Id. ,  tome  S,  3*  part. ,  page  $. 

(4  ld, ,  t^me  ;  >  2"  put. ,  page  7%, 


ATTENTAT, 

1 1  -  —  f  Sentekcb  a  r  bit  b  a  ht.  )  —  En  matière 

d- assurances ,  et  *ous  le  Code  de  procêduré  H- 
vile,  les  sentences  arhii  raies  peuvent  èl r  ■  mises 
p  ro  y  i  s  oi  l\  m  en  t  a  e  k  ëci  non,  no  no  las  i  a  n  t  I  a  j  >  pel , 
quoique  cette  exécution  provisoire  nuit  pas  été 
ordonnée  par  la  sentence*. 

C.  pto-e,  cW. .  art.  loaj, 
iWniL*  Çf  Barra te. 

3  iiovcmljie  1807.  —  Cour  d’appel  séant  à  Rouen  (rt). 


lz*  —  (Terme,) —  Quoique  la  police  d  assn* 
rance  renferme  nu  tenue  de  pukme.nr,  tes  assurés 
ne  sont  pas  tenus  t  l'a  r  tendre  J  échéance  de  ca 
terme  .  pour  faire  dèclyrer  leurs  droits  par  les  trL 
buiiaux;  en  conséqueure,  ils  peuvent ^  des  qu^’ 
la  perte  du  navire  est  consqihk  ,  pôursiïivre  les 
assureurs  pour  fts  faire  condanmcr  à  payer  k 
nioni  .int  de  1  assurance  an  terme  jim  par  la  py- 
nee. 


l.  im ,  fs  iU  rcç.  pim.  —  L,  J  r ,  5  itf.  fit  vmK  *h.\ 
TT  V^domianpi1  d«  tu  lumuic t  \\vrr  3.  lit.  G  .  mit  13.  _ 
U  ,  an.  uSâ  fti.SC,  ahu  -  C.  de  connu.  *  «rt. 

33  2  j  A  X  a  Jj 


La  diaiftlsK  d  assurance  (le  Ldle-.C.  k'i  sieurs  Si- 

lùjiie/r. 


"  ■  r . .  "  1  '  —  \*v\w  uc  ç 

d  appid  de  Douai  (J), 

L7  ^  ■  Appel.  —  Dot  (  retenue  }* — ■  P  ri  mes. 
Privilège, 


ATEft  MOT  K  M  K  N  T  *  -  Y,  Cession  de  biens. 
Contrat  d  atennoîement.  —  IWegistrerùeni* 

-  i  :  ai  Uû«  (  c  (tracter  es  ),  —  faillite  J  con  cq  rdat }. 

—  Faillite  {jeux  de  bourse). 


ATTENTAT* 

ï.  —  L'acte  du  Çonvemamciu  du  1  y  uîvose  an 
9  ,  sur  l'alternat  du  5  iiîrose^  est  une  mesure  con^ 
serra  tri  ce  de  la  constitution. 

i5  idroSé  5n  9,  *—  Scuttius-csiustikc  (r). 

9,.  Aucune  loi  n?  définissant  C-v  au? mats 
contre  ta,  utretè  individu  die. ,  qui. ,  <1  après  lé 
articles  Mo  cl  di 6  du  CSde  du  3  brumaire  an  4, 
doivent  être  soumis  à  des  jurés  spèciaux,  ïi  ny  a 
pas  ouverture  a  cassation  contre  un  arrêt  qui 
aiuvut  refusé  d  y  comprendre  l'assassinat  et  1* 
vioi. 

i3  pluviôse  i3,  —  Cour  3c  aïs*  —  Btaïcst,  —  Cour 
crîm.  da  Calvados  (/fj. 


fà  Recueil  gém-raï  des  lois  ci  do*  arrêts  ,  tome  $,  2e  wt  . 

p ngo  *ï.  I  i  i 

(ty  >  tome  J,  3^  part  le,  page  G9. 

(c)  IL,  lomfi  1  ?  a*  parue,  page 3^ j. 

(il}  Id. ,  tome  7  t  -e  paaio  ,  page  :3g. 


ATTESTATION. 

—  Y,  Recelé  j  etc. 


ATTESTATION, 

f  —  (  ÜÀŸOM'TLOHS  écrites,  }  —  On  peut, 
meure  sous  les  yeux  du  jury  de  jugement  des  t- 
t  ©station  ;  sur  la  moralisé  des  prévenus.  —  Ces  at- 
te  nations  ne  peuvent  être  considérées  comme 
dépositions  écrite  * 

C.  di i  3  brumaire  an  4  >  nrU  3Sî, 

P our’o i  il el  commissaire  du  ümïYeVnêmçiït. 

stj  frneudm'  au  9,  —  Cour  de  eûss.  —  Rejet,  —  Cmsr 
crim,  de  f  Aude  (<?). 

ATTRIBUTIONS. 

—  (Tribunal  ï>e)  —  Un  tribunal  saisi  par 
r e n  vo i  du  Conseil  du  lloi  ,  a p rès  cassa t  i t » n ,  é t ai t 
repu  Le  saisi  légalement  ,  par  voie  de  réglement  tfe 
ï uges  T  et  non  arlntrairemeut,  par  attribution. 

Ordomi,  fie  îGÿo,  tit,  f.l  ,  ftrr.  j{ _ Lui  du  ïp  octobre 

ï'79^>.  1,rl-  4  cl  îp  —  Loi  du  iS  janvier  1793,  avi.  7. 
DaniïLw.  C,  M  eu  ni 

6  thermidor  an  7,  ^  Cour  de  cajts  —  Cassation*" —  Ti  i- 
bynanx  de  dbtrict  de  Metz  et  de  Colmar,  —  Trib. 
civiles  di:p:o  iemeusdu  Huiit-RLsu  et  des  Votge&  (£)* 


ATTROUPEMENT* 

f  Charivari.  )  —  Un  attroupement  pour 
charivari  ne  peut  é^e  qualifia  attroupement  sédl- 
tietu  ,  encore  que,  par  suite.,  il  y  ait  eu  des  vio¬ 
lences  coin ini ses  contre  l'autorité  publique. 

Loi  du  18  pluviôse  an  9,  sm,  12, 

ïïï.  k  pvoe,  gén.  inip,  de  PÔêratib.  C.  Cabro), 

G  octobre  1808 - Cour  de  cas*.  —  Cassa tioa.  —  Cour 

<16  justice  eriiu,  de  iTUVault  (t). 

aubaine. 

*■  “7  La  loi  française  qui  supprime  le  droit 

d  aubaine  est  devenue  obligatoire  en  Biémont 
avant  ày  être  publiée,  et  par  le  fait  seul  de  réu¬ 
nion. 

Les  luTUiets  Crise] lx  C.  D-  f.mcl  i. 

*4  aies*). 1er  un  i3.  — *  Cour  d’appel  séant  Ji  Tntm  (//J. 

3-  —  Affranchissement  réciproque  du  droit 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  de  s  arrêts,  tome  a  .  i  re  ^au. . 
page  G3.  1 

ld.,  tome  J  j  ir*  part. ,  page  a3îu 

(t)  Id.j  tome  9  ,  ire  part.  ,  page-  29^ 

W  Id. Lomé  6,  2  e  partie  ,  page  Go. 


ÀUBIJIGISÏE. 

J  H/ 

d'aubaine  pour  l  es  habit  an  s  de  V Empire  français 
et  du  royaume  dTtalie, 

#C,  N*  9  an.  n  ,  ANAL, 

19  février  t8o6  ,  —  decret  impérial  (a), 

Z.  —  La  remise  du  droit  d'aubaine,  accordée 
aux  Genevois  par  Le tt res  pa tentes  de  ïfkrS  ,  11e 
I  ur  donnait  pas  le  droit  dé  succéder  à  un  Fr  cm* 
cæïj  ayant  des  héritiers  en  France* 

C.  N.,  art,  ir,  72G  et  912. 

Roussel  (G îles).  C.  Thomas  (Julie). 

1 5  n  oYcm  b  rc  1 808 .  —  Gûu  r  d?à ppd  séam  h  NS  sm  es  (b) . 

4-  —  (Etrangers.)  —  LVbolkiôn  du  droit 
d aubaine  ne  confère,  pas  aux  étrangers  le  droit  de 
recueillir,  après  La  mort  de  leurs  paréos  français, 
les  biens  laissés  par  ceux-ci  en  France.  —  Elle  ne 
donne  à  l'étranger  d'auLre  faculté  que  celle  de 
recueillir  les  biens  qu  Vivaient  en  France  lesparens 
étrangers  à  l’époque  de  leur  décès, 

C.  N. ,  art,  iî  ,  736  61  912 ,  i  s  al. 

Bâtard.'  C.  la  femme  Gros, 

2  piwhd  un  9*  —  Cour  de  cass,  —  Rrjet,  —  Trib* 
civil  de  Maine  et  Laite  (c), 

s 

7— V*  Angleterre  {successiouy —  Genève,  — 
Suisse* 

AUBERGISTE. 

1.  —  (  Responsabilité.  )  —  Les  aubergbtes 
ne  sont  responsables  des  choses  qui  leur  ont 
éié  enlevées  sans  leur  faute  et  par  événement 
de  force  majeure, 

C.  N.,  an.  itpa  >  a  a  a  l  . 

Dcsatiaux  (la  veuve),  C.  Chevreau  (la  veuve \ 
ao  floréal  an  il  —  Couv  d’appel  séant  à  Poitiers  (d)- 

2,  —  —  I,5  aubergiste  qui  reçoit  habit  utile¬ 
ment  des  rou liera  ,  et  qui  nA  pas  de  cour  pour 
remiser  leurs  voitures  ,  est  responsable  du  vol 
commis  sur  une  voiture  laissée  ù  ITouêricur  de 
sa  maison  ,  par  un  roulier  logé  chez  lui. 

C.  N. ,  art.  1952  «t  1933. 

Homo.  C.  Ibmssiù. 

3 5  septembre  iSüS,  —  Cour  d appel  séant  i  PArïs  (<?)* 
~  y.  In  ifs  (  exception  ),  —  Privilège, 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tom.  6 ,  2e  part. , 

p^c  27g, 

{b)  Id. ,  tome  9,  part. ,  page  3,S. 

(e)  Id.,  tome  i,  ï«'jîart.,  page  ^2. 

(il)  Id. ,  tome  3,  ^  part. ,  page 
(ÿ)  hh,  tome  9,  part. ,  page  ad* 


So  AUDIENCE. 

AUDIENCE. 

3,  —  (GftjiFPrr.R.  —  Commïîuciî.  )  —  LcsgreF- 

Il  ers  des  tribunaux  de  commerce,  comro^erux 
des  tribunaux  civils,  doivent  porter,  sur  la  feuille 
<V audience  rous  les  jugçmens  tels  qu'ils  sont  ren~ 
dus. 

G.  pvor.  cî\% ,  art.  1 3:S- 
3i  octobre  iSct),  —  décision  dis  giaiid-juge  $i). 

z.  _  (  )  —  Des  injures  proférées  h 

J 'a u d  ion  c e  cort  Lre  o n  ave ca  i  ,  rj  e  peu  v em  êr  re  1  a 
mat iére  d" un e  act i on  prin dpa î e.  —  El  f es  d  oi ve j 1 t 
au  contraire  faire  la  matière  dune  action  incE 
deimnenrdsoumise  au  tribunal  meme  devant  qui 
les  injures  sont  proférées. 

Ç,  du  3  brumaire  an*4  ,  ait.  %:£. 

TLspevrières.  C*  Dusscrté, 

iG  août  rtEG.  —  Conr  de  cass,  — Cotation.  —  TnS>. 
de  police  du  eanton^Àx  (é) . 

3*  —  (Police.). — Tout  tribunal  est  compé¬ 

tent  pour  statuer  en  matière  d'injures  proie  des 
b  son  audience  j  et  poursuivies  incidemmejit  par¬ 
tie  vam  lui. 

Loi  du  tp  jiiiiiéi  ï;prj  tit.  a.  rut.  iS.  —  C.  des  délits 
et  des  peines,  art-  Goo. — -.C-  P.  éiv*  ,  art.  io,  a  v  al, 

D....  C.  Gui  ntl  jean, 

3  brumaire  an  io.  —  Cour  de  ttfsfc —  Rejet.  —  Xrib. 
civil  de  la  Seine  (c). 

4-  —  (Publicité.)  —  Ta  disposition  de  l’ar¬ 
ticle  j  4  de  bi  ld  du  24  août  1790,  r|klivje  à  la 
publicité  des  audiences,  rapports,  plaidoiries  et 
;  û  ge  m  eus,  n 'es  l  pa  s  app  Jrca  .6)  e ,  1  orsq  u  '  i  1  es  t  qu  es- 
tion  de  censurer  des  officiers  ministériels.  (En 
tfauirCs  termes  ;  j  —  Les  jugemens  portant  ré¬ 
primande  ou  censure  d'officiers  ministériels ,  peu¬ 
vent  être  rendus  à  la  chambre  du  conseil. 

Fuslbcy, 

3  novembre  iBoG,  —  Çenir  de  ca$s.  —  Reje’.  —  Cour 
dTappd  de  Limoges  (f/), 

5 - C'est  a  l'audience  ,  et  non  à  la  cham¬ 

bre  d’instruction  ,  qu’une  cour  de  justice  crimi¬ 
nelle  doit  statuer  sur  la  validité  ou  nullité  d'un 
acte  d'accusation. 

Collin  et  Pou*: 

J0j  uiijêt.  rSpr ,  —  Cour  de  c^s  —,G;j nation.  —  Cour 
Criai,  du  Rboiïe  (e). 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  dctamis,  tome  io,  ac  psu  t.  j, 
pége  12t. 

[£)  Id. ,  tome  ^ ,  ae  part. ,  page  7:. 

(c)  Ici ,  tomes,  ir*  pan. page  S*. 

(d)  ïd.  y  tome  6,  s*  part. ,  page  9; 4 

(e)  RL,  tome  Bt  d*  paît. ,  page  p\, 


AUJEIiU. 

G,  —  (  Règle  MF  ST.  )  —  Réglement  pour  le 
service  dit  tribunal  de  première  instaure  du  dé* 
parié  ment  de  h  Seine. 

G  floréal  an  to  ,  —  arrêté  des  Çimsuïs  (4), 

—  Y.  D  vorrp  —  Divorce  (  reprise  djrjs- 
tance  ),  —  Enquête  —  Injure  (  rappar- }.  — ,  J3.*e 
de  paix  —  Jugement,  —  Jugement  ( pro/imcia* 
fi  on)  —  Pays  rèvoiiés.  Pouvoir  discrétion* 
na  ire  (  a  censé  )  —  R  s  p  j  i  or  1  j  u  dictai  re ,  — ,  Y 
cane  es. 

AUDI  T  FUR. 

ï.  —  (  Gossriî.  AEtat  }  —  Arrêté  des  Con¬ 
suls  ,  ponant  création  d’ Auditeurs  prés  des  :\|i. 
ntstêres  et  des  sec  lion  s  du  Conseil  d'Eiat. 

19  germinal  an  ai  (h). 

- - Décret  impérial  concernant  F  orga¬ 
nisation  et  le  service  des  Auditeurs  près  le  Con* 
seîl  d'Etat.  * 

36  cl’trcéni ï>re  1  S<kj  (r) . 

5.  _  _  Décret  impénal  qui  règle  U  es  fonc¬ 
tions  des  auditeurs.  • 

3  t  janvier  1  Si  n-  (d), 

4>  —  (Cour  d'aphl.  )  —  Décret  imp  ml 

portant  rjulanon  d'un  corps  de.  juges  aiidiicnj» 
près  de  chaque  Cour  d'app^ 

ifï  ntars  i3  Æ  ,  —  «lecrci  îirtpi'dnl  p)r 

audition  c-THPOrminr; :.  —  v.  oP- 

p  0  s  i  t  i  on .  — -  rnen  L  j  tld  ici  a  ire  d  éo  îsu  i  re . 

AUTEUR, 

. 

1 .  —  (  Droits  et  Rtsfoxs  t  v  1  r. i  r  j  1  • —  Décret 
impéna!  sur  Je  droit  des  ânfi  urs  et  Gnr  respons^ 
bilité  ,  ainsi  que  sur  les  icgleï  ptescrjles  aux  im¬ 
primeurs  et  libraires. 

é>  février  1  Sio  (jr 

?..  —  (PRomir  râ  littéraire.  }  —  Les  ail¬ 

leurs  qui  Usent  leurs  ouvrages  en  public  ,  ne  re- 


(*)  Recueil  général  de.-ilo^  et  ci^nrfét>j  ïujuc  s,  'S  [ail-, 
pa^e  jo:L 

{b)  Ici- ,  Ifirrc,  3.  ?>'  part.  ?  page  1  îi-. 

(c)  Ifî,.,  Ittrric  V»?  %*  pari,,  page  ?m. 

(d)  ïd.}  tome  10.  part, ,  page  gi . 
te)  hï. ,  tome  3,  ^  part.,  page  jtjg. 

(j)  hh  ?  tome  10,  p/u  Ge ,  page  $4' 


AUTHENTICITÉ. 

poncent  pas  ?  pat  cek  seul  ,  au  droit  de  pro¬ 
priété*  Eii  conséquence  ,  on  ne  peut ,  sans  la  per¬ 
mission  de  l'auteur*,  imprimer  et  publier  de$  ou¬ 
vrages  ainsi  ius. 

Oicnier*  C.  GràtjûU 

iq  vcniOst  an  9*  —  Cour  d’appel  séanL  à  Paris  (a)* 

—  V*  Contrefaçon,  —  Propriété  littéraire. 

AUTHENTICITÉ.  —  Y.  Acte  authentique.— 
Adoption,  — Enregistrement  {pays  réunis  p 

AUTORISATION* 

i .  —  (  Ch  a  pitre.  )  —  Les  chapitres  cathédraux 

n’ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  ester  en 
justice* 

Zodli-Ocrcsoïle.  C.  le  chapitre  de  IVglise  méiropuî. 
de  Turin* 

if)  mai  1 809  —  Cour  d'appel  sêani  &  Turin  {&)* 

2  (  Excès  or,  pouyoïp,.  )  —  Une  autorisation 

donnée  par  un  fonctionnaire  public  ,  sur  un  ob¬ 
jet  complètement  hors  de  ses  attributions,  ne 
valide  point  l'acte  fait  en  vertu  de  cette  autori¬ 
sation  :  et  particuliérement  T  autorisa  lion  donnée 
par  un  préfet  à  un  huissier,  U  exploiter  hois  de 
son  arrondissement,  ne  suffit  pas  pour  que  les 
actes  de  cet  huissier  soient  maintenus. 

ht-  préfet  de  l’Eure*  C*  Quîmanadomc. 

ii  nivôse  art  10.  —  Guuv  de  ea^s.  —  Admission  de  la 
lia  de  non  recevoir  (ej. 

—  Y*  Accepiation  de  don*  —  Action  doma¬ 
niale*  —  Agent  de  change*  - —  Agent  du  Gouver¬ 
nement*  —  Agent  du  Gouvernement  (  loterie  ) . 

—  Âg en i  du  G o u y  e ru eme n  t  (  po s t es  ) .  - —  Age n t 
des  relations  commerciales  [prise  à  partie  y  — 
Dület  a  ordre.  —  Commune  [jouissance  )*  — 
Commune  (  section  ),  —  Contrainte  par  corps 
{  gardien  judiciaire  ).  —  Croix  {signalement)* 

—  Dé  s  i  s  ic  tu  en  t  [fem  tu.  e}*  —  Lu  v  orce .  —  Ec  ]  tel  tes 
du  Levant  (  commerce ) .  — Evêché  in  partibas . 

—  Fabrique* —  Fabrique  (tfforc)* —  Garantie  cousu- 
t  e  1 1  i  on  n  e  1 1  e .  — G  a  r a  mie  coi  ls  ti  tut  io  n  il  ei  i  e  [co  mp  ta- 
h  le),—  H  ê  ri  ti  c  r  b  é  n  éfi  c  i  a  i  re . —  Ho  sp  i  ces  ( action ) . 
■ —  Hospices  (  aliénation  ) .  —  Hospices  (  fonds 
p  er  du)  *  < —  lus  cr  ï  p  ti  on  1  iy  po  1 1  lé  cal  r  e  (  radiation  ) . 

—  Institution  (  âme  J,  —  Legsf'  acceptation)^ 


CO  Recueil  sm.  de$  lois  ei  des  aiièu,  Urne  i  *  partie  s 

(é)  1  d* ,  tome  i  o  ,  a*  part* ,  page  4®- 
(c)  Ici.,  ttïmo  à  ,  2e  part. ,  page  4^- 


AUTORISATION  DE  COMMUNE*  Si 

—  Legs  f  pauvres  ).  —  Perception  (  commune). 

—  Personne  interposée  ( pauvres ),  —  Puissance 
paternelle  (  mineur  J*  —  Religionnaire  fugitif 
( protestant),  —  Séparation  de  corps.  —  Sépa* 
ration  de  corps  (  minorité ).  —  Séquestre  (ètran* 
ger  ).  Séquestre  (français  J*  —  Tutelle. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE* 

3.  —  (Acquisition)  —  Les  communes,  les 

fabriques  et  les  étabissemens  d'instruction  pu¬ 
blique,  peuvent  accepter,  sans  arrêté  spécial  du 
gouvernement;  ,  les  dons  et  legs  au  dessous  do 
doo  fr.  Il  suffit,  en  ce  cas  ,  de  Fan  cotisation  des 
sous-préfets* 

C.  N,  ;  art.  910. 

12  août  xSo?7  —  dtçn-t  impérial  (à). 

2.  —  (Acte  conservatoire.)  —  L’article  5 

île  la  loi  du  19  vendémiaire  an  5  ,  qui  défend 
aux  communes  de  suivre  aucune  action  devant 
les  autorités  constituées,  sans  l'autorisation  préa¬ 
lable  ,  ne  leur  interdit  pas  défaire,  sans  celte 
autorisation  ,  des  actes  conservatoires.  —  Ainsi 
nu  acte  d’appel  n'est  pas  nul ,  pour  avoir  été  émis 
par  une  commune ,  sans  l'autorisation  préalable 
du  préfet. 

Loi  du  ry  vendémiaire  an  5,  art.  5* 

La  coin  mu  ne  de  Vie-sur- Aîiicr,  C,  le  si  cm:  Tfathcj* 
2$  brumaire  an  1  j.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation*  — 
Xnh-ûhii  de  Ciermont  (£}. 

V,  G, 

- - H, 

G  u) on.  C*  la  commune  de  Plergucï. 

n  juillet  1S0S.  —  Cour  de  ea^&t.  —  Rejet.  — 1  Cour 
dfttppel  de  Rennes  (e). 

4-  —  (  Aliénation  .  )  —  Le  maire  d'une  com¬ 

mune  ne  peut  consentir  l'aliénation  d'un  Lerrain 
communal ,  sans  Tau  tort  sa  lion  du  conseil  muni¬ 
cipal,  et  sans  une  estimation  préalable. 

Le  maire  de  h  commune  de  Dampimv*  C*  floclict, 
29  nlvose  an  îo  ,  —  arrête  des  Consuls  (d), 

5.  —  — -  Le  placement  des  capitaux  provenant 

des  remboursions  faits  à  des  communes,  hos¬ 
pices  et  fabriqués  ,  exige  l'approbation  du  mi¬ 
nistre  de  l'intérieur  au  dessus  de  000  francs ,  et 


(<ï)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  ,  tome  3  j  aff  part. , 
page  2(j\ 

(b)  !d. ,  tome  G,  1 r*  parc. ,  page  SS. 

(e)  kL  ,  tome  9,1^  part,',  page  267* 

{d)  Id*7  tome  a,  ae  part,?  page  j 3. 

1 1 


5. 


*■ 


3*  AirrOîlîSÀTÏON  DE  COMMUNE. 


AUTOÿSàTlON  DE  COMMUNE, 


1  Autorisa  lion  de  l'Empereur,  au  desms  de  2,000  fr. 
Ç  jV-  ,  arc  53? ,  anal. 

xâ  juillet  i8iûj  —vdecret  impérial  (tf), 

6,  — (Appel,)  —  Une  délibération  de  l'ad¬ 

ministration  municipale  de  canton,  approuvé  par 
radminîstration  départementale  ,  a  été  autorisa¬ 
tion  valable,  pour  V-appel t  meme  depuis  la  loi 
du  prairial  an  S,  si  ,  lors  de  la  délibération, 
le  conseil  de  la  commune  ins ti lue  par  cette  loi 
né  lait  pas  encore  organisé, 

Gouyon.  G-  la  commune  (le  Pjprguer. 

is  juillet  i3o8.  —  Gour  de  ca$$*  —  Rejet*  —  Cour 
cPappei  de  Rennes  (/;,).  F.  2. 

—  (  Capitaux*  )  —  V*  5. 

y.  —  (  Cassation.  )  —  L'autorisation  obtenue 
par  une  commune  pour  défendre  à  une  demande 
en  cassation ,  ne  couvre  pas  !e  défaut  d'atuorL 
sa  t  ion  dans  la  procédure  antérieure. 

Loi  du  4  décembre  J  7%,  art.  4.  —  Loi  du  sgvtfa- 
démiaue  an  5,  ait.  3- 

Rrisy.  G,  lies  communes  etc  Fampotix  et  de  R  ceux. 

ïSt  frimaire  an  4  —  Goiïï  de  cass.  —  Cassation.  — 
J ugemen  t  arbitral  (ej . 

3.  —  (Conseil  jpe  préfecture*)  —  La  déli¬ 
bération  du  conseil  général  de  la  commune  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  une  commune  à  plaider, 
si  la  délibération  n'est  pas  approuvée  par  l'admi¬ 
nistration  du  département. 

Loi  du  14  décembre  1789,  art.  54  cl  5<x 
Le  general  Koehambcatï.  C.  Ja  comninue  de  Vu  bine 
8  frimaire  an  T2.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation. —  Ju- 
gemCiU  ai 6i  irai  (</). 

g* - Des  sections  de  commîmes ,  autorisées 

en  1777  î  &  plaider  ,  ne  peuvent  au jourd  lmi  suivre 
leur  procès  ,  sans  une  nouvelle  automation  du 
conseil  de  préfecture* 

Les  babitaas  de  Mommsset  C.  ceux  de  la  Vmleuc. 
io  floréal  an  i3.  —  Cour  cfappd  séant  ÏS  Kismcs  (e). 

(Dépens  )  —  Un  maire  qui  plaide  sans  au¬ 
torisation  est,  an  cas  d'insuccès,  passible  des 
dépens  en  nom  personnel ,  encore  qu’il  appa¬ 
raisse  que  le  procès  intéressât  Ja  commune. 

L’autorisa  lion  doit  être  spéciale.  Ainsi  une  au¬ 
torisation  pour  plaider  sur  une  question  de  pro¬ 


priété  ,  serait  insuffisante  pour  plaider  sur  des 
voies  de  fait  ultérieures. 

Loi  du  28  pluviôse  an  S ,  art.  .j  et  1 3 .  * 

Levaillam,  C.  Dupont  et  compagnie. 

21  août  îSf>g.  —  Gcrnr  de  cass.  —  Cassation. —Tri b. 
de  Caen  (oj. 

11,  —  (Exception.}  —  Les  communes  ,  ne  pou¬ 
vant  plaider  sans  autorisation  ,  sont  tenues  de  la 
demander  avant  k  procès  Mais  si  elles  négligent 
de  l'obtenir,  elles  sont  non  recevables  a  en  oppo¬ 
ser  le  défaut* 

Les%iàïres  des  communes  de  Smue-Cioix  ta  de  Des- 
senlidm.  C.  Merianet  cotisons. 

(>  liméai  no  si.  —  Cour  d^ppel  tâtait  I  à  Colmar  (5). 


lF  — *  —  On  ne  peut,  en  cause  d'appel,  sc 
iai ré,  pour  la  premi ère  io i s ,  un  tncuen  d e  ce  q ne 
la  commune  contre  laquelle  on  plaide  n  a  pas  été 
au  lo  risée* 

L<n  du  4  octobre  1789.  —  Loi  du  4  germinal  au  2 . 
art,  4* 

Gonncl.  C.  lu  coimmiue  de  Mat  les, 

27  mesddor  an  8.  —  ümc  de  em.  —  Ib-jcl,  —  Cour 
erim*  de  l’iUrault  (c). 


iS - Le  jugement  rendu  en  faveur  du  ne 

commune  qui  nu  pas  <ré  'ausorisée  légalement 
à  plaider  ,  et  â  laquelle  on  jib  opposé  le  défaut 
d  autorisation ,  ni  devant  les  juges  du  fonds ,  m 
meme  devant  ceux  delà  cour  de cassai  ion ,  n'en 
doit  pas  moins  être  cassé  pour  raison  de  ce  dé¬ 
faut  ,  alors  qu’il  est  siÉj&amment  constaté* 

L.  4  .  Cod.  de  prûCiif<Hf,rihtt$,  —  C,  IV.  ,  an*  537  ft 
naSjANAr..  ■ 

D^foi]gKTC5  (ic  sieur  C.  les  habita  os  dn  village  le 
Soldl. 


10  nr  an  ï3.  —  Cotir  de  c^s,  — CasStUiou.  —  Cour 
aappd  de  Bourgs  {>/). 


14. - -La  nullité  résultant  du  défaut  Jaufo- 

nsatîon  des  communes,  est  absolue  et  d'ordre  pu- 
blic.  Elle  peu l  clone  élre  opposée  aux  communes 
qui  ont  gagné  leurs  procès. 

Loi  du  4  décembre  1789,  an.  5;f  et  5G. 

La  ûzmc _  Lemire,  veuve  Jkmoibe.  G  h  commise 
de  Liisigriy* 

j  6  prairial  an  13,  —  Gourde  cas*.  - —  Cassation.  — * 
Se  u  icn  ce  a  rbi  traie  (ej. 


(a)  Recueil  général  des  Joie  et  desmrêis,  tome  ïo,  2e  partie, 

page  354- 

(5;  Xd. ,  tome  9,  partie,  page  267, 

(c)  ld.,  tome  6  ,  2%artic ,  page;ÊG, 

(d)  Id, ,  tome  4  ^  ^  partie,  page  GlSa, 

(e)  Jd* ,  tome  5 j  2e  part. }  page  5o3* 


(ü)Eecueii  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  10*  ire  part., 
page  m.  * 

(b)  Xd. >  tome  3,  aç  part. ,  page  5g- p 
(e)  I(L,  tome  1 ,  i*  part* ,  page -aSg* 

(<Jj  Id. ,  tome  5 ,  e  re  part. ,  page ||<3. 

(e)  Id.  ?  tome  4 ,  IT*  part. ,  paga  280* 


AU  TOU  i  fi  AT  ION  DE  FEMME  MARIÉE. 
i5,  —  ’ —  ld. 

Bernard  $  cousons.  C.  le  maire  d’Arbok. 

H2  mai  1808.  —  Onu  de  Cass.  —  Cassa  Lion,  —  Cour 
d’appel  de  Besançon  (a)* 

i£ù - —  W- 

La  dame  Froissavd,  C-  fa  commune  de  Dommartiu, 

17  prairial  an  il,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  — 
i  Sentence  arbitrale  {b). 

if,  —  —  On  peut;  f  en  cour  de  cassation,  se 
faire  un  moyen  de  ce  que  la  commune  contre 
laquelle  on  plaide  »'a  point  été  autorisée  en 
première  instance  et  en  appel,  —  En  ce  cas  , 
il  nfest  pas  nécessaire  de  rapporter  un  certificat 
du  conseil  de  préfecture,  constatant  le  défaut 
d'autorisation ,  surtout  lorsqu'au  cour  de  cassa¬ 
tion  la  commune  défenderesse  fait  défaut,  et  que 
les  juge  ni  en  5  attaqués  ne  constatent  pas  T  auto¬ 
risation. 

La  mW  (y ,  Ç.  la  commune  de  Mor milices. 

6  nivôse  an  i  j.  — Cour  de  cass.  —  Caasaiiôïi.  — Cour 
d^pcî  de  Nancy  (<?}. 

i8>  —  (  Meubles.  }  —  L’autorisation  néces¬ 

saire  pour  les  procès  à  intenter  au  nom  des  fa¬ 
briques  (  i  maie  au  nom  des  communes  ) ,  n’est 
pas  également  nécessaire  pour  réclamer  un  ob¬ 
jet  mobilier  de  peu  de  valeur. 

Loi  du  t4  decenrbrft  17S9.  — ’  Arrête  du  7  thermidor 

an  i  * , 

Jeudi.  C.  le  jmrgujUier  de  la  commune  de  Mai  «on. 
al  juin  t8o8.  —  Cour  de  estes.  —  Rejet,  —  Trib. 
de  Bar-s.ut-Aüii.e  (c/). 

—  (  P  JL.  A  G  F  M  F  NT  )  “Y  .5, 

—  (  Reprise  d'instance.  )  — **  V.  9. 

—  (  Su  est  a  w  en  .  )  —  Y,  G  et  10. 

—  Y,  Commune. 

AUTORISAT  ION  DE  FEMME  MARIÉE, 
i-  (Absence.)  l/art.  a  2  ,  C.  N. ,  d’après  lequel , 
si  3e  mari  est  interdit  ou  absent ,  le  juge  peut  ren 
comaaissancr  de  cause  ,  autoriser  la  femme  à  plai¬ 
der  ou  à  contracter,  s'applique  non  seulement 
au  cas  o ii  l absence  du  mari  est  déclarée}  mais 
encore  toutes  les  fois  que  le  mari  ne  se  trouve 
pas  actuellement  dans  le  Heu  de  la  résidence  de 
sa  femme, 

La  duïJie  V«  aie  tic.  C,  h  dame  Faillie, 

3ï  juillet  180G.  —  Cour  d'appel  icaot  h  Agen  (c). 


(a)  Recueil  g  en,  des  lois  cl  des  arrêts,  tora,  9,  irC  partie, 
page  168. 

(b)  Id . ,  tome  3  >  2e  pari. ,  page  333. 

(c)  Ici*,  tome  4 7  2e  partie,  page  <35  r. 

(<J)  Ïïb ,  tome  8 ,  ilr®  part, ,  page  4^9* 

(*)  Ld,  j  lame  7  >  Ie  partie ,  page  790. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

2.  —  (Acte  conservatoire,)  —  La  femme 

mariée  qui  a  succombé  dans  une  instance  où  elle 
était  partie,  peut  se  pourvoir  en  cassation,  sans 
autorisation  préalable  :  mais  en  ce  cas  *  la  cour 
de  cassation  surseoit  à  statuer  ,  jusqu  k  ce  que 
la  femme  ait  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  cette  auto¬ 
risation. 

C,  N.  ,  an,  tu 7»  appEt. 

La  femme  Dem  fia  u  x- 
aà  octobre  1807.  —  Cour  de  eass.  f«). 

5.  —  ( Acrw n,  )  - —  Le  in ar î  qui  plaide  conjoin  - 
tement  avec  sa  femme  ,  est  censé  ,  par  cela  seul , 
Fautoriser  à  ester  en  justice, 

C.  N.  3  art,  2i5,  asal, 

Fournier.  C,  sa,  femme, 

32  aviiJ  i$o8.  —  Couv  de  casa,  —  Rejet.  -**  Cour 
Rappel  de  Douai  (6). 

4,  - Jd. 

Fayard  (la  femme), 

*G  fiî maire  an  t3>  —  Cour  de  cass.— Rejet  de  la  Rn 
de  non  recevoir  (ç). 

5,  - L article  216  du  C.  N-,  qui  permet  à 

la  femme  d ester  en  jugement,  sans  autorisation 
maritale  ,  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  matière 
criminelle  ou  de  police  ,  nesfc  pas  applicable  au 
cas  où  e  est  elle  qui  intente  le  procès. 

Le  commissaire  de  policé  de  Rouen.  C.  la  femme 
HeHot. 

i*»*  juillet  180S.  — Cour  dû  cass.  — Cassation.  — T  ib. 

de  police  de  Rouen  (dj. 

6,  —  (Action  immomli  ire.  )  — ■  Dans  le  res¬ 
sort  du  ci- devant  parlement  de  Paris,  la  femme 
mariée  n’a  pu  renoncer  seule  et  sans  le  concours 
de  son  mari  dans  l  acté  ,  à  une  action  immobi¬ 
lière  ,  encore  quvel!e  eût ?  par  contrat  de  mariage, 
l’autorisation  indéfinie  &•  Hypothéquer,  d aliéner 
ses  biens  et  de  suivre  en  justice  toutes  les  actions 
qui  la  concerneraient  personnellement* 

C,  N,  ,  an,  217  ci  219  ,  a.val. 

Les  mariés  Possd.  C,  Ottewacïe. 
ï5  juillet  1S07,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet  de  k  fin  de 
non  recevoir  (e). 

■7,  —  (  Ajdmxiïistratïon.  )  —  L  endossement 

d’un  billet  a  ordre  ,  n’est  pas  de  sa  nat  uie,  un 
acte  d'administration. 


(a)  Recueil  gén.  des  lois  et  des  arrêts ,  tom.  8,  *rC  partie, 
page  127, 

{b)  Id. ,  tome  S,  ire  part,,  page  5^- 
(c)  Id* }  lo me  7 ,  3*  partie. ,  page  790- 
(tf)  Id. ,  tome  8,  \  r*  part. ,  page  5sS. 

(c)  Id. j  tome  7  ,  3e  partie,  page  128. 


X 


B'j  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE, 

En  conséquence ,  la  femme  qui  n'a  reçu  de 
son  mari ,  qu'une  procuration  générale  *  n'est 
pas  ,  pour  Cela }  autorisée  à  faire  Le  transport 
par  endossement  d'un  billet  à  ordre  apparte¬ 
nant  au  mari* 

C.  N,,  art.  ÏC)SS,  Airr,. 

Le  grand  Ci  Peneuille, 

tZ  février  \Soq.  —  Cour  d’appel  séant  a  Bruxelles  (a)* 

S.  ,  —  —  Pour  souscrire  un  billet  à  ordre,  la 
femme  mariée  a  besoin  d’une  autorisation  ex- 
presse  et  spéciale,  —  Cette  autorisation  ne  ré¬ 
sulte  pas  de  la  procuration  générale  par  laquelle 
le  mari  autorise  sa  femme  a  vendre  ou  hypo - 
thèquer  leurs  biens ,  à  traiter  mec  tous  créan¬ 
ciers  ,  et  à  U  obliger  conjointement  et  soh'dai* 
renient  mec  elle  *  ni  de  ce  que  le  mari  aurait 
payé  des  k  comptes  sur  le  montant  du  billet, 

C.  proc.  civ. ,  art.  aa3  et  igSft. 

Gaillard  et  Bodin.  C.  la  veuve  Cornilleau. 

5  pluviôse  an  ÿïi  —  Cour  d’appel  séant  à  Poitiers  (&}. 

9.  - De  simples  obligations  souscrites  par 

la  femme  séparée >  peuvent  être  déclarées  nuïks, 
par  défaut  d'au  Loris  a  ti  on  maritale  ;  encore  qu’il 
n'apparaisse  pas  qu  elles  excédent  la  valeur  du  mo¬ 
bilier  ou  du  revenu  de  la  femme  obligée* 

Coutume  de  Parte ,  arc  2*3  ci  îZ/t.  —  C.  TS.  ,  art.  217, 

4^4?  s 449 1  1 530  ci  1 5^5 ,  anal. 

Hçmiei.  C,  Dur  fort. 

%  mai  iSi 0.  —  Cour  tTappd  séant  à  Paris  (c). 

— ■  (AlIMENS*)  —  V.  l4  et  1$. 

—  (  Bill  LIT  A  ORI1RE.)  —  V.  7  et  S. 

10.  —  (  Commerce.  )  —  La  femme  mariée 
en  pays  de  droit  écrit  ,  sans  conventions 
matrimoniales  >  ne  peut  obliger  son  mari  par 
les  actes  de  son  négoce ,  encore  quelle  fasse  te 
commerce  dans  la  maison  maritale. 

C-  $ï.  y  art,  320.  —  C,  de  eqiiim. }  art.  53  appl. 

Guérin.  C,  Saturnin. 

17  juin  j $09.  —  Corn:  d’appd  séant,  il  Nissue*  (J), 

11 .  —  (Conciliai  10 if.)  —  Une  fein  in e  mariée 
autorisée  à  ester  en  jugement,  est  par  cela  seul 
autorisée  à  coin  parai  ire  au  bureau  de  conciliation  > 
encore  qu'elle  ne  puisse  y  transiger. 

C.  proe,  civ,  t  ari.  i3,  axa l. 

Pi  eue.  C.  k  femme  Dey  mus. 

3  mai  iâoS.  —  Çourde  tas$*  —  Cites*  00*1-.  —  ÏM?. 

cParr,  de  Toulouse  (e). 
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—  (COXSPÏÏTEMEST.)  —  y*  5. 

12.  —  (Dépens.) — Le  mari  appelé  dans  un 

procès  relatif  aux  bîeus  parapbernaux  de 
femme  j  aux  seules  fins  de  i*auLori$er,  ne  peut 
èire  condamné  personnelle  ment  aux  dépens  de 
fips  tance* 

Oïdonn.  de  1667  j  tk.  3i  *  un.  îer.  —  C.  IL  *  art.  »i5. 
As  Al..  —  C,  proc*  civ* ,  art.  i3o.  anaî-, 

Boj^sçs  et  Ldsmcja*.  G.  Paul  La feiul. 

2;j  vcndémbîie  fia  7*  —  Cour  de  eass.  —  Cassation* 
—  Tri  b  s  civil  du  Uers  (tf). 

i3* - L'autorisation  donnée  par  îe  mari 

é  sa  femme  ,  pour  ester  en  jugement ,  ne  le 
rend  pas  responsable  personnellement  des  dé¬ 
pens  prononcés  contre  la  femme. 

C.  N,  ,  nrk  3iS  et  21g. 

Trcbose*  G.  ülfïmatcl. 

ro  floréal  an  i3.  —  Cour  ifappeî  séant  |k  MalUpfL 
Lier  (t). 

1 4.  —  ( Divorce*)  —  La  femme  engagée  dan* 

une  instance  en  divorce,  peut  ,  sans  autorisation, 
former  13  demande  d’une  provision  alimentaire. 

C.  N, j  ait,  21 5,  Am.. 

La  ilaiM  Ducbanibgc*  C.  son  mari. 

20  pluviôse  an  ra.  —  Coin  cPappcl  sçaol  à.  B/uxcllvs  (-  )*.: 

ï5,  —  (  E  F  F  ET  R  ET  RO  A  CTI  F*  )  —  La  fem  Ï7\  Ç.  qui 

avant  la  publication  du  Code,  a  valablement 
p tardé  sans  autorisation,  en  première  instance  et 
en  appel ,  n'a  pu  ,  depuis  le  Code ,  suivre  son 
procès  devant  le  tribunal  de  cassation  ,  letdr  r 
et  sans  l'assistance  de  son  mari* 

C,  N. ,  an,  2,  ce  217. 

La  dame  Cas  lai»", 

3i  germinal  au  n*  «-  Coût  de  cass,  (d). 

« - H. 

La  damle  Carrât  1er, 

20  tlioriïitdor  au  n*  —  Cour  de  Cflss.  (*;). 

ï6.  —  —  L'état  d  une  femme,  en  ce  qui  con¬ 

cerne  la  nécessité  et  la  forme  de  ïai3torî$<UÎori 
maritale  j  est  immuablement  fixé  par  ia  loi  du 
domicile  matrimonial,  —  En  conséquence ,  la 
femme  a  qui  U  statut  ma iri monial  défendait  de 
tester  sans  L'autorisation  de  son  mari >  ne  peut 


,(a)  Recueil  général  des  loi*  ci  des^nCts,  10:11e  pari. , 

page  53  t  - 

(£)  ItL  J*  tomt  5,  2e  part.  ^  page  81* 

(f)  irl .  ?  tome  I  o  ÿ  ae  pan,  3  page  3 1 3. 

{d)  Jd.  3  ta  rue  lù,  2e  pan, ,  page  558 
y),  ifl  j.  tome  S ,  1 re  pari ,  ;  page  3;o  * 


(v?)  Bccuflil  général  des  bîs  et  rle^  arrêts,  tome  f  ,  1 rC  part-, 
page  170. 

{!>)  bL  ?  tftme  5,  2y  pai  c  ,  v35.. 

(c)  ti?.  ,  tome  4  >  part. 4  page  91. 

(d| Id . ,  tome  ,j ,  part. ,  page  i.fv. 

(e)  Iiî . ,  lûlu  0  4  f  2e  p Al  t ,  y  page  [  m .  \ 
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te4ler  SEms  celte  autorisation  ,  en  vertu  des  lois 
du  nonvaeti  domicile  acquis  après  séparation  de 
corps, 

C.  N,?  art.  anal. 

Binard,  C,  rinScitÎÆr  Beloi, 

janvier  1807.  —  Cour  de  casa.  —  Rejet.  —  Cour 
<f  appel  de  Dijon  (a). 

- La  femme  mariée  ne  peut  ,  sous  1  em¬ 
pire  du  Code  Napoléon  ,  reprendre;  sans  autori¬ 
sation,  une  instance  quelle  ayait  introduite  sous 
l'empire  dhme  loi  qui  \  en  dispensait.  —  Ce  n  est 
point  la  donner  un  effet  rétroactif  aux  art.  216  et 
z  pf  du  Code. 

L’an  tori  sali  on  donnée  par  le  juge  à  ia  femme 
mariée ,  doit  être  expresse,  sur  le  refus  du  mari 
dûment  constaté,  —  Elle  ne  peut  être  implicite. 
—  Ainsi,  la  femme  qui  forme  contre  son  mari 
une  demande  tendant  à  obtenir  des  ali  mens  hors 
tl u  domicile  commun  ,  n'est  pas  suf  fisamment  au¬ 
torisée,  par  cela  seul  que  le  tribunal  de  première 
instance  a  statué  sur  le  fond  du  procès. 

SîmomH  (  lesmams) . 

ao  messidor  &[l  *3.  Cum?  <Vappd  sdaiU  Turin  (b). 

— .  (Emigre.) — V.  27. 

ïg.  —  (  Etranger.  )  —  ï /automation  ex- 
presse  du  mari  n'est  pas  nécessaire  à  une  femme 
êtè$jsœfey  pour  s'engager  à  raison  d'un  logement, 
en  France-,  ou  meme  de  tout  ce  qui  est  ali~ 
ment.  —  Te  mari  qui  consent  au  voyage  de  sa 
femme ,  consent  nécessairement  d'avance  à  ce 
qu  elle  s'oblige  pour  sa  subsistance  pendant  le 
voyage. 

C.  N.  ,  art,  14  et  217. 

Hamcrogcn  {la  <bine).  C,  Latour. 

^3  février  1S08.  —  Cour  cPappel  setmt  h  Bru  s  elles  (e), 

iq,  —  (  Fp-adhe.  )  — Le  défaut  dVmtorisatmn 
ne  peut  eîre  opposé  h  la  femme  mariée,  encore 
qu’elle  ait  plaidé  en  qualité  de  veuve,  et  que  ce 
soit  par  son  fait  que  sa  partie  adverse  a  néglige  de 
le  faire  autoriser. 

C.  ÎL ,  an. 

La  à n me  CimandéU  C.  ta  dti me  Aubert, 
ï'a  germinal  au  i3,  —  Cour  (V  appel  scmiL  ;i  BüïdeaüÉ  (d), 
F.  3ïx 

ao>  —  La  femme  mariée  ne  peur?  acquérir , 
p  our  s  on  p  v  o  pre  co  m  p  te  ,  sans  1  ’  au  t  o  r  îs  a  t  i  o  n  de 
ion  mari.  —  Ainsi,  lorsqu'une  femme  mariée, 
qui  a  reçu  de  son  mari  in  procuration  de  lui 


(a)  Recueil  gcmjraj  des  Job  et  dés  an  ùus,  tome  7,  ire  pftitv  . 
page  ri 5. 

(b)  fd,>  tome  7  s*  part.,  page- 790. 

(c)  Id-,  tome  io,  Ae  part. .  page  483. 

H  JLL ?  tome  5,  2  e.  part. *  page  108 
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acheter  un  immeuble ,  acquiert  l'immeuble  tant 
pour  elle  que  pour  son  mari  ,  ces  te  contraven¬ 
tion  au  mandat  ne  peut  lui  profiler,  et  n’cni- 
pèche  pas  le  mari  d’aliéner  l'immeuble  en  tota¬ 
lité,  comme  si  V achat  avait  eu  lieu  exclusive¬ 
ment  pour  son  compte. 

C.  ÏL  ,  art.  3117. 

La  femme  Grand  javeh  Ch  Gmehelet  et  Janiel. 
ier  brun . aire  an  ï3- —  Cour  de  cass.  —  Rejet, —  Coui- 
d’appel  de  Lyon  (//). 

2i,  —  (  Intfr  oictioït,  )  — ‘Là  femme  estsnl- 
Bsatn ment  autorisée  clans  les  poursuites  en  inter- 
diction  qu  elle  dirige  contre  son  mari ,  par  le 
mandement  du  tribunal,  qui  lui  permet  de  con¬ 
voquer  le  conseil  de  famille. 

C.  N.  ,  avt,  2t5  et  ai£> 

Le  sieur  dlleriey.  C.  sa  femme, 

16  flofeal  au  i3.  —  Cour  d’appel  séant  h  Rouen  (#}. 

%z.  —  —  L'autorisation  nécessaire  à  la  femme 

pour  provoquer  une  nominal  ion  de  lu  leur  a  son 
mari  interdit,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être 
donnée  par  un  seul  juge,  —  Elle  doit  èire  donnée 
par  Je  tribunal  entier. 

C.  N.  ,  art.  ^  17 ,  anal. 

Laine.  C.  Dasmcres;, 

itj  avril  r&o5.  —  Cour  d’appej  stfarit  à  Bordeaux  (eh 

2,5 ,  (  ï  k  t  f/r  y  r  îï  t  1  o  n  .  )  —  Avau  t  I  e  Oo  de  c  i y  i  1 , 
la  femme  était  comme  elle  l  est  depuis  le  Code, 
suffisamment  autorisée  par  le  concours  du  mari 
dans  l'acte. 

C.  N. ,  art*  ST? ,  anal. 

Hebray.  C.  Jcs  sieur  et  dame  Laroque. 

28  pluviôse  au  12.  —  e<Àv  d’appel  s&mt  à  Agen  (d). 

a/p  —  —  Dans  les  pays  ou  la  femme  ne  pou¬ 
vait  pas  s'engager  sans  le  consentement  formel 
de  son  mari  (notamment  dans  l'Alsace),  1  in¬ 
tervention  de  celui-ci  dans  facte^  ne  suppléait 
p  ts  son  consentement. 

C.  N,  ,  ovu  217. 

EOrdemaru  C-  su  scerar; 

dûmfa  tS -o-  —  Cour  d’uppd  séant  ît  Colmar  (&)i 

—  (  Makcuaîï or,  )  —  La  femme  qui  ne 
fait  que  détailler  Je  commerce  de  son  mari ,  ne 


(a)  Recueil  gén.ewl  dc^  lois  et  des  avrils,  toitK  fî>  paî  t  r 
page  f'ïCq, 

(//)  RL  j  tome  5  >  oe  pirr. ,  psge  n3. 

(e)  Id. ,  tome  6 ,  îa  port.  ?  page  1  s3, 

(il)  Id, ,  tome  4,  aé  port. ,  page  1 3ç. 

(«)  Id , }  tonie  10 >  pan.,  page. 068/,- 
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s’oblige  pas  valable  ment  sans  automation.  Ici  ne 
s'applique  pas  Fart,  zzo  C,  N. 

Garai  y*  C,  Blomloau. 

la  ventôse  an  12,  —  Cour A\ij>pd seam  h  Bruxelles  (a). 

z6.  —  {Mariage  se€É%tv)  — Le  mari  qui  a 

tenu  son  mariage létm  ne  peut, pour  défaui  |Ftm- 
tomatîon  ,,  attaquer  les  actes  souscrits  par  sa 
femme. 

C.  N. ,  a  ru  as  5. 

Smnson-Taxb. 

3b  si^fu  18^3.  -r-  Cour  de  cftss*  —  Rejuc  —  Cour 
d'appel  de  (£►). 

3.7*  —  (  Mort  civile.  )  —  Sous  l'empire  tic 
la  loi  du  28  mars  ïy$5 , 1^. migration  u'empor- 
tait  pas  de  plein  droit  la  dissolution,  du  mariage. 
Ainsi  ,  tant  que  le  divorce  n'était  point  pro¬ 
nom  é,  la  femme  ne  pouvait  agir  comme  maîtresse 
de  ses  droits ,  et  accepter  une  hérédité  sans  auto¬ 
risation  de  justice. 

G.  N.  ,  ait.  77G  ,  \3tal. 

La  dame  Rohan  Gucmeù^.  G.  la  dame  Rohan 
Roéhefort. 

14  fructidor  au  n.  —  Cour  dVppel  Umi  &  Paris  (c), 

eB. - Une  fqmme  d  émigré  a  pu  contrac¬ 

ter,  sans  autorisation  *  dès  Je  moment  que  son 
mari  fut  inscrit  sur  3a  liste  des  émigrés.  —  Cette 
inscription,  emportant  mort  civile ,  a  eu  pour 
effet  direct  et  immédiat  de  dissoudre  la  puissance 
maritale. 

C*  N. ,  art,  25  7  ÀTïÀt. 

Jouhert*  G.  3a  dame  Saffrev. 

$4  Jloreul  au  i3  —Cour  de  Cassation.  —  Rejet.  —  Cour 
d^ppd  de  Caen  (rf). 

29.  —  —  LVüiomation  de  ïa  femme >  pour 

ester  en  jugement,  e$t*teUeineni  nécessaire  ,  que 
tout  jugement  obtenu  contre  elle  peut  être  an- 
nulle  ,  sur  sa  requête,  pour  défaut  d'autorisation  , 
encore  même  que  le  mari  étant  frappé  d  une  .con¬ 
damnation  afflictive ,  Il  n'y  eut  lieu  quâ  autori¬ 
sation  par  le  juge. 

C  N.  ,  ,'n-r.  2 ïr  et  I^T.  h??\  . 

La  dame  Oemaux.  C.  Ménager  et  contins. 

39  mars  1S08.  —  Cour  de  cm'-  Cassation.  —  Trib, 
civü  de  Chàtcaudun  (c). 

60.  —  (  Nu  lu  ri,  )  —  Encore  qu'une  femme, 

en  souscrivant  une  obligation  ,  ait  faussement 
énoncé  y  être  autorisée  par  son  mari  t  cette  fausse 
déclaration  de  Ja  femme,  ne  la  rend  point  non 
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recevable ,  elle  ou  son  mari ,  à  se  prévaloir  ul- 
térieuremeni  du  défaut  d  auiortsaiion  }  pour  faire 
amiuller  le  contrat,  — C  était  au  créancier  à  cons¬ 
tater  préalablement  si  la  femme  était,  autorisée. 
Prdverând  (b  dame).  C.  GttehJavd. 

9  thermidor  au  ia.  —  Cour  (faRpcl  séant  à  Paris  (a). 
F.  19  h  3G* 


ên .  (  Preuve.  )  —  Cfe$t  à  ceux  qui  ont  con¬ 

tracté  avec  une  femme  mariée,  à  prouver  qu  elle 
a  été  valablement  autorisée;  le  défunt  d  autorisa*' 
tiqn  ,  cunsriiuant  un  fait  négatif,  on  ne  peut 
exiger  du  mari  ou  de  la  femme  ou  ils  aient  à 
l’établir. 

Lalande.  C,  la  femme  Picoyen  Latjdb 
a  janvier  1808.  —  Cour  «Lippet  g£aiu  l  Paris  (b). 

3a.  —  (PuncuRATroN.)  —  On  n«  peut  re¬ 

garder  comme  valablement  autorisée ,  à  l'effet 
d'ester  en  jugement ,  une  femme  qui  se  dit  plaider 
en  vertu  d  une  procuration  de  son  mari  q u'elle 
ne  produit  pas,  1 

C.  N.  ,  art,  ai  5  cl  ax$,  appl. 

T. a  femme  Ocssr.Ti.  C  -  Prdltçr. 

<6  juillet  1806.  -  Cour  .le  ess -  Càssidnn, -Trih. 

de  Brest  (c).  F.  7  ci  S, 

—  {Procuration  oiIûrabe,  )  —  V,  7  et  8* 


0  L  (  Qualité,  )  Lorsque  ,  duos  une  pro- 
cédure  sur  une  expropriation  forcée,  h  |V*N  me 
de  ['exproprié  a  été  panie  comme  çrmueiire , 
et  qu  il  xi  y  a  eu  aucune  condamnation  à  son  pré¬ 
judice  ,  le  mari  ne  peut  attaquer  h  procédure 
pour  défaut  A' autorisa lioti  de  sa  femme.  —  Ainsi, 
la  faculté  que  la  loi  confère  au  ni  a  ri  (3e  propo¬ 
ser  cette  nullité  .  est  moins  relative  ,1  ses  pro¬ 
pres  intérêts  qu'à  ceux  de  la  femme. 

G  N.  >  an.  21 5  ,  218  et  a?5. 

La  veuve  Vtiîllard.  C.  Chrmieein.  * 

29  germinal  an  12,—  Cour  (Pfljïpeï  séant  à  Besancon  (<t). 


34.  {Substance,  j  —  Sous  l'empire  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris,  pour  que  Ut  femme  fut  valable- 
ment  autorisée  à  ygjmfie  ses  héritages  ,  il  snf- 
fisfdt  que  la  femme  eut  reçu  une  autorisation  for¬ 
melle  et  spéciale  de  la  part  de  son  mari  ,  sans 
qu'il  fut  besoin  que  l'autorisation  se  trouvât  dans 
Pacte  même  de  vente. 


Cmmmi*  de  JW  arc  22L  _C.  N,t  art,  *,7ï  A**Li 
façonner  M  au  percher. 

32  hxmvFtic  an  eu,  —  Cour  de  eass.  —  —  'L'iSb. 

ci  Vf  J  de  Sèiue  cl  Marne  (e),  F .  S ,  1 1  * ,  8  et  u  1 , 


(fi)  Recueil  "éucfaLluB  lois  et  des  inréu,  tome  7,  2e  part., 
paRé  79 1 . 

(b)  ïd,  ,  toute  q,  1^  pafï, ,  page  4^' 

(c)  Ici. ,  tofne  5, 2e  part. ,  page  37* 

(J)  ïd.,  tome  5,  iTc  part.  ,  pages  çt  3ïO. 

Jd.j  to;ue  8?, impart, ,  page  21  S, 


(a) .  Recueil  géaeral  des  lob  et  des  Aï  i  ci*  *  tome  -  ,  2^  part, , 

P^79<>.  7  1 

(b )  IA ,  tome  7  j  2e  part, ,  pape  791, 

(c)  Id,,  terne  6,  i?e  partie, 

(djld.,  toxnc  4, 2e  partie,  page^ï, 

(c)  IL,  tome  4 5  2e  partie ,  page  29, 


autorité  administrative, 

T>o . - Le  mari  qui  se  porte  fort  pour  sa 

femme.,  est ,  par  cela  seul ,  cors  s  «  ï  autorises  a 
ratifier  les  actes  pour  lesquels  il  s'est  porté  fort. 
C.  N. ,  art,  ai 7,  AtfAr, 

N . C.  R . 

35  pluviôse  nu  iï.  —  Cour  tfappel  fêafci &  Lîegc  (a), 

—  (Tiers,  )  * —  La  nullité  résultante  du 
défaut  d'autorisation  maritale  ne  peut  être.. allé¬ 
guée  par  ceux  avec  lesquels  la  femme  non  auto¬ 
risée  a  contracte. 

Gat'CUlris  ivtr.  C-  Riquîile, 

a&ftjj&jrmirial  an  i3.  —  Omr  tPâppe]  sc&ni  fi  Paris  (fi  . 

s 

Zy  —  —  Les  tiers  n’ont  pas  qualité  pour  op¬ 
poser  à  la  femme  mariée  le  définît  d  autorisa¬ 
tion  à  l’égard  du  transport  par  elle  fait  d'une 
créance  mobilière  >  qui  est  le  remploi  de  ses  pro¬ 
pres  aliénés. 

Ch  R.  ,  Si!.  3ï7  Ct  2ï5y  afÿl. 

Tnrfs,  C.  Koelçrn . 

Ho  janvier  i$u$.  —  Cour  d’appel  séant,  h  Bruxelles  (c). 
y.  19  e*  3o, 

—  V.  Adoption  (  nullité  ),  —  Cassation,  — 
Dépens.  —  Femme.  —  Hein  pilot.  —  Séparation 
de  corps. 

ÂCTOR ITÉ  A  D  M 1 N  3  STR  ATI  VE.  —  AUTO¬ 
RITE  JUDICIÀ  l  RE. 

n  —  (Action  pôssessouib.  )  —  Lorsqu'un 
possesseur  est  troublé  par  1  acquéreur  de  do¬ 
maines  nationaux,  il  y  a  lieu  à  complainte. — 
Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  a  l'autorité  adminis¬ 
trative  ,  mais  au  juge  de  paix  que  doit  être  portée 
faction  possessoire. 

Mandai  i  Laihc.  C.  Pat  rix. 

*4  mars  tSo6,  —  decret  impérial  VJ). 

z.  —  (  Alienation.}  —  Ce  nés l  pas  aux  tribu¬ 
naux,  mais  à  l'autorité  admiuisiraîi ve,  qu'appar¬ 
tient  ia  connaissance  de  la  question  de  savoir  si  une 
redevance  empfty  théorique  ,  aliénée  par  la  na¬ 
tion,  est  supprimée  en  loin  ou  en  partie,  comme 
féodale  ,  au  moment  de  la  vente. 

Belot,  C.  Salomon. 

ia  février  18 60.  —  Cour  de  cass.  —  Cassa lion,. —  Cour 
d'appel  de  Colmar  (c). 

¥>  Dcci^on  conlntirc,  nü  m,  cl  analogue  ,  n°  109, 

l 

3*  — (Bols,)  —  Les  tribunaux  correctionnels 
sont  incompéLens  pour  examiner  si  l'acquéreur 


(tf)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  th  2*  pan,  ? 
page  393. 

(fi)  EU,  tome  5f  **  part.,  page  5fi-, 

(c)  kl. ,  tome  10,  31e  part. ,  puge  ïfgL. 

(4)  ld. ,  tome  7  ,  2*  port.  5  pw£«  792. 

{c)  ld, ,  tome  7  ,  3e  partie  ,  page  791. 
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d'une  coupe  de  bois  a  mal  versé  dans  l'exploit  a- 
rion  ,  en  excédant  les  termes  de  son  contrat,  — 
L/in  compétence  est  absolue  et  d'ordre  public. 

Pourvoi  do  Parent  Laga  renne, 

2  Messidor  an  i3.  —  Gottr  de  ca$$,  —  Cassation..— 
Tri  K,  Correction,  de  Revers,  et  Cour  érï  au  ne)  le  de 
lu  Eièvre  (rtb 

y,  *6. 

4-  __  (CnF^nsf  puruc.)  —  Les  tribun  aux’ de 

simple  police  sont  mcmnpéîens  pour  statuer,  en 
matière  d'usurpation ,  sur  la  largeur  des  cl  terni  ns 
publics. 

Loi  du  aS  septembre  179T,  art.  4°.^C  du  5  brumaire 
mi  4  ■  ai  t,  600  ci  Go  i . 

Tire!  (  pom  vnl  de  ) . 

1/1  bru  mai  ré  an  m.  —  Cour  du  ca$s.  —  Cassation,  — * 
Tri  b.  de  police  du  canton  de  ViÜtr&-le-Boc$ge  (fi). 

5.  - —  C'est  aux  conseils  de  préfecture  et  non 

aux  tribunaux  qu’il  appartient  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  tel  chemin  est  un  chemin 
vicinal  ou  une  grande  route. 

La  coin  m  j  une  fie  Saint-H  y  p  ni  lie. 
i4  thermidor -an  i3.  —  Gourd  -  oass.  —  Cassation  — 
Tdb,  de  police  de  RWesaltcs  (c). 

y.  1  r5> 

6.  —  (  Chemin  vicinal.  )  —  L'autorité  admi¬ 
nistra  rive  est  seule  compétente  pour  statuer  en 
matière  de  chemins  ,  lorsqu'il  s’agît  uniquement 
de  déterminer  le  plus  ou  moins  d'étendue  d’un 
chemin  public  eu  d'un  chemin  vicinal. 

G,  R.  ,  art.  53$  P  ax h, 

Dni’i  ieiix.  C.  la  commune  de  Gemme. 
ft/J  juillet  1806  ,  —  decret  impérial  ('/). 

y.  h - S’il  y  a  contestation  sur  Je  point  de  sa¬ 

voir  si  tel  ou  tel  terrain  forme  un  chemin  vicinal  t 
ou  un  chemin  de  souffrance,  et  par  conséquent  une 
propriété  privée  ;  du  même ,  sur  le  point  de  savoir 
si  une  pro  ri  été  privée  est  grevée  d'un  simple 
d  10 T  de  p  as  s  âge ,,  soit  en  v  ers  1  e  p  ubl  ic  ,  soit  en  - 
vers  des  particuliers.  —  Dans  l'tm  et  L'autre  de  ces 
cas  „  c’  os  t  aux  t  r  i  b  u  nu  u  x  ,  nul)  cm  en  t  à  l 'au  r  o  ri  té 
administrative  qu'il  appartient  de  statuer, 
f  ,e  1 1 1  a  î  i  r-  d  i‘  K  o  y  ju  i  .  G .  A  r- 1  )  les  >  ' . 

2$  juin  ($06  ,  —  décret  impcikil  (e). 

- Td. 

Lf  prcfcL  de  b  H*mc-Sa«w.  G,  Si  mon  eu 
a5  i Soy  ,  —  decret  impérial  (/). 

gt  — (  Chose  jugée.}  —  Quoique  l'antoSté 
administrative  se  soit  déclarée  incompétente. 


O  Reengâ général  des  lois  et  des  arrêts,  tûna,  5,  rrC  part., 

pitfjt  S  i  S. 

(fi)  td. ,  tome  3  ,  ae  part, .  p^c  390. 

(A  ïd  ,  tome  7,  2e  pm. ,  page  792. 

(d)  ld  .  torae  7  ,  3e  part  ,  page  79-2. 

(e)  kl. ,  uh ne  7 ,  ae  pan.,  page  793, 

CD  id-  ?  to:üc  7,  part, ,  page  793. 
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les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  dune  affaire 
qui  est,  administrative  par  sa  nature, 

La  commune  de  Mmumirey.  C.  îiatclot  et  Laplatïtî. 
ier  (Vï  maire  au  isu  —  Cotif  dé  cais. — Cassation. — 
Ti ils,  civil  de  Dole  (w).  V.  \L 

<p  —  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  sur 
une  contestation  jugée  quoi quincompétemm eut 
par  l'autorité  administrative. 

La  régie  de  l Vn  régi  s  Élément.  C-  Mail  mon. 
ï.B  messidor  a  a  12.  —  Corn-  rie  cass,  —  Gassàtïoïu  — 
Tnh.  d’A «basson  (h).  V,  jj. 

10.  * —  —  Ici. 

15  et  t5  ventoso  an  j.3  ,  —  avis  ri»  Cotise  il  jd’Eiai  (c). 

n.  —  £  Clucgkscïuptlon  ce  territoire.  ) 

—  Les  1  ri  b  u  nau  x  do  i  y  en  t  r  envoy  et  à  lad  m  S  n  i  s 
l  radon  les  questions  relatives  à  la  chrconscrip- 
tîon  des  communes. 

Loi  du  août  1790,  lit.  a,  art.  i3. — Loi  du  16  fruc¬ 
tidor  art  3. 

Les  administra  1  cuirs  do  Foglisc  de  K.eîueml>en , 

16  brumaire  au  12.  —  Cour  de  e»5&  —  ItégiemciH  de 
juges  0, 

—  (  CoxM.ufi.  )  —  Y.  84. 

3  2.  —  (Communaux.  }  —  C'est  à  l'aiacrité  ju¬ 

diciaire  et  non  à  [autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  statuer  en  matière  d’usurpations 
de  biens  communaux,  commises  depuis  la  loi 
du  10  juillet  17^3  jusqu’à  la  loi  du  9  ventôse  an 
32  j  encore  qu’il  s’agisse  de  l’intérêt  de  la  com¬ 
mune  contre  les  usurpateurs, — Iè  n  y  aurait  ex¬ 
ception  qu'autant  que  le  détenteur  exciperaii  d'un 
partage. 

Lût  du  9  YcrUosc  an  ra,  art.  3,  5  or  9. 

B.ofdir|(t€,  C.  ta  commune  de  Termes. 

1 5  mars  t Bû6. — Gourde Gass,- — bêlement  de  pis$es(é). 

3  2  bis,  ■—  —  Toutes  les  usurpations  de  biens 
communaux,  depuis  la  loi  du  10  juin  1793  jusqu'à 
la  loi  du  9  ventôse  an  12,  iùit  qu  il  y  ait  ou  ny 
ail  pas  eu  de  partage  exécuté,  doivent  être  ju¬ 
gées  par  les  conseils  de  préfecture  ,  lorsqu'il  s'agit 
de  Ti  11  térêtd^k  commune  contre  les  usurpateurs. 

—  A  Tegard  des  usurpa  lion  s  d’un  copartageant  vis- 
a -vis  d  un  autre ,  elles  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

3  et  1 8  juin  1809 ,  — avîg du  Consul  (FKtat  (/). 

i5.  —  Cokh^nsation.  )  —  Les  tribunaux  ne 

sont  pas  compétens  pour  prononcer  sur  les  de¬ 
mandes  en  compensa  tion  o  pposées  à  P  Etat  par 
ses  débiteurs  dont  les  créances  sont  su  êtes  à  bYjiu- 


(tï)  TkeucH  gênerai  des  [ois  et  des  arrêts,  loum  \  p  fe  par! ,  y 
pa^eGS. 

(i)  Id. ,  tome  4  >  ^  part, ,  page  1 5fy 

(c)  LL,  tome  5,  2*  part. ?  page  335. 

(lj  Id.  j  tome  4*  irc  partie,  page 
(e)  id. ,  tome  6 ,  2 £  partie,  page  pi 3. 

0  id.  ,  tome  p  ae  part,  ;  page  79S. 
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dation*  *—  Dans  cocas ,  c’est  â  l’auionré  adminis¬ 
trative  exclusivement  qu’il  appartient  de  statuer. 
L’arimmist ration  des  Forêts.  C.  Prose 
jj  tbemûdor  an  7.  — Cour  de  cass.  —  Cassation ,  — 
Trib.  du  Jura  f/J. 

1 4*  —  ( Compétence*)  —  De  ce  qu’aux  termes 
de  l'art.  i3  du  titre  2  de  la  loi  du  24  août  1790, 
les  juges  ne  peuvent  troubler  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  les  opérations  des  corps  administra¬ 
tifs,  il  ne  s’ensuit  pas  que  si  un  préfet  ordonne, 
par  un  reglement  de  police  ,  que  les  contraven¬ 
tions  seront  jugées  par  un  autre  tribunal  que 
celui  auquel  appartient  de  droit  la  connaissance^, 
le  tribunal  ,  indiqué  par  ce  réglement  ,  doive  ou 
puisse  s'abstenir  de  renvoyer  au  tribunal  compé¬ 
tent.  - — Les  arrêtés  des  préfeLs  n'ont  en  général 
de  force  q^ie  pour  ce  qui  concerne  Ja  matière  d’ad  - 
ïninistration  ,  et  non  pour  ce  qui  peut  changer 
L’ordre  des  juridictions  établi  par  la  loi. 

Hugot  et  Bhucfiot,  G.  ic  maire  de  Cnuy. 

6  thermidor  an  i3.  —  Cour  de  c&ss.  *■—  Cassation.  — 

Tdb.  de  pot icc  de  Crtisy  (a),  pT.  8. 

i-5-  ■ —  C  Comptable  public.)  —  Les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale  sont  autorisés 
é  prendre,  en  matière  des  comptes  soumis  â 
leur  examen  ,  tous  arrêtés  nécessaires  pour  le  re¬ 
couvrement  des  débets.  —  Ces  arretés  sont  exé- 
c  u  t  p res  pa  r  p  ro  v  i  si  on , 

Loi  du  i3  fû  maire  an  8  (b).  V,  19. 

16,  —  (  Contentieux,)  —  La  loi  du  28  plu¬ 

viôse  an  S  ,  n'apporte  aucun  changement  aux 
attributions  respectives  de  l'autorité  admimsi ra¬ 
llye  et  de  l’autorité  judiciaire,  relativement  au 
contentieux  des  domaines  nationaux. 

L’objet  de  cette  loi  a  été  uniquement  de  dis¬ 
tribuer  ,  entre  les  nouveaux  administrateurs 
quelle  établirai \  ,  les  diverses  fonctions  attri¬ 
buées  par  des  lois  antérieures  aux  corps  admi¬ 
nistratifs  auxquels  îts  succédaient. 

3ï  llorêa]  an  8  ,  — decision  du  ministre  de  In  justice et 

7  fruêudnr  au  8  ,  —  circulaire  de  h  régie  de  Tcnregis- 
l muent  (c). 

17* - Encore  qu'un  i  m  meubl  e  ai  t  été  aban¬ 

donné  par  la  nation  à  un  ascendant  d’émigré 
clans  un  partage  de  présuccession ,  la  revendica¬ 
tion  de  ce  domaine  est:  de  la  compétence  des 
tribun  aux  —  Ce  n’est  pas  là  du  content  i  eux  des 
domaines  nationaux  attribué  aux  conseils  de  pré* 
lecture. 

La  cpnimnnc  de  (Àisiyq^CoIûniH!.  C.  Rjchaid. 

2i  septembre  jfSm,  —  décret  jmptrhd  {ilp 
F.  27,  76  çi  io5. 


iù)  B^cueii  gèaéràl  des  Ma  si  des  arrêts  ,  tome  7  ,  i?  part. , 

fejSfé  793. 

(6)  ïri. ,  tonie  7 ,  ae  part.  ,  page  793. 

(/?)  Id.  t  tome  1  ?  2e  part. ,  page  aa. 

(I)  Ll.  f  f  tome  1  ,^2°  part.  ;  page  171. 

(e)  I(L ,  tome  io^  paa  t.^  page  4^4- 
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ï8*  —  Ç  Contrainte.  )  —  C'est  à  l'autorité  ad¬ 
ministrative  et  non  à  l'autorité  judiciaire  ,  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  l'opposition  aux  con¬ 
traintes  décernées  par  la  régie  >  peur  le  recou¬ 
vrement  du  prix  des  domaines  nationaux* 

Loi  du  pluviôse  an  8,  tit.  2 ,  art.  t\. 

27  brumaire  an  vo?  —  arrêté  des  Consuls  (*?). 

19.  —  (Contrainte  pas.  corps,)  —  La  con¬ 

trainte  par  corps  peut  être  exercée*  sans  juge- 
ment  préalable,  et  par  l'autorité  administrative 
seule  ,  contre  les  préposes  comptables  constitués 
en  débet,  V,  1 5. 

Quant  aux  difficultés  auxquelles  peuvent  don-# 
ner  lieu  ,  soit:  la  contrainte  par  corps  ,  soit  toute 
autre  contrai  nie  exercée  par  la  régie  contre  ses 
préposés  ,  ces  difficultés  sonL  soumises  aux  tribu¬ 
naux  de  première  instance ,  à  îa  charge  de 
l’appel 

C.  TN\  ,  an*  2070,  anal.  —  Avis  du  Conseil  d’Etat, 
du  9  ymmsé  un  10, 

18  brumaire  an  iij  et  2a  avril  îSo6  ,  * —  décisions  des 
nu  autres  de  la  justice  et  des  finances  (b), 

20*  —  (  Contributions.  )  —  Les  tribunaux, 
qui  ont  condamné  des  commîmes ,  ne  sont  pas 
couipétens  pour  répartir  le  montant  des  condam¬ 
nations  entre  les  habita» s  des  commîmes.  —  C'est 
aux  muni rî pâli  tés  seules  qu'il  appartient  de  famé 
celte  rêpartiiion* 

Les.  habitons  de  la  commune  de  Nàllim. 
bruaiahü  an  ii,  —  arrête  dos  Consuls  (<?), 

n  93- 

au - C’est  à  l'autorité  administrative >  ce 

n  est  pas  au  pouvoir  judiciaire  ,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  demande  formée  par  un  pailicu- 
lier  contre  un  autre  ,  en  répétition  de  contribu- 
liems  que  ce]  1  la  prétend  avoir  payées,  au  lieu 
e?  place  de  celui-ci ,  pari  effet  d  une  erreur  com¬ 
mise  dans  les  rôles. 

La  dame  Gendre*.  C  la  damt  ThuLicr. 

16  mai  iSio,  décret  impdjfiaî  (d), 

2,2, - Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétent 

pour  statuer  sur  1  opposit  ion  à  des  conlraintes  re¬ 
latives  au  1  ecouMvmeiU  des  contributions. 

Loi  du  -ii  fructidor  un  3  ,  art.  27. 

Bunzou*  C  Chaut  in.  ^ 

39  thermidor  an  i  t  .  —*  Cour  de  f-afâ.  —  Camiîcm,  — 
Tvib.  dsairocdi  fisc  ment  de  Rcàimc  (c). 


(rt)  Bééuejl  ^entrai  des  lois  et  des  atiêcs,  tome  2,  a*  pjÿrio 
page  tu, 

(é;  LL  ,  lomcfij  part.  t  page  2?.o, 

(c)  LL,  tome  3,  2e  part; ,  page  38- 
{à)  LL  ,  tome  7 ,  2e  pari. ,  page  79?* 
fe)  id,  j,  tomù  3,  2*  part. ,  page  3Ü& 
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25, - Les  tribunaux  ne  sont  pas  cotnpétens 

pour  casser  des  saisies ,  pratiquées  sur  les  biens 
des  contribuables  par  les  percepteurs  des  contri* 
butions, 

ïtïeons,  C.  Ccstan. 

ta  brumaire  an  n,  —  arrêté  des  .Go&cnfa  (a), 

2,4,  —  (  Déclaration,  )  —  Les  déclarations 

devant  l’autorité  administrative  >  sur  un  fait  placé 
dans  les  attributions  de  celte  autorité,  ne  peu¬ 
vent  ,  avaot  qu'elle  ait  statué ,  être  l'objet  d’une 
action  j  udiciaire. 

Réquisitoire  do  M.  leproc.  gén.  împ, 

2  mars  1807.  — Cour  de  cass.  —  Cassa  tiw.  —  Trib,  de 
paix  de  Dole  (if), 

a5,  —  (  Déco  Mi  tes.  )  —  Les  difficultés  relatives 

aux  décomptes  des  acquéreurs  de  domaines  natio¬ 
naux  sont  jugées  par  L'autorité  administra  tire  , 
aux  termes  de  l'arrêté  des  consuls  du  4  thermidor 
an  u,  encore  que  cet  arrêté  ne  soit  pas  inséré 
au  bulletin  des  lois* 

9  Septembre  1S06  >  —  circulaire  de  la  régie  (c), 

26*  —  (Délît  forestier.)  * — L'autorité  ad¬ 

ministrative  j  quoique  chargée  de  surveiller  les 
opérations  de  IVd  1111  nistration  forestière  ,  n'a  pas 
le  droit  de  juger  les  délits  et  d'appliquer  la  peine* 

C  du  3  brumaire  au  4 ,  arï,  Gop- 
2.3  prairial  an  1 A  f  — décret  impérial  (d). 

F.  3, 

—  (Destitution.)  —  Y.  65, 

—  (  Dettes  e>es  émigrés,  )  —  Y.  41- 

27*  —  (  Domaines  nationaux,)  —  C'est  au 

pouvoir  judiciaire  ,  ce  n'est  pas  à  1  autorité  ad¬ 
ministrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
actes  relatifs  à  des  domaines  d'origine  nationale, 
passés  entre  L'acquéreur  direct  de  ces  domaines 
et  un  tiers  auquel  il  les  a  revendus, 

Baudouin.  G,  Laroche 

t3  vcbtosc  au  j3,  —  Cour  de  cass,—  Rejet.  —  Cour 
d’appel  d’Aix  (c). 

*28 - Les  tribunaux  sont  cotnpétens  pour 

connaître  des  poursuites  exercées  par  la  régie  de 
l'en  régis  freinent ,  aux  fins  de  paiement  des  fer¬ 
mages  d'un  domaine  national* 

Tranchai  d  cl  Trou  illot  C.  Pgïchcur* 

9  pluviôse  an  ix.  — Cour  de  cruü>. —  Cassathm. ’  -Cour 
dhtppel  de  JScsauoon  .  (/); 

F,  5a. 


(a)  Bec ue il  général  des  lois  cl  des  arrêts ,  tome  3 , 2e  part.  7 
page  39. 

(b)  Id. >  lomc  7  >  &  part-,  page  58. 

(c)  Id.  ?  tome  0,  ^  part. ,  page  ^G3* 

(c/;  LL  ,  10 me  4  >  2e  part. ,  pug«  3 7 1 . 

{e)  Id, ,  lôme  7  ,  2e  part.,  page  roj- 
(j)  LL ,  to^e  7^  2*  part*,  pagtf  794, 
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(Do.w.atxox  a  l'état.  )  —Les  tribunaux 
sont  compérens  pour  statuer  entre  particuliers  ) 
sur  la  va  kliiéde  la  doua: ion  qu'une  femme  dé¬ 
ni  ï  gré  a  fait  de  sa  dot  à  la  république. 

Pourvu  r  tte  Èetiniatu 

1  avril  i  S07.  —  Cour  do  cass —  Rojo r.  —  Cour  tVa p ri el 

de  Boi  dcanx  (é) # 

So,  —  (  E AIT.  —  Cours  <T  ) —  Ce  iPest  pris  à 
1  autorité  administrative,  c'est  à  l'amcvrivé  j ntt i - 
ciait  e  qn  appartient  la  connaissance  des  cornes- 
tâtions  élevées  entre  deux  mai  m  s  de  forges  sur 
1  u  Sa  g  ■  des  eaux  qui  sont  nécessaires  à  leurs  u$ï- 
nes  ,  encore  qu'il  s'agisse  de  contestât ions  sur 
1  ex  p  i  cation  d  anciens  arrêts  de  conseil  rendus 
m  Ltô  les  ni e  m  es'  par  dés. 

Le  préfet  de  b  iNio^re.  Ch  Divgodiincr. 

M’ avril  1807 ,  —  décret  impérial  (6), 

P^.  86  et  suiv, 

3i-(  —  —  La  connaissance  des  contestai  ions  qui 
s'élèvent  entre  une  commune  et  un  particulier  ; 
fur  le  droit  de  cours  d'eau  concédé  à  celui-ci  par 
îe  seigneur  de  Culle-là  ,  appar Lient  au  pouvoir 
judiciaire. 

La  coiTiDinfîc  de  GrciscmbacL  G*  Pucssder. 

9.3  yciUOÊé  an  rtf.  —  Cour  du  eus.  —  Rejet.  — TnL. 

civil  de  b  M  cm  thé  (t). 

%z-  “  —  C'est  au  pouvoir  judiciaire  ,  et  non  à 

remonte  administrative  qu'appartient  la  con- 
naissance  des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
deux  particuliers  sur  la  possession  d'un  cours 
d  eau  ,  encore  que  sa  source  soit  dans  un  terrain 
cpirmunal  ,  et  que  là  commune  en  ait  concédé 
l'usage  à  une  des  parties  J  bigames  par  une  déli¬ 
bération  approuvée  du  préfet. 

Ldi  <1n  ^  août  1790,  tk.  3,  art.  10,  —  C.  moc.  civ,  , 
arc  3  s  aval. 

YuMéiey,  G.  Vincent. 

ï5  pramal  on  i  s.— Cour  de  casi  — Cassaiion.  — Ti  ib. 

de.  à  eu  tu -Die»  Jd), 

—  —  Encore  que  les  tribunaux  soient  char-  * 
gï>s relat i ve rn en t  aux  cours -tfemi  qui,  ne  fimmmt 
ni  des  rivières  navigables,  ni  des  rivières  fiotta- 
hics  ,  nappât- tiennent  p  <s  au  domaine  public  ,  de 
décider  si  telles  ou  (elles  personnes  en  peuvent 
ou  non  détourner  les  è^ux  ;  ils  ne  doivent  prendre 
a  ce  su  et  aucune  mesure  de  police  non  répfes- 
si^e,  ni  en  Ordonner  le  curage  ou  faire  ferre 
des  travaux  quelconques  ,  soit  pour  faciliter  ïè-  , 


'1  r 7* 1  ^  des  arL^5  j  tome  7 }  ire  part, , 

(h  lA*  ï  i0TÏ™  7  »  ,  page  793. 

(c)  hl ,  tome  a,  pari,,  page  4,6. 

¥)  Ida,  tome  B}  1™  p^rtv>  page  3Gj 
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coulemem  des  eaux  ,  soit  pour  empêcher  qu'il  ne 
nuise  au  public.  Dans  ce  cas^  l'a  d  mi  a  isL  ration  est 
seule  coinpétrH’e. 

Loi  du  14  Flordyl  an  ï  i,  —  C.  N. ,  art.  6fi ,  6 p,  G.J3, 
6 1 \  et  645  j  a ppl. 

Réquisitoire  de  M,  le  proç.  gén. 

4  février  1807.  — ■Cour  cle  cass. — Cassation.  —  Juge 
de  paix  du  canton  tk  Cfiilteâu-Réniied  (0). 

5/p  —  —  (Tesi  devant  les  tribunaux  et  non 

devant  l'autorité  administrative  que  doivent  erre 
po tuées  (otites  contestations  sur  la  jouissance  des 
cours  d'eau  f  encore  que  ces  emix  servent  à  Vit  ri* 
^galloiT  de  propriétés  nationales  d'origine. 

C.  K.  ,  an,  G44  t!  ,  apfl. 

Aidant,  CL  Mellon  et  Pk$$kr. 
i5  janvier  1808.  —  Cour  dbppel  séant  à  Paris  (h). 

— — -  En  matière  de  prises  d'eaux  lorsqu’il 
v  a  des  régie  ru  ens  a  Faire  aux  termes  de  Part.  6q5 
G.  N,  ^  les  tribunaux  peuvent  renvoyer  pour  res 
régie  mens  à  l'autorité  administrative. 

Loi  du  «8  îirpÉériibrc-G  octobre  1701,-  tit.  3,  art.  iG, 
—  C.  K. ,  an.  64  {  et  645,  Arn,. 

Bollci,  C.  Chevillard  et  Collin, 

7  avril  1807.  — ‘.Cour  de  cas*.  —  Rtvci.  —  Gourdbapd 
de  Dijon  (c), 

^  f —  —  C>st  au  pouvoir  jurïiciaire ,  non  à  l'au¬ 
torité  adiumtsirative  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  demandes  en  doinnuiges-iruéréis  ,  Formées 
par  les  propriétaires  des  fends  contigus  à  une  ri- 
Tr  i  e  re  non  n  a  v  i  ga  b  I  e  ni  fi  o  t  Labié,  ro  ns  1  e  le  pro  * 
prié  taire  d'un  rnmiîîn  bâti  sur  ceîie  rivière,  â 
raison  des  inondations  qi  Fi  f  cause  flans  leers  hé- 
rï rages  par  la  trop  grande  hauteur  h  laquelle  il 
tient  les  eaux, 

La  commune  de  Mnoâiac,  C*  Mûrsàl. 
u3  mai  iSio,  —  décret  impét b î 

?7m  ^  PI  au  judiciaire  et  non  k 

1  autorité  administrative  qu'appartient  la  commis- 
sauce  d  une  dénia  de  qui  tend  a  ol>lî  fr  l  ad  udî- 
calairv  rmrional  ri ’u ri  inoulin  à  eau  de  le  démolir, 
et  qui  est  fondée  sur  des  titras  an-  iens  par  les¬ 
quels  la  démolition  de  ce  moulin  avait  été  con~ 
venue  avec  défense  de  le  rétablir. 
rvJypinc,  C.  Legrand  de.  Mdj^jray 
G  ihrrwldoi  «n  i3.  —  Cour  de  wss."  L.  Rrjet,  _  Cour 
<1  appel  d'Oikans  fe), 

53.  —  —  L’autorité  administrative ,  qui  a  per^ 


(")  ^CüctI  gFncva]  tics  lûîs  et  (kg, arrêts,  tome  7 .  1  rt  nart  , 
page  c*  17  ,  /r  L  A 

(fi)  Ifl* ,  (orne  70,  9*  part,  ,  page  543, 

(c)  R,  loxnc  7,  fT*  pan.,  page  i@3- 

M  Id.  j  tome  7 j  ^  part.,  page 795, 

(c)  Id.  ;  tome  7  ,  part, ,  page  795. 
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ïnîs  l'établissement  d\m  déversoir  de  moulin, 
peut  seule  statuer  sur  les  contestations  relatives 
à  la  position  et  à  la  hauteur  de  ce  déversoir. 

Loi  <ln  28  sombre  1 791  ^  ut.  2  >  art,  xfr  —  <J, 
art.  6§5  ,  axal, 

Richard  Ldoup.  C  Beau  nier. 

^3  mai  1807.  — Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Tri  b. 

de  paix  de  Cou  tances  («), 

— — «  Lorsque  les  eaux  d'un  moulin  endom¬ 
magent  les  propriétés  voisines  ,  c  est  a  lad  m  mis  - 
tration  et  non  aux  tribunaux  que  les  voisins 
doivent  porter  leurs  réclamations  ,  si  le  dommage 
est  résulté  de  l'exécution  d'un  arreté  adminis¬ 
tratif. 

Loi  du  a8  septembre  1791  ,  rit.  art.  r<5. 

Bellamy  h  C.  lad  joint  de  Guîprv- 

août  1:868.,  —  Cour  de  c&ss,  —  CattxTLtion. — Trib  de 

police  de  Pîpriac  (4). 

40.  -- — Lorsque  Inutori  té  administrative  a  pris 

un  arreté  favorable  aux  droits  d'un  particulier , 
les  tribunaux  no  peuvent  rendre  une  décision 
contraire  quand  même  P  autorité  administrative 
n  aurait  pas  élu  réellement  Compétente- 
Hat  lieu  H  ère  m  ont  ei  à  l'occasion  d'un,  cours  d'eau, 
un  tribunal  ne  peut  (  sur  action  possessoïre  )  or¬ 
donner  rabaissement  de  la  chaussée  d'un  moulin, 
que  le  préfet  a  approuvée  coin  me  avantageuse  P 
même  aux  propriétés  riveraines. 

Loi  du  $4  1790,  lit.  2  t  stti.  i3. — Loi  du  16  fine- 

-Utior  an  3 , 

Biol  7.  .  C.  Màrry. 

I  G  mars  sBio.  —  Cour  de  cass.  — Cassation.  —  Trîb. 

Civ.  de  Castres  (V)- 

F*  do  ci  CS. 

~  (Eglises.),  —  Y.  98. 

41  ■  — {Emigré.  ), — C’est  avi  Conseil  d'Etat  sur 
le  rapport  du  conseiller  chargé  du  département 
des  domaines  nationaux  ,  qu'il  appartient  de  ju¬ 
ger  les  contes  tâtions  m  matière  de  dettes  dJ  émi¬ 
grés  et  de  biens  nationaux. 

12  août  i8f>G,  —  decret  impérial  (d). 

- -Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétens 

pour  décider  si  la  nation  est  tenue  des  dettes 
personnelles  des  émigrés  rentrés. 

Renier  Lâmhruoièrc.  C.  BabincU 

m  novembre  tSo8i  —  Cour  du  caas.  —  Cass.  —  Cour 

d’appel  de  Poiriers  (<?), 

V.  17,  2*1,  29,  78,  78 ,  91  ce  no. 


(rt)  Recueil  général  des  lois  et  de$  areds ,  lome  7 }  ae  pan.  * 
page  7t& 

(b)  ld.,  tome  9,  ire  part. ,  page  291, 

M  Ll. }  tome  io,  irË  part. ,  page  2ï5, 

(d)  ld,f  tome  S,  3e  pari, ,  page  ioi. 

tfi)  LL  I  mme  97  part,,  pûgj?  tfô* 
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43.  — ■  (  Esrôlt.mest.  )  —  Lorsqu’un  enfant 
ago  de  moins  de  dix-huit  ans  ,  a  quitté  la  mai¬ 
son  paternelle  pour  s'enrôler  en  remplacement 
d  un  conscrit  appelé  ,  et  que  son  père  demande 
Ja  nullité  de  1  engagement  ,  il  n'appartient  qu'à 
I  autorité  judiciaire  de  prononcer  sur  la  validité 
de  1  acte  tant  que  le  remplaçant  n^a  pas  été  accepté 
par  I  autorité  administrative;  mais  après  son  ac¬ 
ceptation  l'autorité  administrative  peut  seule  pro¬ 
noncer  sur  les  réclamations  du  père  du  mineur. 

C.  N.  7  ai  t.  374- 
Düduxd.  C,  Barrai. 

6  thei  m  îdor  au  1 2 - Co  ur  d'appel  sca Ht  û  T| u  bu  se  (<*)  . 

44  ■  _  (  R  t  4  V  ES ,  )  —  Les  pal è  m  en  s  de  fo  u  rn  i- 

tnres  faites  aux  étapes  militaires  ne  peuvent  être 
réclamés  que  des  corps  administratifs  et  par  de- 
vaut  ces  mêmes  corps. 

Loi  du  34  août  179 o  ,  rit.  3,  art,  i3,  —  Loi  du  16  fruc¬ 
tidor  an  3. 

Paimartdre,  C.  Levy, 

i3  pluvfosc  an  8.  —Cour  de  ea$s _ Cassation.  — Tub. 

dfc  commerce  de  Mm  (6). 

0*  —  (  Exécution.  )  —  Est  non  avenu  un  ju- 

geinunt  rendu  en  contravention  à  la  chose  déjà 
jugée  par  arrêté  consulaire, 

La  rcgïe  des  domaines  et  de TenÊerist remcni.  C.  Boycr- 
Fonfrède. 

aÛ  ventôse  an  9^  —  an  été  des  Consuls  (c), 

y*  8, 

- - LTn  tribunal  ne  peut  refuser  d'appli¬ 
quer  des  arrêtés  du  Gouvernement  non  annulés 
par  Je  Sénat  Conservateur.  —  Ce  riest  point  au 
juge  d'examiner  si  l'acte  du  Gouvernement  est 
arbitraire ,  on  s  il  est  l'exécution  de  la  loi- 

Loi  du  i\  août  1790,  rit.  3,  art.  *3.  —  Loi  du  iÇ 
fructidor  an  3.  —  Constit.  de  Fan  8  ,  rit,  a .  àrt.  21  ,  et 
ut.  3  *  a n.  28. 

Le  commissaire  de  Ja  marine  h  liâmes.  C,  Levesquc, 

s3  floreai  an  - - Cour  de  cass,  —  Cfis^aiion.  —  Cour 

d’ôppci  de  Rennes  (d) . 

47,  —  ■ — ■  Tant  que  les  arrêtés  pris  par  un  maire , 

en  ma  aère  de  simple  police,  n'ont  pas  été  réfor¬ 
mes  par  I  autorité  Supérieure  j  Us  tribunaux  ne 
peuvent  se  refuser  à  JUxécution  de  ces  arrêtés  , 
sous  prétexte  que  le  maire ,  en  les  prenant  ,  a 
excédé  ses  pouvoirs. 

Pourvoi  dti  commissaire  de  police  de  Tenus, 

30  pluviôse  an  ta.  —  Gour  de  estss.  —  CiUS^ioii. 

Tri  b.  de  police  de  Toute  (à). 

V.  io3  et  108, 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  aerèts,  tome  5 ,  3e  part, } 

page  6. 

(ù)  ld  ,  tome  2,  3*  partie  ?  page  „ 

(ri  ld.  >  tome  I}  3e  pari.  ?  page^S, 

(d)  ld. ,  tome  3,  ire  par  lie  j  page  aüL 
(d)  ld. ,  touie  4  ,  pan.  y  page  880. 
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48.  —  —  Les  tribunaux  sont  seuls  compétens 

pour  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugemens , 
encore  qu’il  Vagisse*  de  1' exécution  d’un  jugement 
qulÜs  auraient  rendu  sur  une  matière  du  res¬ 
sort  de  l'autorité  administrative. 

Martinet,  G,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  sieur  M,,*, 
a6  plimose  an  11.  — Cour  tPappd  séant  h  Paris  (a). 

49 - Un  jugement  qui ,  au  fond  î  est  corn 

traire  à  la  loi,  mais  qui  a  été  rendu  par  suite 
nécessaire  dune  décision  administrative  préju¬ 
dicielle  j  n*e$t  pas  susceptible  d'être  cassé. 

Loi  du  16  fructidor  an  3. 

Min  j  Walkrt  et  autres, 

3o  décembre  1S07*  —  Cour  de  cass,  —  Rqet.  —  Cour 
d’appel  de  Doui  (é). 

5o, - -  Le  défaut  de  signature  d’ im  arrêté  ad¬ 

ministratif  sur  le  registre  ou  il  est  inscrit  T  ne 
peut  autoriser  le  tribunal  (  devant  lequel  on  argue 
de  faux  l'expédition  authentique  qui  en  est  re¬ 
présentée)  à  juger  que  cet  arrêté  n'existe  pas.  — 
C-est  a  l’autorité  administrative  supérieure  qu’il 
appartient  exclusivement  de  statuer  à  cet  égard. 

Castelnau, 

6  juillet  i8to,  —  Cour  de  cass,  —  Cassation,  —  Cour 
spéciale  des  L^indes  (e), 

5r, - Lorsqu’un  domaine  national  a  été 

vendu  avec  la  déclaration  qu’un  tel  en  jouit  en 
vertu  d’un  bail  qui  a  encore  tant  d'années  à  cou¬ 
rir  j  et  que  c'est  à  lui  qu'appartiennent  les  bati- 
mens  éxistans  sur  le  lieu  ?  les  tribunaux  ne  sont 
pas  pompéiens  pour  décider  si  le  bail  existe  réel¬ 
lement  ,  s’il  doit  avoir  son  exécution  ?  et  si  le  fer¬ 
mier  est  véritablement  propriétaire  des  bâti- 
mens. 

Deraedc.  C,  Yaàdtïii^]Nicu,çrcn  Huis  en. 

3  mars  '807.  —  CW  de  cass,  —  Cassation,  —  Cour 
d  appel  de  Bruxelles  (d), 

* 

y.  70  et  suiv. 

5^3,  (  Fmmaoî,  )  —  En  matière  de  contesta- 

1 10 ns  relatives  aux  fermages  des  biens  nationaux  , 
les  tribunaux  sont  compétens  toutes  les  fois  qu'il 
1  agit  f  non  de  1  interprétation  des  baux  ,  mais  de  1 

" — ■ — — — > — * — « - —  ■  _ _  t. 

£#}  Recueil  générât  des  lob  cl  des  arrêts  *  u>mc  3 .  2*  pari. , 
page  23p.  %  *  f 

(ù)  Id.  ,  tnme  g,  ire  pgrLj  page  6;, 

(c)  ïiL  ,  tome  7  j  part.  t  pag|  7g(>, 

W  U.  >  tome  7  f  ^partie,  page  58, 
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l'application  des  lois  sur  les  obligations  respec* 
tires  des  parties. 

Décision  de  S.  Exe,  le  grand-juge, 

^4  sept,  1807  j  —  instruction  générale  de  Ja  régie  (e). 
V.  txS  et  67. 

53  et  54.  —  (Fournisseurs.  )  ~  L'atnori té  ad- 
mîmstrative  est  seule  compétente  pour  connaître 
de  l'exécution  des  sous  traités  avec  les  fournisseurs, 
qui  11e  sont  à  l'égard  du  Gouvernement  que  des 
régisseurs  comptant  de  clerc  a  maître. 

Vente,  C,  Cozart, 

14  brumaire, an  1 3.  —  Cour  de  cass,  —  Reglement  tfc 
jug^  {ù). 

y,  cfj  CL  109  bis~ 

55,  —  Les  demandes  formées  contre  les  en¬ 
trepreneurs  de  fournitures  ou  de  transports  pour 
le  compte  du  Gouvernement  >  par  les  particu¬ 
liers  dont  ces  entrepreneurs  ont  employé  l'indus¬ 
trie  ,  ou  avec  lesquels  ils  ont  fait  des  sous-traités 
pour  l  exécution  de  leurs  entreprises ,  son de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux ,  quand  les 
entrepreneurs  ne  sont  pas  â  l’ggv.rd  du  Gouverne¬ 
ment  de  simples  régisseurs  comptant  de  clerc  i 
maître  ,  mais  des  fournisseurs  à  prix  ferme. 

Arrêté  du  s3  brumaire  an  10,  ait,  10  et  ia. 

Manier,  C,  Lamcrmann. 

l3  messidor  an  12.  —  Cour  de  cars.  —  Rejet.  —  Cà«* 
d*aiYn«l  de  rVdmrjr 


56. - Id. 

Chaman.  C,  Gâte, 

1%  pluviôse  un  10,  — ■  Cour  de  eass,  —  Cassation.  — 
Trib.  civil  de  U  Corréle  (d). 

5?. - Id, 

Pourvoi  de  la  compagnie  Lavauvertc, 

j  j  brumaire  an  i3/ —  Cour  de  <;»$&.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (V). 

68. - Id. 

Raymond  et  Thu min.  C.  Jitîjlin, 

16  juillet  i8od.  — Gourde  cass,  —  Cassation.  —  Trib, 
de  commerce  de  Kic.e  (J). 


(a)  R cc Vieil  général  des  lois  et  des  amîis.  lume  7  ,  2rpai  ï.7 
page  290, 

(b)  Id.  s  tome  7.,  v  pan.  J  page  797. 

(c)  Id.  f  tome  4  )  %c  p*rt,  j  page  5o5. 

(d)  id.  j  tome  a?  part, ,  page  à:\t. 

(ÿ)  id,  ?  tome  irt  part. ,  page 
(f)  Id,  j  tome  6 ,  &  part.  ?  page  726. 
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59.  « - id- 

Chr'lfcr.  C.  Màt  lier  on. 

6  septembre  iSoS.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Cuui'  d’a[>pel  dû  Üuuigcsr  '(a). 

60.  - Les  tribunaux  sont  ineompèrens  pour 

juger  st  les  arretés  du  Gouverner j s nt  qui  attribuent 
à  l'autorité  administrative  J  a  connaissance  des 
engagement  contractés  par  tel  ou  tel  fournisseur 
de  subsistances,  s'appliquent  aux  billets  et  lettres 
de  change  que  ce  fournisseur  a  mis  en  rirmhuion, 

Gaiulccbaui-Mftycr  Coén. 

3  germinal  an  11.  —  Cour  de  ras*.  - —  Rejet.  —  Cour 
d^ppeî  de  Pans  (G 

Çj.  — .  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  in- 
compétens  pour  statuer  sur  des  lettres  de  ri  lange 
souscrites  par  des  a  gens  dans  les  vivres  ,  en  leur 
qualité. 

C.  de  çomm,  *  art.  03 ï  et  suiv.  *  axàî,. 

La  born  é  e  C . 

S  messidor  an  it.  —  Cour  de  eass.  —  Cassation. — Tri  b. 
de  comtu.  de  Vannes  («•)■ 

Pm  90  et  97. 

6t  bis.  —  —  Les  questions  de  préférence  {  sur 
une  somme  due  par  le  trésor  public  )  qui  s'élè¬ 
vent.  entre  les  sous-tmtans  d’un  fournisseur  g é- 
itérai,  et  les  tiers  auxquels  ce  fournisseur  a  trans¬ 
féré  sa  créance  >  sont  de  la  compétence  des  tri¬ 
bunaux. 

Les  son  s- fournisseurs,  C.  Tes  porteurs  de  transports 
du  la  compagnie  Tllemmi. 

h  jura  s&io,  —  decret  impérial  {*/). 

6a.  —  (Garâktie  roR  et  d'argent,)— Lors¬ 
que  les  propriétaires  d'objets  saisis  à  cause  du  dé- 
faut  de  poinçon  „  prétendent  que  ces  objets  en  sont 
exempts ,  est-ce  aux  tribunaux  ou  h  L’autorité  ad¬ 
ministrative  à  prononcer  sur  cette  question  ? 
Dissertation  (c). 

65.  —  (  G  A  n  a  NT  t  e  ti  a  T  i  o  n  A  t  T..  )  —  Les  pour¬ 
suit  es  à  lin  de  paiement  des  traites  d  adjudica¬ 
taires  de  bois  nationaux ,  doivent  être  faites  admi¬ 
nistrativement  f  dans  lotis  les  cas  où  1  Ktat  peut 
être  intéressé  dans  ces  poursuites  ,  soit  comme 
partie  ,  soit  comme  garant  des  traites. 

3  Lium,  m  l  o,  — dérision  du  mi  trim  e  des  finances  (J). 


(ff)  Recueil  général  îles  lois  et  desonêts  j  tome  8,  ire  part. , 
p 5  y. 7, 

(é)  M,  tome  3,  iropaït-,  page 

(c)  Id. ,  tome  3 }  3e  part. }  page  33c>, 

(r/)  Ici. ,  Lomé  7 ,  a°  pAi  t. ,  page  797. 

(tï)  LL  ,  tome  8, 3e  part- ,  page  s3o. 

(/  ;  Id.  j  tome  à, 1*  part. ,  page  1- 
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64.  - -  Les  tribunaux  sont  incompètens  pour 

sut uer  en  matière  de  rentés  dues  aux  hospices , 
Lorsque  faction  intentée  par  les  hospices  m  de 
nature  à  réfléchir  contre  l'Etat, 

G.  N. ,  art.  3456*  n<>  3  ,  axai,. 

Scarampï  ,  Boasua*  Foniana  et  PEtat.  C.  les  hospices 
de  Turin. 

30  jniu  ifto 7.  “  Cour  <T:*ppeî  séant  A  Turin  (a), 

F',  63  ?  69  ,  91  }  i  üO  et  113, 

65.  —  f  Greffier.)  —  La  loi  du  47  ventôse 
au  8  ,  qui  confère  à  f  Empereur  le  droit  de  ré¬ 
voquer  les  greffiers  comme  celui  de  les  nommer, 
m'ôte  pas  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  les  desiL 
tuer  eux-mêmes  ,  dans  le  cas  où  leur  destitution 
est  Ordonnée  comme  peine  légale, 

Loî  du  3 1  Tcntosc  an  7 ,  art.  sï.  —  Loi  du  33  prairial 
an  7  ,  art.  5- 

Wauters, 

16  mai  iSuG.  —  Cour  de  ca*$.—  Rejet.  —  Conr  erhu. 
de  rEïCaut  (&). 

66.  —  (Hospices,)  —  IL  est  statué  pat  l'auto¬ 
rité  administrative  sur  toutes  contestations  qui 
pourraient  s'élever  en  matière  de  remboursement 
des  créances  et  rentes  appartenant  aux  pauvres  et 
aux  hospices. 

4  fructidor-  ai>  10,  -  arrêté  des  Consuls 
F  6.f. 

67.  - Gest  à  l'autorité  judiciaire  ,  ce  n'est 

pas  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  statuer  en  matière  d’une  demande  en  indem¬ 
nité  formée  contre  un  hospice  par  un  fermier 
de  cet  établissement. 

Les  administra  teum  de  FM  pi  ta!  de  Chantilly,  C. 
For  lier. 

33pv5Îm!  an  i3.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Dijon  (d). 

68.  —  (  Inondât:  on.  )  —  C'est  au  pouvoir  "ju¬ 
diciaire  et  non  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  connaître  des  difficultés  relatives  à 
I  exécution  des  contrats  passés  entre  L'association 
d’une  wateringe  f  ensemble  d'ouvrages  propres  â 
garantir  un  pays  des  inondations);,  et  des  tiers 
étrangers  à  cette  association. 

Loi  chx  i  \  floréal  an  1  r ,  ai  t.  4. 

Danid.  C.  l'^socia  tion  (Frau?  watcrmgG. 

38  avril  1807.  —  Cour  d'appel  étant  n  Bmxçïlds  (e)* 

K  3m 


(a)  Tb'nucil gutéral  dés  |o>&  et  tics  arrêts .  louu;  7  .  3e  part. , 

pàgo  67$,  ^  r  ^ 

(b)  hf ,  tome  6y  3e  pmt.  A  pàgtj  930. 

(c)  Rb  ,  tome  3 , 3e  part.  y  page  370* 

M  1  L  t  Uimc  7  ?  *4C  part.  J  page  797, 

(t)  id.  ?  10 me  7  j  3ff  part. j  page  33g- 


94  autorité  administrative. 

(IwüEMsrrB.) — ÇVlt  à  I  Tchnimstration 
6t  non  aux  tribunaux  qu'il  appartient  clé  con¬ 
naître  des  actions  qui  tendent  à  faire  mettre  <tn 
question  l  étendue  et  L'effet  d’actes  passés  par 
I  autorité  administrative  ,  ou  qui  en  résultat  peu- 
7nt  5fvir  cl  pmmte  i\  une  demande  en  in¬ 
demnité  contre  le  Gouvernement, 

P<rî  fier.  G  Pincer, 

a<>  i maire  an  u  —  Chut  de  ca«-, ^ Gaston _ Tfib. 

civil  de  h  Me nnlie  («), 

n  63. 


70.  —(  I«tebprstatiow.)  —  C’est  rf  l'autorité 
administrative  et  non  an  pouvoir  judiciaire  ci  uap- 
j^rtient  Ja  connaissance  des  contestations  qui  se- 
Icvem  entre  l'acquéreur  d’un  bien  national  et  un 
prétendant  droit  a  la  propriété  d’une  portion  de 
ce  bien,  et  qui  présentent  la  question  de  savoir 
si  [acquéreur  a  ou  na  pas  acheté  cette  portion 
de  la  république. 

Loi  du  16  fructidor  an  3  et  du  38  pluviôse  an  S,  ait.  4, 
Lebouc.  G-  Mon  ville. 


ïO  pluviôse  an  r  i.  Cour  de  cass.  —  Cassation. 
Cour  d  appel  do  Poiners  {£}, 


71, 


- Id. 

La  dame  Mangiti-Douence.  C.  Morin, 

□9  [ïïçisidor  au  rr.  —  Cour  do  Cass.  —  Rejet _ Tri  b. 

Civil  de  Pubivtees  />V 


7Z' - Id. 

Cbatnay,  C,  Roddc. 

tlS  CÎSS-  “ 

T5.  —  IJ, 

Le  préfet  du  Léman.  C*  Jo$rph-Mane  H  .‘lagrange. 
]S  pluviôse  ann(-  arrête  des  Consuls  (e), 

74-  —  —  Id* 

Godard.  C.  Benoît. 

5  fructidor  an  tjJ  —  arrête  des  Consuls  (/}. 

j  5  .  -  -  1  La  fa  eu  1  té  r  ése  rv  ée  aux  ad  1  n  i  nisi  ra  - 
iionsd  interpréter  les  clauses  des  contrats  d'adju¬ 
dication  ,  les  rend  compétentes  pour  déterminer 
la  consistance  des  terres  vendues.  —  L’ incompé¬ 
tence  des  tribunaux  est  tellement  absolue  qu'ils 
ne  peuvent  eue  saisis  par  la  volonté  des  parties, 


agt  ued  général  des  lois  et  des  arrêts ,  toaïc  3  »  3f  part,  t 

(L)  Id. }  tome  3. j  â®  part, }  page  260, 

(e)  \d.  y  leciïo  4  ,  part.  ?  page  667. 

(fi)  Id. ,  tome  9,  ire  parue,  page 
Ie)  LL  ,  tomes.,  partie  ?  page  i5. 

(J)id,t  tome  1 ,  a*  part.  ,  |jage  5g  ï. 
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et  que  ht  perde  elle  même  qui  a  saisi  les  tribunaux 
est  recevable  à  se  plaindre  de  son  fait. 

Loév  C,  Je  maire  de  P  i  ney , 

13  l?*'1  —  Cour  ik  cuss.  —  C'mtiott.  —  Coat 

d  appel  de  Paris  (a) , 

j6t  -  Les  tribunaux  ne  sont  pas  compëtens 
pour  statuer  sur  le  sens  et.  l'effet  d'un  acte  de 
partagé  fait  par  lu  république  u  litre  de  prèsuc* 
cession. 

Les  frères  Hem  ton. 

^r31  i^'rT~  -à*  MHS-  —  Cassation,  -.Coin 
d  appef  de  Besançon  (à) . 

F  17  et  78, 

77-  -  Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  re¬ 

lativement  aux  baux  des  biens  des  commîmes  , 
des  hospices  et  des  autres  étabHssoinens  publics \ 
qui  ont  été  passes  devant  les  préfets  ou  sous-pré-* 
fets ,  La  connaissance  apparut  ni  a  l  autorité  ad~ 
nuiii.îtmiivô  ^  s  il  s  agit  de  savoir  quoi  est  le  sens 
des  clauses  des  baux. 

Guitk-et  Bigot.  C.  Dai-eni  *u  Unm-<1. 

s  ilêcembre  180G,  _  Gourde  cass.  ^  Rejet,  -  Cour 
d  appel  iio  Lyon  (t).  1 

—  —  Id. 

Latlmiuîtitrûtjon  des  hospices  et  les  sieur  et  dam* 

laiai  ii,  C.  Bagou 

3  juillet  1&0G  ,  —  dm  et  împédai  {<■). 

y,S.  — CW  à  l'autorité  administrative  qu’au- 
p  a  ruent  h  t  coi  1  ni  t  iss  a  RC  e  d  es  co  n  t  es  1  a  ti  on  s  qu  i  s  ’  é  - 
lovent  sur  1  effet  des  antes  administratifs  faits  en 
execution  des  lois  sur  l'émigration.  Si  l'autorité 
judiciaire  en  a  mal  à  propos  pris  connaissance  , 
les  decisions  qu  elle  a  rendues  sont  cassées  par  le 
Gouvernement.  1 

n  mai  1807 ,  —  décret  impérial  (f/). 


7g,  -  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  con¬ 

naître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  sens  des 
co  n  t  ra  ts  1 1  e  v  en  t  e  pn  sscs  pari  ad  m  inistrati  on ,  so  us 
le  prétexte  qu  il  ne  s'agît  que  d  ordonner  hexé* 
eu  h  on  littérale  de  quelque  clause  du  contrat, 

L  incompétence  dés  tribunaux  a  cet  égard  est 
absolue  et  d’ordre  public. 

Loi  du  1 6  fructidor  an  3. 

Pàrls.  Calabre  et*  consorts. 


*T  novembre  1808.  ~  Co  u  ùé  cm.  -  Cmwon. 
Loar  d'appd  dhimivos  (tf). 


(a)  Rociicîî  general  des  ïojÿ  ti  îles  arrêts,  tome  S  t  trc  psu  t . , 

page  7/J.Q.  7  r  7 

(ii)  Lt,  tome  S,  ire  part, .  page ^7. 

(c)  Id. ,  torne  7 ,  paru,  pages  797  et  -q\ 
p/)  id.  >  tome  S  //  part,,  page  cj. 

(e)  ïd*,  tome  to,  impart. ,  page  114, 
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Sa.  —  —  Pour  savoir  si  f  introduction  de  bêtes 
it  J  aine,  dans  un  bois  national  est  un  délit,  on 
si  elle  e  se  1  ’  exerci  c  e  d'un  d  roi  i,  il  fàu  t  s'a  d  res  s  e  r 
i\  l'administra  lion  :  les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
interpréter  un  contrai  de  vente  faite  par  la  na¬ 
tion. 

Loi  du  iE>  fructidor  an  3. 

LVluninisi  ration  forestière.  C.  Valette. 

iCjmn  ï$0S^: —  Cour  de  cass,  — «  Cassation.  ■—Cour 
trrïrn.  de  I* Aveyron  («). 
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prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  des  paie¬ 
nt  en  s  faits  au  trésor  public  par  des  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  sont  valables  Ou  non. 
Loi  du  iG  fructidor  an  3. 

Le  préfet  du  Doubs,  C.  Jean  -Ignace  Dorfanc. 
î5  b  1  lu  flaire  an  icq  —  arrête  dos  Consuls  (<<). 


88-  —  —  C'est  a  Paul  or  1  té  administrative  ,  non 

à  Pan torîté  judiciaire,  de  prononcer  sur  l'effet 
de  tout  arrêté  administratif. 


Ri- - Los  tribunaux  sont:  moompêtrns  pour 

expliquer  on  interpréter  des  a^les  émanés  de  Tau 
tomé  administrative  ,  encore  que  la  cou  testa  don 
n'ait  pour  objet  que  des  intérêts  privés. 

Fspînct,  C.  F&gei.  . 

^7  décembre  iSotj.' — -Cour  d’appel  séant  à  Agen  (é), 

S», - Lorsque  la  discussion  d'une  affaire 

]  résente  quelques  doutes  ,  skr  sur  la  régit  lari  é  , 
soit  sur  U  substance  d  un  acte  administratif,  le 
tribunal  doit  nnvoserlus  parties  devait  lauroriié 
d  -ni  l'acte  èinaiH- ïpoui  Je  faire  expliquer,  iulr  r- 
pré-ter  ,  modifier  ou  reformer.  —  A  pris-  qiiuï  fes 
juges  statuent,  s  il  y  a  lieu,  sur  les  conclusions 
de*  pai  lies, 

f  ob  ,  C.  Hignu 

p  jni  .  ot  -FflC.  _  Coin  de  cass.  —  Cassation.  —  Com 

d’appél  de  Paris  (r  ), 

F'  99- 

$5ei  84.  - - ■  Ce  n'est  pas  an  pouvoir  ud  triai  re, 

cVsf  à  l'autorité  {idmiiustndive  qu  il  appar-iem 
de  décider  si  la  clause  par  laquelle  !  adjudicataire 
d  un  bien  ri  tiional  déclare  qu  il  acquiert  jv  ur 
lui  et  pour  telles  pwiii.es,  forme  une  simple 
déclarai  ion  de  connnaud  ,  et  si  elle  est  révoca¬ 
ble  ou  st  1 1  le  rend  de  plein  droit  ns  proprié 
t  ai  res  île  fadjudi  araire  les  person  es  au  profit 
desquelles  c>  t ie  clause  a  été  stipulée.  » — J) ms  cç 
ras,  les  tribunaux  d  vaut  lesqu  Is  est  p  riée  la 
question' de  compétence,  peuvent  le  jng*  r  ,  et 
ne  sont  point  tenus  d  en  renvoyer  k  décision 
-au  Gouvernement. 

Mai  y,  C  les  suait  et  dame  Parent  Decnrhy, 

^5  <»•  trtbre  t8  '9.  —  Cour  de  darse.  —  Rejet.  —  Cour 

d’appel  (P Angers  (A). 

85.  — ■  —  Les  tribunaux  sont  incompêtens  pour 


La  question  de  savoir  si  celui  qui  a  obtenu 
nne  main  levée  de  séquestre  }  en  qualité  de  pro- 
p  ri  cia  ire  de  l  i  m  \  it  eu  b  l  e  s  éqa  es  tr  é  ,  a  un  titre 
réi  1  ou  u  titre  simulé  ;  sJi  a  demandé  la  main- 
1  rvée  pour  lui  même  ,  ou  s'il  n  agissait  que  comme 
p '  étû- nom  0 \\  fi tJ i  l- commissaire  ;  et  si  L arrêté  de 
main  levée  doit  profiter  a  ce  tiers,  ou  bien  au 
p  rteur  de  Pai-reté  administratif,  * .  t ,  est  une 
<p. est  ion  rela.ive  h  Y  tff  et  de  l'arrêté,  et  consè* 
queinment  doit  être  jugoe  par  Fautorité  admi¬ 
nistrât  ivi\ 

Les  tr  luumix  peuvent  bien  juger  la  question 
de  simtd  ukiji  :  mais  ds*doïveoî  s'nrr  ter  la  set  ne 
pas  ilire  qué  par Mtite  de  simulation  d  ms  fa  vente, 
l  i  m  j in  levee  de  séquestre  tourne  y  -  profit  de  tel 
demi  Lactpirreur  apparent  cSr  Je  pré  e-nom. 

Si  lev  juges  ex  ccd  ni  leurs  pouvoirs,  l  eur  déck 
sif  u  CM  nulle- ,  n--n  seulement  ce  qui  touche  far- 
>êre  de  m  un -levée  ,  mais  encore  en  ce  qui  touche 
la  simulai  ion  de  la  vente. 

Lehman  dç  Rationne.  C.  de  Tïàgnciix, 
ai  avril  1  $ >3 ,  —  décret  imperia!  (é), 

87.  —  —  L’autorïré  adru  ni-trative  est  seule 
rompe. f  me  p-nr  connaître  îles  difficultés  rela¬ 
tives  à  1  exécution  d:  s  actes  émanés  d’elle. 

P.au  voi  de  M,  le  proc.  gyn,  imp. 

i5  ociofir-*  1-807. — Cf  u  1  d  -  eus  s. — Cassation-  —  Trib. 
de  p  dict  du  canton  de  Montcealvo  (/-), 

88.  — — -  En  matière  de  droit  de  passe  îe  juge 
de  paix  doit  ranvov,  r  à  faut  miré  muuîcipale  U 
question  de  savoir  si  un  tiré  té  général  <lu  préfet 
fait  régie  pour  telle  oxi  telle  conUavention  par¬ 
ticulière. 

.Toi j  ci  iVannand.  C.  Chopin. 

sï  innj  iS.  ifi.  —  Cour  <Ip  ca>sr  —  Cassation.  — *  Jusiîft» 
de  jflix  de  JN’toifdiàtd  (d). 

jf.  ^5  cl  SUIT, 


(«)  gentil  qüfî^ra]  d(îs  lois  ei  des  anêi 5,  tome  9,  )re  paî  t.  t 

TW  436, 

(t)  LL  ,  tom*  to,  ^’part. ,  paîïc  334- 
(c)  ld, ,  ifime  Gf  pas  t.j  page  G8a. 

<d)  bl.  ;  tome  7  ,  paru }  page  797. 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  >  tome  a  f  2*  psTl,  3 
pnge  6. 

(Ù)  LL  t  u>Fïie  jo7  **  pare,  j  page  ^89. 

(c)  LL  f  tome  7  *  £e  j>art. ,  page  572. 

(d)  Id.,  tome  6*3*  part. j  page  137, 
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&?-  —  (Jauges.)  — Il  n’appartietU  pas  aux 

tribunaux  Ufr réformer  les  jauges  approuvées  par 
T  au  tor ué  ad  m  ï  n  i  $  t  i  nt  i  y  e , 

Ldi  du  i  d  fracridor  an  L 

La  régie  des  droits  réunis.  C.  Touzet, 

S  j  vi  in  1 8o8*  —  Cour  de  eass,  —  Cassation.  — Tri  b. 

civii  de  IW  bonne  (<?). 

go,  —  (  Lettres  ive  change,  )  —  C’est  à  Lan¬ 
çon  té  administrative ,  et  non  it  l’autorité  judi¬ 
ciaire  qail  apparfjeiU  de  statuer  en  matière  de 
le  J  très  de  change  ,  tirées  sur  le  trésor  public  par 
un  agent  consulaire  du  GbüvmiemeiJt  ,  pour 
faire  face  à  des  dépenses  qui  sont  au  compie  du 
G  b  u  y  e  rn  e  me  n  t  Lv  i  i  ■ -  me  me . 

Dubois  Thainvîllrt,  C.  Rault. 
n  avril  iSto  t  —  décret  impérial  (Æ), 

F,  5o  ?  6  f  et  97 , 

gu  —  (Liquidation,  )  ■ —  La  liquidation  des 
droits  matrimoniaux  et  autres  droits  des  femmes 
d 1  émi  grés  y  ap  par  1 1  en  t  au  x  corps  ad  m  i  n  îs  l  ra  t  i  fs  , 
alors  même  que  la  femme  dirige  sa  demande 
contre  un  tiers,  si  ce  tiers  peut  revenir  par  ac¬ 
tion  en  garantie  contre  la  république. 

19  thermidor  an  9  ,  ~  arrête  des  ÇottëtxJs  (<?). 

9s.  —  (Litispendance,  ) —  Lorsque  les  tri¬ 

bunaux  sont  légalement  msiruits  qu'une  affaire 
qui  leur  est  soumise  est  portée  devant  les  corps 
administratifs. j.  il  y  a  nécessité  pour  l'autorité  ju.- 
d  ici  aire  de  surseoir  à  toute  décision. 

Le*  hcri.tic.rs  Le$cigncmr. 

jo  nivôse  an  1 1 ,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  — Trib, 
de  police  du  camou  de  pdiidcville  (d). 
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pa  r  tient  de  stati  \  e  r  suri  es  co  ti  t  es  ta  1  ï  0  ns  rela  t  i  ves 
au  droit  d’exploiter  telle  on  telle  mine  ,  réclamé 
par  plusieurs. 

C.  N.  j  ai  t.  552 ,  iïa-ü. 

La  veuve  Laohaud.  C.  Treîdi-k-Plérie. 

i4  âïwose  an  n.  —  Cmtr  de  cass.  — -Cassation.  _ Cour 
Rappel  de  Lituogcs  («)■ 

9 '>■  —  —  L'autorité  administrative  est  seul* 
compétente  pour  connaître  des  contestai  ions  re¬ 
latives  aux  pur. oui  [Jets  t  ou  lavoirs  nécessaires  à 
l'exploitation  des  mines. 

Le  lieue  Guy.  C.  ia  commune  de  Seyes. 

6  mai  iSofî.  —  Cour  de  euss.  —  Ctasaiion.  —  Trib.  dû 
Lm  Eicon  (&). 

.  —  {  Mo u lis,  )  —  V.  3o  et  36. 

9fî;.  .—  (Musitiosnaire.)  —  C’est  à  l’auto cîti 
judiciaire,  et  non  à  l'autorité  administrative, 
ou  a  appartient  de  statuer  sur  la  validité  du  a 
bail  fait  à  un  muniiionnaire  en  sa  qualité. 

La  Pareille.  C.  Raboiîn, 

16  fumer  iSo&.  —  Gour  d  "appel  séam  à  Paris  (çj, 

F.  54. 

97-  (  Obligation  privée,  )  —  L'autorité 

administrative  nest  pas  compél ente  pour  statuer 
en  matière  d  obligations  purement  privées  *  quoi¬ 
que  contractées  par  des  agons  du  Gouvernement, 
—  Dans  ce  cas  ,  c  est  à  I  autorité  judiciaire  qu’il 
appartient  de  prononcer. 

Al  bon.  C.  Werbrouck 

r;  fi-iiciMior  an  12.  —  Cour  de  oass.  —  RéghimciU  du 
F  60  ci  Qi>, 


93.  —  (  Maire.  )  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas 
coiïïpètens  pour  décider  ce  que  les  maires  doivent 
faire  comme  administrateurs  des  communes. 

Loi  du  24  a&li  179%  lit.  2,  art.  i3. 

Les  maires  de  Valois  et  de  §ao$  Valois, 

23  octobre  1809.  — Cour  de  cas* — Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Phtncj  (o). 

F  20, 

—  (Militaires.)  —  Y,  0  et  44» 

94-  —  (Mtnes.  )  —  C'est  à  l'autorité  adminis¬ 
trative  ,  et  non  à  I  autorité  judiciaire ,  qu'il  ap- 


98.  —  (Offices  d'kct.isf..  )  —  C'est  ,i  ladmi- 
mstration  qu  il  appartient  de  sietuer  sur  une  de¬ 
mande  relative  à  des  offices  d'église,  quoique 
fîtes ,  tels  que  les  émolumens  de  la  Consirie  de 
Nmnur ,  supprimée  par  la  loi  du  5  frimaire  an  G. 

a,l!Ja;.l!"  ’6  IV"Clia°r  i*  3-  -  L"' ,,u  a»  frueddur  an  3, 

Le  i>«f«  tlo  Sonfe*  Cl  Meuse.  C.  Dcsandroin. 
a3  fvnr.ii.lor  an  S,  -  arrête  des  Ce  n  su  U  («). 


..  .  .  co^estanqii  pendante  devant  l'uuiorité 
diciaire,  il  Gmt  prononcer  sur  la  validité  d 
paieinetit  fait  au  fisc,  il  y  a  fieu  de  renvoyei 


(zr)  Rctfïueii  gtmcral  tics  lois  et  des  atr4t$  ,  tome  g,  parL 
pfi^e  'jffî* 

(b)  bi ,  tome  7 ,  2^  part. .  page  798. 

H  bl- .  tome  I ,  part, ,  pzçé  555, 

(d)  Id.,  tome  3,  2e  part.  f 

tome  10,  ir*panÉCj  3$. 


pagf^f 1 ^  ^draI  ^  ^  Ci  dcS  toncït  3  j  3e  pari.  > 

(b)  Id. ,  toihc'G,  2e  pan. ,  pn^  5o  e  , 

(c)  U.  ,  tome  ?>  v*  part. ,  7^. 

(d)  Id.  ^  tome  7 ,  2e  part. ,  page- 

((ï)  Id.  ,  Lomé  1,  2e  part. ,  page  154. 
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décision  de  la  question  préjudicielle  devant  Tau-  | 
tür lté  a d mil i is t ua t i  v e * 

Dcnaeiih,  C.  Brauélioveiu 

üS  oc  ld  hi  c  r  807 .  —  G  0  ni’  tic  ca sa ,  —  G  assit  l  ion  -  —  Go  tir 
d’Iifoei1  do  Bruxelles  (ci), 

v.  m 

100.  - - Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétens 

pour  décider  si  un  paiement ,  autorisé  par  im  acte 
administratif  v  est  ou  n'est  pas  libératoire. 

Loi  du  î(j  fructidor  ail  3. 

Ocnusiy.  C.  Les . uaïuî. 

10  mai  1 80p.  —  Goût  de  éass.  —  Cassation.  —  Cortr 
d1  appel  de  Paris  (À). 

101.  -r  — C’est  à  l'autorité  judiciaire,  non  à 
1  autorité  administrative  ,  qu'il  appartient  de  dé¬ 
cider  si  la  quittance  du  paiement  qu’un  tiers  a 
fait  au  nom  de  sou  débiteur  dans  la  caisse  îles  do- 
ma  nes,  con Lient  une  cession  et  transport  de  la 
créance  de  f  Estât  ,  ou'  une  simple  subrogation 
aux  privilèges  ei  hypothèques  de  cette  créance/ 

Sella  nger.  G.  M.  le  priiic^  do  Rénovant. 

20  octobre  7  —  docict  impérial  (c), 

Fi  G  A  Ct  i  ULts, 

—  (Passe — droit  dé.  )  — Y.  8$. 

102.  —  (Patente.)  —  L'autorité  ad  i  ri  ii  us  ira  tire 
est  se uleêompé tente  pour  décider  quels  indivi¬ 
dus  sont  sujets  à  patente. 

Lu  du  iür  brumaire  an  7,  art.  3;  et  38. 

Bond ver,  G.  lu  résir  de'  IVnregisUcmcnt. 

18  i’nicLÛlor  au  1 1 , —  Cour  devrai  —  Cassation.  — 
Tiib.  dg  Di  g vers  (d)> 

îoS.  —  (  Police.)  —  Les  tribu&uix  de  police 
ne  peuvent  se  dispenser  d’appliquer  les  peines  de 
simple  police  portées  par  des  arrêtés  admiras- 
iratifs  ,  sur  le  fondement  que  ces  arrêtés  sont  illé¬ 
gaux  ou  parce  qu'ils  nom  pas  été  approuvés  par 
Tau  .ton  té  s  u  p  éri  t  ti  r  e . 

L :  adjoint  de  la  v  :  H  g  de  Nyon&.  C,  Planche. 

0  juin  1807.  —  Cour  dg  caos,  — -  Cassation.  —  Trib.  de 
police  de  Ayons  (G* 

I0§*  —  —  Ici. 

Le  commissaire  de  police  de  N  A  mur. 

25  ventôse  an  ta.  —-Cour  de  cass.  — Cassai  ion.  — TûK 
dg  police  dg  Nuitmc  (/). 

F*  4l  ct  t(>8. 


(tf)  Recueil  gin/raJ  deslois  et  des  ar^ts,  terne  8>  ilC  part  f 

vm  ^3- 

(/>)  Id. ,  tnme  9,  a*  part. ,  page  a 50. 

(e)  Id,  j  tome  7 ,  paru,  page  779. 

(ci)  ïd  - ,  tome  4 ,  àc  part, ,  page  38. 

(e)  Id.  j  tome  7  ,  '>V  part.  >  p  ige  iq.3* 

(/)  id.  tome  4r  pfcÉ.  >  page  280* 
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1 05 ,  —  (  p  i\o  r  K 1  été  .  )  —  Une  contestation  de 

propASté  mue  avec  le  domaine  ne  cesse  pas  d  être 
de  la  compétence  des  tribunaux:  *  encore  qu'il 
puisse  s'ensuivre  pour  le  irésor  public,  une  con¬ 
damnation,  soit  à  restituer  dos  biens  aliénés  ou 
affectés  par  la  nation  ,  soit  4  payer  une  somme 
d’argent. 

I  i  sufbt  que.  1  au  t  oui  t  é  ad  mi  u is  tra  t  i  ve  ai  i  I  a  fa  - 
rut  té  cïe  neutraliser  ou  de  modifier  le  jugement, 
lprs  de  son  exécution  ,  ainsi  que  1  exigeront  les 
circonstances  et  les  règles  administratives. 

Disses.  C.  Bcriy-famy  et  Çaoibaricu. 

9  août  1809.  —  Gmuv  de  eaâs.  —  Cassation.  —  Cou* 
d’appel  d'Agen  («J. 

I0Ç. - Les  tribunaux  sont  seuls  corn pétens 

pour  connaître  des  questions  de  propriété,  encore 
qu'il  s’agisse  de  biens  possèdes  par  Le  domaine 
public.  .  .  .  pourvu  que  le  pouvoir  administratif 
n'en  ait  point  effectué  de  vente  ,  ou  ne  les  ait 
pas  déclarés  nationaux. 

Loi  do  %4  .août  1790,  lit.  2  ,  art-  i3.  — *  Loi  du  t6 
fructidor  au  3* 

Geertz  et  Vanlcaideghenu  C,  le  préfet  de  la  Dylé. 

19  février  1807,  —  Cour  d’appel  séant  6  Bruxelles  (#)v 

107.  - Les  tribunaux  ne  sont  pas  juges  de 

la  question  de  propriété  ou  revendication  ?  reîa- 
hvement  aux  biens  vendus  comme  nationaux  , 
si  la  réclama  U  cul  est  postérieure  à  l'adjudica¬ 
tion. 

Rapport  du  ministre  de  la  justice  ,  du  %  ttkose  an  G. 

L’nil m  mU?.rafî  00  centrale  tic  Saudao  ct  Meuse,  et 
Chanteau.  C.  fücinr  etc. 
t  6  veUdcïiiÈoug  au  9  t  —  a  ne  le  des  C  juAids  (e), 

F,  ï7  et  27. 

—  (Question  pj&étud ici elle.)  —  V.  82  et 99. 

1 08.  —  (  Régi,  km  ext  nv.  r o lice* ()  —  Liilltàc- 
tion  des  réglemens  de  police  faits  par  l'autorité 
administranve ,  dgir  turc  punie  des  peines  de 
simple  police  ,  encore  qu'aucune  peine  ne  solx 
prononcée  par  le  réglement  même. 

joint  rie  Cb.iUouïûirerâi  G,  le  maire. 

7  dgceiiîlue  t  S  T  o .  —  Cortv  de  casfs,— Caï^ation, — Trib, 
do  police  do  C&ulOûtmibL-s  (Q. 

P\  47 ei  lCî3, 

ïo9"  —  {  Rente.)  — Les  tribunaux  sont  inoom- 
péLens  pour  statuer  en  matière  de  rentes  cédées 
par  l'Etat  k  des  particuliers.  —  A  cet  égard; 
1  incompétence  des  tribunaux  est  absolue,  et  peut 


(a)  Recueil  g&i^ral  dus  lois  et- dos  arrêts,  tôûW^i  irÆ  pan., 
page  \i  1 , 

{b)  Id. ,  Lomé  ^  pai.tb  j 

(c)  Id. ,  LOïDe  1 1  2«ppt, ,  pfige  339, 

(d)  Id*  r  tome  10  s  t^jpai  t. ,  page  357. 
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AVAL, 


e  invoquée  même  par  les  débiteurs  condamnés 
a  servir  les  renies* 

Blnrd.  G.  AV  cher  ci  Lecomte. 

af>  niai  1807.  —  Cour  de  ca&s.  —  Cassation-  — vCour 

dï^iîi  Je  Coliu.ai  (fi).  /  \  3  et  m, 

(  Réquisition,  )  —  Les  contestât  ions 
relatives  an  paiement  de  livraisons  qui  ont  été 
laites  à  un  fournisseur  des  armées ,  sur  la  réqui- 
£3  Mon  de  !  au  lo  ri  ré  compétente  ,  sont  du  ressort 
éxclu^f  de  V autorité  administrative* 

Canal,  C.  Dussm- 

3$; floréal  an  nj*  ^  Cour  Je  cassation  -  —  Reglement  de 
jygcs  (ù).  F,  54* 

a  (  Séquestre.  )  —  (Test  aux  corps  nctini- 

rustratîfs  seuls  qu  i!  appartient  de  statuer  sur  les 
1 ht ft cultes  relatives  au  séquestre  national  des 
biens  dascrndam  de  prévenus  d'émigration. 

L’aJm  [nbiraciim  cenuate  du  fiupmeiiiCLU  du  i\uid. 

C*  Jcs  h  «à'i tiers  Top  et  eo^ms, 

27  fructidor  an  9,  — rare  te  des  Consuls  (c).  F.  iji- 

111.  —  (  Transfert.  )  —  La  circonstance 

qu  une  rente  a  été  transférée  pat-  le  Gouverne¬ 
ment,  ne  fait  pas  que  les  tribunaux  soient  dé¬ 
pouillés  de  leur  compétence  sur  la  question  de 
s.ivoir  si  la  rente  est  ou  n’est  pas  féodtde. 

*  ûi  1 4  UIfti s  J  SoS> —  av h d u  Cû asc  j  i  d*E  1  at  (J }*  F .  a  vti  i*g. 

3  33.  — (Travaux  publics.  )  —  Les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  plus  statuer  sur  les  actions  en  ga¬ 
rantie  intentées  contre  les  entrepreneurs  de  tra¬ 
vaux  publics  que  sur  les  actions  exercées  contre 
ÉUÏ>  f1  raison  de  torts  et  dommages  qui  provien¬ 
nent  inmiédiatemerit  de  leur  fait  personnel. 

■\D  8  an  /*  VCm°Se  aïï  4it'  3l  koï  du  pluviôse 

AJ&)  nard*  C,  J  es  entrepreneurs  des  nttnis  de  Pans* 

10  lévrier  1806  f  —décret  iiuptinai  («:*  F.  (h 

*  ll?m .  (Trésor  public*  )  —  Les  contestations 
re  aLives  aux  paiemens  faits  à  la  république 
comme  représentant  un  prétendu  émigré,  sont 
üe  ta  compétence  de  L’autoruê  administrative. 
Adaju.  C.  Leblanc. 

3  S  ptuvios^  tm  12.  —  —  Cour  eÊ  cass.  —  R*gUia:ent  de 
m<*  (Jf  F.  61  bis, 

114*  LTau  t  ori  té  ad  m  i  n  is  tr  a  !  î  ve  pei  g.  seule 

connaître  dune  contestation  sur  les  effets  d'un 
paiement  fait  à  la  nation,  encore  que  ce  paiement 
soit  devenu  étranger  a  l'État* 

Pourvoi  de  Bm dlford* 

25  niai  1807.  —  Cour  de  cass.  —  passation*  —  Cour 
d -appel.de  R™  fe),  F.  1 3%  ,5. 


jr^\î/gCUC^  £éneràd  des  lois  cî  tk-s  îtvr^is,  tome  7  >  ac  part, . 

(éj  LL,  tome  4?  2È  part*,  ps?c  t 46» 

(c)  ïd.  f  tome  t ,  part. ,  page 
(^)  Jd-  7  totuc  8,  part. ,  page  i$q* 

(e)  Id. ,  lomeC,  part.,  pago^o. 

if)  7  tome  iJî  paru  }  page  99, 

(g)  Id,  tome  7  7  a*  part, ,  page  i5& 


u5.  —  (  Voirie -Grande.  )  —  Les  nomravem* 
(ions  en  matière  de  grande  voirie  sont  comb¬ 
lées,  réprimées  et  poursuivie  par  voie  adminis¬ 
trative* 

29  floréal  an  10.  —  Loi  (â). 

K  4- 


—  V.  Banque  de  France*  —  Cantonnement 
{expert),  —  Chemin  vicinal.  —  Conflit  dktuibu- 
tîoi?s*  —  Cooscripiion  {chose jugée  }.  —  Conten¬ 
tieux  (  do?n  a  mes  n  atiôti aux } .  —  Ea  u  (  cours  d*  )* 
-—  Emigré  ,  §  2*  —  Emigré  ,  §  2  f  succession).— 
Expédition  {/rais).  —  Fermage  (dam  1  mes  na- 
Houaiix).  —  Fermiers  généraux.  —  Garantie  rons- 
tilutîdnnelle  (  per  ce  pleur  )*  —  Ministère  public* 

—  Mot.  lin.  —N  o  Ï  a  ire  (  in  c&pacm  )  -  —  Ord  je  \  u  - 
dicîairo  {p  nsïoti  .  —  Pouvoir  judiciaire  '  arrête). 

—  Question  prcjudicielle*  —  ïlêglejnent  de  juges* 

—  R  i  v  1 ,  re  n  av iga  b  l  e  (  ho  liage  .  " 


AUTORITÉ  RCCT J-:SI ASTIQUE.  —  V,  Puis¬ 
sance  civile-  —  Home  { Empire  français },  —  Sa¬ 
cerdoce  j  souveraineté  lemyOrelle 


AVAL. 

i*  —  L'aval  (  séparé)  peut  être  011  une  garan¬ 
tie  ,  ou  un  endosscnieat. 

Au  premier  cas ,  le  donneur  d'aval  ,  poursuivi 
en  garantie  ,  ne  j  -eut  opposer  au  porteur  3  e  defaut 
de  dénonciation  de  protêt  en  lenis  utile* 

Au  dctixièmê  cas  ,  if  i  eut  opposer  cette  excep¬ 
tion,  cl  faire  dé  dieu  u  le  porteur  de  son  recours* 
C.  de  coimin ,  an.  tfy  cl  1&8  ,  a^al. 

Lanfrey.  C.  Lcku* 

9  ffarual  an  10.  —  Cour  de  caw*  —  Jftejct.  —  Cour 

J’ appel  dTOrk:aus  ( l>p 

2*  —  (Billet  a  orore* )  —  Lorsqu'un  billet 
â  ordre,  causé  valeur  reçue  comptant  ,  a  été  sous- 
cri  t  par  une  personne  qui  n 'était  ni  commerçant, 
ni  marchand ,  Ja  garantie  de  ce  billet  souscrite 
par  un  individu  non  marchand >  ne  peut  être 
réputée  aval  :  elle  ne  donne  Jii.u  ni  à  une  ron- 
damnation  solidaire ,  ni  au  cours  dos  iniérétiàv&nt 
3a  deiuandc  judiciaire,  —  Dans  ce  cas  s’appliquent 
les  règles  de  la  garantie  ordinaire* 

San  ci  Je*  G.  Gorbin, 

2$  mai  1807*  —  Cour  dkppei  séaiu  h  Paris  (e). 


(û)  Eecïicil  généial  dea  lais  et  des  arrêts  tome  S,  part.  ? 

Pag«  497- 

(l>)  Id*,  tome  2,  ^  part. ,  pag.  411* 

(c)  Id. ,  tome  7,  ^  part*,  page 


i 


AVANCES. 

5*  —  (Garantit-  )  —  Toute  personne  qui 
garantit  le  paiement  d'une  lettre  de  change  par 
un  aval,  encore  que  ce  soit  par  un  aval  séparé, 
est  i  à  raison  de  cette  garantie,  justiciable  du 
tribunal  de  commerce. 

C.  de  connu.  ,  art.  i (js>  ?  A kat,. 

Boula  de  Nameuil.  C.  Roux,  Fonrncl  et  cooip, 
no  ventôse  an  i3.  —  Gant;  d’appel  sriuu  à  Paris  (n). 

4-  —  (  Hypothèque.  )  —  Une  obligation  hypo¬ 

thécaire,  consentie  pour  la  sûreté  d'une  lettre  de 
change  j  et  au  profit  des  porteurs  actuels  ,  est  ré¬ 
putée  aval y  et  profite  â  tous  ceux  qui  acquièrent 
ultérieurement,  la  ietire  de  change,  par  La  voie 
de  1  endossement. 

Ordonnance  de  1673,.  tit,  5,  art.  3  et  33.  —  C.  connu., 
art.  1 4  r  et  1 4- ^  r  ahal. 

Perde r,  Saint-Etienne  et  c.  C.  Jcrnaii. 

5  nivôse  au  r3,  —  Cour  de  casa,  —  Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Bruxelles  {b}. 

—  Y.  Billet  à  ordre  {caractères),  —  Contrainte 
par  corps.  —  Garantie  (  effet  de  commerce). 


AVANCES.  — V.  Commissionnaire,  — Frais 
de  justice  répressive  (  partie  civile  ).  —  Privi¬ 
lège.  —  Procureur.  —  Receveurs.  —  Opposition 
extra  judiciaire, 

AVANTAGES  ENTRE  CONJOINTS. 

i.  —  ( Biens — Nature  des.)  —  Si  la  loi  du  37 
nivôse  an  2  .,  art.  61  et  62  ,  ne  reconnais:  aucune 
différence  dans  les  biens,  ou  dans  leur  origine, 
pour  en  régler  la  transmission  ■  c'est  quand  il 
s'agit  d’en  faire  le  partage  entre  les  diff  riens  ] hé¬ 
ritiers  :  ce  n'est  pas  quand  il  s’agit  des  droits  et 
avantages  ré  sultan  s  en  faveur  des  époux,  soit  des 
coutumes  t  statuts  et  usages ,  soit  de  Leur  contrat  de 
mariage. — Eu  conséquence ,  l'époux  survivant,  à 
qui  la  coutume  déférait  les  acquêts  de  commu¬ 
nauté  j  à  la  charge  du  remploi  des  propres ,  ne  peut 
se  dispenser  de  ce  remploi  ,  sous  prétexte  que  la 
loi  a  aboli  toute  différence  dans  la  nature  des 
biens, 

La  dame  Ghent,  C.  Iea  h  ri  3  tiers  Ghcut, 
n  fructidor  an  r3.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Bruxelles  (c). 

s-,  — ^  (  C  o  m  m  v  n  m  ut  é .  )  —  Le ,  dro  i 1  que  la  co  u> 


(fl)  Recueil  lois  et  des  ovrdts ,  tome  G,  2e  part, , 

page  9-0. 

(b)  LU  ,  tomr;  G  j.  iTe  part. ,  page  33a. 

(e)  Idr,  tome  G,  iM  part?  page 
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tume  de  Normandie  donne  à  la  veuve  dans  la 
succession  de  son  mari  ,  est  un  droit  de  commu¬ 
nauté  ou  de  copropriété  non  aboli  par  loi  du  17 
nivôse  an  2, 

Pourrai  de  1  aplanie  R  litre. 

4  août  1806,  —  Cour  dé  cass,  —  Roiet.  — Cour  d’apïïci 

de  Caen  (àr). 

t  e£  3 . 

3,  —  (Contou.)  Le  don  entre  époux  de  la  to¬ 
talité  des  bénéfices  de  la  communauté,  est  ua 
avantage  réductible,  lorsqu’il  y  a  des  en  fa  ns  d  un 
premier  lit. 

C.  N.  ;  an.  TogS,  iogg,  et  1  £>27 ,  àt**. 

Les  enfans  Richard.  G  la  veuve  Richard. 

mai  iSo§.  —  Gourde  Cass.  —  Cassation.  — Coût 
d’appel  de  Douai  (b). 

4,  - L'époux  devenu  veuf  sous  l'empiré  des 

lois  romaines,  a  perdu  la  nue  propriété  des 
avantages  qui  lut  avaient  été  conférés  par  Té- 
poux  prédécédé,  si  ,  ayant  des  enfans  ,  il  a  passé 
à  un  second  mariage ,  même  depuis  la  promul¬ 
gation.  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 

Pourvoi  du  sïenr  Ddpucèh  ReauHeu, 
n  mai  i$a8,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour  d’appel 
de  Niâmes  (<?). 

3. - L'épouse  qui  s'était  mariée  avec  un 

veuf,  sous  l'empire  de  l  edit  des  secondes  noces , 
et  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  %f 
a  reçu  de  lui  un  legs  excédant  une  portion  d’en¬ 
fant,  peut  conserver  ce  legs  jusqu'à  concurrence 
de  TuSüftuu  de  la  moitié  des  biens  du  mari. 
Pourvoi  dos  héritiers  de  P.  Moreau. 

5  juin  iSqS.  : —  Cour  de  casa,  —  Rejet.  —  Cour  d’appel 
de  Lyon  (<Ü). 

6.  —  (  Dot.  )  —  L'époux  qui  s'est  marié 

avec  une  veuve  ,  sur  la  foi  d'une  coutume  qui 
lui  assurait  U  dot  de  son  épouse,  et  qui  n  accor¬ 
dait  pas  de  légitime  aux  enfans  du  prèmiw  ht, 
tout  en  excluant  leur  mère  de  leur  succession , 
peut  être  obligé  à  payer  sur  là  dot,  une  légitimé 
à  ses  enfans,  lorsque  leur  mère  est  décédée  sous 
l'empire  du  ('ode. 

Pourvoi  de  Quîriciiî-Cagnü. 
j  o  mats  1 80S .  —  Cour  de  eass, — Rejet, — Cour  d\ippcl 
dû  Turin  (c), 

J\  12. 


(<s)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts.,  tome  6,  icfi  part.  f 
page  3ga  ■ 

(b)  là. ,  corne  S,  tw  part. ,  page  3 38. 
b-)  hl. ,  tome  8,  impart. y  page  36 1, 

(à)  là . ,  tome  8,  irÉ  part. j  page  439* 

(e)  Id.  j  tome  S  j  i  vû  part. ,  page  377* 
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T .  —  (Droit  a coûts . )  —  L'article  1 3  de  la  î o î 

du  17  nivôse,  an  2-,  qui  conserve. aux  époux  les 
avantages  établis  par  le  statut  matrimonial ,  sé- 
teiïd  meme  aux  avantages  promis  >  au  cas  de  non 
disposition  du  prémourant* 

Pourvoi  fe  héritiers.  Gà|jW.c.ttC  et  Mon  va. 
i4  prairial  An  1 3.  —  Gnu  «le  écm.  —  Rejet.  —  Cour 
tv  app  r  1  de  Pau  (c/) . 

8. - Id. 

EppeL  C.  TYmsler. 

2$  mai  ]-S  t o.  —  Cour  J’appcl  séant  h  Colmar  (b). 

9*  — (Effet  rétro  actif,  } —  La  femme  qui 

s'est  mariée  sons  Fempïre  d'une  loi  qui  lui  pro¬ 
met  tait  de  recueillir  un  tiers  des  meubles  de 
son  mari ,  ne  peut  y  faire  comprendre  les  rentes 
jadis  réputées  immeubles,  sons  prétexte  que  la  suc¬ 
cession  s'est  ouverte  sous  l'empire  du  C.  N,  qui  les 
réputé  .meubles, 

La  veuve  L)nl>-tis* 

fa  décembre  ï8o*<  —  Cour  dtappeï  séant  h  Rouen  (c), 

10.  - -Le  Code  Napoléon  ne  régie  les  droits 

des  époux  que  pour  les  mariages  fans  sous  son  em¬ 
pire.  Ceux  qui  ont  été  faits  auparavant  doivent 
être  régis  par  les  lois  existantes  alors* 

C.  ZV.  j  art. 

Kbiissçiin  (ta  veuve)  C*  Lecœur, 

2r  avril  18  sp,  —  Coüï  d’appel  séant  â  Rottéa  (d). 

r.  6, 

11.  —  Le  don  de  survie  fait  par  contrat  de 
mariage,  est  régi  (quant  à  la  quotité  dispo¬ 
nible)  par  les  lois  existantes  a  T  époque  du  con¬ 
trat,  et  non  par  les  lois  existantes  au  jour  du 
décès. 

T  oï  du  9  fructidor  ou  3,  art.  o  et  12,  —  Loi  du  3  ven¬ 
démiaire  an  \  ,  art.  ier.  —  Loi  du  iS  pluviôse  au  5.  — 
C-  IM .  ,  an.  ij  a>  al. 

Lecbrc*  (L  Ch  trou. 

5  vends. m taire  au  7.  —  Cour  de  eas$.  —  Cassation  — 
».  civil  de  rOme  (e).  V.  6. 

12.  —  —  Idem. 

Roudou  C...... 

5  janvier  T-J^jg.  —  Cour  d’appel  séant  à  Trêves  (J ). 

10* - Idem. 

C  IL  ,  art.  2. 

RooiiiiAre  (  reave p  C.  fherîtier  Rtlïrard* 

Bo  août  1806*  —  Cour  d’appel  séant  h  Angers  (g). 


(üj  Recueil  gtncial  des  lois  ci  des  arrêts,  tome  5,  irC  part, . 
?*p  3U. 

(è)LL,  tome  io,  2e  part.,  page35o. 

(e)  LL,  tonie  8,  2e  part*  r  page  y. 

(d)  LL,  tome  9?  2^  part*,  page -3 97* 

(É)  Lb ?  tonie  1,  irÉ  pan.,  page  ïGï; 

(/)  ïd.  y  tome  7  f  2*  part* ,  page  soi, 

(s)  id ,  tome  7,  2*  parti  J,  page  i  t* 
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i  4*  —  (  St  a t  ut,)  —  I  éaboh  rion  des  statu  ts  ,  pro* 

nonoée  par  Fart.  61  Je  la  lof  du  17  n  ivôse  tin  2,  ne 
$'  é  tend  \ >  ;  is  a  u  x  a  van  I  ag ,  s  s  ta  tu  t  a  t  r  es  oon  f c  rés  par 
mariage  antérieur,  encore  que  l'époux  prémo ti¬ 
rant  soit  décédé  depuis  la  publication  de  cette 
loi. 

Dhsemtion  (g). 

i5.  —  —  Le  survivant  de  deux  époux  mariés 

après  la  pub!  ira  non  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  2,  et  avant  celle  du  C.  X.,  n'a  pas  droit  aux 
ai  ns  de  survie  que  les  an  ri  en  nés  lois  avaient  ém- 
Jis  :  ces  droits  de  survie  légaux  ont  été  abolis 
par  la  loi  du  17  nivôse  an  2, 

T  oi  du  17  ntvo&c  .111  .î,  art.  Gi.  —  C.  N.  ,  art.  3 387 , 
i388r  i3%,  i3yu  et  i3qt, 

Sltt4#jns  (  ta  veuve  ci  Plutôt  fer). 

20  octobre  1805.  —  Cûùt  die  cass,  — -  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Liège  (b). 

ïG.  —  —  Les  a^i^ns  statuts  ont  continué  d'a¬ 
voir  effet  pour  conférer  des  avantages  aux  époux 
mariés  après  lu  loi  du  17  nivôse,  —  lu  s  avan¬ 
tages  mafrimonîa  x  ont  un  caractère  qui  les  dis- 
lingucnt  de  tout  ce  qui  est  sucer  si  n  ou  eIona~ 
tlon  y  olg|rt  Je  Farnclé  61  de  celle  lot. 

Loi  du  17  nivôse  an  2,  art.  i3?  i.j  eiGi,  —  C.  IL, 
art.  2. 

Wakktars. 

tG  février  1809.  —  Cour  dtappcl  statu  à  Bruxelles  (<•). 
IV.  B.  Ci  l  arrêt  a  été  c&$iL 

17. - La  disposition  de  la  coût  unie  de  Looz  T 

d'après  laquelle  .  l'époux  survivant  succédai  1  â  sou 
con  j  o  1  n  t  d  é  nid  é ,  sa  us  q  u  e  reï  ui  0  i  put  le  r  r  1  ver 
de  ses  biens  par  testament,  formait  tm  véritable 
gain  nuptial  et  de  survie,  non  aboli  par  Fart,  i3 
de  la  loi  du  17  mvosç  an  2. 

Les  en  tans  Pufteis,  C.  A  rnold  Rocs, 

27  termina)  an  12*  —  Cour  fie  cass,  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  tic  Liège  (d) 

3  8.  Les  époux  qui  se  sont  mariés  avant  le  Code 
civil,  sous  l'empire  de  statuts  qui  les  lai  s  aient 
succéder  l’un  à  l'autre  ne  sont  pas  dépouillés  de  ce 
nROtT  ou  de  cette  Expectative,  par  l'article 
i5po  du  Code  civil, 

C.  TM. ,  iirt.  2  cl  7$J . 

Rloquerta.  C*  tes  hèri  tiers  dè  sun  tpmisc, 

23  décembre  îSoG,  —  Coter  d’appel  séant  h  fïiüx elles  (e). 


(üî)  Recueil  general  des  loi*  et  des  arrêts,  touieo,  2Ç  paru , 
page  t 32, 

(b)  LL  .  tome  7 ,  ïre  paru  ,  page  ^gg, 

(r)  Id  j  tome  9,  2e  part.,  page  125. 

(r/)  Id,,  tome  7,  2e  part. ,  page  779, 

(<?)  LL,  tome  7,  24  part.,  page  fa. 


AVEU, 


AVARIE- 

_ y.  Caution  (  usufruit,  )  —  Communauté.— 

Bouatre—  Concubinage.  —  Convoi*  — ilivorce* — 
Donation*  Mutation.—  Séparation  de  corps. 

ÀVAliïE, 

ï . - L es  a rn r i es  é pro t t  vè es  par  un  navire  q « e 

le  capitaine  a  fait  échouer,  pour  le  soustraire  aux 
poursuites  de  Femiemï  ,  sont'  tïôg  avaries  grosses 
et  communes ,  que  doivent  supporter  et  le  b â ra¬ 
ment  et  sa  cargaison. 

OrtWu.  de  h  marine ,  de  i6Si,  hv.  3  f  tiu  7,  art.  a  ,  3 
et  5. —  C  de  ootririi,  j  art.  'joo  et  4<>  i  , 

Les  propriétaires.  C.  les  chargeurs  du  eltasse-  marée 
le  S  ai  ni- Louis. 

a  thermidor  an  10.  —  Cour  d’appel  séant  à  Poitiers  (fi), 

•%t  — —  Tl  en  est.  de  meme  des  frais  de  séjour , 

e*  des  dépenses  faites  pour  obtenir  la  relaxation 
d'une  prise. 

3  fn maire  an  io.  —  Cour  d’appel  séant  b  Rouen  (i)- 

—  Y.  Douanes* 

AVEU. 

i.  (Dr  visibilité.) — Lorsqu'une  personne  avoue 
sa  dette,  mais  soutient  en  meme  te  ms  ! 'avoir  payée, 
le  juge  ne  peut  pas,  sur  le  fondement  de  !  aveu  , 
déférer  au  demandeur  le  serment  d  office  d o SJ t 
parle  f  article  it%  C.  N. 

Fe^ard,  C  Durand. 

ri  iVneûdor  an  i3,  —  Com  d’appel  de  Paris  (c). 

- Les  aveux  d'une  partie,  faits  au  bureau 

de  paix  ,  sont  indivisibles,  comme  les  aveux  judi¬ 
ciaires;  ils  doivent  être  reçus  dans  leur  intégrité, 
ou  rejetés  pour  le  tout. 

La  demoiselle  Mon  Je».  C.  Maire. 

3i  janvier  1&07.  —  Cour  cPuppcl  séant  à  Fa  iis  (J). 

3,  - Avan 1 1  e  C. N. ,  les  1 1  i bun  aux  po u  v a ïen t 

dans  tous  Us  cas,  réfuter  indivisible  iAyeu  judi¬ 
ciaire  en  matière  civile  ,  sans  qui!  y  eut  pour 
cela  seul  un  moyen  de  cassation- 

L.  'ïq,  il  .  de  üpcfiÿ  libertontm*  — -  C.  K, ,  ait.  i356  , 
ahàl« 

A  met.  Cf  Fr  ornent  al.  . 

i5  îher  nmîot'  an  11.  — -  Cour  de  C&s$.  —  Hrjet.  —  Cour 
d’uppd  de  hym  (c). 

4,  _ Avant  le  Code  Napoléon  ,  les  aveux  ju¬ 

diciaires  rf  étaient  pas  tellement  indivisibles,  qu  d 


(s)  Recueil  général  des  lois  et  des  tome  a,  ^  p*ut  r 

page  m%. 

(b)  ïd.,  tome  7)  2* part.  ,^779- 
(e)  1  d,3  irtïno  7,  part. }  page  779' 

(4)  Id. ,  tout*  7 *  paru  ,  page  779. 

(e)  U.,  lofflc  <j,  ir*  paît.;  page  83, 
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y  eût  lieu  de  casser  les  jügémens  ou  arrêts  qui 
décidaient  le  contraire. 

Ordonnance  de  1667  ?  turc  an,  art.  ».  —  C.  N,,  art. 

i356.  su Ki.. 

Met  Hu  Hall.  C.  Potier. 

âO  fructidor  un  r».  —  Cotir  de  eass.  —  Rejet,  —  Gonr 
de  justice  crim.  de  Mchm  (flj. 

5, - Si  je  porteur  d\me  obligation  a  déclaré 

extrajudici-iiremeut  qu'il  n’est  que  le  prèle  nom 
d'un  tiers,  celui  ci  peu  tse  prévaloir  de  cet  aveu  , 
lorsque  le  débiteur  l  a  accepté;  le  débiteur  n'est 
pas  recevable ,  en  ce  cas,  à  demander  la  division 
de  cet  aveu. 

C  ■  N,  ,  ai  t,  i3“6  ,  appl. 

P.  dés  liéntîcvs  fî^ulainvilSiers, 
i  n  u  1  ï<  I  1B0B.  —  Go  tir  de  càss.  —  Eqét.  — Cour  d’appel 
J  de  Paris  (6) . 

(h  ~ - .  Du  principe  de  Tîn divisibilité  de  la 

confession  judiciaire  en  mai  1ère  civile,  il  ne  s’en¬ 
suit  pas  que  dans  un  huer  rogatoire  sur  faits  et 
articles  composé  de  plusieurs  demandes  et  de  plu¬ 
sieurs  réponses ,  011  ne  puisse  point  isoler  cha¬ 
cune  de  ces  réponses  et  en  argumenter  contre  celui 
qui  l'a  faite. 

La  sm-dbriru  marquise  de  Douhault. 

3<i  avril  i3o7-  —  Ciiul  de  casa,  . —  Rejet.  —  Cour 
dkippel  de  Paris  (e). 

B  bis.  —  —  Lorsqu'une  partie  interrogée  sur 
fajts  et  articles ,  pour  savoir  si  la  cause  exprimée 
d/irssAin  contrat  public  est  véritable ,  avoue  qu'elle 
ne  l’est  pas,  mais ,  en  meme  tetns ,  assure  qu  il  y  a 
une  autre  cause  licite  de  l'obligation;  cer  m  u  est 
indivisible,  et  le  contrat  ne  peut  être  annulé 
comme  étant  sans  cause  ou  sur  une  cause  fausse. 

C.  N  ,  art.  \ii'\  et  t356,  yen,. 

G  è  B  a  y .  C .  les  lait  ti  vvs  \  ivibn, 
aS  v  r  j  I  1S07.  —  Goiir  de  citas*  —  Cassation.  —  Com; 
d’appel  de  Paris  (</). 

7 .  —  (  M  in  vu  k  .  )  —  T.a  m  a  x:  m  e  <j  i  n  on  poBsè 
douar  e  >  t.on  paient  co/r  fer  i  nViabht  pas  la 
millitè  absolue  de  toute  doclaratiori  ,  faite  par  la 
personne  qui  ne  peut  donner,  il  en  résult  seo- 
iement  une  prénom ptior.  de  Feneur  de  la  déclara¬ 
tion  ;  et  cette  préso  i  ption  doit  céder  à  d<  -  pré¬ 
somptions  contraires,  torque  i  es  juges,  I  1  hi¬ 
mation  desquels  elles  sont  remises,  trouvent  celles- 
ci  plus  graves  ei  plus  concluantes. 

La  datnt  Cnn<-,  (..  Leroux. 

n  juillet  i S<H) •  —  Gûur  de  cass.  —  —  Cour 

d  appcl  cîc  J)oiiïiï  (e). 

S.  — ■  (  P k Tcuvr..  )  —  Au  cas  de  dol  tendant  à  ca- 


(4  )  Rc  eu  r  i  I  g  du  cral  d  os  lo  i  s  e  t  des  a  rrè  t  s ,  loiw;  5  s  1  *' e  ÿ  $$£  -•  > 
page 

(b)  Ici, ,  tonie  S ,  ire  part. ,  ]>age 

(c)  Id. ,  tome  7  ,  pan. ,  page  779. 

(d)  Id. ,  tome  7  ,  part.,  page  Sic, 

(e)  Id.  j  tome  ïo3  irc  part. ,  page  {5 , 


Ï03  AVEUGLE, 

cher  le  véritable  propriétaire  d'un  iinmeiiVe 
pr  e  t  en  d  u  h  y  pot  héq  ai ,  I  es  j  1 1  ges  p  eu  ve  n  t  attribuer 
la  i  rojpriiie^  sans  qui!  leur  apparaisse  du  titre  * 
si  d  ailleurs  ils  sont  éclaires  par  les  aveux  des 
parties. 

Ci: lui  qui,  dans  un  procès,  a  convenu  n'etre 
pas  propriétaire  d  un  immeuble,  peut,  dans  un 
autre  procès ,  à  1  égard  d'autres  pat  ries  et  pour 
tout  autre  objet*  être  réputé  non  propriétaire, 
encore  qu  il  ait  un  titre  de  propriété,  et  que  la 
mutation  ne  soit  prouvée  par  aucun  autre  titre 
que  par  cet  aveu. 


AVOCAT. 

nullité  proposée  par  rtequète  signifiée  j  ne  se  départ 
poiiu  de  ia  demande  en  nullité,  surtout  si  l'avocat 
adverse ,  ayant  parlé  le  premier,  n'avait  plaidé 
que  sur  le  fond,  —  L'état  dune  contestation  est 
fixé  moins  par  la  plaidoirie  des  avocats  que  par 
les  conclusions  signifiées, 

Ordonn.  do  i W-  lit,  2  ,  art,  3,  lit.  5,  art,  4. ~C.  prot¬ 
êt.  ,  art,  4oa  *t  4<>5.  1 

Paquet.  G.  Grueï. 


S 0  mai  iSïo.  —  Gonr  de  cas$.  —  Cavation. 
fPùppoiJ  de  Be&mcou  f<a). 


*—  Coru- 


1 1 
a 


C.  3ÿ, ,  àn.  t 34  *  .  i353  et  i356,  appl. 

Seguin.  Ç,  CaroiMon-DestilUros  cl  Ouvrard. 
i3  juin  1S09,  —  Cour  d’appd  scaru  5  Paris  («). 

9[  (Preuve  par  écrit,  )  En  matière  ci¬ 
vile  ,  dont  la  valeur  excède  i5o  francs ,  te  juge 
peut  déférer  an  demandeur  le  serinent  supplé- 
toire,  encore  qu  il  ny  ait  pas  de  commence¬ 
ment  de  preuve  par  écrit ,  ponmi  que  les  aveux 
fans  paries  parties  à  l'audience,  rendent  le  fait 
vraisemblable. 

C-  N,  ?  art,  1  3G-  >  AVP3/, 

P.  du  sieur  Lc  tdPcr. 

5 !,e  eas!'  ~  ***-  Trib-  <=-' 

1 —  CRBCONNArSSAîîCB.)  -to  rs qu'une  partie 
reconnu  que  les  lois  d'une  autre  nation  font  la 
loi  delà  matière,  cette  reconnaissance  ne  peut 
avoir  1  autorité  de  l'aveu  judiciaire, 

Kcrkado.  C.  Phf-ntïer  Rayerai, 

8  aoû  t  iSc8,  ~~  Cour  de  cardon,  —  Rcjeî.  —  Cour 
d  appd  de  Pausfr).  1 

—  { Serment  sdÿpLÉTor re,)  — y.  1  e£ 

-_V.  Contre- lettre.  Dépôt.  -  Divisibilité. 
Divo.ce.  —  Octroi.  —  Présomption  Légale,  — 
Preuve  par  écrit,  {  Commencement  de  ) 

AVEUGLE-  —  Y.  Testament- 

AVOCAT. 

— *  {  Cassation,  )  -  Les  avoués  â  la  cour  dé 

cassation  prennent  le  titre  d'avocat. 

so  jtîiü  r$o6  ,  —  décret  impèrkl  ^* 

%  7~  (Gsctusio m, )  —  L’avocat  qui  plaide  au 
f  y  omettant  de  plaider  en  la  forme  7  sur  une 

01^49  ^  ^  3  d<r* ïois  ùl  [bs  arrtts,  tome  to,  pat  t,  3 

(t)  Id.,  lo  me  g  ,  t  ré  parl  ^  pafî<T  ^ 

O  fd. ,  tome  8  ,  ir*  part, ,  page  5q5.  s 

td)  ^  >  lotttv  Gf  3*  part.,  page  4ïo, 


,  ‘  \  ■k'ïRRRTB*  ) — -I  endant  les  débats  relatifs 

a  un  accusé ,  il  n'est  pas  permis  d  entendre  des 
témoins  contre  son  défenseur ,  et  de  le  répri¬ 
mander  à  raison  de  ces  témoignages, 

Ikboîe,  C,  Je  pxoc.  gén;  Ûa  h  c  mu  crim.  de  lu  Seine, 

35  janvier  iB£.  —  Cour  de  eass.  —  Cavation.  —  Cour 
de  justice  erim.  de  h  Seine  (é), 

—  (PlAED0IE3UES.)«-Y,  z  et  5, 

4-  '  (Procuration,)  - — Encore  que  l'art.  101 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  defende  à  la 
personne  citée  devant  les  tribunaux  de  police  de 
s'y  faire  assister  d'on  conseil  ou  d'un  défenseur 
officieux ,  rien  n  empeche  ,  si  elle  ne  comparait 
pas  en  personne  *  qu  elle  se  fasse  représen  ter  par 
un  avocat  y  comme  fondé  de  pouvoir  spécial. 
PioJènc  (Rosalie), 

3ï  ocio3>rr  t So6.  —  Coui  de  ca$s Cassation,—  T\£b 

d<:  police  tic  la  Vmite  (c), 

7”.  (ïI^eonsabilite,)  * —  L Avocat  qui  a  écrit 
et  plaide  des  faits  calomnieux  par  ordre  de  son 
client  i ,  n  est  tenu  perj  ona  elle  me  n  t  d'a  u  eu  u  s 
dommages-intérêts. 

a3  prairial  an  i3-  ^  Cour  dbppcl  séant  à  Pads  (,/), 

G,  (  Société,  )  —-L'avocat  ne  peut  s'associer 
pour  acquérir,  corqoïruemem  avec  son  client s 
des  biens  dont  ce  dernier  poursuitrexpiopria- 
t ion  forcée.  Oans ce  cas  ,  (a  société  est  réputée 
TT**1  ^àuh^-jm  ne  peut  produire 
d  effet  encore  qu  elle  ait  reçu  son  exécution  et 
que!  e  ait  etc  confirmée  p.rr  une  transaction 
<iyant  pour  but  d  en  couvrir  les  vices, 

Pd.iüt.  C.  h  <l.unc  d’Affiy, 

i$  therm.  iin  ,3.  —  Cour  d’appel  sraul  i  Tîrsnnmu  (r). 

-  v:  mond"  l’em 


pa^îsT.110'1  s&,iraltias  loîs  ct  llcs  «frèts,  tomu  I0,  j  «  part. , 

{//)  bl* ,  tome  S }  si^patt.j  page  fiO, 

(p)  Id,  ?  tome  j y  part. ,  page  Soo. 

(ff)  ld,f  tome  7,  part, ,  page  800. 

W  ld*>  7>  z*  fait page  800. 


AVOUÉ. 

_ Y.  Audience  (injure),  —  Avoué  (  ?né moires 

injurieux  —  Cassai  ion  (  signifie  a  lion  }.  —  Con¬ 
sul  ra  lion  (  timbre  ).  —  Honoraires  {trésor  public). 
—  Injure  (  défense  ).  —  Interrogatoire.  —  Sup¬ 
pléant  {homme  de  loi), 

ÀYOUÉ. 

- {  EK  CAUSE.)  -  V.  6. 


AVOUÉ, 


io3 


autorise  à  faire  ce  que  les  avoués  font  dans  ]es 
affaires  qui  ne  regardent  pas  la  République. 

Loi  du  27  ventôse  an  S  j  an*  94,  —  C.  pi  oc.  civ  sr< 
75 ,  anal.  ' 

Réquisitoire  du  commissaire  du  Gouvernement. 

39  ihcvmïdor  au  ïq.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation*  — 
Coui  d'appel  de  Paris  (a). 


—  (  CoNTEAUN-TE  PAU  COKES.)  —  Y.  £0. 


1.  —  (Ghaiibkh.  )  —  Une  chàinbre  dévoués 
est  établie  auprès  du  tribunal  de  cassation  et  de 
cl  laque  tribunal  d'appel  et  de  première  instance, 
—  Ses  attributions  sont  de  maintenir,  la  disci¬ 
pline  intérieure  ;  de  prévenir  ou  concilier  tous 
d  î  ffé  rend  s  en  Ere  1  es  avoués  ;  de  p  rêve  nîr  1  ©  u  t  e 
plainte  et  réclamation  de  la  part  des  liers  contre 
les  avoués  ,  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  de  repré¬ 
senter  tous  les  avoués  pour  leurs  intérêts  et  droits 
communs  ,  etc* 

i3  frimaire  an  9  ,  —  arrêté  des  Consul  b  (a). 

2,  —  (  CoMMAÿrn,  )  —  Avant  le  Code  civil ,  Us 
avoués,  poursuivant  une  expropriation  forcée  an 
nom  de  leurs  cliens  ,  mais  sans  aucun  mandat 
de  leur  part  pour  enchérir,  pouvaient  valable¬ 
ment  se  rendre  adjudicataires  pour  d'au  très  ,  en 
faisant  leur  déclaration  de  command  dans  les  dé¬ 
lais  fixés  par  la  loi 

Bucnjut’i  (les  sieurs).  C*  Loreî. 

4  germinal  au  i3,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
dTnppel  d’Ataîens  (Æ). 

—  {  Comaitssioïï.  )  — V.  18. 

-g  (  Cq  n  s  ri  t  11  t  iow  d’ .  )  —  La  dis  p  c  use  ac¬ 
cordée  a  la  régie  de  consi il uer  avoué,  dans  les  af¬ 
faires  où  il  s  agit  des  droits  d'enregistrement  , 
s  étend  aux  affairés  où  il  s'agit  de  la  perception 
des  revenus  nationaux. 

Lois  des  27  vemose  ou  8  ;  art.  94  ,  ci  du  27  vemose  an 
9>  94: 

L'i  régie  de  f  en  régi  sûrement.  C.  Lefèvre, 

ao  nivo^c  an  n  .  —  Cour  de  CiTss,  —  Cassation. —  Cour 
d’èppcl  d  Amiens  (c)* 

4-  —  —  Td. 

La  icg Ii!  des  domafrtes.  C,  Cailloux* 

i3 |lii.vimu  im  n.  —  Cour  de  càss.  —  Cassation.  — 
Cour  d'appel  d”  Amie  ns  (d).  P'.  ja. 

—  —  Ua  république  ,  plaidant  par  le  minis¬ 
tre  des  préfi  ls  de  départements }  rfest  pas  obligée 
de  consumer  avoué,  —  En  ce  cas,  le  ministère 
publie,  seul  dépositaire  de  i intérêt  national  *  est 


(fl)  Kecueil  général  des  lois  et  dos  arrêts ,  tome  \  ?  part, . 
page  37t. 


(é)  Id- ,  tome  7 ,  2e  paî  t, ,  page  Soo , 
RL,  tome  3,  i«  part, ,  page  itü. 
(d)  Id, ,  tome  3  ,  parc.  7  page  277. 


$.  ~  (  Défaut.  )  —  Xf arrêt  par  défaut  cendre 

Rappelant^  dont  1  avoué  ne  s  est  pas  présenté, 
n'est  pas  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué 
en  cause* 

C,  pmc*  Civ*,  art,  i5(3,  i5^  et  i58. 

18  novembre  1808 — Cour  d'appel  séant  h  Nismes  (£). 

7*  —  {  Dfirrtfs.  )  —  Dans  les  affaires  qui  inté¬ 

ressent  le  Gouvernement,  et  dans  lesquelles  Je 
ministère  des  avoués  n’est  pas  nécessaire  ,  les  par¬ 
ties  ne  peuvent, quand  ]  Administration  succombe, 
se  faire  allouer  ks  frais  tarifés  au  profit  des 
avoués* 

16  feviier  1807  ,  — -  décret  impérial. 

aG  novembre  1808  ,  _  Decision  de  S.  Eve*  le  a r.mb 
j  ige  mi  uni  ne:  de  h  j  notice  (éj). 

S*  —  —  Lorsqu’un  jugement  ou  arrêt,  qui  ac¬ 
corde  la  distraction  des  dépens  au  profit  d'un 
avoué,  vient  ultérieurement  à  être  cassé,  sms 
q  je  1  avoué  soit  intimé  sur  l'gjrrët  dé  cassation  ; 
ern  ce  Cas  ,  il  n  esi  point  tenu  de  resu  tuer  les  dépens 
qui  lui  ont  été  payés  en  vertu  de  l'arrêt  anntillé. 

Loie  19,  J  J  et  44»  ff-  de  Condicüoiic  iudcbiû.  — 
C.  JS. ,  art.  ia38,  AJ' pi*. 

Vïgicr.  C.  Aubert. 

36  mars  1807,  -  ■  Cour  de  cassation,  ■ — .  Rejet.* —  Cour 
d'appel  de  Pari*  (d). 

9-  — “  La  distraction  de  dépens  ordonnée  au 

pirofit  d’un  avoué  if  empêche  pas  la  partie  de  con¬ 
tinuer  d  être  débitrice  de  sou  avoué  ,  et  créancière 
de  la  partie  condamnée  aux  dépens;  —  en  con¬ 
séquence  ,  la  partie  condamnée  ne  peut  exeipev 
de  la  distraction ,  pour  se  soustraire  aux  pour¬ 
suites  dirigées  contre  elle  par  son  adversaire  , 
à  moins  que  l’avoué  11e  lui  notifie  la  distraction 
ordonnée  à  son  profit,  ou  11  Arrête  les  dépens  entre 
ses  mains. 

Ordonnance  de  16^7,  ih*  27,  arc  5.  —  C.  proc.  civ*  f 
aru  1,13,  ak al. 

P;o  is,  'C-  laideiix- 

2 5  mai  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  — -  Cour 

d'appel  uà miens  («). 


(n  Recueil  générai  dos  lois  et  âc*  arréis*  louie  su  tenait*.* 
page  3S3.  1 

(b)  Id, ,  tome  9,  3e  part.,  page  i5S, 

(c)  ta.  ?  tome  9 ,  part.  >  page  G, 

(d)  Id. ,  tome  7,  ire  part.,  page  ^7. 

(ü)  Ici. ,  tome  7  ,  2Û.  pai  1*^  page  747* 


io4  AVOUÉ. 

j  o* - La  taxe  des  d èp eus  doitétre  fri  te  p ar  le 

tribunal  ,  sur  la  remise  du  mémoire  de  l'avoué  , 
signé  de  V avoué-tiers. 

üvdomy,  de  166;  ,  tlt.  3i avt.  \5,  13,  iS  ,  ftf  fit 
3  p.  —  Loi  du  G  rnavs  1793  ,  ait.  33,  —  À  né  te  du  1  Som¬ 
maire  aa  9,  art.  2  ,  nî  4' 

PioLiuc.  C .  , 

ai  vendémûtirc  an  îa.  Cour  de  caas,  —  Rejet,  — Cour 
d’appd  de  Ilenues  £&)* 

n.  — (  Discipline.  }  — Lorsque  îa  chambre 
des  avoués  procède  d’office  contre  quelqu'un  des 
avoués  soumis  à  sa  juridiction  ,  et  se  borne  à  lui 
infliger  une  peine  de  discipline;  dans  ce  cas  } 
la  décision  est  exécutée  sans  appel  ou  recours 
aux  tribunaux, 

L.  G.  C.  U  chambre  des  avoués  du  trib-  de  ta  Seine, 
ai  thème  cl  or  un  10,  —  arrête  des  Consuls  (é). 

—  {  Domaine.  )  —  Y.  3. 

ré,  —  (Douanes.  ) —  La  régie  des  douanes  est 
dispensée  d'employer  le  ministère  des  avoués 
dans  les  procès  où  elle  se  trouve  partie. 

La  régie  dos  douanes,  G.  lé  tribunal  dcTunibor-i. 

iÉV  gmninnl  an  10.  —  Ctmr  de  cass,  — -  Gst^lioa,  — 
Tri  b.  du  Xnrnhout  (çj. 

—  (  EkR EOtSTR E  M  £  N T.  )  —  V,  3  et  2  SU 

13,  —  (  Execution,  )  —  L'avoué  d  appel  qui 
wé,  occupé  jusqu'à  l'arrêt  définitif  >  est  tenu  d'oc- 
Chiper  sur  les  exécutions  dirigées,  contre  sa  partie , 
par  suite  de  l'arrêt, 

Terpisse  et  ChaussI, 

17  messidor  au  i3* —  Cour  d’appel  séant  à  Niâmes  /fi), 

14.  —  (  Honoraires.  )  —  En  cas  de  saisie  im¬ 
mobilière,  les  avoués  ne  peuvent  exiger  des  grati¬ 
fications  en  sus  des  honoraires  fixés  par  Le  tarif. 

Décision  de  S,  Exe*  le  grand-juge  ministre  de  la  jus¬ 
tice  (e). 

16.  —  (Mandat.  }  —  Un  avoué  n'a  pas  qualité 
pour  recevoir  le  paiement  des  créances  dont  il  est 
chargé  de  poursuivre  Le  recouvre  J  tient. 

C.  IL  ,  art.  1989  t  axai,. 

Dauphin.  G.  les  heritiers  Bailly. 

3  3  avril  iSofi-  —  Cour  d’ appel  séant  &  Colmar  {/)* 

F  2  . 


Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  ,  tome  4>  2*  part,  ? 
ïjfcf*  3s. 

(£)  ïdv  tome  7  ,  »€  part,  ?  page  Soi . 

<e)  ïd-  ?  tome  7  ,  part. page  80 1 . 

{d)  M.,  tome  5  ,  *e  part.,  page  49^, 

L)  ItL,  tome  9,  2e  part. }  page  19] . 

(f)  Lh,  tome  6,  2e  paît, ,  page  979, 


AVOUÉ. 

\B. - Les  avoués  près  les  tribunaux  de  pre¬ 

mière  instance  et  d'appel  peuvent  carrer  près 
le  tribunal  criminel  ;  —  et  réciproque  nient  les 
avoués  du  tribunal  criminel  peuvent  exercer  près 
l'un  des  deux  tribunaux  ,  d’appel  ou  de  première 
instance. 

Loi  tU  39  plu vï osé  au  9  W- 

17,  — (Mémoire  injurieux.  )  - —  Le  distribu¬ 
teur  d'écrits  injurieux  et  diffamatoires  peut  être 
condamné  môme  avant  Je  jugement  des  auteurs 
ou  signataires  de  ces  écrits. 

El  particulièrement  :  —  L’avoué  qui  a  distri¬ 
bué  aux  juges  ,*pour  son  client ,  un  mémoire  que 
Celui-ci  a  seul  signé  ,  peut  (  si  ce  mémoire  ccii- 
rient  des  injures  contre  un  des  juges)  être  ac¬ 
tionné  par  !e  juge  injurié  avant  même  que  le 
signataire  du  mémoire  ait  été  attaqué. 

Lcd  du  28  gemmai  ati  \  }  art*  10.  —  C*  ]\.  f  art.  i33nf 
a  a  a  r . 

Poulain.  C,  PoulU&icr» 

a5  mai  i8«r:  —  Cour  de  cassation .  —  Rejet.  —  Cour 

d’appel  d’A micas  (à), 

18.  —  (  Office,  )  —  Les  corn  miss  bris  d’avoué 
n’étant  point  des  offices  vénaux  ,  ne  peuvent 
entrer  dans  la  liquidation  d'une  société  comme 
y  entraient  autrefois  les  offices  de  procureurs. 
—  Dans  ce  cas ,,  c’est  la  clieutelle  et  le  caution¬ 
nement  qui  sont  exelusi veinent  l'objet  du  partage. 

C.  N.  j,  art,  1872,  as  ai,. 

Deiamviioy.  C.  JuHicn. 

11  üVucridomm  i3*  —  Cour  dUippel  séant  P*iv Ï4.  ;e). 

19,  —  (  Fr  été- NOM.  )  —  Peines  établies  contre 
la  postulation  en  fraude  du  droit  exclusif  d<.$ 
avoués. 

Lot  du  27  VCTH05C  an  St  arf.  qf. 

19  juillet  iÿto,  —  decret  imperia)  (<i). 

20.  - lé  acquéreur  d'un  titre  et  de  U  H  i  en¬ 

te!  le  d’un  avoué  d'appel  ne  peut  exercer  ,  même 
suus  le  nom  de  son  vendeur,  tani,  qu  il  n’a  pas 
réussi  à  se  faire  nommer  par  le  (jonvernement* 

Si  n-éiam  pas  avoué  il  en  usurpe  néanmoins 
le  titre  et  les  fonctions  ,  fis  avoués  attaches  a 
la  Cour  près  laquelle  il  exerce  ,  peuvent  ’e  dé¬ 
noncer  à  cette  cour,  et  celle-ci  prendre  à  son 
égard  telles  mesures  qui  sont  propres  à  arrêter 
F  usurpation  sans  quelle  doive  renvoyer  au  tribu¬ 
nal  de  première  instance. 

En.  ce  cas  j  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution 
des  dossiers  et  papiers  de  l'étude  à  Fa  voué  ven¬ 
deur  ^  sans  que  faquéreur  puisse  les  retenir  pour 


{«)  Recueil  g&ùfrat  des  lob  et  des  arrêts,  tome  i ,  3  e  pan.  t 

Vm  4:9 

(é)  id. ,  tome  7,.à«  paru,. page  97. 

(c)  I<1*  >  tome  5^  2*  p;ut.,  page  3vo. 

(c/)  îa, ,  Lomc  ïo^  ae  part.j  page  355. 


AYANT  -  CAUSE. 

sûreté  de  ce  qui  lui  est  du.  —  De  plus,  il  y  a  lieu 
à  la  contrainte  par  corps. 

Bernard.  C.  Simon. 

3o  janvier  î8oS*  —  Côut  Rappel  $é;mt  à  Met*  (ff). 

—  (  Saisie  immobilière.)  — V-  14* 

'%u  —  Se  a  mf.îjt,  -  —  L'acte  de  prestation  tle 

serment  prescrit  aux  avoués  par  (a  loi  du  22  ven¬ 
tôse  an  12,  n'esi  pas  passible  du  droit  fixe  de  i5 
francs,  lorsque  l'avoué  était  déjà  en  fonctions  et 
avait  pré ié  un  premier  serment.  Cet  acte  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  d'un  francs, 

La  c.  IGogermc 

4  février  1808.  —  Cour  de  cais.  — ■  Reïen  —  TrïL.  cïv* 
de  FOiient  (&), 

22,  —  (  SusvExstptf.  )  —  Un  officier  ministé¬ 

riel  l  notamment  un  avoué,  peut  être  suspendu,  par 
voie  de  discipliné ,  pour  avoir  injurié  un  juge  du 
même  tribunal  ,  qui  t  sans  être  précisément  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  faisait  que  de  dé¬ 
poser  son  costume ,  et  était  rentré  dans  la  salle 
d'audience* 

Réènisi Loire  tLj  pi'ôquïmir  général  près  la  Cour  de  c&ss, 

C  Soubir,m. 

G  tn  % 5  décembre  i8c>6,  —  Cour  de  $ô$s. —  Cass^on,— 
Cour  d'àpprd  de  Pin  (c). 

—  (Taxe.  )  —  V.  10, 

—  V,  Appel  (  délai  ).  —  Avocat  (  responsabi¬ 
lité^.  —  Conciliation  (  frais).  —  Cominand  {en¬ 
registrent  eut).  —  D  é  pe  n  s  (  taxe  ) .  —  1 J  es  a  v  e  u . 

—  Domicile  élu  ^mandat).  —  Droits  litigieux. 

—  Droils  litigieux  (  cessionnaires  ),  —  Enquête 
(  loi }.  —  Enregistrement  (  adjudicataire  *  — 
Enregistrement  ( serment)*  Expropriation  for¬ 
cée.  —  Eaux  (  jugement  \  Frais  de  justice  ré¬ 
pressive,  —  Jugement  contradictoire*  — Jugement 
par  défaut  (  comparution  )-  —  Suppléant  (  homme 
de  loi  )* 

AYANT- CAUSE. 

x,  —  (  àcqu  ÊAeur.  )  — -  L’acquéreur,  asdgné 
en  déclaration  d'hypothèque  ,  peut  interjeter  ap¬ 
pel  des  juge  mens  rendus  contre  son  vendeur  , 
qui  lui  préjudicient. 

C.  p toc,  civ  ,  an,  4 7 4  > 

Magltn.  C,  CcrG  Jacob* 

Du  .....  i8u6.  -—Cour  d’appel  séant  h  Colmar  (<f). 

2, - Celui  qu'un  acquéreur  a  déclaré  son 

commanj  en  vertu  de  la  réserve  qu'il  s'en  était 
faite  par  son  contrat  d'acquisition  ,  peu t  former 
tierce-opposition  au  jugement  qui  >  depuis  et  con- 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  îirréis,  tome  7,  *e  part-, 

page  Soi* 

(h)  Id*  t  toraé  S ,  1 re  part,  j  pasïe  *5$, 

(e)ïd- ,  tome  6,  :re  part.  ,  page  499' 

(d)  Id. ,  tome  6 ,  part-  ,  page  $89* 


AYANT -CAUSE.  io5 

t  radie  toi  rem  en  t  avec  le  vendeur  seul ,  a  déclaré 
le  contrat  d'acquisition  faux  et  nul. 

Qrd.  de  ill s  lit,  35,  art.  a*  —  C.  pro.  eiv.  ?  àrt,  44. 

Veis.  C.  la  succession  Goueville.  ^ 
ïo  aofit  1807.  — Cour  de  cass,  —  Cassation.  —  Cotir 
d'appel  de  Poitiers  (a). 

5*  — (Créanciers.;)  — Un  jugement  rendu 
avec  des  créanciers  ,  exerçant ,  comme  tels  les 
droits  d  une  succession >  nTa  pas  l'effet  de  la 
chose  jugée  contre  les  héritiers. 

C-  N. ,  an.  1 35  Ï  ,  as  al, 

J  .a  dame  Qucrteux.  C.  le  stenr  Pestre. 

4  avril  1806*  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet  {h). 

/h  —  —  Le  créancier  est  considéré  comme 
l'ayant- cans"  de  son  débiteur. 

En  conséquence  >  un  créancier  hypothécaire 
ne  peut  attaquer  par  tierce-opposition  un  juge¬ 
ment  rendu  contradictoire  ment  avec  son  débi¬ 
teur, 

Ürdorni*  de  16C7  ,  lit-  35,  art.  r.—  G*  proe*  cïv* ,  art, 
foU  as  al. 

Forestier.  G.  Godet, 

ta  fructidor  ari  9.  — Cane  <k  cass. — Cassation. — Coor 
d’appel  de  Caen  (<?)■  V.  7  ci  S. 

5.  — (Fraude*)  —  Encore  que  le  tiers  déten¬ 
teur  ,  successeur  à  titre  particulier  de  l'acqué¬ 
reur  originaire /soit  l  ayant-canse  de  ce  dernier  , 
et  qu'ord  inaire  ment  il  ne  puisse  attaquer,  par  la 
voie  de  tierce  opposition  ,  les  jugemèns  rendus 
contre  lui  *  cette  règle  cesse  toutes  les  fois  qu'il, 
prouve  que  ses  droits  ont  été  compromis  par  la 
fraude  ou  la  mauvaise  défense  de  son  auteur* 

C.  pi' or,  civ. ,  art.  44  > 

Go  u  y  (  la  veuve).  C.  Md  herbe  et  consorts* 

2 5  brumaire  an  ïo,  —  Cour  d’appel  séant  b  Rouen  (//;, 

6.  —  {  Inscri  pt  1  o  s  o’o  ff  1  ce,  )  —  Eektivein  en  t 
à  G  inscription  d  office  ,  que  l'art*  2,9  de  la  loi  du 
1  1  brumaire  an  7  ,  oblige  le  conservateur  d® 
faire,  lors  de  la  transcription  d'un  titre  trans¬ 
latif  de  propriété  ,  p  it  le  mot  avant  cause,  d’un 
précédent  propriétaire  ,  on  doit  entendre  tous 
ceux  que  le  vendeur  a  subrogés  à  sa  place  pour 
tout  ou  partie  du  prix* 

S  ve  tu  ose  an  S,  —  décision  du  ministre  de  la  jnstte®. 
—  C.  N.,  art.  jïôS,  a  St  al*  —  C.  proc  civ. ,  art  44, 

A*  AT,. 

I  germîual  an  S  ,  —  dretdaïre  de  la  régie  (é). 

7.  —  Le  créancier  d'une  rente  foncière  n'est 
pas  1’ayant- cause  du  vendeur  dans  Je  sens  de  l'art. 
29  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7.  Ainsi  „  dans  le 
Cas  de  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué ,  l’iris— 


(al  RocucU  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  S  f  IT<  parc, 

page  28  t, 

(A)  Id.  j  tome 6 ?  ire  part.,  p^ge  3^9* 

(e)  Id. ,  tome  3,  ire  pari, ,  page  20, 

(d)  Id. ,  tome  7  ,  ac  part. ,  page  804 

(e)  Id. ,  tome  ï  ,  2e  pArt*!  page  i5t^ 

ï4 


& 


rôti  BACS- 

cri p t ion  d'office ,  prise  par  le  conservateur  lors 
de  J  a  transcription  du  contrat  7  ne  peut  aucune¬ 
ment  lui  profiter. 

Les  c ronciers  N . , . .  € .  U  es  m  i n wjes. 

3  pluviôse  au  tS.  — Cour  d*yppd  Séant  ;'i  Poitiers  («}> 

8. - Les  créanciers  du  vendeur  auxquels  a 

été  délégué  le  j  rix  de  la  vente  v  ne  sont  pas  les 
avant- cause  du  vendeur  (  dans  le  sens  de  fart. 
zq  de  là- loi  du  1 1  brumaire  an  7)  qui  profitent  de 
V inscription  d'office  ,  prise  par  Je  conservateur  , 
lors  tie  k  transcription  du  contrat  de  vente. 

C,  IV.  *  .art,  si  08,  AtfAfc. 

Ha) bou  t  et  Hâves.  C-  Bazin-Du  clos, 

33  avril  1S07.— Com  dé  cass, — Rejet.  —  Cour  (Ftippri 
de  Caea  (b).  F,  4, 

™V.  Caution. — Cession  [appel  a Chose  pgée 
{acquereur'),  —  Chose  pigée. — Id.  (  commissaire 
rmoc  saisies  réelles  ). —  Créanciers  .* —  Iléri  t  i  @r  ap¬ 
parent.  - —  Inscription  hypothécaire.  —  Lésion. — 
Opposition  [tierce-'. — Opposition-  ! ierce  (créa  i- 
ciers).  —  Prescription,  —  Preuve  par  écrit  ^ces¬ 
sion  ),  —  Requête  civile  {  Légataire  universel  ). 

B. 

BACS. 

3.  —  La  perception  des  droits  de  bacs  on  pas¬ 

sages  d’eau  est  confiée  à  des  fermiers,  —  Les 
baux  sont  faits  aux  enchères  publiques  ,  d'après 
les  ordres  du  minière;  des  finances  ,  et  à  la  dili¬ 
gence  des  préfets.  —  La  durée  ordinaire  des  baux 
est  de  trois  ,  six?  neuf  ans. 

8  floréal  an  ïî,  —  'arrête  consulaire  («J. 

_ —  C  Ë.mvEGtiSTK-KMBNt.  }  —  Les  baux  des 
droits  de  passage  des  bacs  ,  et  les  eau  lion  ueiuens 
qui  en  sont  la  suite  ,  sont  passibles  du  droit 
propo  r  1  iounel  d  en  régi  s  ire  i  n  eut. 

janvier  iSo8? — décision  du  ministre  s  finances  (d). 

BACS  ET  BATEAUX,  —  Y.  Responsabilité 
(  messageries  ), 

BAIL  {  hx  généra l )* 

—  (Biens  eCclêsi  astiqués  )  —  Y.  3. 

J-  —  (  Dcff-Nseur  i>e  l'Itaï.)  —  La  loi  du 
i"T  co m pj éin r.n  |  aire  sîi  7  3  qui  au  cerise  j,  en  faveur 


BAIL  (  EN  GÉNÉRAL). 

des  réqnisuionnairesj  la  résiliation  des  baux  qu'ils 
auraient  pris  sur  k  foi  de  conges  absolus,  ne  s'ap^ 
pliquepas,au  cas  où  le  réquisîtionnaire  a  contracté, 
u’ ayant  oblenu  qu'une  exemption  provisoire  de 
service. 

Loi  fl  it  ï  er  co m p I émen  ta \ re  an  7 . 
ï’ufic.  C.  Sémdjal. 

ai  bi  uîï^jre  an  9.  —  Gourde  cas*.  —  Rejet.  — ^  'Xrib 
civil  de  lion  en  {«). 

—  (Double  écrit.  )  —  Y,  8. 

3-  —  C  Effet  rétroactif.  )  —  Lan.  17^7  du 

Code  Napoléon  ,  suivant  lequel  tout  bail  fait  par 
érrlt  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  ternie 
fixé,  sans  qnil  soit  nécessaire  de  donner  congé, 
ee  s  appliqua  pas  au  cas  d’un  bail  fait  avant  le 
Code,  quoique  le  bail  expire  depuis  le  Code. 

C.  N . ,  art.  -a  et  1787  .  a  t*  a  l, 

GiamurÊ.  (J.  Ni>üns-Pklcm. 

7  iiKirs  iSoCJ.  —  Cour  tPyppcl  séant  U  Turin  (1). 

J+  ^  Un  bail  de  biens  ecclésiastiques  ,  fait 
pour  neuf  années  f  dans  le  ci  devant  Piémont  , 
fxi  ]799  1  a  sons  l’empire  du  Code  Napo¬ 
léon  ,  éire  anmilJé  pour  avoir  été  fait  sans  l'au¬ 
torisation  apostolique  exigée  par  les  lois  eu  vi- 
à  l’époque  du  contrat, 

Frtrûéata,  G.  Garni  v^rr. 

a  km  1807,  —  Cmu  de  ras  s.  —  Rejet  —Cour  Lan  pci 
de  Turin  (c),  1 1 

4  — ■  (  E  N  R  r.oi  str  t.  w  E  îiT*  )  —  Lorsque  les  par¬ 

ues  stipulent  dans  un  bail  fan  pour  trois  années, 
que  celle  qui  voudra  s  en  désister  sera  tenue  d'a- 
venir  1  autre  six  mois  h  avant© ,  sinon  que  le 
b  ai  1  r  oj  1 1  i  n  u  er  a  san  s  terme ,  a  u  x  nié  mes  clauses  et 
conditions  ,  il  y  a  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
d  enregistrement  de  4  pour  ioo,  comme  s'agis- 
sant  d'un  bail  dont  la  durée  est  illimitée. 

Loi  du  UÏ  frimaire  an  7  .  an .  (k),  §  7 ,  no  3. 

L  ad  m  d  nitration  de  ikurcgisiiviiicnL  cl  des  domaines. 

L.  iVkrsdly. 

7  perniinal  au  — Cour  de cass.  —  Cation. -Trib. 
d  Anvers  (dj. 

—  (  Piémont.  )  —  Y,  S. 

T  —  Preuve.  '■  —  Encore  qu’un  bail  fait  sans 
cmt  ait  reçu  un  commencement  d  exécution  .  la 
preuve  testimoniale  ne  pe^  r  en  être  admise  aux 
termes  de  J  art.  3716  ,  U  N.  }  s'il  doit  en  résul¬ 
ter  k  résolut  ion  ou  la  modification  d'un  bail  écrit* 


(a)  Recueil  général  des  fois  et  des  arrête,  lome  5 . 2e  «art. 
page  670.  *  > 

(ù)  ld. ,  tûîne  -  ,  irt  part. ,  page  x3o, 

Y)  bf  1  tomé  4 ,  pan, ,  page  3^>- 

M.  ^  t0mc  /  ;  Z*  f m  i.  page  80 5* 


(^f).B^éueil  général  des  ioi>  et  des  arrêts ,  leme  1 , 3e  pari*  *. 
page  879. 

{h)  Id. ,  tome  6  ?  ac  pai  t. 9  page  ^5* 

(r)  Id. ,  tome  7 3  g*  part*  3  page  1 4 -i . 

(r/;  M,  7  tome  4  3  ac  part.  3  poge  683. 


BAIL  (en  général). 

—  Ce  serait  admettre  ia  preuve  par  témoins, 
contre  et  outre  le  contenu  aux  acLes. 

Baudoin  C  Fesan  et  Maroni, 

4  février  ï8oB.  —  Cour  d’appel  séant  h  Àix  («). 

—  (  P  K  O  KO  CATION,  )  —  Y,  4- 

—  (  RéqUISlTLQNNMRE*  ) -  Y,  I, 

&  —  (R ESXLI  atïo^O  —  L'assignat  ion  d'un  bien 

de  l'hérédité  faite  au  iégitimaïre  *  pour  Ie  rem¬ 
plir  de  ses  droits,  rompt  tout  bail  que  \  héritier 
aurait  passé  de  ce  bien  ,  sauf  le  recours  du  pre¬ 
neur  contre  le  bailleur, 

C.  N.  T  an*  88:L  àmal, 

Reymond  YUfévielfé.  C*  Vèchlnc* 

1 5  f o maire  an  i3.—  Cour  d'appd  séunt  ?«  Niâmes  (?/). 

y.  —  Sous  l’enipire  du  Code  Napoléon  l'ac¬ 
quéreur  d’un  immeuble  ne  peut  expulser  le  fer¬ 
mier  en  vertu  de  Ia  lui  emptorem  ,  quoique  le 
bail  du  fermier  soit  antérieur  au  Code. 

Sj.  q,  C*  de  ioertth  et  hqndacto. — C.  N.,  an.  2  et  i~fô. 
Niqoç.  C.  Baillant. 

aqpiuii  ial  an  là.  —  Cour  d'appel  idaiu  h  Dijon  (c)* 

10* 

S*  — (  Sous  sex NO-PRivi)  En  cas  d’un  h.iil 
fait  sous  seing  privé  ,  il  suffît  d’un  seul  original 
pour  le  preneur  et  sa  caution  soliddire, 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'mi  contrat  de  bail 
n'a  pas  été  fut  en  autant  d'originaux  qu’il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct  ,  est  couverte  si 
le  bail  a  reçu  son  exécution. 

Quoique  Récrit  renfermant  une  convention 
synallagmatique  soit  nul  pour  n’étre  pas  fait  en 
autant  d  originaux  q  i 'il  y  a  de  parties  ayant,  un 
intérêt  distinct,  la  convention  n'est  pas  sans  effets 
si  d’ailleurs  elle  peut  être  légalement  prouvée* 

C.  R,  arc  i3u5et  171-4»  *ppï^ 

Qrojîlm*  C*  Veg  indien, 

6  mai  t8o6*  —  Com*  d'appel  sdant  h.  Turin  (t/y 

9.  —  (  Troubles*  )  —  C'est  au  preneur  à  faire 

cesser  les  voies  de  fait  exercées  par  des  tiers,  rela¬ 
tif  ment  a  la  chose  louée  ,  encore  qu  i!  s’agisse  de 
voies  de  fait  qui  empêchent  son  entrée  en  jouis¬ 
sance. 

C.  R  ,  art*  1735  j  a  pr  r,. 

Jour  duo  C.  ftegon. 

28  juin  iBiîG.  —  Cour  dJ appel  séant  à  Nismes  (é). 

10*  —  (Vente*  -  Résiliation-.  )  —  Avant  le 

Go  (le  S  <1  p  o  l  éo  n  ,  V  acq u  é  re  u  r  n’a  vai  t  p  as  1  e  droit 
d’expulser  le  locataire  si,  lors  du  contrat  de 


(te)  Kecnéil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7 ,  a*  part. , 
page  Sü5- 

(é)  Id*  f  tome  4  ï  part. ,  page  553* 

(e)  Id.,  toute  6  }  3e  pm* ,  page  3r. 

{<1)  I  L  ,  tome  C,  2e  part,  ?  page  £>6n 
(e)  Id*  ,  tome  6,  a*  pa*Uf  page  ffio* 


BAIL  A  COMBLANT,  X07 

bail  ,  il  avait  été  formellement  convenu  entre 
le  bailleur  et  le  preneur  qre  la  vente  ne  romprait 
point  le  bail* — ■  En  ce  cas  ,  le  preneur  n' était  pas 
censé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  cette  eonvep- 
ven don  ,  par  cela  seul  qu'il  intervenait  ultérieur 
renient  dans  la  vente  de  l'immeuble  loué  ?  et  ÿ 
laissait  insérer  la  clause  ^  que  l*  acquéreur  pour¬ 
rait  user  du  droîè  de  rëfi/ûmou  du  bail ,  en 
en  convenant  avec  le  locataire * 

L.  9  ,  Cod.  de  locato  et  çonâuçtQ. 

Carra z.  C.  Durasse, 

5  prairial  an  i3*  — ■  Cotir  d'appel  séan  t  h  Colmar  (te*. 

r.  7: 

—  V*  Action  mixte.  —  Angleterre,  —  Àutori  i,é 
administrative.  —  Autorité  judiciaire*  —  Bail 
a  ferme.  - —  Bail  k  loy^r*  — -  Dernier  ressort* 
Dommages  -  intérêts.  — Emigrés,  §  2.  —  Emi¬ 
gré  ,  §  2  {  rèiniegraii.  }?i).. —  Enquête  (  déposition, 
èçr  üe  ) ,  —  M  u  tati  un  *  —  Souverain.  —  Usu  fr  u  i  t 
(  caution  ). 

BAIL  À  CENS.  —  V,  Rente.  —  Rente  foncière 
et  feodaie* 

BAIL  A  COMBLANT, 

1.  —  (  Peopbie  rf.  )  —  Les  baux  à  comphant 
du  département  de  la  Loire  inférit me  ,  11e  sont 
pas  translatifs  de  propriété  :  en  conséquence  ,  les 
redevances  ,  établies  par  ces  baux ,  11e  sont  pas  at¬ 
teintes  paj?  les  lois  aboli rives  de  la  féodalité. 

G.  N.  3  art.  ï  7 1  ï  ,  amàï,* 

4  ihcrmittor  an  8,  —  avis  du  Conseil  éfE  ta  t  (&). 

2.  — ■  —  Même  décision  pour  les  baux  à  coin- 
plant  et  les  baux  ^devoir  de  tiers  et  de  qua  t ,  dans 
les  départemens  de  la  Y  Ondée  j  et  de  Maine  et 
Loire. 

C.  N.  ,  art*  1711  ex  1713 ,  a  mai*. 

21  ventôse  cl  i3  messidor  an  it  *  —  avis  du  Cmu>«l 
d’Etat. 

5  pUniose  an  1 1 ,  —  instruction  gener.  de  b  régie  (e). 

3.  — Jl  est  des  baux  à  comptant  qui  ont  des- 
SEnsi  le  bailleur  de  la  propriété  des  vïg  ses  bail* 
iêes,  notamment  dans  le  pays  régi  par  la  coutume 
de  la  Ro cli elle. 

En  ce  cas,  la  loi  du  \y  juillet  179^  est  appli¬ 
cable  aux  redevances  féodales  ou  mélangées  de 
féodalité  ,  établies  par  les  baux  à  comptant* 

Loi  du  17  jiûllçt  1793  . 

Qitmsitc.  C.  fjîi,chamlnc. 

t o  octohiv  180S,  —  Cour  de  cassation. — Kqct,  —  Cour 
tRàppd  de  Poidoi’s  (</)* 


(<i)  Recueil  gentnd  des  loi*  et  des  arrêta,  torae  7 , 2e  part, , 
page  8o5. 

(b)  Id, ,  tome  r,  ^  part*  /page  i0. 

(c)  Id.  ?  tenu*  3  r  ae  part, ,  page  tSà. 

(d)  Id.  j,  tome  9,  iY  part,  ^  page  1 


ioS  BAIL  A  FERME. 

BAIL  À  FERME. 

5  -  — -  '  CoN&i, 1  —  Le  bail  d’un  bien  rural  cesse 

de  plein  droit ,  à  l'expiration  dn  terme*  sans  qu'im 
cônge  soit  necessaire  j  encore  qu'il  s’agisse  d’un 
bail  non  écrit . 

Cv  1^*  f  art.  ï 786  et  1775. 

Co Mec  u.  C.  jpiïiecs. 

3 7  ma*  iSo$.  —  Cour  {rappel  séant  h  Trêves  («). 

z*  —  —  L'art.  1748  du  Code  civil  *  d  après  ïe- 
quel  iVoquéreur  q  d  veut  expulser  le  fermier 
d  un  bien  rural  t  est  obligé  de  Laver  tir  au  moins 
nn  m  à  I  avance  *  est  applicable  au  bailleur  à 
]  égard  du  fermier  ,  lorsque  le  bailleur  s’est  ré¬ 
servé  pour  son  propre  compte  la  faculté  de  ré¬ 
silier  le  bail. 

C.  N.  *  art.  17!$. 

La  dame  Bcamepatre.  C.  Gaillard. 

3o  pluviôse  an  i3.  —  Cour  d’appel  suant  &  Poitiers  (£)« 


'  (  Baux  mimée  al  es.  )— -Les  baux  à  ferme 
des  eaux  minérales  *  bains  et  établissemens  en 
dépendons  ,  reconnus  propriété  communale  , 
sont  adjugés  dans  les  formes  prescrites  par  îa  loi 
du  5  décembre  1790  ,  par  devant  le  sous  préfet 
du  département  *  et  en  présence  du  maire  de  la 
commune  ,  sur  le  territoire  de  laquelle  les  eaux 
sont  situées, 

C  LT.  *  art.  jnrAj  AxAfr- 

6  nivôse  au  r  1  ,  —  arrêté  des  Consuls  (c). 

4-  —  (Effet  rétroactif.)  —  L’art.  17 66, 
G.  N. ,  qui  autorise  le  bailleur  a  demander  1a  ré  - 
siliation  si  le  preneur  ne  garnit  pas  l'héritage 
afferme  *  des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à 
son  exploitation,  s’applique  même  au  cas  d’un 
bad  passé  sous  une  toi  antérieure  qui  n  avait  pas 
de  semblable  disposition, 

C.  N, ,  art.  s,  17&L 
Lcniiïan.  C-  DeiijaTiet, 

iS  mars  1807,  —  Cour  d’appel  s&uh  â  Bruxelles  (d)t 

o*  (Engrais.)  —  Pour  que  le  propriétaire 
puisse  disposer  des  pailles  et  engrais  que  le  fer¬ 
mier  sortant  est  ienu  de  laisser  ,  il  n'est  pas  né¬ 
cessaire  que  le  bail  soit  expiré  ;  il  suffit  que  le 


(a)  Keciiciî  gîterai  des  lois  et  des  arrêts,  loiue  8  ,  3*  par: 

I>afe  3oq.  1  M 

(b)  ïd.  ?  Èoiïic  5j  pari. ,  pages  t4o 
((-;  Id. ,  îoiîîcî  3  >  2e  part.  y  page  rfj, 

t0ni$  7?  5e  part,  j  page  364, 


bail  a  loyer. 

fermier  sortant  ait  terminé  toutes  les  cultures 
que  son  bail  l'autorisait  ou  l’obligeait  de  faire. 

C.  N,  .  art.  177$. 

Marie  Deseoax.  C.  la  feront  Dufresne. 

Ï9  fructidor  au  *3.  —Cour  d'appel  stant  &  Bruxelles  {a), 

6.  —  (  Etabli  ss  f.  me  *  s  publics.  )— Les  baux 
a  tenue  des  biens  des  hospices  et  autres  établis- 
se  mens  publies  sont  fuir  s  pour  la  durée  ordinaire  y 
aux  enchères,  pardevant  le  notaire  que  désigne  le 
prclet  du  département  ,  et  le  droit  d  ÏLVpûtiièque 
sur  tous  les  biens  du  preneur,  doit  y  être  stipulé 
par  la  désignation  ,  conformément  au  Code  civil. 

C.  N,  ÿ  art.  „  a  rr al. 

1-1  aoiu  1807  y  — décru:  imperia!  (£),  Jrt  4, 

—  (  Résiliation.  )  —  Y,  4. 

^  (en  général  ).  —  Tacite  reconduction. 


BAIL  A  LOYER, 


.  .  7r "  if*  ;  —  La  question  de 

savmrsi  un  acquéreur  ,  devenu  lei  avant  le  Code, 
peut ,  apres  la  publication  du  Co!e,  expulser  ïei 
locataires ,  doit  etre  jugée  mn  par  les  lois  ro¬ 
maines  existantes  a  l'époque  le  son  contrat .  mais 
fiar  les  lois  du  Code  existâmes  à  l’époque  où  il 
veut  opçrer  Lexpdsion.  -  A/nsi ,  depuis  îa  ptibli- 
lo cat * i ris  l  acquereur  ne  peut  expulser  les 


En  tous  cas ,  I  acquéreur  est  présumé  avoir  re¬ 
nonce  au  privi  égé  qui  lui  était  donné  par  la  loi 
emprâorem,  si  en  notifiant  son  contrat  aux  loca¬ 
taires ,  il  leur  a  fait  commandement  de  paver 
les  loyers  échus  et  à  ,  :  chair,  —  Cette  présoin  p- 
uon  u  est  pas  détruite  par  les  réserves  générales  , 
que  acquéreur  a  fait  de  ses  droits  et  actions. 

L.  9  b  Ciid.  de  lo<: ni o, 

Commard.  C.  Bdiou-Dûp&m. 

3  3  Mort  al  an  i3.  —  Cour  tf  appel  séant  h  Paris  (c). 


2.  —  (  ru LIT  F..  )  —  La  faillite  du  locataire 
autorise  e  b.u (leur  à  demander  caution,  hvpo- 
ilteanire ,  encore  que  le  failli  offre  de  garnir 
les  lieux  de  meubles  suffisans. 


** '“»**"-■ 

C°ar  dc  **  “  “  Cou' 


3:  —  [  MoBimr.  r<. }  -  L'art.  174 1  du  Code  ci- 
Ml  portant  que  Je  contrat  de  louage  est  résolu 


^  ^n^l  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  5,  ï *  p<p* 

{b}  ld.t  tome  7,  ac  part.,  pn^. 

(c)  XfL  » loniü  %  ^  part. ,  pa^o  fi83. 

M)  LF  7  Loinc  8^  i re  part.  ^  page  iGz, 


A 


BAIL  A  LONGUES  ANNÉES. 

par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  pre¬ 
neur,  de  remplir  leurs  engagements,,  s’applique 
au  cas  où  te  preneur  est  resté  deux  années  sans 
pa\er  le  prix  de  son  bail. 

Un  à-compte  reçu  parie  bailleur,  depuis  son 
action  en  résil ration  ,  ne  le  m  pèche  pas  de  con¬ 
tinuer  les  poursuius  et  de  faire  prononcer  la 
cassation  du  bail, 

Dearochc*.  <]  Plaire, 

3ï  juillet  ! 8oG.  —  Cour  Rappel  séani  Poi  liens  (ri). 

—  {  Résilï  atioït.  )  —  V,  i  et  3, 

—  V,  Bail  (en  général  ) 

BAIL  A  LONGUES  ANNÉES. 

—  Les  biens  ruraux  appartenant  aux  hospices , 
aux  éiablissemens  d  instruction  publique  et  aux 
cdpim  unau  tés  d'habit  axis  t  nu-  |  eu  vent  être  non 
cédés  à  baux  a  longues  années  sans  L'autorisation 
du  Gouvernement. 

C.  TL  ait.  4 8i  ,  $t)5  y  T  4  ?9  CE  171?.,  akal. 

7  geiuiïnj  au  y,  —  iinâtë  dut  Consuls  (&}, 


BAIL  A  RENTE. 

—  (  Agente.  —  Lorsque  le  propriétaire  d’un 
usufruit  d’i m meubles  l'aliène  en  faveur  d'un  tiers  ^ 
et  qu'apros  avoir  déterminé  uu  prix  ,  le  contrat 
ajoute  q Ven  sus  il  sera  payé  annuellement  nue 
telle  rente  sans  en  fixer  le  capital  ;  dans  ce  rt\$  % 
il  y  a  tout  à  la  fois  vente  et  bail  à  re  :fce,  ou  , 
ce  qui  est  la  îuêine  chose,  le  contrat  est  un  bail 
à  rente  avecMeniers  d'entrée. 

Gûu Liard.  C  Lcridie, 

26  pluviôse  ün  11.  —  Coui  tic  enss.  Rejet.  —  Coitr 
d'appel  du  Pu  ri  s  (c  )  . 

—  V.  Enregistrement.  —  Pacte  comndssoire, 
—  Rente.  —  Rente  forai ère  et  Lodàle  (  rernâ our - 
sèment  ). 

BAIL  A  VIE.  —  Y.  Domaines  engagés,  —  En¬ 
registrement. 

BAIL  EMPHYTÉOTIQUE. 

7.  — Le  bail  einpliy téoti que  contient  essentiel¬ 

lement  une  aliénai  on  du  domaine  utile;  —  donc 
un  bail  ,  qui  ne  contient  qu'une  cession  de  jouis- 


(<r)  Recueil  general  des  lois  ci  des  arrêts,  tome  7  ,  2e  pari. , 

page  i3. 

(é)  Id.  ?  tome  1 ,  -ac  part.  ,  page  5t  t. 
t<0.  Id. ,  tome  7  ,  3e  pari.  ?  page  8o5. 


BAIL  VEBBAL,  109 

sance  pour  29  ans  ,  est  un  bail  à  ferme  ,  non 
un  haU  emphytéotique* 

4  La,  Cod,  de  jure  èmphyteulico ,  et  L.  tr  ,  Cod,  de 
fondit  paliimonialibiis  emphyteiUich*  —  C.  j\.  ,  art. 

jyî  1  ,  A*  ai., 

Ilobelin.  C;  Bdon. 

•a3  nivôse  un  7.  ■ — Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Tri  b. 
cia  il  de  l’Ain  (ri), 

2.  —  Avis  du  Conseil  d’état  qui  déclare:  la  loi 
du  29  avril  1791  ,  sur  les  baux  empli? Lftéo tiques  * 
Mis  par  les  corps  *  communautés  et  bénéficiers , 
non  applicables  à  ceux  des  biens  appartenant  aux 
hospices . 

C.  N,  j  au,  537  ci  1712,  xwal. 

*4  juuvicr  et  10  mars  i  £07,— avis  du  Conseil  d'Eui  (6)* 

3.  —  (  pROPivxiii,  )  —  Le  preneur  à  bail  em  * 
pliyiéoiique  pour  79  ans,  est  réputé  avoir  la  pro¬ 
priété  tuile* 

n  conséquence  ,  il  peut  faire,  sur  sa  redevance, 
lu  ert,‘  tie  t’es  impositions.  — Bon  bai  [leur  de  fonds 
ne  peut  exiger  de  lui  rinderonité  accordée  aux 
propi  iéiuires  pour  suppression  de  la  dime, 

Lot  du  3  frimaire  an  7,  a  fl,  yS  cl  99. 

Les  hà  il mts  Prieur.  C.  Ranssin- 
ier  pl.uvidïp  à  11  10.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (c), 

—  Y*  Lésion  (  bail  emphytéotique  ), 


BAIL  JUDICIAIRE. 

7—  )  victxon.  —  Les  Fermiers  de  baux  ‘judi¬ 
ciaires  n  um  pas  èt\  évi  tés  de  plein  droit  par 
h  loi  du  n  bru  n  idre  an  7  ;  tellement  qu'ils  aient 
pu  des  loi?  se  dispenser  de  compter  des  fermages 
des  immeubles  baillés  ;  quoiqu’il  n  aît  pas  été  ulté¬ 
rieure  1 11e m  statué  sur  leur  bail. 

LNdmmïîiiratiüïi  des  domaines,  C,  Roque  et  Cfan- 
ndot. 

7  messidor  an  e3.  —  Cour  d’appel  sua  ru  à  Kismct  (ri). 


BAIL  VERBAL. 

t-  - —  f  Cojvgé.  —  L'acquéreur  ne  peut  expul¬ 
ser  le  locataire  qu'a  prés  Jui  avoir  donné  congé 


pï)  Recueil  germai  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  1 5  îre  pat  ï,  j 
page  lyo. 

(ù)  Id.  „  tom,  7  ,  ^  part.  r  page  201. 

(c)  Id. 9  tome  2 ,  part.  ,  page  3o  j. 

(<I)  Id. ,  lome  5 ,  3*  part.  ;  page 


no  BAINS. 

suivant  ï-asrigs-  des  lieux.  t  encore  que  le  locataire 
n'occupe  qu'en  vertu  un  b, ut  verbal. 

G.  K, ,  art.  1786  vt  37  JB. 

Faiicpïmîor.  C.  VnntVasen, 

i3  vend,  an  r3.  —  Cour  d'appel  séant  à  Bruxelles (o). 

2,  —  {  Preuve.  )  —  Le  fait  d 11  exécution  donnée 

â  un  bail  non  écrit  peut  ésre  prouvée  par  témoins  , 
encore  que  la  valeur  du  bail  excède  tôo  fr.  ,  s* il 
s’agît  de  lui  donner  effets  sans  porter  atténué 
à  aucun  écrit. 

C,  I S.  ,  art.  i  JiS  ,  Arrr,.  ’ 

Dchtqur.  C.  de  Bdîiune, 

if  août  1807 Cour  d'appel  Scan  Là  Bruxelles  (à)* 

—  T.  Bail  en  général. 

BAINS.  —  V*  Bail  à  ferme  (  établissement), 
BANALITÉ, 

Les  banalités  ,  établies  par  conpen/io?t  au 
profit  d’un  particulier  ?ion  seigneur ,  ne  sont  pas 
abolies  par  la  loi  du  août  17g#* 

Là  commune  de  Frasne,  C.  PaOheUi. 

7  Limai  ro  an  i3,  —  Cour  de  cass.  —  Cassa  don.  — 
J uge  m  en  i  arb  ï  t  ra  !  (à). 

—  A.  Féodalité.  —  Rente  foncière  et  féodale 
(  mêlmge  ).  —  Rente  foncière  et  féodale  (  quali- 
ficatioïi  J. 


BANQUE  DE  FRANCE. 

i.  —Loi  sur  les  banques  en  général  et  notam¬ 
ment  la  banque  de  France. * — •  Elle  a  le  privilège 
exclusif  d  émettre  des  billets  de  banque.  —  Ses 
actions  ne  peuvent  être  mises  au  porteur.  —  Au¬ 
cune  opposition  ne  p .ut  être  formée  sur  les  épiâ¬ 
mes  en  compté  courant.  - —  Ses  actes  judiciaires 
sont  exercés  par  le  régent  ^  etc. 

?4  gemmai  an  1 1  (d), 

fp  '  Statuts  fondamentaux  de  la  banque  de 
France T  arretés  par  rassemblée  générale. 

3 5  vcïKléituabe  au  \'z  {g). 

k}'  ï  _  Loi  relative  a  la  banque  de  France* 
Privilège  de  la  banque  pour  quinze  ans.  —  No¬ 
mmât  ton  d’un  gouverneur. 

Le  Conseil  d  Etat  prononce  définitivement  et 
sans  lecours,  entre  la  banque  et  les  membres  de 
de  son  conseil  général  T  ses  agens ,  ou  employés  : 
toutes  condamnations  civiles,  y  compris  les  dom- 


o™r;i1  tics' loi 3 et désarrois*  mm'e 5,  2fi  parc,  , 

$}  U.  >  uUtïç  7  ,  ^  part.  pige  66£ 

(t)Id.3  tome  5,  2e  part.,  page  £7, 

«)  Id.  f  tome  3  ^  üe  part,  ,  page  129. 

M,;  tome  i,  3*  parc,  ps^6«5. 


BANQUEROUTE  FR  A  U  D  U  LEU.SÈ. 

mages  et  intérêts ,  et  même  soit  la  destitution, 
soit  la  cessation  des  fonctions.  — -Toutes  a-' très 
questions  sont  portées  aux  tribunaux  qui  doivent 
en  connaître,  etc, 

22  avril  1806  {ri}. 

4.  —  L’escompte  de  la  banque  sur  les  effets  de 
commerce  ,  est  réduit  â  4  pour  100 1  à  partir  du 
10  août  1807. 

5  août  1807,  —  nmhe  du  conse  il  geudral  de  là  bàÛMc 
de  Fraiice  (A). 

5.  —  Décret  impérial  concernant  la  banque  de 
France. 

Propriétés  des  actions  de  la  banque  de  France. 
—  Elle  peuvent  être  immobilisées.  —  Elles  peu¬ 
vent  être  acquises  par  des  étrangers. —  Les  action¬ 
naires  ne  sont  responsables  des  engage  mens  de  la 
banque  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  actions  r  etc. 

î6  janvier  i&y$  >  —  décret  impérial  (<;). 

6.  —  Statuts  définitifs  de  la  banque  de  France. 

ïG  janvier  1808  (</). 

7.  —  Organisation  définitive  des  comptoirs  de 
la  banque  de  Franc ç. 

18  mars  1808,  ; —  dikret  impérial  (à). 

—  V.  Dépôt.  i 

BANQUE  TERRITORIALE. 

—  Les  sociétaires  d'une  banque  sont  contrai¬ 
gne  b  les  par  corps ,  encore  meme  que  leurs  train  s 
offrent  une  garantie  hypothécaire  et  terri tori.de. 
Loi  du  i5  germinal  an  fi ,  lit,  3,  mx,  ïcr, 

L  fi  ri  a  i  n  e  B  a  ira  ud  1 1 1  éi  1  es  CO  ta  ni  i  sà  a  î  ns  (  !  es  *  ot:  i  « :  r ,  ii  rvs 
de  la  banque  terri  loriale.  C,  les  comonssatres  îles 
er&mdcrs, 

a  t  mai  s  îtSoS.  —  —  Gour  de  cass,  — *  Rejet.  —  Cour 
d'appd  de  Paris  (J  J. 

BANQUIER.  —  Y.  Compte.  —  Compt|  cou* 
rant.  —  Endossement. 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 

i.  —  (Ministère  fuiït.ic.  )  —  Le  ministère 
public  a  qualité  pour  poursuivre  d’office  le  crime 
de  banqueroute  frauduleuse. 

Déd  a  ration,  de  1721.  — C.  du  3  bru  nm  ire  an  4j  art.  4-— 
tk  comrn.  ,  art.  ^$9  t  5*6  et  5o5  ,  axai,. 

Jnsepli  Liban.  G,  3Jane  Thomas. 

26  frueddor  an  8.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet.  — Trlb. 
crtiri.  du  Jura  (g)> 


(&}  Reêudl  gd^alxks lois e ides au-éfe,  tome  d,  3e  part., 
page  321. 

(i)  Ici.  >  tome  7 , 2e  pari.  3  page  204. 

(c)  Id,  j  tome  8  j  î*c  part,  j  pa^e  1 2^. 

(d)  Id  ,  tome  io  t  2e  part.  ,  page 

(g)  M.j  tome  io,  3e  parc ,  page  497, 

(J)  Idt,  lome  8^  ire  part.,  page  22S. 

{%)  Id. ,  tome  1  »  2*  part. ,  p^ge  4$1  j 


BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 

2,  —  (Registres.  )  —  Un  marchand  de 
est  tenu  d'avoir  des.  registre  en  régie.  Adéfaut  de 
registres  en  règle  i  l  peut  ,  en  ms  de  faillite  ,  être 
déclaré  banqueroutier  frauduleux. 

Ordomi.  de  sGÿJ,  tic  11  f  .art.  îq.  —  G.  de  cois  ra. 

art. 

Baxjre.  C.  Renèt. 

a  avril  ]$o8,  - —  Cour  (rappel  séant  Èl  Paris  («). 

3*  —  (  Sociêt'É.)  —  Pour  qu'une  cour  de  justice 

criminelle  pusse,  imprimer  à  quelqu'un  h  qua¬ 
lité  de  membre  d'une  société  de  commerce  ?  et 
le  condamner  en  cette  qualité  comme  banque- 
rout  er  frauduleux  ,  il  ne st  pas  absolument  né¬ 
cessaire  qnL  apparaisse  d'un  acte  de  société,  ré- 
<ligé  par  écrit  dans  les  termes  que  veut  For  don  - 
nance  de  1\  suffit  ,  h  cct  fetrd  ,  que  k  so¬ 

ciété  soit  établie  par  une  des  preuves  que  la  loi  ne 
prohibe  pas  eu  matière  ordinaire. 

C.  dé  comin.,  art.  a«at« 

Gauthier.  C  le  enumtère  public. 

1 1  avril  ilüoG.  —  Cour  de  eass.  - —  Rejet.  —  Cour  cmn, 

de  VOvm  (#). 

4;  — [  Suspicion  Lecutime,)  —  Une  instruc¬ 
tion  criminelle,  pour  banqueroute  frauduleuse, 
peut  être  renvoyée  d’un  département  dans  uri 
autre ,  pour  suspicion  légitime  ,  lorsque  la  masse 
des  liabitaris  de  h<  contrée  est  suspectée  de  par¬ 
tialité  pour  le  failli, 

C,  de  tomm.  s  au,  Jh)3. 

JVL  le  proc,  gén.  de  la  Cour  de  justice  criait  u.  de  la 
Hautc-Yicnnc.  C.  Bertrand. 

i G  août  iSio.  —  Cour  de  cas*.  —  Renvoi.  —  Cour 
crini,  de  Limoges  (r). 

$ *  —  f  T  i  moins  A  —  Les  créan  ci  ers  d’un  f a  i  !  H 
ne  peuvent  être  lémoiiïs-,  dans  un  procès  dirigé 
contre  lui ,  a  leur  requête,  pour  banqueroute 
frauduleuse. 

C.  du  3  hnmmice-a.il  4  »  art,  gz  ,  gG,  et  346,  —  C,  de 

comnuj  mi.  5ç)5  ,  anal. 

Les  maries  G icm eus.  C.  Goossciîs. 

ag  messidor  au  S.  — Cotte  de  eass. —  Cassation.  —.Cour 
crtm.  tic  Ja  Dyh:  (d). 

*?■  —  (  Tentative.)  —  La  simple  tentative  de 

banqueroute  frauduleuse  est  un  crime. 

Loi  du  25  prairial  un  4-  —  G,  <!«  eoiïi.  ,  art.  5y5,  isal. 

Pourvoi  de  Fores  l  et  consorts. 
a(î  messidor  an  .fi.  —  Cour  (le  tass.  —  Rejet:  — Cour 
criui.  de  Seine  et  Oise  (g). 


M  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  S ,  2e  part .  t 
page  1Ç1. 

(ù)  Ith  ,  îOïitc  (j }  part. ,  pft-gf!  8g4- 
m  hl-3  tome  10  ,  irc  part.  ;  page  3 1,0. 

(d}U,  ,  tome  ï  ;  î^e  pain ,  page  3 10* 

<«)  Id. ,  tome  3 ,  ire  part.  ,  page  3ofr 


BATON, 

1 —  V*  Chose  jugée  (  complice  ),  —  Contumace 
(  séquestre  ). 

BARRIÈRES. 

1 .  —  Le  juge  de  paix  ,  constitué  en  tribunal  de 

police  ,  ne  peut  statuer  sur  une  demande  en  paie¬ 
ment  d\in  droit  de  barrières. 

Loi  du  r4  -bramai  rc  au  7  ,  art.  25, 

Mariette.  C.  les  préposes  aux  barrières  de  Qeret, 

j6  floréal  an  11,  —  Com  de  ente*  — Cassai  ion., — Trib, 
de  police  de  Gleret  (a).  . 

z,  —  Ce  n’est  pas  le  juge  de  paix  ,  mais  Tagent 
municipal  qui  décide  s’il  y  a  contravention  aux 
lois  sur  les  barrières. 

Loi  du  3  nivôse  an  G,  arc  45, 4^?  4 7  ct  4®.- 

Job  in  et  Gucrhiot.  C-  Finspectcur  des  barrières  de 
Saint-Avold. 

15  floréal  an  15,  —  Cour  de  casa. —  Cassation.  —  Juge 
do  paix  {£). 

—  Y.  Autorité -adinmisiraLire  (j-uï  erp  relation). 
BATEAUX. 

—  (Meubles.)  —  Les  bateaux  de  blanchis¬ 
seuses  soin  meubles. 

Les  commissaires-priseurs  ont  le  droit  exclusif 
d'en  faire  les  ventes  publiques. 

Loi  du  27  ventôse  an  9,  an.  iCr.  —  C.  N,  31 1,  53i , 
axal. 

La  veuve  et  les  Iiéii tiers  Latine  1.  C.  les  commissaires- 
prise  ms  de  Paris. 

4  frimaire  an  12.  —  Cour  d'appel  séant  5  Paris  (e). 

BATI  MENS  NATIONAUX. 

—  (  Démolition.  )  —  Les  ptopriétaîres  de  bâ^ 
timens  nationaux, situés  dans  l'enceinte  des  villes 
et  commencés  de  démolir,  doivent  achever  les  dé¬ 
moli  lions  ,  faute  de  qu  >i  il  y  est  pourvu  à  leurs 
L  -us  ,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  la  loi 
dtf^/j  août  1790  j  et  celle  du  zz  juillet  1791- 

Lo3  du  18  nivôse  ao  t3  (d), 

BATON, 

1.  —  Sont  réputés  armes  les  bétons  arec  les¬ 

quels  des  gens  attroupés  pour  la  contrebande  ont 
frappé  les  préposés. 


(n)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  4 ,  2e  narL 

page  43- 

(lf)  ïd. ,  tonie  4  ?  part. ,  page  126. 

(t)  Id. ,  tome  4,  2e  part, ,  page  ^?3S. 

(d)  Id.?  tome  5?  2e  p^  t. ,  page  2,44. 


na  BENEFICE  D'INVENTAIRE, 

L'exception  fesite  par  La  loi  pour  les  cannes  r 
ordinaires  sans  dards  ni  ferrement  ,  n'es!  pas  ap¬ 
plicable  â  ces  bâtons. 

Pt o,  "en.  <k  Rhin  ci  Moselle*  C.  ProbstetTiantswig. 

Loi  du  T^dorcaï  an  n.  —  Loi  du  19  pluviôse  an  1 3 , 
au,  s. 

p  juin  T$oS.  —  Cour  de  eq$s,  —  Cassa tio.u .  —  Cour 
crïm.  de  Rhin  et  Moselle  (a). 

S.  —  Id. 

Loi  du  r3  floréal  an  n  . 

Schais.  C.  la  regïc  des  douanes. 

î5  flouai  au  ti.* — Cour  de  eass,  —  Cassation.  —  TriJb. 
spécial  des  Deux- salies  (i). 

■ —  Y.  Armes, 


BENEFICE  D  INVENTAIRE. 

i-  —  Le  bénéfice  d'inventaire  et  les  délais  pour 
fa  ire  1  i  n  ven  ta  î  re  et  p  o  u  r  dé  I  ï  b  é  re  r  s  ont  ;  t  c  "n  rt  I  es 
â  1  hèri  ier  institué  h  litre  universel ,  aussi  bien 
qu  a  Vhé H ti er  légTme. 

L'héritier  bénéficiaire  ,  pendant  les  délais  qn- 
la  loi  lui  accorde  pour  délibérer,  ne  peut  èrre 
condamné  à  la  délivrance  des  legs  ,  lors  même  que 
3  es  1  éga  i  a  i  res  o  f fr  en  t  t,\ u  ri  on  H 

C'est  à  l’héritier  bénéficiaire  â  dioîsr  un  no¬ 
taire  pour  faire  l’inventaire  ,  —  Le  tribunal  ne 
ne  doit  pas  en  nommer  en  d’office. 

C.  K,  ,  an,  79L  7^5,  797  ci  îooG,  Arri.. 

Rorsardh.  G.  VügWen ti  et  Galvapio. 

i4  apt*  ifioÿ.  —  Cour  dkppel  $&uu  h  T  tu  in  (r). 

- —  Sous  [‘empire  du  Code  civil  v  on  ne  peut 
renoncera  une  succession  ,  acceptée  sous  bénéfice 
cTinventâfàe. 

C,  N.  J  art.  Ct  Stt ,  ,orr„ 

Lus  créanciers  Albert,  C.  Rilcc  dTUr/.y. 

io  août  iRûq,  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (<2J. 

BIBLIOTïI  ÈQUE.  —  Y.  Nantissement,  —  Pro¬ 
priété  littéraire, 

BIENS. 

—  Loi }  cl  motifs  dé  la  loi  ,  sur  la  distinction 
des  biens. 

4  pluviôse  au  iss  (  a5  janvier  iSo3  ).  (<?). 

—  V,  Fabriques,  —  Hypothèque  eonveution- 


(é)  Reçu  vil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts,  Lomé  9,  1 fe  pari.  7 

(é)  IL,  tome  4i  aÆpart, ,  page  1Æ0. 

(c)  Id, |  tome  i(v,  2^  part. ,  pag.  ^9. 
f^j  Id.  3  tome  iû,  ac  part, page  rgr, 

(e)  Id.  ?  tome  7 ,  ^  part, ,  pAge  4  {?* 


RIENS  NATIONAUX. 

nelle  {dèsig&mion).  —  Inscription  h\  pot  h  'caire. 
—  Légion  d'honneur.  —  Mineur,  —  Sénat  con¬ 
servateur  (  candidats  ), 


BIENS  A  VENIR.  —  V,  Donation  (  époux)*— 
Mutation. 


BIENS  ALLODIAUX, 

—  Le  fils  institué  ou  substitué  pour  succéder 
à  toutes  les  dignités  ^  principautés  ,  comtés,  ba¬ 
ronnies  ,  terres,  seigneuries  du  testateur,  appar¬ 
tenances  et  dépendances ,  nVsi  point  appelé  ,  par 
cela  mémo,  à  recueillir  les  biens  allodiaux  situés 
dans  ]Vrendue  de  ces  principautés  ,  comtés ,  etc. 
—  Les  biens  allodiaux  ne  sont  pas  censés  compris 
dans  I  institution,  ou  substitution ,  ainsi  exprimée. 

C,  Is. ,  àrU  Hcj$f  ASÎfA  L. 

Salm-Kirbourg.  C.  ses  sueur*. 

2-  août  i8û&.  — Cour  d’appel  suant  à  Bruxelles  (a). 


BIENS  ECCLÉSIASTIQUE. — Y.EmpUnhéosé 

(  iimsiioraiion  ) . 


BIENS  NATIONAUX. 

1.  -  (  GARAtfTiB  CONSTITUTION  tfTïLtrX.  )  — 

Lorsqu'une  vente  de  domaines  nationaux  a  été 
faite  avec  toutes  les  formalités  voulues  par  k 
lui  pour  y  procéder  j  en  d’autres  termes  s’il  y  a 
eu  séquestre ,  main  mise  du  domaine  .  jouissance 
sans  réclamation  ,  estimation  ,  affiche  de  vente, 
enchère  et  adjudication  tie  la  maison  ,  Se  tout  pu¬ 
bliquement  et  solennellement  ,  les  conseils  de 
préf  et  Lire  ne  peuvent ,  pour  an  nu  lier  cette  vente, 
se  livrer  a  des  recherches  sur  l'origine  du  domaine 
aliéné.  —  Ici  s'applique  fart.  94  de  la  constitution 
do  tan  H,  qui  veut  «  qu 'après  l'adjudication  /é- 
ga/ement  consommé#  ,  des  do  ma  ices  nationaux, 
qu’elle  qu'en  soit  l'origine  ,  l'acquéreur  légitime 
u  puisse  être  d -'possédé  ,  sauf  au  tiers  réoLnû an  t 
à  être  ,  s'il  y  a  lieu  ,  indemnisé  p  ir  le  trésor 
public. 

Rupporî  d’une  ccmmissioTi  du  Conseil  d'Etat ,  S,  M 
j’hmptîrv'iir  ,  approuve  Je  iw  avril  i8t>&  (b). 

2.  ■ —  Gabaiïttïk  3>HS  faits  DU  rarNCT,)- — La* 
clause  de  garantie  clés  faits  du  souverain  ,  insérée 
dans  une  vente  de  biens  nationaux  ,  est  du  nom¬ 
bre  des  clauses  proscrites  par  fart,  6  du  Code 
iVap.  —  Cotte  clause  est  contraire  aux  dkposi- 


(//)  Recueil  geueial  d«s  lois  cl  des  arrêts  ,  trtsac  9  )  Xe  pari, 
page  8o. 

fé)  Id.  f  tome  $ ,  paru  ,  page  1 13. 


riens  parapher n aux.. 

tîons  de  la  loi  ;  qui  p  déni are  que  l'acquéreur  lé¬ 
gitime  de  biens  mdlo^x  légalement  vendus  ne 
peut  être  dépossédé*—  Elle  doit  donc  être  réputée 
non  . -écrira. 

Connut  tïe  l'an  8  ,  art.  911*  G.  N. ,  art,  6  ,  900  et 

l  r|»,  ÀfPL. 

Le  y  Ut  nu  C,  Blondeau. 

23  janvier  f8ü&  —  Cour  «Rappel  séant  à  Par  b  {<*). 

5 .  —  (  T  ï  t  r,  f.s  .  )  - —  Es  t  p  r  0  r  o  gé  I  e  délai  acc  or  dé 

( pour  le  dépôt  des  titres  d'acquisition)  aux  con- 
cessionnaires  3  ou  détenteurs  de  tiens  nationaux 
dans  les  départe  mens  des  27*  et  *8*  divisions  mi¬ 
litaires  ,  et  dans  i 'arrondissement  de  San-Remo* 
Lai  du  rcr  cjjfcerfthrc  1790,  an,  3*. 

17  février  1809  ,  —  décret  imperia!  (4)> 

—  V .  Autrui  té  ad  minis  ira  t  i  v  e  (  fermages  ) ,  — 
Décîftance.  —  Lésion, 


MENS  P  A  R  À  P  H  E  R  N  AU X, * 

—  Le  mari  ne  peut  ,  sans  le  concours  ou  le 
consentement  de  si  le  raine,  même  pour  lui  procu¬ 
rer  la  libéra  lion  de  s*,  s  dettes»  aliéner  les  biens 
paraplïèrnaux . 

C.  N. ,  ait.  i  é|6  et  iSgg,  akal. 

Ijli  femme  Gravi-pit.  G.  Boulet. 

2,5  ventôse  an  11.  —  Com  d’uppcl  scant  b  INismcs  (r). 

—  V.  Compétence  £ propriété  ), 


BIGAMIE.  ii? 

probabilités,  qui  peuvent  faire  croire  à  là  dîsso- 
luiion  du  premier  mariage.  —  Ainsi  ,  il-  y  a  ex¬ 
cès  de  pouvoir  de  la  part  d'une  cour  ci  iin ineüe 
(jui  ferait  résulter  i  exception  de  bonne  foi 
dont  parie  Part,  83  de  la  1™  section  du  tir  l 
du  Code  pénal  de  1791,  des  motifs  plus 'ou 
moins  Forts  qui  ont  pu  déf  embuer  une  pérsp  ne 
a  un  second  mariage  ,  alors  quelle  ne  doutait 
pas  de  I  existence  du  premier,  —  L'erreur  sur 
ce  point  offre  un  moyen  de  cassation. 

Le.  DiinjsLcre  public.  C,  JT  entrâmes, 

24  Lunaire  an  i>.  —  Cour  de  -cass.  —  Cassa  don  (fl)  t 

a’  .  !•«  délit  de  bigamie  est,  de  sa  nature, 

commis  avec  intention  rriinineîià  ,  tellement  nue 
s  il  y  a  bonne: 01 ,  1  accusé  doit  proposer  l'excep- 

Pourvoi  de  Cliesncl. 


s7  janvier  1807.  —  Gour  de  eass. 


Rejet  (A). 


'  La  (l"!2Slion  cle  «avoir  si  les  faits  allè¬ 
gues  p.ii  tin  prévenu  de  bigamie ,  comme  pro¬ 
pres  a  justifier  sa  bonne  foi,  ont  réell  ment  ce 
caractère  ,  est  plus  une  question  de  droit  que  de 
tait  ;  —  lin  cof  «equence  ,  cette  question  ne  fait 
pas  paî  tre  de  celles  qui  doivent  être  soumises  au 
jury  ;  c  est  a  la  cour  criminelle  qu’il  appartient 
de  statuer  à  cet  égard.  * 

Pimi-vui  de  Barthélemy  Taselion, 

ü  août  —  Cour  de  _ Rcit't  w  Vi 

das  Lmâ$s  (<-).  11  *a"~ Coiir  Cl,m’ 


BIENS  YACÀNS. 

—  Les  biens  y  ne  an  s  et  sans  maître  ,  â  la  d  cou¬ 
ver  Le  desq  uels  lu  confection  du  cadàsire  donne 
Ken  ,  sent  mis  à  J,i  drspsMinoa  de  la  régie  des  do¬ 
maine’  j  sauf  à  ceux  qui  ont  il  s  prétentions  sur 
ces  biens  a  les  faire  valoir  selon  leur  droit, 

C.  a  . ,  an.  Ü.Ï9,  as  ai.. 

1  Ci  juin  1809  ,  —  circulaire  du  itrimstre  des  finances  (J). 

' —  Y.  Communaux, 


BIGAMIE. 

1,  —  (  Bon  mk  ror.)  —  La  bonne-foi  ,  qui  excuse 

1  e  c  ri  me  de  h  i  garni  e  ,  ce  nsls  te  u  n  î  q  ueiue n  L  dan  s 
l’opinion  raisonnable  ,  fondée  sur  de  très-fortes 


T  77  l  1  p^EUFTtoN.  )  Encore  qu’il  se  so 
ecou  ^  neuf  années  entre  l'acté  a uthen tique  d 
second  mariage  d'un  bigame  ,  et  k-s  po  unités  d 
ligues  contre  lui,  le  crime  de  bigamie  n'est  p; 
]  u  es  cm.  par  ce  la  seul  et  indépendamment  c 
toute  autre  circonstance  propre  ù  le  faire  coi 
naître  et  à  le  constater. 


C.  du  3  brumaire  au  4,  art;  9. 

Clieinc)  (  pourvoi  do  ). 

,27  janvier  1807.  — Cuiuvdc  Cassation - Rejet,  — Cour 

ojim.  ue  lUHincs(d). 


.  \ Preuve.  )  —  Encore,  que  ia  femme  ne 

puisse  se  remarier  sans  avoir  prouvé  la  dissolu- 
uon  de  son  premier  mariage  ,  elle  n’encourt  pas 
Li  peine  prononcée  contre  les  bigames  ,  par  cela 
seul  qu  elle  se  remarie  sans  avoir  lait  ce  Lie  preuve* 


(fl)  R "cticilgériétal  dqgÉpls  cl  dos  arrêts ,  to  tuo  G,  a*  part .  > 
r3$, 

(é)  LL  ï  tome  9  ,  2e  part.  t  page  70. 

(0)  îd.,  l  ou  u:  /j ,  a*  pari. ,  page  £29. 

(d)  LL  j  tome  io,  2e  paru,  page  3-aî'* 


(*f)  Recueil  ÿciuiral  dos  lois  cl  des  arrêts .  tooio  ^ 
pago  gptf.  J 

(0)  Jd.  tome  7  ,  2?  part,  s  pages  y5.*l  a35, 

(oj  Id. ,  toirio  0V ,  ^  part,  ?  page  925, 

C^)  LL,  torut  7,  2^  part. ,  page  75. 

,*.s 


t  2e  pari.  J 


x  1 4  BILAN, 


BILLET  A  ORDRE. 


Paris  ce  m,  elle  ne  peut  être  punie  comme  cou¬ 
pable  de  bigamie  qu'aprés  qu'iî  a  été  prouve  que 
le  premier  mariage  existait  encore  lorsque  le 
second  a  été  contracté. 

Pourvoi  de  la  dame  Livrent  ris. 

ia: pluviôse  ati  t3.—  Coût:  <lc  cass. —  Cassation, — Cour 
evim.  de  h  Rocr  («). 

6.  -  (QüESTiOK  PR^JIITJretFLT.E,  )  -  î!  lie 

suffit  pas  ù  un  individu  accuse  de  bigamie,  dVIlè- 
guer  que  son  premier  mariage  est  nul  ,  pour  faire 
suspendre  les  poursuites  cri  mine  Lies  commencées 
contre  lui  *  et  pour  faire  renvoyer  devait t  les  tribu¬ 
naux  civil  s  l'examen  de  là  question  préjudicielle  de 
nullité.  —  Il  faut,  déplus,  que  le  prévenu  s'inscrive 
positivement  en  faux  contre  Pacte  de  célébration 
de  son  premier  mariage  ;  et  s'il  s'abstient  de  prendre 
cette  voie,  il  se  met  hors  de  mesure  d  opposer* 
comme  ouverture  de  cassation  ,  la  violation  des 
art,  1S9  du  Code  Napoléon  ,  et  406  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  4  ,  qui  prescrivent,  avant  tout  ? 
de  statuer  sur  l’exception  préjudicielle. 

Le  ffiiiiistkiû  puMîc.  C.  Juge. 

a  avril  1807 Cour  d&, cassa ufta.  —  Rejët.  —  Cour 

crim.  du  Gers  (£), 

T - I<b 

C,  N. ,  art,  3 *6  et  3^7  „  anàî,. 

La  femme  Gauss.  C.  le  ministère  public. 

ig  pluviôse  an  12.  —  Coût  de  cass.  —  Rejet.  —  Cqdï 
crim.  de  la  Meuse  inférieure  (ej. 

*—  Réglement  de  juges  (faux  ). 

BILAl^.  —  Y.  Acquiescement.  — Cession  de 
biens  (  compétence  ).  —  Faillite. 


—  Y.  Approbation  [artisan)*  —  Cause [obli¬ 
gation).  —  Communauté.  —  Concubinage.  —  Dé¬ 
pôt.  —  Enregistrement  [simulation)*  —  Juifs 
(  Alsace  ).  —  Juifs  (  Avignon ),  —  Timbre  pro¬ 
portionnel. 

BILLET  A  DOMICILE. 

—  f  Provision*  )  —  L'art,  iG  du  titre  (ï  de 
l'ordonnance  de  1O70  ,  qui  rend  les  tireurs  et 
endosseurs  responsables  dans  tous  les  cas ,  s'ils 
ne  prouvent  la  provision  à  f  échéance,  ne  s'ap¬ 
plique  pas  aux  billets  a  domicile, 

C.  de  cmnm. t  art,  1 17  et  i^o,  anal, 

Brcvilïe.  C.  Labordc  cl  Desehirons. 

ier  septembre  1807.  —  Cour  de  cass.  —  Cassa lïon-,  — 
Cour  d'appel  de  Bordeaux  (jt)< 

# 

—  T,  Lettre  de  change  (  caractères)* 

BILLET  A  ORDRE. 

t .  —  (  Au  t  cm  i  s  .vr  10  .  )  —  La  fetn  m  e  d’un 

marchand  ,  qui  a  souscrit  des  billets  à  ordre- 
conjointement  et  soUdair&mérU  avec  son  mari  , 
est  valablement  obligée  ,  encore  qu'elle  ne  soit 
pas  explicitement  autorisée,  —  J  ans  ce  cas, 
elle  est  justiciable  comme  son  mari  des  tribunaux 
de  commerce. 

Les  billets  souscrits  par  un  marchand,  et  causés 
v  a  leur  rëç  u  e  ço  mp  tan  t ,  sont  p  rést  nn  é  %  fa  ï  t  s  p  ow 
raison  de  son  négoce,  et  le  rendent  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce. 

DucHauffour  (  les  mariés  ).  C.  la  veuve  Jncquan. 

Ier  octobre  1S06.  —  Cûiîr  d'appel  senti  t  &  Pàiis  (/>)♦ 


BILLARD,  —  Y,  Jeu. 


BILLET, 


3 *■  Commerçant.  )  —  Tou-È  billet  souscrit 
par  un  marchand  est  présumé  causé  pour  valeur 
commerciale  ,  encore  que  ce  ne  cause  ne  soit  pas 
formellement  énoncée.  —  En  ce  cas,  le  simple 
billet  de  commerce  produit  la  contrainte -par 
corps  comme  b  billet  à  ordre. 


Loï  du  i5  germinal  an  G,  tît.  j<F.  »°  4 _ C,.  de 

«omm.,  arh&i  et- 03$,  asai,.  *  4 

Foi  lin  et  Poulet.  C  Lan*!, mW. 
aï  juin  1S07..—  Cour  thtppd  sdm  h  Paris  (d). 


2,.  —  (  C  a  R  â  ct  ÈTt  es*  )  —  Sont  réputés  billets  à 

ordre  ,  les  billets  portant  ordre  ,  quoique  sous¬ 
crits  entre  particuliers  non  négocions ,  et  quoique 
non  négociés.  —  En  conséquence ,  le  recours 
contre  la  caution  ou  donneur  d'aval,  a  dû  être 
exercé  dans  la  quinzaine  du  protêt,  d'aulant  qu  i! 
n'importé  pus  moins  à  celui  qui  a  mis  son  aval 
sur  un  billet  à  ordre  ,  qu'à  celui  qui  a  endossé 
une  lertre  de  change,  d'être  promptement  averti 
du  défaut  d£  paiement  de  ce  billet. 

Onlomi.  de  1673,  tît.  5,  art.  :3  ,  i3  et  3a.  —  C,  de 
comm,  f  iirî.  187,  anal. 

Pafsy.  C,  Caqi  en  lier. 

^4  Ihuxvd  an  TD.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  TriL 
civil  de  Douai  (c). 


'  des  lu'6  el  ,ios  arrt>ts  | tora*  5,  3e  parL. , 

{b)  Id. }  tome  7  ,  a*  part, }  page  isg. 

(tf)  Id, ,  tome  4,  a*  part. ,  pa^e  go, 

^  Id.  ?  tome  7 1  z*  part,  j  page  67 1 . 


* 

(n)  Recueil  gcecral  des  lois  et  des  arrêts^  tome  7 }  3e  part.  ^ 
page  7^. 

(û)  Id.  j  tome  7, j  part,,  page  8r3. 

F)  Id.,  loixie  %}  1 rt  part,>  p&gc 


BILLET  A  ORDRE. 

B,  ^(Commerçant.)  * —  C'est  au  tribunal  de 
commerce  qu  il  appartient  de  statuer  en  matière 
de  billets  à  ordre  souscrits  par  marchand, 
encore  qu'à  3  'échéance  des  billets  le  souscripteur 
ne  soit  plus  marchand 

Caveau  isoii.  C.  la  femme  N  î  quille* 

28  germinal  an  t3.  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (fc). 

4,  - - Geluî  qui  a  cessé  d'êlre  percepteur  dés 

deniers  publias,  lorsqu'il  sign-un  billet  à  ordre,, 
n’est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce, 
comme  s’il  était  en  exercice  ,  quoiqu'il  su  livrât 
à  époque  au  recouvrement  de  quelques  con- 

u  i bu  tiens  arriérées, 

C,  de  comm.  ,  «il.  6&f  at  C38,  A:\At, 

LarUeri,  C,  Déporta* 

a  août  1  $08.  —  Cour  d'appel  séant  à  Àix(Z').  K.  r* 

5  —  (Compétence^  —  La  femme  qui  endosse 

un  billet  à  ordre ,  souscrit  entre  des  mgocLns  , 
est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce^ encore 
qu  elle  ne  soit  pas  commerçante. 

C.  de  coinm»,  art.  63 7 „  aiül 

Perrin,  C.  la  déni  oi  se  lie  Bousqucu 
9  frimaire  an  i3,  * —  Cour  d'appel  séant  à  Pan*  (c), 

a  — id* 

Massé  et  sa  femme,  C-  Guerre. 

18  frimaire  an  i3.  —  Cour  de  Cass,  — -  Rejet  (d). 

*  /G  1 ,  3  4  vL  i3. 

—  (Délai.)  — V.  9. 

nt  —  (Domicile  Èl.u,  )  ■ — L'indication  d'un 
lieu  ,  pour  y  faire  le  paiement  de  billets  à  ordre  , 
ïi’emporte  pas  élection  de  domicile  en  ce  lieu: 
le  porteur  qui  veut  exercer  des  poursuites  doit  , 
même  en  ce  ras  ,  assigner  son  débiteur  à  per¬ 
sonne  ou  à  domicile  réel. 

C.  pvor,  civ.  ,  art,  fin  ,  aïïAi:.* 

Minglin.  €■  ÇcrG.lBCob, 

])u .  i8yG-  —  Coût  d'appel  séant  h  Colmar  (c). 

R  — fExRrGimTMrsT.}  —  On  ne  doit  pas 
considérer  comme  billet  à  ordre ,  pour  la  dlspvn- 
s  r  du  droit  d'enregistrement  ,  une  obligation  no¬ 
tariée  ,  stipulée  payable  a  ordre. 

Loi  du  22  frimaire  an  7  ,  art.  69*  n°-  5  >  §  3. 

La  l'ëepe  de  Penrcgi arment.  C.  Leroux  GpSissi^e, 
Ë  pluvîds«  !  J. —  Cour  ih 'Ca*ü.  —  Cassjuiüu*  —  Trib. 

^arrondi  sseinéiû  iPÀng^ïfi  (f)* 


Pd  Recueil  gémnd  des  lois  et  des  Arrêts,  tome  5,  2fe  pari. , 
pgr  Ë67  ■ 

(b)  Id*,  tome  9,  2e  part.,  page  i}, 

(0)  Lu  .  tome  5 ,  2e  part. ,  page  >06* 

(f?)  Id.  i  Ion  te  5  ,  2e  part* ,  page  238. 

(é)  LL  ,  tome  6,  2*  pim, ,  page  990* 
f/j  M. ,  tome  3  j  page  374’ 


BILLET  A  ORDRE.  n5 

9.  —  (  Garantie,  )  —  U  ordonnance  tU  ilSyB 

ne  fixant  aucun  délai  dans  lequel  le  porteur  d'un 
billet  à  ordre  proteste  }  et  causé  valeur  reçue 
comptait,  doit  exercer  son.  action  en  garantie 
contre  les  endosseurs  ,  les  tribunaux  ne  peu¬ 
vent  ,  à  cçt  égard  .que  se  céi|p>rmer  aux  usages 
établis  dans  les  différentes  planes  de  commerce* 

La  veuve  Cuenîn  et  son  Gis.  C.  Piquet. 

3|  floréal  an  t3.  —  Cour  de  case,  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Colmar  {a}, 

10,  —  (P ï\ rsc r i pt i on ,  )  —  La  p féscrïption  da 
cinq  ans  ,  dmise  par  l'ordonnance  de  1669  ,  en 
matière  de  le:  1res  ou  de  billets  de  cl  range  3  ne 
peut  être  étendue  aux  billets  à  ordre  r  ils  sont 
exigibles  pendant  trente  ans. 

Qrtiotm.  de  1 6G9 ,  lit-  5 ,  art*  24.  —  C*  de  touiin. ,  art* 
189,  as  al, 

Xabutcau.  G,  Roy. 

3  nivôse  an  10,  —  Cour  d'appel  séant  h  Paris  (&)* 

il* - Id* 

Degavre,  C*  Gilles  Mathieu* 

3  ventôse  an  12*  —  Cour  d'appel  séant  h  Bruxelles  (c). 

?s,  — (Tiers-Porteur,  )  —  Lorsqu'un  billet 

à  ordre  est  transmis  par  voie  d’endossement ,  le 
débiteur  du  billet  no  peut  opposer  au  tiers- por¬ 
teur  la  compensation  de  ce  qui  est  du  par  le  créan¬ 
cier  au  profit  duquel  le  billet  fut  originairement 
souscrit,  encore  que  le  tiers  porteur  ne  possède 
le  billet  qu'à  titre  de  nantissement;* 

C.  N, ,  art.  1295*  —  C,  de  connu.  >  art*  i36,  AHAr, 
Tcsseîdte,  C,  Letort. 

32  mai  1806.  —  Cour  d'appel  séaut  à  Paris  (<£). 

12  fris,  (  Transport.  )  —  La  dispos! lion  de  la 
coutume  de  Paris  portant  :  que  tra/i sport  ne 
saisi/  s  U  n  est  signifié  ,  n’es!  pas  applicable  aux 
billets  à  ordre  ;  à  l'égard  desquels  foi  dre  même 
vaut  transport, 

Taïnueàu.  C*  Roy. 

3  nivQSü  a  a  10.  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (e), 

Æ  —  (  Valeur  comptant.)  —  Des  négociant 
sont  justiciables  des  tribunaux  dé  commerce  ,  et 
contraignables  par  corps ,  pour  avoir  souscrit  ou 


(ff)  Recueil  général  des  lois  et  dos  anfëts,  tome  $,  2e  p.ut*, 
page  658*  # 

(A)  Id. ,  tome  2  ,  2e  part. ,  pag«  n5, 

(<^)  Id, ,  tome  5,  2e  part. ,  page  3yi. 

(d)  Id. ,  tome  G  J  2e  part. ,  page  5u5, 

(e)  Id.  f  tome  2 ,  2e  part* f  page  1 15* 


n  6  BILLET  DE  BANQUE. 

endossé  un  billet  à  ordre,  causé  valiur  reçue 
comptant. 

Une  tarai  Ion  <îst  /£  ocùdnT  t(îi  t  .  —  Ordcnn.  ita  > 
tir,  -  ,  an*  î&L  —  Loi  du  j$  terminai  ad'  G  ,  rit.  3  ,  an. 
1  r*  “  C;  de  comtn.  >  au,  63a  a?; al, 

Poiu  v û ï  de  ta  veuve  Ltanv  t>i  Dunlft 
9  vemli,  nùaive  an  ï3,  —  Coin-  de  rass,  — Evjet.  — Tiil>, 
de  commerce  du  Havre  (a), 

^  -  Approbation  d'é  :  riru  re (billet ,à  ordre), 
T"  1 bri  $fi  f  t  o  n  de  fe  ni  n  n  e  n  i  ar  i  ee  (  a  dm  in  istra- 
iiùu  ).  —  Aval,  —  Contrainte  po r  corps.  —  Effet 
de  cotnnK  rre.  —  Effet  de  oom.tti.eiTe  (  dépôt  .  — 
Mtet  de  eommtrce  ;  valeur  en  immeubles  ). — * 
y 1 J  do  ss  ejnent,  —  E  n  <  \  oss  e  i  n  en  i;  (  en  h  lan  c).  ■  En  - 
ooÿsement  (  compétence  ),  —  Endossement  i  pro¬ 
vision).  —  Novation  {quittance).  —  Quittance 
{condition  .  —  Remboursement  {effet  de  com - 
7/ierce  —  Yalèjir  reçue, 

B  IL  t  ETS  AU  PORTEUR,  ~  Y*  Banque  de 
France, 


billets  DE  BANQUE. 

3-  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  a  droit 
d  etre  paye  en  numéraire— Les  billets  de  la  ban¬ 
que.,  établis  pour  Ja  commodité  du  commerce, 
ne  sont  que  de  simple  confiance, 

i*  <rt  3o  fi  ïgume  an  - a, ta  du  Conseil  tîTui;  mmr. 

bv  M.,  {b).  1 1 

^s.  Faux.  ) — -  li  y  a  faux  de  la  part  tic  celui 
qm  j  peur  faire  revivre  des  billets  de  banque  reti¬ 
res  de  la  circulation  et  frappés  d'un  timbre  in¬ 
diquant  quiis  sont  annuités  ,  en  fa  il  disparaiiic  ce 
timbre  par  des  procédés  chimiques, 

Jean  Cata'imiin, 

]9  dcMiSbiæ  IÔO-.  -  CotiT  <k  coss.  -  Rejet.  —  Conr 
de  jasa,  criminelle  de  la  Scitui  (c). 

—  Y ,  Banque  de  France,  —  Fau^* 

B  ILEON. 

—  fin«B0üBST.jiE3iT,)  — Dans  les  p^pmfns 

3l  est.  permis  Je  faire  emploi  Je  lu  ti  oiînaie  Je 
mil*  ni  pour  un  ejfitiraniieme  et  les  appoints, 

]!  n  est  pas  purmis  cl  en  faire  emploi ,  contre  le 
gré  du  créancier,  au  delà  ùwïi quanmtihn.  ,  q, -cl 
que  soit  l’usage  Jouai, 

À  cet  egard  ,■  les  régies  établies  pour  les  raisses 
publiques  sont  également  règles  de  part  ira  fier  à 
parjKuhfr. 

Dans  ce  quarantième  il  ne  faut  pas  employer 


R^#^«^.dés.ïfl^..c.L  tymèl*:,  tome  5,  a*  part  , 

{i)  Jd. ,  tome  G ,  iü part:. t  page  ^3, 

(c)  tome  S 3  im  part.,  p.agc.i6G. 


BOIS  (EN  GENERAL.) 

les  pièces  de  dix  centimes  dent  ln  fabrication 
a  été  ordonnée  par  la  loi  du  i5  septembre 
—  Elles  ne  valent  que  pour  appoints  d  un  franc 
et  au  dessous. 

Loi  fin  t8  vemlviamrc  an  fi,  —  Décret  imps rial  du  21 
février  ïÈMi — C.ïï.j  art. t 3,^3  »  —  C.  de  connu. ,  art-  nji, 

Afr  11. 

Rfijiitaitoiredc  i^L  le  proe,  gen,  împ. 
sS  mai  iSfo,  —  Cour  de  ceiss.  — -  Cavation. — Trib,  tic 
commerce  d©  Lin  tant  (a). 

—  V.  Monnaie,. 


BLANC  SEING.  —  Y.  F tara 


BLOCUS,  —  Y.  Angle î erre,  —  Neutres. 
BOIS  (en  cébêral), 

l.  —  (Arbre  marqué.) —  Te  propriétaire  <j  ni 
ayant  dispos*  d'arbres  marqués  du  marteau  de  la 
marine  ,  prétend  I  avoir  fait  légîî$#iemvm ,  p  ir  e 
que  depuis  la  coupe  il  s’est  écoulé  plus  d  une 
année,  doit  rapportermie  preuve  directe  et  po¬ 
sitive  de  son  allégation  j  —  n  cet  egard,  il  ne  surfît 
pus  de  simples  préemptions ,  c’esf-a ■  dire ,  flr  pré¬ 
somptions  dn  genre  de  celles  qui  ne  ffont  point 
élablies  par  la  loi, 

L' a  nnèetlms  laquelle  les  arbres  rn  n  r  q  1 1  es  doi  - 
vent  et  je  enlevés  par  les  a  gens  de  Ja  marine, 
ne  court  qu’a  partir  de  la  sommation  qui  leur  a 
été  faite  a  cet  égard  par  l'adjudicataire.  —  Ici 
s  a]  plique  la  i*ègle  générale  de  Farta  i  i&g  du  (  ode 
Napoléon. 

C.  N.s  3rt.  n3g, 

D^Kiiidohi  {  prtnrvoï  îTe  ). 

D7j  novembre  i$  ifi,  —  Çniir  de  cass,  —  Rejet.  —  CoHf 
erbn.  dp  ]ü  Marne  (b).  F*  n>. 

s.  — (  Conservation,  ) —  Loi  relative  an  ré- 
ime  coriservaîeu'  auquel  sont  soumis  les  bois 
es  communes  v  des  étaMissemèiis  publics  et  des 
particuliers.  —  Aucun  bois  ne  r  eut  être  arraclw? 
et  défriclié  que  six  mois  apres  la  déclaration 
qui  en  est  faite  p  r  le  propriétaire  devant  le  con¬ 
servateur  forestier  de  l'arrondi  sement  où  b?  bols 
est  situé. 

C,  N,  ?  flrL  337 ,  as  al. 

Loi  du  9  flortaiL.T.n  11  (t).  F,  ]/j . 


(a)  Reeueü  gitaérS ides  lofs  ci  des  anéu,  ternie  tOj  i re  part 
pHpC  22 5, 

(b)  Ed, ,  tonoe  7 , 2e  paî  t.  t  pa^e  8n0. 

(c)  Xd.  j  tom©  3,  3e  part. ,  page  178, 


BOIS  (en  général). 

5,  —  {  Coupe,)  —  C'est  au  conservateur  seul 

qu'appartient  exclusivement  le  droit  de  pour¬ 
suivre  les  malversations  dans  une  coupe  de  bois  , 
no n  constatées  par  procès- verbaux  de  gardes. 

Pourvoi  du  lurent,  Lugaiurme. 

Si  messidor  an  uL  —  Cour  du  Cass,  —  Cassation.  — * 
Tribr  cori.  do  JNuvers,  ctCwr  evina.  de  Sa  Nièvre  (o). 

4.  —  -—  La  responsabilité  de  t’acl j ndï cataire 
dune  coupe  de  bois  produit  cet  effet,  qu'il  est 
nécessaire  ment  réputé  l'aureur  de  tous  les  délits 
c] u.ï  se  commettent  dans  sa  coupe. 

Lu  intti tâ tx-ro  publie  C.  Vîiicem. 

i  j  avril  1 8- >7  -  —  C .  du  cass,  —  ftcjct*  —  Cour  do 

jiiidcc  crin],  dus  Vosges  [0), 

5.  — - Un  adjudicataipé  de  bois  de  haute  futaie 

qui  a  coupé  des  arbres  non  compris  dans  l'adjudi¬ 
cation  *  n’est  pas  excusable  ,  soit  parce  qu'il  aura 
laissé  d’au  très  arbres  qu’il  pouvait  couper,  soit 
encore  parce  qu  il  luisîua  survenu  des  pertes  par 
cas  fortuits. 

Oïdonn.  du  iG%,  lit-  v5  et  i(b  art-  10  ui  4 7, 
L'admmbinuîun  fVuostiuru.  C.  PxircWniny. 

7  a\  l  it,  i$oR,  —  (leur  de  cass.  —  GossiUimi.  — -Cour  du 
justice  Ci’im.  du  Donb&  (<),  i,  p  et  ij, 

g,  —  {  D  RF  îî  i  c  11  E.MKN  T .)  —  Le  propri  et  a  ï  re  fl’un 
bois  ?  ne  peut  ,  à  peine  d  rnneii.de  ,  le  défricher 
sans  autorisation  préalable  du  Gouvernement, 

Amd  du  C*>»xuïl-''dïKirii'%  du  12  octobre  tcSCb 

lUèjubiLoirc  du  IM.  le  prot.  |4n.  uiïp,  C*  Tr élirai  et 
autve$. 

xj  jmlkl  1807.  —  Cnn*  de  ea$s.  — -  Cassation*  —  Cour 
de  josi,  ci  iiii*  du  Tarn  { d ju 

7,  —  (  One  AT.)  —  Des  bestiaux  sont  en  délit 

parle  fait  seul  de lem  introduction  dans  une  forêt 
non  dé*  Urée  défendable;  à  cet  égard  ,  nul  besoin 
d’examiner  s'il  a  été  commis  ou  même  s  il  a  pu 
être  commis  du  dommage* 

O nlooii.  du  1  (üfk) ,  lit,  3s  ,  ait .10. 

L'aiïnjiûi'îiruiion  furca.tiÿrc.  C.  "Dubois  femme, 
3o  octobre  tSotk  —  (/mu  de  cab&,  —  Bujut.  —  Conr 

du  iust.  en  e  1  l  .  de  PE  tire  (c). 

g. 

C/du  3  brumaire  au  4  ,  art,  Gorj, 

I P  <■  1 1 1 1 1  ï  u  b  l  i  a  l  km  fo  rus  ti  érO- 

ai  vnidcrniati'u  an  ï 0.,  —  Coin  du  cass.  —  Cassation. 
Gourde  just.  cri.m,  do  rVonue  (J), 


(*r)  Recueil  general  des  loh  0 i  des arrêts,  tome  5,  impart., 
page.  S-i  8, 

(fc)  Id.  ,  tomo  7,  2e  pari* ,  page  ï3o, 

(e)  ïd.  f  tome  3  ,  irt  part*,  poge  38  b 
(c/)  Id. ,  tome  7  ,  s«  paru ,  page  i53. 

(0)  Id.  J;  tome  G,  part. ,  page  5StL 
If)  id.  j  tome  4 ,  3e  paît- ,  page  6GG. 


BOIS  (etc  générai..)  117 

9 .  —  (Délit  f  o  e  es  t  i  t.  k  .)  —  Lo  r  s  q  tf  e  c  con  t  ra¬ 
yent  ion  à  l’art,  hi  du  titre  ïS  de  lord-  nruiice 
de  \6C>ç) ,  un  marchand-  n  a  pus  fait,  par  lui-même 
ou  par  son  facteur,  le  rapport  des  délits  qui  ont  eu 
lieu  près  de  sa  coupc  à  l'ouïe  de  la  co  ignée ,  il 
est  responsable  et  doit  être  condamné,  encore 
que  p  e  n  d  a  n  1  1  c  s  p  o  u  rsi  1  i  tes  d  i  r  i  gçe$  coiu  r  e  lui, 
i.i  désigne  le  délinquant. 

IfadrtrfïîUtr.aïori  fores  tir re. 

a3  janvii-,  1 S . >7 .  —  Gmti  du coss. —  Cassation, —  Coup 

dè-jnH.  cumin.  de  Pïouiie  (d)- 

in,  — * —  Les  lois  qui  ont  bhàng^  L  administra* 
lion  forestière  quant  à  la  partie  admimsrraiixe  , 
laissent  subsis  fer  les  peines  précédemment  éta¬ 
blies.  —  Ainsi  j  lorsqu’un  adjudicataire  exploite 
à  son  profil  et  enlève  des  arbres  marqués  pour  la 
marine  p  tandis  qu’aux  .termes  de  son  cahier  des 
charges  il  était  tenu  de  les  exploiter  et  ccarrir 
pour  la  marine  ellê-méme  ,  et  de  les  faire  vob- 
tarer  au  plus  prochain  port  d'une  rivière  navi^ 
gable,  il  y  a  délit  ptmïssablé  <les  peines  portées 
par  l'ordonnance  de  1669  ,  et  Tarrèt  du  conseil 
du  2Z  juillet  174^* 

Lu  ministère  public.  C.  Lallemand  Mcnçsson  ut  Drù- 
n<*  £  J’aiit. 

6  gunaîiiïtl  an  10. —  Cour  dé  cass. — C^aiian.  — Coiir 

de  jü*i.  criai,  du  la  Marne  (éj -  1- 

11.  —  —  Les  tribunaux  do  police  correction¬ 

nelle  sont  seuls  cotopéterté  pour  connaître,  des  dé¬ 
lits  forestiers  ,  quelque  modique  que  paraisse  de¬ 
voir  être  la  peine  â  prononcer*  —  Ils  le  sont  égale- 
menijSOiï  qu  il  s’agisse  de  délits  dont  les  peines 
sont  déterminées  par ^  l  ot  donnance.de  16%  >  soit 
u  il  s'agisse  de  délitssuscep tibj.es  de  Fcippii cation 
e  la  loi  du  utS  septembre  1791. 

Oixlottn.' àti  iGGp,  tic  3s  ,  an.  8.  —  Loi  du  -aS  sep- 
uiubvu  ,1701  ,  lit.  a  ,  an,  6. 

L^ad  mi  ni  si  ration  forestière,  G.  le  tri  b.  covi  cdttonuci  de 
Dijon, 

16  fi  imairu  :m  lif-  —  Cour  de  casfr — Cassation.  — Conr 
ériiji*  du  Dijon  (<  ). 

32* - Celui  qui  coupe  et  arrache  dans  un 

b  o  i  s  cl  es  s  ou  cl  1  es  i  h  0  f  t  os ,  co  n  1  met  tm- délit  lu  re  s  ti  er 
dans  le  sens  de  1  art.  3  du  titre  3z  4e  lordon- 
nanée  de  i€6q. 

Le  mînisiM-c  publie.  C.  Mon  tin. 

2.4  cietobru  180G*  — -  Cour  de  Cà$&.  —  Cassation-  ’  1 
Cour  de  jtts.u  crim,  de  rfîtue  (ti). 


(tf)RstfUcil  général  des  lois  ut  ries  arrêts,  tome  7,  3e  pavt.^ 
page  80S, 

(b)  ld.  j  tome  7 ,  ^  part, ,  pago  S07. 

(<f)  ïd- ,  tome  7 ,  part.  ,  pas;|  807, 

(fi)  Id. ,  tome  7  }  part, ,  page  S08* 


nS  BOIS  COMMUNAUX.  BOIS  COMMUNAUX. 


i 3.  —  (  P  a  t  u  k  a  g  il  )  —  Fai  ve  pa  1 i 1  rer  des  m  ou  - 

tons  dans  les  bois  de  haute-futaie  d'un  particu¬ 
lier  y  c’est  un.  délit  punissable  d  une  amende  de 
trois  livres  pour  chaque  bête  prise  en  contra¬ 
vention,  —  Dès  Lois  comme  les  peines  en  cette 
matière  excèdent  le  taux  de  la  compétence  clés 
juges  de  simple  police  ,  c  est  aux  tribunaux  cor¬ 
rection  ne i  s  qu’il  appartient  de  statuer* 
R;qakko:re  du  proc.  gèn,  C  Terrassier, 

29  fructidor  tm  1 1 .  —  Cour  dé  cass.  —  Cassation*  — 

Trîb*  de  Guilian  (a J, 

s  4.  —  (Propriété  particulière*  )  —  La  loi 

du  9  Hcr.  an  1 1  (qui  a  remis  en  vigueur  les  d  isposi- 
tîons  de  l'ordonnance  de  16G9  ,  et  du  règlement 
du  1er  mars  1767,  relatives  aux  dècbtrri  lions  que 
les  propriétaires  doivent  faire  à  lad  m  mis  ira  t  ion 
des  forêts,  six.  mois  avant  d’abattre  aucun  arbre 
de  futaie,  )  renouvelle  par  cela  seul  les  dispo¬ 
sions  pénales  du  réglement  et  de  l'ordonnance, 
Ordoun/de  iGtkjj  tü.  25,  art,  3. 

Réquisitoire  il u  p roc*  gçn,  C.  An  ton  i. 

27  vendémiaire  an  i3,  — *  Cour  de  ca*s.  —  Cassation.— 
Cour  crjm,  du  Goto  (è),  K.  2. 

—  (  SoUCHFSi  )  —  Y*  1%. 

—  Y*  Adjudicataire,  —  Adjudication*  —  Af¬ 

fouage,  —  Amnistie  (  contrainte  par  corps  }.  — 
Autorité  administrative*  — Pois  communaux,  — 
Bois  nationaux. — Bois  particuliers.  Communes* — 
Communes  - —  Cou  tribu  lion*  — Domaines 

nationaux,  — ■  Dommages-intérêts*  —  Emigrés  > 

§  ier  {  restitution,  ).  —  Eaux  (  marteau  national). 
—  Forêts  nationales  (  usage  ).  —  Hypothèque 
conventionnelle.  —  Parcours  [forêt).  — Patu* 
rage*  —  Question  préjudicielle  (  propriété  ),  — 
Usage  (  tiers  denier  ), 


BOÏS  COMMUNAUX. 

1.  —  (  Anjunic ataire.  ) — On  ne  peut  exiger 

des  adjudicataires  de  bois  communaux  en  retard 
de  se  libérer  *  F  amende  du  vingtième  prononcée 
en  pareil  cas  par  Parme  des  consuls  >  du  17  fri¬ 
maire  an  n  }  contre  les  adjudicataires  de  coupes 
de  bois  nationaux. 

Décision  du  ministre  des  finances,  du  i3  nivôse  an  1  a. 
34  janvier  1807,  — che*  de  la  régie  des  domaines  (0)* 


—  (  Crasse*  )  ■ —  La  prohibition,  de  chasse 


M  Recneil  géri^ïdes  lois  et  des  arrêts  *  tome*  acpart*, 
pgeSoS,  ■  1 

(b)  ïd*  f  tome  7  f  2e  part, ,  page  809. 

[c)  Id.,  tome  7 j  3e  part**  page  3ï3, 


dans  les  forêts  impériales,  est  applicable  aux  Loû 
des  communes. 

Loi  du  3o  avili  1790 }  ai  t.  8. — Arrêté  du  19  ventôse  an  10 , 
art.  \*f. 

Le  pro-\  gén.  C.  Aroiichànrî. 

28  janvier  1808.  — Cour  de  en* s, —  Cassation,  —  Çoiïr 
de  justice  ci’iîîi  du  Mont-Blanc  («), 

3.  —  (Délit  forestier.  )  — -  T, es  délits  com¬ 
mis  dans  les  bois  communaux  *  et  non  textuel¬ 
le  ment  prévus  par  la  loi  du  28  septembre  179 b 
sur  la  police  rurale  T  doivent  être  punis  en  con¬ 
formité  de  lord 0 finance  de  itëÆg.  ■ —  H  y  «j  donc 
lieu  de  casser  les  jugemens  de  cours  criminelles 
qui  n 'appliquent  pas‘,  aux  délits  foresiïers  commis 
par  les  adjudiràtaîres  des  ventes  ,  les  amendes  et 
condamnations  prescrites  par  les  an,  3,  4  & 

du  titre  3 2.  de  l'ordonnance, 

L 7iu  1  m  in  Lu  s  tîu  u  f  1res  li  ère,  C,  S  p  !  ;  0  r  c  t  a  u  i  res . 

3i  m  a  r*  1809*  —  Cour  ib  cas*. — -  Lassai  1011*  CyiiE 
de  j ust,  cdm*  do  Rhin  Cl  Moselle  (i)*  . 


4..  —  ('Dommages,  )  —  Les  dommages  commis 

dans  les  bois  communaux  donnent  essentiellement 
lieu  à  une  action  publique  indépendante  de  1  ac¬ 
tion  privée. 

Loi  du  23  septembre  1791  ,  lit,  9  ,  an.  ter*  C-  <îu  3 
brumaire  an  4 ,  art,  j  <  l  1<P* 

Rt-qui*i uuèc  de  M.  le  proc.  gcn.  imp. 

4  avril  1806,  —  Cour  de  ras*.  — ■  Ga.s*wtjon>  —  Cour  tfe 
justice  cirtm*  du  Pas-de-Calais  (f)* 


5,  —  (Partage,  )  - —  Le  pari  âge  dos  bois  <'orn- 

iminaux  d'affouage  autres  que  les  fit  laies  ,  se  fut 
pur  tête  d  habiLmtj  c*. nforméinenL  a  la  ckcl.i ra¬ 
tion  du  10  juin  1724  et  à  la  loi  du  &G  nivôse 
an  2* 

Sont  annulées  Lotîtes  dispositions  contraires  des 
représeiHïins  du  peuple  en  mission  dans  les  dé¬ 
parte!  ne  ns. 

ig  fri  maire  an  10 ,  —  ai  rütc  fleB  Consuls  (^}* 


G,  « —  (Propriété.)  —  Do  ce  qu'une  commune 
avait  la  propriété  d\m  bois,  il  ne  s  ensuivait 
pas  que  la  ci-devant  seigneur  ne  pu  lu  voir  en 
mémo  teins  la  propriété  d  une  des  espeqps  d  ar¬ 
bres  croissons  dans  ce  bois. 


Loi  du  28  août  170*  y  art*  8  et  ..  .  ,  * 

La  commune  de  Meimil-Laionr,  C.  le  préfet  du  ep- 
de  kt  Memthe  et  la  y  cuve  Migot* 

23  ventôse  an  10.  —  Cour  de  cas*.  ^  Rejet,  ’  ^0ür 
d'app.eï  du  Pi  a  ne  i  (e)*  ' 


(a)  Recueil  gcncratdesloiset  des  arrêts  r  tome  S,  ire  * 
pages  57, 

{b)  ïd.  y  iom,  7 , 2e  part. ,  page  807. 

(c)  Id.  j  tome  6t  irù  pari,  7  page  279, 

{d)  Id. ,  tome  2  >  2e  part.  ^  page  to. 

(c)  Id,  j  toiûc  2,2e  paî  t, ,  page 


■  BOIS  DE  CONSTRUCTION. 

.  —  (PKOFttl&T T,  PARTICULIERE*  } - LcS  ha- 

îtansdune  commune  ne  peuvent  couper  indivis 
due!  lèment  du  bols  dans  leur  forêt  communale* 

* 

Ordonnance  de  îCÜO,  lit,  s5  ,  art,  m  ,  t£  et  tG. 

Pï j itj* v c)  i  du  sî 0r  ïlcpcuo. 

fi 7  février  1807.  —  Cour  de  casa.  Cassa üaîi,  —  Gour 
de  justice  Orïm,  de  Momémme  (a), 

S,  — ■  (Usage.) —  Les  lois  des  18  ventôse  et  29 
germinal  on  i  i  ,  qui  ont  soumis  à  la  révision 
les  jttgemens  qui  adjugeaient  à  des  communes 
des  droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales ,  ne 
sent  pas  applicables  à  des  jugemens  rendus  au 
profit  des  particuliers. 

M.  le  pn-ffli  du  fbuU-Rliîa . 

M  février  1808»  —  Omv  de  COSS.  —  Rejet.  Cour 
Tappd  de  Çoltuar  (A). 

—  V. H  oîs;  —  Bois  indivis,  —  Boi  s  nation  aux. 
—  Bois  particuliers.  — -  Chasse.  —  Prescription 
(  délit  forestier) , 


BOTS  m  CONSTRUCTION  —  Y.  Prise 

mavil  ime  (  contrebande  }* 


BOIS  INDIVIS* 

1.  —  (  Communes.  )  —  Les  boas  par  indivis 
entre  communes,  sont ,  comme  les  terres  ,  par¬ 
tages  par  feux* 

Arrête  du  tq  ventôse  an  to,  art.  iCr» 
i fi  et  fiG  avril  iSoS,  —  avis  du  Connût  d’Etaï  (c)r 

2.  —  (  Parta Oe.  )  —  Décret  impérial  concer¬ 
nant  les  procés*verbaux  d’expertise  en  matière  de 
partage  des  bois  indivis  entre  le  Gouvernement 
et  les  particuliers ,  et  sur  demandes  en  échange 
ou  aliénation, 

fid  juillei  t$oS  (d). 

—  Y.  Bois  communaux  (  partage  )„ 

BOIS  NATIONAUX* 

ï  ,  —  (  Comm  unes*  )  —  Il  est  procédé  >  confor¬ 
mé  inem  aux  art.  a  et  5  de  la  loi  du  28  germinal 
an  il,  à  l'examen  et  à  la  révision  des  juge  mens 
qui  ont  réintègre %des  communes  dans  la  pro- 


M  Recueil  général  des  lois  et  des  avrils ?  tome  7,  ae  part ,, 
T*&  Tr 

(è)  Id.  y  tome  B,  ire  part. ,  page  26a* 

(e)  Id*  j  tome  S  ,  par  t  j  page  325. 

(J)  Id.  j  tome  6 ,  part.  ,  page 


BOIS  PARTICULIER.  Ug 

priéléj  ou  dans  Tu  sage  des  forets  à  l'égard  des¬ 
quelles  la  République  a  quelque  intérêt. 

Loi  du  1  g -germinal  an  u  (è). 

z-  —  (Contrainte  par  corps.  ) — Les  adju¬ 
dicataires  de  coupes  de  bois  nationaux  T  qui  ne 
paient  pas  leur  folle  enchère  on  ne  fournissent 
pas  caution  solvable  .  peuvent  eue  emprisonnée 

Ordonn.  de  j  6%  ,  rit.  i3,  r.rt.  '16 , 

27  brumaire  an  9  (  —  circulaire  de  la  régie  (A). 

.>■  (  Emigrés.  )  —  à  compter  du  24  thermL 

dor  an  9  >  il  11e  peut  plus,  sous  aucun  prétexte i 
cire  dorme  de  main -levée  du  séquestre  sur  les; 
bois  et  forêt  s  dénigrés  sons  la  main  de  la  Répu- 
h  h  que  (  et  non  aliénables  aux  termes  de  ta  loi  dit 
%  nivôse  an  4).  Ceux  qui  avaient  des  prétentions: 
on  des  droits  rfclauveuxéJnt  à  ces  forets ?  seront 
indemnisés. 

2  (  thermidor  en  f)  , —  arrête  (les  Consul 5 .■(*), 

—  (Inspecteurs.)  — Y,  4* 

4-  —  (  M  vTtersàtfon.  )  —  Les  malversations 
commises  clans  les  bois  nationaux  peuvent  être 
poursuivies  par  les  inspecteurs  agissant  au  nom 
de  badin  mis!  ration  générale  ,  encore  que  l'art.  7* 
âe  la  loî  du  i5  septembre  1791  ,  charge  les  con¬ 
servateurs  delà  poursuite  des  malversations  dam 
tes  coupes  et  exploitations. 

L’admirvLstratïen  forestière.  C.  Tanrignan. 

ï3  août  1807,  —  Cour  de  ca$3,  —  Cassation  r  —  Cour 
dû  justice  de$  Han  tes -Pyrénées  (d). 

—  (  Us  vg e.  )  —  Les  usagers  doivent,  avant  de 
couper  des  bois  dans  les  forêts  impériales  >  erï 
demander  la  permission  à  l'admimaLration  fores¬ 
tière* 

Kn  cas  de  refus ,  les  usagers  ne  peuvent  passer 
outre  et  couper  les  bois.  —  Us  doivent  recourir 
a  l'autorité  supérieure  pour  obtenir  la  permission 
que  radmmîst ration  aurait  refusée, 

Oitlmui.  de  1OG9 ,  tit.  19  >  m,  3,  et  tit,  îG ,  art.  3. 

Au  min.  forestière.  C.  Lambert  î^nanff  et  autres, 

3  septembre  1808.  —  Cotiv  de  cas$-  —  Cassation.  — 
Cour  de  justice  crim»  de  là  Sarre  (e), 

—  Y.  Autorité  administrative  (garantie),  — 
Bois  (  en  général),  — Bois  communaux,  — -  En¬ 
registrement.  —  Inscription  hypothécaire  (cæ> 
pilai).  —  Pacage. 

BOIS  PARTICULIER. 

1 ,  —  (Amende.)  —  De  ce  que  les  propriétaires  , 


(rt)  Recueil  general  des  lois  ci  dei,  arrêts .  tome  3  *  ae  part*-» 

page  i%5.  ? 

(£)  LT»,  tome  1 ,  ^  part, ,  paav  27^. 

(c)  Id. ,  tome  3,  partie  ,  page  499- 
{à)  Id, ,  tome  7 ,  2e  part,  ,  page  26^ 

(e)  Id-,  tome  9,  impart.,  page  t%. 


îM  BOIS  PARTICULIER. 

affrapcltîs  en  \~q\  du  régime  de  l'nd mi msiration 
fores  t  ière  ,  y  ont  été  soumis  tL*  nouveau  par  la  loi 
ou  c)  flot  al  an  1-4,1!  ne  s'ensuit  pas  que  les  a  mondes 
prononcées  par  l  ojdomiaaee  de  1CG9  aient  été 
remises  en  vigueur. 

Lois  du  29  ÿepteiïjjuc  179T  ,  tin  iot,  art.  G ,  —  di  9 
flortfïcl  a  si  1 1 ,  tu.  1er,  scet/a,  —  .C,  du  3  brumaire  au  j , 

art.  3. 

Uriviidv.-O.  le  prôc.  ifc  S  ifthc  fil  Loire, 

S  üo^teiubi  e  tSw).  —  Cour  de  cass.  —  Ca^saûon,  — 
CtHu  de  just.  Liai.  de  S.tû.tç  et  Luire  L/j . 

3-  — -  {  B  et  au..  ]  —  La  prohibition  de  mener 
ou  d'envoyer  paître  les  bêtes  û  laine  dans  les  boîs 
des  particuliers ,  in  r  ères  se  S  c  n  1  re  pu  b  I  i  c  à  t  e  L 
point  que  le  propriétaire  du  bois  ne  peut ,  par 
son  .consent entent  Â  couvrir  cens  prohibition  ,  et 
que  les  gardes  forestiers  ont  te  droit  de  dresser 
procès-verbal  pour  coustaler  d  office  un  tel  délit. 

Oidcxnre  tic  1G69,  tit,  19,  art.  i3. 

Le  biiïïi^^e  [ndihç;  C*  \  ira*  Hugomrici'  et  cous. 

5  novembre  iSrtj-  —  Cour  de  —  CisiadoiK  — 

Cour  de  j  ssdee  cri  ta.  du  .MmidîhflC  (A). 

~r-  (  Ç»  ASS  F..  )  —  Celui  qui  a  chassé  ,  dans  un 
T-cfns  non  prohibé  }  sur  le  terrain  d  autrui  .  sans 
le  consentement  du  propriétaire  ,  ne  peur ,  pour 
eda  seul  j,  être  poursuivi  par  le  ministère  public. 
Il  le  peut,  s'il  n'était  muni  d’un  permis  eje  port- 
d’armes, 

mars  iSoG,  —  décret  impérial. 

Le  pf-oc,  géi.  C.  René  Liot, 

13  fcvnerr  iSqS.  — -  Cour  de  £.155,  —  Ca$saûofl.  —  Cour 
de  justice  crim.  cRJuthc  et  Luire  (t}*; 

4-  —  (MAroTtAT.)  — Relativement  aux  biens 
faisant  partie  des  majorais  ,  f  ad  n  unis  ira  lion  fo¬ 
restière  se  borne  à  veiller  a  ce  que  le  titulaire  du 
1  majorât  jouisse  en  bon  père  de  famille  et  sans 
dégrader.  Elle  constate,  s  il  y  a  Ueu  ,  les  dégrada¬ 
tions  et  anticipiitions  des  coupes,  et  en  mlbrme 
le  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des 
titres. 

S  juillet  et  5  août  aSocjj  —  avis  du  Couse  il-d’E  nu  (d). 

— {Tailles,}  —  Le  propriétaire  d'im  bois 
taillis  grevé  d'hypothèque  peut,  en  vendre  la 
coupe,  sans  que  ses  créancier  s  hypothécaires  ahnt 


(")  Recueil  gemr  s  hlea  Joisel des àrrâH,  loinê  n>?  lapait,, 

(ù)  IL  j- tome  ;S  j  i7e  part,,  p:i£C  ï5ï>. 

(c)  M,.,  ténus  8  y  i r*  paru ,  page  ^aS. 

(d)  lrL?  tome  10  j  i*'paru  ?  page  55$ 


BOISSONS, 

la  faculté  de  s  y  opposer.  Ces  bois  sont  réputé 
meubles. 

C.  K, ,  art.  54t . 

Bamiuer.  C.  Ténias. 

26  iyinitr  1 80&  —  Cour  de  cassation.  —  Rejet. *-éj$ar 
cf  appel  de  Rouâtes  hd- 

BOISSONS. 

1 .  — Loi  relative  au  bu  d  jet  de  l’état  pour  iW 
née  1809  (où  il  est  question  du  droit  sur  les  bois¬ 
sons  )♦  —  Motifs  de  la  loi, 

»5  MU  wml  UC  3  S  ;8  ;è). 

2.  —  Décret  impérial  concernant  les  boissons 

51  décembre  nSoS  (c), 

3-  —  (  Comp:'.  1  fwce.J  —  Les  tribunaux  nepro- 
vent  fixer  In  jauge  publique  ;  ces)  à  l'autorité  ad- 
miniaraiive  h  le  faire. 

Loi  il  h  i  G  fructidor  an  3, 

Régie  des  (hoits  rÙHiis.  G.  Dndcnx. 

1808,  —  t.,nnr  fb*  c.isi,  —  (Jassoiiom  —T;îb. 
civil  de  VsHdVündtC'  (d). 

4‘  -ffoMMisstoÿs.UBv.)  —  Les  commission¬ 
naires  de  boissons  doivent  déclarer  au  bureau  de 
la  régie  des  droits  réunis,  toutes  les  boissons 
qu’ils  possèdent  ,  même  celles  qui  leur  appar¬ 
tiennent  et  pvoviermem  de  leur  récolte, 

Dmet  impnii!  du  S  mai  t8n(ï,  an .  5. 

Lrt  ivg?ç  tira  deuils  rcums.  (J.  \  oniscgliem, 

si  juillet  iS  tS.  —  Gmn  de  casa,  —  (.e&tftioit.  —  Cour 
dt;  jïi&t,  criïfi,  do  lu  Seine  iulVf  î<vu 

5.  —  (  Co^ciL  )  —  T, es  piirncuîtcrs  qui  ne  re¬ 

çoivent  des  boissons  dans  leurs  magasins  que  pour 
en  faîte  le  transport,  H  non  pour  eu  opérer  k 
vente  j  sont  assujetti  Comme,  les  commissioBijap 
res  de  boiss  ns  ,  à  représenter  les  congés  T  3,a&' 
sfivans,  etc  ,  sous  peüm  de  romr<tveniiqn.  — 
O'ne  obligation  s'apj  jiqueaux  bob  sens  qui  sont 
adressées  aux  conmussîoM  nai.es  flans  J  es  èfkwim 
jMj&tie?  j  comme  à  celles  qu’fis  dépose!^  aaas 
leurs  magasins  particuliers. 

Dwfct  impérial  du  5  mai  iSofh  art.  10. 

La  C.  Henni rd. 

5C  mrivs  »8o8.  —  Conr  de  <&$$  —  Ga&ftiion.  —  C°i« 
dû  justicü  Ci 3 in r  de  TOurîht; 


{«}  Recueil  gciîcial  Imseidcsînfén,  tume  cj,  re  pari,* 
page  65* 

{h)  Id+ 1  tome  ^  paît.  ?  page  8û, 

(*}  hl  ,  lornc^;  p :at.  j  pase  [u3, 

U)  Ifl.  T  tome  Ç)  f  ire  pari, ,  page  5%. 

(<>)  Id.,  tome  8  ,  irfl  part. ,  p;ige  538, 

(J)  l’bj  wmc  Irel>ïu  i,  J  page  3^0, 


BOISSONS. 

6^  *—  —  paiement,  des  droits:  de  venta  des 

boissons  ^est  établi  que  par  la  représentation 
du  congé;  un  acquit  à  caution  ,  déliré  pour 
boissons  adressées  à  des  ccnn  missionnaires  ^  [0iri 
de  prouver  le  paiement  du  droit ,  fa  h  présumer 
le  contraire. 

Décret  impérial  du  5  mai  1806  ,  ai  t.  6. 

L’ttdhrittfetratfon  des  droite  réunis.  €.  Beau  pin. 

19  janvier  1809.  —  Cour  de  oass.  —Cassai ion.  —  Cour 
de  justice  eiiru,  du  Morbihan  (a). 

7.  — (Congé  xje  mouvement.) —  Le  mar¬ 

chand  de  vins  en  gros,  dans  la  cour  duquel  se 
trouvent  exposées  des  pièces  de  vins  sans  congé 
de  mouvement  délivré  ea  son  nom  ,  ne  peut 
être  excusé  sur  le  fondement  qu'elles  sont  desti¬ 
nées  à  des  cabare  tiers  pour  le  compte  desquels 
il  les  a  fait  venir  ,  encore  même  que  dans  le 
lait  il  représente  les  congés  qui  lui  ont  été  dé¬ 
livrés  au  nom  des  cabare  tiers. 

Décret  impérial  du  5  mai  i8uG,  art.  6,  i3  et  3i}+ 

La  régit  des  droits  réunis.  Ch  Chauvet. 

5  mars  1807.  —  Cour  fie  cass,  _  Cavation.  —  Cour 
crim.  de  Seine  et  Oise  (A), 

S .  *■—  (  D  ÉcX A E  a  ti  o n  ,  )  —  En  ma  t  i  ère  de  d roi!  s 
réunis  j  lorsque  les  déclarations  prescrites  pour 
}a  Fabrication  de  la  bière,  ne  sont  pas  inscrites 
sur  le  registre  du  préposé  ,  et  cju'on  ri'en  re- 

E  résente  point  une  ampliation  signée  de  lui  , 
ïs  tribunaux  ne  peuvent  admettre  à  prouver  par 
témoins  que  ces  déclarations  ont  réellement  eu 
lieu. 

Loi  du  5  ventôse- an  ta,  an.  £>a  et  76.  —  Decret  imp, 
du  jer  gér minai  au  i3,  an.  3q. 

La  rë^ic  des  droits  réunis.  C,  Gebhard. 

7  novembre  1S0C.  —  Cour  de  cuss.  —  Cassation. — Cour 
tri  ni.  du  Biïîjr-IÜijn  (c). 

0-  *—  ('Dégustation.)  —  Le  refus  que  font  les 

propriétaires  de  vins  sujets  à  l’inventaire  de  laisser 
go u  1er  leurs  vins ,  donne  Heu  à  l'application  des 
peines  établies  par  les  art.  3?  de  U  loi  du  24 
avril  ,  et  54  du  décret  du  5  mai  180 6. 

La  rëgie  des  droite  reunis,  C.  Garreau. 

3i' juillet  1&07.  —  Cour  de  ca?$.  —  Cassation  —  Cour 

du  just,  ci  :  li  .  du  la  Saillie  (d). 

r.  30, 

30,  —  (  Effet  rétroactif.  } —  Le  droit  établi 

sur  Jts  boissons  par  la  loi  du  5  ventôse  an  12  , 
art,  56,  a  dû  eue  perçu  sur  les  boissons  des  ré- 


fa)  fteteDoiï  gcnërïd  des  lois  cl  dés  arrêts,  tome  to,  \ re  part, , 

P»ge3li. 

(à)  Id.j  tome  7,  2*  part,,  page  809. 

{c)  Id.  r  loin  C  7  3  part,  ,  page  81  r. 

(d)  Id. ,  tome  3,  tia  pan.,  pas© 4 1®* 


BOISSONS.  I2£ 

coltes  antérieures,  —  Ce  n  est  pas  là  un  effet  ré¬ 
troactif. 

Loi  du  5  veotose  ,  an  1  a  >.  nrl  -56.  —  C,  N. ,  an. 

La  régie  des-  droits  réunis.  G.  TouEct, 

8  juin  1808  —  Cour  de  cass,  —  Cassation,  — Tiib. 
civil  de  Narbonne  fa). 

11.  ™(  Exportation.)  —  Tout  propriétaire 
ou  marchand  en  gros,  qui  déclare  vouloir  ex¬ 
porter  ,  soit  dans  l'étranger  ,  soit  dans  les  colo¬ 
nies,  des  boissons  du  produit  de  sa  récolte  ou  de* 
sa  fabrication,  est  dispensé  mj  en  prenant  un  ac¬ 
quit-  à-caution  ,  de  payer  les  droits  de  vente  en- 

5  mai  180Q,  —  décret  impers  al  fa); 

—  (  Forci  majeure.)  Y,  16. 

12.  —  (Hospices.)  —  Les  étabïîssemens  publics 
et  notamment  les  hospices  civils  ,  ne  peuvent 
invoquer  la  disposition  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  12,  qui  dispense  du  droit  de  fabrication  re¬ 
lui  qui  ne  brasse  de  la  bière  que  pour  là  con¬ 
sommation  de  sa  maison. 

LVhrmiï station  des  droits  réunis.  Ch  les  hospice* 

civil*  de  Liege. 

juillet  r8o6.  — Cour  de  cas*.  —  Cassation.  —  Tri  b. 

de  Liège  (e), 

i5.  —  (  Maroiïano  en  gros.  )  —  Les  mar¬ 

chands  en  gros  de  boissons  sont  restés  ,  après 
là  loi  du  .35  novembre  1  So$  }  soumis  à  la  sur¬ 
veillance  des  préposés  ,  établie  par  l'article  5l 
de  la  loi  du  2,4  avril  1806. 

M,  le  proc,  gén.  des  Ardennes,  C.  Ber  h. 
ao  octobre  1809.—  Cque  de  enss.-— Cavation.  —  Cour 
de  justice  crhu,  de*  Ardennes  (il). 

—  (Pi  TUS.)  —  Y.  18. 

1 4  -  —  (  P  r  0  c  is- ve  kiî  a  l  ,  )  —  Le  pr  o  cês-verbal 
qui  ne  mentionne  point  la  sommation  qui  doit 
être  faite  au  prévenu  d’ assister  à  la  rédaction, 
n'est  pas  nul  lorsqu'il  constate  que  ce  prévenu  s'est 
livré  à  des  insultes  et  des  violences  qui  ont  pu 
empêcher  les  préposés  dè  faire  cette  sommation* 

Dfénn  impérial  du  ief  terminai  an  i3 ,  an.  al  et 
La  régie.  C.  Aniofoe  Gîrmu. 

7  avril  1808.  — Cour  de  cass,  —  Cassation,  — ■  Cour 
de  justice  crim.  de  Van. cluse  fa). 

i5.  —  (Raisins.) —  Lorsque  des  raisins  qui  ont 

subi  uii  commencement  de  foulage  sont  saisis  sur 


H  Ec  ou  ci  1  gcu  01  al  des  ioi&et  dos  3  rrc  1  s.  to  m  c  o ,  1 rç  par  t .  * 
page  288. 

(ù)  Id.  j  tome  6?  »«  pan.,  page  353. 
fa)  Id. ,  tome  8,  2e  part* ,  page  726. 

(d)  LL  t  tome  io,}  iTe  part. ,  page3o3, 
fa)  Id. ,  tome  8  ,  part.  5  page  3Sfh 

16 


/ 


i22  BOISSONS. 

Tache  Leur*  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  le  droit  établi 
sud  les  boissons,,  si  T  acheteur  allègue  qu'il  a 
acheté  les  raisins  avant  qu’ils  fussent  ni  é  grappes , 
ni  foulés  *  et  si,  en  outre  ,  la  régie  ne  conteste  pas 
la  vérité  de  son  allégation. 

Loi  An  ^4  avril  iSoü. 

La  régie.  Ç,  Zcgua. 

37  février  1  80  3*  —  Coor  de  cas  s.  — -  Rejél,  —  Cour  de 
justice,  drim.  de  Biareugo  {«). 

ifi*  —  (Saisie*  )  * —  On  acquit-à-caution  pris 
pour  conduire  des  vins  à  Rouen  ,  n'a  pas  suffi 
pour  aller  les  embarquer  à  Caen*  A  cet  égard  , 
Tiiti  possibilité  d'aller  les  embarquer  à  Bq  tien  , 
et.  l’ignorance  des  lois  n'ont  pas  du  empêcher  la 
saisie  des  vins* 

Décret  du  5  mai  1S06,  art.  1  et  9, 

La  régie  des  droits  réunis.  C.  Baron  Devé* 

3o  juillet  1807,  —  Cotir  de  ?u$st  —  Cassation.  —  Cour 
de  just,  Crim.  du  Calvados  (à). 

17.  —  —  Une  saisie  de  vins  en  contravention, 

faite  sur  le  domestique  du  propriétaire  des  vins, 
n'est  pas  réputée  faite  en  l'absence  du  proprié¬ 
taire;  en  conséquence,  il  n’est  pas  nécessaire  , 
à  peine  de  nullité,  d’appliquer  à  ce  cas  les  dis- 
pos liions  de  Tari*  24  du  décret  du  irt  germinal 
an  î5,  relatives  aux  saisies  faites  en  l'absence  du 
propriétaire. 

La  régie  des  droi  ts  réunis,  C*  Rotlngués  et  Evoïn. 
î 3  m 511  7809.  —  Com  de  «an.  —  Cassation*  — ■  Cour 
de  justice  cri  un iK  de  la  Loire  inférieure  (c), 

iS*  — (Tente.  )  —  Lorsque  des  vins  sortent 
des  magasins  de  Bercy  pour  entrer  à  Paris,  ils  ne 
sont  pas  répit  tés  vendus  ,  en  sorte  qu'il  soit  dit 
cumulativement  un  droit  de  vente  et  un  droit 
d’entrée  ,  alors  que  la  vente  n’est  pas  constatée. 
Loi  du  <1+  avril  ci  decret  impérial  du  5  ut  ai  i&pG* 

La  régie*  C.  Duricux  de  Sauzy* 

■aS  juin  iSoS.  —  Cour  de  cass.  — ■  Rejet.  —  Cour  dejnst. 
crim,  de  là  Seine  (ri), 

39-  - — (Vis  moût,  )  * — Le  moût  ou  t  in  non 
envè,  ne  jouit  pas  ,  en  matière  de  droits  réunis  , 
de  la  me  nie  exemption  que  l'eau  passée  au  nuire 
de  raisin. 

Décret  impérial  du  t er  germinal  an  i3,  — *  Loi  du  a. 4 
atril  1S06,  art.  26  et  3j, 

La  régie  des  rlrmis  réunis,  Ç.  ZuccbîçrL 

5  février  1807,  7 —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
dejust,  ai n k  de  Parme  (e). 


W  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  S,  i  re  part.  * 

page  3-o*  1 

{b)  Id* ,  tome  8 ,  rT€  part. ,  page  4$L 
(e)  Id.  f  tome  to  ,  rre  part*,  page  35?* 

(;()  Id.,  tome  3 ,  ir*  part. ,  page  470. 

(e)  fd.  j  iûjpc  7,  'j&  paît**  page  3u* 


BONNE  FOI. 

2,0.  —  (Visite.)  —  L'offre  que  fait  un  débi¬ 

tant  de  boissons  d'ouvrir  ses  caves  et  magasins  à 
tous  les  employés  de  la  régie  ,  excepté  à  ceux 
d'entre  eux  avec  lesquels  11  est  en  procès  relative¬ 
ment  à  une  inscription  de  Faux,  peut  être  repr- 
défe  comme  un.  refus  de  souffrir  les  exercices. 
Lorsque  c’est  la  femme  en  l'absence  du  mûri  t  qui 
manifeste  ce  genre  d’opposition,  le  mari  en  est 
responsable* 

Bidifitaci'i.  G,  la  régie. 

i  1  février  180$.  - —  Cour  de  ca$s.  —  Rejet.  —  Coin  de 
justice  cri  ni  *  du  Pasrde-Caltu^  («).  9- 

21. - Si  un  particulier ,  sq. trouvant :  dans  la 

maison  d'un  propriétaire  absent  ,  répond  aux-  in¬ 
terpellations  des  commis  ,  et  facilite,  leurs  visites 
relatives  aux  inventaires  des  boissons .  il  est  censé 
représenter  légalement  le  propriétaire  ,  quoîqu  il 
ne  soit  ni  mn  agent  ni  son  domestique.  —  Les 
fausses  déclarations  que  Lut  ce  pnrricuüctr t  éta¬ 
blissent  une  contravention  dont  le  propriétaire 
absent  est  responsable  ,  quoiqu'il  prétende  n’a¬ 
voir  donné  ni  mission,  ni  pouvoir  d'agir  en  sou 
nom. 

Décret  impérial  drc  icr  gemuual  m  i3,  art.  35.  —  Loi 

du  5  Ventôse  hn  i»,  art.  {9 , âe  et  ~G- 
La  régie*  Ch  la  veuve  IfftïhuiH* 

18  mais  180S.  — '  Cour  de  cyss.  —  Cassai  ion,  —  Cour 
de  justice  crim*  de  P  Aisne  (é). 

—  Y,  Distillateur.  —  Droits  réunis.  —  Eaux- 
de-vie  (  acquit  à  caution  ). 

BOÎTE  D'OR.  —  V.  Garantie  d'or  et  d'argent 
(  soudure  ). 

BONAPARTE.  —  V*  Napoléon. 

BONNE  FOI. 

i.  — (Fruits.)  — L'usufruitier  étant  mort,  son 
successeur  ,  qui  possède  de  mauvaise  foi  au  préju¬ 
dice  du  propriétaire  ,  est  bien  tenu  de  restituer  les 
fruits  à  compter  du  jour  de  son  indue  possession 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  sa  mise 
en  demeure  ;  mais  il  peut  profiter  des  augmen¬ 
tations  par  lui  faites  a  concurrence  de  la  plus 
value  des  fonds. 

C.  IV.  >  an.  5;(o  et  55q,  axal* 

IWaüSct.  G-  Heur  Sut. 

îer  mars  ï8o3*  —  Cour  d'appel  i éant  à  Paris  (c)- 


(«)  Recueil  général  des  loï&çidcs  arrêts,  10131c  8,  irs  pàtC*f 
page  383. 

(b)  Id. ,  lOitié  8-,  Ire  part-  ,  page  3j)t. 

(c)  ÈLj  tome  8,  s*ç  pan. ,  page  1  i(ï* 


BOUCHEE. 


BEE  VET  D'INVENTION,  1 2? 


2,  —  (Paiement,)  —  Le  tiers-saisi  qui,  en. 

exécution  d  une  ordonnance  du  juge  de  référé,  a 
fait  la  délivrance  des  objets  arrêtés  en  ses  mains, 
s‘e$t  valablement  libère x  encore  que  cette Oi don¬ 
nante  r  soit  ensuite  annulée  pour  cause  d'incom¬ 
pétence  par  la  cour  <i appel. 

C.  IL ,  art.  t’z'Sÿ'  —  C.  proc.  civ.  art.  56;  et  Boy  , 
Aprr. 

Fassi,  C.  Avîie.ot  feifli! . 
i5  juillet  |-4S  p.  —  Cour  d'appel  séant  à  Turin  {«). 

—  V,  Acquit  à  eau  h  on  (  vins  }.  —  Amende 
{modération).  —  Bigamie.  —  B  o  iss  fin  (  saisie). 

—  Cession  de  biens  —  Concubinage  (  Hlîeu 
Divorce  ( nullité  ).  —  Effet,  de  commerce  { tiers- 
porteur  } .  —  En  reg  i  s  t  re  m  en  t .  —  Ex  ruse.  ~  F  ai  S  - 
iite  (  aliénation  . —  Fait  [{te  (  <v  ente  ) .  —  Faux 
[justice  personne  lie),  —  Forfaiture.  —  Fruits- 

—  Fru  ï  ts  (  possession  ) .  —  Garanti  e.  — -  lii.su  ui~ 
lion  contractuelle.  —  Lettre  de  change*  —  Lettre 
de  Hia  ge  (simulation)*  —  Mandat  {révocation). 

—  Mariage,  —  Mariage  (  mineur  J.  —  iueur 
(  hure  de  change  ).  Mutation,  —  Possession. 

—  Prises  maritimes  (  traité  de  paire  },  —  Puis¬ 
sance  paternelle  (  usufruit  )■  —  Revendication 
(  meubles).  —  Tiers-porteur  (  obligation).— 
Transcription  de  yen  Le, 

BOUCHEE.  —  Y,  Cession  de  biens  [registre), 

—  Parcours. 

BOÜGIES*  —  Y.  Expropriation  forcée  | pdju- 
dicULîoa  ), 

BOULANGER. 

1.  —  (  Rom  ce.  )  —  Les  réglemens  de  police  re¬ 
latifs  aux  boulangers  doivent  être  appliqués  par 
les  tribunaux  ,  sans  ;  mer  prêt  afcion  modificative  et 
sans  admission  d’excuse. 

Le  COM  I  m .  £  U  I  ml  i  e  U C „  î  es  boula  n  gc  rs  de  T on  ma  ï  . 

5  plu vj'Osc  au  i3. — ■Cour  de  cass»  — Cassation.  — Ttib* 
de  police  de  i'ournuî  (fi). 

2.  —  —  La  disposition  qui  punit  des  peines  de 
simple  police  les  boulangers  qui  vendent  le  pain 
au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  ,  s’applique  au 
cas  ou  ils  vendent  du  pain  d  une  qualité  diffé¬ 
rente  de  celle  prescrite  par  les  arrèiês. 

Le  fourni  ï  si:*  ■  ic  de  police  de  i  ou  m  m  i .  C .  TVluoçïi  c  ■ 
ii  ventôse  su*  i  1 . — Cour  de  cass.  —  Cassation — Irib, 
de  p  y  lice  de  Tombai  (c). 

BOURSE  COMMUNE  ou  DE  MENAGE.  — 
Y,  Puissance  maritale. 


(*)  Rectunl  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  ro,  2e  part.  , 
page  i*jg. 

(fi)  ItL  ,  tome  7  ,  sc  part. ,  page  Si  u 
(c)  Id. ,  tome  4 3  2e  paru  f  page  CS;. 


BRASSERIE.  —  Y.  Meubles fâmmmbles  par 
destination  ). 

BREF  DU  PAPE  -  —  Y.  Concordat  eccUsiasu- 

que.  —  Mariage  (  ministère  du  culte  }.  —  Puis¬ 
sance  civile.  —  Rome  {  Il  ?np ire  français.) —  Sa¬ 
cerdoce  {souveraineté  temporelle,  j 


BREVET  D'INVENTION, 
i.  —  (  Actions.  )  —  Les  auteurs  de  découvertes 
en  tout  genre  d  industrie  ,  qui  voudraient  exploi- 
t  e  r  leu  rs  b  r e  ve  t  s  pa  r  a  et  i  o  ns ,  p  e  u  vent  l  e  fa  i  re  en 
se  munissant,  au  préalable ,  de  l’autorisation  du 
Gouvernement. 

C.  N.  t  ai  t.  537,  AHit.  - 

20  novembre  iSo6?  — décret  impérial  (&)■ 

a.  —  (  Déché^mceO  —  Tout  porteur  de  bre¬ 
vet  qui  néglige  pendant  longues  années  d  exer¬ 
cer  le  droit  résultant  de  son  privilège,  encourt 
la  déchéance  du  droit  dinvention. 

DM.  de  vGS/t.  —  Lola  des  3o  décembre  1790  —  et  7 

janvier  1791. 

Les  ferblantiers  de  Paris,  0.  Lange. 

2 5  écîmatre  an  ïq.  - —  Gouc  d'appel  sêam  a  1  ans  (fi)- 


Z. - Encore  que  le  porteur  d'un  brevet  d  in¬ 

vention  ait  laissé  pratiquer  à  d  autres  conjointe¬ 
ment  avec  lui  ,  pendant  dix  ans  ,  le  procède  t  e- 
cri  t  en  son  brevet  ,  il  ne  peut  ,  par  cela  seul  ftv? 
censé  avoir  encouru  la  déchéance  de  son  droit 

exclusif.  .  .  - 

LoU  des  3o  décembre  1791 -et du  7  janvier  1791 ,  arc  m. 

Lîmge.  C.  M  agne  £  ci  consorts.  . 

aS  nivôse  an  1  r.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  C 
d'annd  de  Paris  (c). 


4,  —  (  Effet.  )  — Un  brevet  tV invention  ne 

garantit  ni  là  priorité  ,  ni  le  mérite,  m  le  suc¬ 
cès  d  e  Tï  n  v  e  n  tion . 

5  vendémiaire  an  9,  —  aufitc  des  Consul»  (<£)- 


Z.  —  (  Possession,  )  —  Un  manufacturier ,  saisi 
par  le  juge  de  paix  local  pour  avoir  employé  des 
procédés  décrits  dans  un  brevet 3  pem  opposer 
par  voie  d'exception  ou  de  défense  ,  **  P.r0_ 

cédé  prétendu  inventé  n'est  pas  une  invention 
réelle  ,  et  que  ie  brevet  a  été  surpris. 

Lois  des  3g  décembre  et  7  janvier  1791  L^1  àa 

^5  mai  1791 ,  tin  »,  art.  ïo,  3 1  et  i4- 

B  agite  j .  C.  Bridée.  . 

2.2  frimaire  an,  to.  —  Cour  de  cass.  —  Cassatio  . 
d’arrondi sseoienL  de  la  Seine  e). 


(/1)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  t  tonac  0f  0?  paxt.  ^ 
page  5^5. 

(fi)  Id.  ,  tome  a  ,  part. ,  page  3 17. 

(c)  Id.  f  tome  3,  impart-,  page  1 4^* 

(d)  Id, ,  tome  ï  j  2*  part.  s  page  335. 

(e)  Id. }  tome  2,  !TC  part, ,  page  17a, 


i  24  BRIGANDAGE, 

fL  —  (Preuve,)  —  En  ni  a  hère  de  brevet  d’in- 
vention,  Us  preuves  admissibles  varient  seküa  qu  i! 
s'agit  de  déchéance  on  de  contrefaçon. 

S'il  s'agit  de  déchéance  contre  le  breveté,  il 
faut  faire  preuve  contre  lui  par  ouvrages  impri¬ 
més  et  publiés, 

Si  c'est  le  breveté  qui  poursuit  en  contrefa¬ 
çon  ,  le  défendeur  peut  établir  par  témoins  , 
qu'antérieurement  au  brevet  il  avait,  la  possession 
ou  l'usage  du  procédé  prétendu  inventé. 

Loi  dn  3o  décembre  1790-7  janvier  1791  f  art.  iG  j — et 

loi  du  mai  1791 ,  a ia  .11, 

Bernard  cl  Lonyct.  G,  Mooret  Amuiagc. 

S6-à«ril  iSto- —  Couedo  cass.  —  Ca&satkm.  — Tiîb. 
civil  de  k  Seine  (a)» 

7.  —u. 

Toussaint,  G.  Dn-val  etBallv- 
39  messidor  an  11.  —  Cour  de  ca$s.  —  Rejet  (£). 

fi. - Id. 

Tri  lier  et  Lambert.  C.  Garou, 

20  décembre,  1808.  —  Cour  de  cass,  —  Cnssauon.  — 
Com-  de  Paris  (c). 

9-  1 — ( Priorité.  )  — -  La  priorité  d'invention 
.dans  le  cas  de  contestation  entre  deux  brevetés 
pour  le  inertie  objet  ,  appartient  de  droit  à  celui 
qui  3e  premier  a  fait  au  secrétariat  de  la  préfecture 
du  départ  ement  de  son  domicile  ,  le  dépôt  des 
pteees  exige  par  1  article  4  de  la  loi  du  7  janvier 

a5  janvier  1  $07 ,  —  décret  tmpérîal  (JJ. 

K  4: 

1  — '  (Propriété.)  L'obtention  du  brevet  de¬ 
puis  que  1  invention  est  devenue  publique  ,  par  le 
frit  meme  de  l’inventeur,  nu  peut  lui  conférer 
une  propriété  exclusive. 

Loi  du  3o  déçetnbic  1790  —  et  7  jabvicr.1791  ,  ait,  itf. 
Pourvoi  de  Marnn  ,  Cajou  ùt  consorts, 

10  février  i8M5.  —  Cour  tîy  cass,  —  BeieL _ Trib.  civ, 

(Püi  Jê.ms  (e). 

—  T .  Auteur.  —  Contrefaçon,  — Propriété  lit¬ 
téraire. 

BRIGA-N DAGE,  — V*  Cour  spéciale,  - — ■  Com¬ 
mission  1  iiiü  iaire , 


{«)  R^naeü  géoër^  ilesloket  des  arrêt*.,  tome  io,  ir*  part. , 
page  istp  t  1  } 

(b)  Id. ,  tome  4 ,  2e  part  ;  pace  44' 
fri  Id.  ,  tOttïC  Q  .  ire  py  t  j  -209. 

(e)  1-1. ,  tome  7  ,  a®  part  ,  page  j ÿfh 
(J)  Id. }  to aie  G,  1™  part  j  page  31& 


CAHIER  DES  CHARGES, 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE, 

-  (  Dow  AI  ET  ES  NATIONAUX.)  -  Sont  Com- 

r  n  u  n  e  sa  u  x  b  n  reaux  d  e  bi  e  n  fa  isa  n  ce  les  disp  osi  l  1  on  s 
de  la  loi  du  4  vemose  an  9  ,  sur  les  hospices. 
—  En  conséquence  ,  ils  ont  également  droit  aux 
domaines  nationaux  usurpés,  et  aux  renies  doet 
le  paiement  a  été  interrompu. 

9  fructidor  au  9,  —  arrêté  des  Consuls  (a), 

—  V,  Legs  {pauvres  ), 

BUREAU  OUVERT,  -  V.  Pîaidoieries  (  En¬ 
registrement  ), 

C. 

CABOTAGE. 

,"T  (étranger.)  Tout  cabotage  est  interdit  aux 
bâti  mens  étrangers,  s'il  ne  leur  est  accordé  une 
permission  expresse ,  signée  de  la  inuîn  de  l’Em¬ 
pereur.-  Te  cabotage  ou  transport  d  Vin  port  rfe 
Fronce  à  un  au  i  re,  ne  peut  en  général  se  faire  que 
par  des  navires  français  Ou  régulièrement  franco 
sés,  montés  d'officiers  français,  et  dont  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  également  Français. 

C  N.  s  :lt t .  1 1 . 

ïï  j  li  j  E  J  t!- 1  1 S 1 0  j,  —  lettre  du  ministre  des  /in  an  ce*  (b). 

—  V.  Patente  (  pêche  ), 

CADEAU. 

(  Mandat.)  - —  Un  cadeau  fak  et  accppié 
rend  celui  qui  l  a  reçu  propriétaire  de  la  cime, 
de  3 elle  sorte  que  le  banquier  q  [  a  avancé  les 
fonds  pour  cet  ofoj.’t ,  n'a  pas  son  recours  contre 
lui  ,  à  défaut  d  remboursement  par  le  mandant, 
ou  par  ceux  qui  le  représentent. 

C,  Pî.  >  art. 711  et  77,  axai.. 

Csl'iJt'c.  C.  Vênïiimc, 

1  t  levria-  1S08,  —  Çpm  d'appel  séant  h  Pane  (c). 

CAHIER  DES  CHARGES, 

(Créanciers.)  —  Les  créanciers  insmis 
peuvent  se  prévaloir  des  clauses  on  couvent  ions 
du  çalirer  des  charges,  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
leur  ouvrage. 

C.  N. ,  art.  n ari  tu  ïîM  afpj,. 

Ikulny.  C.  ttfasldïnii  ou  sr-s  fféinriüO1. 

3  uovçmJ>re  1807,  —  Cour  de  cass,  —  Rejet,  —  Cour 

d  appel  <1cr  Paris  (  J), 


(tfJTb'tmdl  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  1  3*  part., 

page  (ko,  >  î  i  î 

(b)  Ul,  tonus  10,  ^  part.,  pagé  3p, 

(t)  Ici,  tome  $3  2*  part. ,  page  78. 

{d)  Id,-  tome  part,  ,  ^ 


CAISSE  D’AMORTISSEMENT, 

_Y;  Expropriation*  —  Saisie  immobilière* 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

i.  —  (Couti&VA  t  i  p  s .  )  ■ —  La  c  ai  sse  d’ ara  or  tisse  - 
ment  reçoit  les  consignations  ordonnées  par  juge¬ 
ment  on  par  décision  administrative.  —  Elle  établit 
à  ceteffet  des  préposés  par  tout  ou  est  besoin. 

38  ni v ose  no  i3,  —  Loi  et  motifs  (à). 

a,  — (Dotation.)  —  Elle  est  autorisée  à  ac¬ 
quérir  ,  moyennant  une  concession  de  rentes  à 
cinq  pour  cent,  les  domaines  du  ci-deyant  Pié¬ 
mont  affectés  a  la  dotation  du  Sénat. 

a  i  mars  i8uG  r  —  démet  impérial  (&)« 

3.  — (iNTéfdVrs.  -^Oppqsjltgk.)  —  Elle  est  ré¬ 
gu  1  i  ère  m  e  ut  I  i  b  ère e  des  in  téré  t  s  d  e  ca  u  l  io  n  ne  m  eus , 
payés  aux  titulaires  d'après  ses  ordonnances  ou 
mandats  *  encore  qu'il  survienne  à  sa  connaissance 
des  oppositions  dans  l  interyalle  du  jour  de  h  or¬ 
donnance,  à  celui  où  le  paiement  est  effectué. 

Toutes  les  oppositions  formées  à  la  caisse  d’a¬ 
mortissement  sont  censées  affecter  le  capital  et 
les  intérêts  échus  et  à  échoir,  à  moins  que  men¬ 
tion  ne  soit  fuite  pour  les  restreindre  au  capital 
seulement. 

Les  oppositions  faites  au  greffe  des  trib  maux 
ne  valent  que  pour  les  capitaux  ,  tant  qu'elles  n'ont 
pas  éLe  notifiées  à  la  caisse  d'amortissement* 

18  juillet  et  13  août  1  807  ?  —  avis  du  Conseil  d'Etat  (e). 

—  Domaine  public* —  Intérêts  ( prescription  ) . 
«  Oppos  mon.  extra]  udi  cia  ire, 

CAISSES  PUBLIQUES. 

—  ( Saisie  —  ak tuVr.  )  —  Formalités  à  suivre 
pour  les  s.  listes -arrêts  ou  oppositions  entre  les 
mains  des  receveurs  et  administrateurs  des  de¬ 
niers  publics. 

t  8  aeiül  1807  ,  —  décret  impérial  (d)- 

—  V'  Dépôt. 

CALENDRIER. 

—  A  compter  du  i  i  nivôse  an  14  ,  1  er  janvier 
1 806  ,  le  cal  end  lier  grégorien  est  remis  en  usa^e 
dans. tout  1  Empire  Français* 

22  fmeridor  ïin  t3.  —  §èn  a  ta  s- consulte  (é). 


[a]  Recnei)  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  5,  3e  pari, , 
pftgc  §8A 

fi)  td, ,  tome  6 ,  a*  prit  t, ,  page  288* 

F)  Id. .  10 me  7  ,  3e  pan. }  page 

(d)  LL  ,  tome  7,  3*  pari,  *  page  310* 

(e)  Id.  t  ioiuc  5  3  3e  part* ,  page  ,^9* 


CANTONNEMENT,  1 25 

—  Y.  Date  {annuaire  ).  —  Juré  ,  etc*  —  Lettre 
de  change  (  protêt  ) . 

CANAUX. 

- Les  canaux  forment  une  propriété  d'es¬ 
pèce  particulière  dans  les  mains  des  compagnies 
auxquelles  ils  sont  vendus  par  LEtat*  —  La  so¬ 
ciété,  qui  en  est  propriétaire,  ne  peut  changer 
la  destination  primitive  des  canaux,  ni  céder  ou 
transporter  tout  ou  partie  de  son  droit: 

C.  N,  ,  arc  587 }  anal, 
ïG  mars  1810  ,  ™  <kcrç$  un  pénal  ( a }, 

—  Y*  Eau*  (  cours  )  (  cotices&zo/i.) 
CANTONNEMENT. 

1,  — (Expert.)  —  C'est  sous  l’autorité  des 
tribunaux  que  doivent  être  faites  les  opérations 
des  experts,  d’après  lesquelles  les  c.uuonemens 
doivent  être  déterminés,  elles  tribunaux  seuls 
sont  compétens  pour  homologuer  les  procès  ver¬ 
baux  de  ces  experts. 

Le  préfet  de  la  Haute-Marne. 

7  février  1809,  —  decret  impérial  (b), 

2.  —  Nui-eité  —  Révision,  )  —  Les  cmtoime- 
mens  ordonnés  par  arrêts  du  Conseil  avant  la 
révolution  entre  des  seigneurs  se  prétmidans  pro¬ 
priétaires,  et  dos  communautés  d  lmbitans.  ne  sont 
pas  nuis  de  plein  droit.  —  SeuUmeiU  ils  sont 
soumis  à  la  révision  des  tribunaux  actuel  s , — - 
et  ces  tribunaux  doivent,  les  maintenir,  s’ils  les 
trouvent  justes  et  réguliers. 

La  commune  de  Jasseron.  C.  le  sieur  G  rallier* 

ïS  brumaire  an  ti.  —  Cour  de  ea$s*  —  Rejet.  —  Cour 

d'appel  de  Lyon  (c). 

5.  — ■  —  De  ce  que  les  lois  autorisaient  les 

00m  mines  à  demander  la  révision  et  la  ré  for¬ 
mation  des  camonnemens  obtenus  *  par  elles, 
ou  contre  elles,  il  ns  s'ensuivait  pas  que  les  rom* 
naines  dussent  réussir  dans  leur  demande .  si 
elles  ne  justifiaient  de  leur  enLière  propriété. 

Lots  des  te)  septembre  1790  ,  art.  9  ,  — -  3.8  août  1792  ? 

ai  t*  t  et  S>  -L  10  juin  1793',  scct*  jj*  a,  u  T  ùi  $- 

La  commune  de  Chas>-aïgTie.  (L  la  République. 
t  \  floréal  rm  10.  —  Cocu  de  cass.  —  Rejet,  — 'j’rib.  de 

Resaaron  (d). 


(a)  Tvocncil  général  des  lots  et  des  àrréls,  tome  ter,  parc , 

laigft  ^84. 

(b)  Id.  ,  Lo me  7  f  2e  pm  t.,  page  $iï* 

(c)  Id. ,  tome  5,  ir«  part.,  page  i3i, 

(d)  hl  j  taure  »>  a*  part,  ,  page 


CAPITAL. 


iab*  CAPACITÉ. 

4*  — — La  demande  en  nullité  d’une  transâc- 

lion  qui  ordonne  un  cantonnera t7it }  renferme 
implicitement  la  demande  en  révision  de  ce  can¬ 
tonnement.  —  En  conséquence  j  celte. demande 
en  nullité  de  tra-maèûo'n  a  suffi  pour  empecher 
lu  prescription  du  droit  de  révision. 

Loi  dit  3$ août  1793,  au,  6. — C.  Fî,  >  ait-  Ar'ÀL> 
Pourvoi  des  lien  tiers  Sauvage. 

37  brumaire  an  nj.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appd  de  Lion  (<*). 

5.  - On  ne  peut  aujourd'hui  casser,  comme 

incompétemmeiu  rendu,  un  arrêt  du  ci-devant 
Conseil  du  lioi  qui,  d’après  l'usage  ou  était  ce 
conseil  de  connaître  de  la  matière  des  canton  ne  - 
mens  j  a  cantonné  des  ci-devant  seigneurs  au  pré¬ 
judice  de  communes  qu'il  a  déclarées  simples 
usagères. 

HoutievUte  et  LîrcyiUe.  (les  communes  à'),  C.  Ihth- 
bsye  de  Samt-ERéime  de  Caeu. 

17  nîvosc  i:in  i3,  —  Cour  de  cass.  — Rejet.  —  Air^i  du 
cï-dcvaui  coutil  du  xoi  (£). 

6.  —  (Us  ag  f.)  — Onnepeut  considérer  coin  me 
un  cantonnement  (  convertissant  un  droit  dfur 
sage  sur  le  tout  en  un  droit  de  propriété  sur  un 
tiers) ,  mi  jugement  qui,  dans  le  seizième  siècle , 
a  limité  à  une  certaine  portion  d'un  bois,  le 
droit  &  usage,  qui  appartenait  a  la  commune  sur 
la  totalité.  La  commune  ne  peut  eu  consé¬ 
quence  soutenir  que  d'usagère  qu  elle  était  pré¬ 
cédemment  de  cette  portion  ,  elle  en  a  été  rendue 
propriétaire  p an  ce  jugement. — Le  dernier  état 
de  la  jurisprudence  sur  ce  point  ne  remontait  pas 
jusqu'au  seizième  siècle. 

La  dame  de  Salissons  et  le  comte  d*  Valence.  C.  la 
commune  de  Saint-Jorry . 

34  mars  1807.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation,  —  Juge¬ 
aient  arbitral  (e). 

—  V.  Bois  communaux  {usage).  —  Commu¬ 
naux,  —  Id.  {Biens  vac ans).  —  Triage. 

CAPACITÉ.  — V|  Concubinage,  (effet  rétroac¬ 
tif) —  Détention  (prêtre).  —  Don  mutuel.  — 
Donation,  —  Emigré  §  2  ( Garde Emigré  §  a 
{têsmmew),  —  Enfant  à  liai  tre  [effet  rétroactif). 
—  Escroquerie  (fausse  qualité  ).  —  Faiblesse 
d'esprit  (  démence  ).  —  Faillite  (  aliénation, — 
Legs  (  condition  }■  —  Legs  (  médecin  ). —  Legs 
(notairM.  —  Legs  (  pauvre  ).  — Testament  olo¬ 
graphe  { domicile  ). 


(<ï)  Recueil  général  des  lois  et  de$  arrêts,  tome  0?  3e  part. 
page  (kfi, 

(b)  Id, ,  tome  5?  part. ,  page 

(c)  Id. }  terne  7,  pari,  3  page  8ia* 


CAPITAINE. 

—  (Puises)  —  Un  capitaine,  à  raison  de  sa 
commission  sur  le  produit  des  prises,  ne  peut 
jouir  du  privilège  d'insaisissabilité  accordé  aux 
matelots  pour  Leur  solde. 

Uidoutï.  du  novembre  17  {5. 

Maliens. 

11  veutose  an  9.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet,  —  Ti-ih* 
civil  iU  Pau  {a). 

—  Y,  Douanes, 

CAPITAL, 

1.  — Les  dommages-intérêts  ÿ  les  dépens,  les 
fiuits  et  intérêts  échos  avant  la  demande,  fer¬ 
ment  de  véritabléi  capitaux  que  Ton  doit  com¬ 
prendre  dans  la  somme  qui  détermine  la  compé¬ 
tence  du  dernier  ressort. 

lîdii  du  mois  d’août  1 777.  —  Loi  du  34  août  1790, 

lit.  L  art.  5.  — C,  m-oc.  ctv, ,  ail.  453,  axai,. 

RoInurLacotamièie  et  cun&.  G-  Catherine  Fîawhy. 

3  pluviôse  an  13.  — Cour  de  tass, —  Cassation.  — Trib. 
d’issoudun  [è). 

2.  - (Dépens.  )  —  Lors  ne  le  porteur  d'un 

effet  protesté  a  obtenu  condamnation par  dé¬ 
faut,  contre  Le  t  mir  et  F  endosseur,  éelui-n  in- 
troduit  une  nouvelle  instaure,  si  aptês  avoir 
désiuléressé  le  porteur,  il  agit  comte  le  tireur. 
E-j  ce  cas,,  les  dépens  adjugés  au  parleur  dans  la 
première  instance ,  et  rt  mbemSés  par  i  endosseur, 
font  partie  du  capital. 

Loi  du  août  1790,  tit.  ta,  -iït.  4, 

Gardt-lU.  L.  Ma  Ait, 

iS  novembre  >$07,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  — 
Trib*  de  çQpuucrce  de  ïîcrgcutc  (<). 

Z.  — —  Les  intérêts  qu'un  protêt  a  fait  courir 
avant  iex]  loi  t  de  demande  judiciaire  ,  ne  for¬ 
ment  pas  un  capital  t  pour  la  dé  1er mi nation  (Lu 
dernier  ressort,  parce  que  le  protêt  est  Inom  me 
un  Commencement  de  demande  judiciaire  Telle¬ 
ment  que  ces  interets  sont  r épurés  échus  depuis 
la  demande.  Egalement,  les  f  ais  du  protêt  et 
de  l'enregistrement  de  1  effet  de  commerce  acces¬ 
soires,  sont  réputés  frais  de  procédure,  ei  ne 
comptent  pas  pour  la  fixation  du  demi  r  ressort. 

Loi  du  34  août  1790,  Lit.  .4 /art.  5,  — *  Coi  du  37  ven- 
toscan  8,  art,  7.  —  Gode  de  connu* ,  art.  Gju,  a^al. 

'"Larcher  Saint-Lot.  G.  Jücnrdca'i. 

5  mars  1807*  —  (Jour-  de  casa.  —  Rejet,  —  TriÉjjL  civil 

de  Mamers  (J). 

—  Y.  Acte  conservatoire.  —  Alimens  (  erftmt 
naturel).  —  Dernier  ressort  (  intérêts  ).  —  les- 


(a  Recueil  général  des  lois  ckdes  a  nets,  toino  1 ,  a^rt< , 
page  427. 

(b)  Id.,  tome  4  j  ire  partie  page  ai  3, 

(c)  Id. ,  tome  8,  iFü  paî  t. ,  page  5$. 

(d)  Ici, j.  tome  7,  ire  pain,  page  191, 


•  ^ 

CAPTATION. 

criptïonhypQlIiêGïiire,*-- Intérêts.  —  Mèsure  con¬ 
servatoire  (  chose  jugée  ). 

CAPTATION.  —  V.  Legs  universel  [réduc¬ 
tion,  —  Testament  (  démence  ), 

CARGAISON. 

—  (Prise.)  —  Pour  que  la  cargaison  d’un  na- 

Tire  soit  une  cause  de  confiscation  du  navire,  il 
faut  que  les  marchandises  prohibées  composent 
une  partie  du  chargement  assez  considérable, 
pour  faire  naître,  contre  tout  ie  chargement, 
des  présomptions  de  fraude.  * 

Loi  du  29  nivôse  an  G. 

Le  corsaire  la  Hasard,  C.  le  navire  fa  Stalirœ. 

G  thermidor  an  3  ,  —  dtlc,  du  conseil  des  prises  (a). 

— Y.  Douanes  feapUmn #J.  —  Prises  maritimes. 
CARTES. 

3.  —  (Amende.) —  Toute  contravention  aux 

lois,  régîèmens  et  décrets  sur  les  cartes,  est  punie 
dWe  amende  île  1,000  francs  /sans  préjudice  de 
la  conHscaûon  des  nbjeis  de  fraude  ,  et  des  pour¬ 
suites  extraordinaires  s'il  y  a  lieu.^k 

4  prairial  an  i3  ,  —  décret  impérial  (£;. 

s.  —  (  Fabrication,  )  —  Décret  impérial  con- 
Ctr.:arU  les  cartes  à  jouer. 

tf>  juin  1 S  s  3  *  — -  < lecre  l  i  m  p  tfrïa I  (c) . 

CAS  FORTUITS  - 

1,  —  Le  fermier  ne  peut  demander  à  la  lin  de 
son  bail.  ,  une  remise  de  partie  du  prix  de  la  loca¬ 
tion,  pour  cause  de  cas  fortuits*  qu'mutant  qu’il 
lés  a  légalement  fait  constater  au  fur  et  à  mesure 
qntls  arrivaient ,  ou  du  moins  a  une  époque  où 
laissant  encore  des  traces  ,  ils  étaient  susceptibles 
d’être  reconnus. 

C.  N,  ,  art,  1769,  Arrt.* 

Vincent.  C.  ks  héritiers  Mesmer. 
a5  mai  1808.  —  Coa r  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  PoiiïcrSi  (d), 

2,  - Idem. 

Vincent,  C.  Durand. 

17  juillet  i8uG.  —  Cour  d'appd  séant  h  Poitiers  (c). 

—  V.  Cheptel.  —  Messagerie  ( responsabilité)* 

—  Preuve  testimoniale.  —  Prises  maritimes. 


(^)  Recueil  gênerai,  des  loi&  et  des  arrêts,  tome  ï ,  part.  ? 

pgO  2ùt. 

(0  là, ,  tome  ff*  2e  part-  ,  page 

(c)  là. ,  tome  8 ,  2*  part. ,  page  a5i* 

(d)  M. ,  tome  9,  ïre  part-  ?  &0, 

(s)  LL  ,  tome  7 *  2e  part.;  page  1** 


CASSATION.  îü7 

CAS  PRIVILEGIE.  —  Y.  Compétence  (  dwi* 
sihiliiè  ).  —  Délit  spécial. 

CASSATION. 

1.  — '  Acte  du  Sénat  Conservateur  qui  nomme 
les  juges  du  tribunal  de  cassation. 

i3  *  4,  i5 ,  ï5 ,  1 7  et  18  germmal  an  8  (a). 

2.  “L'objet  essentiel  du  tribunal  de  cassation 
est  de  conserver  l’intégrité  des  formes;  de  main¬ 
tenir  l'exacte  application  des  lois;  de  garder  dam 
tous  les  tribunaux  de  la  République  ^uniformité 
de  jurisprudence. 

7  et  2  forçai  'au  8,  —  discours  du  grand-ptp  ,  lors  de 
l'installation  du  tribunal  de  cassation  (&). 

3.  —  Réglement  sur  le  service  du  tribunal  de  cas¬ 
sation  *  approuvé  par  les  Consuls, 

12  ,  4  Ùoréa]  *  \  pvamat  an  8  (c), 

4.  — Notions  sur  les  attributions  de  la  cour  de 
cassai ioïi,  et  les  règles  à  observer  dans  les  diffé- 
rens  pourvois  (ti). 

—  (  Admission.  )  —  Y.  17. 

—  (  Air  MENS.  )  —  y.  40, 

5.  —  (Amende.)  —  Dans  les  ïnnlîêres  crîmL 
neîles  ,  correctionnelles  et  de  police,  ü n’est  pas 
nécessaire*  à  peine  de  déchéance,  que  la  quk- 
tance  de  consignation  d’amende  soit  jointe  à 
la  déclaration  de  recours.  On  peut  la  produire 
tant  que  tes  choses  sont  encore  entières;  c’est-à- 
dire  ,  tant  qu  i!  n'a  pas  été  rendu  d'arrêt  sur  la  de¬ 
mande  en  cassation. 

Hache.  C,  Ja  régie  des  douanes. 

G  fructidor  an  8.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet  de  la  fin  de 
non  recevoir  (a). 

G , - L  ors  qu  e  le  d  em  and  e  u  r  en  c  assati  o  n  a  é  i  b 

déclaré  non  recevable*  faute  d'avoir  joint  à  sa 
requête  la  quittance  de  consignation  d'amende 
prescrite  par  la  loi,  il  ne  peut  se  faire  restituer 
contre  l'arrêt  qu'en  rapportant  cette  quittance, 
et  en  prouvant  par  sa  date  qu'il  avait  consigné 
l’amende*  soit  avant  la  présentation  de  sa  re¬ 
quête  ,  soit  du  moins  avant  qu'il  y  eut  été 
statué  (  si  c'est  en  matière  de  police). 

Joseph  Martin. 

39  messidor  an  S.  —  Cour  de  Cass,  {j')r 


(a)  Recueil  general  des  lok  et  de  rancis,  tonuï  1  ?  '2e  part.  * 
page  i'4‘ 

{b)  îd.  *  tome  1  ,  sc  part*  *  page  177. 

(0)  ld. ,  tome  r.  2e  part.,  page  tSo. 

{à)  kl.  *  tome  i,  ite  part.,  page  1. 

(e)  kl.  *  tome  7,  2e  pari. ,  page  St 2. 

(/)  ld.  *  tome  7  *  ir*  part.  *  page  $i3. 


«a 


j  aS  CASSATION. 

- u. 

Voîdrt. 

g  prairial  an  tq,  —  C<uir  de  cass*  —  Rejet  (a). 

7*  —  Lorsque  plusieurs  personnes,  qui  ont  été 

parties  dMs  un  jugement  >  l'attaquent  par  voie  de 
cassai  ton ,  il  suffit  d’une  seule  consignation  d’a¬ 
mende  pour  tous  Les  demandeurs  qui  ont  le  même 
intérêt. 

La  dame  de  Belisseus’  et  ïc  skaii  de  Valence.  C.  la 
corn  m  u  ne  de  Saint  -  J  oit  w 

af  mars  1S07.  —  Cour  de  cas$.  —  Rejet  de  ïa  Cn  de 
non  recevoir  (ù). 

5a  — Les  n5o  ou  73  francs  auxquels,  suivant 
les  cas  ,  le  demandeur  qui  succombe  en  cassation 
après  Vad  mission  de  son  pourvoi*  est  condamné 
envers  le  défendeur,  n’ont  pas  le  caractère  d  une 
amende*  —  ils  ne  sont  adjugés  que  comme  une 
indemnité,  non  su  je  te  au  décime  pour  franc,  et 
doivent  être  payés  à  la  partie,  sans  l'intermé¬ 
diaire  des  préposés  de  la  régie  des  domaines  et 
dé  renregistremeiit- 

Decisions  deLL.EE.  les  ni  jais  très  de  b  justice  et 
des  financer 

n  septembre  1S0S,  —  circulaire  de  la  régie  (c). 

V.  1  o ,  iS,  83 j  Si,  gi,  93  etg3. 

g.  —  (  Auto  ms  ati  o  n  maeitale,  )  * —  La 
femme  qui  n'a  point  été  autorisée  à  plaider  en 
première  instance  et  en  appel,  peutse  faire,  de 
ce  défaut  d’autorisation,  un  moyen  de  cassation 
contre  les  juge  mens  obtenus  par  ses  adversaires, 
C.  TL  3  art.  2 15.  àppl. 

CàMmg  (  la  dame  ). 

ïfî  prajrEàl  an  7  3.  —  Cour  de  ca$$.  —  Cassation*  —  Trib* 
de  Mcrmaiîtk  ( d ). 

—  (Avocat.)  _ _ Y,  104* 

10,  (Cf.i\TiF£CAT  b’Isdiomgf.,)  Tl  est  néces¬ 
saire  ,  à  peine  de  nullité,  que  le  certificat  dintji- 
genre  ait  été  délivré  a  une  époque  rapprochée 
du  pourvoi  en  cassation.  —  Ainsi,  le  demandeur 
ne  peut  se  prévaloir  d'un  ancien  certificat  d  indi¬ 
gence  j  délivré  vingt  mois  ayant  la  date  de  I  arrêt 
attaqué, 

Mann  (pdnrvûî  de). 

^5  thermidor  art  t'a—  Cour  de  cass, —  Admis,  de  b  fin 
de  non  recevoir  (é). 

21,  — >  Le  certificat  d’indigence  produit  par  le 

demandeur  en  cassation  pour  se  dispenser  decon- 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  7,  2*  paru , 
page  3  r  3* 

(ù)  1(1. ,  tom-  7  ,  a*  part,,  page  Bf  2. 
té)  Id. ,  tome  10 ,  5e  part, ,  page  333- 
(iî)  Id. ,  tome  7  ,  ïï*  part.  s  page  St 6, 

(?)  Id  ,  lame  7 ,  2e  pan.  ?  page  Si 3. 


CASSATION. 

signer  l'amende  ,  doit  être  visé  et  siirïom  ap - 
pro uvé  p a r  le  pré f e t  d u  dép a r t e  1  n en t . 

Le  certificat  qui  ne  contient  que  l'approba¬ 
tion  du  sous  préfet  et  le  visa  du  préfet  est  nul. 

Loi  du  î  \  brumaire  an  $. 

Pourvoi  de  ScboNcr. 

7  nivôse  an  i3*  —  (Jour  de  cajs.  —  Rejet  (a), 

—  (  On  ose  jiie-ifi,  )  —  y*  H ,  &§  et  9.4, 

1 2.  —  (CoNSFin  p'Etat.) —  On  ne  petit  se  pour¬ 
voir  au  Conseil  d’État  contre  les  iirréis  de  la  cour 
de  cassation,  pour  violation  on  pour  fausse  in* 
terprétatton  delà  loi. 

t3  janvier  tSoG,  — avis  du  Conseil  d'Etat,  (é). 

13.  —Il  y  a  Heu  a  interprétation  de  la  loi  (par 
le  Conseil  d'Etat },  si  la  cour  de  cassation  ayant 
cassé  deux  arrêts  ou  jngemem  en  dernier  ressort, 
rendus  dans  la  même  affaire  entre  les  mêmes  par¬ 
ties  ,  et  attaqués  parles  mêmes  moyens  r  il  est  pro¬ 
noncé  par  la  cour  ou  le  Tribunal  de  renvoi,  un 
troisième  arrêt  ou  jugement  conforme  aux  deux 
premiers, 

16  fepie inbre  1807. —  Loi  (r)‘ 

14.  *■ —  (Cou  a  sp è ci  t  t/f  )  ■ — La  cour  de  cassa¬ 
tion  peut  cesser  t  pouY  eWs  xle  pouvoir ,  IWèt 
re  fin  sur  leTWi  !  par  un  tribunal  spécial  f  après 
la  confirmation  du  jugement  de  compétence. 

Code  du  3  hiunnAÎrc  an  j  nrr, 

Pouivnidii  commissaire  du  G'iflvcrnemcnt. 

7  fructidor  an  —  Com  de  ûîts%.  —  Cassation.  — < 
Cou  r  s  p  fi-r  1  n  le  d1!  ud  re  et  t  *0  t  i  c  (fi)  ■ 

15.  — Il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  disposi¬ 
tion  >  d'un  an  éi  de  cour  spéci  de,  qui  ordonne  de 
dçnùnc'er  un  individu  à  L'opinion  publique  ,  par 
voie  d'affiche. 

Fopld. 

3»  frimaire  an  ta.  —  Cmr  de  enss,  —  Cassation.  — 
Tri  h.  criai.  spécial  de  la  Sri  oc  (*), 

16.  —En  quel  cas  y  a-f-îl  recours  en  cassation 
contre  les  arrêts  des  cours  spéciales  et  des  tri¬ 
bu  n  aux  militaires  ? 

Comment  assurer  le  bienfait  de  la  cassation* 
dans  tous  les  cas  ou  la  Loi  l’autorise  ? 

Dissertation  (J). 

—  (COPIK  DE  JUGEMENT.)  -  T*  p5  et  $7. 

—  (-Contrat. )  —  V.  4$*  46*  54 ,  02  et  66, 


(а)  ftccaciï  général  des  biset  des  Arrêts,  tonie  5, 
9-L 

(б)  Id.  t  tome  G  ,  ?,e  paît. ,  page  74* 

W Id, ,  tome  S,  ^  parc,,  ptge  3;, 

(d)  Id  -  *  tome  2,i^  part,  ,  28* 

(c)  I£b  ,  tome  4  ?  part, ,  page  Gu 
(j)  Id,  j  tome  g  y  ift  part, ,  page  $rm 


CASSATION. 

_  (Débouté  DoH'osmoN.)  —  Y.  Sa* 

_  (  DÉCÈS*)  — Y,  io5  et  106* 

17,  —  (Decheance,  )  - —  Lorsqu'une  pari  le  se 

trouve  déchue  du  bénéfice  d'un  arrêt  d'admission , 
par  l'effet  de  la  nullité  de  la  signification  qu'elle 
a  fait  faire  j  et  l'impossibilité  de  la  réitérer  en 
teins  utile,  elle  ne  peut  pas  être  reçue  à  se  pour¬ 
voir  de  nouveau  en  cassation  v  encore  même  que, 
par  défaut  de  signification  du  jugcme.it  dont  elle 
se  plaint ,  elle  soit  dans  le  delai  déterminé  pour 
ce  genre  de  recours. 

Les  liè'Uiers  AI (/sange  C.  Watfiaîre. 
thermidor  an  ta.  —  Gourde  çass* —  admission  de  la 
fin  de  lien  recevoir  (#)- 

18*  - - Le  défaut  de  consignation  d’amende 

élève  une  fin  de  non  recevoir  insurmontable 
contre  :e  demandeur  en  cassation;  encore  que 
le  jugement  qu'il  at  taque  nelui  ail  p  ts  été  stg  lifié, 
et  que,  coRséquemmem ,  le  délai  dans  lequel  il 
lui  esi  permis  de  s;  p  lurvoir,  ne  courre  pas  contre 
lui.  —  Le  demandeur,  en  formant  son  recours, 
même  avant  le  teins  fatal,  a  du  se  mettre  en 
règle. 

Gmtfeon* 

Il  fri  maire  an  9.  —  Orme  de  Cass*  — ■  Admis,  de  la  fin 
de  HO d  recevoir  (/>). 

19*  —  —  Ri  1  co  1*0  q  u  e  l  e  dent  an  de u  r  en  cas  sa  t  i  o  n 

qui  a  obtenu  un  arrêt  d’ad  fission  ,  et  ’a  signifié 
dans  [es  délais  à  son  adversaire, soi  1  ultérieurement 
reste  une  année  entière  sans  poursuivre,  i!  n’est 
pas,  par  cela  seul,  déchu  du  bénéfice  de  son 
pourvoi. 

Reljfcmcnl  rît:  17!^,  lit.  2,  ait. 
î'Vrdel  cl  sa  femme.  G*  Greiïîi, 

S  fi  i  ruai  ni  :m  u,  —  Cour  du  ca*s,  —  Rejet  de  la  fin 
de  mm  recevoir  (e), 

20. - Touie  déchéance  de  pourvoi  encourue 

par  une  partie  ,  profite  tant  aux  cautions  du  prin¬ 
cipal  obligé  qu'au  principal  obligé  lui-même. 

C.  IN, ,  an.  A-iSfi,  ANAL, 

La  régie  des  douanes.  G.  M'iurum  et  Moricup, 

5  âofil  ($07.  —  Gcm  de  cas*.  1 y/}. 

si,  - - La  déchéance  encourue  par  un  de» 

mandeur  en  cassât  ion-  ,  à  l*ég<ird  des  parties  â  qui 
il  n'a  pas  fait  signifier  son  jugement  d  admission 
clans  les  trois  mois  de  sa  date,  ne  profite  point 
aux  autres  parties  à  qui  le  jugement  a  cLé  signifié 
en  teins  utile. 

La  régie  de&jjlotn  aînés.  C.  1rs  bévi tiers  Vsdlery. 
agi  germinal  an  1 1  —  Cour  de  eass,  * —  Rejet  de  Ja  fin 

de  non  recevoir  (e)* 


CASSATION.  làg 

—  (Délai.  )  —  Y*  19- 

—  (Déni  de  justice  ) —  Y.  71* 

—  (Dénomination  collective,)  — Y.  89, 

—  (Dépens,)  — Y.  41, 

-  (  DeB.NI EH  RESSORT.  )  —  Y .  98, 

—  (Désaveu  d’enfant.) —  V*  60* 

zz.  —  (  Divisibilité  )  —  Un  arrêt  de  k  cour 
de  cassation  qui  ,  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  et  pou  rie  seul  intérêt  de  la  loi,  a  cassé  un 
atrêi  de  cour  de  justice  crm  lue  lie.  Connue  avant , 
par  excès  de  pouvoir,  déchiré  un  prévenu  acquitté 
de  l'accusation  d'un  délit,  u  est  pas  susceptible 
d1  o  p  position  de  la  part  de  ce  prévenu,  —  Ici  s  ap¬ 
plique  la  règle  :  Voint  d’ intérêt  poim  df action. 

S...  G  L  )  pourvoi  de  V. 

i(>  thermidor  au  n,  —  Cour  dû  cass.  —  Rejet  (æ). 


a3* - -  Lorsqu'il  y  a-,  dans  un  jugement  ou 

arrêt  une  ou  plusieurs  dispositions  distinctes,  on 
peut,  après  s' être  pourvu  en  cassation  contre 
une  de  ces  dispositions,  *t  avoir  obtenu  h  cas¬ 
sation  du  jugement  ou  arrêt  sur  re  premier  chef, 
se  pourvoir  de  nouveau  contre  une  autre  dispo¬ 
sition  du  même  jugement  ou  arrêt,  pourvu  qu'on 
soit  encore  dans  le  delai  utile 

Les  mineur*  Testa  iklmeourt.  G-  la  commune  de 
Ghamplgny.  .  * 

zz  hruruatre  au  il.  —  Cour  de  c-iss.  —  Rejet  de  ta  lui 
,  de  non  recevoir  {h) . 


z  j .  — — -  Lo  rs  quu  n  j  n  ge  m  en  t  pré  s  en  t  e  d  es  disp  o  - 

si  Lions  distinctes  et  séparées  ,  dont  quelques  unes 
sont  conformes..,  et  d'au  ires  contraires  a  Ja  loi  3 
i!  y  a  Heu  à  diviser  les  dispositions  du  juge  ment 
pour  maintenir  les  premières  et  casser  les  se¬ 
condes. 

Palliai,  C  Cbamonard, 

i5  janvier  1806.  —  Cou*  de  cass.  ■ —  Cassation.  —  I  rtb. 
de  commerce  de  Mâcon  (c/- 

z5*  —  —  Idem. 

Mnvy ,  CL  la  femme  Legrand. 

19  février  1S07,  — Conr  de  ca$s.  —  Cassation*  —  i  rjb, 
de  police  de  C  Râlons  sur  £>aone  ( d '}. 

—  —  Idem. 

C.  IM.  ,  art*  3 35 1 . 

Roussel.  C*  le  mmi&tcre. public.  ^ 

C  diemiklovan  S*  — Cour  de  eas*.  Cassation- — Coür 
de  jus  t*  a  i  ni.  de  la  Seine  (e). 


\ 


(w)llricudl  général  des  kd  s  et  des  arrêts,  tome  7,  a*- part.. 
Mge  814* 

(é)  Id. ,  tome  7 ,  z*  part.  *  page  814 
(0  id. ,  tom.  3,  ire  part. ,  page  i 53- 
{d)  bl*  y  tome  7  j  2e  part. ,  page 
(ê)  M.  3  tome  7  ,  a* part,  page 


(n)  RéCtieil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  7,  irç  part., 
page  Ei:j* 

(é)  I<L  ,  tome  5 1  ire  part* ,  page  2875  et  2*  part* ,  pag. 

(c)  id* ,  tome  6  j  iv*  part*  f  page  39a, 

(f/)  ïd,,  tome  7 ?  ac  partie ,  page  ;4- 
(e)  LL,  tome  i3  i^e  part.  >  page  $i3, 
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ï3o  CASSATION. 

(Dm BCE,  )  —  Le  jugement  qui.  en  déela- 
tant  une  demande  eu  divorce  bien  eiuOiîe  et  suffi- 
t animent  justifiée ^  renvoie  la  pronouKulkm  de 
1  nrrèi  définitif  à  un  an  y  conformément  k  l'article 
du  Code  civil ,  peut  être  al  laqué  par  voie  de 
cassation  ^  même  avant  que*  i arrêt  définitif  soit 
rendu* 

C.  N.,  art.  13$,  a3«  et  aj?- 

Pourvoi  du  skis;  Lan  au  ri  cl  le. 
mai  1S0.7,  —  Cour  de  cass.  —  îtqcï,.  —  Cour  tfappel 
de  Paris  {a). 

K  33^4;, 

*7*  —  (Dot*)  —  La  question  de  savoir  si  tels 

ou  tels  fai -s  préseniem  des  caractères  de  do  I,  de 
fraude  ou  de  violence  capables  de  faire  annuler 
la  convention  *  est  uns  question  de  fait  qui 
rentre  dans  le  domaine  exclusif  desjuges  du  fond; 
quelle  que  soit  Leur  d^eïsi  n  à  cet  égard ,  elle 
échappe  a  la  censure  de  la  cour  de  cassation» 

C.  N. ,  àrt.  1  roq. 

Lagamgues.  C.  Laffonrt . 

3  fructidor  an  i3.  —  Cour  de  eassr  ^  Rejet,  —  Cour 
d’ appel  d’Àgeu  (*}.. 

(  Domicile.)  —  Y,  4a  et  49. 

—  (  Droit  des  gens.)  —  Y,  6$, 

~  (  Effet  rétroactif-  ) —  Les  jugemens 
rendus  dans  m  pays  qui,  jadis,  ne  connaissait 
pas  de  pourvoi  en  cassation  T  ne  peuvent ,  au  cas 
de  réunion  ultérieure  de  ce  pays  à  la  France, 
etre  dénoncés  au  tribunal  rie  cassation. 

€.  ,  ML  2,  ANAL, 

Philippine  Üdakette.  C.  Daniel  Marc-. 
ff.ueii.itqr  an  9.  —  Cour  de  estss-  —  Rejet,  —  Trlh. 
civil  de  Genève  (û). 

2g, - Idem. 

Deiana.  C.  le  Stnai  de  Turin* 

3  bin  1808.  —  Conr  (le  «ma - Rejet.  —  Ancien  Sénat 

(kfurin(iî).  ^.3.3, 

So,  —  f  Effet  suspensif.  )  —  En  matière  de 
séparation  (le  corps,  le  pourvoi  en  cassation  n'est 

pas  suspensif,  comme  en  matière  de  divorce,1 _ * 

Ici  ne  s’applique  pas  l'article  z63  du  C.  N, 
Royer  (ù$  ), 

27  mj5 sïdorau  *3.  — Ccmrd’üppd  s&nt  à  Bordc^x  (§)- 

De  recours  en  cassation  contre  un 
arrêt  qui,  en  madère  correctionnelle  *  acquitte 


ilg2  J"*  ^n“ra!  d“ l0i8eE  de,ar^«sJ  WBle  •},  part. , 
{b)  Ici, ,  tome  7 ,  2*  part,  page  ^4. 

(c)  Id,  j  tome  ij  irÉ  parc |  pago  4#5. 

(d<  LL ,  tome  9,  1 rc  part,  >  page  $7, 

(  a)  ïd ,  tome  ; ,  3*  part. ,  page  8 1  & 


CASSATION. 

le  prévenu  )  et  lui  adjuge  des  ve&tîtü  rions  de  dom* 
mages  et  intérêts ,  est  suspei  sif,  même  en  ce  qui 
touche  ces  r  e  s  t  i  tu  1 1 0  n  s  et  d  o  m  1  n  âges  1 1  iiè  rê  ts, 
— *  Dans  ce  ras  ,  si  Von  a  mal  k  propos  exécuté 
p ro  v  i  s o i  re  1  n  r  n  t  Darré  1  al  r aq y  ë ,  c  Ys  t  à  l  a  u r  de 
cassation  qu'il  appartient  d'annuler  Dexéculion, 

L*;<  dm  mistral  ion  dos  droits  râiim.  C,  Resqcent. 

3o  bru  maire  an  i4  —  Gom  sk  cass.  —  Cassation;  — 
Coui  ci  i  m .  tic  In  J  > LÔjitc  {rt). 

5z.  —  . —  En  matière  criminelle,  le  pourvoi 
eu  cassation  es:  suspensif,  non  seulement  de  la 
peine,  mais  encore  de  l'exécution  des  condamna- 
lions  civiles. 

Fa  nr esse,  C.  h  régrc, 

17  ilorcot  an  i3,  —  Goût  d’appet  séant  à  Rouen  {£). 

33.  —  —  En  matière  de  divorce ,  h  pourvoi 

en  cassation  est  suspensif,  aux  termes  de  l'ar¬ 
ticle  26Z  du  Code  civil,  encore  qu'il  s'agisse  d’un 
pourvoi  dirigé  contre  un  divorce  prononcé  avant 
le  Code, 

Art  1 6,  loi  des $7  novembre >  ier  deeembre  rjgo.  — 
C,  A'.  >  art.  3  el  .iG3  ,  A  PF  h , 

La  dam  ";  Mar  malinn.  G.  srm  mari. 

tj  germinal  an  ia.  —  Tribunul  il Vromii liment  fie 
Pai  i$  (c). 

—  (Endossement  en  blanc.)  — Y.  58. 

34-  (Exploit.  )  — Les  formalités  prescrites 
pour  les  exploits  d  ajournement  par  l'article  5i 
du  Code  de  Procédure  civile,  ne  sont  pas  appli¬ 
cables  aux  assignations  données  devant  la  cour 
de  cassation,  en  conséquence  d'arrêts  portant 
admission  des  requêtes  en  cassation  de  jtigemens 
en  dernier  ressort. —  Ainsi  ces  assignations  sont 
valables ,  encore  qu'elles  n’énoncent  pas  le  do¬ 
micile  du  défendeur. 

La  régie  de  f^nrégiatrcmem.  G.  Franck. 

2  noycnihre  — ^Coor  dp;  c^bi.  —  Rejet  de  b  fin  àt 

imn  recevoir  (d). 

—  (Fait.)  —  Y*  3g  etsuiv. 

35.  — (Forclusion,  Y-  Les  arrêts  par  défaut  que 

rend  la  cour  de  cassation  contre  une  partie  qui 
a  constitué  un  avocat,  et  signifié  ses  défenses, 
sans  les  produire,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  rendus  par  forclusion.  - —  lis  sont  au  con¬ 
traire  susceptibles  d'être  rétractés  par  la  voie  de 
restitution  en  entier, 

Màîâpm  et  Blandiet.  C.  Lnlamïc  n  autres- 
a  janTkr  1809*  —  Cour  de  das*.  --  Débouté  dkpposk 

tion  (<?). 


(a)  Ri*eueil  gtikcal  (3ç$  lois  et  deu  arrêta,  tome  7,  2*  part», 
pageSïS.  1 

(^)  IcL,  lomc  0 j  2e  part-,  pag*  nCE. 

(c)  Id. ,  toûie  4,  parti  f  p;iSC 

(d) Id.;  tome  7,  s*  part.,  page  81 5, 

M  U*  î  îouac  7 ,  par  t. ,  f  ^  Si  5, 


CASSATION, 

SS.  —  (Formes.)  —  L'omission  des  formes 
presr  îtes  par  !a  toi  dans  les  actes  de  première 
instance,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation, 
lorsqu’elle  na  pas  été  proposée  en  cause  d'appel, 
du  4  ^truiinal  i.n  a.— C,  proc,  civ.  9  173  ,  a  «Al, 

î.ps  ff'res  Michel.  C,  TV^tfet. 

5  brumaire  an  £  i.  — -  Cour  dû  ca*$.  — ■  Rejet  (e). 

Sj- - Les  jugera  ens  par  dé  Faut  en  matière  de 

po'ioe  ,  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
cassation  *  gu  'après  l'expiration  du  dé. ai  de  l'op¬ 
position. 

Pourvoi  de  la  veuve  Imbert. 
io  frimaire  an  i3.  —  Cour  de  cassation,  —  Rejet.  — 
Tri  b.  de  police  du  canton  d'Arles  (Æ).  y,  80. 

—  (  Fraude.  )  —  V.  27  et  49* 

—  {  Grossesse.)  —  Y.  69. 

—  (Héritier.  —  Acte  tT  )  — Y.  5o, 

—  (/Injures,  verbales.  )  —  V.  70. 

—  (  Intérêts*  )  —  Y,  4 B. 

—  (  ItiTERFRÊt  ATION  DE  CONTRAT.) - Y.  6z 

st  72. 

—  (  Jugement.)  —  Y.  96. 

—  (Jugement  interlocutoire.)  —  V.  Gi, 

y4  et  95. 

—  (  Jugement  par  défaut.)  —  Y.  Si,  85 

et  m 

—  (Lettre  de  chance.)  —  Y.  48. 

38.  —  (Loi.)— Il  rdappAfUeht  qu'à  ïa  coitr 

de  cassation  de  Casser  uïi  jugement  dans  îe  seul 
Intérêt  de  la  lot. 

Loi  du  luitrtsfi  S,  arr.  &>. 

Lu  mini  l<rc  publie.  C,  Oialvidan. 
i3  avril  eH  k).  —  Cour  de  cafis,  —  Cassaiînu.  —  Cnur 
cri  in.  du  de  pa  1  tt:  men  t  de  3  a  Ha  u  te  -  Loi  te  fr) .  K.  7  2  - 

%  —  (Mal  j  uo é,  )  —  En  pays  de  droit  écrit , 

lus  juges  du  fond  ont  pu  *  sans  qu  i  1  y  ait  lieu  a 
Cassation  ,  décider  d'après  leur  conscience  , 
si  lels  ou  tels  termes  constituaient  la  confir¬ 
mation  spéciale  du  testateur,  exigée  par  le  sé- 
nal  us-consul  te  Libonien  ,  pOu«-  valider  les  dis¬ 
positions  faites  en  faveur  du  légataire  étranger 
qui  aurait  écrit  lui -même  ces  dépositions.;  cette 
Co  firmation  11e  devant  p  s  être  conçue  en  termes 
sacriinemaux,  dont  rotnission  emportât  nullité. 
L.  a,  Cud.  de  his  qui  sibi  adscribunt.  —  C.  N. ,  art. 

90Ï,  JktULJ*. 

WillcfücaüX,  C.  Omet, 

aG  février  i8t>6-  —  Cour  de  cas»-  —  Rejet.  — 1 ■  Cotfr 
d'appd  de  Bc^ancou  (d). 


(a;)  Beraeil  génial  des  lois  eidejs  arrêt sf  tome  3  ,  2e  part,  * 
page  5aG, 

(b)  Id. ,  tome  5 ,  part.  ,  page  96. 

(c)  Id. ,  tome  10,  fr*  part. ,  page  358. 

£d)  Id, ,  tome  G,  trc  pari.  t  page 


CASSATION,  ï5e 

4o*  —  I.es  décisions  des  tribunaux  9  sur 

le  mode  de  prestation  ou  sur  là  quotité  des  ali- 
mens,  dans  les  cas  prévus  par  le  t  ode  civil t  ae 
sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation. 
CoîfFard  fils.  C.  son  p&rc. 

i4  germinal  art  i3.  —  Cour  dû  cass.  — *  Rejet.  ^Tdb. 
dû  Les  paire  (a). 

4 1  -  — —  L'erreur  du  juge  qui  compense  en  tota¬ 

lité  des  dépens,  lorsqu'il  ne  devait  en  compenser 
qu'une  partie ,  ne  fournit  pas  un  moyen  de  cassa¬ 
tion, 

C-  p  roc.  ciy. ,  art.  fô\.  —  C.  tlfr  c&mttu,  an.  i3i, 

La  régie.  C.  Lebcau, 

18  mai  tSoS.  —  Cour  de  cassation.  —  Rejet.  —  TrSb. 
de  l'arrondi  s*cment  de  P  Orient  |&). 

42, - Lorsque  les  déclarations  prescrites 

p.ir  l'article  104  du  Code  civil  n  om  pus  eu  lieu, 
lu  décision  d'un  tribuna- ,  que  le  changement  de 
domicile  ne  résulte  pas  des  circonstances  de  U 
cause  y  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

Ai  t.  3  ,  lo\s  des  £7  novembre  et  ier  décembre  179^ 
Pourvoi  de  Situons. 

ï3  gef  urinai  au  ïa.  —  Cour  de  cassation.  • —  Rejet.  — 
Cour  d'appel  de  Paris  (c). 

48- - Un  jugement  qui ,  en  ŸSrfti  dè  loi  du 

2 S  a o n!  i-jqa ,  a  réintégré  une  commune  clans  ufi 
bien  qu'elle  s  ré  tendait  avoir  anciennement  pos- 
sérié  ,  est  susceptible  de  cassation  ,  pour  fau  se  in- 
terprétîniou  de  titre. 

Loi  àù  2$  ,'ifit  179*,  an,  8. 

La  commune  de  8 nponcontt.  C.L*bbaye  deCh&rlîea; 
vv  messidor  an  9.  —  Coût  du  càss.  — “Cassation, 
Tnb.  civil,  dé  la  H^u té^SâAne  ( d ). 

40  - - Encore  que  les  juges  du  fond  aient  dé¬ 

cidé  qu'uce  maison  construite  à  la  distance  prohi¬ 
bée  des  forêts  impériales,  était,  non  une  cons- 
tru  tîon  nouvelle,  mais  une  addition  nécessaire 
à  des  bâ  limon  s  anciens,  )a  cour  de  c  ssatîèn  peut 
revenir  sur  ce  point  ,  et  casser  la  décision  des  pre¬ 
miers  juges  y  si  la  maison  se  trouve  évidemment 
être  une  construction  nouvelle. 

Otdurm.  de  1669,  tu.  £7,  art.  18,  —  Avis  du  Conml 
düuu,  du  22  bnuuaire  an  14.  —  (à  N.  f  art-  5  J4> 
L'adntmistratîôn  forrsti^re.  C,  Biaul. 
ï8  août  iSftç>.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  Cour 
crim .  <tc  f  Eure  (e). 

- Quoique  les  juges  ne  puissent  être  trop 

circonspects  sur  fa  nature  et  la  qualité  des  preu¬ 
ves  qu'ils  admettent  comme  établissant  la  posses¬ 
sion  d  état,  quoiqu'il  soit  de  leur  devoir  de  ne  re- 


W  Recueil  general  des  lois  et  de*  arrêts,  toiâé  $  t  1 te 
page  u85. 

(b)  Id.,  tome  8,  ire  part, ,  p^e  3i3. 

(c)  Id, ,  tome  4  ?  1  re  pan. ,  page  a$3, 
pi)  Itl. ,  tome  1  ,  a*  pdn.  ,  page  5og. 

(e)  Id.  j  tome  roj  impart,,  pige  àgS, 


J  S*  CASSATION; 

connaître  cette  possession  qu'luttant  qu'elle  est 
publique  »  non  c cm  testée  par  des  asecndarts  en 
ligne  directe,  et  quelle  n'est  pas  contredite  , 
surtout  par  des  fai;  s  distinctifs  de  :  celui  du  ma* 
nage  prétendu  des  père  et  mère,  néanmoins- dors- 
qu'ils  déclarent  qu'il  résulte  des  antes  du  procès 
que  1  enfant  qui  réclame  à  toujours  joui  de  la  qua¬ 
lité  d  enfant  légitime,  même  dons  la  famille  de 
son  père  ,  la  discussion  de  ce  point  de  fait  et 
1  exain  n  des  preuves  y  relatives  ne  sont  pas  du 

domaine  de  la  cour  de  cassation. 

* 

C.  I\’. ,  art.  3si .  Asai., 

Les  héritiers  Robin.  C.  Robin-Lebonle. 

S  janvier  iSnfî.  —  Coût  de  cassa  lion.  —  Rejet.  —  Cour 

d’appel  de  Pari*  (a). 

46'  — H  n’y  a  pas  ouverture  à  cassation  con tre 

vn  jugement  qui  décide  en  fait  que  l’éviction 
s cuffcr te  provient  d  une  cause  postérieure  ait  con¬ 
trat,  quoique  erronée  que  soit  cette  dérision. 

Goyenàt.  C-  les  hérkterS  Larde, 

27  pluviôse  au  ri .  —  Cour  de  cas  s.  —  Rejet.  —  Trib. 
civil  de  la  Gu tC  d’Or  (é), 

4*- - Là  décision  dés  juges  d’appel ,  sur  ce 

qui  Constitue  les  excès,  sévices  ou  injures  graves, 
eu  matière  de  divorce  >  ne  peut  offrir  un  j&oÿcn 
de  cassation. 

C  lS\  ,-arr.  23i?  APtX.* 

Pourvoi  (tti  si  cm  La  barre. 

13  février  i8e6.  —  Cour  de  caSs,  —  Rejet.  —  Conr 
(Rappel  tic  liiLixdles  (c). 

4^  — . —  Lorsque  des  juges  ont  décidé  qu’une 
partie  était  non  recevable  dans  un  moyen  de  re¬ 
quête  civile,  à  défaut  d 'intérêt ,  cette  dérision  est 
de  droit  plus  què  de  fait.  —  Elle  peut  donc  offrir 
un  moyen  de-cassation. 

Ordunn.  de  1667=  til.  35,  art  t  cC  3p 

Thuuverey;  Charge. 

r6  aoAi  î&ift.  —  Cour  de  £a&s„  —  Cassation.  —  Cour 

de  (d). 

4$.  —  —  La  décision  des  juges  d’appel,  sur  la 

question  de  savoir  quels  fai  es  constituent  la  fraude 
et  la  simulation  ,  ne  peut;  fournir  un  moyen  de 
cassation 

C.  IV. ,  art.  i  r  î<S  j  as  al. 

Pourvoi  du  la  veuve  Billots  ci  de  ses 
s  ruîiiïtifc  an  a  j,  —  Cour  de  eass, —  Rejet.  —  Ccuir 
tTap:  d  de  Douai  (e). 

- Idem. 

Le$caM.  —  Ç,  la  da.ft&c  Demofe, 

J 9  nivusc  an  13.  —  Gourde  easi.  -7-  Rejet.  —  Cour 
'  d’appel  de  Bruxelles  (/). 


(e)  Recueil  général  deslois  et  de* -arrêts,  tome  6,  ir*  part. , 
psgc  Sa;.  . 

(5)  Id*  iomè  4  j  1  re  ParL  3  page  r* 

(c)  Id. ,  tome  6,  part. ,  page  7B9, 

(d)  Id. ,  tome  9  ,  ire  part, ,  page  Sp. 

(e)  RL,  tome  6,  a*  part. ,  page  6i4- 
(/)  Id, ,  tonte  4?  part. ,  page  58. 
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èo>  —  —  La  ques  t  ion  tl  e  savoir  si  une  pat  t  i  e  s'est 
portée  béritiére  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  hé¬ 
ritière  pure  et  simple,  est  une  question  de  fait, 
—  Quelle  que  soit  là  déci  ion  dos  juges  d’appel  à 
cet  égard,  leur  jugement ,  de  ce  chef,  ne  peut  of¬ 
frir  ce  moyen  de  c: «sa Lion, 

Pourvoi  de  la  dame  Mathon. 

2  nivôse  an  i$.  —  Gotir  de  ea*s,  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Riom  Ut) , 

5v.  — —  Encore  qu'un  contrat  public  ne  soit 
pas  revêtu  des  formes  nécessaires  à  sa  validité ,  les 
juges  peuvent  ,  sans  que  leur  dt  eision  doive  être 
cassée,  ordonner  [  exécution  de  ce  contrat ,  soit: 
parce  que,  s’il  est  signé  par  les  parties,  il  vaut 
comme  acte  sous  signature  privée,  soit  parce 
qu'en  tout  cas  il  subsiste  tant  que  la  nullité  n'en 
est  pas  demandée. 

Ç.  N,  P  art.  r  34 1  5  a  itf  a  l, 

La  ïi-im-  ci  les  rnfans  Ri  IJ  aïs. 
aS  Brumaire  an  rf  —  Corn  do  cass,  —  Rejet.  —  Conr 
d’appel  de  Douai  (i). 

S?„  - -  I  es  dispositions  des  articles  i  iSy, 

n58et  nGi,C.N.,  sont  pîuiot  des  conseils  don¬ 
nés  aux  juges,  en  matière  d'iiuerprétaiioii  de  con¬ 
trats,  que  des  règles  rigoureuses  et  impératives. 
En  conséquence,  il  n'v  a  pas  ouverture  à  cassation 
contre  un  jugement  qui,  négligeant  de  suivre  ces 
réglés,  au  rai  r  déterminé  par  les  circonstances,  ex¬ 
pliqué  le  contrai  d'après  d’autres  principes. 

G  u il] on  C.  Burley. 

18  mars  1S07.  —  Cour  de  cassation.  —  Ri  jet,  —  Coût 
d’appel  de  Rennes  {v). 

53,  —  —  Il  n’y  a  pas  ouvert  lire  à  cassation  contre 
un  arrêt  de  cour  d'appel ,  par  cela  seul  que  cet  arrêt 
3 renonce  qu'il  résulte  clairement  d’un  acte  que 
e  débiteur' d'n ï>  restant  de  prix  d'immeuble,  a  été 

libéré  de  son  obligation  primitive  par  le  vendeur, 
et  a  été  constitué  simple  dépos  taire  du  mon  mut 
de  sa  dette  ,  encore  que  l'acte  ne  renferme 
aucune  stipulation  expresse  à  cet  egard, 

C.  N. ,  art.  ,  ^Arpii. 

Aw;re\  C,  Drs  portés, 

itf  septembre  i8o5.  —  Cour  de  ea$s>  —  Rejet.  —Cour 
d’appel  île  Paris  [d). 

54.  - T  e  plus  ou  moins  d'effet  accordé  aux 

énonciations  contenues  dans  des  titres  anciens  ne 
peut  être  un  moyen  de  cassation, 

C.  N. ,  nrt.  1 335 ,  anal* 

P  m  1  ivoî  de  I  a  corn  in  un  e  de  Sam  t-Rrcs  so  n . 

16  brumaire  an  m,  —  Cous  de  —  Rejet.  —  Cour 
d’appeJ  de  Besancon  &j . 


(a)  Recueil  gtacral  des,  lois  et  des  arrêts  ;  (orne  part. , 
page  G89. 

(A)  Id.  ?  tome  6,  3e  part,  ?  page  6i4- 
(c)  Id, ,  tome  7,  ire  pan*  >  page  2  jj. 

(J)  Id, ,  tome  7  ,  irt  part* ,  page  4^ 

(c)  Id. ,  tome  4  ,  ire  part. ,  page  '5-8, 
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55,  __  —  Quelle  que  sou  la-décision  ries  tribu¬ 

naux  de  première  instance,,  sur  La  question  de; 
savoir  quels  sont  les  faits  qui  constituent  la  ] ouïs- 
sance  à  titre  de  ferme  ou  de  location  dont  parle 
la  rude  )3  de  la  loi  du  %%  frimaire  an  7,  cotre  dé¬ 
cision  échappe  â  la  censure  de  la  cour  de  cassa¬ 
tion. 

Pourvoi  de  IVlm  Imination  de  F  enregistrement. 

ïS  vendémiaire  on  nj- — Com  de  cass.  — Rejeu — luh. 
civil  de  Laval  (ri)- 

56. - -En  matière  d'état  T  r  appréciation,  des 

preuves  résultantes  des  actes  produits  â  l'appui 
d'un  désaveu  est  du  do  mante  des  juges  du  fond.  r— 
Qi  v  d  que  décision  qu'ils  r  en  de  fit  à  cet  égard ,  k-  u  r 
arrêt ,  de  ce  chef  ,  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassa  lion. 

Pourvoi  du  tuteur  de  Yîelou'c-JoScpTiinc  de  G-rady. 

»5  août  i$nft.  — :  Com  de  cas  s,  — *  Rejet-  —  Cour 
tf  appel  de  Liège  {b). 

5y.  —  —  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation 

contre  un  arrêt  qui  décide  que  c'est  le  prix  an- 
ï i o neé po ù r  /c  public*  plutôt  que  le  p ri x  mar¬ 
chand,  qui  doit  servir  rie  base  à  l’indemnité  que 
la  loi  assure  contre  tout  débitant  d*  ouvrages  con- 
t refai is. 

Loi  du,  19  juillet  1793,  art.  5. 

V  ni  ilcn  - 

39  frimaire  an  i/j,  —  Com  de  ca$s,  —  Rejet,  —  Cour 
t\' appel  de  Liège  (c). 

53. - -La  décision  des  juges  rV appel ,  que  le 

porteur  d’une  lettre  de  change  en  est  réellement 
propriétaire,  est  une  décision  de  Fait  pins  que  de 
droit,  —  Eu  conséquence  ,  cette  décision  ne  peut 
être  cassée ,  encore  qu'il  apparaisse  que  la  lôUre 
nVst  dans  les  mains  du  porteur  que  par  suite  d'un 
en  do  S$em  en  t  e  n  b  1  an  c . 

Ürdonn.  <U  iG?3,,  an.  2 3  et  *5,  —  C-  de  eorom.  }  art. 

i3G  et  i3S ,  a,v al. 

Pourvoi  de  Mouton, 

3  4  février  i8uG>  —  Cour  de  Cüse.  —  Rejet,  —  Cour 
Rappel  de  Paris  (</). 

69 , - Lorque  les  juges  n’ont  pas  vu  une 

substitution  dans  la  prière  de  conserver  .et  de 


(a)  Recueil  général  de»  lois  et  démarras  3  tome  Gj  a*  part., 

l§|  , 

(é)  ld,  y  tome  6  T  2e  part.  3  page  q5ou 
(c)  ïd.  j  tome  6,  rre  part*,  page  187. 

(</)  Id.,  tome  G,  a*  part. ,  page 
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rendre  ,  cette  décision  ne  peut  offrir  un.  moyen 
de  cassation. 

C-1N. ,  art.  89G. 

Rionrge.  C  DcTtcéc, 

G  îWmèr  j  Soo,  —  Cour  de  cass,—  Rejet.  —  Cour  Rappel 
de  Croxdiès  fa). 

60 -  —  (M and  at.}, — Dé  m em e  que*  le  fondé  de 

pouvoir,  pour  plaider  une  cause  en  première  ins¬ 
tance,  peut  ,  en  sa  qualité  et  sans  nouveau  man¬ 
dat  s  interjeter  appel  du  jugement  qui  est  inter¬ 
venu  an  préjudice  de  son  coin  m;  t tant  ;  de  même 
aussi  le  fondé  de  pouvoir,  pour  plaider  une  cause 
devant  tm  tribunal  supérieur,  a  ,  dans  sa  procura- 
t  i  on  ,  un  titre  su  f  flsan  t  p  0 11  r  e  xercer ,  a  u  n  o  m  de 
se?  commettans ,  le  recours  en  cassation  contre  te 
j  ugc m  en  t  qu  1  l'a  condü  m  né .  —  Dans  un  cas  com  m  e 
l'auVre ,  lé  fondé  dé  pouvoir  est  dominus  litis  ;  il 
peut  conséquemment  faire  tout  ce  que  lui  parait 
exiger  le  bym  de  la  cause  dont  II  est  chargé,, .  * , 
Cette  décision  s'applique  en  particulier  dans 
les  affaires  de  douanes  ,  qui  se  traitent  correc¬ 
tion  tellement , 

Lït  régie  èes  doHSmris.  Ç.  Lesecq. 

30  messïdbr  an  \  — 'Cour  Je  eass.  —  Rejet  de  U  Gu 

de  iïou  recevoir  (é), 

61  —  (  Mini  stè  a  e  putïltc,  )  —  L'ëcri  t.  par  le  - 

q "el  un  procureur  général  dame  cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  ,  après  avoir  reçu  une 
plainte  et  pris  les  renseignent  eus  qui!  a  cru 
nécessaires  sur  son  contenu,  déclare  qu  il  rfy  a 
pas  lieu  à  de  plus  amples  poursuites  de  sa  part  5 
n'est  pas  susceptible  de  recours  en  cassation.  — 
Dans  ce  cas  ,  il  n'y  a  pas  de  jugement-- —  On  me 
peut  voir  dans  l'écrit  du  procureur  générai  que 
de  simples  conclusions. 

Les  hél  ium  Miroy. 

7  fructidor  ao  ia'.'. —  Com'  do  cassation  (o)-  V ■  73, 

—  (  Motifs.)  — ■  V.  74, 

— (Moyens-)  —  Les  moyens  de  cassation 
peuvent  n  ôtre  qu'indiqués  dans  la  reqiudeq  il 
n’est  pas  nécessaire  qu  ils  y  soient  développés* 

Réglement  de  1^33 ,  2e  part.  ,  tu.  4  ,  art,  3o, 

Coissat.  C-  Forgeron.'  ' 

i*r  fructidor  an  9.  —  Com:  de  cass.  — “Cassatioo.—Tnb, 
civil  de  rlndfë  (<ij* 

- -  Td. 

Lecomte  et  consorts,  C.  Devrai  de  BonneÿaL 
ï4  nivôse  au  to.  —  Cour  de  ca&m.  — f  Cassation.  — 
Tri  b.  civil  de  l'Oise  (e). 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  îutées  ,  tome  9,  Tre  part-  ? 
page  3^9. 

(h)  ld. tome  7  ,  2e  paît, ,  page  $16, 

{c)  îd. ,  tome  4 ,  ïr®  part,  l  page  3^4* 

(rî)  Id. ,  tome  2,  éc  part.  ,  page  4G. 

(e)  ld. ,  louae  û ,  impart. ,  page  196, 
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^ - Tïre  seulement  dans  i m  pourvoi  quil 

est  fait  pour  contravention  aux  lois  de  la  matière  y 
ce  n'est  point  satisfaire  à  fa  loi  qui  veut  que  Les 
moyens  de  cassation ,  à  l'appui  du  pourvoi  soient 
Articulés. 

Réglement  de  i-SS,  ïere  part.  ,  tin  4  ,  art.  îo  et  3o* 
Ponnfüj  Je  J.  B.  G&nft&vau. 

ï  t  pluviôse  an  t  ï  .  —  Cour  de  ca$S.  —  Kriet.  —  Cour 
Appel  d’Orléaüs  ■(*). 

ëf  - Snus  l’empire  des  lois  de  J790,  la 

violation  de  1  autorité  de  la  chose  jugée  était  un 
moyen  de  cassation  t  encore  que  for  don  nance  de 
xo6y  en  eut  fait  uh  moyen  de  requête  civile* 

Ord.  de  im-j  >  tit,  ™  ,  art.  5.  —  Lui  du  &  décembre 

1  ^t5  *  C*  W.  j  ait.  i35l,  ASiti,  — C.  prûc«  cir,, 

art.  Ooo,  1  1 

Bazin.  C,  Jeannin* 

Jî  ^dioal  an  9.  _  Cour  de  «*.  —  Cassation.  - 
i  fftc  ci  rit  Je  6aône  et  Loue  ( b ). 

65* - Idem, 

C.  IV.  t  art.  i35r.  —  C,  proc.  dv.  t  art.  So$t 
ÇfiOvam.  C.  Pelk-griui.. 

1  mai  iSo^  --  Coin-  de  cass,  —  Cassation*  —  Cour 
«  Mf>pei dDftjaccJo-.  {c). 

“■  7~  Qûr&iqo-'il  n  appartienne  pas  à  la  cour 
de  cassât  ton  de  juger  si  une  cour  d’appe1  a  bien 
ou  mal  i  ttrprkè  les  danses  d'un  contrat ,  et  si, 
apres  ces  cia- ses >  elle  a  bien  saisi  l'intention 

des  parues  Contractantes ,  touiëfôs  i!  tuï  appar¬ 
tint  éminemment  d'examiner  et  de  juger  dam 
tous  les  cas  de  quelle  nature  et  à  quelle  classe  ap¬ 
partient  tel  ou  te' J  contrat  particulier.  —  En  cou- 
sequome ,  il  p^ut  y  avoir  lieu  de  casser  un  arrêt 

T  cour  d  appel  ,  pour  avoir  dênattirè  le  contrat 
des  parties, 

>  art.  1 1^4  >  AîïAly. 

L<!s  fiêrt-s  Lubeo*  C.  V an-Can cgbem* 

s8e^d d6eB7j| %r-  ~  atsa,!on-  “ c- 

I  ' "  .  ^  syre^r  des  juges  sur  le  caractère  dtt 

sadon.em  mter  °Culoire  tlo,lne  ouverture  à  cas- 

c.  proc,  ci 7.  t  art. 

Oïîcry.  C.  Marteau, 

a^itt  r^f? dc  «**■  - 

^fgf#  gfÉfd  <*«*  *°iî  «  d«  arrêts,  wmo  3,  im  part,, 


(p  U. ,  tome^  j  part. ,  page  3^ 
W  ïd-  ï.  tola*  9 1  pütt, ,  page  iG& 
r.d)  id. }  tome  G  7  [>“*  part* ,  page  3i/f, 
U-  j  t^TOf •  pige 


bb. - La  viol r tien  des  principes  consacrés 

P/ir  le  droit  des  gens  ,  est -elle  un  moyen  de  cassa*, 
tion  ? 

Le  corsaire  l'Aventurier.  C.  les  diar*  génois  i1  Eu¬ 
rope. 

39  mars  TÔop.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  _ Cour 

d'appel  Gênes  (n), 

’  %■ - Hy  a  lieu  à  cassation,  si  une  femme 

enceinte  a  été  mise  en  jugement  sans  vérification 
préalable  de  son  état. 

Carton,  C.  le  ministère  public, 

a  rpTiiOïe  an  13.  — C011  r  de  rass.  —  Cassation. _ Cour 

de  jtist.  crini,  de  b  Dyîo  fé). 

ïl  y  a  lieu  à  cassation  contre  nn  jugement 
tendu  apres  un  rapport  qui  déclarait  In  grossesse 
douteuse ,  s'il  est  ultérieure  nient  prouvé  qu ’îl  y 
avait  gtossesse  avant  la  mise  en  jugement* 

Marie  Nogier*  Teuve  MoJliu 
a  -  novembre  1  806,  —  Cour  de  çass,  —  Cassation.  —  Cour 
de  jusi  erim.  de  B Ardèche  (i-). 

Il  y  a  égaletïieni  lieu  à  cassation  contre  un  jn- 
geiuent  rendu  après  un  rapport  qui  déclarait  i^y 
avoir  pas  gros:,  esse  i  s  il  est  ultérieure  ment  prouvé 
qu  il  y  avait  grossesse  avant  la  mise  en  jugement* 
Diemfnnuè  Sn  i v<s * 

8  ^erirsîtinl  an  1 3.  —  Cnnr  <b  cn-js.  —  CiiBsalion.  —  Cour 
de  justice  a  i m,  de  P.Lhirthe  {b). 

13  n  y  a  pas  lieu  h  cassation,  contre  un  juge¬ 
ment  rendu  sans  vérification  préalable  de  l'état  de 
la  femme  f  s  \l  est  constaté  qu  avant  la  mise  en  ju¬ 
gement  elle  n’était  pas  enceinte* 

Aune  Bcsseyre, 

a6  février  i$oû,  —  Cour  de  cass.  ^  Rcj^t,  ^  Cour  de 
jU5t.  ainj,  delà  fcbmtu  Loire  (éj. 

yo,  —  * —  Il  entre  dans  les  attributions  de  la 
Cour  de  cassation  de  déterminer  ce  qui  est  injure 
verbale* 

Code  du  3  bru  traire  üiï  4>  an,  t>o5*  nV*  j  ot  8* 

Deusitr,  C*  Wtîs, 

ï5  janvier  18^8. — Cour  de  enss,  — Cn  sia  lion.  —  Trib- 
dt- pobee  de  ViUlicb  (<?)* 

7 V  — ; —  Lorsqu'un  tribunal  de  po’me  a  refusé 
d  instruire  sur  une  plainte  ,  par  le  motif  qtfil  na 
la  trouvait  pas  précisée  }  cette  décision  peut  don^ 
ner  heu  à  la  cassation. 

Loi  du  .3  brumaire  a n£  a  art*  ifîa 
Btiilley,  G.  BoiMcy* 

^J?‘ÏJ'cnJ^rc  ]So8'  —  Cour  de  cws,  — *  Cassation.  -ï- 
1  nb,  de  police  de  Paris 


(æ)  R cciaeU  général  des  toi» et  des  arrêts ,  tome  o,  vrt  part*  » 

ig*  f88*  1 

W  lâ '  >  <«»«  S  p  impart.,  pago  r8i  et  suir* 

(e)  IJ* ,  tome 9 ,  t^part.,  page  163* 

{d)  Id,  j  tome  §,  1™  ^ait.,  page 
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7â"  .  rour  ‘V*  'JÉMMliofi  peut  casser  pour 

corn  invention  a  un»  loi,  alors  même  nm  la  con¬ 
travention  ne  résulté  que  de  l'omission, d'interné’ 
ter  une  loi  par  une  autre.  1  " 

ArS'  Ü,J  i^pt-i  ïal  du  to  septembre  180g  {«). 

7'^  .  ”7^  L  omission  de  la  communication  ,  au 
immstfre  public,  ordonnée  par  l'article  83  du 
C  donne  pas  cuver Jure  a  la  cassation: 

c  est  un  moyen  de  requête  civile, 

U^odeLdrcs  (In  tW.uc  Pejdeau. 

36  yn!  t8o8.  —  Cour  de  cass.  —  Reiet  _ _  ('mu* 

d’u^ps!  de  Paris  (J).  J  ^our 

7^-  ~  ;  ^  est  par  te  a&j/wïV/^  et  non  par  Jus 

inotifs  ,  qu  un  j ugement  est. conforme  ou  contraire 
a  !<■  loi.  —  Il  peut  arriver  que  les  motifs  soie  3t 
contraires  a  la  loi ,  et  que  cependant  ia  disposition 
n  oHre  aucun  moyen  de  cassation  :  alors  ,  à  bien 
dire  ,  les  motifs  exprimés  ne  sont  pas  les  véritables 
motus  de  la  décision  :  elle  est  virtuellement  ap- 
puyoi’  sur  des  motifs  non  exprimés. 

DoRuiKïm. 

l'i  nivosc  an  13,  Cour  àc  cass.  —  Rejet  {<?), 

*C*’  7~  partie  ne  peut  se  faire  un  moyen 

de  cassation  de  ce  qui!  a  été  omis  de  prononcer 
su r  un e  d e m ande  formée  par  son  a d ve rs aire. 

O^lrno.  iU  .66;,  tU.  35,  art.  3j,  _  C.  proo,  dv., 

aie  ,  Ait  AU  r  7 

Pourvoi  du  sïenr  Labvoiissc-VenîlSac. 

^  aTplrl^/)-  ^°Ur  dc  Èass'  —  R&jct.  —  Cour  cPappd 


7 ' 1  "T  “  ^  n  moyen  non  présenté  devant  les 
juges  du  fond  ne  peut  être  présenté  à  la  cour  de 
cassation  >  s  i L  n  est  fondé  sur  une  disposition 
d  ordre  public. 

C.  pm<;.  civ,  t  art,  ,  A  \  A  l  . 

Schauontberg.  C.  Him  >l  Schcucb, 

7  jnm  sBio.  Cour  de  cass,  —  Rejet,  —  Cour 

d  appel  de  Colmar  (#), 

77*  . - T  e  défaut  de  qualité  d'une  partie  donne 

iieu  a  la  cassation  du  jugement  ;  — -  mais  la  cassa¬ 
tion  ne  doit  pas  profiter  à  la  partie  qui  na  pas 
réclamé  contre  le  défaut  de  qualité  de  son  adver¬ 
saire  ,  et  qui  actuellemen  t  ne  s1  est  pas  pourvue  en 
cassation, 

Le  comrdiss|iire  de  pr>bce.  C.  Ja  femme  Heîlat.  ' 

3a  j  n  in  ]RnS,  —  Cour  de  casa.  —  Cassation.  —  Ti  ib. 
de  police  de  Rouen  (f). 

?S*  t - *  es  ^chions  rendues  par  les  j  uges  du 

fond ,  ou  sur  ce  qui  est  sévices  et  injures  graves  > 


(fi)  Recueil  gtfnëial  des  lois  et  des  arrêts,  lomc  o .  pavr. . 
I>*gMïO.  1 

(£)  Ïd. ,  tome  $ ,  ir 6  part, ,  page  3sta . 

(e)  ïd. ,  tome  4  j  p^ft-  j  page  Gg, 

(d)  Id.j  tome  G,  part,,  page  g54* 

(e)  Ici.  3  tome  ïo,  irc  part, ,  page  3i5« 

(/)  ïd. ,  tome  S,  irc  part,  ,  pagç  SsS* 
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ou  su  P  ce  qui  est  rêQo^cmaUôny  ne  .sont  pas  sou¬ 
mises  à  ta  censure  de  la  cour  de  cassation. 


I  M,  5i  a  1  j  c  i  i  finfj  -'US-  %  * 


s  5  Tîi«i  i  SoS 
de  Rentes  (rf) 


i.<  uamc  mutm  de  îa  Hoirie 

Cour  de  cas  s. 


-  Ilf  jet — Cour  d’appel 


W'  ; - yLeinoytoâe  requête  civî Tè  s  fondé  su  r 

l  vitra  petit  a  ,  ne  ])eut  être  employé  coirim& 
moyen  de  cassation. 


1/-OOOU.  oc  îooyj 
tU'l.  48o  t  AM  Aï., 


ut.  35 ,  art.  3f, 


C.  proc,  çît. 


Godarb  G.  la  veuve  R  ubreeq. 

3  fri  marre  eo  o  —  l;our  de  ca 


civil  d  U  Nord  (b) 


cass.  —  Rejet,  ~  Tnb. 


8°  etSi.  —  (  Nu  lj.ité.',  —  Us  ii-régolamés  pro- 
Tenant  du  fintde»  ^.ymn-rs  juges  ,  et’que  les  juges 
d  appel  ne  se  sont  point  ou  v  ertement  appropriées, 
ne  fournissent  un  moven  de  cassation  qu’au  tant 
qu  elles  ont  de  rèlevecs  en  cour  d  ap>pel. 

Tfïoboîs. 

so  ihertaidor  an  t 3. —Cour  de  cass.  — Rejet  (c).  F.  3G. 

-  (  O  .MISSION  DE  rmOîïOÏSCEtt.}  —  Y.  y5> 


Sjï.  (  Opposition.  )  ■ —  Le  pourvoi  en  rassa- 
Îion  ronïre  un  jugement  en  dernier  ressort ,  por- 
tftm  débouté  d 'opposition  ,  peut  èire  admis, 
encore  qu  cm  n  attaqué  piis  eu  même  tems  Je  juge¬ 
ment  auquel  l'opposition  ëîaû  formée, 
f-  Leroux  et  R. andin, 

22  tberm^or  un  g.  --  C «ui-  de  càw.  ^  Rt>jct  d,  h  ’5  i 
de  non  receveur  (//}.  V.%^  et  $5. 


~~  (  Ordre  public  )  —  Y.  y(L 
—  (  Pi  ECUs  )  —  V.  10G, 


—  (Plainte.  )  —  Y.  71. 

—  (Possession  d'état,)  —  V.  45  et  55. 


,i.  (  PoiiRTot.  )  —  Lorsque  plusieurs  Créati» 

ciers  se  reumssent  pour  poursuivre  le  débiteur 
commun  ,  et  qu'ils  se  pourvoient  en  cassation 
Prir  llne  seu^e  meme  requête,  Il  n'est  pas  né¬ 
cessaire  que  ces  créanciers  consignent  une  amende 

particulière  Pour  cliaçon  deux  ;  îi  suffit  d'unô 

seule  et  même  amende. 

Les  créanciers  Gillebert. 

1 1  germinal  an  15,  ™  Gourde  cass.  (?)  V\  5. 

85  bis,  7  ïl  faut,  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  pigement  ^  autant  de  consignations 


m*  «les  bis  «  des  «rêtSj  tome  8 ,  iï€  pai  î,  ? 
(é)Id,,  tome  ,7  * 

(c)  Id. ,  tome  7,  2e  pan .  3  page  8iG. 

(à)  ïd. ,  tome  i ,  2e  part.  3  page  33;, 

(c)  ïd,  f  tome  4  ,  pari,  ?  page  xô;. 


1.36  CASSATION. 

d'amendes,  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct  et  séparé. 

Grkinî,  Celles  et  Albiuet.  G* *  AfFre. 
t 1  junvieî  jSoS,  —  Cuùr  de  cass.  —  Admission  de  la 
liu  de  nou  recevoir. 

84.  - Un  3  -genien  i  par  défaut  peut  être  atta¬ 

qué  par  la  voie  de  cassation  ,  de  même  qu'un  ju¬ 
gement  contradictoire. 

Reglement  _dn  -conseil  ,  de  1 -3  S .  1V1C  partie,  litre  4  , 
art.  5. 

La  commune  de  Mmitmirey.  C.  Ralcjflt  crLapîmitc. 
iet  fructidor  an  is. —  Cour  de  casa.  — -  Cassation  *  — 
Tri  b.  de  Dèlc  (h). 

85.  —  —  En  cour  de  cassation  ,  l’ arrêt  rendu 
contre  le  demandeur,  n'est  jalnais  réputé  par  dé¬ 
faut.  Il  11'y  a  ni  opposition  à  former  ni  resütu- 
tutioii  à  demander. 

Petag  range. 

19  thermidor  an  8.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  T  ri  b. 
criai.  de  iu  Seine  (c). 

85.  —  —  Le  pourvoi  en  cassation,  contre  un 

arrêt  ou  jugement  par  défaut,  n'est  pas  rece¬ 
vable,  si  j  sur  l  opposition  ,  l'exécution  de  cet 
arrêt  ou  jugement  a  été  ordonnée  par  un  autre 
arrêt  ou  jugement  non  attaqué  en  te  ms  utile. 

■doit lard.  C.  Loin  ban - 

ûi  avîit  1807,  —  Cour  de  ca&s.  —  Rejet,  —  Cour 
d "appel  d'Aix  (d). 

87- - Pour  que  la  cour  de  cassation  puisse 

statuer  sur  les  pourvois  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  il  faut  que  la  dé¬ 
claration  de  pourvoi  de  la  part  du  condamné 
et  toute  la  procédure  soient  transmises  à  la  cour 
par  le  ministre  de  la  justice,  aux  termes  de  l'ar¬ 
ticle  45 1  du  Code  des  délits  et  des  peines.  Elles 
11e  peuvent  être  transmises  directement  par  le 
condamné  lui-même. 

Messe! ,  Bourguignon  et  autres. 

17  juin  jtSuG,  —  Cour  de  cass-,  —  Rejet.  —  Gourde 
j usti ce  cr  3  m  .  d  ri  Res  -lUd  n  (ç) . 

88.  —  —  Celui  qui  prouve  que  le  greffier  cri¬ 

minel  du  lieu  ne  tenait  pas  de  registre  pour  les 
déclarations  de  pourvoi,  peut  être  dispensé  de 
justifier  qu'il  a  déclaré  son  pourvoi  dans  le 
délai . 

C.  du  3  brumaire  au  4  7  art.  4  ju  et  447. 

Uonzd  père  et  ils. 

17  messidor  au  7.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet  do  ja  fin 
de  non  receveur  (J). 


(a)  Recuei  I  général  des  lois  et  dos  arrêts,  terme  8.  1 fe  part. , 
page  czS-  1 

{b)  Id. ,  tome  4 ,  IPC  pave,  page  68. 

(*)  Id, ,  tome  1  .  part.,  page  (167. 

(d)  IrJ,  t  tome  7  ,  5e  part.,  page  86. 

(e)  Id, ,  tome  6,  part,,,  page  %#. 

(f)  r,  ïfê  part. ,  page  22^ 
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89,  - - Pour  être  compris  dans  un  pourvoi 

en  c ass  a  ti  o  n ,  i  1  fa  u  r  y  êi  re  iu  dîvidu  1?  I lement  e  a 
nom.  il  ne, suffirait  pas  de  la  fb  nomination  collec¬ 
tive  Br*  autres ,  les  héritiers ,  etc. 

Vai  luire,  C  Mésanges. 

26  thermidor  au  12.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet  de  la  fut 
de  non  recevoir  («)- 

90,  - -  La  dissidence  dVqn nions  entre  ie  di¬ 

recteur  du  jury  et  le  magistrat  de  sûreté,  nVst 
réputée  conflit  qn*  quand  elle  a  lieu  après  le  ré¬ 
gi^  ni  «rit  de  I.j  compétence. 

L'ortlnnrt  iuce  p.ir  laquelle  le  directeur  du  jury 
détermine  la  somme  du  cautionnement  pré  a  la  la 
a  une  mise  en  liberté  provisoire,  net  pas  une 
simple  opinion  susceptible  de  conilit  ;  cest  un 
j  geinem  susceptible  d  cassation. 

Lui  du  7  pluviôse  an  9  ,  ait.  16  ,  16  «t  18. 

I  .eprijef  1er  ùl  LclYaii“oi$. 

9  juin  1S09,  —  Cour  de  çïi^a.  —  Gawation.  —  Cour  d# 
justice  criai,  du  la  Sarthc  (t). 

91,  —  —  St  le  €•  1  tificat  d' i  n  d  i  gen  ce  prod  u  i  t 
avec  la  requête  en  cassa  lion  t  st  irrégulier,  on 
peut  le  régulariser  avant  le  rapport  de  la  requête 
â  l’audience,  —  Ou  peut  le  produire  même  après 
l'expiration  du  délai  pour  se  pourvoir  en  cas¬ 
sation, 

(  'oîsijîiC,  G,  Forgeron, 

1er  fYmutdor  an  9,  —  Gnur  de.  ca&ft.  —  Cassation.  — 
Tri  h.  civil  de  ÏTntlre  (c), 

92,  - —  Celui  qui  présente  tm  certificat  por¬ 

tant  qu'il  ne  possède  aucune  espèce  tl  propriété^ 
rempli .1;  le  voeu  de  la  loi  qui  exige  un  certificat 
d' indigence. 

Lui  du  a  brumaire,  an  j ,  tir  U  17,  —  Lui  du  7  hrunutîr* 

an  S. 

*  Coudai  Ile. 

afi  floréal  an  13.  —  Cour  de  Cass,  —  Rejet  de  la  fin  cîc 
non  recevoir  (d). 

- Un  receveur  particulier  ne  peut  dé¬ 
livrer  un  certificat  d  iruLgenee  pour  dispenser  le 
demandeur  en  cassation  de  consigner  1  amende. 

Loi  du  ît  bru  ni  aire  ;uj  ,j  t  mt.  t-, 

Désvaisu. 

ïï  prairial  an  10.  —  Cour  de  enss.  —  Rejet  (e). 

9).  —  —  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassa¬ 

tion  contre  un  arrêt  définitif ,  lorsqu'on  n'a  pEis 
attaqué  un  arrêt  interlocutoire  qui  préjuge  le 
fond. 

Vaïï-Wyn-h  keiis.  C.  Yaii-Oulrire. 
il  janvier  1 808 .  —  Cour  de  ms.  —  Rejet.  —  Çûyr 
d’ilppd  de  RruxelL^  (^J. 


(d)  Recueil  géûeïal  des  lois  et  de*  urrêtsy  tom }  4  j 

§m  h)1* 

(b)  id, ,  tome  <}t  ire  part,  7  page  487, 

(?)  Lbj  tome  1Z7  i  part.,  page  4G. 

(d)  Id. ,  tome  4,  üe  pan. ,  page  1  j0. 

(ej  Id.  r  tome 4 1  2e  part.,  page  rjS- 
(j)  Id. ,  tome  8 j,  tee  part,  j  page  1 87, 
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«■*5. - Lorsque,  sur  l'opposition  que  des 

parens  forment  au  ma  nage  de  leur  fvlU,  le  tri¬ 
bunal,  au  lieu  de  stamor  définitive  ment  sur  le 
mérite  de  celle  opposition  ,  ordonne  qu'avant 
faire  droit,  la  fille  sera  séquestrée  pendant  six 

mois  citez  une  de  ses  parentes  f  cet  inter  fo  eu- 

taire  est  susceptible  de  recours  en  cassation  avant 
2e  jugement  définitif, . 

€.  proc,  civ.,  art.  45a, 

La  demoiselle  Folrgnîer.  C.  la  dame  Foîîgnicr. 

9  murs  1 809.  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  Coitr 

d7appri  de  Paris  («), 

S§-  —  La  copie  du  jugement  que  le  deman¬ 

deur  doit  joindre  à  sa  requête  eu  cassation  doit 
être  authentique. 

Reglement  de  i73S  * ier*jpart.  ,  ut-  fti  au.  4, 
îVîakau. 

i3  germinal  an  ïî.  —  Cour  de  eass,  (£)_ 

97-  Le  demandeur  qui  a  joint*â  son  pourvoi 

en  cassation  une  expédition  irrégulière  du  juge¬ 
ment  dénoncé*  n'est  pas  déchu ,  si  dans  les  dé¬ 
lais  ü  produit  une  autre  expédition  revêtue  de 
toutes  les  formalités  voulues. 

Rtigkmftn.c-.d-c  1738,  iere  part.  ,  îit.  4  ,  art.  4, 

Vicier, 

19  messidor  ati  t  5,  — *  Cour  de  cass.  —  Rejet  de  ta  Gïi 
de  non  recevoir  {e), 

q$,  —  —  Lorsqu'un  juge  de  paix  qualifie  de 

he R  N  (En  ressor  t  un  jugement  qu'il  aurait  du 
rendre  a  la  charge  de  l'appel  ,  ce  u  est  plus  le  cas 
d  u  reo  ou  rs  en  cassation  :  1  *n  r  t  ici  e  453  ,  Code 
Procéd,  civ. ,  a  établi  la  voie  de  J  appel. 

Lan  1  b  a  ]  ey  o  t  L  e sage ,  C .  V  i  l| em  sa  n  - 
5  février  iflio.  —  Cour  de  estas.  —  Rftjot,  —  Justice  de 
paix  de  Luxe  ml  (J). 

—  (Paix  )  —  Y.  Sj. 

—  (Qualification  ue  jogem^rt.)  —  Y.  98, 

—  (Qualité.  )  —  Y,  75. 

99-  ' —  1  Registre.)  —  Au  iribunaî  de  cassation 
seul  il  appartient  d'ordonner  que  les  jugemens 
qn  il  cas*e  seront  biffés  sur  la  minute ,  et  que  men¬ 
tion  en  sera  faite  sur  le  registre  où  cette  minute 
est  écrite.  —  Un  tribunal  d’appel  n’a  pas  la  même 
faculté. 

Loi  du  3-7  vrn fuse  au  R  ?  rit,  83. 

R'-mirskoirê  de  M.  le  commissure  du  Gouverne  meut. 
19  ptiiivïal  an  11.  —  ÇfwV  de  cuss.  —  Cassation.  ™ 
Xi  ilj,  d^trontlisseiiKiîït  dé  GbadeviUe  (e). 


(a)  Recueil  général  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  9,  ir«  part,  t 
pàgê  201, 

(i)  Id.  j  tome  4i  part, ,  page  1 1 1 , 

(c)  hl.  >  tome  4  »  se  part. ,  page  i56- 

(d)  Id.  3  tome  io3  irc  pat  t.  ?  page 
(fi)  Id. ,  tome  3  ,  &  part,  ,  page  33G* 
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100,  —  (Reqlete.)—  Une  requête  en  cassation 
qui  a  été  reçue  au  greffe  >  ne  peut  être  dans  la 
suite  déclarée  nulle  sur  le  £ondetne#u  qu'ei  le  n  é- 
nonce  pas  comme  pièces  jointes  la  quittance  de 
consignation  de  l’amende  ,  et  la  copie  signifiée 
ou  l'expédition  en  forme  du  jugement  attaqué  , 
lorsque  dans  le  fait  ces  pièces  y  sont  jointe^  * 

Ddarüc.  C-Guyenot. 

27  pluviôse  an  1  r .  —  Cour  de  çass.  —  Rejet  de  la  fin  de 
.non  recevoir  (iz). 

1 01,  —  (  Requête  civile.  )  —  Les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  qui  rejettent  un  pourvoi  ne  sont 
pas  susceptibles  d’être  ultérieurement  frappés  de 
requête  civile. 

Réglement du  aS  juin  17*38,  part.  ,.th,  4  ï  ait,  89; 
babadin  (  les  m  u  tes  )> 

ü  frimaire  an  10 - Cour  de  cass.  —  Rejet '(£). 

îoa,  —  —  Un  chef  de  condamnation ,  toutàïa 
fois  contraire  au  voêu  delà  loi,  et  non  compris 
dans  les  conclusions  du  demandeur,  offre  ui| 
double  moyen  de  requête  civile  et  de  cassation., 

G.  proc.  ci V, ,  air.  480  f  appi. 

La  régie  de  feu  régis  t  rem  cru,  C.  Ràmu$, 
juin  r 81 0.  —  Go  tir  de  cass,  —  Cassation*  *—  Trib^ 
civil  <L  la  Seine  (rj- 

C  RESTtTüTIOK.  )  —  Y.  22  et  85, 

—  (  Sévices.)  —  Y,  47  et  78, 

10/L  — *  (  Si  ori  pic  AT  10  n.)  Un  arrêt  d'admission 

rendu  par  la  ooiir  de  cassation,  section  des  re- 
quêtes  v  ne  peut  être  signifié  à  une  partie  qui 
n'était  pas  en  qualité'  dans  le  jugement  contre 
lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  encore  bion  qti$ 
ceue  par  Lie  eut  du  y  être  en  qualité. 

Lcr  voire.  C.  Marguerite  Longmeî, 

4  ventôse  au  1  u  —  C(>ur  de  cass,  (ci) , 

t 04, - -  La  slgri iH cation  du  jugement  d'admis¬ 

sion  ,  üA^ec  assignation,  devant  la  section  civile 
de  la  cour  de  cassation  ,  doit  elle  contenir  cons- 
Utuiion  d'avocat,  à  peine  de  nullité  P 

Ordoun.  de  1G67,  lit.  3,  art,  3  et  3.  —  C.  proc,  cir.| 
art.  Gï ,  a  sir. 

Thohuand.  C-  Rermauiî-Aaderbach. 

17  brumaire  an  13.  —  Couvée  cass.  (e), 

1  o:l  ~ —  Lorsque  la  par  r  le  con  tre  laquelle  a  été 
obtenu  mi  arrêt  d'admission,  vient  à  décéderf 
la  signiRcation  se  fait  aux  héritiers  sans  qu'il  soit 


(a)  Rocueil  g*nersl  des  lots  il  des  arrêts,  tomé  7  ?  2e  parbr 
page  81  G. 

(b)  Ici.  t  toma.  7,  part. ,  page  S  s  G. 

(c)  Id.j  tome  ro  ,  ire  part. ,  page  298. 

(1^)  ld.  ,  tome  7  ,  ^  par  t . ,  page  S  s  7. 

(e)  Id.  ;  tome  3e  pan. }  page  37* 

*3 
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besoin  d'un  nouvel  arrêt  qui  permette  de  les  appe> 
1er  personnellemen  t. 

C  proc.  CÏV. ,  art, 

Q  nés  te,  C.  Leu  Mile* 

12  Uicmidor  an  ?a.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet  de  la  fin 
de  non  recevoir  («)■ 

- La  partie  dont  le  pourvoi  a  été  êcE 

inis  par  jugement  de  la  section  des  requêtes  ne 
peut  sîgRÎfierïe  jugement  au  domicile  du  défen¬ 
deur  mort  dans  l'intervalle.  —  Fn  ce  cas  >  la  sigrd* 
Beatioiï  doit  être  faite  à  la  persorme  ou  au  domi¬ 
cile  des  héritiers,  encore  que  ceux-ci  noient 
point  notifié  le  décès  de  leur  auteur. 

Ordonn,  de  1667  j  lit.  2  ,  art.  3.  —  Réglement  de  r 788* 

Ier  É  paît,  j  tit.  4  .  art.  3o.  —  C.  proe.  civ. ,  art,  CS  j.  arc. 
Thon  venin  et  cotisons.  Ç.  les  héritiers  Démangé. 

14  nivôse  An,  n .  —  Corn  de  eass.  —  Rejet  (t). 

—  (  Soî  C  LÀTION.  )  —  Y,  4q. 

-  (  SüBSTiTUTîOtf.  )  -  Y,  60» 

—  (  Titre.)  —  Y,  0,  46  et  56, 


(  Ultra  petit  a.) 


Y.  7 
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’V.  Acquittement  (partie  civile  ).  —  Action. — 
Ara  en  d  e ,  —  Amende  (  modération  ) .  — -  A  rbitrage. 
—  Arbitres  forcés.  —  Attroupe  mens  séditieux 
(  charivari ),  —  Autorisation  de  communes,  — 
Autorisation  de  femme  mariée  f  acte  conserva¬ 
toire  ) .  —  Au  tor  i  sa  t  io  n  de  fera  1  n  e  it:  a  ri  ée  ( effet 
rétroactif.  )  —  Au  ton  té  admînscratîve  {chose  jn* 
0e  ).  —  Avocat,  —  Chose  jugée  (  caractère).  — 
Commission  militaire  —  Compétence  (  ùistrnc- 
tion).  —  Conflit  négatif.  —  Conscnptiûn(m?<s/é), 
—Conseil  d  Etat  (  pouvoir  judiciaire  )  —  Contra¬ 
riété  (  chose  jugée  ).  —  Contumace.  —  Cour  spé- 
rsate. —  Degrés  de  Juridiction  (  requête  civile). 
— Délai,  —  Délai  (suspension).  — -  Dépens  [cas- 
sutioTij  —  Divorce  (  rêcoo  c  if  mord) .  - —  Dol  per¬ 
sonnel.  —  Domicile.  —  Domicile  élu.  —  Double 
écrit.  —  Eu regist  rement.  —  État  civil  {filiation). 

Et ranger  (  caution  }7  —  Exception.  —  Excès  de 
pouvoir,  —  Excès  de  pouvoir.  —  (  tribuns  mili¬ 
taires },  ■ —  Grossesse,  —  Injures  écrites  { mé¬ 
moires  ).  —  Intention  { questioji).  Jugement 
interlocutoire.  —  Jugemen t  interlocutoire  (  chose 
J  âgée).  —  Lésion  énormissjme  (vente  ).  —  Lettre 
de  change  à  vu  e(  présentation).  —  Mineur  (délai). 
Ministère  public.  —  Moeurs.  —  Opposition 
{exception).  —  Opposition  judiciaire  ’ ( délai). 
7“  yrdonnânre  (  officiers  de  police  judiciaire). 
7“  (  Pârfîé  civile,  —  Partie  plaignante.  —  Preuve/ 
{  commencement  de  ).  —  Preuve  testimoniale 

^pouvoir  dis  crèftomiaire.)--  Prise  à  parti  e, _ 

■Réconciliation.  —  Récusation  (  règlement  de 

a®  part.  ? 

W  tow*  4:  Impart,  ;  page  g. 


S  à 


CAUSE  CONCLUE. 

juges). —  Réglement  de  juges,  — Réglement  de 
juges  (compétence  )  —  Relief  de  terns.  —  Rente 
féodale  et  foncière  (  qualification  ).  Requête  ci¬ 
vile  (chose  non  demandée),  —  Requête  civile 
{fin  de  non  recevoir  1,  —  Requête  (  ministère 
public.  )  —  Séparation  de  biens  (  convention  ),— 
Séparation  de  biens  {preuve).  —  Signification 
( Huissier)-.  ~  Société  en  corn man dite  {carac¬ 
tère  y  Substitution  vulgaire  f  enfans  a  naître). 

—  Sûreté  publique  (  réglement  de  juges  ). — Sus- 
p  ici  on  légitime  (  règlement  de  juges).  —  Testa¬ 
ment  { lecture  ).  —  Testament  (  révocation  ).  — 
Transaction  (  chose  jugée  ),  —  Tente  (propriété.) 

CASSEE.  Y  Pays  réunis  (  Kell ), 

CAUSE., 

1 .  —  (Obligation)*  —  Encore  que  l'obligation 

sur  une  cause  fausse,  soit  nulle,  tout  aussi  bien 
qu  ^  s'il  n’y  avait  pas  de  cause  t  on  ne  peut  anul- 
ler  une  obligation  dont  la  cause  exprimée  est 
fausse  f  si  dans  la  vérité  elle  a  une  cause  réelle. 

—  Ainsi  ,  l'obligation  causée  pour  prêt ,  souscrite 
par  un  mandataire  ayant  pouvoir  de  consentir 
des  obligations  et  billets  relatifs  au  commerce, 
du  mandant,  est  valable*  s'il  résulte  de  faveur 
des  parties  quelle  a  pour  cause  réelle  un  solde 
de  compte  relatif  à  ce  commerce. 

C,  BT.  ,  art.  1987  ,,  1988  et  TgSt),  apfl. 

SauloD,  C.tloïtrdfm  eiGuiflot, 

S  juillet  I&op  —  Cour  de  cas  s.  —  Rejet.  — Cour  d'appel 
d'Angers  (a). 

s-  — —La  cause  d'une  obligation  est  su  ffîsain- 
raent  prouvée  par  ces  mots  :  Je  recormms  de- 
voir.  —  Dans  ce  cas  ,  le  débiteur  est  réputé  avoir 
fait  un  contrat  de  prêt  de  consommation. 

C.  !VPJ  art.  tiSt  ci  suïv. 

Les  héritiers  Bouron,  C,  h  demoiselle  Brodeî- 
20  floircàl  au  r o.  —  Cour  <Pfippcl  séant  i  Paris  (6)« 

5-  — •  —  Lorsqu'un  contrat  public  est  attaqué 

comme  étant  sans  cause*  on  fait  sur  une  fausse 
cause*  c'est  à  celui  qui  en  demandé  la  nullité 
sous  ce  préiexte  d'établir  ses  allégations,  — 
Risques -ïâ  ,  la  cause  énoncée  dans  l'acte  est  pv-i-- 
sumée  véritable. 

Le  tort  C.  b  Tfinvc  Goupil. 

C.  H. ,  art.  n  3t . 

n.  mai  iSùS.  —  Cour  df  appebsean  t  i  Paris  p). 

—  Y,  Livres  de  commerce  (  lettre  de  change  . 
—  Simulation.  —  Tiers  porteur  {  obligation  )■ 


CAUSE  CONCLUE,  V,  jugement  contradic¬ 
toire. 


(#}  Recueil  généV.  dit  lois  et  des  arrêts*  eoïvc  7  ,  ife  î^f 
page  371, 

(h)  Id.  *  tome  7 ,  se  part.  ;  page  817. 

(c)  Id. ,  tome  7  ,  2e  part.  ,  page  81 3, 


É 


CAUSE  FAUSSE. 

CAUSE  FAUSSE. 

—  Le  contrat  par  Lequel  une  personne  s* obli  ge 
à  une  prestation  envers  une  autre  personne  qui 
lai  cède  ses  droits  f  d'être  pourvue  d'un  office , 
«'est  point  un  contrat  sur  fausse  cause,  ou  sur 
une  cause  illicite* 

C.N. ,  ait*  i  i3i ,  anal, 

Joly,  C.  Dutçrne. 

#4  février  1807.  — Cour  d'appel  suant  ïi  Bruxelles  (a), 

—  Y.  Compromis  (  nullité  ).  — Simulation, 


CAUSE  ILLICITE.  Y.  Convention  illicite.  — 
Eraude  {preuve  testimoniale).  — ►Lettre  de  change. 

CAUTION.  —  CAUTIONNEMENT, 
a,  —  Loi  sur  le  cautionnement. 


ai  ventôse  an  19.  (  1/1  février  iSo4)> 
M.  TreilLiard  (/,). 

—  (  Armateur..  )  —  Y.  3. 


discours  de 


2,  —  La  caution  d'un  fermier  qui  ,  après  la 

faillite  de  l'obligé  principal  ,  et  !a  résIliaLiorr  de 
son  bail,  obtient  d'étre  mis  aux  droits  et  aux 
charges  du  fermier ,  reçoit,  un  véritable  trans¬ 
port  ‘de  d roi Ls  T  soumis  a  un  drok  proportionnel 
d'enregistrement. 

Loi  du  9.?.  frimaire  an  7 ,  ui t.  69. 

Là  régie.  C,  (srnilk. 

28  févi’i  t' r  t  80  8,  —  C  ou  r  de  cass ,  —  C  a$$  à  t  i  on .  —  T  nb  ■ 
civil  du  Lyon  (e). 

2  bis*  —  {  Chose  jugée.)  —  La  caution  ne  peut 
être  poursuivie  a  rai  on  d  une  même  obligation 
dont  le  principal  obligé  a  été  j  udlei  a  bernent  re¬ 
laxé. 

C.  N.,  art.  aoSfi,  akal. 

ViiicunL  et  O  >  cl  Crûtes  ei  Ravroîs,  C,  le  commis- 
sa  ire  general  de  Marseille. 

39  brumaire  ân  12.  —  Cont  de  cass.  —  Cassation.  — 
Tvîl>.  tio  paix  de  Marseille  fie/), 

5.  —  (  Cou  usé.  ) - La  caution  fournie  par  un 

armateur  en  course,  n’est  ternie  que  des  dom¬ 
mage  s-intérêts  et  de  râmcndë  v  elle  ne  répond 
point  de  la  restitution  clé  ce  qui  a  été  pris  illé¬ 
galement, 

Lû  capitaine  Booyjsen*  C.  fa  caulion  de  Parmateur 
du  corsaire  de  la  Revanche. 
iS  nivôse  an  i3*  —  Cour  de  cass.  —  Réjet.  —  Cour 
d'appel  de  Pau  (c), 

—  (  Délai*  )  —  Y.  ô* 

4*  __  (Discussion  )  —  En  cas  d’obligation  cou- 

(a)  Recueil  gifocvaHes  lois  et  des  arrêts  ,  tome  7 , 3e  part- , 
page  258, 

tome  7  ,  a*  part. ,  page  §69 

(c)  id. ,  lo me  8  ,  ïre  part.,  page  1G4, 

(d)  ld . ,  tome  7  ,  3*  part. ,  page  821. 

(e)  id. ,  tome  7, 2e  patt. ,  page  ®1®' 


CAUTION.  -  CAUTIONNEMENT.  1 

tractée  par  un  débiteur  de  payer,  tonte  fois  qu'il 
serait  par  justice  ordonné ,  la  caution  ne  peut 
être  poursuivie  qu  après  un  jugement  obtenu 
contre  le  débiteur  principal  ,  encore  que  cette 
caution  ait  renoncé  au:c  bénéfices  des  cautions  % 
et  notamment  au  bénéfice  Tordue, 

C.N.  ,  an,  2021  ,  AffAL, 

Biroio.  C.  Frôla. 

6  pluviôse  an  ïs.  —  Cour  d'appel  séant  à  Turin  (a). 

5*  —  —  Ayant  le  Code  Napoléon ,  le  créancier 

n'était  pas  tenu  de  discuter  le  principal  obligé, 
si  la  Caution  ne  T  avait  pas  demandé* 

C*  N,  ,  art.  2302  Cl  2203. 

Les  liûr.TasTlu  r<  au-Dcspietiercs,  G,  les  hêr.  FrccincU 
i  2  jjmvicr  eSv&.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation ,  —  Cour 
«"appel  d'Orléans  (&), 

d, - L’excep'ion  de  discussion  est  purement 

dilatoire  ;  en  conséquence  elle  doit  être  propo¬ 
sée  dés  l'entrée  de  la  cause. 

Encore  que  le  créancier  soit  resté  très-long- 
teuis  sans  poursuivre  le  débiteur  principal,  et 
que  celui-ci  devienne  insolvable,  ce  n’est  p  $ 
mie  raison  pour  présumer  qu’il  a  été  payé,  et 
de  décharger  la  caution  sous  ce  seul  prétexte. 
—  Ici  s'applique  par  analogie  l'article  C.  N, 

Là  denibLdlê  CbàtciÉîaci;.  C.  In  dempîsclle  Cîmspj  . 
2i  avril  1 8uG.  — *  Cour  d’appel  s  tient  k  Paris  (c). 

—  (  Divise  eiuitê.  ) —  V.  26, 

7,  —  ( Dot*  )  —  Selon  les  lois  romaines  ,  le 

fils  de  famille  pouvait  être  caution  de  son  père 
pour  La  restitution  de  la  dot. 

L.  10,  J  3  3  ff.  da/Ule  iussoribusr —  C,  N, ,  art,  i55o, 

:  B  i  rida.  C.  Caroclh. 

1 1  février  1807.  —  Cour  d’appel  séant  àTurm  (d). 

6-  —  (  Effet  rétroactif.  )  —  La  question  de 

savoir  si  la  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur 
principal ,  est  subrogée  aux  droits  du  créancier, 
doit  être  jugée  d'après  les  lob  existantes  à  l'é¬ 
poque  du  paiement. 

C.  ~N.  7  mt.  %  et  2029,  am  aï,. 

Pvcixe, 

ï septembre  *8o8*  “  Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  Goût 
d’appel  <U  Nanci  (e) 

9.  —  —  L'époux  donataire .d'usufruit  sous  l'em¬ 

pire  d'un  statut  qui  le  dispensait  de  fournir  cau¬ 
tion  ,  n'esi  pas  tenu  d'en  fournir  une ,  quoique 
ie  droit  d'usufruit  ait  été  ouvert  sous  l'empire 
du  Code  Napoléon. 

C*  IN, ,  ait.  2  et Goï, 

Lagardère.  C*  Gantier  (  tes  mineurs  T. 

29  avril  1809.  —  Gour  d’appel  séant  à  Bordeaux  (  f )* 

V.  21*  . 

(a)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tome  partes 
page  638. 

(Zf)  Id  ,  tome  S  3  ïrfl  part. ,  page  ï  tt . 

(e)  Id,  ,  tome  7,  3*  part- ,  page  819, 

«5  Id. ,  tome  7 ,  3e  part. ,  page  347. 

(e)  Id. ,  tome  8  !  1 re  part.  t  page  45t. 
if)  Id. ,  tome  9  i  z*  parc  ,  page  3 17. 


. 


*  4o  CAUTION.  -  CAUTIONNEMENT, 

10t  — „  (E^^GisTurMEHT.)  —  Celui  qui  sest 

rendu  caution  d'une  obligation  *  ne  peut  f  par 
cela  seuL ,  et  sans  une  stipulation  particulière , 
être  poursuivi  pour  le  paiement  des  droits  d  en¬ 
registrement  dont  est  passible  cette  obligation. 

C.  N-.,  ait.  acnG,  ajoVx, 

Les  frères  Arçbinaid.  C,  R\dmiimtmi*>u ne  1  esre- 
gktmnetu  et  des  domaines. J 

6  octobre  .üjfcft  —  Coin  <k  eass.  —  Çaÿsatîoii-.  —  1  nb. 
de  ÏSisnuf  p/). 

li,  (  Etr.a»g.er.  )  —  Les  étrangers  adju¬ 
dicataires  dans  une  matière  pour  luqueHe  il  y 
a  recours  au  conseil  d'état  ,  ne  peuvent,  pen¬ 
dant  U  délai  du  recours,  faire  exécuter  les  ju¬ 
gement  rendus  à  leur  profit  qu  en  donnant  cau¬ 
tion. 

7  février  1809  >  —  décret  impérial  (h), 

12  _ _ En  matière  de  commerce  ,  la  cau¬ 

tion  judicat  <m  sol  jjj?  i  ne  pouvait  (avant  le  Code) 
être  exigée  d  un  étranger.  *—  L art  i6  ,  C.  N-, 
ifest  pas  introductif  d’un  droit  nouveau. 

Diilmari.  C.  Paici it  .  Mëngpl  eLGoffart, 

3o  ûvréà  an  io,  —  Coût  d’appel  séant  à  Paris  (é). 

i3. - L'article  tfî  du  Code  civil  qui  oblige 

les  étrangers  à  fournir  la  caution  jitditatum solvU 
n'est  pas  applicable  à  Lé t ranger  qui  poursuit , 
contré  un  français  ,  l'exécution  dun  titre  paré 
et  exécutoire. 

Pourvoi  de  Sabatier. 

G  avril  1S07., —  Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  Cour  d’appel 
de  Paris  (d). 

i7p  —  —  L’étranger  qui  est  condamné  à  don¬ 
ner  caution  de  payer  le  jugé  ,  peut  fournir  dette 
caution ,  soit  par  fidéjusseurs  ,  soit  par  la  con¬ 
signation  d'une  somme  d'argent. 

C.  N.,  art.  iG,  AtfAJ,*  — C..prûc.  eir. ,  art.  iO&H  167* 
Air  al. 

Benjamin,  C.  Boutiny. 

il  ttivcpse  an  —  C imr  de  enss.  —  Rejet,  — Trîb. 
séant  b  BruxHîcs  (e). 

—  (Faillite.)  - —  V.  a-. 

1 5,  — -  (Femme.')  —■  Les  cautionnemens  sous¬ 

crits  par  une  femme,  sous  l'empire  du  sénaïus- 
consulte  Tellêien  ,  sont  bons  et  valables*  si  de* 
puis  la  publication  des  titres  do  Code  civil,  des 
obligations  ûonverUio/mellcs  et  du  cautionna- 
ment*  la  femme  les  a  ratifies }  soit  par  elle-même  3 
soit  par  procureur. 

C.  Ff ,  a  ri.  1 1?3  et  T  i  ÿ4* 

GaJjaUana.  C.  fadaMC  Vajprega. 

23  février  1807.  —  Gour  d^ppd  sfaiu-h  fui  in  (J). 


{à)  Recueil  général  des  lois  et  det-mreu,  tome  G,  i  r«  part. , 
B^Sé  4  38. 

(é)  Id. ,  ioen.  9,  2*  part, ,  page  70. 

(cjld.,  tome  7,  3e  pan, page  818, 

(à)  Id. ,  tome  7  ,  ire  pmi.,  page  3o8- 
(e)  Id. ,  tome  4,  ^  part*  >  49- 

\f)  W«>  tom  7  i  2epürt.  ;  page  Si  B. 


CAUTION.  -  CAUTIONNEMENT. 

l .6  , - À  van  1 1  '  ab  roga  tidn  d  u  sma  tns-r  on  .si  il  t  e 

Velléïen  ,  Ja  femme  qui ,  par  suite,  d'une  procu¬ 
ra  lion  de  son  mari  avait  vendu  un  bien  appar¬ 
tenant  à  celui-ci  ,  et  s- était  obligée  personnelle¬ 
ment  a  garantir  F  acquéreur  de  toute  éviction, 
pouvait  invoquer  ce  sênams- consulte  ,  lorsque 
l'acquéreur  ,  évincé  par  les  héritiers  du  mari 
(sur  le  fondement  que  la  procuration  en  vertu  de 
laquelle  la  vente  avait  été  faite  *  ne  contenait 
pas  réellement  le  pouvoir  de  vendre) ,  venait  exer¬ 
cer  son  recours  contre  elle. 

C.  1$.  y  tirl.  unit  ,  anal. 

La  veuve  Làgiude.  G.  fïessakfi. 

2  messidor  nn  (\ .  —  Caur  dte  euss, —  Cassation.  — •  Tri  la . 
civil  de  iNkt  bomieâ  (a). 

37.  —  —  La  femme  du  pays  de  droit  écrit  est 

réputée  simple  caution  et  avoir  souscrit  un  eau- 
l  i  onne  ment  nul,  en  co  re  q  u  '  ell  e  dé  c  1  a  re  sou  sert  re 
une  obligation  principale  ,  si  la  cause  de  l'obli¬ 
gation  ne  lui  est  pas  personnelle* 

C.  TN.  J  atL  Hit  J  I  J  AH  AL. 

Liiga  relie»  C.  la  veuve  Dupin, 
là  ventpap  :m  g.  —  Cour  dç  cass.  «—  Rejet.  —  Cour 
<Rappd  tic  ïkrtkaux  (i). 

18.  —  ’ —  Le  sénatus-consu  1 1  e  Velléïen ,  qu  i  dé¬ 

fend  a  la  femme  de  cautionner,  prohibe  même 
l'acte  d’une  mère  qui  c;ai  donnerait  son  fï]$  pour 
le  faire  sortir  de  prison. 

Loi  pémali.  lï,  ad  ï^elleittmmi. 

La  daine  Paysan  t.  C.  Rcnaid  et  Lcnormand. 

2  nivôse  an  .  Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Caen  (c). 

rq. - Le  camionnement  solidaire  de  la 

vente  <Tun  bien  dotal  }  est  valide,  quoique  1  alié¬ 
nation  de  la  dot  ne  le  soit  pas. 

Coutume  d1  A nvcrpnc  ,  du  t  j  ,  ajt*  3.  —  Loi  17  ôtt  fîfg. 
f/x;  furula  dotait.  — .  PîovctleÛi }  eh.  1 }  §  -j.  —  C,  N.,  art. 

).a(k>  i'I  HO  13  .  AN  Aï.. 

Pourvoi  fies  Ldri tiers  Chalvtri. 

3i  nifti-s  1807.  — *  Onu  de  cass.  —  Rejet.  —  Ccmr 
d’appvJ  tlt  Riom  (d). 

jao.  —  —  Ce  n'est  pas  l'article  217  du  Coda 
civil  qui  a  abrogé  le  sénauis-comultc  Velléïen  j 
c'est  plutôt,  la  lcd  du  24  pluviôse  an  1 2 ,  placée  dans 
le  Code  ,  sous  le  Litre  du  CmuionnemènL 
La  du  me  Ménager.  C.  imiter, 
ï  1  frimaire  an  cf. —  Cour  d'appel  scam  b  Paris  (c). 

ai.  —  —  La  femme  mariée  sous  l'empire  de 
la  Coutume  de  Horinaiidie  ;  qui  prohibait  tout 
cautionnement  de  sa  part,  peut  cautionner  vala¬ 
blement  depuis  le  Code  Napoléon. 


(à)  Recueil  -gén.  des  lois  ei<k& 'ùxrét*,  tomu  1 ,  i^  parLÎe, 
pages  82, 

(b)  id.,  tome  1  ?  a*  pan..,  page  6^5. 

M  bb  ,  louie  1  |  paît. ,  page  63 j. 

(d)  Id.,  tome  1 l  v  part,  ?  page 
bO  ld .  ;  tome  G,  3e  par  lie,  page  33. 


CAUTION.  —  cautionnement; 

Toutefois  1 '.obligation  ne  peut  être  exécutée 
eut  ses  biens  dotaux. 

C ♦  No  art.  n4,  ï 43 T'  et  iSS4', 

Le  vacher  -  C,  ÏH-jcmU" 

{fevfik'f  i8ûâ.  —  Cour  d’appel  séant  à  Koutn  (<r)* 

—  —  Id, 

Worbc,  C  Leduc. 

3.^  Juin  18119.  —  Cour  d'appel  séant  h  R«u$n  (&). 

'  -  (  INSOLVABILITE  SOHYENUl-,  )  —  V.  6 , 

— .  (  ÏUJDXCl  AIRE-CAUTION*) Y,  2,$  bis. 

22.  —  (  Lî’uuti  m  ïi.  )  — -  Le  cautionnement  con¬ 

senti  par  un  père  >  d’une  dette  de  son  Bis  envers 
un  tiers  de  bonne  foi,  ne  peut  Y  apres  le  décès 
du  père  j  être  attaqué  par  ses  autres  enlàhs  ,  sons 
prétexte  qu’il  grève  leur  légitime, 

C.  TV.  ,  art.  20  i  1  rt  lot  7. 

lîci  ccyre,  C.  Ci ûlleiiûn  ,  femme  NTacTsiH, 

5  avril  îS'K).  —  Cbiu-  .de  uass*  —  Càs&ackm,  —  Cotir 
'  d’appüi  <ïê  Pas  h  (c). 

20,  —  (  Liberté.)  —  Lorsqu  km  1  revenu ,  mis 

en  liberté  provisoirement  sous  caution,  vient  à 
être  condamné,  La  caution  n'est  déchargée  qu  au¬ 
tant  que  le  prévenu  ne  se  soustrait  pas,  parla 
fuite  ,  à  Inexécution  du  jugement. 

C.  du  3  brumaire  :m  \  ,  ai  t,  2ïa. 

Fou  mû  du  commissïme  du  Gouvcpitumcnt  près  ïc 
Erïl(.  criiii'.  du  Jura. 

17  germinal  an  10.  —  Coin  du  ças*.  —  Cass,  —  ïïib* 
triai,  du  Jura  (if). 

24.  — ■  —  Le  directeur  du  jury  qui  a  rendu  une 

ordonnance  contre  la  caution  d  un  prévenu  , 
constitué  en  défaut  de  se  représenter  à  justice 
pour  l’exécution  du  jugement  rendu  contre  lui, 
peut,  rapporter  cette  ordonnance  et  libérer  ïa 
caution,  lorsque  le  condamné,  après  avoir  fait 
défaut,  vient  se  constituer  volontairement  pri¬ 
sonnier  et  subir  su  peine* 

Loi  du  3  brumaire  un  /j  ,  art.  tvia. 

10  octobre  iSo3  ,  —  décîs.  du  ministre  du  la- justice  (e). 

—  (  Mandat.  )  —  Y*  16’. 

—  (  Négligence*)  —  Y*  G* 

s5*  —  (Prises.)  —  Les  décisions  du  conseil 

des  prises  so%t  exécuï  cires  sans  bail  de  caution* 
22  décembre  iÇny  et  11  janvier  i  S  >8 ,  —  avis  du  Con¬ 
seil  cTEuu  (/). 

a6*  —  (Quotité*)  Celui  auquel  une  somme 

doit  être  payée  >  moyennant  bonne  et  suffisante 
caution,  ne  peut  exigée  aucune  partie  de  U 
somme  5  shi  ne  présente  une  caution  en  état  de 


PO  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  ?  lusnc  9,  &  part* , 
ftSges  35cj 

Ci)  Id,  ,  tome  9,  à&  part. ,  page  097. 

(c)  Id, ,  tome  9,  i™  pav.u ,  page-  2  [7, 

(d)  Id. ,  tomte  s,  2e  part. ,  page  363- 

(e) ïd. ,  tome  9,  2  e  part.  ,  page  id. 

(J)  lé,  J  torns  8  J  2*  part..,  page  99, 


CA  UTION*  -  CAUTIONNEMENT*  1 4 1 

répondre  pour  la  totalité  du  paiement  ordonné 
sous  Caution* 

C.  TM .  ,  art-  £pi.$-. 

Garda.  C.  Ronald i . 

19  décembre  i8c(j. — Cour  (Rappel  séant  à  Turin  (a), 

27.  —  (  Responsabilité.  )  —  La  caution  d'un 

armateur  on  course  ,  n’est  pas  dé  plein  droit,  et 
sans  stipulation  expresse,  responsable  envers  la 
caisse  des  invalides  marins  de  ce  qui  lui  revient 
du  produit  des  prises  faîtes  par  le  corsaire*  ■ — 
A  cet  égard  ,  les  dispositions  de  l’ordonnance 
de  -\GHi  ,  et  de  la  loi  du  iS  thermidor  an  5  , 
ne  peuvent  être  entendues  que  dans  le  sens  de 
Ta  aide  7  delà  déclaration  du  premier  février  1 65o* 
Le  préfet  maritime*  C.  Amyot, 

26  août  1807.  —  Corn  de  cass.  —  lie  jet.  —  Couf 
d*ap  pd  d’Aix,  (é). 

28*  —  (  Société  en  p  articipation.  )  — Dans 

une  société  en  participation  de  bénéfices  ,  celui 
qui  fournit  les  fonds  à  fassocié  qui  a  l'agence 
ou  direction  ,  est  propriétaire  des  marchandises  , 
et  meme  du  prix  des  ventes  de  ces  marchandises , 
jusqu  à  concurrence  des  avances  faites,  • —  En 
permettant  que  l'agent  de  la  société  touche  le 
prix  des  marchandises  qu’ïi r revend  >  le  fournis¬ 
seur  de  fonds  fait  de  nouvelles  avances  ,  qui 
tombent  sous  le  cautionnement  prêté,  pour  avan¬ 
ces  à  faire  en  deniers  au  meme  agent  de  la  so¬ 
ciété* 

La  maison  de  Rroëta.  C.  Héyns  pèïe. 

i  A  mars  1 808 .  —  Cour  d’appel  seanu  à  Ikuldles  (e)* 

Æïj.  —  Solvabilité*)  —  Si  la  solvabilité 
d’une  caution  judiciaire  n'est  pas  contestée,  Us 
tribunaux  ne  sont  aucunement  assujétis  à  suivre 
un  mode  particulier  de  vérification,  poufc  cons¬ 
tater  la  suffisance  des  biens. 

Le  cautionnement  judiciaire  n’est  pas  nul  pour 
a  v  0  ï  r  é  té  so  us  c  r  1 1  a  van  l  q  if  u  n  j  u  ge  in  e  n  t  p  rêalab  l  e 
ait  admis  la  caution.  —  ÏLaitleurs  il  n'est  pas  né¬ 
cessaire  à  sa  validité  qu’il  renferme  de  la  part  de 
la  caution  une  soumission  expresse  à  la  contrainte 
par  corps* 

C.  TN.  ,  art.  20^  et  206 1  * 

Bïfïi-ii  y.  C.  Nîcyer* 

üS  mai  180 G. —  Cour  d’appel  $ êant  à  T üri «  (d) * 

—  (  Subrogation.  )  —  Y*  S* 

£9.  — *  (  Surench ère*  )  —  Le  créancier  suren¬ 

chérisseur  doit  ,  à  peine  de  nullité  ,  désigner  la 
caution  dans  l'acté  même  de  surenchère* 

C.  N,  ,  art.  an 85:— C,  Proc,  eiv. ,  art.  833,  *  mü- 
I^ic-fîîas^  Joj^sc  Sccos.  C. 'Vaurchnem  e:  ta  femme. 

23  dêreuibrc  1807.  —Cour  d’appel  stant  à  lÿiuxçiks  (e1)*. 


fé)  h&eueil  gJuênd  des  lots  et  des  aivèts,  toni.G,  ^  part,, 
page  781. 

(b)  Id. ,  tome  7  ,  ü*  part. ,  page  S 18* 

(e)  Id. ,  tome  8,  2*  part. ,  page  ioo* 

(d)  Id. ,  tome  6,  s*  part, ,  page 

(e)  Id.  7  tome  8,  2^  part. ,  page  .jSi 


4*  CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE. 

3o,  —  —  ïd. 

Bau^raodv  C.  Soranmîra. 

4  janvier  1S09.  —  Cour  de  ca$$,  —  Rejst,  — Cour  dhip- 
P  et  do  Paria  (a). 

ou  —  (Terme,  )  —  Celui  qui  sest  engagé* 
comme  caution,  à  faire  représenter,  dans  mi 
certain  délai ,  des  meubles  que  le  créancier  a  con¬ 
senti  de  laisser  chez  son  debiteur  sons  cette  con¬ 
dition  ,  est  indéfiniment  tenu  de  [  obligation  con¬ 
tractée  ;  c  est  à-dire, qu’d  en  est  tenu,  même  après 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  la  représenta¬ 
tion  des  meubles  devait  avoir  lieu, 

C  ■  N.  ,  min  2 1}  I  \  J  ANAL, 

Ducoo  et  Bcrtoliup-. 

3  messidor  au  io.  —  Coût  d*app«l  séant  h  Turin  (&}* 

3a,  —  (Usufruit*  )  —  La  simple  espérance 

qo’a  la  femme  d’un  gain  de  survie  en  usufruit, 
Tautorise  à  demander  caution  pour  sûreté  des 
meabïeà  et  effets  mobiliers  qui  font  l’objet  de 
son  droit  éverttueL 

C.  N.,  aà.Soô,  i5iSçtai35. 

La  dame  Dispoel.  C.  Biehv. 
zù  nov.  1807.-- Cour  d'appel  s/aàt  b  Bruxelles  ,(<?), 

v.  a. 

—  V.  Absence  (  présomption  ).  —  Agent  de 
changé-  —  Agent  de  duuge  {fait  de  change). 

—  A)imens,  —  Approbation  d'écriture. _ Com¬ 

pétence  {  appel  ).  —  Contrai:,  te  (  régie  des 
domaines  J.  — ■  Contrainte  par  corps  (  nourri- 
tares).  —  Divorce.  - — -  Divorce  (  mesure  coa- 
sercatiirej.  —  Dot  ( aliénation}.  —  Dot(j-é- 
partuioïi).  —  Elargissement  provisoire.  —  En¬ 
chère  caution).  —  Enfègîstrejüeru „  —  Enregis¬ 
trement  (subrogation).  — 'Etranger,  —  Execu¬ 
tion  provisoire.  —  '.Faillite  (  effets  h  terme  ). 

—  Héritiers.  —  Inscription  hypothécaire.  —  Ins¬ 
cription  hypothécaire  { capital ), — Liberté  pro¬ 
visoire.  —  N  0  val  ion  f  q  uittan  ce  JL  —  Gf fi  ce 
(  remboursement  j.  —  Prescription  (  endosseurs}. 

—  Prises  maritimes.  —  Prises  maritimes.  —  Prises 
maritimes  ( courses ).  —  Privilège.  —  Rem e  fon¬ 
cière  et  Féodale  (  rachat  j.  —  SiuLcûndüit  {cau¬ 
tion  }.  —  Steliïonat  {caractère J. —  Puisse  (nr- 
baii).  —  Subrogation.  Surenchère..—  Usu¬ 
fruit. 

» 

CAUTIOjSTNEMEiSrT  DE  TITULAIRE. 

*■  U“  (Affectation,)  —  Les  càitionnemens 
fournis  par  les  agens  de  change  ?  avoués ,  gref¬ 
fiers ,  huissiers  et  commissaires-priseurs,  sont  af- 
reetes  dans  S  ordre  qui  suit  :  iy  a  la  garantie  des 
malversations  que  ces  personnes  pourraient.  corn- 


V™  s&àr.  des  lois  et  des  arrêts,  tome  g,  ,« 

0 1<1-,  !ome  3 j  a'  paî  t, ,  page  563, 

(<■)  Id.,  tome  ;  ,  a*  part. ,  page  3i<i. 


CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE, 

mettre  dans  leurs  fonctions  ;  a*  au  remboursa 
ment  des  fonds  prêtés  pour  tout  ou  partie  des 
cauLiounemens  ;  3,J  Subsidiairement  au  paiement 
dans  l'ordre  ordinaire  do  tous  autres  créanciers. 

Loi  du  s 5  nivôse i3,  (a). 

R*  —  (-Déchéance.  )  —  II  y  a  Keu  à  déchéance 
contre  les  g  ce  fiers  des  juges  de  paix  et  des  tri¬ 
bunaux:  de  police  ,  en  retard  de  verser  au  tré-' 
sor  public  leur  cautionnement. 

Lui  du  ±  S  Qorèal  an  ro. 

z 7  prairial  au  10,  — *  àrxétt  des  Consuls  (à), 

3,  —  (  Droits- r  insris,  )  —  Les  caution  ne  mens 
en  numéraire  des  receveurs  particuliers  de  la  ré¬ 
gie  des  droits  réunis ,  sont  considérés  comme 
des  consignations ,  représentatives  des  caution¬ 
ne  m  em  e  n  i  m  met ife I  es  q u c  c  es  v  ece  v  eu  rs  s  on  tt  en  us 
de  fournir,  en  exécution  du  décret  impérial  du 
29  ■août  1807.  —  Ils  sont  affectés  à  la  garantie 
de  la  gestion  du  titulaire,  et  il  ne  peut  être 
formé  sur  ces  cautionneumris  d'opposition  mo¬ 
tivée  T  aux  greffes  des  tribunaux  de  première 
instance  ,  mais  seulement  a  la  caisse  d'amortis¬ 
sement. 

a  jèî  iSoS, — décret  impérial  (c). 

4-  “7  (Enregistrement.  )  —  La  loi  du  zz 
frimaire  an  y,  qui  assujétît  à  un  demi -droit 
proportionnel  les  cautionnement  des  comptables 
envers  lu  république,  s’applique  aux  eau  nonne- 
mens  immobiliers  que  tes  Comptables  fournissent 
eux- mêmes  ,  comme  aux  cautîomiemens  de  céUê 
espèce  fournis  par  des  liers, 

Los  du  novembre  1790,  an.  7,— Loi  du  au  frimaire 
aa  7  t  a  t.  (i8  cl  69 ,  j  a, 

L’ridrtiniîstraciaii  de  l’ en  régi  £  iw  rue  ni.  C.  Gibcrt. 

1 1  t  Mi.iâ  tt  issi  iA.  —  Cour  de  cass,  —  Cassalion.  — 

i  s  tlj.  du  Beauvais  ( d ). 

5,  —  (  Oblicatiow.  )  —  Décret  impérial  con¬ 
cernant  les  obligations  souscrites  par  les  titu¬ 
laires  de  cautionnement ,  d’après  les  lois  des  7  et 
27  ventôse  an  S. 

7  lüai  18  jS  (g* 

6.  ~  (Quitus.)  —  Les  huissiers  et  commis- 
saires  priseurs  ne  peuvent  réclamer  le  reupour- 
sement  de  leur  cautionnenÉsut  sans  produire  un 
certificat  de  quitus  des  ventes  dont  ils  auraient 
été  chargés. 

z  \  mars  1.809*  —  décret  imper  In/  (j). 


(ai  Bccucil  gcn«r.  tlc^  hn$  ci  dés arrèis,  lomc  5,  part, 
page  >4$ 

(b)  M.  j  tome  s,  3e  pan. ,  page  21 3* 

(c)  Id. ,  tome  8  f  pati. ,  pa^e  282, 

(d)  Id. ,  tome  4?  ire  part.  p  page  iSq* 

(c)  Id.  j  tome  84  jic  pan. }  page  ao3. 

(J)  iiï,  j  tome  10  y  2*  pan. ,  page  55o. 


CENS. 

CENS. 

—  (RifcSTB  foncière.  )  —  Les  cens  réservés 
comme  seigneuriaux  sur  des  francs  alleux  roturiers 

régis  par  la  coutume  d'Auvergne  }  sont  toujours 
réputés  simples  rentes  foncières, 

JaUoux.  G,  Httguét. 

at  brumaire  ari  ï  4 .  —  Cour  do  cass.  — Ko  jet.  —  Cour 
tV appel  de  Riom  {«), 

—  Y.  Rente  foncière  et  féodale.  —  Rente 
foncière  et  féodale  (  empîtyièose  J .  —  Rente 
foncière  et  féodale  (  nie  lange  )■  —  Rente  fon¬ 
cière  et  féodale  (  qualification,  JL 

CENSURE.  Y.  Magistrat  {  déclaration  men¬ 
songère),  —  Pouvoir  censorial  {juges), 

CERTIFICAT  D  INDIGENCE.  —  T.  Cassa¬ 
tion* 

CERTIFICAT  D’ORIGINE. 

—  ( Douanes.)  —  Décret  impérial  qui  fixe 
le  droit  a  percevoir  par  les  consuls  ,  pour  cer¬ 
tificats  d’origine, 

r  i  défit'  *$o8  {/>). 

_  y.  Douanes.  —  Douanes  (  transit  J.  — 
Gènes. 

CERTIFICAT  DE  VIE.  V.  Etranger  (  rente 
viagère)-  —  Expropriation  forcée.  —  Rentes 
viagères  {arrérages  ), 

CESSION.  —  CESSIONNAIRE. 
yw  —  (  A ff et-  )  ■ — '  Dans  le  cas  où  le  porteur 
d’effets  négociai) les  obtient  une  sentence  à  son 
profit,  et  cède  ensuite  les  effets  dont  il  se  trouve 
en  possession  ,  le  cessionnaire  peut  ,  sur  Rappel 
du  jugement  rendu  dans  F  intérêt  du  porteur  > 
demander,  pour  la  première  fois,  Féaéêcuîiori  , 
en  ce  qui  le  concerne,  des  condamnations  dont 
est  appel. 

Loi  du  iarmai  *790.  —  C.  pvoc. ,  art.  4^4  >  àtîAl.  — 
C.  IN. ,  art,  1693. 

Pourvoi  tic  Mouton. 

34  février  ï8oS-  —  Cowr-de  «ns.  —  Rejet.  —  Com 
übppcl  tic  P  ai  b  («■). 

—  (  Gowweaw dbm®st.  )  • — VL  3  e  t  6. 


Oi)  Recueil  général  âoUoiset  tics  arrêts,  tome  G,  impart, , 
ym-iïo. 

{b)  Id. ,  tome  8 ,  part. ,  page  35$, 

(tj  H,  ,  tome  Cï ,  3*  pan.  ,  page  91$. 


CESSION.— CESSIONNAIRE,  U5 

2.  —  (  Enregistrement.  )  —  Il  y  a  vérita¬ 
ble  cession,  donnant  ouverture  au  droit  propor¬ 
tionnel,,  lorsqu’un  père  constitue  à  sa  bile  une 
somme,  par  son  contrat  de  mariage,  et  que 
celle-ci  consent  quil  jouisse  de  tous  les  biens 
de  sa  mère  décédée* 

Loi  du  33  frimaire  an  5  ,  art.  9  et  69. 

La  régie.  C,  Lcvoy. 

7  septembre  1807.  —  Cour  de  cassP  —  Cassai  ion.  — 
Tiib.  civ*  de  la  Seine  (#)* 

3.  —  (Exécution.) —Lecessîonnaïre  d\m  titre 

exécutoire  n  est  pas  tenu  ,  avant  de  le  mettre  à 
exécution  ,  de  s'y  faire  autoriser  par  justice. 

Le  cessionnaire  qui  agit  par  voie  d'expropria¬ 
tion  en  vertu  des  titres  de  son  cédant  ,  n’est  pas 
obligé  de  les  signifier  avant  de  faire  commande¬ 
ment  au  débiteur  :  il  suffit  que  la  signification 
des  titras  accompagne  le  commandement. 

C,  N.,  art.  1690  et  33 f 4* 

Perrocbel  (la  veuve).  C.  Lcplay. 

3  juillet  1808.  —  Cour  tB  appel  scanL  à  -ismes  {b). 

4-  —  (  Liquidation.)  —  Le  cessionnaire  â 

titre' onéreux  d’une  créance  sur  le  trésor  public, 
peut  suspendre  le  paiement  du  prix,  jusqu'après 
liquidation  de  la  créance  cédée.  - 
C.  N.,  an»  i653,  àptc,, 

Ddla-Torre.  C.  Zoneo, 

u\  nivôse  au  i3.  —  Cour  d’appel  séant  i  Turin  (ç), 

5.  —  (Subrogation,  )  —  Si  deux  personnes 
se  sont  remues  coacquéreurs  d'un  ou  de  plusieurs 
immeubles  déterminés  ,  1  un  des  acquéreurs  ne 
peut  réclamer  contre  les  cessionnaires  étrangers 
de  la  part  indivise  de  l'autre  ,  la  subrogation 
autorisée  par  les  lois  per  divers  as  et  ah  Anas - 
tasio. 

C.  N. ,  art,  84 1  V  Axai.. 

J  aman.  C.  Abrest. 

j  9  août  ïSoG.  —  Coar  de  ‘cas**  —  Cassa  (ion.  -A  Trïb. 

civil  de  Barbe  ai  eux (d) 

6.  —  (  Transport.  )  —  De  ce  qu'un  contrat  de 
ci  ssion  ou  transport ,  contient  la  clause  de  four¬ 
nir  et  fairb  valoir  après  commandement ,  il 
ne  s  ensuit  pas  qu'on  puisse  le  considérer  comme 
une  simple  assignation  ou  indication  de  peîe~ 
meut. — Dans  ce  cas,  le  cessionnaire  a  été  investi  de 
la  propriété,  et  n’a  de  recours  qu'a  près-  coin  inan- 


(«)  Ecueil  général  des  lois  et  dcs^éli^  tome  8 ,  î*«  pan., 

(b)  IA,  tome  9,  3e  pan. ,  page  6t. 

(c)  Id. ,  tomeS-,  2*  pan. ,  p.içc  532. 

(d)  SA .  tome  7  j.  1 re  part,  ;  page  74 


m  CESSION  DE  BIENS. 

dem ê'n t  ptêal aï}- î e  an  dé bi t e ut  t  dùriie n t  no  t  î fié 
au  cedant. 

Le  dépôt  des  litres  au  secrétariat  du  district  > 
apt  es  IV  migration  du  débiteur  ,  la  confiscation  de 
ses  biens  et  ÿaffitinatioïï  de  la  créance  7  n’équrpo* 
lent  point  au  commandement  surtout  si  le  dépôt 
ti  a  pas  été  notifié  au  cédant ,  et  qu'au  contraire , 
il  an  été  retire  par  té  créancier. 

G.  N,  î  îtiit.  y(k/u  ANAt., 

Gouges-  C.  les  mineurs  Butler, 

ai  ruiii  1807,  -t-  Co^jc  d’appel  séant  h  Toulouse  (n). 

* —  V-  Command.  —  Dernier  ressort  (  droits 
successifs  ).  ■ —  Droits  litigieux  (  caractère  J. 
—  Droits  successifs,  —  Droits  successifs  {peir- 
tage  )  —  Enregistrement.  —  Enregi$f£éjraent 
{  contrat  de  mariage].  —  Enregistrement  (so¬ 
ciété),  —  Mutation  (partage). — Tension. — 
Preuve  par  écrit  {  commencement  de).  —  Pro¬ 
priété  littéraire.  —  Ratifie  a  tio#.  —  Réméré,  — 
Tiers -possesseur, 

CESSION  DE  BIENS. 

2-  (  Atermoiement.  )  —  De  débiteur  qui  a 

obtenu  jugement  d'homologation  d'un  contrat 
d  a  termoiémeru  contre  des  créanciers  opposans, 
^st  cense  se  désister  du  bénéfice  de  ce  jugement, 
si,  postérieurement  et  pendant  L’instance  d'appel, 
ÿl  forme  une  demande  à  fin  de  cession  de  biens, 

C.  N. ,  art.  1^55. 

BuJljr*,  C.  ses  créanciers. 

33  janvier  ïSoS.  —  Cour  d’appel  séant  h  Paris  (A), 

2-  —  (  Boîttce  foi.)  —  C’èst  an  débiteur  qui 

demande  à  être  admis  au  bénéfice  de  cession  à 
établir  sa  bonne  foi;  les  créanciers  qui  $'y  op¬ 
posent  ne  sont  pris  tenus  d' établit  qu  il  y  a  mau¬ 
vaise  foi  ;  elle  se  présume  jusqu'à  k  preuve  con¬ 
traire.  '  ' 

C.  N. ,  an.  raGSj  afpït, 

Da  dame  C.  ses  créanciers. 

U  janvier  1809,  —  Cour  d’appel  séant  h  Liège  (c). 

S-  —  (RoMpferEscs.  ) —  La  cession  de  biens 
peut  etre  amorisée  par  un  tribunal  autre  que  ce- 
im  ou  le  bilan  a  été  remis, 

G.  p me.  dv. ,  aie  898,  >  ppï,, 

Matftey,  G.  Htiguct, 

i3 -Avril  1S07,  —Cour  d'appel séant  à  Aix  (d) . 


îfe^S«.'le!l  dîS  l0i5  *l  dÆS  amîls’  Wm-  7 .  a*  pari. , 

{{>)  ld.  *  lo ni.  S j  at  part, ,  page  5y. 

(c)  Id.j  iomo  i0j  parti,  page  £29, 

{dj  ld.,  couac  2?  partp,  page  g3. 


CESSION  DE  BIENS. 

% 

4*  —  {  D  f  t  r  fs  .  '  F  a  î  n  ht  t  r  $*  )  —  Le  déb  ï  neuf 
emprisonné  pour  dettes  peut  êire  admis  à  la  ces¬ 
sion  de  Mens  ,  sans  qu'il  suit  besoin  de  passer  par 
les  épreuves  prescrites  au  cas  de  fadli te  ouverte, 
C.  N.,  an  .  1288.  —  C*  proc.  civ. ,  art,  898.  —  C*  dfl 

CM»,  j  5%  „  AP  VL. 

Vanbcllcglïcm .  C.  Ynwdt-rstraeten. 

7  février  igio,  —  Cour  d’appel  séant  à  Bruxelles  (a): 

5.  —(Effet  rétroactif,  )  —  Des  contesta¬ 
tions  qurs.mt  la  suite  d’une  faillite  ne  doivent 
pas  être  soumises  aux  régies  existantes  à  l’époque 
de  k  faillite.  À  cet  égard  ,  il  faut  suivre  les 
régies  existantes  à  l'époque  ou  les  créanciers  ont 
fait  leurs  premières  diligences  contre  3e  failli  — 
La  circonstance  qu'avant  iâo8  le  failli  a  été  ad¬ 
mis  à  la  cession  île  biens  par  rm  tribunal  civil t 
n’est  df aucune  considération  sur  la  question  de 
compétence ,  relativement  à  la  faillite, 

C.  de  Coium. ,  art.  4&j. 

Terrier,  etc.  C.  Bordenave. 

19  mai  t8oS.  — Cour  rl'appcl  séant  h  Pau  (A), 

6,  —  (Etranger,  )  —  De  ce  que  les  étrangers 
ne  sont  pas  admis  au  bénéfice  de  cession  contre 
les  Français  ,  il  ne  s’ensuit  pas  réel proquement 

ue  les  Français  ne  puissent  réclamer  ce  béné- 
ce  contre  leurs  créanciers  étrangers. 

Ordonn.  de  1672,  fît.  10 ,  art.  2.—  C,  N,,  art.  1270* 

C.  proe,  cîv,  ,  art.  906,  à*ai.. 

Pourvoi  du  sieur  Booysens, 

19  février  1806.  —  Gourde  eass,  —  Rejet-  —  Corn 
d'appel  de  Bordeaux  (r), 

7-  — ^  —  Un  négociant  étranger  ,  maïs  domicilié 

en  France ,  et  y  ayant  un  établissement  de  com¬ 
merce,  peut  être  admis  au  béndîce  de  la  cession 
de  biens. 

C.  N.  ,  art.  n  èE  1270,  —  C,  pmç,  dv.  f  arl,  906.  — 
C.  de  comm.  ,  art.  S70. 

Jeào  -  fred éric  Br ausE  et  Henri  Hciimcyér.  G.  l<rurï 

Cftiaueiers, 

24  février  1808*  —  Cour  d’appel  séant  à  Trêve®  (d). 

&  —  {  Gardi  fît.  -  Dépositaire.  )  —  Le  saisi, 

établi  de  son  consentement  gardien  rîe  scs  meu¬ 
bles  et  .effets  t  est  considéré  comme  depositaire* 

> — SI  donc  il  ne  les  représente  pas,  il  ne  peut 
être  admis  au  bénéfice  de  cession, 

G  IV.,  ari,  2168  ci  19^5,  a p ?l,  —  C,  prot.  ch. , 
ai  t.  gori. 

SiJlé^ÜC,  C. 

16. avril  18]  ù,  —  Cour  d'appel  séant  à  Pau  (e). 


(tf)  Recueil  gèiiév ,  des  loi  s  et  des  arrêts.,  totne  ïo,  2*  part,, 

(b)  Di,  tome  3  ,  pan.,  page  ^ 
p)  Dl.?  tonie, 9*  3e  part.,  page  773. 

(d)  Id.j  tome  8,  3^  pmi.,  page  110. 

(fi)  io,  3’ part.,  F igc  i3G. 


CHàMjWTvT. 

— (LnvBBTi  r  rôti  soi  rk.  )  —  Le  débit  ttir 
incarcéré  qui  ,  après  avoir  déposé  son  bilan  ,  de¬ 
mande  A  être  admis  â  la  cession  de  biens  ,  ne 
peut  être  élargi  provisoirement. 

G  proc.  civ.  j  art.  900.  —  C.  de  qqmm.  ,  art.  G70* 
Palirndj  Gourion  et  au  très.  C.  Dell  ion, 
fj  novembre  iSo8.— Cour  d'appel  séant  h  Toulouse  (a), 

1Qt  _  (  PRorfltiTE.  )  —  La  cession  de  biens 

volontaire  ,  de  la  part  d'un  failli  >  ne  confère 
pas  plus  aux  créanciers  la  propriété  que  La  ces¬ 
sion  judiciaire. 

C .  N. ,  art-  r%,  appl.  —  C.  do  comm. ,  an.  56; , 
MabUie  (Ici  héritiers).  C.  b  régie  tte  renrepist. 
juin  i8t*9,  —  Gour  de  tass,  —  Cassation.  — Trib, 
civil  <T  Angeis  (A). 

llt  _  (  Registre.)  — -Un  marchand  de  vaches 
est  tenu  d’avoir  des  registres  en  règle.  A  défaut  de 
registres  en  réglé  >  il  peut. ,  .en  cas  de  faillite,  être 
déclaré  banqueroutier  frauduleux;  et  en  consé¬ 
quence  ,  11  être  pas  admis  au  bénéfice  de  cession. 

C.  p.rûc.  cîv.  j  art,  905.  —  C.  de  corara.  ?  art.  , 

AJtAL. 

Ba/arc.  C.  Bertol. 

»  avril  1808.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (c), 

j 2.  —  —  Un  bouclier  peut  être  admis  a  la  ces¬ 

sion  de  biens  ,  eru  oreque  ce  soit  contraire  à  l  an¬ 
cien  usage  du  coiumerce.  La  circonstance  qui! 
na  pas  tenu  de  registres  n'y  apporte  pas  essentiel¬ 
lement  obstacle^ 

C.  IL  ,  art.  ÏR70.  —  C.  proc.  civ,  ,  art.  90G.  —  C.  de 
comjir.  ,  art.  5<)4  »  A'i'f  t. 

Mailieÿ;  C.  Hugues. 

i3  avril  iSo^  —  Cour  d’appel  sézril  à  Aï*  (d). 

—  V,  Abandon, [prescription,)  —  Conge.  — 
Contrainte  par  corps  ( surfis  ) .  — ^  Droi  ts  litigieux. 
—  Faillite  (  eomp  te*  ce  )*  —  Fa! lire  (  effet  rétro¬ 
actif  ).  —  Inscription  hypothécaire.  —  Liberté 
provisoire.  —  Mutation,  — ■  Propriété  littéraire. 

CHAMP  ART. 

ir  , _ .  Jin  pays  allodial le  rhampart ,  possède 

par  un  seigneur,  n'était  p  présumé  seigneurial , 
encore  que  ce  champart  fui  la  seule  redevance 
que  le  seigneur  perçue  sur  les  héritages  qui  y 


(a)Kccucï]  gênerai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  9 ,  ae  part. , 
page^o, 

(A)  Id, }  tome  ro  ,  irC  part.  y  page  a&j* 

(c)  LL ,  toi wc  S  f  ^  part,  f  page  *4*  ■ 

{à)  tome  2e  past-,  page  q3. 
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étaient  âmjétis  et  faisaient  partie  de  son  enclave. 

Lois  des  1 5  mars  et  3  mat  1790. — Loi  du  %5  août  1 jg*f 
art.  ïj, 

Dclhsalle.  C.  Jctcoux,  Mouly  et  autres. 
û_4  vcTitlmiiain;  an  e3.  —  Cour  de  ciss.  —  Rejet.  — 
Cour  d’appel  de  Riom  (a), 

2.  - Il  ne  suffit  pas  qu'une  rente  ou  une  dtmv 

soient  établies  comme  portion  de  prix  des  fonds 
concédés,  pour  qui!  y  ait  absence  de  féodalité  , 
et  pour  que  latente  et  la  dime  soient  à  l'abri  tle% 
lois  abolit  ms. 

Lafcui1la.de.  C,  la  dame  MespUs-Vcrtharnoti, 
t  9  janvier  1807.  Cour  cass.  — Cassation.  — Cour 

d’appel  do  Pau  (é). 

3.  _  —  Les  champ  arts  et  autres  prestations  sei¬ 
gneuriales  aliénées,  avant  la  révolution,  n'ont 
prts  conservé  dans  les  mains  des  acquéreurs  un 
caractère  de  féodalité  qui  les  soumette  à  l'aboli¬ 
tion  prononcée  par  les  lois  du  s5  aoûl  1793  et 
du  17  juillet  lyqi  ,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'en 
aliénant  son  lerrage  ou  champart ,  le  seigneur 
s’est  réservé  la  directe. 

Loi  du  2 5  août  179^,  art.  5  et  ry.  — Loi  du  17  juillet 
17Q  Ï  ,  art.  itr. 

MaJapcitri  Blaoclust.  C.  Lnhnrtc. 

3  janvier  1809.  — -  Cour  lie  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
d'appel  de  Poitiers  (c), 

4,  —  —  Les  droits  de  champart  ou  terrage, 
seigneuriaux  ,  qui  avant  la  révolution  ont  été  alié¬ 
nés  avec :  ta  directe -,  ont  conservé  leur  caractère 
de  féodalité,  el  sont  frappés  d'abolition  au  pré- 
judice  îles  acquéreurs  par  les  lois  des  août  1793 
et  17  juillet  179^, 

M aèrsem aê r .  C .  Van can wenh eigbe, 
tG  février  1809.  — -  Courdecass.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  ibuxciles  ( d ), 

5,  - Un  droit  de  cbampart  tenu  en  foi  et 

hommage,  sous  La  charge  d  un  relief  aux  muta¬ 
tions  ,  est  essentiel  le  ment  féodal 

Ripsnà,  C,  Vhpoÿi. 

19  février  iBoo.  —  Cour  de  ca&s,  —  Rejet.  —  Cour 
dVppt  t  de  Bruxelles  (#), 

—  V.  Rail  à  comptant.  —  Droits  féodaux,  — 
Féodalité,  —  Rente  (  ?nèlmige  ).  —  Rente  fon¬ 
cières  et  féodales.  —  RcntesTonciéres  et  féodales 
(  mélange )>  —  Terrage, 

CHAPITRE.  —  Y.  Autorisation. 


(if)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tome  5,  arCl  i 
p<ige  07  > 

(b)  Id. ,  loinc  S  ,  1  pattie ,  page  ta. 

W  hl.  ■  tome  9,  ir&  partie  j,  page  341. 

(d)  Id,  toute  irC  pan. ,  page  35t. 

(«)  1  d. ,  tome  3,  ive  part. ,  page  347, 
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**46  CHARGE. 

CHARGES. 

“  (Pension.)  —  L'obligation  imposée  h  un 
individu  de  payer  une  somme  annuelle  tant  qu'il 
conservera  J  a  charge  dont  il  est  revêtu  ,  cesse  à 
la  suppression  de  cette  charge  (  encore  qu  en  m- 
de  unité  le  titulaire  obtienne  une  pension  de  re¬ 
traite. 

C.  A,  >  art.  i  i3^j  Aîfju,, 

La  veuve  La  crac.  C-  ChuntitfËrë*. 

^feirînaUn  xo»  —  Coût  de  cas  s.  —  Cassation^  — 
Tri  h,  du  district  de  Strasbourg (*?)\ 

—  V .  Domaines  en  gagé  s  (  terrage) ,  —  Lee  tu  ré . 
—  Legs  domestique  }.  —  Legs  mmerr).  — 
Legs  universel.  —  Mutation.  —  Mutation  (  rente 
foncière  ). —  Rente  foncière  et  féodale  (  copro¬ 
priété  }. —  Rente  foncière  et  féodale  {.rem&mtr- 
VÇinent  }. 


CRAPàV  ARL  Y.  Attroupement  séditieux 
CHARTEPA  RTIE. 

' —  (Force  m  a  j  eu  r  e  .  )  —  Les  cro  i  si  ères  d  1 i  n 
ennemi  dans  les  parages  d‘un  port  pour  Jeqne-  un 
vaisseau  est  destiné  *  ne  sont  pas  une  force  ma¬ 
jeure  qui  opère  la  résolution  de  la  charte-partie, 
£%n$  dommages-intérêts  de  la  part  des  chargeurs, 

Oïdoim.  de  Irt  marine  ,  çliap.  des  dimes-piimcs ,  ar t . 

^,  3  et  9.  —  C  de  eomiu.  3  an,  278  et  n-9,, 

Hcnnc&js  ci  Turner.  C.  Janesen. 

3  messidor  an  g.  —  Cour  cfappd  séant  h  Poitiers  {b). 

1  Connaissement.  — »  Timbre  proportion¬ 
nel  (  lettre  de  voiture  ). 


CHARTE-PRIVÉE*  - 

(  arbitre). 


-  V.  Contrai  me  par  corps 


CHASSE. 

î .  —  (  Armes,  )  —  Celui  qui  a  dusse ,  dans  un 

teins  non  projjibé  ,  sur  le  terrain  d  autrui ,  sans  le 
consentement  du  propriétaire  ,  ne  peut  pour  cela 
seul  être  poursuivi  d  office  par  Je  ministère  pu¬ 
blic,  hors  le  cas  ou  il  rï  aurait  point  été  muni 
d  un  permis  de  port  d'armes. 

la^mars  îSrÊ  avr^  i^Cl?  art.  8.  —  Décret  iiuptÿiàï  du 
Le  proc.  g  en.  €.  Ltct, 

1*  février  180$.  —  Lourde  cass  —  Cassatron.  —  Cour 
de  j  ui  tj  ce  en  n  1 .  <TI  nd  ce  et  Loi  re  (c) .  /C  8, 


l0ÎS  '*'"***  miU >  ■■  a* part, , 

W  !(!.,  tome  i,  2=  pan-,  page  -55s. 

VJ  W.j  tome  8_.  i  re  pw.,  pajS  35g. 


\ 


CHASSE. 

z. - La  confiscation  de  J'arme,  prononcée 

au  cas  déchusse  prohibée  ,  doit  avoir  lieu  même 
alors  que  le  chasseur  était  muni  d'un  port  d'an  nés-, 
er  encore  que  Je  fusil  n'ait  pas  «Lé  saisi  à  1  instant 
de  la  contravention. 

I>r‘i^lu  >ï  avril  i^qo*  are  5. 

Réquisitoire  de  M.  le  pffcc.  «ên.  C.  Pt-ilîou. 

10  février  i ttofp  —  Coin  de  cass.  —  Cassation.  LdUf 
de  justice  ervm.  de  Saône  et  Loire  (æ)* 

?>  #  —  (  Bois  com  m  u  n  aux  .  )  —  Les  lois  et  arrêtes 
qui  défendent  lâchasse  dans  les  bois  de  l’Etat, 
s  appliquent  également  en  matière  de  bois  com¬ 
munaux. 

îS  vendcmmic  an  5,  oi  du  ig  vmio^  an  io}  art.  itr. 
—  Ariètes  du  Directive  executif  ri  de*  Consuls. 

Le  proc.  gcn.  de  la  cour  de  just,  cnm,  de  h  FWr 
C.  3N,,, 

ai  prairial  an  ik  — Gourde  cm —Camion.  —  Cour 
eiioi,  dAix-la- Chapelle  (&}. 

4-  —  (  COM  M  U  N  ES.  }  —  Id. 

Le  proc.  gcn.  C.  Àrmpjund. 

^8  janvier  iSoS.  —  Cnur  de  caw,  —  Ovation.  —  Cour 
rk  justice-  crim.  du  Mom-fîkfic  {<•). 

5t - — Le  fait  do  chasse  sur  un  terrain  com¬ 

munal  hors  le  teins  prohibé,  nest  pas  un  délit 
qui  puisse  autoriser  des  poursuites  d'office  de  Ja 
part  du  ministère  public.  —  En  ce  cas  ,  l'action 
n  appartient  qu  aux  communes  propriétaires, 

LO'  du  33  avril  1790,  an,  8.  —  C  du  3  Jmmuiirc  an  L 
art.  n°>  ici  G. 

Garnier.  C.  le  rcimîsierc  puMîe, 

10  juillet  iSur.  — (.nm  de  eass.  —  Cassation,  —  Cour 
de  j  11* lias  erirn.  du  dèp.  de  Ja  Loire  {d). 

— (CoMPÉTtxcE.)  —  Toute  amende  pour 
délit  de  chasse  excédant  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail,  ü  s  ensuit  nécessairement  que  c'est 
devant  les  tribunaux  correct ionneïs  que  doivent 
se  porter  toutes  poursuites  pouçdéJn  de  chasse. 

Loi  dn  as  avril  1790,  art.  ifr.  —C.  du  3  biumair^afi  3 
ai'i.  j  77. 

KtApHsUoije  du  commissaire  du  Gouvck<i)cmènt.  C, 
Pétard. 


10  octobre  180C. 
de  Belfort  (e). 


-Cour  de  cass.  —  Cassation,  — T  ri  b. 


7’  — (  CoKFisûATioïf.  )  — Le  délit  dé  chasse 
eatetnsprohifè^  commis  par  un  propriétaire , 
même  sur  son  terrain,  doit  être  puni  indépen¬ 
damment  de  1  amende  déterminée  par  la  loi ,  de 


(a)  Rkeùéi!  gênerai  jjifes  lois  et  dus  arrêts,  lomc  10,  1 rf 
page  'Æ\. 

(i)  1.1. tome  ; ,  ac  paî  t.  ,  png,;  8a/[. 

(e)  Id. ,  tome  8 ,  p;u  i. ,  po^eaS:.. 

(^)  hl. ,  10 me  8  ?  1 rç  part. ,  [uigc 
[e)  Rb ,  loiüfi  7  3  pat-;. ,  page  Sa4- 


CHASSE, 

k  confise*  i  ion  de  l'arme  avéc  laquelle  celui-ci  a 
chassé.  —  Peu  importe  a  cet  égard  que  !  officier 
qui  a  dressé  procès-verbal  du  délit ,  ny  ait  point 
d éclaré- saisir  l  arme  du  chasseur-  —  Peu  importe 
encore  qu’un  permis  de  port  d’armes  eut  été 
préalablement  accordé  au  délinquant  par  l’auto- 
rite  administrative* 

Réquisitoire  du  pvoe,  gcju-  C,  Pcillor. 

io  friru-r  1809.  — Cour  de  casa,  — Cassation.  —  Coiul 

Ciim,  de  Saône  ci  Loire  («).  /x.  2. 

g,  — {  Drt*ct,  )  —  La  chasse  ,  en  teins  permis, 
sur  le  terrain  d'autrui  n  est  un  délia  qu'au  tant  qu'il 
nV  a  pas  autorisation  du  propriétaire, 

S'il  y  a  autorisation  du  propriétaire  ,  quelque 
dommage  qu'ait  commis  le  chasseur,  le  tribunal 
correcuonnel  ne  peut  eu  connaître.  —  La  justice 
répressive  ne  connaît  des  intérêts  civils  qu  ac¬ 
cessoirement  à  Inapplication  des  peines. 

Loi  du  22  avril  ,790-  —  C  du  3  brumaire  an  4  ,  art. 
t 80  et  Gai .  —  C,  Ai.  j  yrt.  71a,  a*  au 
De  Baguent.  C-  lîejanry. 

l3  juillet  iSïo.  —  Oui  1-  leca  $-  —  Cassation.  —  Cour 
de  justice  a  im,  de  la  V  endee  (é).  /  ■  1- 

9.  —  (  FÉoDALiré.  )  —  Un  ci -devant  seigneur 

de  fief  ne  peut  aujourd  hui  reprendre  et  conti¬ 
nuer  ,  comme  propriétaire  ,  des  poursuites  qu  il 
a  commencées  en  qualité  de  seigneur  pour  raison 
d'une  prétendue  contravention  à  son  droit  exclu¬ 
sif  de  chasse.  —  c'est  le  cas  d'appliquer  l’art.  îa 
de  U  loi  du  z5  août  1792  qui  abolit  tous  procès 
intentés  et  non  décidés  par  ju  temens  en  dernier 
ressort,  rekiifs  à  des  droits  féodaux. 

Pàitu  rémi.  G,  T>  n  J  ï  gonfla 

20  fri  maire  m  i3,  —  Ceur  do  eass,  —  îlcjet.  — r  Cour 
d'appel-  de  Bourges  (c). 

10,  —  —  T  .a  su  pp  cession  de  droit  seigneurial 

de  chasse,  prononcée  par  les  lois  destructives  de 
la  féodalité  ,  donne  lieu  à  la  réduction  dune 
rente  formant  le  prix  d'un  usufruit  acquis  ayant 
la  révolution  ,  et  dans  lequel  était  compris  un 
droit  de  chasse.  —  Ici  s'applique  l’art.  5$  du  titre 
%  de  la  loi  du  i5  mai  1790. 

*  GoiuUu’d.  C.  Lciî.gTiç. 

a6  pbi  vIom-  an  1 1 ,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet-  —  Cour 
d'appel  du  Paris  (d). 

r 

}  .  _ (  Minn’.UKF.O  —  Les  délits  de  chasse 

incessant  les  règles  delà  police  générale  eL  la 


(«0  des  lois  et  des  arrêts tome  7  9  1*  pari  -  > 

page  8*4-  b 

(6)  Id. ,  tom  o  ^  j  re  p:irL  f  page  297. 

(c)  Id.  î  tome  ^{tft  >  page  825- 


CHEMIN  DE  HALLAGE,  t47 

conserva  lion  des  forêts  -,  doivent  .être  poursuk 
vis  devant  les  tribunaux .correctionnels ,  même  à 
l’égard  des  militaires. 

G.  N.  1  art.  71^,  a ïv a ï, . 

3o  frimaire  an  ï  if  «et  4  janvier  t8o£.  —  Avis  du  Couse 
(l’Etat  (c). 

\ 

—  Y,  Bois  communaux.  —  Bois  particulier. 
CHASSE  DU  LOU?. 

—  (  IlriGLKMCNs.  )  —  Les  anciens  règle- 
mens  de  police,  relatifs  à  la  chasse  du  loup,  ne 
sont  point  abrogés  par  les  lois  nouvelles*  — 
Ainsi  ,  lorsqu  un  préfet  indique  une  chasse  gé¬ 
nérale  de  loups  dans  Vé  tou  due  de  son  déparie  - 
nutn  ,  les  tribunaux  ne  peuvent  ,  sans  excès  de 
pouvoir  >  se  dispenser  d’appliquer  ,  aux  contre- 
ven  an  s ,  les  dispositions  de  La  et.  65  de  l’arrêt  du 
conseil  du  zS  janvier  1697. 

i3  bt  u  maire  au  n  .  —  Go  ne  de  cas  a.  —  Cassation,  — - 
Cour  de  just.  criai,  du  Cher  (é), 

CHEF. 

—  (  Dksfrttow.  )  —  Lorsque  des  militaires 
ou  employés  à  la  suite  de  l'armée  ont  formé  le 
complot  de  déserter  ,  et  que  le  ch  f  du  com¬ 
plot  n'est  pas  connu  ,  est  réputé  chef  du  cota-» 
plot,  et  comme  tel  puni  de  mort,  le  militaire  on 
remployé  le  plus  élevé  en.  grade f  à  égalité  do 
gradé  ,  le  plus  ancien,  de  service  ;  —  toutes  choses 
égales  d'ailleurs  ,  le  plus  âgé. 

S  vendémiaire  au  i3  ,  —  décret  impérial  (c). 

—  Y,  Complot, 

CHEMIN-  — y*  Action  possessoire. — Incom¬ 
pétence  (  accessoires  ).  —  Question  préjudicielle 
( servitude ).  —  Rivière  navigable  (  hallage  ). 

CHEMIN  DE  HALLAGE, 

1,  — (Autorité  administrative.) — Les  con¬ 

traventions  relatives  au  chemin  de  hallage  ,  dans 
la  ci- devant  Belgique,  sont  jugées  administrati¬ 
vement,  en  confornmé  de  la  loi  du  29  floréal 
an  iü.  —  La  disposition  .contraire  contenue  d*ns 
le  décret  du  4  prairial  an  j  3  ,  est  révoquée* 

Decret  imperia!  du  8  vendëmiàîVc  au  14  (d). 


(a)  Thrcud!  gëùri  aides  lois  et  des  anéis ,  tome  G ,  part.  / 
page  2S2. 

(é)  Id.,  tome  10,  irC  part. ,  page  297. 

(r)  Id. ,  tome  G  ,  j?  partie,  page  1  cfi. 

(d)Id.?  tome  6  ,  a*  pair. ,  page  204* 


T 


us  Chemin  public.  cheptel. 


—  Les  propriétaires  d'héritages  *  qui  aboutis¬ 
se  aux  rivières  navigables  de  l'Empire ,  sont 
tenus  ,  oo mure  ils  l’étaient  par  ïe  passé,  de  lais¬ 
ser  un  espace  de  24  pieds  en  largeur  pour  che¬ 
min  de  hallage,  — Ils  ne  peuvent  avoir  d  arbres , 
liâtes  où  clôtures  quelconques  plus  près  que  00 
pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent  3  et  10 
pieds  de  î' autre  bord,  à  peine  de  5oo  fr.  d’a¬ 
mende  et  de  confiscation  des  objets  saisis  en  con¬ 
travention. 

Ordonnance  de  1669*  lit.  2S  7  art.  7.  —  C  i\’.  ,  art. 

556,  ANAL. 

**  janvier  iSoS,  —  décret  impérial  (a), 

CHEMIN  PUBLIC, 

ï  .  —  Les  mois  chemin  public  et  voie  publique 

n'ont  pas  une  même  signification  dans  les  lois  de 
police  qui  en  défendent  la  dégradai  ion. 

Chemin  public  s'entend  plus  particuliérement 
des  chemins  allant  de  ville  en  ville  ,  ou  de  village 
en  village. 

Voie  publique  s'entend  plus  particulièrement 
des  rues ,  places  et  carre  tours  des  villes  et  vil¬ 
lages . 

Les  dégradations  commises  sur  les  chemins,  pu¬ 
blics  ainsi  entendus  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel. 

Et  la  dégradation  des  voies  publiques  est  du 
ressort  du  tribunal  de  simple  police, 

Lot  du  3  brumaire  an  4  ,  aTt-  ,.ne  2. 

Réquisitoire  de  EL  le  proc.  gén.  hup.  G.  Guillaume 
Mercier, 

20  juillet  iSoq,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation, —  Tri  b* 
de  police  de  Riom  (5), 

sr  —  (ÜsnH^Ariom)  —  ^usurpation  d’un  cfie^ 
min  public  est  un  délit  correctionnel  qui  ne 
peut  être  confondu  avec  la  dégradation  de  la 
voie  publique,  délit  de  simple  police. 

Loi7 dix  28  septembre  Ï79T*  lit.  2 ,  art.  §&%  —  C-  du  3 
brumaire  an  4>  ^rl-  ^ 

Le  cojnmissaire  de  police  diApt.  G  PEstarquy , 

3$  (Itcembre  1809.  —  Cour  de  oass-  —  Cassation,  — 
Trii;  dé  police  d'Apt  (0), 

— *  T.  Autorité  administrai  ire.  —  Alignement, 

CHEMIN  DE  SERVICE, 

— ^(  Voie  pubuiqoe,  )..  —  LJart-  6o5  du  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4  , 
qui  déclaré  justiciables  des  tribunaux  de  police 
ceux  qui  embarrassent  ou  dégradent  la  voie  pu¬ 
blique  >  ne  s'applique  pas  en  matière  de  die- 


(a)  Recueil  géüerâldd^Msel  dûs  arréu,  tome  S,  2*  part», 
jagexoo, 

(b)  là. ,  tome  q,  repart.,  page  faf. 

M  bb;  tome  jo j  ir*  part*  page  263. 


m ms  qui  ne  servent  qu’à  i  exploita  lion  des  terres; 
en  ce  cas ,  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  action  purement 
civile. 

La  veuve  Chartier  f  pourvoi  de  ), 

19  nivnse  an  m.  —  Cour  de  cass.  — Cassation,  — Tribi 
de  police  de  BoJbcë  fur), 

CHEMIN  VICINAL. 

1.  —  {  Autorité  administh  ativf.  )  —  Un 

chemin  vicinal  ne  peut  être  rétréci  par  le  rive¬ 
rain  sans  autorisation  administrative  >  alors  même 
que  j  de  fait  ,  il  y  aurait  lieu  à  rétrécissement  ou 
suppression.  —  En  d autres  termes.  Le  fait  du 
riverain  qui  a  rétréci  un  chemin  vicinal ,  doit 
être  jugé  par  les  tribunaux  de  police  sans  qui! 
y  air  de  question  préjudicielle  à  soumettre  au 
conseil  de  préfecture. 

Loi  dû  58  septembre  reoj  ,  tit.  2,  —  C.  du  3  brumaire 
ûn  4*  art- 

Le  commissaire  de  police  de  Tours  C.  Duplessis 
3o  janvier  1807, —  Cour  de  ça*s,  —  Cassation.  —  TriL 
de  police  de  Tours  {h). 

2,  —  (  Autorité  JO  HIC!  AIRE,  )  —  Tout  CÏIC 

min  qui  n’est  pas  mis  à  la  charge  de  l'Etat  par 
fart,  518  du  Code  Napoléon  ,  est  réputé  chemin 
v icitia l ,  que  les  co  1  m  n  iî  n es  doive.  it  etureien ir  t 
etmv'éltes  ont  je  droit  de  défendre  pat  devant  Us 
tribunaux  contre:  toute  usurpation  tendant  à  les 
dépouiller. 

Les  particuliers  peuvent  également  réclamer 
par  les  voies  judiciaires,  à  raison  d  un  chemin  vi¬ 
cinal  pour  en  user  et  profiter ,  si  Tu  sage  de  ce 
chemin  leur  est  nécessaire  pour  aller  sur  leurs 
propriétés  ,  ou  pour  toutes  autres  communica¬ 
tions. 

Le  ferre.  Ç,  la  commune  de  Voir/ 3  ers. 

28  thermidor  an  r3,  —  Cour  d’appel  séant  h  Metz  fej. 

—  Y.  Action  possessoire, 

CHEPTEL. 

] .  —  (  Cas  roiiTTm\  )  —  Dans  le  c  hep  toi  sim¬ 
ple  j  la  perte  survenue,  sans  îa  faute  du  preneur  et 
par  cas  fortuit  ,  est  commune  entre  le  bailleur- 
et  le  preneur, 

G.  N.  T  arÇ  3SlO,  ÀKAI-. 

David.  C-  la  veuve  Jand, 

2  frimaire  au  10.  - —  Cour  d'appel  séant  à  Poîikts  (rfj. 

2,  —  (  Co  M  F  KT  n  a  c  f,  ,  )  —  L'a  1 1  r  i  bu  L  î  o  n  q  u  e  ■  * 

loi  du  i5  germinal  an  3  donnait  aux  jugfir^e 


(*)  Reoûiïil  general  d<>s  lois  et  des  arrêts  j  tome  *  3° 
page  $>5- 

(h)  IL,  tonne  8,  i^arlio,  page  3/3, 

(c)  U,,  tome  6,  part-,  page  44 , 

(djld.j  tome  2  ?  2*  part^  page  100, 


CHEPTEL  DE  FER. 

paix  ,  en  matière  de  cheptel,  a  été  révoquée  par 
la  loi  du  a  thermidor  an  6 * 


CHOSE  JUGEE. 

CHOSE  COMMUNE.  —  V.  Tente,  —  Verne 
(  chose  d’asumi  )- 


Loi  du  s/fEimu  —  Loi  tlu  3  tbemudor  ara  G  — 

C.  proc.  oive  3  ait.  i  j  s  et  3. 

Ç,  N. ,  art.  i8io  ,  anal. 

La  I  cgi  ou  ÿhfÔYmeiif.  C,  Pasquet. 

^  juin  ïSoSf  —  Cour  de  cass.  —  Cassation..  iiib. 
civil  d’Angouléme  (6). 

IVÏome  decision  dans  ParréL  procède  ru  ment  cité  n°  t. 

_ Y.  Domaines  nationaux  ( remboursement ) , 

_ Enregistrement  (immeuble  pBT  destination)* 


CHEPTEL  DEFEB. 

—  (Saisie,  )  —  Lorsque  le  bailleur  a  des  sû¬ 
retés  suffisantes,  qu  il  ne  lui  est  du  auctitt?  terme 
éehu  ,  et  que  le  preneur  n  est  pas  en  déconfiture* 
îî  ne  peut  empêcher  les  créancier?  Æ«  celui- Ci 
de  faire  saisir  et  vendre  les  bestiaux  qui  com¬ 
posent  le  cheptel  de  fei> 

C.  N.  ,  ait.  iSas,  aiftl. 

Debar,  C.  Dcdii/ elles, 

S  décembre  i  S^G.  —  Lourde  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Bourges  (t). 


CHEVAL,  —  V.  Course  (prix).  —  Maître 
de  poste  {  abreuvoir).  —  Passavant  (cheval  ). 

CHEVALERIE. 

—  (Ordre  de-)  —  décret  impérial  <jui  crée 
l’ordre  des  trois  toisons  d'or, 

1 5  août  j  S09  (d) . 

s 

CHIRURGIE-  —  V.  Médecins  (  exercice  ). 


CHIRURGIEN- 

—  (  Drooues.  )  -  Celui  qui  se  ratifie  <M- 
niraie»,  et  prépare  clés  drogues,  sans  diplôme  de 
la  'Seul té ,  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  de 
bonne  foi. 


Loi*  cl,  aJ>  «vd!  1777  -  «t.  8  et  ; ,  -  -Uv  r{)  veuose  an 
ï  ï,  art.  35  «t  36,  —  et  dû  $mWl  im  1 T  •  an> 

Le  proc-  gdn,  près  la  cour  do  justice  cdm.  séant  à 
Lyon. 

Kt&àejf  tSo>  -  Cour  de  cass.  -  Cessant.  ~  Cour 
s  justice  cri  ni.  de  Lyon  (e). 


(u)  Recueil  :tltîra]  a^loïs  et  des  an  èts,  tom,  S,  iwpa«-  t 
page  53^. 

(t)  îd. ,  louic  v,ro  part,  ,  page  5*; 

(e)  ld. ,  Lomte  iotï  ^att^  page  sÉfo> 

page  7.8- 


CHOSE  D’AUTRUI.  —  Y.  Echange.  —  Leg* 
(divisibilité  ). —  Vente, 

CHOSE  JUGÉE. 

1.  —  (  Accusation. )  —  Dans  les  cas  où,  sui¬ 

vant  la  loi  du  s3q  prairial  an  5,  les  cours  de  jus- 
tîce  criminelle  connaissen  t  immédiatement  tTim 
délit  sans  ^  qu'au  préalable  *  le  prévenu  ait  été 
soumis  à  un  pfry  d’accusation  ,  lorsqu'une  fols 
une  cour  de  justice  criminelle  a  admis  un  acte 
d'accusation  t  et  par  conséquent  traduit  l'accusé 
devant  le  jury  de  jugement  ,  elle  ne  peut  plus  re¬ 
venir  sur  ses  pas  et  rétracter  Tarrêt  par  lequel  elle 
a  admis  Tac  te  d'accusation. 

Le  ministère  public.  C.  Tîiizy,  dit  Pétard  et  autres. 

6  germinal  au  10. —  Cour  de  cass.  —  Cavation.  —  Couc 
de  jjnst.  ci i lu.  du  Rhône  (a), 

2r - Dans  une  instance  liée  avec  le  pro¬ 

priétaire  d’un  immeuble,  touchant  cet  immeuble 
même,  le  jugement  qui  intervient  n’a  pas  l'effet 
de  la  chose  jugée  contre  l'acquéreur  qui  a  acheté 
depuis  l'instance ,  mais  avant  le  jugement-  —  En 
d’autres  termes ,  l'acquéreur  n'est  pas  représenté- 
en  jugement  par  son  vendeur. 

C.  H.  >  art,  ï35t  ,  —  C-  proc.  clw  3  art,  474  j  a^àl, 
Pallès  et  Baudouin,  C,  PcHéticy. 

8  mas  iSïo.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet,  —  Cour  d'appel 
de  Metz  (b). 

5.  —  {'Action  cm  le. — Action  criminelle,) 

—  T.e  dépositaire  *  déchargé  de  faction  crtmine'k 
dirigée  contre  lui  pour  prétendue  violation  de' 
dépôts  peut  être  poursuivi  civilement  h  raison 
de  ce  même  dépôt  *  quand  l' action  civile  a  été 
réservée  au  déposant  par  le  jugement  criminel 
d'acquit; 

G.  N-  j  an.  1 35 1 ,  a  y  k  t; . 

Perl  ranch  C.  Rohan. 

G  octobre  1806,  t—  Cour  de  cas$.  —  Rejet-  <—  Cour 
d’appel  dè  Paris  (ê). 

/\.  —  (  Arrête  administratif.)  —  Lorsque' 

IVrêtê  cl  11  n  eon  s  ei  1  d  e  p  ré  fec  t  u  re  m  q  U  el  u  n  tri  - 
banal  avait  renvoyé  une  question  adirïtmsrranvo 
préjudicielle  au  fond  d  une  affaire  dont  ce  tri¬ 
bunal  était  saisi,  a  été  suivi  cl  un  jugement  par 
lequel  ce  même  tribunal  a  terminé  définitive^ 


(c)  Recueil  gcnoialdes  lois  et  des  arrêts,  umé  7*  à*  p"'f  - 
p&gc-.S-ïG. 

»  (b)  îd .  j  tome  t o  3  Irc  part. ,  page "afiS*- 

'■  (<■')  ld  ■  terne  0  *  1 r?  part. }  pa g?:- ËfR ■ 


CHOSE  JUGÉE. 

Juent  la  contestation ,  et  qui  est  passé  en  force  die 
r|'L0S'e  jwgfe-;  in  partie  contre  laquelle  à  été  rendu 
cet  arrêté  |  ne  peut  plus  en  provoquer  la  réfor - 
mauon  auprès  du  Gouvernement* 
rVol  13 il  et  WaJïar'l.  C  Personne. 

9  janvier  )Sop,  —  décret  impérial  (a). 

—  (  Avant-cause.)  —  V. 

f  ■  ct  £  k  t.$>\  —  ï,es  cou  s  i  i  î  ut  îü  n  s  non  t 

étabti  que  deux  degrés  de  juridiction  ■  elles  ont 
créé  les  cours  d'appel  pour  juger  en  dernier  res- 
sort  :  Tuais  les  actes  émanés  de  ces  cours  n  ont  le 
ca  rac  té  re  de  d  êc  is  i  on  s  s  o  u  verai  n  es*q  u  'a  u  tan  i  qu'ils 
sont  revêtus  de  toutes  les  formalités  constitu¬ 
as  d'un  jugement.  — $ i  les  formes  ont  été  vio* 
lees  il  n'y  a  point  de  jugement  à  proprement 
parler  *  et  la  cour  de  cassation  détruit  un  acte 
irrégulier  >  —  si  au  contraire  toit  tes  les  formes  ont 
été  observées  ,  le  jugement  est  réputé  la  vérité 
même;  aucune  autorité  n’a  droit  de  1  annuler. 
^  On  ne  pourrait  s’écarter  de  ces  principes  con¬ 
servateurs  sans  tomber  dans  un  arbitraire,  incon¬ 
ciliable  avec  le  droit  de  propriété,  et  avec  la  li¬ 
berté  civile* 

C.  K.  ,  au*  i SSi - 
U  *ie»r  OndcheiifU.  C.  LeteNicr. 
iS  janvier  iftoG,,  — -  avis  tin  Cmiçé).!  d’Etat ,  approuve 
le  3i  (b).  aGf  3c  bis }  4o  ci  53. 

6.  -  (  CoKMISSAIUES  AUX  SAISIES  B  É  £  LL  üS .  ) 

—  Depuis  la  suppression  des  commissaires  aux 
saisies  réelles,  les  jugeinens  rendes,  avec  eux, 
n'ont  pas  la  force  de  la  chose  jugée  contre  les 
créa;  ici  ers  saisissants ,  que  ces  commissaires  étaient 
chargés  de  représenter.  —  En  conséquence  ,  le 
débiteur  ne  peut  opposer  [qu’il  est  libéré  par  une 
consignation  a  laquelle  il  rda  appelé  que  le  com¬ 
mis  sa  i  re  au  x  sai  s  ies  s  u  pp  r  i  m  é ,  au  1  ie  u  d  y  appel  er 
le  créancier  lui- même. 

C.  N. ,  art.  i35u 
Zuiûbcfî . 

2  messidor  an  i3  —  Cmv  d’appel  scant  à  Brradh»  (<*), 

7-  1  (  C  o vîpcice*  )  —  T.,  arrêt  qui  décharge  de 

1  accusation  1  ciuteuT  prétendu  dune  banqueroute 
frauduleuse  ,  n’a  pas  force  de  chose  jugée  à 
1  egard  de  tel  qui  est  ultérieurement  dénoncé 
comme  complice.^.,  Smiovit  s'il  apparaît  vue  la 
décharge  de  J  accusation  ait  été  motivée ,  principa- 
lemtntsur  le  désistement  de  la  partie  civile. 

Décret  d  ortl Le  du  jour,,  du  sG  messidor  an  a  a:\al*  — 

C.  3N. ,  art.  ï  35 1 }  a  mat,. 

Louis Calengc*  C*  Jean  LévêquÆ  et  Jean  Bourdon* 

1 4  puBriaJ  an  ja* —  Cour  de  cass,  —  Rejet*  — .  Cour 
d’appcJ  do  Rouen  (d)r 

S.  —  (CûxmcTio  mDEBXTi.  )  —  Le  débiteur 


des  lois  et  des  arrêts,  tome  7  ,  w  partie, 

{b)  M,  ,  tome  G ,  ■**  part. ,  page  7/h 
(cj  Id. ,  tome  5y  2*  pair ,  page  Gtô. 

(d;  Id. ,  tome  4 ,  ï re  part.,  page  3o$, 
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qui  a  été  condamné  à  payer,  suivant  l'offre  qu'il 
en  avait  faite,  sous  la  condition  d'd tre  remboursé 
en  cas  qui!  re  trou  vêt  la  preuve  que  la  somme 
11  'é  ta  i  i:  pas  due,  ne  peut ,  lors  q  u  a  y;  »  n  r  re  t  ro  uvé 
cette  preuve  „  il  assigne  le  prétendu  créancier 
en  restitution  de  la  somme  payée  indûment  ,  être 
écarté  par  l'exception  de  chose  jugée. 

C.  on.  i»35  et  t35i  ,  anu., 

Gnsarih 

fri  111  ai fc  an  ro.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet  fa). 

9-  —  —  Lorsqu'on  statuant  sur  une  saisie-arrêt, 

formée  entre  les  mains  des  fermiers  du  débiteur 
d  une  rente  viagère  ,  un  jugement  en  dernier  res¬ 
sort  a  condamné  les  ferm.iérH  vider  leurs  mains 
entre  celles  des  créanciers,  jusqu'à  ioucmrence 
des  fermages  échus  ;  et  à  leur  payer  également  les 
fermages  à  échoir  jusqu'à  IVxtincn  n  de  la 
créance;  ie  débiteur  de  la  rente  à  qui  tes  dis¬ 
positions  du  jugement;  ont  été  rendues  commu¬ 
nes  ,  n'est  plus  recevable  a  plaider  sans  Je  prou¬ 
ver  par  quittance  ,  que  la  rente  viagère  a  été 
remboursée,  qu'il  nèn  est  pas  dû  d'arrérages  2 
et  quelle  ne  doit  plus  être  payée  à  Fa  venir] 

L,  T j  >  ff,  dé  Excéplioac  tel  judicai,  — C.  N.,  art. 

I  35  I  3,  A  M  AL. 

La  dam  0  Rohan  -  G  u  cm  en  ce.  C.  le  sieur  Boord  de 
Vczdar. 

^7  avril  1S07*  —  Cour  de  cas*,  —  Rejet.—  QïiirtTappl 
de  Paris  \b). 

m.  — —  Tl  y  a  contravention  à  la  chose  jugée 

lorsqu  après  avoir  condamné  une  partie  à  payer 
les  dommages  et  intérêts  qui  doivent  résulter  de 
tel  événement  en  cas  qu  il  arrive,  on  décide, 
i  événement  arrivé ,  qu  il  n’m  point  du  de  dom¬ 
mages-intérêts. 

C.  N. ,  an.  i35k 

Jobei  rfîés  mariés),  C.  la  veuve  Staal. 
tj  pmii-ÏEit  an  1  u  — Ouïr  d<?  ca*s. — Cassation*  —  Cour 
trappel  de  Colmar  (c)* 

11*  —  (  Cour  spéci  ale.  )  —  Les  arrêts  par  les¬ 

quels  les  cours  de  justice  criminelle  spéciales  se 
déchirent  incompétentes,  .pour  insuffisance  de 
preuves ,  sur  la  prévention  de  faux,  ont  autorité 
de  chose  jugée  tant  que  sur  nouvelles  plaintes , 
appuyées  sur  de  nouvelles  charges  ,  il  na  pus 
été  rendu  mi  nouvel  arrêt  de  compétence  ,  a  rai¬ 
son  du  même  fait. 

C-  K, stn.  t33i  , 

Lebon  U’iJlcr  ,  Lnplace  ci  Le boùrï&ote.  C*  C> 

( veuve ) . 

j 3  mars  iSôQ.  “  Cour  de  .case.  —  Rejet.  — -^urde 
justice  cri  ni.  de  Paris  (d). 


'(a)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts ,  t  ie  ^  ^ 
page  rSi * 

(b)  Id.  y  tome  7  ,  ï*  part, ,  page 

(c)  Id.  7  lome  7  t  part.  ?  page  6? 

(d)  Id. ,  tome  9 ,  1  rc  p^t. ,  page 
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3  ®-  —  (  Dblai,  )  —  Lorsque  les  juges  d'appel 

ont  déclaré  dans  leur  arrêt,  que  le  delai  qu'ils  ac¬ 
cordaient,  à  une  partie  était  de  vigueur,  ils  ne 
peuvent  plus  lui  en  accorder  un  second  sans 
renverser  la  chose  jugée, 

C  IL  f  art.  i35i. 

IVy rottse.  C.  Buisson , 

i:j  thermidor  an  i a,  — Cour  <f appel  séant  &  ïïismes  («)* 

i3,  —  (Dé&ït  ) —  Une  cour  spéciale  ne  peut  se 
dispenser  de  vérifier  par  elle-même  l'existence  ma- 
i éri e  1  le  d u  d élit  impute  au  p r é  v c n u  ,  bi en  q ue  ce 
délit  ait  été  déclaré  constant  par  un  tribunal 
civil. 

C-  du  3  brumaire  an  4?  art.  3^4*  —  CH.,  arc  ï 3.5 1  , 

ÀX  A  !.. 

Les  fmesPasctmd. 

7  flore*)  an  là,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  « —  Goût 
de  jus  U  mm,  spéciale  d'Agen  (b), 

Uy. - -  Un  arrêt  d’une  cour  de  justice  crimi¬ 

nelle  qui  ,  en  déclarant  qu’un  délit  correctionnel 
est  constant,  et  que  les  prévenus  en  sont  cou¬ 
pables  ,  renvoie  Je  procès  devant  un  tribunal 
correctionnel  pour  [  application  de  la  loi  pénale  , 
n’a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  relativement 
à  l'existence  du  délit  et  à  la  culpabilité  des 
prévenus  ,  en  ce  sens  que,  sur  ces  deux  points  , 
il  ne  lie  pas  les  mains  au  tribunal  correctionnel. 

C  IL ,  (tru  1 35 1 ,  a  k at  .. 

Réquisitoire  de  M.  Je  proe.  gtm.  imp. 

ifi  pluviôse  a  ci  i3.  —  Cour  de  c»ss.  —  Cassation,  — 
Cour  spéciale  défile  et  Vilaine  (<?); 

3  5  .  —  (  D  i  R  ect  eur  i>  o  ,t  u  r  Y ,  )  —  Lorsqu’  un 
directeur  du  jury  a  renvoyé  au  tribunal  de  po¬ 
lice  la  connaissance  d’un  délit  ,  et  que  le  tribu¬ 
nal  de  police  a  déclaré  qu'il  était  incompétent  , 
il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  en  règlement  de- juges; 

Réquisitoire  de  M.  le  proc.  gen .  imp. 
so  jina  — Gouï  dircDss  —  Régi em S&l  de  jugés  (à). 

üG, - L’ordonnance  par  laquelle  un  direc¬ 

teur  du  jury  traduit  im  prévenu  devant  Je  Tri¬ 
bunal  correctionnel  n  est  pas  une  dérision  qui 
lie  le  tribunal  de  manière  à  l’empêcher  de  se 
déclarer  incompétent . 

Si  le  tribunal  correctionnel  sé  reconnaît  incom¬ 
pétent,  il  ne  peut  ,  à  peine  de  nullité  de  son  juge- 


(d)  R  «eue il  gdjtôval  des  lois  et  des  arrêt**  tem,  7  ,  a?  patte , 
page  S SG, 

f&)  h3.,  tome  4,  part,  ,  page  ly4- 

(c)  là, ,  tome  G,  if®  part-,  pg«:  41* 

(d)  M.  f  tome  10  ,  I pa*t, ,  page  7 


CHOSE  JUGÉE.  i5i 

ment,  dénoncer  l'ordonnance  à  la  cour -de  justice 
criminelle  \  dans  ce  cas,  il  y  a  Heu  à  réglement 

déjuges. 

Réquisitoire  de  M.  le  proc.  gên,  imp. 

6  novembre  1809.  —  Cou  1  de  cas f.  —  Réglement  tic 
j  uges  (ü). 

17.  —  (  Divisibilité  }  —  L'appel  interjeté  , 
par  la  partie  civile,  d'un  jugement  correction¬ 
nel  *  ne  remet  pas  en  question  ce  qui  a  été 
jugé  avec  k  partie  publique  non  appelante, 

O.  du  3  brumaire;  àri  4,  art.  iÿ%>  ,  rg'j  ci  196.  *— 
C.  IV. ,  art.  ï35t,  anal. 

Mercier  et  TÊaiel. 

iS  germinal  an  9.  — Cour  de  cass,  Cassation. —-Trib. 
ci  un.  de  la  Seine  {&). 

18.  - LL 

C.  du  3  brumaire  an  4,  art,  $  et  6.— C.  IX. ,  an.  i35i, 

ANAL. 

La  veuve  Del ixel . 

27  nivôse  an  to.  —  Cour  de  cas$.  —  Cassa  lion. — Trib. 
cri  111 .  de  la  Seine  inférieure  (c). 

iq.  —  —  Lorsque  l’accusé  a  obtenu  k  cassation 
d'un  arrêt  qui  le  déclarait  convaincu  sur  un  chef 
d'accusation,  et  l’acquittait  sur  d’autres  ,  la  cour 
devant  laquelle  l’affaire  a  été  renvoyée  ne  peut 
plus  remettre  en  jugement  les  chefs  d  accusation 
sur  lesquels  l'accusé  a  été  absous. 

C  N. ,  art.  i  3Si  3  anal. 

Csell,  G.  le  ministère  public. 

7  fructidor  an  i?..  —  Cour  de  eass. —  Cassation.  —  Cour 
çrïm.  du  Bïiü-Rliin  (</). 

ao.  - - Les  juges  criminels  ,  saisis  par  l'appel 

de  la  partie  civile  seulement,  ne  peuvent  statuer 
que  sur  1rs  intérêts  ci  vis  ;  ils  commettent  un  ex¬ 
cès  de  pouvoir  en  prononçant  une  amende  au  pro¬ 
fit  de  la  partie  publique  qui  n’aurait  point  interjeté 
d’appel. 

C.  ÏL  >  ai  t.  r3:>i  ;  anal. 

Pourvoi  do  Pviievaee  O  du 

16  fi  i  maire  an  n.  —  Gowdeçass,  —  Cassation.  — 
Tri  b.  cri  ni.  dm  Bas- K  h  in  (c). 

ai.  —  —  Lorsque  par  une  sentence  prépara- 
toire  >  rendue  sur  une  procédure  criminelle  ins¬ 
truite  dans  l’ancienne  forme,  le  plaignant  a  été 
renvoy  é  à  se  pourvoir  à  fins  ci  s  i  les  cont  re  une 


(a)  Recueil  gêner.  des  lais  et  dés  arrêts,  ioiriç  io,  irt  part, , 

page 

(b)  Id,  f  tome  1  ,  iv®  part, ,  page  4*3. 

C)  Id.  >  tome  i  ,  2e  part, ,  page  SjS. 

(J)  Id. ,  tonie  4 ,  part, ,  puge  712. 

(tf)  ld.  j  tome  4  f  5te  pari,  ,  page  C7O. 
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partie  qu'il  avilit  fait  assigner  en  déclaration  <T e 
jugement  commun  avec  l'a  ce  usé  ;  si  cette  pâme 
appelle  de  la  plainte  et  de  toute  l’instruciion  , 
le  jugement  oui  ,  en  prononçant  sur  cet  appel  , 
évoque  le  principal  à  F  égard  de  l'accusé  .*  ne 
peut  être  déclaré  commun  avec  l'appelant,  tant 
que  subsiste  la  semence  de  renvoi  à  lins  cmLs. 

C.  N.^art,  i35t  ,  a x  al. 

Les  héritiers  Roquclaiirc.  C,  là  dame  Sirey. 

26  h  ru  m  Etire  an  t3.  —  Cour  deçà».  —  Cassation  — 
Cour  d'appel  de  Dij  m  (a). 

22.,  - — -  Lorsqu'on  e  vécu  te  certains  chefs  d’un 
jugement }  avec  réserve  d'appeler  des  autres  chefs, 
le  jugement  n  obtient  pas  la  force  de  chose  jugée 
relativement  aux  chefs  non  exécutés.  —  En  ce 
cas  j  l'acquiescement  est  divisible, 

Oïdotin.  de  1 6G7  ,  tit.  07  ,  art.  5,  —  G,  N. }  art.  1 30i  .9 
axaj;. 

Mabru  (les  héritiers). 

4  prairial  an  10.  —  Cour  de  eass.  «—Cassation.— Tri  b. 
de  la  Loire  (é), 

%%> - Encore  qu'une  rente  foncière  ,  cLe 

par  plusieurs  CD  tenanciers ,  soit  établie  par  un 
même  titre  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  fa  créance 
soit  indivisible.  En  conséquence,  un  jugement 
de  libération  ,  par  prescription  ou  extinction  du 
titre  ,  au  profit  de  l'un  des  co tenant  içrs,  n'a  pas 
effet  à  l'égard  d' ni  autre  coteîiàncier  condamné  à 
payer  par  jugement  passé  en  force  de  chose  j-rgee, 
surtout  si  la  condamnation  a  déjà  été  exécutée. 

C.  3S.  ,  art,  i35a,  —  C.  pi  oc.  cW.  f  art.  47°  »  4;4  et 

4^Sj  AXAL* 

L’admmUt ration  des  domaines.  C,  L abbaye. 

3  juillet  i3io.  —  Gourde  en ss .  —  Cassation  (c). 

—  (  Don.  )  *—  Un  tribunal  né  peut  annuler 
le  jugement  qu  i!  a  précédemment  rendu  ,  sous 
prétexte  que  ce  juge  ment  lui  a  été  surpris  par  do  j. 
€.  proc.  dv.  ,  art,  iï6,  akax. 

La  femme  B  enta.  G.  Ehlcu. 

10  janvier  1806.  —  Cour  de  cass.  —  Cassa  lion.  —  Tri  b, 

dopais  de  Wididi  (d). 

^5.  —  (  Domaine.  )  —  Le  jugement  rendu 

contre  la  République  au  profit  de  plusieurs-  co- 
heritiers,  na  pus  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en 
faveur  de  ceux  de  leurs  cohéritiers  qui  étaienc 
alors  émigrés,  encore  même  que ,  par  cette  rai¬ 
son  ,  la  République  confondit  leurs  droits  eu  eUe- 
méme. 


^  1  ^  lois  et  des  arrêts,  tome  5,f  ir*  part, , 

(Æ)  Td. ,  tonu  7  ?  a*  parc  |  page  %. 

(c)  H.  j  terne  io  ,  part.  „  p;,ge  345, 

W)  Id.  t  tome  G }  part. ,  page  53o, 
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Les  jngeniens  rendus  en  faveur  d'un  préien* 
dant  droit  à  une  succession  contre  la  République 
exerçant  Les  droits  d'héritiers  émigrés  *  ont  JW 
torii è  de  la  chose  jugée  contre  ceux-ci  ,  et  la 
conservent  après  leur  élimination  de  la  liste  des 
émigrés  en  vertu  du  sénat  us -consulte  du  6  flo¬ 
réal  an  10. 

L.  >2  j  dig.  de  exçepiione  rcijmUcat C .  IN-,  art.  13:11. 

Le  préfet  do  TE  me  et  Crû  La  t.  C.  la  dame  Quiniaii- 
doiuet 

s8  juin  1808,  —  Cour  de  cass .  —  Rejet.  —  Cour  d’ap¬ 
pui  de  Roue»  (tf), 

—  (  Emig  an  )  —  V.  s5, 

26.  —  (  Enquête.  )  —  Encore  que  les  juges 
aient  admis  l'une  des  parties  a  faire  preuve  par 
témoins  des  faits  qu'elle  allègue  ,  ils  ne  sont  pas 
tellement  liés  par  suite  de  cette  admission  ,  qu  ils 
ne  puissent  ultérieurement  déférer  le  serinent 
d’office, 

Simon.  C.  les  heritiers  Lefèvre, 

S  septembre  1807,  ■ —  Cour  de  eass.  * —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Rouen  (&). 

27,  —  (Etranger.  }  —  Un  jugement  rendu 
contre  un  Fraisais  par  un  tribunal  étranger,  n’a 
aucunement  en  France  l'autorité  de  la  chose  ju¬ 
gée  j —  il  ne  produit  pas  même  l'exception  de  U 
chose  j  gée  contre  la  nouvelle  action  que  le 
Français  voudrait  intenter  en  France, 

Cette  décision  a  lieu,  encore  que  le  Français 

contre  Lequel  a  été  rendu  le  jugement  en  pays 

étranger  ait  été  demandeur  j  encore  même  que 

la  matière  soit  commerciale  ;  et  encore  que  le 

tribunal  éi ranger  ait  été  saisi  par  renvoi  du 

ministre  français, 

& 

Otdoan.  do  1629,  art.  wi. — Th  N,  >  art.  i3ai  et  ïn3j 
axax.  — C,  p roc.  <dv, ,  on,  546,  akal, 

Spubrcr.  C.  Jcns  Sorensen  cl  iN'îcobs  Mou. 

ï8  pluviôse  an  is.  —  Cour  de  eass. — CassAtïoo,  —  Cour 

a  appel  do  Ru u eu  (c). 

28,  —  —  Le  droit  de  remettre  en  jugement 

devant  les  tribunaux  français  ce  qui  a  été  décidé 
par  des  juges  étrangers,  ne  s'étend  pas  aux  dé¬ 
cisions  rendues  par  des  arbitres  volontaires . 

{  surtout  lorsque  c’est  un  éirang  r  qui  réclame  ce 
droit.  ) 

Qrtkmn,  do  162g ,  arc  i^x, — C,  N, ,  Arc,  ï35i  «t  »K9& 

—  C.  proc.  dv.  ,  ixn.  $0, 

Laimos.  C.  veuve  Vochcz,  Coopmaart  et  N  ad  mu. 

16  décembre  1809.  —  Cour  dh^ppd  SoAnt  k  Paris  (d). 


{a)  Recueil  general  des  lois  et  dos  arrêts,  tomé  S,  ire  prt-  ? 

pagé-457- 

(ù)  ïd  .,  tome  impart. ,  page  455- 

(c)  Id- ,  tome  4 1  lrt  P^rt,  ÿ  page  ^7. 

(d)  ld. ,  tomo  io,  ^  part.  ,  page  198. 


CHOSE  JUGÉE. 

SÇ}.  —  (  ExPÉmEST.  )  —  Un  jugement  volon-  g 
taire  a  l'effet  de  la  chose  jugée.  t 

OïdoDti.  du  1 66~j  }  tu.  27  ,  ua.  5.  —  C.  îï,  ,  $vt.  i35ï  }  < 

AHAL. 

ItosquiUoiï.  C,  Pim. 

ai  frimaire  an  g»  —  Gourde  cas*.  —  lUjcî.  —  Trib*  \ 

civil  rte  ta  lys  (à).  J 

3o.  —(  Expertise.  )  —  Lorsqu'un  tribunal  a 

agréé  l'expert  nommé  par  la  régie  ,  il  ne  peut , 
sans  violer  la  chose  jugée  ,  revenir  sur  sa  déci¬ 
sion  #  et  nommer  d'office  tin  autre  exien. 

C.  N*,  an.  ï35t. 

La  régie  d<?$  domaines,  C-  Colin. 

37  avril  1807. — Coixr  de  cass*  —  Cassation.  —  Trib. 
du  Bruxelles  {b}, 

$0  his*  —  (  Exprofbi  AT  1031  forcée.  )  —  Lors¬ 
qu'un  juge  a  été  commis,  pour  faire  une  liquida¬ 
tion,  le  procès-verbal  de  liquidation  dressé  par 
ce  juge  nve$T  pis  un  jugement  ou  titre  exécutoire,  ; 
en  vertu  duquel  le  créancier  puisse  exproprier  son 
-débiteur. 

C.  3N, ,  art.  1 35-p  ci  sroiL 
fVrdcimc-  C.  Cal u un . 

8  frîmaliu  an  n,  — -  Curi  du  cas?.  —  ïïuj*T.  —  Cou: 
d'ûppeï  dû  Montpellier  (/■). 

3i.  —  (  Faute.  ) —  Le  jugement  criminel  qui  > 

antérieurement  à  la  promulgation  du  Cody  ci¬ 
vil  ,  ou  par  suite  dfun  jugement  antérieur  à  celte 
promulgation  ,  a  décidé  avant  que  la  question 
d'identité  fut  jugée  civilement,  que  lacté  du  dé¬ 
cès  n'est  point  faux  ,  a  aujourd'hui  sur  cette  ; 
'question  i autorité  de  la  chose  jugée. 

C.  K. ,  an.  3 36,  327  et  i53i. 

La  soi-disant  veuve  Douliautt-Cturripigndïçs. 

3o  avril  1807,  —  Cour  du  ça;,».  * — Rejet.  —  Cour  d'appel 
de  Paris  (J). 

—  (HeAITIEB.  )  —  V.  s5. 

?>?,.  (  Identité  de  demande,)  —  Il  riy  a 

pas  lieu  à  l'exception  de  U  chose  jugée  ,  lors¬ 
qu'il  n'y  hî  pas  idcnfilé  de  demande  ,  encore  que 
d'instance  présente  d’ailleurs  et  les  mêmes  par¬ 
ties  et  le  meme  titre, 

C.  N . ,  art.  1 35 1  ,  a  y  a  ?,  * 

Sauagon.  C*  les  heritiers  Mcutan. 

3o  germinal  an  ri  *  —  Cour  de  cais.  —  Rejet.  —  Co.ttï 
d'appel  de  Puiî>  (uf  f'  -  40- 

55*  —  (  ï  D  E  NT  IT  É  D  &  F  A  I  T —  Le  Ulè  UlC  fa  i  t 

matériel  ,  différemment  qualifié  ,  ne  peut  être  la 
ba  se  de  deux  a  c  tes  (Ta  ocu  sa  l  i  o  11 . 

C,  N.  ,  ai  t.  i35i. 

Sium.  C,  tu  mintaiùie  public. 
i„{  pluviôse  an  r*.  —  Cmu  de  Cass.  —  Cassation.— Tri  b, 
cri  ni,  du  Strasbourg  (J). 


(a) Rcouuil  g  nié  rai  definis  eï  des  arrêta  f  tatou  j  .  2e  part.  , 
page  xSo* 

(b)  Id.  ?  tome  7  ,  2*  part. page 

(o)  ld, ,  toute  4,  irt  parst- ,  page  1/9- 
(d)  ld  ,  LO  nie  7,  3r*  part.,  page  4$n 
(■e).  ld.  ?  torüc  3,  part,,  page  879. 
jÇ/jJLl.  ,  urne  4  >  *v  Par  t- *  l3a.£e 
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34* - -  La  violation  prétendue  dhin  dépôt  no 

peut  être  la  matière  de  deux  procès  criminels  suc¬ 
cessifs  contre  le  même  individu  *  encore  que  le 
mode  de  violation  du  dépôt  allègue  dans  La 
deuxième  plainte,  diffère  du  mode  allégué  dans 
la  première. 

C.  N. ,  art-  iBSt  .  anal, 

PçiïLraud.  C.  Rohan. 

10  mcsBidor  aii  rs.  — Cour  tle  eass,  —  Cass.  —  Cotu 
'du  justice  cri m.  de  Paris  (n).  K.  4/- 

3o*  ' —  (Identité  de  parties  )  —  Un  juge*: 

ment  rendu  avec  partie  des  coller  i  tiers  du  dé¬ 
funt  ne  peut  ni  profiter  ni  nuire  à  ceux  des  hé¬ 
ritiers  qui  ri  étaient  pas  en  nom  dans  l'instance,; 
et  conséquemment  ces  derniers  ne  peuvent  s'en 
prévaloir  et  l'opposer  ,  comme  chose  jugée  ,  k 
celui  contre  lequel  U  a  prononcé. 

C.  N.,  art.  i3f.5,  ah  al* 

Camus ,  Colin  ta  consorts.  C,  la  veuve  Débryfl, 
a  i  v  1  u  dévtv  tahu  a  n  h*  —  Cour  de  tass .  —  Ru  j  ec’ — 1 1  o  tir 
d'rtppd  de  N  an  ci  (é) . 

Sfr* - —  Lot  sqif  entre  de  a  x  p  r  et  endans  d  roi  t  k 

une  même  succession  >  il  est  intervenu  un  juge¬ 
ment  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  qui  recon¬ 
naît,  dans  les  deux  parties,  leur  qualité  de  parens 
du  défunt  ,  mais  la  reconnaît  dans  l'une  d’elles 
à  un  degré  plus  proche  ;  il  ne  résulte  pas  de  c& 
jugement  qn'uD  1  iers  soit  non  recevable  à  reven¬ 
diquer  la  succession  7  encore  qu’il  soit  parent  du 
défunt  a  un  degré  moins  proche  que  celui  qui  a 
succombé  dans  ta  première  action  ,  s’il  prouve 
que  celui  qui  a  triomphé  n  était  point  parcm 
du  tout* 

«  . 

LEhabuïh  OIÏvîëi-,  C.  Chauvet  jeune, 

(J  tjmrnddor  an  13.  —  Giuir  tic  ca$s.  — Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  MornpeUiùf  (r).  ^5* 

3;*  (  Incompéten  ce*  )  —  Lorsqu  après  avoie 

parcouru  irib unaux  à  qui  rien  appartenait 

pas  la  connaissance,  mais  qui  sont  devenus  com- 
pétens  par  prorogaiïon  tacite,  une  cause  arrive 
devant  Se  tribunal  qui  shm  trouve  le  juge  naturel, 
ce  tribunal  ne  peut  écarter  .  sans  violer  l’autorité 
de  là  chose  jugée  ,  les  ju  ge  m  c  iis  r  e  nd  us  e  h  d  e  rn  i  er 
ressort  par  les  ndhuu aux  précédemment  saisis,  qui 
Ont  décidé  quelques  questions  incidentes  et  pré* 
judicielles.  —  Il  ne  peut  en  conséquence  statuer 
sur  ces  questions  comme  si  si  elles  étaient  en¬ 
core  entières. 

Br  fin  ch  rt  v  c  n  (  les  h  urî  [  i  er$  )  *  C .  tîu  W'  asc  h  ut  -  Gu  U  os. 

.jn  Tul-nmaiire  art  1  r.  —  Ct»ur  âc  Câss.  —  C^oioa*  — 

i-Hh-  do  BEscaut  ■Jd)  ■ 

t!  "  t 

^*™ - — - - — - - - - - ; 

J  GO  IlOGUOtl  gênctâl  dus  Iota  ut  dus  arrêts,  lomc  4  ,  ^  ^ 

page  370. 

(6)  ld,  ?  toïîie  3  ,  îîu  part. ,  page  5SS, 

(c)  ld. ,  lomu  3  3  2e  part. ,  page  53S. 

(d)  ld , ,  tome  7  ?  à*  pan . ,  p^ge  S37. 

3^ 
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5S.  —  (  Inscription  cje  faux.  ) —  Après  avoir 

échoué  dans  une  plainte  en  faux  principal ,  ou 
après  que  sur  .  une  accusation  en  faux  principal 
intentée  par  le  ministère  public,  il  a  été  jugé 
que  la  pièce  arguée  de  faux  n était  peint  fausse, 
on  ne  peut  plus  attaquer  cette  pièce  par  une  ins- 
cri  p  ti  o  u  -de  fau-x  i  nci  de  n  i . 

C.  1NT. ,  art,  i35i  ,  axa 
La  régie  des  domaines,  C,  N,,* 
r<)  messidor  im  — Cour  de  çass  —  Cassation.  —  Cour 
«le  jus*.  criui.  de  PEsernu  ui). 

S9 ,  —  (  ÏN T K  R  L  OC  V  TOI  RH.)  —  Eli  CAS  d' appe  I 

d  un  jugement  définitif  rendu  ensuite  ddn  inter- 
loeatoîre  qui  a  passé  en  force  de  chose  jugée  , 
les  juges  d’appel  rie  peuvent  s'écarter  dts  dispo¬ 
sitions  dé  l'interlocutoire. 

Ordonn.  de  1667  ,  cit.  2.7  ,  art.  5.'  *—  C.  Tî.>.  arn  i35i , 

AXAI. 

Dyodttt  C.  Henri, 

13  germinal  an  9, —  Cour  de  eàf-s.  —  Cassation.  - — Tri  b. 
civii  de  la  Mijote  {//). 

40, - Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  les  in¬ 

terlocutoires  qu'ils  prononcent;  leurs  décisions 
déüniuves  sont  les  Seules  qu'ils  ne  puissent  ré- 
for  mer. 

C.  N. ,  art.  i35r»AXAL, 

Fanyam  C-  lieu  ce. 

27  nivosean  it.  •—  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Douai  (c). 

41-  —  (Interprétation*  )  —  Après  que  les 
jugemens  ont  été  rendus  ,  les  tribunaux  ne  peu¬ 
vent  rien  y  ajouter  par  voie  dinterpré  ta  lion* 

C,  proe.  ci v . ,  art,  136,  asal. 

Fiaisneau.  C.  Benjamin, 

i3  février  1807,  —  Cour  Rappel  séam  à  Paris  (d). 

43, - •  Les  jugemens  définitifs  ne  peuvent 

être  réformés  ni  régularisés  ,  sous  formes  d'inter- 
privation,  par  les  juges  qui  les  ont  rendus. 

Lois  07  et  ?  dig.  de  re jtidtcMd . — C.  N. ,  art,  i35i , 

AXA  U 

Labours  C.  Laura onier, 

27  av  ril  1807.  —  Cour  de  cas$,  —  Cassation.  —  Tri  h. 
de  commerce  de  Vire  (e), 

43,  1 —  (Juge  bêlé  gué.  )  —  Une  cour  ou  un 

tribunal  peuvent  annuJler  les  décisions  d’un  de 
leurs  membres;  ces  décisions  d’un  juge  délégué 


(it)  Recueil  génétaldes  lois  et  dés  arrêts  ,1,6m.  7 ,  a*  pan,  ? 
page  S  27. 

(ù>  Id. ,  tome  %,  uf  part.  ,  page  43g, 

(c)  ItL,  tome  3  ?  2e  part ,  page  499' 

{d)  ld. ,  tome  7,  part. ,  page  690. 

Te)  Id.  j  toiuc  7 ,  part  *  page  340. 


CHOSE  JUGÉE. 

ne  sont  pas  de  véritables  jugemens  ,  et  n  ont  pas 
l’effet  de  la  chose  jugée. 

Loi  du  8  pluviôse  au  9  j  ait.  s4- 
Le  prQCqjtiïi,  delà  Stma.  C.  Badin. 

5  mai  1808,  —  Cour  de  enss,  — -  Cass  ad  on .  —  Cowr  de 
jus ii ce  crim,  de  la  Smra  (<i). 

—  (Jugement  volontaire.)  —  Y.  29, 

44*  —  (Loi  interprétative.) —  Un  juge¬ 

ment  passé  en  force  de  chose  jugée  ne  peut  être 
attaqué  ,  pa rce  qu  i l  su  l  ro u ve  con traire  à  1  î a- 
terprétation  législative,  ultérieurement  donnée 
à  la  loi  sur  laquelle  il  repose* 

C.  FL ,  ait.  i35o  oc  1 35 1  ,  ax ai*. 

Pourvoi  de  Morèl. 

13  bniirialre  au  9.  —  Cour  de  çass,  —  Rejet,  — Tri  b. 
Civil  du  Jfaiit-fUjhi  (é). 

45.  —  (Ministère  public.)  —  Encore  que 
l'exécution  des  jugemens  soit  une  des  attribu¬ 
tions  spéciales  des  procureurs  impériaux  prés 
les  tribunaux ,  la  seule  circonstance  que  dans  un 
procès  lune  des  parties  réclame  T  autorité  de  la 
chose  jugée  et  s’en  fait  une  exception  péremp¬ 
toire,  ne  suffit  pas  pour  nécessiter  l'intervention 
du  ministère  public  et  des  conclusions  de  sa  part 
sur  cette  affaire . 

Bittmin  Saguy  (  pourvoi  de  ). 

1 4  messidor  an  9,  —  Cour  de  Cass.  —  Rejet.  - —  T rîï). 
civil  du  Gard  (e). 

4 6.  — (Motifs.)  —  Des  juges  qui  ont  décidé, 
lors  de  l'arrêt  de  compétence  ,  qu'il  n'y  avait  pas 
de  compte  courant,  om  pu,  sans  con  1  revenir 
à  la  chose  jugée  ,  décider  sur  Je  fond  qu’il  y 
avait  compte  courant. 

C.  N, ,  art,  i3a  1 

Soret  (veuve },  C.  Rousseau -Ragueneau. 

33  février  i&ncp  —  Cour  cfappei  séant  Üi  Paris  (d), 

47.  —  (  Non  bis  ùt  idem.  )  —  Le  même  fait 
qui  a  été  la  matière  d'un  acte  d’accusation ,  ne 
peut  devenir  la  matière  d’une  procédure  cor- 
rec  lionnel  te. 

Loi  du  “A7  vemosé  ;m  8  ,  art,  88.  —  Loi  du  3  brumaire 
an  4j  ai  t,  Aji  ,  ^55  et  456. 

Le  proc*  "tu.  impT  C.  Valcite, 

5  février  i8t>3.  —  Cour  de  ca$$,  — f  Cassation.  —  Cour 
de  justice  criai,  du  Cantal  (<?)• 

48.  —  —  Au  cas  de  prévention  de  deux  délits  > 


(ffj  hecucjl  gêu.  des  lois  et  des  arrêts,  Lomé  9,  ir*  partie 
page  41 5, 

{h)  I<1. ,  torac  1 ,  parité,  page  3 5 S. 

(c)  Id. ,  tome  7 ,  partie ,  pagr  838. 

(d)  Id. ,  tome  9,  vîc  part. ,  page  ï4q. 

(e)  Id, ,  tpmc  8  ;  ire  part. ,  page  34^- 
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l'un  du  ressort  delà  police  correctionnelle, Vautre 
du  ressort  de  la  justice  criminelle  ,  si  le  juge 
cl  instruction  a  ordonné  que ,  sur  le  second  dé- 
lit  ,  le  prévenu  sera  traduit  devant  les  juges  cri¬ 
minels ,  et  que,  sur  le  premier ,  il  sera  l  après 
le  jugement  du  second  ,  et  en  cas  que  ce  juge¬ 
ment  l'acquitte  ,  traduit  au  tribunal  de  première 
instance  jugeant  correctionnellement  ;  le  juge¬ 
ment  qui  décharge  le  prévenu  d'accusation  du 
second  délit  ,  ne  peut  être  considéré  comme 
l'acquittant  aussi  sur  le  premier  ;  sons  prétexte 
que  le  premier  a  quelque  connexité  avec  le  se¬ 
cond,  et  qu’il  en  est  fait  une  mention  transi* 
tu  ire  dans  l'acte  d'accusation. 

Réquisitoire  du  proc*  gcti.  C,  Sombre  t  Guüleb.m. 
a6  ventôse  an  u.  —  Cour  do  ca^s,^  Cassation.  —Cour 
crim.  de  la  Somme. 

4q-  - - Quoique  Ton  ait  été  débouté  de  la 

demande  en  propriété  d'un  fonds  ?  on  peut  , 
par  action  nouvelle  et  en  vertu  d'un  autre  titre  , 
demander  l' usufruit  de  ce  même  fonds.  —  Ainsi 
lorsque  deux  époux  se  sont  fait  un  don  mutuel 
de  l'usu fruit  de  moitié  de  leurs  bi«ns  ,  et  qtv ul¬ 
térieurement  ils  se  lèguent  cette  même  moitié 
de  biens  en  pleine  propriété  >  l'époux  survivant 
peut  demander  la  délivrance  de  busu  fruit  aux 
termes  du  don  mutuel  ,  encore  qu'il  ait  été  dé¬ 
bouté  de  sa  demande  en  propriété  aux  termes  du 
legs. 

C-  N.  ,  art.  r 35t  ,  anal. 

Camus  ,  CoKiçt  et  cotisons.  G*  la  veuve  Dcbrye. 

3i  vétdÈimairc  an  tt.  —  Cour  tic  ca$$.  — -  Rejet.  — 

Cmiî  d'appel  de  Nanci _(&),  3s  et  sufr,J  et  54- 

4p  bis,  —  (  Possessoire,  )  —  Des  ordonnances 
ou  jugemens  rendus  au  possessoiro,  n'ont  jamais 
1  effet  de  la  chose  jugée  au  pétitoire* 

C*ft.,;ut  1 35 1. 

Gmulibr ,  Lccourt  Ct  Gala lin*  G.  Renier  et  autres. 

*7  février  1S09*  — -  Cour  de  cass*  —  Rejet*  —  Coor 
d'appel  de  Lyon  (c). 

5o.  —  (Qualité,  )  —  A. celui  qui  agit  en  qua¬ 

lité  à' héritier  de  sou  père  ,  on  ne  peut  opposer 
des  jugemens  rendus  contre  lui  en  qualité  d7/é- 
riiier  de  sa  mère , 

Ürdoxuî.  de  1667*  rit.  ixfj  j  art.  5,  et  Lit.  35,  art.  1er. 
—  G,  N., -art*  1 35 1  ,  anal. 

Rfissiu  es.  G.  Lostanges. 

7  messidor  an  7.  —  Coov  dç  cass.-— Cassation*  ^-Trib. 
civil  de  Lot  et  Garonne  (■ d ), 

5t,  — (Question  préjudicielle.) — Devant 

une  cour  de  justice  criminelle  spéciale  et  en 
matière  de  faux ,  l'exception  de  chose  jugée  est 
préjudicielle  à  celle  de  compétence. 


{«)  Recueil  gen.  des  lois  et  des  arrêts }  tome  7  >  £*  part* , 
page  g^S, 

(é)  Id.,  tome  Sf  part.,  page  586. 

(c)  M,  t  tome  g,  irç  part. ,  page  3*6, 

(d)  Id.  j  tome  1  f  ;re  part, ,  page  333, 
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Ainsi  la  cour  spéciale  est  tenue  de  faire  droit 
sur  celte  exception  ,  lorsqu'elle  statue  sur  sa  com¬ 
pétence. 

C*  du  3  brumaire  au  4  *  art*  4^6- 

P  H  ss  art.  C*  le  proc.  0càu  imp,  de  la  eotir  crimb.  de 
la  Lys. 

lô  août  iSog*  “  Coor  de  cas  5*  —  Cassation.  —  Go  or 
crim.  do  la  Lys  (a). 

5a*  —  (  Règlement  de  juges,)  —  On  ne  peut, 

par  voie  de  réglement  de  juges  T  faire  ré  for  [net- 
un  arrêt  qui  ,  par  L  expiration  des  délais  fixé;  pour 
les  recours  dont  il  était  passible  ,  est  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

Réquisitoire  de  M.  le  proe.  gén,  lmp, 
ï6  pluviôse  an  i3.  —  (lourde  cas?.  —  Cassation. 

Cour  crim.  spéciale  dTUc  et  Yilbinc  (è), 

55.  — (Rétractation.) — Un  jugement  défini¬ 

tif  prononcé  â  l’audience  publique,  ne  peut,  même 
avec  ie  consentement  des  défenseurs  ;  être  cor¬ 
rigé  ou  réformé  par  les  juges  qui  Font  rendu* 

Loi  du  1790,  tit.  3 ,  art*  14*  —  C.  ÏL ,  art* 

t35  1  ,  ANAL. 

RyquUtOivè  du  Commissaire  du  Gouvernement, 
i5  septembre  179a.  —  Cour  de  cass*  —  Cassation.  — - 
Tri  b.  de  paix  (ê), 

54.  —  (Signature.)  —  Un  jugement  criminel 

qui  déclare  n'étre  pas  constant  que  telle  signature 
soit  fausse,  n'oblige  point  un  tribunal  civil  à  répu- 
ter  cette  signature  vraie  sans  vérification  aucune* 
C*  Eï.  ,  art,  ï35t  ,  anal, 

Godlcr.  C.  les  héritiers  Terray* 
ai  messidor  an  q.  —  Cour  de  eass,  —  Rejet.  —  Tri  b* 
de  Seine  et  Manie  ( d ).  ¥\  33  et  suiv. ,  4?  éï.  suiv* 

55*  — (Virtuelle  Décision.)  —  Un  jugement 
peut  avoir  force  de  chose  jugée,  sur  Tétât  civil 
d’un  citoyen  ,  encore  qu’il  ne  contienne  pas  de 
décision  sur  l’état  ?  et  ne  fasse  que  le  présupposer* 
Ordoun,  de  1667.,  tit*  37 ,  art.  5.  —  C.  iNT. ,  art.  ï 35 1  ^ 
anal* 

Masson  (  femme  jugent).  C*  Masson  f  dît  Maison- 
Rousse , 

36  pluviôse  an  3.  —  Gour  de  Cass,  —  Cassation.  — 
Trd>.  de  Paris  (e). 

56. - Un  jugement  qui  ordonne  une  exper¬ 

tise  pour  constater  la  bonne  ou  mauvaise  admi¬ 
nistration  d'un  régisseur  >  est  définitif,  et  a  l'effet 
de  la  chose  jugée  ,  lorsque  par  son  objet  et  ses 
motifs  il  décide  ,  ne  fut-ce  qu'implicite  ment  ,  la 
question  du  droit  au  fond, 

Ordomi,  de  *667,  lit.  37,  art,  5*  —  C.H.,  art.  1 35 1  * 
—  G,  piôc.  civ,  ,  art*  t[5<z}  anal, 

Henry.  C,  Diocket, 

t 3  germinal,  an  9.  —  Cour  de  cas*  Cassation*  WTrib, 
civil  de  la  Meuse  (J"). 


(n)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tome  10,  impart-, 
page  61 . 

{h)  id.  j  tome  6,  irepart. ,  page  4r* 

(c)  Id*,  tome  1 ,  ire  part. ,  page  13. 

(d)  Id,  3  tome  1 ,  irtt  part, ,  page  463, 

(e)  Id. ,  tome  1  ?  part*  r  page  5o. 

(/)IL,  tome  i,  3e  part. ,  pageSoï, 


% 
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CÎMETIERE'. 


— -  Y*  Acquiescement.  —  Acquittement.  — 
Arbitrage.  —  Autorisation,  — Autorité  adminis¬ 
trative  et  autorité  judiciaire.  —  Autorité  adminis¬ 
trative  (  cours  d’eau).  Ayant  cause  (créanciers  ~ 
et  fraude)  —  Cassation  (  motifs  ) .  «—  Cassation 
(  moyens  ).  — .  Itl;  (  ministère  public).  ~  Compé¬ 
tence.  —  Id.  (  instruction)*  —  Condamna  don* 
-r-  Conflit.  —  Conscription.  —  Contradiction 
{  Jury  ).  —  Contrainte  par  corps  (  a cquies ce¬ 
rnent). —  Contrainte  par  corps  (jugement}-  — 
Con  l  carié  t  é .  —  Co  n i u  macc  (  co  tnp  am  tic  n  }  — 
Coar  spèciale  (  compétence  ).  —  Directeur  du 
jury.  —  Divorce.  —  Eau  (cou  ‘  S  d  }  —  Effets 
publics  (compétence)*  —  Effet  rétroactif  (  lègüi- 
malive  ).  — Emigré,  §  ?..  —  Enfant  nature  L  — 
Erreur  de  droit  (  acquiescement  ).  —  Etranger 
(  exécution).  —  Exécution  (  jugement).  —  Ex¬ 
pert  (  effet  rétroactif). —  Faux.  —  Interdiction 
(  tuteur  ).  —  Interprétation  ‘judiciaire.  —  Juge¬ 
ment  {  absolution  ).  —  Jugement  interlocutoire. 

—  Jugement  interlocutoire  (  cassation ).  —  Ma¬ 
gistrat  de  sûreté  (  directeur  du  jury  ).  — Mater- 
ni  té.  —  Mesuré  con  servatoire.  —  Non  bis  in 
idem .  ■ —  Non  bis  in  .  idem  (  compétence  ).  - — 
Opposition  (tiercé)  (matière  criminelle)-  — 
Ordonnance  de  président.  —  Ordonnance  de  ré¬ 
féré  (  motifs  ).  — -  Partage  d  opinions.  —  Pays 
réunis ,  Ç  2  ('  révision  y  —  Prises  maritimes 
{  caution  ).  —  Prises  maritimes  (  requête  civile). 

—  PrbesmarEtiraes  (  r&vtètëâicaùiwi).  —  Récidive. 

.  Souverain  (  bail  ).  —  Suisse  (  aubaine  ).  — - 

Surenchère.  —  Tierce  opposition  (  compétence  ), 
Transaction, 

CIMETIÈRE.  — Y*  Propriété  ,  etc: 


CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES.  V. 
Complicité  (  peine  )-  —  Vol. 

CIRCONSCRIPTION  DE  TERRITOIRE.— 

Y .  A  u  tor  t  L é  ad  min  Ist  ra  t  ï  ye . 

CITATION. 

“  (  C0NGlLIA7’lÔV.-lN7BàETS.  )  —  Avant  Je 
Code  de  procédure  civile  la  citation  eh  -concjbuîon 
faisait  courir  les  intérêts  lors  meme  qu'elle  n  avait 
pas  été  suivie  d'assignation  dans  fe  mois. 

Loi  du  ^  août  1790,  tu,  ï  0  ?  ai  t,  6 ,  —  C.  proe.  ejv, 
an.  5 j. 

Morin. 

ta  juillet  180A  —  Cour  ce  cass. —  Rt  jet, —  Tnb.  ch  SJ 


CITOYEN  FRANÇAIS. 

ment  citées  dèvant  le  juge  de  paix  ,  sans  qu'il 
f  iüte  ,  au  préalable,  obtenir  de  ce  juge  une  cé¬ 
dule  aux  fuis  de  pouvoir  assigner. 

1/ adjoint  du  maire  ch  Bvmnn.  C*  .Ghana Son. 

4  bimmaue  an  1  f.  —  Cour  do  ta  es.  —  Cotation.  - — -Tl  ï  b 
du  JJï  i  iiûn  (w). 

3,  — - Tl  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul¬ 

lité  ,  qu'une  citation  devant  le  tribunal  de  po¬ 
lice  soit  libellée.  ■ —  En  tous  cas  elle  est  sufKsauu 
ment  libellée  lorsqu’elle  porte  assignation  a  com¬ 
paraître  tel  jour,  telle  heure,  pour  se  voir  con¬ 
damner  à  telle  peine  T  pour  avoir  contrevenu  à 
celte  J  ci  ou  tel  réglement. 

Le  maire  d'Auveghem,  C.  Vandcvéÿc), 

29  août  t SoA  — Cour  de  cass.  —  Casscuïcut.  —  Trlb, 
dé  police  de  Criiys-Ilautem  (h). 

4*  *—  —  Pour  la  validité  daine  citation  en  po¬ 

lice  correctionnelle ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'ob¬ 
server  fart.  61  du  Code  àe  procédure  civile  ;  il 
suffit  de  faire  connaître  l'objet  de  la  citation  , 
le  tribunal  saisi ,  et  les  jours  et  heures  d'audience, 
C,  proc,  civ.  f  un.  Gï. 

L’ml  tti  ntet  ration  forestière.  Dtgiovaunî  et  Cldar- 
dopo. 

5.  nûn  i$og»  —  Çptir,  de  çnse,  Cassation*  —  Cour 
de  justice  ci  du.  de  lu  S  tara  (c), 

5, - —  La  lot  ne  détermine  aucune  forme 

particulière  pour  les  citations  devant  les  tribu¬ 
naux  dépolie©.  Il  n'est  pas  donc  néci  ssaire,  à  peine 
de  nullité  ,  que  la  citation,  soit  motivée. 

L.  du  3  bruroaîre  an  4  ,  arc  i53. 

Lu  vomadssaiie  de  police  d'Ondcuardc.  C.  Dmkux. 

1 1  février  1  $08-  —  Cour  de  cfi$s.  —  Cassation*  — TrtL 

de  police  dMudenurdc  pi). 


Compétence.  —  Délai  (  divorce  l 


CITOYEN  FRANÇAIS. 

_ .  — ■  (  Etraîïgeïv,  )  —  Le  Gouvernement  peut 

admettre,  pendant  dix  années  *  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français  l'étranger  qui  apporte  dans 
l'Etat  une  industrie  utile. 


C.  N- ,  an,  i3 ,  ax. 
3$  vçndéîûiuil  Iî  an  11 


SénaUf  s-  con  s  ni  te  (  <i) . 


fa)  Uccuciü  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7 ,  part-, 
Î*îgr  Si9. 

(b)  Id.  j  tome  7  j  paît,  ,  page  829* 

(c)  Id. ,  terne  9,  ir«  part,,  page 

(d)  Id,  t  tome  9,  irt  pan.  r  pagg  k33. 

(s)  El-  f  tome  3 ,  a*  partie ,  p:«gc  34- 


f  ci  vin dation; 

m  _ - Prorogation  indéfinie  rie  cette  même 

jfùéuké  accordée  au  Gouvernement, 

C.  N. ,  art.  i3, 

T  9  {Vvv'tcr  iSoâ  ,  —  Sert  a  lu  s -consul  te  (<?)* 

—  Y*  Etranger  (  domicile  \ 

ceMsation. 

—  (Proc î- s  )  —  Les  procès  crimi¬ 

nels  ,  civilisés  sous  l'ordonnance  de  1670,  ne  peu¬ 
vent  plus  être  règles  à  l'extraordinaire  depuis  la 
publication  du  Code  des  délits  et  des  peines  du 
5  brumaire  an  4* 

Loi  du  13  oct >hrc  irgn. 

La  dame  de  HnncVam.  C,  les  bérîu  de  Roqiudanre. 
ï$  germinal  an  ir.  —  Gourde eass.  —  Rejet  de  F  op¬ 
posé  don  (t). 

CLAUSE  ALTERNATIVE.  —  Y.  Rembourse¬ 
ment, 

CLAUSE  CO  DI  CILLAI  RE  —  Y.  Testament 
(  confirmation  }* 

CLAUSE  ILLICITE, 

—  Sous  l’empire  de  la  loi  du  4  germinal  an  S, 
une  clause  par  laquelle  le  testateur  ordonne  que 
dans  te  cas  où  ses  héritiers  contesteront  son 
testament ,  ils  seront  réduits  aux  termes  de  la  loi, 
n’est  pas  une  clause  impérative  ou  prohibitive 
proscrite  par  les  bis  de*  5  brumaire  et  17  nu 
Yose  an  2.  C'est  une  simple  option  déférée  à  1  hé¬ 
ritier  1  qui  doit  produire  tout  son  effet, 

DespaiU,  C*  Binant. 

31  messidor  an  10. — Cour  d'appel  séant  h  Amiens  (c). 

—  Y,  Biens  nationaux  (  gara  a  tie  co  ipst  i  a  ti  on  - 
ne  lie),  —  Legs  (  témoin  ).  —  Convoi  {condition 
de  v idn tiè  ).  —  M ar ia ge  (  con vol  ),  —  Re m bour- 
semeru. 

CLAUSE  PÉNALE, 
i  :  —  Si  un  débiteur  est  convenu  de  rembourser 

le  capital  dans  le  cas  où  il  ne  paierait  pas  les  inté¬ 
rêts  à  une  époque  déterminée ,  le  défaut  de  paie¬ 
ment  des  intérêts,  au  tenue  convenu ,  ne  rend  pas 
3e  capital  exigible  de  plein  droit.  Le  créancier 
doit  s’ a  dre  ser  an  juge  pour  faire  exécuter  la 
convention. 

C.  N.  ,  ait.  1^9,  a vk. 

Pmvis,  C,  Rewàlsobfl. 

?/*  mai  tgop.-Coar  d'appel  séam  U  Rnracika  frf). 

2.  —  Avant  le  Code  Napoléon  les  lots  romaines 


CLAUSE  INVOCATOIRE. 


1  f>7 


(fî)  Réeu.cl.ï  g^tudral  des  lois  et  des  anou,  tome  &  pAH. , 
page  101. 

(b)  ld. ,  tome  7  ,  3e  paru  ,  page  S3o. 

(c)  U. ,  tome  7  j.  2e  part,  ,  page  S7o. 

(d)  Id.3  tome  ïOj  as*  part . >  page  56y. 


relativement  aux  conditio  ns  pénales,  né  talent  pas 
reçues  en  France  (  en  ce  sens  que  les  conditions 
Aéraient  jamais  réputées  que  coin  ni  in  atones, — 
Ainsi  i!  rfy  a  fias  lien  de  casser  un  arrêt  qui  t 
relativement  a  une  clause  pénale  insérée  dans  im 
contrat  antérieur  au  Code  ,  refuse  de  lui  donner 
un  effet  rigoureux. 

C.  N,  ,  art,  t  i3q  ei 

fi  1  en  il  p  ont,  C .  In  cl?,  me  i\  fl  M  a \*<m  fiir  1 . 
a(5  avril  1808,  —  Com  de  e«s>.  —  IV  jet  («.). 

CLAUSE  RÉSOLUTOIRE. 

1.  —  L'intervention  du  juge  n'est  pas  néces¬ 

saire  popr  opérer  la  résolution  d'un  contrat,  si 
le  cas  prévu  par  la  clause  résolutoire  ne  dépend 
pas  du  fait  de  l'une  des  parties  contractantes, 

C  TL  >  n ru  m.84,  AT^’ 

Bout I oà*  G.  Moulin* 

35  fructidor  an  t3.  —  Cour  de  eass>  —  Repu*  —  Coin 
d'appel  de  Poitiers  (£)* 

2*  — - Selon  les  lois  romaines  ,  là  condition 

résolutoire  n  était  pas  sous  entendue  durs  les  con¬ 
trats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  une  des  par¬ 
ties  ne  satisfaisait  pas  à  son  engagement.  —  Les 
juges  ne  pouvaient  ordonner  que  f exécution  du 
contrat, 

G*  N. ,  art*  1 1 8  j . 

ï3  thermidor  an  Ta.  —  Cour  de  cass.  - —  Cassation.  — 
Cour  (T  appel  d  A  roi  eus  (c). 

5.  —  La  résolution  d'un  contrat  nva  pas  toujours 

lieu  de  plein  droit,  encore  qu’elle  ah  été  stipulée 
par  les  parties;  en  conséquence  ,  Fart.  1184  du 
Code  Napoléon,  portant  que  la  résolution  sonS'- 
en  tendue  dans  tes  contrats  syllanagmauques  doit 
être  demandée  en  justice  >  est  applicable  à  W 
condition  rëséluioii'ê  expresse^  dont  parle  îa*- 
ticienSo, 

F.vuar.  G.  les.  frères  Charp&l. 

33  août  iSocp*—  Cour  dÙippcl  üfanVh  Niâmes  (d). 

4  * - Dans  l'ancien  ne  Flandre  U  rondition 

résolutoire  expresse  ir  opérait  pas  de  p  ein  droit, 
et  sans  une  demande  en  justice  ,  la  nullité  des 
contrais. 

Débâcher.  C*  R«vlf  sthondciv. 

T 5  nivôse  on  1  V  — Gouv  d'appel  téasu  >■  Biuxcfies  (c) 

—  Y.  Emphytéose  (  ré  solation  )* 

CLAUSE  RÉVOCATOIRE. 
i t  *—  (  Testament.  )  —  Lorsqu'un  testament 
est  nul ,  pour  ne  pas  énoncer  que  la  lecture  en  a 

fa)  Recueil  general  tf*  5  lois  ei.des  Arrêta  tome  9,  i  te  par|  * 

v*m  47’ 

fa)  LL  ,  tome  6  j  irç  paît. ,  page  |§<L 
(c)  Id.  y  tome  7  f  3e  part*  pagfl  833. 

(â)  Id. ,  lomc  tù,  3e  part.,  page  553, 

(t)  Id. ,  tome  5>  Xe  part.  ?  page.  5^,ï 


i58  CLEF. 

été  faite  au  testateur  et  aux  témoins  en  présence 
]es  uns  des  autres  ,  ü  ne  révoque  point  le  testa¬ 
ment  antérieur  fait  au  profit  du  meme  légataire 
universel. 

C.  N.,  art,  to35,  app. 

Les  heritiers  Boîsst,  C,  le  sieur  Marins* 

S  juillet  1S0S.  — -  do»r  d’appel  séant  h  Limoges  (a). 

2  —  —  Un  acte  public,  nul  comme  testament, 

peut  valoir  comme  révocation  notariée  d'un  tes¬ 
tament  antérieur, 

Da  ïi  s  cl  laque  esp  é  c  e  par  t  î  cul  té  re  ce  rte  q u es  i  \  <  m 
est  une  simple  question  d'intention  du  testai enr 
et  alors  étant  plus  de faù  que  de  droite  la  déci¬ 
sion  des  juges  n’est  pas  susceptible  de  cassation. 
C.  N.,  arc  io35  ,  a fï, 

Lei  heritiers  Losce.  C.  le  sieur  Legros. 

a3  janvier  1810.  —  Cour  de  cass,  ; —  Rejet.  —  Cour 
dVippel  de  Douai  {£). 

*- — “Le  second  testament  qui  modifie  le  pre¬ 
mier  et  le  révoque j  s'il  est  nul  en  la  forme  ,  ne 
peut  valoir  comme  simple  acte  devant  notaire, 
et  n  empêche  pas  que  le  premier  zf ait  son  effet, 
C.  N. ,  art,  io35  et  ïqS?. 

Laraud  (légataires  et  lien  tiers). 

23  mars  1809.  —  Cour  d’appel  séant  â  Limoges  (e). 

—  Y.  Testament  {révocation,  ). 

rr  1 

CLEF.  —  Y.  Vol  (  fausse  clef  ) 

CLERC, 

—  (Témoins.)  —  L'individu  qui  s'occupe  lia- 
biiucllemeru  dans  l'étude  duïi notaire,  est  con¬ 
sidéré  comme  clerc,  encore  que  le  travail  qu  il  y 
fait  ne  soit  pas  continu  ,  qu  il  ne  demeure  pas 
chez  le  notaire,  eL  qu’il  ne  soit  pas  inscrit  sur 
le  tableau  des  aspirant  au  notariat.  —  Cette qtm- 
Kte  Je  rend  incapable  d  être  témoin  aux  actes 
reçus  par  le  notaire  dans  !  étude  duquel  il  tra¬ 
vaille. 

Loi  du  a5  ventôse  an  n. 

SçrkraâD,  C.  Dcbacker. 

12  avril  1810,  —  Cour  d’appel  sthm  à  Bruxelles  (d)* 

CO-ACCUSlt 

—  Les  pareils  et  les'dliés  de  l'un  des  co-accusés 
d’un  même  fait  et  compris  dans  le  même  acte 


(ir)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  8,  3*  part 
page  a 34.  1  '* 

(b)  ld. ,  tome  10,  1 re  part, ,  page  istf* 

fr)  ld. ,  tome  9,  2e  pan, ,  page  3oi. 

{d}  ld.  f  tome  io,  3e  part. ,  page  3to< 


CODE  CIVIL  ou  NAPOLEON. 

d'accusation ,  ne  peuvent  être  entendus  ni  pour  ni 
contre  les  autres  co -accusés. 

Loi  du  i5  ventose  au  L  — C-  du  3- brumaire  an  4 1 

art.  35$, 

Pourvoi  de  Pierre  Noël. 

28  avril  1808,  —  Lourde  eass.  —  R;jci,  —  Cour  de 
justice  crim.  de  Perpignan  («). 

—  Y.  Contumace,  —  Témoins  en  justice  crimi¬ 
nelle  { parens  }* 

CO-À5SOCIÉ.  —  Y,  Leurc  de  change  (  sa- 
ciàcê  ). 

CO-ACQUÈREUR.  —  Y,  Acquéreur  indivis, 

COCR  LANCIER.  —  V.  Jugement  interlocu¬ 
toire  {  cassation  ),  —  Raiilication,  —  Rembour* 
s  e  in  en  t  {ùid ivis  ) , 

CODÉBITEUR. 

—  (  Remboubsemekt.  )  —  T.e  codébiteur 
d'une  rente  qui  L'a  amortie  en  papier  monnaie, 
ne  peut  répéter  de  son  codébiteur  le  rembour¬ 
sement  de  sa  part  en  numéraire  métallique  ei  sans 
réel uc lion,  encore  qu'ils  soit  subrogé  aux  droit* 
du  créancier. 

Loi  du  ï  1  frimaire  an  G,  art,  ro  et  iï, 

J.  L.  Champ::  g  une.  C.  B,  Ciiam  pagnae, 

7  novembre  1&19.  —Cour  de  Càss*  —  Cassation,  —  Cour 
d’appel  de  Nhuïüs  (é). 

CODES. 

—  Observations  de  son  excellence  le  grau  d-jug« 
et  de  1  a  cour  de  cassation  ,  sur  les  vices  et  l'in¬ 
suffisance  de  ta  législation  actuelle  f  ainsi  que  sur 
les  moyens  d'y  remédier. 

3e  jour  complementaire  an  1 1  (c), 

CODE  CIVIL  ou  NAPOLÉON, 

1*  —  Arrêté  des  Consuls,  qui  nomme  quatre 

rédacteurs  d’un  projet  de  Code  civil  ;  savoir  , 
MM.  Trou  ch  et  ,  président  du  tribunal  de  cassa¬ 
tion  ■  Portalis  ,  commissaire  du  Gouvernement 
près  Je  Conseil  des  prises,  Bigot  de  Préameneu, 
commissaire  près  le  tribunal  de  cassation  j  et 
Mal  t  ville  ,  membre  du  tribunal  de  cassation. 

^4  thermidor  au  8  (/£). 


(h)  Recueil  general  des  loi  Jet  des  arrêts,  tome  8,  il'c  part.  , 
page  5oi,  r 

(b)  ld.,  tome  to ,  1**  part.-,  page  98. 

(c)  ld..,  tome  4>  2e  part. ,  page  4^4* 

(ri)  ld,  ,  tome  7 ,  ae  part. ,  page  354» 


CODE  DE  COMMERCE. 

a.  —  Loi  concernant  la  réunion  des  lois  civiles 
En  un  seul  corps  de  lois  ,  sous  le  titre  de  Gode 
•civil  des  Fr an  ôais. 

3o  mitftSG  ru  1  -  f/dr 

fS  _ Promu! galion  du  Gode  civil  sous  le  nom  de 

Cad-  Napoléon,  ; — etmo  \  i fs  des  lois  q  u i  co  m  posent 
ie  Code. 

3  septembre  1807  (b). 

^  __  (  T  ose  vn  r.  )  —  Le  Code  Napoléon  et  le 
Co  de  cV  in  s  t  ru  c  i  i  on  cri  111  inelle  sont  exéc  u  to  i  res  à 
Florence ,  à  dater  du  irr  mai  1S0S. 
tü  février  iSoS?  — décret  impérial  (c> 

CODE  DE  COMMERCE. 
u  _ Motif  des  lois  qui  composent  le  Code  de 

commerce  [d)> 

s.  _ (Exécution.)  —  Loi  portant  que  le  Code 

de  commerce  sera  exécutoire  au  premiet  jan¬ 
vier  1808. 

i5  septembre  1807  ($). 

CODE  DE  PROCÉDURE. 

3h  Motifs  des  lois  composant  le  Code  de 
procédure  civile  (/)■ 

2  _« (Execution.)  —  Avis du  Conseil  d'Êtat  sur 

]p  mode  d'eucAc  ïiton  de  Partiale  104.1  du  Code  de 
Procédure.  — Les  seuls  procès  in  tentés  depuis  le 
x*T  janvier  1807  doivent  erre  instruits  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  du  Code  ,  —  sans  y  com¬ 
prendre  les  appel* ,  saisies,  ordres,  etc* 

G  janvier  et  M  février  181*7  (%)  ■ 

—  \r.  Appel  ,  §  a.  —  Enregistrement  (  loi). 

CODE  ^INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

3.  _  Motifs  des  lois  qui  composent  le  Code 

d'instruction  criminelle  (//). 

%r  _ Le  Code  d'instruction  crïmirndle  ne  sera 

pas  mis  en  vigueur  avant  le  ifr  janvier  1810, 
a  février  1 3 r>t)  j  —  Aiiccét  impérial  0. 


(4)  Recueil général  dos  Ipîs  H  des  arrêts ,  tome  7  t  part.  f 
page  Go 2. 

(t)  ïd, ,  tome  7  ,  2*  part  >  j  page  3£r>- 

(c)  H. }  tome  ïo  ,  W  .part.  >  page  5o5. 

(d)  ïd.  j  tome  7  j  W  part.  ,  page  607 
(c)  Id. ,  tome  7 , 2*  part.  >  page  634* 

(f)  Id . ,  tome  6,  2e  part- ,  pape  78  a- 

(g)  Ici, 3  tome  7  ,  2e  parue,  pagc53‘ 

PO  Id.  f  tome  1  g ,  2e  part:  f  page  44'J* 

(0  Id.?  tome  9,  2e  paît- ,  page  7s. 


COHABITATION.  -  i%) 

3,  —  Continueront  tl'être  exécutées  ,  jusqn’oii 
i*r  janvier  iSii,  les  lois  relatives  a  la  poursuite  > 
à  f  instruction  et  m  jugement  des  affaires  cri¬ 
minelles  }  de  police  correctionnelle  et  de  siinple 
police, 

37  décembre  1809,  —  décret  impérial  (a). 

4-  —  Le  Code  criminel  est  mis  en  activité  dans 
le  ressort  de  chaque  cour  impériale  j  à  compter 
du  jour  de  l'installation. 

Tout  procès  correctionnel  ou  criminel  ,  dans 
lequel  il  n'y  a  ni  dêcîarauon  affirmative  de  jury 
d  accusation  7  ni  arrêt  de  compétence  par  une 
cour  spéciale  ,  sera  instruit  et  jugé  conformé¬ 
ment  au  nouveau  Code* 

Néanmoins  les  peines  prononcées  par  le  nou¬ 
veau  Code  m  s'appliquent  pas  aux  dents  com¬ 
mis  avant  1  installation  des  cours  impériales  ,  en¬ 
core  que  la  procédure  ne  soit  instruite,  que  de* 
puis  cette  installation.  Cette  règle  reçoit  excep¬ 
tion  y  si  la  nouvelle  peine  portée  par  le  Code  est 
moins  forte. 

juillet  1810  ,  —  dtifèm  impérial  (b).  N.  3- 

—  V,  Code  civil  (  Toscane  ). 

code  rénal. 

1.  —  Exposé  des  motifs  du  Code  des  délits  et 

des  peines  (ê). 

2*  —  L  e  Go  d  e  pé  nrd  n'es  t  exécutoire  qu  à  comp¬ 

ter  du  1 ür  janvier  181  i* 

ï3  tuais  tSio  j  —  décret  impérial  (d). 

CODE  UNIVERSEL. 

—  Inconvémens  de  la  multiplicité  et  de  Vin- 
col  1  *re  nce  des  lois.  —  N  ëcessi  r  é  cl 1  u  u  Co  de  u  n  i- 
versel  et  uniforme  pour  toute  lu  République  fran¬ 
çaise* 

27  germinal  an  S,  —  mémoire  (E  M,  Merlin ,  membre 
de  fl  iiUj  tut  national ,  lu  à  b  séance  de  la  deuxième 
classe  (e). 

CO  H  AT  ï  T  ATI  ON. 

1.  —  (Epoux.). —  Le  mari  qui  abandonne  la 

domicile  commun  est  tenu  de  payer  a  sa  femme 
une  pension  annuelle  pour  fournir  è  ses  be¬ 
soins.  —  Lorsque  ultérieurement  il  transporte 
ailleurs  son  domicile  ,  ü  ne  peut  pas  obliger  sa 
femme  d’y  venir  cohabiter  avec  lui  sans  justifier 


(a ) R ccuàl  général  des  lois  etdes  arrêts,  tome  io,  impact., 
page  SG. 

(h)  Id,  j  terne  TO  ï  2*  part*  ,  page  354* 

(c)  Id.  j  tome  10,  Æ'  paru  j  çagie^oi. 

(d)  Id,.,; ,  LO  me  (O,  2e  pàru,  page  3o3. 

(tf)  Id, ,  tome  pa^.j  page 


i6o  COHERITIER, 

qu'il  y  u cm  ménog*.  ■ — ■  St  dans  la  suite  il  établît 
cette  preuve  ,  i\  peut  être  obligé  de  payer  à  sa 
femme  la  pension  arréragée >  avant  qu'il  lui  soit 
permis  de  U  contraindre  à  venir  demeurer  avec 
lui  dans  ce  nouveau  domicile, 

C  RL ,  m,  aï  4  * 

Daubriêjiu'a.  C.  &Giï  épniise. 

12  janvier  i$o8*  —  Cbùr  de  ctes*  —  Rejeu  — ■  feouc 

d'appel  de  fitiixeUttS  («). 

-a.  —  (  Rhcokciuatiow.  }  —  Encore  que  la 

réconciliation  ne  puisse  s'induire  du  fait  seul  de 
cohabitation  ,  lorsque  les  juges  ont  induit  la  ré- 
concil  Ton  dtm  ensemble  dé  ci  r  oo  ns  tan  ces,  leur 
décision  nest  pas  susceptible  de  censure  par  la 
cour  de  cassation. 

C.  N. ,  ari.  2~%  t  âff. 

Veriomén.  C.  smi  tponse. 

4  avril  iSo$*  —  Com  de  cass.  - —  Rejet.  —  Çoi,r 
d'appel  de  Bruxelles  (i).  : 

—  Y*  Divorce  {  réconciliai  ion  )*  —  Mari  âgé* 
—  M  a  nage  (  nu  il  itè  ) .  —  Put  s.s  an  ce  m  a  rit  ale/— 
Séparation  de  corps  (  mal  vénérien  J, 

COHÉRITIER. 

i.  —  (Hypothéqué*;  )  —  Lorsque  *  sous  Pem- 
pire  du  Code  civil ,,  Tua  des  héritiers  a  cédé  aux 
autres  ses  droits  dans  la  succession  *  à  titre  de 
licitation  et  partage  ,  il  est  censé  n'avoir  jamais 
été  propriétaire  de  la  portion  par  lui  cédée*  — - 
Dans  ce  cas  ,  son  créancier  personnel  *  qui  a  pris 
inscription  sur  les  immeubles  de  la  succession 
ne  peut  poursuivre  les  autres  héritiers  eu  décla¬ 
ration  d'hypothèque. 

C.  N. ,  art*  883. 

Les  ji^itters  Aîméau*  C.  Gitan. 

i  l  janvier  i8uS,  — *  Cour  d-appét  s/ànt  JnParis  (e], 

V .  3, 

2-  — '[  Lot.  }  —  L'art.  834  du  Code  Napoléon  * 

qui  ordonne  de  tirer  au  sort  les  lots  entre  cohéri¬ 
tiers  ,  n'est  point  applicable  ;ju  cas  où  il  n’y  a 
pas  égalité  parfaite  dans  les  portions  et  dans"  les 
chances  des  coparugeaus. 

François  Am|  CfmtcL  C.  Michel  .  leur  frère. 

h  août  ï8^.  — Cotu  de  ea$$. Rdci./^Gour  d’apijc] 
de  Lyon  (d). 

3.  — (Partage.  )  —  En  pays  rie  coutume  (  à 

la  différence  des  pays  de  droit  écrit)  le  .partagé 
est  déclaratif  f  non  transmis  s  if  de  propriété,  — 


(j?)  Recueil  gcntral  des  lois  et  des  amhs,  Lomé  S ,  i rtf  part, 

T»&  45- 

(b)  Id. ,  tome  S*  ire  part -,  pape 

(c)  IJ..,  touu;  8  j  2e  parî.  ,  page  j3s. 

,{d)  lü. ,  toitu-S,  j  r*  pan. ,  page  5'ao. 


COLLEGE  ELECTORAL'/ 

En  conséquence  les  hypothèques,  sur  les  biens  in¬ 
et  i  vis  *  co  n  férèe  s  p  ur  3  c  s  co  h  è  r  i  i  i  ers  à  leurs  c  réan  - 
d-ers  personnels*  se  restreignent  après  ïe  partage 
aux  effets  qui  composent  le  lot  de  leur  débiteur. 

Cniutmu:  du  Ÿ-wU,  art.  3 1  -S .  - —  L*  ”,  jj  f  ff,  Qiùlnt* 
mo dis  Pig/ius  vel  firpstheca  soh'itur,  —  Kd\i  dm  1771  p 
m.  fï.  --'c.  3N.  j  ;n  t.  88,1 ,  i5ûy  cl  nra,{  *  avau 

Y  tard,  C.  Jaucourt. 

r|  brumaire  au  p.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Tri  b* 
civil  do  la  Üeine  (fi), 

4-  —  (  Retrait  successoral*  )  —  Si  une  suc¬ 

cession  esi  dévolue  aux  deux  lignes  *  les  cohé¬ 
ritiers  de  Lune  ne  peuvent  exercer  le  retrait  suc* 
cessera!  contre  l'héritier  de  la  une  ,  et  refuser 
ainsi  de  1  admettre  au  partage  dans  leur  ligne* 

C.  N.  *  ai  1.  8:j  1  >  appl. 

Lamaury.  C-  bluta. 

j  aille  1  1807,  —  Çt>ar  d'appel  svatu  à  Rouen  (/>), 

—  Y.  Chose  jugée  (douia/ae) .  —  Id.  {identité 
de  parties** >  —  Domaine  congéable.  —  Droit  liti¬ 
gieux.  —  Indivis  (  chose  d  autrui).  —  Mineur 
(  divisibilité  )*  — ■  Prescription.  — »  Prescription 

\  interruption  )-  —  Solidarité. 

CO  INTÉRESSÉS,  —  V,  Assignation. 
COLLÈGE.  —  Y*  Legs  (  instituteur  h 

college  électoral* 

1*  —  (Légion  d’honneur.)- — Les  membres 

de. U  légion  d'honneur  qui ,  aux  termes  de  l'art.  99 
de  Pacte  constitutionnel  du  28  floréal  an  12  ,  font 
partie  des  collèges  clectoraux  ,  sont  en.  sus  du 
nombre  fixé  par  les  art.  1S  et  de  la  constitution 
du  iG  lhermidor  an  ioL 

a  février  1806  ?  —  Siinatuü -couiulic  /,;)t 

ta*  —  (  Votes.  )  —  Pour  établir  la  majorité  dès 
votes  dans  un  collège  électoral  ,  fl  J'.tut  compter, 
non  le  nombre  entier  des  individus  qui  ont  voté, 
niais  le  nombre  des  votes  valables  émis 
vol  ans. 

iG  liccerubrc  iSaij  et  janvier  iSo^. — avis  du  Corisdi 
dTui  {dp 

—  Y*  Sénat  conservateur  (candidat). 


{a)  Restai  g«ju.  de  s  lois  des  avrils,  tome  1  ;  1™  paruc^ 

pîigti  36o, 

(b)  Id.  ?  Lo rue  8  ?  **  part.  *  page  4^« 

(r)  Jd-,  tome  G  y  a*  part  *  page  ^78. 

(d)  ïd.  ?  toüJC  3e  paîiic  J  p;xge  J  <j:/ 


COLLOCATION, 

COLLOCATION- 

_ Collocation  ne  vaut  pas  .-paiement  à  Vfoard 

d\i ne  chance  inexigible,  —  La  circoustîmoo  ,ue 
la  tolîocation  a  eu  tiei i  sur^la  pro  ©eut  oûdu  r.r  - 
‘ci’er,  ne  p^iu  pas  altérer  son  droit  J  Jiy|  oUièrjue 
générale. 

Loi  du  ti  UrumîûTî  an  7  ,  ait.,  ij*  — -  G.  iN.  -  :nt.  '1184. 

*—  O*  de  pv«e. ,  art,  7'  1 ,  i  a  a  r, . 

Lc^  itamcîs  <îr  Mçnoa  ci  M  minsotin.  C.  les  sieur  et 
ckun?  de  Pois: 

iS  mai  i$ô£.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  —  Cour 
d  appel  cle  Paris  {t(j. 

—  Y,  Créancier  chirographaire.  —  Hypotbé-  : 
que  {  intérêts  ).  —  Iimimtbi  ■  par  désiiminon. 
Iniérèts.  —  Ordre,  —  Ordre  ( exception-  ).  —  Sé¬ 
parai  ion  de  patrimoines. 

COLLUSION.  —  "VL  Surenchère  (chose  jugée)* 

COLON-COLONIES. 

ï.  — (  B  vux.  } —  Annulation  (tes  baux  faiis, 
8ans  les  colonies  ,  des  biens  d'individus  émigrés 
ou  absens. 

1  <3  Inicndor  an  —  an  été  il  us  consuls  (A). 

—  (  Comm  F.RCE-  )  — Y.  10. 

t,  — (Em:grf.  )  —  Les  S:  ub  émigrés  du  terri¬ 
toire  européen  de  la  Repubiiqu  - ,  doivent  être 
considérés  Co  mm  «émigrés  dans  les  colonies  quand 
ils  ne  peuvent  jns'îjiar  îde  leur  radiation  ou  am¬ 
nistie.  —  Toutes  listes  local  s  d’émigrés,  formées 
dans  Ls  colonies  ,  sont  supprimées  et  regardées 
comme  nou  aven  -es;  elles  ne  peuvent  être  op¬ 
posées  aux  propriétaires  qui  réclament  la  mise 
en  possession  du  iéurs  b  èns. 

28  brumaire  an  11 1  —  arrête  des  Consuls  (c),  /L  1, 

3,  — (ENREGISTRE  51  F  HT.)  LeS  SCtÊS  passés 

en  France  pour  "des  immeubles  situés  en  pays 
étranger  ou  dans  les  Colonies,  ne  sont  pas  sou¬ 
mis  au  droit  proportionnel  tle  1  enregistrement.. 

lien  est  de  même  des  actes  passés  en  forme 
authentique  dans  les  pays  étrangers  et  les  colo¬ 
nies,  contenant  obligation  ou  mutai  ion  d'objets 
mobiliers,  lorsque  les  prêts  e>  placcmens  auront, 
été  faiu  et  l  s  livraisons  promises  ou  effectuées 
en  objets  de  ces  rays,  et  stipulées  payables  dans 
les  mêmes  pays  *  et,  dans  Les  monnaies  qui  y  ont 
cours. 

i5  novembre  et  1  *  décembre  iSoG,  —  avis  du  Conseil 
détail  (d). 


(rt)  Recueil  général  tics  lois  et  des  arrêts,  tome  ®5  ïrt  pari, , 

TW  W- 

(à)  Ll.?  tonie  2,  2e  parc  ,  page  374, 

(c)  Id,  ?  tome  3,  oe  part.  ,  page  41* 

W  Id, ,  tome  6j  3e  paru ,  page  2a j-  , 


COLON. -COLONIES.  ï6ï 

4*  - - -  Sont  soumis  à  l'enregistrement,  avant 

tuag:i  public  en  France  ,  tes  actes  ,  même  ceux 
.intérieurs  au  ;cr  février  1791  ,  p  issés  dans  les 
col  ou  iï  s  ,  ou  ^enregis  trement  n!a  pas  été  établi 
en  conformité  des  lois  nouvelles. 

Ï>m  jbvs  19  décembre  1790  ,  eï  22  frimaire  an  7 
^3  prainuLn  13, — décision  du  ministre  des 

—  ( Guadeloupe.)  —  V,  9. 


—  (  Instruction  CRinriNnnutï.  y  —  Loi  qui 
a t tribiie  p oui'  cinq  ans,  au  1  r \ bu n al  cri  1  u i n ®  1  ^_c 
la  Seine  ,  la  connaissances  des  cri  ni  es  connnis 
dans  Us  colonies  contre  la  sûreté  générale, 

28  germinal  an  1 1  (b), 


6.  —  (  Isle  ne  Franck,  )  —  Arrêté  des  Con¬ 
suls  qui  rétablit  les  tribunaux  des  Nies  de  Frvn  0 
et  de  la  Réunion  sur  U  mèu  e  pied  quen  X709* 

3  germttjat  an  11  {c). 

7.  —  (  Lettre  nn  eu  vn o r. y  —  Des  lettre*  de 
<1i  mge  ,  tirées  sur  le  trésor  public  par  les  ag-u.s 
du  gouv  ru  tn  nt  aux  cokmUs  ,  ne  suîvt.  p obb* 

gatdjres  pour  le  gouvernement  avant  1  accepta¬ 
tion  clu  ministre  du  trésor  public. 

1  1  mat  1807 ,  —  dissertation  officielle.  (d) 

8.  —  (Okuse  judiciaire,) —  Rétabli  sèment 
dans  les  colonies  j  rendues  à  la  Fronce  parle  t  ait® 
d'Amiens  ,  des  tribunaux  et  des  Luis  qui  y 
latent  avant  17S9. 

29  prairial  an  10 ,  —  arrêté  des  Consuls  (e). 


9,  —  —  Un  arrêt  rendu  h  la  Gu  ch  donp?  le 

mars  1806  ,  est  nul  aux  fermes  de  a  loi  des  tv 
et  ^4  août  ^790  ,  si  les  qu  siio  s  de  fait  eL  de 
droit  qui  constituaient  le  procès  >  n  ont.  èiè  po¬ 
sées  ni  explicitement ,  ni  implicitement. 

3apuy .  G-  Andrew  Sdimidt, 

4  avril  i8o&.  —  Corn-  de  ca^s.  —  Cassaûon.  —  G^®C 
d1  appel  des  Hcc  Guadeloupe  (/). 

10,  —  (  Prises.)  —  Arreté  des  Consuls  qui  régi® 
les  formes  k  observer  pour  T  instruction  et  le  jii' 
geinern  an  cas  da  contravention  ux  lois  sur  le 
commerce  étranger  dans  les  colonies. 

13  vernit  mi  aire  an  si  (g). 

11,  —  (  R  ss  £  3>E  n  CE,)  — Les  propriétaires  blanci 


(a)  K^cuci!  général  des  lois  H  des  nrréit,  tome  4  »  &  * 

page  6a  3, 

(b)  là,  f  toTïîc  3 1  3e  part.  page  1 T3, 

(c)  ld. ,  tome  3  j  3e  part, ,  page  t  i  7. 

(dj  Id. ,  tome  S ,  3e  parc, ,  page  ï3, 

(é)  id.  f  tomes,  3e  partie  y  page  335. 

(/)  IL ,  toniK  8 ,  jre  part. ,  pa^e  5a3. 

(g)  ld.  ?  tome  3  ÿ  af  partie,  page  33, 

3T 


ï6a  COLON, — COLONIES, 

sont  tenus  de  se  rendre  aux  colonies,  dans  le  plus 
bref  délai  ,  a  peine  de  rester  sous  le  séquestre 
et  sous  la  régie  des  domaines. 

jQ  fructidor  au  10  ,  — arrêté  des  Consuls  (a)# 

us.  —  (Saint-Domingue,  )  —  Il  est  sursis  a 
tontes  poursuites  relativement  aux  créances  a -Ie- 
rieures  au  icr  janvier  179s?  causées  pour  ventes 
(d’habitations  ,  de  maisons  et  de  negres  à  Sainte 
Doiningue  s  excepte  pour  ali  mens. 

ïc)  frucidôr  an  30,  —  an  d  te  des  Consuls  (i). 

u  2  bis.  - —  Encore  qu'à  raison  des  créans&s  que 

Ton  possède  contre  les  colons  de  Saiiït-Domin- 
:gue,  et  dont  i1  arrêté  du  9  fructidor  an  10  ,  a  sus¬ 
pendu  les  poursuites  }  on  puisse  faire  des  actes 
conservatoires ,  néanmoins  cette  faculté  ne  s  etend 
pus  à  des  saisies  ou  oppositions  qui  empêcheraient 
T  effet  de  la  surséance, 

28  germinal  an  j  1  ,  —  arrêté  dc$  Consuls  (c), 

b  3 ,  * - Deere  t  i  m  péri  a  l  q  u  i  Axe  Tépo  que  ju  s  - 

cju  a  laquelle  il  sera  sursis  à  toutes  poursuites 
pour  te  paiement  des  créances  antérieures  à  17$^ 
relatives  à  Saint-Domingue, 

30  j«ïn  1807,  —  décret  impérial  (d  - 

3 4 .  —  —  Le  dé cre t  d u  20  juin  1807  n  e m pècl i e 

pas  les  créanciers  de  colons  de  leur  demander  des 
ttlîmens. 

juin  180S  ,  —  décret  impérial  (e), 

20,  — L  arrêté  du  gouvernement  du  19  fruc¬ 

tidor  an  10  ,  qui  §  sursis  .*  pendant  cinq  ans  ,  au 
paiement  des  dettes  contractées  par  les  colons  de 
Saint-Domingue  avant  te  1"  janvier  17^2  ,  pour 
vente  d'habitations  ,  de  maisons  et  de  nègres  >  ou 
pour  avances  à  la  culture,  ne  s  applique  pas  aux 
dettes  causées  pour  frais  de  charrois  ou  transports 
de  cafés. 

Grenier.  G  Akjurer. 

m  fructidor  m  —  Gour  de  ca$$,  —  Rejet*  —  Cour 
â’appeid’Agen  (J). 

2$.  - - Pour  invoquer  le  bénéfice  de  l'arrêté 

du  19  fructidor  an  ao  ,  il  nu  suffit  pas  d'avoir  été 
propriétaire  à  Sain  EDomingue  à  l'époque  de  l'o- 


(a)  B-ocueîl  gtfûéid  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  3  >  part, 
pa-e  27E 

(b)  Id ,  tome  3?  2*  ftarC  ,  page  371* 

(e)  Id.  ,  tome  3 ,  3e  part. ,  page  173, 

{d)  RL  ,  tome  8 ,  3e  part,  5  page  2$* 

(e)  Id.  ^oiwe  3,  aÊ  paie  3  page  229* 

(J)  Id, ,  tome  5 j,  3e  pari.,  page  53. 

/  .  - 


comMând. 

bligalion  contractée,  il  faut  encore  l’avoir  été  a 
l’époque  où  la  loi  â  été  rendue. 

Dubord.  C.  Villeneuve. 

1er  brumaire  an  t3. — Courte  cass,  —  Rejet#  ■ —  Cour 
d'appel  de  Bordeaux  (a)P 

17,  —  (Tatiago.  )  —  Organisation  adraimstra- 

rive  et  judiciaire  de  file  de  Tabago, 

1 1  messidor  an  1  o,  —  arrêté  des  Consuls  (&). 

—  Y,  Acte  notarié  (  enregistrement).  —  Agent 
dtf  Gouvernement  (  lettre  de  change  ),  —  A  fi¬ 
ni  eris  (  cotons'),  —  Délai,  —  Enregistrement,  — 
Enregistrement  ( restitution  )*  —  Grâce  (  colo¬ 
nies  },  — ■  Lettre  de  change  (  trésor  public  ).  — 
Ai  u  ta  t  ion.  —  Mutation  (  étranger  ),  —  Noirs  (  es¬ 
clavage). 

COLON  PARTIÀIRE.  (ou  iviétay eïi) — Vcy. 
Emigrés,  §  3  (.fermier  ).  —  Privilège  (fruits  ), 

COMEDIEN. 

—  (Domicile.)  —  Les  comédiens  ambulans 
n'ont  pas  tm  domicile  fixe  ,  et  peuvent  être  tra¬ 
duits,  en  matière  personnelle,  pardevant  Je  juge 
du  lieu  où  ils  ont  contracté. 

C.  proe,  civ. ,  art.  6g,  axal. 

Rrulû.  C.  Darius. 

4  piuvîoéé  an  g.  —  Cour  trappe)  séant  k  JM  s  mes  (c)* 

COM  M  AND. 

1.  * —  (  Acte.  )  —  La  faveur  du  droit  fixe  n'est 
pas  due  au  command  fait  sous  seing-privé  s  ni 
même  au  00x41» and  fait  par  acte  public  ,  qui  est 
autre  chose  qu'une  remise  pure  et  simple, 

a  5  mars  iSûSj  — décision  du  mi  ai  sire  des  finances  (d). 

2.  —  (  Cession.  )  —  L'élection  d'ami  ou  de 
command  peut  être  admise  dans  les  transports  et 
cessions  d  obligations  et  de  rentes. 

3i  décembre  ï8q8  cl  10  janvier  i$Qg  ,  —  décisions  des 
mimsncs  de  la  jusfie£  et  dos  liiianees  (c). 

3 .  —  (.  D  k  c  l  a  r  a  t  10  n  .  )  — -  De  s  ad  j  u  d  I  ca ta  ïr  es 
pour  ami  ou  command  ne  sont  pas  LCnus  de  faire- 


{a)  Rccueïi  génciai  de*  lois  et  des  surets,  ujmc  5 ,  part*  ^ 

55* 

(fi)  El  ,  tonne  Vï  s  2e  partie ,  page  3^8, 

(c)  EL,  tome  43  ac  péri. ,  page  528, 

(, d )  Id. ,  tome  8,  3*  partie 3  page  204,, 

(e)  EVj  tome  g  f  2e  part. ,  page  4^ 


COMMAND. 


COMMAND.  lt>3 


küTs  déclarations  de  command  ayant  l'enregistré- 
mem  de  l'acte  d'adjudication, 
toi  du  raa  frimaire  an  7. ,  art.  4l* 

La  régie  de  L'enregistrement,  C,  Càyrc. 

^3  janvier  1SÔ9.  “  Cour  de  c&s$,  fbqet,  * —  Xrib, 
civil  de  Çastrcs  (a)- 

^  ^(Dbi>aï.)  —  Le  droit  proportionnel  d'en- 
registréfnent  n'était  pas  dû  ,  avant  la  loi  du  22 
frimaire  m  7  >  pour  les  déclarations  de  command 
faites  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudica¬ 
tion  ■  encore  qu  aucune  réserve  de  command 
n’eut  été  insérée  dans  le  contrat  de  vente. 

Loi  du  19  décembre  1790, — Loi  du  14  thermidor  au  4. 

La  régie  de  iVimigistrcuimii.  C.  Dmmu. 
au  iVi maire  an  <>  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet-  —  Trib. 
civil  de  üaiiH-Sever  {h). 

gt  _i.  __  La  déclaration  de  command ,  non  no¬ 
tifiée  à  la  régie  de  F  enregistrement  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  eommt  d’acquisition  ,  est  su¬ 
jette  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  > 
quoique  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
l’ami  élu. 

Loi  du  22  frimaire  an  7  »  art.  68,  J  t  , nQ  sj. 

La  régie  de  IvmcgisUemonn  C,.  TiOïtcq. 

3  thermidor  an  9.  — Cour  de  cass. —  Cassation, — -Tribu 
Civil  dé  l'Hérault  (c). 

_ - Le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour 

notifier  a  la  régie  la  déclaration  de  command  , 
court  du  jour  même  de  1  acte  de  vente.*  et  non 
pas  seulement  du  jour  de  F  enregistrement  de  cet 
acte. 

Loi  du  22  {Y i maire  an  7  ,  an,  63  }  u°  24* 

Carré.  C.  la  rrçh  ch  Tcnrcghti 

,q  *ermtna!  an  12.  —  Oui  de  e*ss.  —  Cassation.  — 
Trib.  civil  d’Kpernay  (d).  F.  9  eL  «■ 


_  (  En’ECTlôfTï.  ]  —  X,es  acquéreurs  de  biens 
nationaux  peuvent  élire  pour  command  des  fa¬ 
milles  ,  des  frères,  des  sous  et  des  maisons  de 
commerce.  —  Ce  n'est  pas  là  contrevenir  à  1  avis 
du  Conseil  d'état ,  qui  ne  permet  d  élire  qu  un 
individu. 


3o  janvier  1S09 
12  mai  ï  809  j  — 


.  _  décret  impérial. 

décision  du  ministre  des  finances  (c). 


g. _ L'acquéreur ,  désigné  comme  command 

par  l'adjudicataire  ,  ne  peut  indiquer  lui- même 


un  antre  command ,  encore  que  les  deux  com¬ 
mand  s  successifs  soient  désignés  dans  Us  vingt- 
quatre  heures. 

La  loi  n5 admet  pas  deux  élections  de  command* 

Lai  du  16  octobre  1  -ÿi  r  et  loi  du  26  Ycudéiuiauv  an  7> 
art.  tw 

La  régh  do  FcuregUtremeut.  C.  Lachatzee*  cotup 
22  août  iSoq,  —  Cour  de  cas$,  —  Cassation.  —  f  db* 
civil  de  Dijon  («). 

p-  —  (  Enregistrement.  )  —  Une  déclaration 
de  command  ,  quoique  faite  aussitôt  que  l'adjudi¬ 
cation  et  devant  le  mèmè  notaire  ,  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  une  revente  et  soumise  au  droit 
proportionnel  t  si  elle  n!a  été  notifiée  dans  les 
vingpquatre  lieures  ,  aux  termes  de  lart.  00  $i 
§  1er ,  n°  %l\  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7- 
Loi  du  22  fri  nia  ire  an  7  ,  art,  63 ,  §  ier>  u°  ^4* 

La  riigiç  do  Penvcgisl  renient.  C.  Thicnrct 
3  ventôse  an  n .  —  Cour  de  cras.  *—  Cassation.  —  d  db. 
de  la  Seine  (&). 

10.  - —  ïd. 

L'admmistradou  de  Ihnregist  renient  et  dc$  domaines- 
Ç.  Fessa  rd, 

i3  Janvier  1806.  —  Cour  de  cass - Cassation.  —  Trib^ 

civil  d’Yvctot  (t).  F*  5  et  6. 

11.  - La  dispos!  tion  du  a°  5  ,  §  7  de  1  art.  6g 

de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (  qui  assujétit  au 
droit  de  quatre  pour  cent  les  déclarations  de 
command  lorsque  la  faculté  d'élire  nTa  pas  etc 
réservée  par  Le  contrat  )  n'est  point  applicable 
aux  déclarations  de  command  qui  se  font  sur  ad¬ 
judication  par  expropriation  forcée. 

Celui  qui  fait  une  déclaration  de  command 
n’est  pas  respçnsable  des  droits  d'enregistrement 
de  F  adjudication,  au  cas  ou  le  command  se  trouve 
insolvable. 

18  pluviôse  An  10  ci  12  thermidor  ani3,-  decision* 
du  ministre  des  linauccs  (d)- 

n.  —  —  Il  n’est  pas  nécessaire  *  pour  la  vali¬ 
dité  d'une  notification  de  déclaration  de  com- 
mand  ,  que  le  contrat  de  vente  ou  jugement  d  ad¬ 
judication  ait  été  préalablement  enregistre* 

Loi  du  22  frira  ai  ce  nn  7,  art.  41  et  68,  S  1<îr>  a°  a^‘ 
Lahegh  de  Ihm  egUircrncm.  C.  Tartuteau, 
ï3  brumaire  an  ï 4-  —-Cour  de  cass,  —  Rejet,  —  idb« 
de  Saiuî -Giron  (c)- 

F  3  er  6. 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  Lomé  9,UC  Part-  > 
page  14G. 

(b)  Id.  t  tome  t  ,  2*  part.  #  page  2S2. 

(c)  Id. ,  tome  2,  xrfi  part,  1  page  39. 

{d)  U.  t  tome  4 ,  2e  part. ,  page  ^4- 
(e)  Id,  t  tome  9 ,  2*  pari. ,  ^57, 


(а)  Keeueil  général  des  lois  et  dos  arrêts,  tome  ïo,  tre  PaLtl  t 
page  287. 

(б)  M. ,  tome  3, 2e  part. ,  page  291, 

(c)  Id. ,  tome  6,  2e  part. ,  pago  621. 

(d)  Id, ,  toiuo  5  ?  2e  part,  3  page  269, 

(e)  Id. ,  tome  C,  2e  part.,  page  77$, 


» 


j  04  COM  MAN  D* 

iS # - Àvan  t  1  e  Oo.de  de  pro ce  d  are  civile  les 

élections  de  connu and  ,  non  notifiées  dans  les 
vmgtquatre  lieu  res  »  étaient  soumises  au  droiE 
proportionnel  ,  encore  quelles  eussent  été  faites, 
pat  des  avoués  dans  une  adjudication  sur  ex¬ 
propriation  forcée * 

Loi  du  23  frimaire  an  7  ,  ait.  63  et  69.  —  C*  proc.  tir. , 
ai  l*  707  éï  7093  axai. 

La  régie  des  domaines*  C.  Ko  11  in. 

6  décembre  ï  Sr>&,  —  Cour  de  cass» —  Cassation*  —  Tu  b, 
de  Sedan  («J. 

r.  m 

3 4-  (  Enregistrement  )  —  L'art.  /ti  de  la  loi 

do  22  frimaire  m  7j  qui  défend  aux  notaires  de 
faire  aucun  acte,  en  conséquence  d'un  autre  acte 
non  enregistré,  n’est  pas  violé,  lorsque  ces  offi- 
ci  e  rs  teço  î  ve  n  t  u  ti  e  dé  cia  ra  lion  de  coi  n  11  1  ad  d  a  v  a  n 1 
l'enregistrement  de  lacté  qui  contient  la  faculté 
d  élire  ce  commande 

3ï  décembre  i8r.8>  et  io  janvier  tSckj*  —  Décidons  des 
ministres  de  ia  justice  cl  des  |marïc.e$  fùp 

i5. - On  ne, déroge  point  eu  principe  qui 

veut  qu'aucun  acte  ne  soit  passé  par  suite  et  en 
exécution  d'un  acte  antérieur  non  enregistré ,  en 
admettant  en  même  tems  à  la  formalité  la  décla¬ 
ration  de  command  faite  dans  les  délais  de  la  loi^ 
et  l’acte  auquel  cette  déclaration  se  rapporte. 

Les  déclarations  de  coimnand  }  faîtes  par  1rs 
avoués  ,  en.  exécution  deTart.  709  ,  Code  procès 
dure  ,  et  notifiées  dans  les  trois  jours  de  l'ad¬ 
judication  >  ne  sont  soumises  qu'au  droit  fixe  d  un 
franc. 

L’avoué  n’est  pas  tenu  d’avancer  les  droits  que 
le  command  n'acquitte  pas  j  en  ce  casdà  même ,  le 
greffier  doit  recevoir  U  déclaration  de  commun  d 
faite  par  l'avoué. 

2%  ifptcmbie  ,  7  octobre  rSo^  *  —  tDcUioo  de  S.  Exe. 

le  umii&ire  des  finances  (e). 

16.  —  (  Liberation*  )  —  L'acquéreur  qui ,  en  1 

Tenu  de  la  faculté  qu'il  s'étaît  réservée  par  le  | 
contrat  île  vente,  à  fait  ,  dans  le  délai  convenu  t 
une  déclaration  de  command  ou  élection  d'ami  , 
au  profit  d  un  tiers  ,  s'est  par  là  dégagé  de  toute 
obligation  envers  le  vendeur  ,  encore  qu’il  naît 
fait  sa  déclaration  de  command  qu  après  avoir 
pris  possession  du  bien  vendu,  qu 'après  l'avoir 
hypothéqué  par  privilège  à  un  emprunt  qu’il  a.  ; 
fait  pour  payer  une  partie  du  prix  ,  et  qu'a  prés 


(^)  Recueil  gtntral  des  [yk  ce  des  arféts,  tome  ic,  mj  * 
pag«  171.  '  * 

{h)  hlf  tome  9  j,  2e  part, , 

{£)  ldt  ?  lomc  7  s  2e  part-  ?  page  3o3. 


COMMANDEMENT* 

avoir  employé  à  ce  paiement  la  somme  qu'il  a 
ainsi  empruntée*  —  Peu  importe  dVillturs  que 
par  le  contrat  de  vente  le  vendeur  ait  affecta 
tous  ses  biens  présens  eL  à  venir  au  paiement  da 
prix* 

Loi  du  ï3  septembre,  \$  octobre  1791* 

Il  y  a  réserve  de  la  faculté  de  déclarer  un  coin> 
mand  et  non  seulement  de  le  faculté  d'associer  un 
tiers  à  son  acquisition  ,  lorsque  l'acquéreur  ac^ 
quiert  non  pour  lu  i  f  ou  pour  un  ami  à  élire, 
mais  pour  lui  et  pour  un  ami  a  élire  T  dans  un 
délai  fixé,  —  Du  moins,  une  cour  d'appel  a  pu  le 
décider  ainsi  ,  £ans  que  pour  cela  seul  son  arrêt 
doive  être  cassé* 

Prévost  Saini-Cyr.  C*  le*  sieur  et  tLme  Gauthier 
LuviHaüdtaie. 

27  janvier  iSül*  —  Cour  de  c:iss.  —  Rejet.  —  Cour 

d'appel  de  Paris  (</), 

17*  —  {Notification.)  —  H  y  a  oMîpuion 
de  no  Et  fier  les  déclarât  ions  de  command,  faites 
dns  les  juge  mens  d  adjudication  de  bois  par  de# 
avoués  ,  et  dans  les  vendes  des  domaines  nationaux 
par  des  préfets. 

H*%hS$v?  '-m*  cl  !rt  î:,Eiriflr  [8of>'  —  ÏVmrftits  tte 

LL.  IV h  lés  ministres  de  la  j mare  et  de*  images  {/;}. 

—  V*  Autorité  administrative  (  rut,  ri  té  judi¬ 
ciaire  \  -  Avoue.  —  Dtp  en*  (  exécutoire  ).  — * 

Folle  enchère,  —  Opposition  tierce  {àptjuércur )„ 


COMMANDEMENT. 

!.  — (  Expp.ôr ai ati o x  )*  —  Dê  Commandement 

rendant  â  exjprop!  iation  forcée  n'est  pas  mil,  h 
defaut  de  signification  prcJable  d'un  commande¬ 
ment  simple. 

Loi  du  n  brumaire  su  7,  ait.  30*  __  C*  proe.  dv. . 
ait.  G73  ,  a îï ü. 

Sim  on  J* 

2  l  vendémiaire  an  t-i.  —  Gonr  dt  cws  —  Rt  j  n  — 

Cour  d’appel  de  Poitiers  (c). 

a-  —  —  Le  commandement  prescrit  par  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  7  n'est  pas  nul  ,  par  cela  seul 
qu  on  11a  pas  mis  en  tête  une  désignation  détail¬ 
lée  des  biens  dont  le  créancier  entend  poursuivre 
l'expropriation  ,  si  d’aii leurs  les  biens  sont  énon- 


{a)  Rrciicil  des  lois  cl  (Ls^TrdtS3  losic  -  ,  2*  parE^ 

pbi  7  k 

(l)  fd,;  tome  9,  2*  part. ,  page  42* 

(c)  £d.  j  tome  4,  3e  pan. ,  page  3^ 


commencement  de  Preuve  par  écr  it. 

Of’s  dans  Je  corps  de  l'acte  —  La  dé  jgnation  dé- 
taillée  n  es  t  essentielle  que  dans  l'affiche.  j 
c.  «roc.  CÎT. ,  au.  6^3,  arg. 

(îtespin, 

(J  fructidor  an  ir*  — Coor  de  ca$5. —  Rejet,  —  Cour 
tPappid  de  Caen  (à). 

3,  —  (  Partage,  ) —  Lorsqu'un  débiteur  a  hy¬ 

pothéqué  sa  part  indivise  d  un  immeuble  qu’il  a 
ultérieurement  vendue,. et  que  le  créancier  pro¬ 
voque  le  partage  ou  la  licitation ,  aux  termes  de 
l'art-  zzo5  du  Code  Napoléon  ,  il  n'est  pas  né¬ 
cessaire  >  à  peine  de  nullité  ,  que  les  poursuites 
soient  précédées  d'un  commandement  au  débi- 
leur- originaire  et  d’une  sommation  aux  tiers  dé-» 
Lenteurs  de  payer  la  dette  ou  de  délaisser  * 

C.  W, ,  art.  2169  ci  220 a,  appl. 

Dtii  pnoud.  C.  Gu  urne  y  Ct  Pouguet. 
jte  octobre  iSto.  —  Cour  de  eass,  —  Cassation.  —  Cour 
d'appel  de  îksnmomi  (&)♦ 

—  V,  Cession  (  exécution).  —  Conciliation 
{opposition)*  —  Contrainte  par  corps.  —  Con¬ 
trainte  par  corps  (  efflèi  rétroactif  ).  —  Con¬ 
trainte  par  corps  (  matière  correctiontielU),  — 
Délai.  —  Domicile.  —  Exception  {adjudication). 

—  Exprcq)i  i,tnon  forcée  (  acquereur  ),  —  Offres 
(  validité  ).  —  Saisie  immobilière  {femme.  — 
visa. 

COM  M  EN  Ch:  M I7,  NT  DE  P  R  EU  V  E  P  A  R 
ÉCRIT.  —  V.  Ai  te  de  l'état  civil  [naissance). 

—  Preuve  ( commencement  de  }. 

COMMERÇANT. 

1.  —  (Klectioîï,  )  —  Les  négocians  retirés  du 

commerce  et  non  livrés  actuellement  à  d'autres 
professions,  sont  susceptibles  d'être  élus  aux  pla¬ 
ces  mentionnées  à  l'art,  620  du  Code  de  com¬ 
merce,  s’ils  oru  exercé  le  commerce  pendant  le 
tems  prescrit,  et  s’ils  remplissent  d’ailleurs  les 
autres  conditions  imposées  par  la  loL% 

36  janvier  eu  2  février  iSoS,  —  Avis  du  Cou  se  il  TE- 
tat  (c), 

ÿ,  .  —  (  P  o  ai  ?  es  f  u  ^  ibvB  F  s . }.  —  L'e  n  t  re  rrene  u  r 
du  service  |  ublin  des  pompes  funèbres  doit  et  re 
rangé  dans  la  classe  des  commercans  ,  à  raison 
des  fournitures  qui  lui  sont  faites  relativement 
à  son  entreprise,  —  Il  est  réputé  avoir  acheté 
pour  revendre- 

Code  du  coïijîï].,  au,  1  ?  G3ï  ci  63^ 

Byuverct.  C,  Gau. 

g  janvier  i8jo,  —  Couï  de  cîiss.  —  Rejet,  r*’  Coui 
d'appel  de  Roueo  (d> 

Rccih- il  général  desdois  et  des  afréts,  tome  4  ?  P'11  *■  * 

page  77. 

(è)  ïd, ,  urne  îo?  irÈ  part/,  page  3^3. 

(e)  fd. ,  tooicî  B  ,  pm  1  j  page  B8- 
fO  Id. ,  tome  K) ,  1 r,i  ]>av t,  *  page  i  *5* 
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—  Y,  Billet,  — Billet è  Qi;d  ni, —  Effets  publics 
{compétence  }.  —  Etu repreneur  f  compétence^ 
—  Juifs,  §  a  (  exception  ).  —  Patentes.  — 
gis  très.  —  Solidarité.  —  Solidarité  (  achat  eu 
commua  ), 

COMMISE.  —  Y.  Rente  foncière  et  féodale. 
(  mélange  ), 

GOMMI  SS  AIRES-PRISEUR  S . 

ï,  —  (Chambre.)  —  Arrêté  des  Consuls  rela¬ 
tif  à  la  ch  a  m  bre  de  s  c  o  m  m  i  s  s  ai  res  -  p  r  «  s  e  urs  ,  ven¬ 
deurs  de  meubles, 

29  germinal  an  9,  — >  arrêté  dp  s  Consuls  (a)* 

2.  —  (Oonsigcx  vtïon.  )  —  Les  commissaires- 

priseurs  sont  des  mandataires  eottip tables  et  non 
de  simples  dépositaires  dans  le  sens  de  la  loi  du  e  > 
septembre  iyp3,  —  En  conséquence,  s’il  survient 
entre  leurs  mains  des  saisies -arrêts  ou  opposi¬ 
tions  ,  ils  ne  sont  point  tenus  de  déposer  à  la 
trésorerie  nationale.  «  IL.  y  a  exception  dans  le 
cas  pu  le  commissaire-priseur  aurait  été  substitue 
judiciairement  au  gardien  établi  par  le  procès- 
verbal  de  saisie-gagerie. 

La  régie  de  rcmeglsircmeat.  C.  Thiiref, 

1  t  prômal  an  12.  —  Corn  d’appel  .séant,  à  Paris  (b}- 

—  V.  Bateau  (  meubles')  —  Cautionnement  de 
titulaire  (  quitus  ). 

COMMISSAIRE  DE  POLICE, 

1,  —  (  Cos  tu  mtf,  )  —  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à 

peine  de  nullité,  que  les  commissaires  de  policé 
soient  décorés  de  leur  costume  ou  assistes  de 
voisins  lorsqu'ils  constatent  des  contraventions 
aux  réglemens  de  police. 

L’adjoint  du  maire  de  Hyons*  C.  Planche, 

G  jum  1807.  —  Gnu-  tic  cas$.  —  Cassa  lion.  —  Tiib, 
de  police  de  INlyon  (c). 

—  (Is-STK-UGTtrâf  criminelle,  )  —  Lorsque 
le  directeur  du  jury  est  saisi  de  l’instruction  d'uns 
procédure  criminelle  ,  par  le  renvoi  qui  lui  est 
Lût  du  prévenu  et  des  pièces  ,  le  commissaire 
de  police  et  te  substitut  du  commissaire  du  tri¬ 
bunal  criminel  ne  peuvent  plus  faire  aucun- acté 
de  l’instruction.  —  Les  actes  d'instruction  qu  au¬ 
raient  faits  ces  fonctionnaires  après  le  renvoi  du 


(u)  Recueil  général  dés  lois  et  des  anéts,  tome  i;  ïre  par;. } 
page  5  G. 

(b)  là.  3  tomc^7  ,  a*  par  t, .  page  S3  i . 

(r)  IJ,  '-fünt’  7  ,  -î^  paî  t.  f  page  ?o3. 
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prévenu  et  des  pièces  ,  sont  nuïsj  et  ne  peuvent 
être  empLoyés  comme  pièces  de  la  procédure. 

Roi  |u  7  pluviôse  an  g,  art.  G,  7  ,  g  et  il. 

Pourvoi  du  sieur  Défiance. 

i5  floréal  an  13.  —  Cour  de  cas?.  —  Cassation  —  Cour 
de  justice  cri  ni.  du  POurtïie  (a), 

—  V  .  ïs!e  de  France  (  Isle  de  la  Réunion^* 
*  Procès-verbal.  —  Suppléant  {irieo  m p  ati  b  il  U  ê) . 

COMMISSAIRE  GÉNÉRAL  DE  POLICE. 

3.  * — (Fo^ctïoùs.)  —  Décret  impérial  sur  les 

commissaires  généraux  de  police }  et  les  fonctions 
de  leur  charge. 

2  3  fructidor  im  i3  (/>)* 

2;  — (  TÉMom.  )  —  Les  art,  %  >  0  et  4.  de  1  ar¬ 

rêté  du  7  thermidor  an  g,  qui  règlent  de  quelle 
manière  les  préfets  ,  sous- préfets  et  maires  seront 
appelés  en  justice  hors  de  leur  arrondissement, 
pour  reconnaître  leur  signature,  eu  servir  de  té¬ 
moins  ,  sont  appiicables-âux  commissaires  géné¬ 
raux  de  police  et  à  leurs  délégués. 

ài  juin  i$oG ,  —  décru  impeYkd  (c). 

—  Y.  Police. 

COMMISSAIRE  AUX  SAISIES  RÉELLES. 
—  Y.  Chose  j  ngée. 

COMMISSION  MILITAIRE, 

2.  —  (  BfuoANos,  )  —  Une  Commission  mili¬ 

taire  extraordinaire  est  établie  dans  les  d  épar  te¬ 
nions  du  Yar  et  des  Bouches  du  Rhône  pour  ju¬ 
ger  les  brigands  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrestaium P 

39  frimaire  an.  9 ,  —  arrêté  des  Consuls  (J). 

r  "  (Cassation.)  —  Lorsque  les  jugemens 
militaires  sont  susceptibles  detre  cassés  > il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  déchéance  ,  que  le 

condamné  se  pourvoie  dans  les  trois  jours. _ 

Ici  ne  s  applique  point  l'article  440  du  Code  des 
délits  et  des  peines. 

Ingmdi.  C.  Merlet. 

a3  messidor  au  ï*,  —  Cottr.de  cass,  Rejet 
0.  (  Compétence.  )  —  Là  ou  sont  établis  des 


paÿ ||&aCil  dcsloi*  ÆLdcs  inttSi  tome  4 ,  *•  paru  , 

(b)  Id.,  tome  6j  7*  part. ,  pag.  77 \ . 

(o)  Id, ,  tome  63  2*  paît. ,  page  3g5. 

(d)  Id.,  tome  1  t  1*  pan.,  page  33 1. 

(t;  Id.  ,  tome  5,  se  part. ,  page  35t 
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tribunaux  spéciaux  ,  les  commissions  militaires 
cessent  leurs  fonctions, 

II  y  n  exception  pour  les  roui  miss  ions  qui 
sont  à  la  suite  des  o donnes  d'éclaireurs, — M,4s 
ces  commissions  ne  jugent  que  [es  individus  pris 
les  armes  à  la  main. 

4  ventôse  an  9  ,  —  arrête  des  Consuls  (/t). 

4-  —  (Espion.)  —  Décret  impérial  relatif  à 

rétablissement  de  commissions  militaires  spé¬ 
ciales  pour  le  jugement  d  s  espions  et  des  em¬ 
bauche  urs. 

17 ^messidor  an  17  (A). 

5 .  —  (  I  nt  é  r  ets  c  i  vi  ls  ,  )  —  U  ne  coin  missîôn 

militaire  ne  peut,  après  avoir  acquitté  un  accusé* 
condamner  son  dénonciateur  a  des  dommage* 
intérêts.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  dénoncia- 
eur  avait  été  plaignant  et  partie  civile, 

Ingoidt,  C.  MWfct, 

7.3  messidor  an  12.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation,  —* 
Com mission  militaire  des  étables  d’Ohimie  (<?). 

6 ♦  —  (  Suffrages.  )  —  L&s  jugemens  des  com¬ 

missions  militaires  spéciales  ne  peuvent  être  ren¬ 
dus  à  la  simple  majorité  des  voix  ;  il  faut  au 
moins  deux  voix  de  plus  pour  !a  condamnation, 
selon  la  loi  du  i3  brumaire  an  5  ,  concernant  les 
conseils  de  guerr  e. 

3t>  pl  u  v  io  se  c  17  ven  t  ose  an  1 7,  -  A  v  È  fi  d  u  Co  n  s  ci  J-d  ’E  ta  t 'd) , 

—  Y  Compétence  (  instruction  ),  —  Embau¬ 
chage  (  désertion  ).  —  Prisonnier  de  guerre 
(  compétence  ). 

COMMISSION  ROGATOIRE.  —  Y,  Divorce 
{enquête  ).  —  Enquête, 

COMMISSIONNAIRE. 

l  — (Avances  )  —  Un  commissionnaire  de 
roulage  qui  reçoit  des  marchandises  pour  être 
expédiées  5  qui  fait  des  avances  au  propriétaire, 
et  qui  en  reçoit  le  remboursement  de  ses  eorres- 
pond  ans  auxquels  il  les  a  expédiées  t  est  tenu  à 
restitution  envers  eux,  s’il  se  trouve  que  les  mar¬ 
chandises  lie  sont  pas  de  valeur  à  couvrir  les 
avances  et  les  frais. 

Code  de  ooiïiih.  }  art.  rfls  anal. 

Pi stre  et  compagnie.  C.  Serra  Coton  et  autres. 
i5  juin  1S0S.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (è). 


(à)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêta,  LOine  1  r  3e  part, ,, 
page  475. 

(bj  Id.  t  tome  4  ,  3e  part.,  page  390. 

(é)  Jd.,  tome  5r  2e  part. ,  page  33. 

(d)  frï,  f  tome  S  j  se  part. ,  page  319, 

(cj  id,^  tome  S,  3e  part,  ?  page  aai. 
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S,  (Dépôt.)  — ‘Le  commissionnaire  qui  & 
gardé:  dans  ses  mains  les  fonds  du  mandant  sans 
lui  en  donner  connaissance  ,  ne  peut  se  préten¬ 
dre  dépositaire  aux  termes  de  la  loi  du  i5  ger¬ 
minal  an  4  “ 

Combe.  C.  Rivet, 

ïî  vernie  m  Lire  un  7.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Tri  b-  de  U  Loire  inférieure  (a)* 

3.  —  (  Exception.  )  —  Le  commissionnaire  qui 
a  reçu  des  marchandises  {  qu'on  lui  avait  adres¬ 
sées  sans  lettre  de  voilure  qui  leur  indiquât  une 
destination  ultérieure  )  ne  peut  (  pour  se  sous- 
•traire  aux  peints  qu’il  a  encourues  envers  le  fx$G-» 
à  défaut  d’avoir  pas  rempli  certaines  formalités 
avant  de  les  recevoir)  prouverpar  des  lettres  mis¬ 
sives  qkîl  n'a  point  représentées  lors  du  procès 
verbal  dressé  contre  lui *  que  ces  marchandises  ne 
lui  avaient  pas  été  adressées  pour  son  propre 
compte  ,  mais  pour  les  faire  parvenir  dans  un 
Heu  plus  éloigné. 

Ls  rtr^îc  des  droits  r  obéis.  C.  Glnuur.éuif 
juillet  iBoG.  —  Cour  de  eass  —  Cassation.  —  Cour 
erim.  du  Calvados  (£). 

4.  —  (Responsabilité.)  —  Un  commission¬ 

naire  auquel  on  confie  des  effets  pour  les  faire 
transporter  dans  un  lieu  désigné,  est  responsable 
jusqu  à  ce  que  les  effets  soient  parvenus  à  leur 
destina  lion. 

Cette  responsabilité  cessé  si  le  commissionnaire 
indique  la  personne  â  qui  Les  effets  ont  été  adres¬ 
sés  ,  et  si  cette  personne  convient  les  avoir  reçus. 

Un  commissionnaire  peut  être  contraint  de  gar¬ 
der,  pour  son  compte,  des  marchandises  ache¬ 
tées  pour  le  corn  p  Le  d'un  tiers  *  lorsque  ces  mar¬ 
chandises  ne  sont  pas  de  la  qualité  demandée. 
Code  de  CO  mm,  f  an.  92,  anal.  —  C.  N,,  an.  1989, 

A  ST  AA. 

Bourguignon.  C  .  les  sieurs  Durand. 

3  LYucïkW  an  S.  — Cour  d'appel  séant  Bordeaux  (e). 

5,  —  —  Encore  qu’une  malle  ait  été  confiée  à  un 

commissionnaire  de  roulage  sans  y  joindre  l'état 
descriptif  des  'objets  qu’elle  renferme  ,  ce  coin- 
mission mure  rep  iiïd  de  1  entière  valeur  des  ef¬ 
fets  perdus  par  sa  faute  ou  sa  négligence.  —  11 
ne  ]>,uit  se  prévaloir  de  Là-loi  du  3.4  juillet  179^ , 
relative  aux  postes  et  messageries  nationales  qui  , 
dans  de  telles  circonstances  ,  ne  rend  les  postil¬ 
lons  et  messagers  responsables  que  j usqu’a  con¬ 
currence  de  i&ô  francs. 

Girard.  C.  Dubois. 

1 «r  germinal  an  i3.  —  Cour  d'appel  séant  h  Paris  (il). 


(<0  Recueil  general  des  1  ni  ait  des  airets,  lonin  1 ,  irl  pari. , 
page  i63. 

(ft)  Id.  f  tome  7  ,  part. ,  page  83ft. 

(ç)  id, }  édite  i  ,  ue  parr  ,  page  6S9. 
tfl\  id, ,  tçiiK  5 j  aû  pan., 


COMMUNAUTÉ.  167 

- —  Y.  Boissons,  —  Contrainte  par  corps  (  rou¬ 
lage  ) ,  -A  End oss em  en  t  {.ban m pe/) .  —  Prête -nota 
(  courtier  }.  —  Regis i ré  {commercant  ),  —  Res¬ 
ponsabilité.  —  U  e  v  e  n  d  i  ca lion  (  marchait  dises  )  * 
— -  Société  (  liquidation }. 

COMMODAT. 

—  Le  commodat,  ou  simpleprèt  à  usage,  nest 
pas  compris  dans  la  disposition  des  lois  qui  veu- 
lent  qu’il  soit  dressé  acte  de  toutes  choses  excé¬ 
dant  cent  francs. 

Le  propriétaire  d’une  cave  ,  qui  y  reçoit  pu- 
re menuet  simplement  les  vins  d'un  tiers ,  est  ré¬ 
puté  co mmoda taire  de  la  cave  ,  et  non  dépositaire 
des  vins.  —  En  conséquence  ,  celui  à  qui  les 
vins  appartiennent  peut  toujours  Les  réclamer  en 
prouvant  j  meme  par  témoins,  à  quel  Litre  Les 
vins  sont  dans  la  cave  du  prêteur, 

C.  W. ,  art.  tScp  ,  Aif  a  l. 

Logent  judiciaire  du  trésor  public.  C  le  sieur  Skier., 
iS  avril  1S0C.  —  Cour  d'appel  scaut  h  Coi  ma  r  (a), 

—  V,  Preuve  testimoniale  (  commodat  y 
COMMUNAUTÉ. 

1.  —  (  Acquêts,  )—  L'exclusion  de  commu¬ 

nauté  d'acquêts,  insérée  dans  un  contrat  de  ma¬ 
riage  ,  ne  doit  être  entendue  que  pour  les  ac- 
quels  faits  particulièrement  par  le  mari  ou  par 
la  femme,  et  non  pour  ceux  qu'ils  peuvent  faire 
conjointement. 

C.  N.,  art.  1 4D7  ^ 

Les  epoux  Ladmêc.  C.  les  cm  fa  ns  LadiuYe, 
ti  mais  iSio.  —  Goui  d'appel  séant  h  Angers  (b) , 

a. - Sous  U  empire  de  k  loi  du  n  brumaire 

an  7,  le  vendeur,  qui  n'a  val  t  pas  inscrit  son  pii- 
viitjge  dans  le  délai  fixé  par  fart.  Sj  ,  était  primé 
par  la  femme  commune  qui  ,  antérieurement,  s'é¬ 
tait  inscrite  sur  le  bien  vendu  pour  sûreté  de 
ses  conventions  matrimoniales  f  encore  que  ce 
bien  fut  un  conque  t  de  communauté. 

Loi  du  1  e  brumaire  an  7,  art.  à,  4>  ^7  ot  Sq.—C.  N.? 
ait.  1421 7  ii y. t  et  24  35  >  axaî,. 

La  dame  VVeiJ  tu  enua.  C.  Plat  a. 

iG  fi  uehdor  an  7  3,  -  Cour  de  cats,  — Cassation  ►  — 
Coût  d'appel  de  Trêves  (c)* 

3.  — -r —  Lorsque  le  mari  aliène  les  conquèts  de 


(n)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  6 , 2e  pavb> 
page  ÿGS, 

(h)  id.  ?  tome  7  ,  ae  part.  *  page  3o5. 

(e)  Id.j  tome  G,  ife  part,,  page  17. 
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la  communauté  ,  ces  conquête  ne  restent  point 
soumis  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

Omit,  de  Piüis  T  tïL  f  art,  qq 5.  —  C.  N.  *  an.  ï,{ît 
et  a-Tüi  ,  a iï a. & . 

Pigeon.  C.  Banc. 

G  prairial  an  13.— -Cour  tVappd  séant  h  Paris  (fl), 

4,  — —Le  mari  étant  le  maître  de  la  commu¬ 
nauté,  il  îvest  pas  besoin  du  concours  de  la  femme 
pour  la  validité  du  délaissement  par  hypothéqua 
d  lin  conquèt  de  communauté. 

C.  b'- ,  ai  t.  t  |  2  t . 

Cliàrher.  C.  Je  sieur  tic  Renier, 

9  §*#  m  s  3.  —  Cour  tPùppcl  séant  ii  Bruxelles  (é). 

5- - —  L'art,  1441  du  Code  Napoléon  1  qui 

donne  au  mari  3  e  droit  de  vendre  1rs  acquêts 
de  la  communauté  sans  le  consentement  de  J  a 
femme  ^  n'est  pas  applicable  aux  acquits,  (  ri ts 
avant  k  promulgation  du  Code  j  sous  1  •empire 
d  un  statut  qui  refusait  au  mari  cette  faculté. 

C*  TC,  Ml.  2,  Cl  I  ^2  T, 

L<*  Came  Liers.  C.  5c W fer. 

2S  janvier  1S08.  — Cour  d'appel  stcaîit  h  Liège  (c). 

£L  —  (  Avantage.  )  —  Lorsqu'un  époux  sur¬ 
vivant  demande ,  aux  termes  de  son  contrat,  de 
mariage ,  à  recueillir  la  totalité  de  la  communauté 
mobilière;  J  es  en  fan  s  do  premier  lit  peuvent  op¬ 
poser  que  cest  là  un  avantage  soumis  au  retran¬ 
chement. 

C-  BT. ,  arû  109$,  1099  ,  i5^5  et  1527  ,  app. 

Lca  civf:m$  RkhariL  G.  la  veuve  Richard. 

mat  iSu8.  —  Cmir  de  cass.  —  Cas&auuTv.  —  Cuur 

d’appel  de  Douai  (d). 

j.  —  (Billet.)  —  Le  billet  souscrit  par  le 
mari  ,  pendant  la  communauté,  et  nul  pour  dé¬ 
faut  d  Approbation  en  lours  le*  f res  de  k  somme, 
ne  peut  être  opposé  à  la  femme  qui  a  obtenu 
son  divorce ,  encore  tpie  ,  postérieurement  m 
divorce  ,  le  mari  ait  reconnu  la  sincérité  de  la 
dette  —  Dans  ce  cas  ,  la  reconnaissante  est  ré- 
p  lie  frauduleuse  pour  charger  la  femme  d^une 
prétendre  dette  de  communauté. 

Lppitu  miuTé.  C-  la  dame  Pcht, 

u3  frimaire  au  i3.  —  Cour  Rappel  *éam  à  Paris  (r). 

—  (Cohabitation.) —  Y.  19. 

—  (GoNquÈTS.  j  —  V.  a  et  suit,  ,'ït  14, 

5,  —  (  Convention,  )  —  La  convention  par  la¬ 
quelle  deux  époux  ont  dissous  dans  la  ci  devant 


Belgique  la  communauté  qui  existait  erdre  eux, 
ue  peut  être  a  rb  H  rai  rem  en  t  révoquée  par  lune 
des  parties  sous  l'empire  du  Code  Napoléon. 
Pool  (  k$  marié*  ), 

i3  août  3,806.  —  fkuu-  tRnppd  sénin  à  lîmxélléà  (*r), 

—  (  Co  NTO  ï„  )  —  Y.  5 . 

g.  — (  Dépens,  )  —  Les  frais  de  procédure  faits, 
par  la  femme ,  d.ns  'une  instance  en  séparation 
tïe  corps,  ne  sont  pas  à  k  charge  de  la  com¬ 
munauté. 

C.  JM. ,  an.  ï|a&6,  avpl,  , 

Louais ÎC  C.  Ljbruie. 

7  février  1806.  —  Gour  d*appd  néant  h  P$i  Es  (ÆJ, 

10,  —  (Dettes.)  —  La  femme  commune  ne 
pem  erre  poursuivie,  en  sa  qualité  ,  pour  la  iota  né 
d  une  île  le  de  communauté,  encore  que  ta  cause 
de  la  dette  soit  solidaire  ou  indivisible. 

C.  N.  ,  art.  f.|S3  et  ï^qï  ,  a>p; 

Ecuiîiu.  C,  ici  maries  Byl. 

29  août  1807^  —  Cour  iTappél  séant  à  Eaixtllis  (V), 

11,  —  — *  L art.  i|ïo.  Code  Napoléon  (  qui  ne 
met  à  la  charge  de  la  communauté  les  dettes 
de  la  femme  antérieures  au  mariage  ,  qu  autant 
quelles  ont  date  certaine  ,  ne  penne  1  pas  au  mari 
d'une  veuve  remariée  de  quereller  les  dette*  de 
lu  communauté  de  son  premier  mariage,  sous 
prétexte  d  incertitude  dans  la  date  de  ces  dettes, 

G.  bî.  >  art,  1 41 0. 

Séliooi.  C.  Sdmriis  et  Limltübu. 

3ï  mats  1S09.  —  Cuur  Toppd  séant  à  Trêves  (d), 

¥ .  T  3,  17  et  qu, 

1%  — (  Dissolu Ti o îî.  )  —  La  femme  peut  sti¬ 

puler  que  la  dissolution  de  la  corn  tmmauié  don- 
liera  ouverture  en  sa  faveur  à  un  préciput,  itidé- 
pend;mt  de  la  condition  de  survie. 

C,  N  ,  art.  t4S2  r  a  pp, 

Davduv.  C.  ïoa  épouser.  r 

26  janvier  —  Cour  f>c  c.tss,  —  Rriet*  —  Oair 

trappcl  d'Amiens  (e) , 

—  (  Emigré.)  —  V.  39, 

3 C  Exicuxiov.  )  —  Les  titres  pour  dettes 
mobilière -,  exécu  mires  contre  le  mari  ou  k  femme 
ax^ant  lr  mariage  ,sout  exécutoires  de  plein  droit 
contre  k  communauté. 

C.  N.  j  art,  réoï  el 
Les  mariés  Descuuick.  C,  De  bure. 
a5  juin  2807.  —  Coin  d^p[>d  5JaiH  à  Bniïclles  {/). 
y.  10  et  iTl 


(*)  Recueil  général  de* lois  etdes  arrêts  t  ^  3  paî  t, , 

(b)  Id.^  tonje  7  3  2r  p^n.j  page  $34. 

{t)  lê.}  toi nu  i0?  a*  pat  t.7  prt^c  5^7. 

(d)  Id. ,  tome  Sj  ire  part,?  pagdSiS. 

(e)  ld.,  tome  7,  ae  page  S 33. 


ky  Recueil  géjaérüdcs  lois  et  des  anéts  , 
pige  833. 

(b)  W.  t  tome  6 ,  pai  i.?  page  sot. 

(c)  ld  ,  tome  7 ,  3e  pm  i, ,  page  344. 

(//)  là,  j  tome  9,  2*  part.  3  r^gc  faG, 
(e)  Id,  j  tome  8,  \TK  paï  c  ^  page  209. 
(/)  Id. ,  Lomé  7,  2e  paî  t.  #  p ge  345. 


tonac7,  z*  part.* 
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14,  —  (Fief-)  — _  Lorsque,  par  contrat  de 
mariage ,  il  a  été  stipulé,  dans  U  coutume  de 
ïa  châtellenie  de  Lille ,  que  les  fiefs  acquis  eu 
retrait  lignager  par  le  mari  pendant  le  mariage  , 
seraient  compris  dans  les  conque ts  ,  et  que  néan¬ 
moins  ils  suivraient  Je  côté  et  ligne  du  retrayunt , 
en  rendant  *  par  les  héritiers  de  ce  côté  et  ligne  , 
le  prix  du  retrait  ;  ces  fiefs  entrent  réellement 
dans  la  communauté* 

C,  N.  3  art.  1  ioi  j  1 

Mommam,  C.  de  Mouchy* 

3  vernosc  an  11.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  île  Douai  (a). 

15.  —  {  Forfait.  )  —  La  clause  dJun  contrat  de 
mariage  ,  qu'en  cas  de  prédécés  de  la  femme  ,  ses 
héri  tiers  collatéraux  auront  la  liberté  de  derrum- 
d  r  au  survivant  une  somme  déterminée  }  avec 
défense  â  ces  héritiers  d'imenter  aucune  action 
en  partage  de  communauté  contre  îe  mari ,  cons¬ 
titue  un  véritable  forfait  de  communauté;  en 
conséquence ,  les  liéritiers  de  la  femme  n'ont 
pas ,  dans  ce  cas  ,  l'option  d'accepter  la  commu- 
sauié  y  ou  de  s  ec  tenir  à  la  somme  fixée, 

C.  TL  ,  art.  îSfA3,  a k aï/. 

.Soyer.  C.  Coud  ré- 

3ü  prairial  au  i3,  —  Cour  de  cass. —  Cassation,  *— Cour 
ir  appel  d’Orléans  (h). 

i5  bis* - -  On  ne  peut ,  dans  aucun  cas  ,pour 

l'affranchir  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ,, 
qualifier  de  forfait  de  communauté  et  de  cran- 
Miction, un  acte  par  lequel  deux  époux  ont  dissous 
la  co  m  m  u  nau  té  qu  i  e  xi  s  ta  i  l  en  t  r  e  eu  x  ,  et  assi  gné 
un  lot  à  la  femme. 

G.  TL ,  an,  t  fcG,  20 44  et  aoGs  ,  asai,, 

La  dame  Hndelau  C.  le  sieur  Del  dis. 

ri  avril  1S07.  —  Cour  de  casa.  —  Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Douai  fe). 

1  G.  —  pîÉRiTtER*  )  —  Les  liéritiers  d’un  mari 
sont  tenus  de  déclarer  la  moitié  de  tous  les  biens 
de  la  commun  u  té  t  et  sans  avoir  égard  aux  dis¬ 
tractions  qui  s'opèrent  par  les  reprises  de  la 
veuve. 

^4  sept,  iSoSj  —  décision  du  ministre  des  finances  pi). 

—  (  Oftion.  )  —  Y.  i5. 

—  ( Préciput,  )  Y.  }z. 

17.  —  (Prescription,  —  Dettes.  —  Par¬ 

tage.)  —  Lorsqd'en  vertu  d'une  clause  de  son 
contrat  de  mariage,  le  survivant  de  deux  époux 
demeure  propriétaire  de  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers  de  l’autre,  la  prescription  des  créances 
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que  la  communauté  avait  sur  un  particulier  de¬ 
venu  héritier  des  immeubles  du  pré  décédé  ?  ai 
qui  se  trouvent  dès  lors  dévolues  au  survivant,  est 
suspendu  dès  ce  moment  jusqu’après  la  liquida¬ 
tion  de  la  communauté  entre  le  survivant  et  cet 
héritier. 


Dans  les  pays  ou  les  dettes  mobilières  sont 
toutes  à  la  charge  des  meubles,  le  conjoint  sur¬ 
vivant  qui ,  d'après  son  contrat  de  mari  âge  i  de¬ 
meure  propriétaire  des  meubles  de  la  commu¬ 
nauté,  n’est  pas  pour  cela  seul  teuu  d'acquitter  la 
dette  du  prix  des  immeubles  acquis  pendant  le 
ma  nage,  — -  En  ce  cas ,  la  dette  du  prix  est  répiuée 
inhérente  à  l'immeuble,  et  tombe  à  la  charge  des 
héritiers  du  mari  auxquels  il  échoit  en  partage. 


Devïlbiys  (les  demoiselles),  C.^la  veuve  BiRbir. 

34  août  tSo^-  —  Cou  r  de  case,  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  dé  Douai  (a). 


18,  —  (  Recels.  )  —  La  femme  commune  qui , 

après  l'inventaire  ,  a  soustrait  des  titres  de  pro¬ 
priété  ou  autres  objets  qu’elle  avait  fintenDon 
de  s'approprier  exclus! veraent  j  n’est  point,  pour 
cela  seul ,  censée  avoir  diverti  ou  recelé  des  biens 
communs  ?  en  ce  sens  qu  elle  doive  être  privée 
de  sa  portion  dans  les  effets  soustraits,  —  H 
n’y  a  de  recelé  dans  le  sens  des  lois  de  la  ma¬ 
tière  que  clans  l'omission,  de  déclarera  l’inveri' 
taire ,  ou  de  mettre  pour  lors  en  évidente  un 
ou  plusieurs  objets  de  la  communauté. 

C,  ,  an,  i4&n>  a*  al, 

Lemire  (les  en  fan  s  et  héritiers  ).  C,  la  dame. 

5  nivôse  m  i3.  —  Cour  d’appel  séant  b  Paris  (£)« 

ig,  —  (  Renonciation.  )  —  La  femme  d  émi¬ 
gré  ,  qui  a  renoncé  à  la  communauté  devant  1  au¬ 
torité  administrative  ,  peut  exciper  de  cette  re¬ 
nonciation  contre  les  créanciers  de  la  cotnmn- 
n  au  t  é  ,  en  co  re  g.u  ut  ter  i  eu  rem  en  t  elle  ai  r.  con  ti  - 
nue  d'habiter  avec  son  mari  ,  éliminé  ou  am¬ 
nistié,  Le  fait  seul  de  cette  cohabitation  na  pa* 
réLabii  de  plein  droit  la  communauté. 

Pourvoi  du  sieur  Delcrobï. 
pluyîosc  an  i3.  —  Cour  de  eass.  —  Rqéfc.  — 
d  appel  de  Bruxelles  (c). 

20. - Le  délai  de  vingt- quatre  heures ,  à  par¬ 
tir  du  décès  du  mari  ,  que  l'art.  1 4  co^~ 

tume  du  Hivernais  donnait  a  la  veuve  pour,  en 
renonçant  à  la  communauté  ,  s'affranchir  des 
dettes  ^contractées  perso  rmellement  avec  son  mari. 


W  Reeiwil  g cuirai  des  lois  et  des  arrêts  ?  tome  3,  àe  part*, 

(£)  hl-,  tome  G,  a®  part- }  page  4$7" 

(tf)  hl.  y  tome  7,  ire  part. ,  page  i6$- 
[d)  Id. ,  tome  to}  partie  ?  page  Goo , 


(«)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7 ,  ae  parc* 

page  S3g, 

{b)  ItL  ,  tome  7 ,  3e  part. ,  page  835, 

(c)  ld»,toïï3e5r  xvt  p*n.,  page  i8i, 

23 


Mm 


Vfl 


H  II 


r\vÆ 


lin 

11,  f 


—  (  Reprises,  )  —  Y.  16 


ai ,  —  (Rëtatîussem^t.  )  —  On  né  peut  m* 
duixe  le  'Mugissement  de  la  communauté  en  tre 
époux,  de  ce  qitô  la  femme,,  clans  un  acte  qu’elle 
fait  en  commun  arec  son  mari ,  n  aurait  pas  pns 
la  qualité  de  feintue^ urée  de  biens. 

La  Vrarns  >  ïo jeune  Co$$aï.  C>  Yard»  TIau$s  et 

VyL<r:c  Ycvukr, 

18  riivose  mï  1  1  h  —  Cour  d'appAsêaui  &  Gmmar  (0) . 

rç-. 


22.  —  ($ep  a  R  trios,)  ^  Encore  que  Fart-  1 4»  1 

du  Code  Napoléon  donne  au  mari  le  droit  de 
vendre  et d']îjpoï.héqueiv  les  b'ens  de  l-a-eammu- 
nauté  ;  la  femme  denian dresse  en  séparation  de 
corps ,  peut  critiquer  Les  ventes  faites  pendant 
F  instance  de  séparation  ,  comme  faites  en  frauda 
de  ses  droits. 

Ej isard.  G.  la  rbmo  Ctmlhier- 

-  ffejrt.  —  Titfo,  de 


3à  mfîï  i  S07 .  —  Conv  de  eass, 
Moi  tegnc  (*). 


_  (  Sont)  aritA.  )  —  La  femme  commune 
en. biens  ne  peut,  avant  ja  dissolution  dt:  la  com¬ 
munauté,  être  conàa\im^yerso7ine/hm  m  avec 
le  mari ,  pour  raison  des  contrats  M ts  par  ce  der¬ 
nier  seul. 


Ct>!i{.  de  Parte,  an.  3oS.  —  C.  N.  ,  art.  r  ,  axât,. 

l^feeOïï  (la  fernnfiç ).  C,  Conrvoisié. 

5  brumaire  an  1  1  — Cour  dû  cass.—  Cassation.  —  Cour 
d'appel  d*  Amiens  (rt)v 


—  (Transaction,  )  —  V.  i5. 


—  Y.  Acte  public  (  vérification  ri  écriture^, 
—  Avantages  entre  époux,  —  Avantages  entre 
époux  (# bîhte — nature  de),  —  Avantages  entre 
epoux  [convoi).  —  Dettes.  —  Divorce,  —  Di¬ 
vorce  (  caution  )*  —  Emigré,  §  ior.  —  Emigré  , 
g  2,  —  En  regis  t  rem  en*.,  Inventaire.  —  Préoi- 
put. — Question  préjudicielle,  - —  Régime  dotal, 
* — Renonciation.  — Séparation  de  corps  [puis* 
sa/me  m ariiimû  )>  —  S  0  ci  é  té  con  j  1 5  ga  1  e . 


COMMUNES. 

1*  —  (  Actes  ci  vies,  )  —  Tous  les  habîtms 


Ut)  Bec üèïî  gêner a  1  d  es  !  0 1$  et  d es  ar  rû  1$  ,  t  omc  6 ,  2*  par  1 , , 
paie  333. 

(. b )  Jd.  ,  tome  5,  part. ,  page  67.3, 

(<)  IJ. ,  tome  7  ,  impart,  f  pago  %$. 

{dj  Id, ,  tome  3,  S^part, ,  nage  *4 a. 
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d'une  commune,  en  quelque  département;  que 
soit  situé  le  territoire  qu'ils  habitent,  son 1  ci. 
toye ns  du  departement  oh  est  situé  lo  chef  lieu 
de  Jour  commune. 

Ils  doivent  ,  en  conséquence,  faire  dans  ce  der¬ 
nier  département  leurs  actes  civils >  et  y  exercer 
lent  s  droits  politiques, 

3  veut  ose  au  10 , —  arrêté  des  GptrsuU  (rr), 

2,  —  (Actions.  )  —  Les  créanciers  des  com¬ 

munes  ne  peuvent  intenter  p contre  elles,  aucunes 
actions ,  sans  eu  avoir  préalablement  obtenu  la 
permission  par  écrit  des  conseils  de  préfecture. 
Edit  cFaotVi  iflS3. 

17  vendémiaire  an  10  ,  — arréle  du  Gouvernement  f&). 
V.  G , 

B. - La  d isp 0 si rion  de  l'édit  du  mois  daoùt 

t(>d5,  qui  défend  aux  créanciers  des  coin  mu  11  es 
de  les  actionner  en  justice  ,  sans  en  avoir  pmda-  * 
bkinont  obtenu  la  permission  d'e  f^n  to  ri  té  admi¬ 
nistrai  ve  ,  n'a  poîm  été  abrogée  par  les  lois  sur- 
Yen u es  de  puis  la  révoS  t ; t  i o n . 

Qidd  dépins  la  promulgation  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile  ? 

G.  pi’oc.  cW„  ,  art.  nr>3vs  et  Ja^l. 

La  crimmuné  iPArîes.  C.  Jhpcri  et  MariEn* 
té>  roessîdfrr  a»  ti>*—  Gour  de  enss,  —  it  élément  de 
jqjicsh).  ^i3. 

/f.  — ■  (Amenons.)  —  Les  communes  sont  réta¬ 

blies  dans  la  jouissance  des  amendes  de  police, 
qui  leur  oni  été  attribuées  par  la  loi  du  G  octobre 

l79u 

26  brumaire  an  to,  *—  arrêté  des  Coiisub  W}- 

5.  (  Arrêts  nu  Co ^ se r U }  —  Lés  a rré rs  d  11  ci- 

devant  conseil  royal  des  finances  ,  rendus  sur  fies 
questions  de  propriété  entre  parties  entendues 
coiatradictoirement  ,  ont  rautorîté  de  la  chose 
jugée.  —  Ils  nom  point  été  annuHès  par  f  ar¬ 
ticle  S  de  la  loi  du  2$  août  1792* 

Itcfqiiisftuire  du  caranirssairc  du  Gouvrnicmcmt.  G,k 
co  ni  mu  n  c  de  Ra  0  v  i  Uc  * 

frimaire  ;m  ti,- — Cour  de  —  Cassadon. — 

Trtb,  de  rOnte  (e). 

G,  —  {  A  si  10  v  ati  on  .  )  —  En  1791,  d  a  prés  ce 
quî  se  praiiquah  alors,  les  communes  devaient 


fo}  Reoued gl*ft«rîd  AÏeâ  lois  et  des  arrêts ,  t^me  s ,  &  > 

page  17- 

(&)  IJ.  ,  lo  me  v  f  2g  pari,,  page  j. 

(e)i(b,  tome  7,  2e  part.  );  page  -Ri  5  3. 

{d)  PL  f  tome  2  ?  o^iparfe. ,  p^ge  9, 

(e)  ïd. ,  tome  7 , pai ;t  :?  page.  &ï(ï. 
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être  asi^nées  ;m  domicile  du  tœiîre  et  non  h 
ceJui  du  procureur  du  ia  commune, 

Les  maires  des  communes  de  SaUite-Cïoix  et  de  Des- 
teobeim.  C,  Muiau  et consorts, 

G  au  ii,  —  Cour  d^ppcl  séant  à  Colin  ai-  («). 

F.  à. 

y.  ^(Dettes.  )  —  Les  créanciers  des  communes 
de  la  ci-devant  13 elglqu«  er  du  pays  de  Liège , 
peuvent,  comme  n\  mit  l.a  loi  du  24  *79^, 

poursuivre  devant  les  tri  bu naux  les  communes 
qu'ils  ont  pour  débitrices,  * —  Dans  ce  cas,  ils  ne 
sont  point,  obligés  de  se  pourvoir  devant  ie  con¬ 
seil  de  liquidation  de  ia  dette  publique; 

Arrête  du  Go  «vente  ««ni  du  9  ilienuuW  ao  11 ,  a  ru  p 
La  Veuve  fUomieux,  C.  la  commune  de  U  Clouât, 
âx  birtî  mai  re  a  11  1  2  *  — -  d  eere  l  i  m  pê  ri  al  (è) . 

g4  _ (Etat  ci  vin.)  —  Dans  les  ptfrLies  de  com- 

11  m  mes  dont  les  communications  avec  le  cuef- 
îieu  seraient  difficiles,  dangereuses,  ou  même 
temporairement  im possibles ,  il  est.  nommé  un 
adjoint  local  pour  remplir  les  fonctions  relatives 
a  l’état  civil. 

,8  floréal  au  to,  —  arrêté  de.,  Consuls  (?); 

q. _ LVis  qui  doit  accompagner  toute  de¬ 

mande  que  forme  une  commune,  tendante  a 
pouvoir  s’imposer  ex traorditiai retirent *  doit  etre 
donné  par  le  préfet,  et  non  par  le  conseil  de 
préfecture, 

3  pluviôse  ail  to  ,—»r*l«s  <k$  consuls  {<7), 


terwalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  loi  du  2 4  août 
179e),  et  celle  du  a  prairial  au  5. 

5  irivüSû  an  ta* — arrêté  du  Gmvêriiemerit  fa)  ■ 

ii.  —  (  R.nsroNSA  theitjî.  }  —  La  loi  du  10  vâri" 
démiaire  au  4  ,  sur  Sa  responsabilité  dés  com¬ 
munes,  s'applique  au£  grandes  et  aux  P®ljteâ 
communes,  considérées  dans  leur  totalité,  et  non 
m*  divers  arrondisse  mens  dans  lesquels 
sont  divisées. 

i3  prairial  an  S,  — at*'ïs  du  Ç<mséïi  TE  lut  (#)* 

\zt - Lorsqu'une  commune  a  été  en  niasse 

déclarée  responsable,  en.  exécution  de  b  a 

10  vendémiaire  an  4  1  les  plus  forts  çontripuab  es 
peuvent  interjeter  a]>pel ,  en  leur  nom  person¬ 
nel  ,  do  ceite  décision, 

C,  de  ptoc,  csv.  *  art.  axa l. 

La  veuve  et  lesenhms  Benoît.  C-  yîtïfît  |dÜS 

«es  des  commune  à  de  Roehrgude  et  Bullèue. 

1.4. pluviôse  an  10.  —  Cotu  de  ea$s,  —  Rejet,  — 

civil  de  la  Drôme  (c). 

F  i7. 

i3,  —  —  IL  n’est  pas  nécessaire  d'assigner  les 

communes  pour  obtenir  contre  elles  des  condam¬ 
nations  de  d 0  tn  m  âges  ■  l  nt ère  ts  ,  a  u  x  t  c  rm  es  d  e  a 
loi  du  jo  vendémiaire  an  4  >  les  tribunaux  ra'- 
Ycnt  prononcer  sur  le  simple  vu  des  proces- 
verbaux. 

Loi  du  ro  vcitcleirîi  sire  au  4  ,  due  5,  art.  4  et 
Réquisitoire  du  commWdre  tla  GowvntnmienU 
ir  umdemiaire  an  S.  —  Cour  du  cass.  — *  ÉàswMipïE”’* 
Tri  b.  civil  de  f  Isère  (d). 


9bis.  —  (pAm  loe.)  —  C'est  an  cqn  ed  muni¬ 
cipal ,  de  déterminer  le  nombre  dus  têtes  de  bétail 
que  chacun  peut  envoyer  au  pâturage  sur  les  va- 
eans  de  la  commune.  —  Une  décision  contraire 
donne  ouverture  à  cassation. 

Lai  du  tâ  septembre  1791  ,  syeiîan  ^in-  i*r  ,  art,  i3. 

L'adjoint  municipal  de  Latonr.  C,  Ci  roue. 


qS  janvier  1  SoR  —  Cour,  de  casS- 
de  police  de  Tours  (e).  . 


—  Cassation;  —  Tri  In 


. _ .  (  JUiuixe*  }  — —  Sont  valables  les  renvbour- 

semons  de  rentes  dues  aux  conimünês,  knsquils 
ont  été  effectués  dans  les  caisses  publiques  en 
suite  d  autorisation  dûment  obtenue*  dans  m- 


14.  —  —  Sont  soumises  aux  régies  ordinal 
qjouv  le  premier  et  dernier  tesson  ,  lès  demandes 
civiles  en  dommages- intérêts  réclamés  par  la  régie 
des  douanes,  en  exécution  delà  loi  du  10  vendé¬ 
miaire  an  4  *  sur  la  responsabilité  des  communes. 

Le  covmmssiEwra  du  Gouvernement,  C.  la  jouira uuc  des 
Ktmsses, 

4  messidor  :m  S.  —  Cour  de  ea&s.  —  Cassation  — * 
Tri  b.  CÎV.  de  VA  in  (e). 

15.  - Lorsqu'une  commune,  d'après  la  loi 

du  10  vendémiaire  an  4  ?  est  responsable  des  u- 
Ù ts  commis  suc  son  territoire*  le  proces-verbal 
des  officiers  municipaux  n’est  pas  absolument 


(*)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  %  2e  F1**”* 
page  3^, 

(îyii*  tome  -  3  ac  part.  ,page  SÎX 
(t)l<l.  j  tome  part,  ,  page  l'M). 

(ci) LL,  lo me  a  ,  aepatt, ,  page  i  j- 
(e^Id,  f  tyuie  9^  lrc  part.  f  pagç  î^î» 


(a)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  4  >  a<:  Paït‘ f 
page  sS}. 

(h)  ItL  ,  tome  1  ,  ^  part,  >  page  19b 
(c)  Ici,  7  tome  î,  irS  pou,  *  page  a  AO. 

{il)  ItL  ,  tome  1 ,  ir*  pan, ,  page  ^ 5. 

(e)  Id,  j  tome  1 ,  2e  part.  *  page 


1?2  COMMUNES, 

nécessaire  pour  l'application  de  cette  responsa¬ 
bilité.  11  peut  y  être  suppléé  par  à’auire$  pièces 
constatant  les  voies;  de  fait,  excès  et  délits. 

a6  germinal  et  5  floréal  an  i3  t  —  avis  du  Conseil 
d'Etat  (a), 

iÇ.  — - Lorsque  Te  conducteur  d  une  voiture 

de  roulage ,  pouvant  suivre  la  grande  route, 
prend  un  chemin  de  traverse,  et  passe  sur  un 
pont  public  auquel  ce  chemin  aboutît;  si  ce  pont 
vient  à  être  rompu  sous  le  poids  de  la  voiture  ,  la 
commune  chargée  de  i  entretien  du  pont  n'est  pas 
res pon sabl e  d' a u c u ns  dont i nages -intérêts-.  —  Mais 
aussi  elle  ne  peut  exiger  des  dommages  et  intérêts 
contre  le  voiturier. 

C.  ?î  .  >  art.  i3$u, 

Garftîcr.  C.  la  cûmnvüne  de  Gcinnnde. 

s5  thermidor  au  13,  —  Cour  d’appel  5 èun c.  à  Paris  (é). 

1j¥ - Les  vingt  plus  fort  contribuables  qui 

ont  été  désignés  pour  avancer  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  une  commune, 
peur  délits  commis  sur  son  territoire  ,  peuvent 
exercer  de  leur  chef,  lac tîon  récursoire  contre 
les  auteurs  et  complices  du  délit. 

Les  habitons  de  la  commune  condamnée  ,  peu¬ 
vent  être  entendus  comme  témoins  dans  l'enquête 
ordonnée  pour  découvrir  les  coupables. 

Loi  du  to  vendémiaire  an  p 
Laurent  lien  nu ,  André  Spony  et  consorts.  C.  Jean 
Stadler  et  consorts. 

t5  germinal  an  i3. —  Cour  rfappel  étant  à  Colmar  (<?). 

F\  13. 

xB-  —  —  Les  communes  sont  responsables  des 
suites  de  tous  rassemblement  contre  les  propriétés 
nationales  et  les  bureaux  de  douanes  ,  contre  la 
personne  et  les  propriétés  des  préposés.  —  Si 
toutefois  la  commune  n'a  pas  pris  des  mesures 
pour  les  prévenir,  et  ne  fait  pas  connaître  les  au- 
leurs.  — Cette  action  en  réparation  est  poursui¬ 
vie  à  la  diligence  du  préfet  et  devant  Le  tribunal 
civil. 

j>i  du  To  vendémiaire  an  4>  ut.  itr  >  art.  4-  —  Ait, 
i\i 1  Directoire  expert tif,  du  S  nivôse  an  6. 

4e  jour  complémentaire  ,10  1 1 ,  — arrêté  du  Gouverne¬ 
ment,  art.  *3,  r4,  i‘5  ce  16  (à), 

arj.  —  (Sections.)  —  Lorsque  les  sec  lions 
d  îme  même  com  mine  sont  en  contestation,  re¬ 
lativement  à  des  intérêts  particuliers,  —  L'action 


pi)  general  dtsloh  cl  des  arrÊrs,  tome  7 ,  part. , 

■  page  636. 

(b)  M. ,  tome  7 ,  ae  part. ,  page  8^7, 

£?)  Id.  t  tome  5,  a*  pan.,  page  65a, 

Q}  Id. ,  tores  7,  a®  part. }  page  837. 


COMMUNES. — COMMUNAUX. 

ne  peur  é  re  internée- par  le  maire  en  la  forme 
prescrite  par  les  lois  du  zf)  vendémiaire  an  5 ,  et 
du  28  pluviôse  an  8.  —  L* action  est  ou  intentée, 
ou  défendue,  par  une  personne  de  cl  sac  une  des 
sections  nommées  par  le  sous-préfet,  après  cpwl 
a  réuni  les  cinq  plus  imposés  de  chaque  section, 
et  qu’il  a  tenté  de  les  concilier. 

Les  section*  de  lu  commune  iL  SaiiuoSTav  ie. 

34  germinal  an  n  ^  —  anéic  du  Gcumuemciu  (u). 

20.  —  —  Les  hftbitans  d'un  village ,  qui  plaident 

en  nom  individuel ,  et  qui  n'agissent  pas  même 
en  leur  qualité  d'habitans  de  tel  ou  tel  village  f 
ne  sont  pas  réputés  être  une  section  de  commune, 
et  devoir  être  représentés  par  le  maire. 

Loi  d-i  io  juin  179L  sett.  irc,  »r(.  !  et  2, 

Hardoum  et  Soudé.  C.  Lhipmier. 

l5  novembre  t8o8,  —  Cour  de  ca*s,  —  Rejet.  —  Ti.il>, 
civil  de  AXantes  (6), 

%  1 .  —  —  Les  Imbit  ans  de  partie  d'un  village 

sont,  quant  à  1  intérêt  de  tous,  considérés  comme 
formant,  commune  ou  section  de  commune. 

Une  section  de  commune  ne  peut  plaider  sam 
le  ministère  de  l'agent  préposé  a  l'administration 
de  ses  biens,  et  sans  autorisation  de  E  autorité  ad¬ 
ministrative* 

Loi  du  1.4  décembre  17S9,  art*  5{  et  56,  —  Loi  du  io 
juin  iJÿL  aect,  tre.,  ail.  t  vi  a. 

La  ville  tl«  Tmcheim,  C.  les  habitant  de  Zimnicr- 
back. 

a4  avril  1809.  — ■  Cour  de  casa,  —  Cassation*  —  Cour 
dT»ppel  dé  Colmar  (c), 

sa.  — (Territoire.)  - — lorsqu'une  commune 
a  des  portions  de  territoire  dans  la  circonscrip¬ 
tion  d'uu  département  autre  que  celui  où  elle  a 
son  chef-lieu,  l'avion  té  administrative  du  dépar¬ 
tement  où  se  trouvent  ces  portions  de  territoire, 
peut  y  exercer  tous  Jes  actes  de  simple  police 
répressive. 

3  ventôse  an  IG,  — arrête  dos  Consul*  (t!) 

• —  (  V  ac  ass.)  —  Y.  9  AzV. 

Nota.  Pour  bis  renvois ,  voyez  h  ta  60  du  mot  Communes- 

Communaux. 

COMMUNES,  —  COMMUNAUX* 

1 .  —  On  ne  peut  repu  ter  terres  vaines  et  vagues, 

à  l'effet  d'y  appliquer  l'article  8  de  la  section  4  lie 
la  loi  du  10  î  lin  1 79  ,  des  biens  qualifiés  de 
vacanS;  dans  des  titres  très-anciens  ,  lorsque  de- 


(ff)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrdis,  tome  7 ,.  a*  part,, 
page  810. 

{h)  Id, ,  tome  g,  1™  part.  ,  page  107, 

(e)  Id, ,  tome  9,  ir*  p;trt, ,  page  260, 

(d)  Id, ,  tonie  2  )  3e  part, ,  page  16* 


COMMtJIS7ES^CO]\TMÏJKAUX, 

puis  très- Ion  gtems ,  ils  sont  en  mmre  de  bois, 
ou  en  nature  de  terres  à  labour  et  de  vignes. 

Lri  dam-'  de  et  le  cornu*  de  Valence.  C.  la 

commune  de  Saint -Jorry# 

aj  m.. r s  18*7,  — *  Cmif  de  cass.— 'Cftaaa lion. — Jhe-c- 
iiient  arbitrai  Ça), 

2 ,  —  (  Bois  et  Fo  r  y  rs.  )  —  T/ ad  m  î i  ûst  roi  ïo  ; 

cks  bris  romimmasrx  et  des  établisseniens  publias 
est  soumise  an  inôîie  régime,  et  confiée  aux  mêmes 
agens  que  f  administrai  ion  des  bois  appartenons  à 
ÏEvi  t. 

!<j  ventôse  an  ïo,  —  arrête  des  Consuls  (l). 

3-  —  T  .es  jngemcas  arbitraux  obtenus  par  des 
communes,  reUtrwnienL  â  des  bois  et  forêts  du 
domaine,  «loi  vt  m  et  e  produits  à  I  administrât  ion 
dans  le  de I. b  de  six  mois  ,  à  défaut  de  quoi  ils  seront 
regardés  comme  non  avenus. 

Loi  (lu  î  t  fri  maire  :ui  9  (c-). 

4. - Dé  ce  que  ta  loi  du  28  brumaire  an  7, 

li  a  pas  fixé  de  délai  pour  l'appel  qu  elle  permet 
dinLerjeter  des  jugeinens  arbitraux,  rendus  au 
profit  des  commun  s  contre  la  République,  rela¬ 
tive  ment  a  des  bois  et  Forcis,  il  ne  Faut  pas  en 
conclure  qu'on  doive  référer  a  la  loi  générale 
du  24  août  1790,  pour  fixer  dans  ce  cas  les  délais 
de  FappeL 

Loi  du  28  brumaire  an  7, 

Le  prtki  (h*  Vosges.  C*  la  commune*  do  Con&scy. 

4  uiciridor  an  9  — -Cour  de  caas.  —  GaMaliori. —  Tri  h. 
oit.  des  Vosg««  (d)* 

—  (  D  ken  i  k  si  ce,  )  —  V,  4l* 

5,  —(Dettes.)  —  Les  communes  quî  n'ont 

Ïioinl  de  propriété  sont  dispensées  de  rembourser 
es  sommes  dont  le  trésor  public  a  fait  Pavanes 
d'après  la  loi  du  24  août  1793,  pour  acquitter 
leurs  dettes# 

t 3  mars  181  o,  — a*tt  do  Conseil  d'Kiat  (c). 


0.  —  (Église.)  —  Les  églises  et  presbytères 
abandon  n  es  a  u  x  00  m  mîmes ,  en  venu  de  1 .1  loi  d  u 
18  germinal  an  ïo,  doivent  être  considérés 
connue  propriétés  communales. 

C*  N.  -,  art,  53.7  ,  xxaï*.  , 

2  pluviôse  un  a,  — avjs  du  Canfei  Id  Etal  (J). 

7,  —  (Eviction.)  —  La  loi  du  zS  août  1792 


(a)  Recueil  général  des  loi*  el  des  arrêts*  Lûfoc  7*2  paru  , 
TW  83ô* 

{&)  Id, ,  tome  2 ,  %*  pari  - ,  page  Z  i 

(c)  Id. ,  tome  1 ,  a*  p;iri. ,  page  378. 

(d)  Id.  7  tonie  î  f  2e  -p*n.  ,  page  ^20- 

(e)  Id.,  tome  ï  2e  part.  ,  pag«  271. 

(f)  Id*  tome  5,  2e  part.  >  page  33o, 


COMMUNES.— COMMUNAUX.  t73 

qui  donne  f  article  S)  aitx  communes  le  dvuii  <[» 
se  taire  réintégrer  dans  les  biens  qu  elles  justi¬ 
fieront  avoir  anciennement  possèdes,  nest  p?3S 
applicable  aux  Liens  que  les  ci-devant  seigneurs 
prouvent,  par  actes  auth  en  tiques,  avoir  legUi- 
memeut  acquis. 

Pourvoi  des  11  tir  î  tiers  Lccouvt  de  Beau. 

1 7  février  1  SoG«  —  Cour  dé  cas*.  —  Cîmiaiioo.  —  'b33^ 
iiî-nt  arbitral  (a). 

S.  —  —  Une  transaction  qui  dépouillait  des 
communes,  n'est  pas,  pour  le  seigneur,  un  titre 
légitime  d'acquisition,  dans  le  sens  de  la  ï01  du 
20  —  28  août  i“92,  si  régulière  d  ailleurs  en  la 
forme,  elle  n’avait  pour  cause  que  des  pre ten¬ 
tions  jugées  depuis  uud  fondées,  et  l’affranchis- 
se  me  ru  d'un  droit  de  triage  ei  de  retrait  féodal. 
Les  héritiers  Tinsfrau.  C  la  commune  de  Boçt. 
m  novembre  5807*  —  Omr  de  casa.  —  Rejet.  —  Cout 
d'appel  de  Besançon  (£}. 


9. - Pour  qu’une comnimTe soit  réintégrée  . 

en  vertu  de  Fard  rte  8  delà  loi  du  28  août  1792*  “ 
ne  suffit  pas  quelle  justifie  avoir  eu  jadis  des 
prête#  t  ion  s  sur  l  es  lu  1  u  <  q  u  eï  l  e  r  éo  lame*  H  fa  u  t 
qu  elle  prouve  les  it\mx  possédés.  — Fn  couse- 
q  non  ce,  la  trarisaction  p;u  laquelle  une  commune, 
pour  mettre  fin  â  un  procès  existant  entre  elle 
et  son  seigneur,  lui  a  abandonné  la  propriété  d  un 
bois  que  le  seigneur  prétendait  avoir  toujours 
possédé ,  n'est  pas  en  soi  une  preuve  que  la 
cornu  mue  ait  possède  jadis  ,  cl  ak  été  Illégalement 
déposs^die. 

Loi  du  28  aoàl  1791  Etre  8. 

Les  sieur  et  dame  S  dntt^Maurc.  C*  lé*  coffiinunti 
do  ïïdîenod  et  Dorïgay. 

8  messidor  un  tu.  — Ouïr  de  Èassii-*  Cassation*  — Cour 
d'appel  de  Dijon  {<•}♦ 


ïo,  —  —  La  loi  du  28  août  1792,  qui  réintégra 
les  communes  dans  les  bois  dont  elles  ont  ete 
dépouillées  par  la  puissance  féodale,  ne  les  au¬ 
torise  pas  à  revendiquer  les  bols  situ  's  dans  1  ê- 
tendue  de  leur  Territoire  dont  elles  avaient  là  pos¬ 
session  à  d  re  d'usage.  L'aei ion  en  revendica¬ 
tion  n'est  admise  que  pour  les  bois  que  les  rom- 
mimes  prouvent  d  une  manière  legale  et  authen¬ 
tique  avoir  possédés  jadis  â  titre  de  propriété* 

Loi  du  a8  adiii  1792,  art-  S. 

LttttMicr  Soiivrtl  C.  L  commune  de  Tonnerre. 
a3  bitiTUiiTt-r  an  7.  —  Gour  de  case.  —  Cassation.  — 
gcmciu  arbitrai  {#). 


(fl)  Bccueïl  général  des  lois  ai  des  arrêts ,  tomeÇ,  2e part., 
page  543. 

(h)  Id  ,  tome  8*  ire  part. ,  page  161. 

(«)  Id* ,  tome  4  ,  2e  part.  f  page  4 35* 

(il)  JUh,  lOJtXKs  5 ,  iTe  psut.  *  pagc  a3v* 


i  :  ;  com  >  i  u r?ES, — com mus  aux  . 

i  l, - -  Kl, 

L:v  c-niiiiïttnc  si t;  K  Gba&mgne. 

i  J'ftoiL’tl  an  to.  —  Cotte  de  casa. —  Rejet* — Cour  il  ap¬ 
pel  d«  Besancon  {/rju 

i  r _ —  Ces  communes  ne  peuvent  pas  reven¬ 

diquer,  aux  termes  de  L’article  8  de  la  loi  du  z8 
âoü:  1702  k  les  bois  quelles  prouvent  avoir  pos¬ 
sédés  aiïrimo  dominl ,  mais  Sans  titre:  légitimé  do 
propriété,  et  pendant  un  tems  insufflant  pour 
prescrire* 

La  com  mime  de  Jasseron, 

iS  brunîjLc  art  i  Cour  de  cas$.  —Rejet*  —  Cour 
tTûpgà  de  Lvoh  (M, 

—  —  De  re  que  d'anciens  titres  d  signent  par 
Lés  mots  buis  de  telle  coT'iffunie  jties  l>o*s  dont  celte 
commune  ata  U  l’usage,  et  dont  i!  eu  prouvé  par 
d  autres  titres  qu’elle  n'a  jamais  été  propriétaire,  il 
ne  résulte  pas  que  ces  bois  doivent  être  Rendus  à  la 
commune,  en  exécution  de  [  article  8  de  la  lot  du 
i$  août  1792. 

Le  prtïêl  du  û  t  ps  rie  niera  l  du  Hàul-ïUiâii.  C-  la  CWït- 
luuni:  de  Byiirugiic. 

a5  b  m  maire  au  n!  — Coiar  de  eass*  —  Cassai  i  cm. — 
Tri  b*  civil  du  ËLuoiUmi  (t|. 

,  î:j.  — _  L’article  8  de  la  loi  du  28  août  1792, 
qui  réintégré  les  communes  dans  la  possession  des 
biens  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  des  ci- 
devant  seigneurs,  na  d'effet  que  contre  les  sei¬ 
gneurs  même  des  communes  réclamantes. 

La  commune  de  RanguevatCE.  C-  Bai&omptevrc  et 
Vende). 

3  praîriaî  an  1 i* —  Cour  de  crtss.  —  Cassation.  —  T  ri  b. 
du  district  de  Font-à-Mousson  (d). 

x$t _ Les  j.ugemens  qui ,  avant  la  révolu¬ 

tion,  ont  évincé  des  communes,  dont  Je  Gouver¬ 
nement  n’ était  pas  seigneur,  de  propriétés  qu  elles 
avaient  usurpées  sm-  le  domaine  de  l’Etat,  ne  sont 
pas  révoqués  par  Landcle  8  de  îa  loi  du  eâ  août 
1792. 

Loi  du  2S  août  179^  arc  S,  — Grtîonn,  de  1667 1  0rl*  1 
et  [O. 

Le  préfet  du  Jura,  C-  la  commune  de  Gendrey. 

lefL  frimaire  an  10,  —  Cottr  de  cas$,  —Cassation.  —  Cour 
d’ appel  de  Besancon  (e). 

!§. - L’article  8  de  la  loi  du  28  août  1 792, 

relatif  à  la  réintégration  des  communes  daus  les 


pi)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  5,  ifî  pari., 
page  z3t- 

(6)  Ici,  ?  tome  5,  tre  part.  ,  page  a3t. 

U)  ïd|  tome  3  7  2e  p£rt*>  page 
{d)  Id. ,  tome  3  ,  3*  part,,  page 
( e'j  ld,,  tome  irU  part.,  page  ifo. 
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Lions  qu’elles  ontançtenuennit  possédés  ,  m  reçoit 
pas  son  application,  i*oa  cis  où  U  s'agit  du  do¬ 
maine  de  U  couronne  j  lorsque  les  prétend  os 
usurpateurs  n  avaient  pas  ta  setgrmuie. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  Loi ,  les  communes 
ont  du  justifier  de  leur  ancienne  profuL  tè,  au¬ 
trement  que  par  tradition  populaire  ou  par  des 
délibérations  des  communes. 

Loi  du  38  Wit  1793  ,  art.  8. 

Yachoiu  U,  les  coiuinuiics  di*  fuViufiuni. 

aojtïiu  18118.  —Cour  du  cas*,  —  Cassation*  — *  Juge¬ 
ment  arbitral  («}. 

17.  - -  La  lot  cjut  a  présumé  usurpées  par  la 

puissance  féodale  les  terres  occupas  aUutalle- 
lîieïlt  par  les  Seigneurs,  tuais  possédées  jadis  par 
les  communes,  ne  frappe  pas  ceux  -p  i  y  avaient 
des  lieds  sans  en  être  seigneurs. 

Loi  du  a$  aoùl  179»,  art.  8. 

Latouchü.  C.  la  r.inuiriuricde  Véluîre. 
iG  octobre  iS*'R.— Courdc  crïs, — Cutmtioû. — Juge- 

nient  arbitral  (A), 

18.  — ■ — *  Les  lois  qui  ont  réintégré  les  communes 
dans  Les  b:rns  j -dis  possédés  par  elles  (b  moins 
de  preuves  d'achats  légitimes  par  U  détenteur)  ne 
soit!  pas  applicables*  lorsque  oe$  biens  se  trou¬ 
vent  dans  les  mains  d’un  souverain,  qui  n'est  pas 
seigneur  féodal. 

Le  préfet  du  Haut -Rhin,  C*  les  eonumutv*  da 
Zwingen.  * 

5  avril  1  Sri?..  —  f  de  ca«*  —  Cardon*  —  Cour 
dVj'pcl  de  Colmar  (t?)* 

tq.  — (Fruits. )  —  La  commune  qui,  en  vertu 
de  La  loi  du  28  août  1^92  ,  est  rein'  :n ’e  dans 
les  biens  dont  elle  avait  été  dépouillée  par  la 
puissance  féoctaîc ,  ne  peut  demander  la  resti¬ 
tution  des  fruits  perçus  par  Le  ci-devant  seigneur. 

La  e «tu tïï  «  1  n fi  de  C ba m  pigti)" .  C*  les  m  inot» rs  J "lîstu- 
BaJincotirt- 

2  a  vend  dm  i  rit  te.  an  10.  —  Cour  de  cass.  — Cavation.  — 
JugumaîH  arbitral  («/), 

20, - La  loi  du  28  août  tyqa  n’a  pas  laissé 

aux  tribunaux  la  faculté  i  n  défini  e  de  fixer  fé- 
p  0  q  ue  à  partir  d  e  I  aquel  le  1  es  ci  -  d  e  van  t  seig  1  leurs 
évincés  serat|nt  obligés  à  la  restitution  des  fruits. 
Les  juges  doivent,  comme  dans  les  cas  ordi- 


(, ti )  Recueil  gaiéoJ  des  lois  et  des  arrêts,  tomog,  1 'c  part*, 
page  3i8<). 

(b)  fd.,  tome  g,  ire  part.,  page  zi. 

(c)  Id. ,  tomcBj  i ru  pïirt. ,  pïtgc  z3g, 

(djld,,  tome  3,  2e  pan,  T  page  327, 
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nwes-,  ;  rendre  pour  base  de  cette  resimmon  la 
bonne  ou  i Mauvaise  foi  du  possesseur. 

Ï.(ï>iil«a8at>fti  mi.  iCF.— C.  IN\  >  m.  5 {9 

55o  >  A  VAL. 

B  rion.  C,  la  rom  mime  de  Vmnçtvf. 
au.  frimaire  an  1  Cour  de  ca^-  —  Caution.  —  Jn- 
gcmçut  arbitral  (aj* 

Sli  - _ L'article  9  de  la  loi  cUi  9  ventôse  an 

j2,  sur  la  restitution  des  fruits,  en  cas  de  réin¬ 
tégration  d'un  propriétaire  dans  des  biens  occu¬ 
pé  par  des  particuliers,  comme  biens  ccminm- 
iiulix  1  est  également  applicable ,  soit  que  E es 
biens  Kiem  été  partagés,  soit  qu'ils  soient  restés 
Ams  l'état  d'indivis* 

'jSjüHH  et  17  juillet  iftoê ,  — avïî»  du  Conseil  d  Liât  (Æ). 

%7f .  _ (Tsmvis.  )  Les  communes  peuvent  se 

prévaloir  des  Lois  qui  autorisent  les  coproptie- 
t aires  à  faire  cesser  I  indivis. 

1.,  w//.T  C,  cotti ni  uni  dit*iduruJU>f  elloift,  lî.  CotL  ,  tit. 

—  C  N. ,  arn  81 5,  unt. 

|  j,  coiivnmned.  Dinwilki'  C.  ta  commune  deSavcrnc, 

4  thermidor  an  7.  —  Cour  de  cats,  —  Cnasaiimi-  — Trib, 

civil  fjfa»  Vosges  (e). 

—  f  JomssANCF.’)  —  Les  communautés  d  lhv 
bïtans,  qui  n'ont  pas  pariügé  leurs  biens  eoinmm 
nanx  .  aux  termes  de  la  bd  du  vo  jniu  I79* 1  * 
pau vent  aujourd'hui .  sans  fiuitorisation  de  f Em¬ 
pereur,  changer  l’ancien  mode  de  jouissance, 
y  brumaire  «n  d,-  décret  impérial  (*J). 

s  _ Lorsqu  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin 

xSQz  il  s  est  opéré  un  changement  dans  le  mode 
de  jmdssanre  des  biens  dune  commune,  et  nue 
re  changement  a  été  exécuté  ,  les  demandes  d  un 
nouveau  mode  de  jouissance  doivent  erre  pré¬ 
sentées  an  conseil  de  préfecture*  et  soumises  au  - 
conseil  d  Etat. 

7  ci  -y  mai  1808,  -  tm*  du  Corail  4  K«H  (c) 

—  {  Marais.  )  —  V,  67* 

a5  ~  (  P  a  RT  IG  c.)  — -  Les  disposa  ion*  de  la  loi 
du' 9  ventôse  an  1»  qui  s'appliquent  aux  partages 
de  biens*  comimmau  effectues  av-mi  lu  Un  du 
10  juin  17 (A  .  èrt  vérin  darrèls  du  conseil ,  d  nr- 
donmnr»  des  enhvs  actes  «»'»“*  fil s 

autoriiOs  copi pétantes  >  coiifwnïivuient  niix  usages 

Les  jngomens  rendus  par  les  conseils  de  piv- 


f/t)  JUnisil KMA  **1oi*W  de*  Mtiu  >  ‘on,«*1  1 

pfigc  7G7, 

(b)  M.  f  tome  8  f  pan, ,  pW  48- 
(<)  Id.  >  tome  i,  impart- 5  p^»3*1 
fd)  14,,  ur> me  5>  part. ,  p«ge  »ft7* 

(v)iâ.f  Lomc  âj  aç  pma, ,  page  naa. 
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fecî  ure  en  matière  de  partages  de  Viens  comùfiu- 
1. aux  ,  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  qu  après 
avoir  clé  soumis  an  conseil  d'état  ,  sou  qu  ils 
soient  antérieurs  ou  postérieurs  k  la  loi  du  9 
ventôse  an  i&. 

4*  jour  complementaire  an  *3, —  décret  hmpcdil {&)y 

3.6.  —  —  Les  communes  des  dêpartetnens 

de  la  rive  gauche  du  IUiîîï  ne  peuvent  plus  exi¬ 
ger  des  nouveaux  habitai»  qui  viennent  sy  cia- 
Mît,  le  droit  anciennement  connu  sous  le  nom 
de  droit  do  bourgeoisie  ,  pour  les  admettre  au 
partage  des  bi-us  et  revenus  communaux. 

Dv^riîi  mpiiml  do  y  vendémiaire  au  i3,  aiï* 

Cornai  E.  du  tx  frimaire  un  8,  art.  a  et  G-  —  G-  J«. , 

;i r  1 .  ïo$  t-t  ,  kvn.: 

4  juin  îS'ijj  —  avis  du  Conseil  d'Eïat  (b). 

a  7 , - -  En  cas  cio  n  on  pan  âge  de  m  a  rai  s  com¬ 

munaux  ,  la  répartition  de  leurs  produits  dmt 
a v o îr  1  i et  1  pa r  feu  ,  c'es t  é -tlî re  par  tête  vie  eb e r 
de  famille,  non  par  tête  d’habit  ,  ni  eu  ég-ud 
à  retendue  des  espèce  de  propriétés  foncières  oe 

chaque  communiste, 

Pîcari  ci '«ÿiï«oruii  C.  K  s  I  ■  d*  ^ 

56  fVvui'i  iSa3,  —  dircret  hiqHTinl  ù  ). 

- Le  pnrtage  d'un  bien  commun  aï  dont 

deux  emumunes  sont  propriétaires-  par  indivis, 
doit  être  fait  en  raison  du  nombre  de  leux  pJI 
r  ]  1  aq  iis  c  0  m  mime,  sans  a  ^ v  o  i  r  é g-ard  à  1  C t  cïï  0  u  C 
du  leruLoire  de  chacune  délies. 

4  i:i  Au  juillet  iS<>7  .  —  a\b  du Ouïseil  d’Etat  (<è ■ 

2^  Lès  bois  in  bv îs  entre  communes  seftt  > 

comme  I  es  1  erres  ,  ps  r  ugé  s  par  f  c  u  x . 

et  aG  avili  iîML  —  ;t''U<lc.  CotliOÜ  fvivlsu  d  ■ 

Zo. - Entre  plusieurs  commîmes,  ou  plu¬ 

sieurs  sec  i  ions  d'une  même  coimimn  ,  fe  P,,r_ 
rage  de  biens  communaux  doit  être  fait  par 
feux ,  sans  aucun  égard  à  I  tteiidne  plus  ou  morn^ 
grande  du  territoire. 

Loi  du  10  juin  1 793 ,  —  Avis  du  Conseil  d  Liai .  vu 
j  ti  il  lot  1 80  7 .  «... 

Lïi  commune d'Üdraidu  hn.  C.  la  c.r 

«hfiîm. 

n  vopiembrc  1809.  —  Gom  dé  raas,  — Cassatiuu- 
Cour  dkipptil  de  Coljniâir  (,/)- 

7,1.  —  (PossrsstOM- 1  —  La  possession  d  s  bas 

bois  d  une  forêt  ne  suppose  point  la  possession 


(*)' Recueil  gùndrûl:  des  lois  ci  (Icsarnha  ,  tome  G  ,  a  l 
pape  jd 

(i)  El,  j  tome  7  ,  part. ,  xfO. 

(e)  M. ,  tome  7  .  A*  paru  ,  page  S  ji>, 

(f/;  14,  ,  tome  7  ,  u"  paru  3  page  itîA. 

(e)  1-1. ,  imiicft,  uc  paî  t. ,  page  tisfi. 

(  /  )  Ici. ,  10 rue  1  o ,  1 E  c  par  n ,  page  sS”. 
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des  hautes  futaies  ,  et,  en  conséquence,  ne  suffit 
pas  pour  faire  repu  ter  propi  ié.Uîre  de  la  foret , 
aux  termes  de  la  loi  do  aSaout  1792* 
mune  qui  possède  les  bas  bois* 

Loi  du  28  août  vjg'x,  art-  S,  *  , 

Lu  commissaire  du  (fouvemeuicm  près  1  administra¬ 
tion  centrale  du  Haut-Rhin.  C.  Ja  commune  d  An- 
doïsheim.  . 

ai  messidor  au  3.  — *  Cour  de  cass*  —  Cassation.  l  nt>. 

civil  du  Haut-Rhin  (fl). 


^ _ Ceux  qui  avaient  la  possession  des 

communaux  T  par  défrichement  ou  pliure  avant 
la  loi  du  a5  prairial  an  4>  sont  maintenus  indé¬ 
finiment  en  jouissance. 

Loi  du  II  octobre  179a  —Loi du  lojurn  i-q3,  *ect.  3, 
irti  5^  ^Loî  du  si  prairial  au  if*  “'‘G.  l>-  CLV'  »  arl-  * 


Le  raairc  de  la  codumlq^  de  l  reffoed.  C.  I  ou  nard 
et  consorts, 

3o  messidor  au  îo.  — jCüue  de  cass,  •—  Rejet.  I  no. 
du  Jura  (l>), 

-  H-  ,  *  t  . 

Dcscorbiac  et  autres  C.  la  commune  de  Corbanctt. 
^  frimaire  on  8,  —  Cour  de  cus$*  —  Cassation.  —  Juge¬ 
ment  arbitral  (c)* 


53  (Possession.  .  —  Propriété.)  —  Disposi¬ 
tions  relatives  â  ceux  qui  *  u  ayant  pas  de  titre, 
auront  défriché,  planté,  etc,,  des  bois  commu¬ 
naux,  _ Rentrée  dans  la  main  des  communes  de 

tous  autres  biens  communs,  —  Levée  du  sursis 
prononcé  par  k  loi  du  ai  prairial  an  4. 

Loi  du  9  ventôse  an  12  (d). 


5^ _ Tout  emplacement  qui  se  trouve  dans 

p enceinte  d'une  commune  est  censé  ,  à  moins 
de  titre  exprès  contraire,  appartenir  a  lu  com¬ 
mune  f  s  il  n  est  ni  clos  ?  ni  ab orne. 

C,  K.  art.  55 7,  AifAt* 

Le  mèite  de  la  commune  de  lia!!  s  ta  U.  C,  Fumem- 

berger-  . 

3  mm  f§&6-  —  Cour  (Poppel  séant  S  Colmar  (e). 


35s _ (Rachat.)  —  Les  communes  ont  pu, 

après  la  publication  de  la  loi  du  10  juin  îygÇ, 
exercer  le  rachat  des  biens  communaux  et  paiii- 
moniaux,  qu'elles  avaient  aliénés Torçémeni  ,  et 
en  teins  de  détresse.  Ces  expressions  forcêmtmi  cl 
en  teins  de  détresse  ,  peuvent  s’emendte ,  même 
d'une  aliénation  consen lie  librein.nr  par  fa  com¬ 
mune,  mais  â  l'effet  de  payer  des  dettes  oné¬ 
reuses, 

La  dame  Richard.  G  ta  commune  d'hxy. 

3  ar>!iL  /808-  —  Cour  de  cass.  —  Jtejêl,  —  Sentence 

arbitrale  (J)t 


304  —  —  Une  commune  n'a  pu,  en  venu  de  la 

loi  du  10  juin  179^,  exercer  le  rachat  dé  ses  biens 
aliénés,  avant  1620  ,  pour  cause  de  détresse. 

Edit  du  mois  d’avril  iGGj  ,  art.  jcr.  —  Loi  du  10  juin 
1793,  syct.ij,  ait.  14. 

T.  ci  dame  Simien  ic.  C*  la  coin  mime  de  Beau  dre  court* 

5  septembre  îS  •(>  —  Cour  de  c*m.  —  Cassation,  —  Ju- 
gement  arbiitàl  ((/). 


37.  —  (Terres  vaines  et  vagues*  )  —  Des 

marais  auxquels  i!  a  été  fait  des  travaux  pour  les 
mettre  en  valeur,  ne  sont  pas  compris  dans  U 
cl  a  sse  d  es  ter  ra  i  n  s  va  in  s  et  va  g  uc  s  qu  e  I  aé  to  i  du 
10  juin  iyq5  réputé  communaux. 

Les  communes  de  Poucet  de  Gucideux.  C.  Gau- 

dvchiu (Id* 

i.j  vendémiaire  an  9.  —  Cour  de  cas#.  —  Rejet.  — 
Tri  U*  de  la  Seine  infttieuic  {é;, 

58.  — — Les  commîmes  ont  essentiellement 

droit  aux  terres' vaines  ci  vagues,  si  le  seigneur 
ne  justifie  d’un  litre  de  propriété  :  h  ret  égard  la 
possession  ne  peut  suppléer  le  titre}  les  com¬ 
munes  ne  peuvent  transiger  sur  d'au  1res  bases. 

38  juin  ét  tj  juilli  t  1808, —  avis  dïi  Ci/Mï^il  d’Eutfc). 

09  —  De  ce  que  des  terres  aujourd'hui  en  va¬ 

leur,  étaieru  anciennement  incultes ,  vaines  et 
vagues,  il  ne  s'ensuit  pas  de  cehi  seul  qu'elles 
puissent  êlre  revendiquées  comme  biens  com¬ 
munaux.  ,  aux  termes  des  lois  du  28  août  179s 
et  du  10  juin  179T 

Lfi  ctame  Bcc-de-Lièrrc,  C*  la  commuât»  de  Graia- 
vi  I  le*  la- T  ci  u  lur  i  L-ic  * 

$  ïter  minai  an  5.  —  Cour  dr  cast,  —  Cassation _ Tri  b. 

de  la  Seine  inferieure  (r/}. 

4°-  —  —  On  peut  considérer  comme  terre 
vaine  et  vague,  dans  le  sens  de  la  loi  du  14 
ventôse  un  y,  un  fonds  qui,  é  Lan  t  en  rapport  lors 
de  !a  vente,  est  aliéné  sous  la  condition  expresse 
qu  il  s-ra  réduit  à  fêtât  de  vaine  pâture*  —  En 
d’autres  ternies  :  J. a  vente  d’un  bois  dont  le  sol 
n  est  passé  ckns  l>s  mains  tle  l’acquéreur  qu'avec 
la  condition  de  le  défricher,  et  de  le  convertir 
en  nature  de  pré  jfrmdiable.  est  comprise  dans 
l’exception  de  l  article  5,  §  3  de  Ja  loi  du  ven¬ 
tôse  an  7. 

ïf  adrnirminuînn  des  domaines.  C-  la  dame  Ludros, 

ta  février  1  Hr>S.  —  Cour  de  casa,  —  fttrjct*  —  Cour  if  ap¬ 
pel  de  ÎSancy  (ej. 


(a)  Recueil  général  des  fôjs-c.i<J*$  arrêts  ,  tome  u  1 re  part, , 
page  3o5- 

(£}  lit.  3  tome  a,  ire  part.,  page  353* 

(c)  D. ,  tome  ï,  part.,  page  37^, 

(d)  Ed. ,  tome  f\  *  5e  part,  >  page  a83, 

{*)  Id.,  tome  6,  #  part. ,  page  991* 

C/ >  Id. ?  tcmae8,  if«  partie ,  pasje 


{a)  Keijneàl  génét  al  des  lois  et  des  arrêts,  lorae  10,  i^pai  i>  f 
page  5* 

{h)  ïd*,  tome  i,  irî  part.,  page 
(c)  ïd.  ,  tome  8,  2e  paru  ,  page  2I9* 

(il)  LL f  tome  7,  3e  part,,  page  8 JB. 

(e)  ItL,  lome  8,  irc  part*  î  page  19^ 
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4  i  *  —  (  Va  î  xs  et  ta  <:  L  r s  —  Ü  ECRÊ  an ce  .  )  — 
T)  ms  le  sens  (les  lcis  du  ?.S  août  1792  et  du  \o 
juin  j yg7>  >  les  terres  vu  état  de  culture  et  de 
production,  ne  s  jil  pas  des  terres  v  ai  ms  et  va 
gués,  —  Pour  fixer  ht  dénouimatîon  de  terres 
v.i mes  et  vagues,  ou  de  terres  cultives  ci  Güitai 
de  production,  ïi  faut  faire  dbsîkartîon  de  Jour 
nature  ancienne ,  et  considérer  l'état  oit  elles 
étaient  lors  de  la  publication  des  lois  du  38  nota 
179a  et  du  10  juin  1 79T 
Les  communes  qui  s'emparèrent  par  voies  de 
ftrîi,  des  terres  ventes  et  vagues,  au  lieu  de  se  les 
fiire  adjuger  dans  les  cinq  ans  fixés  par  la  loi  du 
^5  août  1792,  encoururent  déchéance. 

Li  duiHuir  tïino  illc.  <]>  fa  commune  d*  MoritrolifT. 
»7  avi  li  *8o8*  —  CdU)  de  ca.>ï. —  Cas^uon,  L'an- 
d^ûppcl  de  Eta u  an  a). 

—  \  .  Àcceplaîion  de  dot.  —  Action  possessoire, 

■ — Action  possessoirc  (  chemin  )(  —  Amende  (afei 
*êf0tr.)m  —  Arbitrage  forcé* —  Autorisa  lion  de 
communes  { acceptation  ),  -  Autorité  adiuims 

itàtive.  —  Autorité  administrât  ive  (  eu comcrip* 
iion  de  ter  r  liai  ré  )  —  K  ni  à  ferme  (  ètaldu  sè¬ 
ment  ),  —  Bois  communaux  (  chasse  ).  — *  Bois 
indivis.  -Bois  nationaux.  —  Cantonnement  — 

—  Cantonnement  (  nullité  ).  —  Chasse,  —  Crm- 
soi  t  m u u  io i  pal.  *—  Dé fr  i chemen  L .  —  Dé.grad a  1  ion . 

—  Dernierressmr. —  Dernier  ressort  (tfommams- 
intérêts  )  —  Dû  1  ri  muges  ■  i  nt  vr  êl  s  (  homicide  j ,  — 
En  n- g  i  s  t  r  e  m  en  l .  —  K  xc  ej>  ù  on  1  défi b  n  s  e  a  u  fon  t } , 

—  Féodalité  —  Forêts  nationales.  —  Garantie. 

—  Ga  rantie  co  n  si  i  Lu  I.Î  on  n  e  1 1  e  (  maires  ) .  —  [\  os- 
>ices  {  actio  1). —  Hypothèque  légale.  — lsle.  — 
nscription  hypothécaire  (préfet  )  — Liquida¬ 
tion. —  Marais  {terres vagîtes).  —  Parcours.  — 
Pâturage  { hoU  )  —  Pâturages  {  terres  vaguas  k — 
Pèche  {rivière  non  n  ivigaùle  ).  —  Prescription. 
*—  Hum  bourse  ment  (  rentes  )  ■  —  Rentes  foncières 
et  féodales. — Rentes  foncières  et  féodales ( solida¬ 
rité,  )  —  Responsabi  l  i  iét  —  Serv  i  Inde. — 80)  idarÎLé. 

—  Transaction,  —  Usage  [forets  nationales).  — 
T  r  iige  (  propriété  J.  —  Triage  (  révocation  J.  — 
Vaine  pâture  (clôture)  ,~Yain$  et  vagues  [marais). 

COMMUNICATION. 

—  (Pièces.)  —  De  ce  qu'une  pièce  a  été 
communiquée  en  première  instance  ,  il  ne  s'en¬ 
suit  pas  qu'on  puisse  en  refuser  la  communication 
sur  L  appel.  —  Mais  en.  ce  cas,  la  communication 
fié  fut  aux  frais  du  requérant,  encore  qu'il  île 
succombe  pas  en  définitif. 

DdUbarre.  C.  Pc  J  eux. 

C.  proe,  ci  v. }  an.  Afo. 

9  décembre  1807.  —  Cour  cf  appel  séant  à  Rouen  (A). 
—  V.  Pièce  (  communication  ). 


(a)  Recueil  general  de*  lois,  et  cks  arrêta,  ire  part* , 

page  409, 

(G  W»;i  tome  8,  a*  parti ,  page  8. 
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COMMUTATION*  —  Y.  Forçats,  —  Peine 
(  effet  rétroactif  ). 

COMPARUTION. 

—  (  Délai.)  —  L'article  îfio’  du  Code  du  3 
brumaire  an  4  1  portant  que  si  la  personne  citée 
ne  comparait  pas  dans  les  dix,  jours  de  h. 
signification  dti  jugement  par  defaut,  cê  ju¬ 
gement  est  définitifs  ne  doit  pas-’ s*en tendre  tî  un 
camp,;  nuiou  personnelle.  —  Il  suffi  r  que  b)  nùa 
comparant  forme  opposition  dans  J  es  dix  jours. 

C.  iîn  3  bromaire  an  4 ,  *rl-  ifîfr 
Bês^Kèy  .  i  ;  8»n  cfgni(Ci 

19  inc^ttiur  :  u  $*«— Cour  de  cas*. — Csssador.-^  U  !• 
de  police  de  Motu'i  ni  (rç), 

—  V.  Acquiescement* —  Acquiescement  (  £#£- 
Cataire  }. —  Acte  respectueux.  —  Conlumacr* 

—  Délai.  —  F  x  p  r o p  r  î  a  ti  0  n  fo  rcé  e  [tufj udicaii 0/1  j  - 

—  Jiigcmeut  par  défaut.  —  Leg ^  (.  reconnais 
sauce).  — Lettre  de  change  (gause  illicite  f 

COMPENSATION. 

t  *  —  (  Compte  cour  a  nt.)  —  La  compensatfdïi 

ne  peut  avoir  lieu  pour  les  comptes  cou  ram  s 
dont  le  débet  et  Je  crédit  subissent  tous  les  jours 
des  variations.  —  Dans  ce  cas  ,  les  dettes  ne  sont 
pas  liquides  s  aux  termes  de  FariicW  ï 65  de  la 
Commue  de  Paris ,  sur  les  compensations* 

C,  N.  ,  HFL  T  A9I  ,  A  ]V  JH  !L. 

ChaîHoi,  C,  ï«s  liéïitrrfs  Dnmci. 

6  fi  ma  ire  n  n  rf  —  Cour  deeast*  —  Rejet.  —  Cour 
ifuppd  t^e  Paris  (4). 

2.  —  (  Dette  liquide.)  —  La  dette  du  prix 
d'une  vente  attaquée,  ou  que  Ton  s’est  réservé 
d'attaquer  çotir  cause  de  lésion  ,  il  est  pas  une 
deîte ,  cenaine  et  liquide ,  susceptible  de  compen¬ 
sation. 

Loi  nie  ,  Cod.  de  'Co  m  p  em  a  (i  on  ibus.  —  C-  N.  ,  art, 
1291 ,  ANAL. 

Wciidlmg,  C.  Kîeaer. 

fl  nclidor  an  (>.  —  Cour  de  cass.  —  Cassai  son-  — 
Tri  b,  civil  des  Vosges  (£)„ 

3,  - Tl  n'y  à  pas  eu  lieu  à  Ja  compensa¬ 

tion  de  1  •  Ici  n  droit  ,  et  indépendainment  de  U 
volonté  des  parues  ,  entre  deux  dettes  qui  se 
sont  trouvées  exigibles  à  Ja  même  époque  pen¬ 
dant  le  cours  du  papier  monnaie  ,  et  qui  ap¬ 
prenaient,  loue  à  la  classe  de  celles  que  k  loi 
du  1 1  frimaire  an  6,  a  depuis  déclarées  payables 
en  numéraire ,  L'autre  à  la  classe  de  celles  que 


(a)  Recueil  gçiH'ral  des  tais  e»  (Lsai  tiks  tome  1  2*  pail.* 
page 

CG  Id.  s  tome  5 J  2e  part. ,  pa^c  663. 

(v)  Id.,  tome  j,  r5ptn.,  pag^  166* 
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/ 

la  meme  loi  a  soumis  es  à  la  réduciiûü  d’après 
l'ècl  selle  départementale, 

C-  !ï.  f  arï.  1*91  j  Aïïal, 

Barcty.  C.  Jouve, 

ai  veiuose  12.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet,  “ 1  Cour 
d'appel  de  Lyon  (a). 

—  (ÉTRANGER.)  — '  Y.  7* 

—  (ExTropriàtion.)  —  Encore  que  la  rom- 
pensât  ion  ne  soit  prononcée  que  provisoirement 
par  justice,  cette  compensation  éteignant ,  quant 
î>  présent  ,  la  créance  de  celui  contre  qui  elle 
est  admise ,  anéantit,  par  cela  seul  ,  toutes  pour™ 
suites ,  de  saisie  fondées  sur  cette  créance- 

C,  N.  ,  an.  VürtOT  as  il, 

Roustan.  C,  Pradcttc. 

août  1807.  —  Cour  dé  cass.  —  Rejet-  —  Cotir 
Rappel  de  Grenoble  (A). 

5.  —  (Héritier.)  —  Lors  jue  îe  débiteur  suc¬ 

cède  au  créancier  de  son  créancier,  la  compensa¬ 
tion  d  e s  som mes  1  i qu i  d es  e  L  exi g i blés ,  s  ope t€  d e 
plein  droit;  et  feue  compensation  est  opposable 
oux  tiers-créanciers  de  l'un  des  deux  débiteurs 
entre  lesquels  il  y  a  eu  compensation  }  pourvu 
toutefois  que  ce  créancier  n'ait  pas,  sur  la  somme, 
u j.  droit  acquis, 

C.  N*  ,  art.  1  119$, 

Lambert,  C.  Rampai* 

j  \  t*r* ni  rÇocj,  - —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  —  Tnb, 
civil  tle  Marseille:  (c), 

fir  _  (Rente  viager*.  )  —  Les  créanciers 

directs  de  rentes  viagères  sur  î  Etat ,  qui  sé¬ 
rient  en  meme  tems  ses  débiteurs,  peuvent  se 
libérer  avec  leurs  inscriptions  viagères,  sauf  la 
1  êduction  de  la  rente  m  capital  au  denier  dix, 

5  prairial  an  10  f  —  Avis  du  Coutil -d' btat  d), 

_  (  Saisi*-  )  —  Lorsqu'un  débiteur  confie 

à  son  créancier  des  inscriptions  sur  le  grand- 
livre ,  avec  pouvoir  de  les  vendre,  il  ne  $  opère 
3 as  de  compensation  enîre  la  somme  due  et 
e  produit  des  inscriptions  ,  ayant  qu  elles  soient 
vendues. 

Si  avant  qu'elles  soient  vendues,  une  saisi e- 
arrêt*  est  régulièrement  faite  dans  les  mains  du 
débiteur,  la  compensation  ne  peut  plus  avoir 
lieu.  t 

Une  saisie-arrêt  f  faire  dans  I  etranger  en  vertu 
d  un  jugement  français ,  opère  J  effet  d  empêcher 
en  France  la  compensation  des  sommes  dues 
entre  un  français  et  un  étranger,  —  Un  ce  cas, 


(a)  Recueil  gtoêr al  des  lois  et  â*ï$  arrêts ?  1  Qmc  4 }  1 re  part. , 
page  193. 

(b)  l<h  ,  tome  7  ?  ire  part,,  page  $33* 

(c)  ht  ,  tome  9>  ire  part, ,  page  ^5. 

(d)  Id. ,  tome  3,  ae  part.  >  page 
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il  n'y  a  pas  lîeti  d'appliquer  l'article  \%  1  de 
1  ’  o  nio  n  n  an  ce  cl  e  1 6  ?  c) ,  r e  I  a  tt  f  a  1  \  ffè  t  des  j  u  ge- 
mens  rendus  en  pays  étranger* 

Ch  N. ,  arc.  iS,  1190,  1091  et  ai'i3.  —  C.  proc,  civ.# 
art*  S'jfi  j  55y  et  ,  à  \a  l», 
lïti/.oni  C.  Pîï.iini. 

14  février  1 8 1  o,  —  Cour  de  cas  s.  — -  Rejet.  —  Cour 
trappel  de  Pâtis  (/t). 

—  (Tiers  créancier.)  —  Y. 

S.  —  (Titre.)  —  La  compensation  de pUfn 
droit  admise  par  les  articles  1 289  et  su  i  y. ms 
cl  n  Code  Na  p  lèon  ,  doit  avoir  lieu  >  quoique  le 
t  itre  d  un  des  créanciers  soit  exécutoire,  et  que 
celui  du  l'autre  créancier  sou  simplement  obliga¬ 
toire* 

Pourvoi  de  îa  dt-moi selle  Groult  tk  la  Cauvîlfitrr- 
28  nicasiclor  au  i3,  —  Cour  de  imo.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Rouen  (&). 

9.  —  (  Tn&oit  rcREtc  )  - —  Avis  du  conseil 

d’Etat  sur  diverses  questions  reîaiives  a  la  rom- 
pensa  lion  dont  la  loi  accorde  la  faculté  à  ceux 
ni  sont  en  même  teins  débiteurs  et  créanciers 
i réels  de  1  Etat* 

aS  frimahc  an  ra  (c).  /  A  G. 

JO.  — — *  Il  n'y  a  pas  Heu  à  compenser  le 
droit  de  mutation  du  par  mie  succession  d  émi¬ 
gré  >  avec  Je  prix  des  biens  de  l'émigré  rendus 
par  Hélât  j  ou  avec  les  fruits  provenons  des  im¬ 
meubles  séquestrés, 

3  frimaire  an  ï  t  ,  —  airtié  <ks  Consul*.  —  C.  N  . ,  ûrU 
1  ,  anal, 

La  régie  de  Pentvgi  aire  meut.  C*  Tonz  -  D  tjJjo . 
n  mai  18^7.  —  Cour  de  —  Ca^atum,  —  Trib. 
àc  Segiv  {</). 

H-  ^  —  u. 

L'fliîminbtratïnn  ik  iVnrcgis trament  et  des  domaine*. 
C  Leroi  de  TSciniHc. 

S  vendémiaire  an  ixj,  —  Côwr  cïe  cawt.  Cassation.  — 
TiiJj.  de  CliAicaii-Goniliter  (é). 

J 2 ■  —  —  La  loi  du  2  |  août  tjqo,  qui  auto¬ 

rise  â  compenser  ceux  qui  sont  à  J  a  fois  débi¬ 
teurs  et  créanciers  directs  de  l'Etat,  s'applique 
non  seulement  aux  capitaux  dus  par  1  Eut  avant 
l'époque  du  2  )  août ,  mais  encore  aux  arrérages 
ou  intérêts  qui  t-n  soin  l'accessoire  s  soit  qu'il 
s’agisse  u 'intérêts  convemioirneb  ou  d  intérêts 
moratoires, 

S  vnui.  an  1 3 ,  —  kttre  du  nûiHaErc  de*  Gnattccs  ff}- 


Ut)  Recueil  général  duâluiati  cksarrêi>?  tonie  ro,  irtpairu  * 

pagé  j  4  ï. 

{b)  Itl,  j  tomu  fk  ire  psttjpâpc  ^S. 

(c)  i  f  ,  Lomé  5^^  5e  part,  ,  jsage  ^35. 

{d)  Id.  t  tome 7  ,  ^  part. ,  pagu  ^.fï, 

(e)  Uf  ,  imite  Gf  ^  [>art.?  page  707. 

(J)  ^  lomc  5 1  a0  paî  L. ,  page  337, 


COMPENSATION  FORCÉE. 

■ —  Y.  Agent  de  change,  —  Autorité  admi¬ 
nistrative,  —  Autorité  judiciaire,  —  Billet  à 
ordre  (  tiers-poneur ). —  Demande  nouvelle  ou 
principale*  —  Denrées  coloniales  ( Saint-Do - 
mmgüû  ).  —r  Dernier  ressort,  —  Dernier  res¬ 
sort  (  demü n  des  r  t  un  les  ) .  —  En reg  is  t  rem  en  t , 

—  Exception*  —  Faux  {justice personnelle). — 
Garantie.  —  Leitre  de  change,  —  Ordre»  —  Pres¬ 
cription. 

COMPENSATION  FORCÉE, 

—  {  Escro^ufiuê,  )  —  Celui  qui,  porteur 
de  billets  exigibles  dus  par  un  marchand  qui 
en  a  refusé  le  paiement,  se  présente  chzz  lui, 
achète  des  marchandises  ,  exhibe  du  numéraire 
et  se  fait  livrer  les  marchandises,  puis  relire 
subtilement  le  numéraire  pour  y  substituer  les 
billets  ,  et  opère  ainsi  une  compensation  forcée, 
ne  peut  êt  re  poursuivi  comme  pour  escroquerie, 

I  du  as  j  uîijci  j  79 1 ,  tu,  a ,  art*  .15,  —  C,  N . ,  ..i  t ,  t 
et  *'i 91. 

Vmlim  C.  la  dame  Bobxin , 

^  17  février  i8oy* Cour  de  cas*. — Cavation,  — *  Cour 

dr  justice  cri  111,  de  la  Seine  (aj, 

COMPÉTENCE* 

1,  - —  {Adjudication.  )  — «  Lorsqu'un  adjudi¬ 
cataire  du  bois,  assigné  devant  le  tribunal  cor¬ 
rection  neî  ,  à  raison  d'arbres  qu’on  t’accuse  d'a¬ 
voir  indûment  abattus  ou  enlevés,  soutient  «u  il 
a  eu  le  droit  ,  d'après  son  adjudication  ,  d  abat¬ 
tre  ces  arbres  et  de  se  les  approprier,  les  tri¬ 
bu  riaux  correctionnels  ne  peuvent  connaître  de 
l'exception  de  l'adjudicataire. 

L^sdiùiribi  radon  Forestière,  C-  tes  sieurs  Aubé, 
À  b  p  ce  ,  Bruno  et  Lcral, 

10  janvier  i8û6* — Cour  de  cass,  —  Cassation,  —  Cour 
de  justice  criin.  de  l’Eure  (é)* 

%.  —  (  A  O  M  1  N  1  STR  A  T  ION  FOR  EST  t  E  RE.)  LéS 

tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  pour  con¬ 
naître  entre  lad mimstra lion  forestière  et  l'ad¬ 
judicataire  ,  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le 
sens  et  l’étendue  des  clauses  de  l'adjudication. 
L'administration  forestière  ne  peut  statuer J  n'é¬ 
tant  pas  une  administration  constituée  avec  ju- 
risdiction,  mais  une  administraüonagtsiaiiïfoiiime 
agence* 

Même  arrêt  que  n°  1  (c)* 

5,  —  (Appel.)  —  On  ne  doit  pas  considérer 
comme  jugetnens  correctionnels,  ceux  des  tri¬ 
bunaux  d'arrondissement  qui  infligent  aux  per¬ 
sonnes  ,  par  lesquelles  les  juges  ont  été  injuriés 
dans  leurs  fonctions  ,  les  peines  portées  par  L'ar¬ 
ticle  pi  du  Code  de  procédure  civile.  —  La  ma¬ 
tière  est  civile  .-en  conséquence ,  l’appel  de  ces 


(-t)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts  >  torue  9,  a®  parc , 

fflçetàu  % 

(&}  Id, ,  l orne  G  ,  ï*  part. ,  page  534- 
(c)  IA. >  tome  G  ,  *e  part* ,  page  53  i* 
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juge  mens  ne  peut  être  porté  aux  cours  de  justice 
criminelle. 

Grégoire  Partir,,  . 

a  3  oc  tu  bre  iBoG.  —  Cotir  de  eass.  —  Rejet*  — -  Cour 
de  juillet:  erirn.  do  Mont-Blanc  (a), 

4-  —  —  Lorsque  le  condamné  en  matière  cor¬ 

rectionnel  le  ,  qui,  pendant  Fins tr action,  avait 
obtenu  sa  liberté  provisoire,  moyennant  caution  , 
se  soustrait  par  la  fuite  à  l'exécution  du  juge¬ 
ment  ,  et  qu'en  conséquence  sa  caution  est  con¬ 
damnée  par  une  ordonnance  du  directeur  du  jury, 
la  cour  de  justice  criminelle  nest  pas  cotnpe- 
tente  pour  statuer,  par  voie  d  appel }  sur  le  mé¬ 
rité  de  cette  condamna t: on, 

G,  du  3  Imimtiîrc  au  .{  t  nrt.--Aaa* 

Lé  iiimistèic  public.  C,  Lçyrat. 

17  germinal  El»  i  o.  —  Cour  Au  casa,  — -  Cassation.  * 
Cour  cri m,  du  Juia  (&}, 

5. - Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  re¬ 

cevoir  Fappel  des  jagemens  de  simple  police* 
sous  le  prétexte  que  les  juges  de  police  ont 
connu  de  matières  placées  par  la  loi  hors  de 
leur  compétence. 

C.  <lu  3  hruDiaii'can  L  art-  *53  et  )5j. 

liy  vermud  é*  cousom.  C.  Llonard  ïfWaut. 
iï  cermiaat  an  i  o-  —  Cour  tic  ca^s*  —  Cassation.  ' 
Ti'tb.  Au  Gsiêici  («) . 

- «  Id* 

FoucWu  C.  Ménard, 

tg  messidor  îui  t3.  —  Gourde  cass,  —  Cassai  ion.  ■  1 
Tri  b.  d’ÂngpuLOmc  (r/) , 

5  bis. - Une  procédure  faite  incompéiem- 

ment  devant  un  tribunal  correctionnel  peut,  en 
cause  d'appel  ,  ê:re  annuité  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  général  de  la  cour  de  justice  cri- 
mit  tel  le  ,  encore  que  ce  magistrat  n'ait  pas  atta  . 
que  avant  le  jugement  de  fond  en  première  ins- 
lance,  l’ordonnance  du  jury  qui  avait  réglé  la 
compétence. 

Lu  procureur  g  entrât  des  Bouches  Au  Rbüae* 
ij  janvier  1S07.  —  iCftur  fU:  ças$,  —-Cassation, —  Couï 
crin*.  des  Bouches  Au  R  trône  (t?). 

5  term  —  ( Chemin. )  —  Ün  tribunal  incompé- 
t.cn#pour  statuer  définitivement  sur  une  question 
d'usurpation  d'un  chemin ,  ne  peut  en  ordonner 
le  rétablïseemsnt  provisoire, 

Lidêvre.  C.  Gvuilly, 

tg.  février  iSuB- - — Cmiiv  Ac  cas&.  —  Cossàtioa. —  tri», 
de  police  de  Crcutlly  (7). 

g,  —  (Chose  jugés.)  —  il  est  nécessaire, 
à  peme  de  nullité ,  que  1  arrêt  de  compétence 


(«}  RccucS  general  des  lois  et  des  anéis ,  tome  6 ,  3e  part, , 
pwgci  GS7» 

{&)  Id, ,  tome  2,  3*  part. ,  p^ge  3S3* 

(e)  IA  ,  tomo  7  ,  pan. ,  page  S4^- 
(i/)  IA. ,  tome  7  y  ae  part, ,  page  &4% 

(e)  Id.  y  tome  7,  parc, ,  page  rôi. 

{Jj  Id.  tome  9,  irc  paru }  page  a354 


; 
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ï8ô  COMPETENCE, 

î  eiidu  par  les  cours  de  justice  criminelle  spé¬ 
ciale,  soit  déterminé  par  la  conviction  person¬ 
nelle  des  juges.  — Ainsi ,  il  y  a  lien  de  casser, 
lorsque  la  cour  s'est  déclarée  compétente  pour 
connaître  d’un  prétendu  faux,  sur  le  seul  exposé 
du  ministère  public, 

iS  ptaiïîûi  un  KÎ-  —  Cour  ite  cass.  —  Cassation.  — 
Cour  sspctmlé  du  Juin  («). 

La  dame.dtî  Puïigny,  C.  ïc  ministère  public* 

rjw  - - Lorsqu’une  cour  de  justice  criminelle 

a  renvoyé  un  prévenu  à  la  pol ïce correctionnelle , 
si  le  jugement  de  compétence  est  cassé,  et  si 
elle  est  chargée  de  juger,  elle  doit  procéder  au 
jugement  ,  encore  que  ,  dans  l'intervalle,  le  pré¬ 
venu  ait  été  jugé  par  le  tribunal  correctionnel, 
îiiüiciiior  LaureisUet  Thomas Y  erdîor.  ^ 
i5  mai  iSc-,  —  Gfriir  dû  cassw  —  CouElnu.  —  Cour 
de  justice  ciiru.  de  b  Loire  (/>}. 

& - Le  renvoi  fait  d \\ne  affaire  à  un  tribu¬ 

nal  de  police  par  un  drecteur  du  jury  ,  n'auto¬ 
rise  pas  ce  tribunal  d  connaître  de  l*af  faire  ,  si 
elle  n*e$t  légalement  de  sa  compétence; 

5  février  itt  3.  —  C  tir  do  cu$&.  —  Cassation.  —  Tri  b. 
fie  police  de  CüSid  (c). 

^  _  (  Citation.  )  —  Le  tribunal  de  police 

qui  annuité  une  citation  ,  ne  peut  faire  droit 
au  fond. 

Loi  du  3  brumaire  an  fut-  r53- 
L«  commissaire  de  police  dTliidcnardc-  C-  "DnricMx. 
n  (Vvricr  tSo8.  —  Cour  de  cas*.  — ÇaÆiulion,  — TVilî. 
de  police  TUmUnaïde  (rf\. 

-  (  COMMISSION  MILITAIRE.) -  20, 

■ —  (Col  r  de  justice  crimes  elle.)— Y.  5  et  b 

;o*  “  (  DicÊS,  )  —  Lorsque  la  preuve  d  un 

décès  est  ordonnée ,  cette  preuve  peut  être  faite 
devenu  les  juges  saisis  de  la  contestation  ,  plu¬ 
tôt  que  devant  les  juges  du  dernier  domicile  de 
la  personne  décédée, 

C-  Êb,  an.  99,  AJui. 

Germain. 

sq  fiioiaïrcan  13.  —  Goor  de  cass,  —  Règlement  de 
piges  {*). 

—  {  Déclin atoiee. ,  )  — ■  Y,  5$.  * 

11.  ■—  t  Délit  militaire,  }  —  On  ne  peut 
considérer  comme  délit  militaire ,  celui  qui 
est  commis  par  un  paniculïèr  que  la  loi  appelle 
au  service  flans  {‘armée,  mais  qui  n’y  est  pas  en 
effet,  «s: étant  soustrait  par  la  fuite  ou  autrement 
k  Tobligation  qui  lui  était  imposée  de  s  y  rendre. 
—  Dans  ce  cas,  ce  n'est  point  aux  conseils  de 


COMPETENCE. 

guerre t  mais  aux  tribunaux  criminels  ordinah?.* 
qu  il  appartient  de  sia  mer. 

Le  Minière  piiblic.  C.  BarlJuIcmy  Gros, 
rp  frmiïdfir  mv  5,  —  Cour  de  cass.  —  Cïusn  tfon.  _ 
Coiu-  crim.  de  ta  Luire  pi).  m 

is,  —  (Dette  publique.  )  —  Les  tribunaux 
ne  peuvent,  sans  coin  me  nie  un  excès  de  pou¬ 
voir,  statuer  en  matière  d’actions  qu;  tendent 
a  faire  déclarer  l'état  débiteur. 

Loi  tlnà'f  Août  1-90  ,  lit*  s,  an.  i3,  —  Loi  du  \(i 
fructidor  an  3. 

fti:qnîsi[<jjrc  du  pror.  ftén.  C.  Laurent, 
n  messidor  an  ro.  —  Cour  de  cas&  —  Cassation.  — 
Tri  b.  de  paix  de  Bourgs  (b), 

i5.  —  (Ditisébi litu.  )  —  Lorsqu'une  rour 
spéciale  a  déclaré  sa  compétence ,  relativement 
au  fait  imputé  à  trois  individus,  et  que  son  arrêt 
est  insuffisamment  motivé  a  I  égard  de  l‘tm  des 
iiois,  la  cassai  Ion  est  indivisible,  et  a  lieu  même 
à  i  egard  des  deux  qui  avaient  été  régu  lier  t  ment 
déclarés  justiciables  de  la  c<5Ui% 

Aclmvdy.  C.  U  ministère  public. 
ü:j  novembre  ïSoq.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Cour  crîm,  dit  Gard  p  J. 

14.  - L’indivisibilité  du  délit  entraîne  Tin- 

divisibilité  de  la  procédure.  En  d  autres  termes  , 
tous  1rs  auteurs  un  complices  d'un  même  délit, 
arrêtés  ensemble,  doivent  être  jugés  pat  le  même 
tribunal. 

Si  y  parmi  les  auteurs  du  délit,  les  mis  sont 
justiciables  des  tribunaux  oriîmmds  ordinaires, 
les  autres  d'une  cour  de  jti  lice  spéciale ,  c'est  à  ce 
dernier  tribunal  qtftl  appartient  de  statuer. 

Vîîrnd,  C.  le  ni'üàiïi'ie  public, 
a  uîars  i8c^.  --  f  •  »  L  *■*•■*.  —  f  î,. talion.  — .  Our 
de  justice  cri  mit».  du  ilcpufteimrm  «le»  Bouche* -du- 
Rhône  (</). 

15.  —  —  Si  ,  parmi  plusieurs  co- arrosés  d'un 
m  me  crime  ,  T  un  des  accusés  est  j  stieiable  des 
conseils  de  guerre,  et  que  les  antres  soit-nt  juÿ- 
licîabîes  des  tribunaux  criminels;  tons  ces  ac¬ 
cusas  doivent  être  traduits  devant  un  tribunal 
criminel. 

Loi  lin  33  rm  ^îdor  aiï  \ ,  art,  3. 

Rûquiwloie^  M,  Jt'prnc.  p» n,  împ,  (d  Rr  irl. 

39  friiiiîiîrc  an- ï3.  —  Couc  lift  c^î-s  —  C  ?  h:  -n.  — 

J ei pi  mont  dn  conseil  <k  guerre  du  p  ai  i oudirjKfucai 
maritime  {<►). 

16*  —  - —  liOrsqu'avec  des  vagabonds ,  se  trou* 


4':  J 


(a)  RccuûÜ  general  des  lois  ti  des  arrêts^  lotoa  J  t  2e  part., 
page  84^. 

(é)  ïd. ,  toroc  7  s  ^  part. ,  pî'.ge 
(<)  Id.  ;  tonje  9?  1 ri  part. ,  33a. 

,  comc  l[c  paît.  ,  page  aà3. 

(f)  Id. j  tome  part.,  page  7Ô. 


(a)  U^ütil  gtà&aJdeà  f«U  dci  ami# .  lowc-  .  port., 
papûSp.  ^  '  * 

{b)  Id. ,  tome  7  s  pan. ,  page  Ë+(3, 

(o)  Id.y  tome  10,  Jre  part, ,  page  i^jl, 

(tl)  Tri, ,  touic  7 ,  3e  part. ,  page 
(c)  Id. ,  tome  Oj  3*  part.  r page  3%, 
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COMPETENCE. 

vetn  impliquas  dans  un  même  délit,  derdoml- 
cüiés,  il  y  a  indivisibilité  de  Compétence* 

l,0t  dit  iS  pluviôse  an  g  ,  art.  G  et  y, 

>],  le  procar*  g&iér.  du  Munit- romieVre*  €.  Meta  f 
Kreiss  y  etc. 

avril  1808.  —  Cour  de  eass*  Cassation*  —  Cour 
de  j u st.  crim .  du  dép,  du  Mont-Tonnerre  (^j ,  F.  3(1. 

16  bis*  —  (  Domaines  engagés. )  —  Ce  n'est 
pas  le  préfet ,  mais  le  conseil  de  préfecture  ,  qui 
duît  connaître  des  questions  concernant  les  do- 
main  es  engagés  entre  les  détenteurs  et  la  régie* — 
Loi  du  14  ventôse  an  7 ,  art*  6, 

TilUi  Mon  tort*  C.  Jri  régie  de  IbniregbiremetU. 

Décret  impérial  du  7  février  1 809  (6). 

17,  —  (  Dom m  âges-  1  n rr É r Èxs .  )  —  L*a c ti on  en 
dommages  - intérêts  résultant  de  rinékécutûm 
d'une  convention  ,  se  poursuit ,  non  devant  le 
tribunal  du  Heu  où  la  du  Le  devait  être  acquit¬ 
tée  ,  mais  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
débiteur* 

Or  don  o.  de  1678 ,  rit.  13,  art*  17.  —  C.  proc,  civH ,  an. 
4^o>  ASM., 

klictgen.  C*  Clémens. 

4  février  1807-  —  Cour  (Rappel  ac uni  h  Trêves  ( c }. 

tg,  , —  (Effet  rétro  actif*)  —  C'est  par  la 
loi  existante  a  l’époque  de  fanion ,  et  non  par 
celle  qui  était  en  vigueur  au  moment  du  Pool î- 
gution  ,  que  se  régie  la  compétence  des  tribunaux. 

C.  t\.  ,  art.  ■** 

Diitîd.  C*  aUuv>< 

10  nov.  i8>8. — Cour  d'appât séant  h  Bj  nxdîes  (d),  V.  3. 

irjr  —  (Exécution.  —  Jugement.)  —  Les 
1  ji banaux  de  simple  police  ne  peuvent  connaître 
ûc  l'exécution,  de  leurs  juge  mens. 

L’adjoint  du  m.ri.e  de  Suint-  Audiéol*  C*  Jacfpies- 
Mulul  Liiutin. 

5  l,r  \,  c  iKn-.  -  t  mr  du  ra**,  —  Casisalioii*  —  I  n  b* 
d«  police  de  Saini-Andrénl  e). 

zo.  — (  Ex  h  t  rit  1  on  de,  titres.)  —  LSrtionen 
exhibition  des  titres  que  bon  prétend  avoir  pré- 
cède  minent  rênes  h  la  personne  à  laquelle  on  mi 
demande  la  rcsitJulîm»  doit  se  porter  devant  les 
juges  du  domicile  dit  defendeur  comule  action 
purement  personnel!  ■  >  encore  que  l  action  en  ex¬ 
hibition  sot!  formée  coin  me  b<ue  dune  demande 
eu  revendication  d  immeubles  dont  le  défendeur 
est  en  possession* 

Ç.  pmr*  f  i"*  *  -irî.  "9*  ahl. 

Le  mpui  Gnbtt.  C.  tw  rlcmmsdîe 
3  fcvrii-r  iKu(5.  —  C  -u'  de  eues.  — -  Bcjçt.  —  bib. 
dr  Mayenne  \j,)- 


(à.)  Recueil  génial  di  s  des  arrêts,  tiimc  f)i  1  r r  h,lT1, 
page  385 . 

(ê)  là  ,  tome  9,  ac  part.,  psrgü  *90* 

(C)  tome  7 ,  part* ,  page  *77  ■ 

(d)  Xd. ,  tomte  t}*  ae  paru,  page  P- 

(e)  ïd*,  tome  7,  irC  part. ,  page  53;* 
if)  ld. ,  tome  6,  ît*  part. ,  page  7<j5* 


COMPKTENCtt. 

2  1 .  —  {  G  a  ni)  fis  -  côrns.  >  —  !vn  î  ri  ai  i  ère  üà 
délits  ^  lés  canonniers  gardes  -  côtés  sont  I11*'!* 

^  bibles  dés  tribunaux  miHtaires,  et  non  dea  1. 1* 
b  un  aux  criminels  ordinaires. 

Stable*  C.  !e  ministère  publie. 

3  bru  maire  an  i3.  —  Cour  de  ca>9.  —  Lassa  non  -- 
Coor  de  justice  cri  10.  du  \yr  (<1)* 

a  2*  —(Grains.)  —  Entre  négocions  >  la  vw  1  e 
d'un  permis  d'exportation  de  grains  ,  est  un  acte 
sur  lequel  les  tri  banaux  de  commerce  sont  cam¬ 
pé  te  us  pour  statuer. 

Ordonnance  de  1673,  rit.  i%}  art,  —  LdXdil  ^  aa.  c 
1790,  lii.  ij^j  art*  — C-  de  eofttin .  ,  ari. 

P<j^el.  C.  Jaeobi  et  compagnie. 

Jj  août  i S'j6.  —  C Miir  de  cas*.  —  CnssiUitm.  — 
de  commerce  de  Mayence  (é). 

a3*  —  (  Héritiers.)  —  Un  tribunal  de  com¬ 

merce  nVst  pas  compétent  pour  ordonner  f  conU R 
les  bêri tiers  d'un  négociant. ,  X exécution  a  un 
jugement  rendu  contre  3e  négociant  lui-même. 

C-  N-,  ftii*  44^  ?  axai,  —  C.  de  cointu- ?  J 

11°  t(7  axai-. 

Paiourrau*  ,r  .» 

3  bruriuditi  an  u  —  C^ur  de  cass.  —  Rejet*  11 
ffcippct  de  Limoges  (e). 

%\. - Les  héritiers  non  cérame rçans  sont 

jtrstîHabl  s  du  tribunal  de  commerce  y  pour  les 
dettes  ctTnmerciales  de  celui  dont  ils  ont  appré¬ 
hendé  la  succession ,  lorsqu’il  s  agit  non  d  exécuter 
des  condamna  lions  pré  cédérom  ent  obtenues  contre 
leur  auteur,  mais  de  faïie  déclarer  l  existence  des’ 
dettes.  ‘  , 

Oîdonn*  de  1(173,  lit.  iîT  an,  if>,  —  G*  de  œinm,  , 

avi.  C>3ï 

Loimlèt.  C.  Lobor^tie. 

a5  préirbl  :ai  11*  — Cour  de  CkssfiriOO.  —  Rejêt.— t.üü^ 
d’uppel  de  Itou  en  (d). 

—  —  ïd. 

Cbéïiais.  G.  Cdsty,  iîUchï  Caiüeicb 
fi  tmniieaii  i3.  —  Cour  de  éass*  —  Caution,  r- 
Trib*  de  Mayenne  (e)* 

- Idv 

Rnnnaml.  C.  h  veuve  Jean* 
itr  septembre  i8nG*  —  Cour  de  cïuji*  —  La^alion. 

Tri  b,  de  Dirpeniras  (/). 

^5.  —  (  Instruction.  }  —  Lorsqu'un  dtTret 

impérial  ,  attribue  la  connaissance  d  u  11  délit  à 
une  commission  militaire  spéciale ^  si  t  par  le  ré¬ 
sultat  de  i  tnsmicLoivi  T  ce  délit  n  offre  plus  les 
memes  caractères  de  gravité  et  rentre  dans  la 
classe  des  délits  ordinaires,  la  commission  mi- 


Ut)  î\€cn«1  général  des  lois  et  dc«  arréis^  tome  5f  pari* , 
pasc  3S5. 

{//)  ïil.  5  lornc  6  y  a*  part. ,  page  7^3* 

U)  ld* ,  tome  5, 1 rc  pa rt .  ,  p  ■  1 5a  *  et  tom .  ac  part. ,  p .  743, 

(d)  Idv ,  tome  3 ,  irc pari, ,  page;  3  [r* 

(e)  ld,,  tqm*5?  iTfl  part*  ,p  tSa^cuorô.jji^pari.j  p-PpL 

|  (/)  ld* ,  tome  6,  a®  part,  ,  page 


iSa  COMPETENCE. 

Il  taire  cesse  d'être  compétente  :  il  j  a  excès  de 
pouvoir  ^  si  elle  statue  ;  et  dans  ce  cas  ,  la  voie 
de  cassation  est  ouverte  au  profit  des  condamnés. 
Le  uiiumcre  public.  C.  Purellc  vt  GredJ. 

S  mai  iSüfi,  —  Cour  do  cas s.  —  Cassation.  —  Com¬ 
mision  militaire  de  Roche-fort  {«). 

26, - Tout  procès  doit  être  terminé’  la 

où  il  a  été  commencé.  —  Ainsi ,  lorsqu'un  tri¬ 
bunal  est  saisi  d'une  cause  ,  la  survenance  d  une 
loi,  qui  attribue  a  un  autre  tribunal  la  connais¬ 
sance  des  affaires  de  mémo  nature,  ne  dépouille 
point  le  premier. 

Georgus  et  cooüerts. 

4  mcÿhiiior  uu  12.  —  Coar  Je  c  âss.  —  Rejet.  —  Cour 
Spéciale  de-  lu  Sdiie  (ù). 

his.  — - Il  est  nécessaire,  à  peine  de  nul¬ 

lité,  que  f instruction  qui  doit  servir  de  base  aux 
arrêts  de  cour  de  justice  criminelle  spéoîHe,  soit 
faîte  ,  non  par  le  directeur  du  jury  ou  par  te  ma¬ 
gistrat  de  sûreté ,  mais  par  un  juge  même  des 
cours  spéciales. 

Simon  de  lit  Font.  C.  k  toi ni stère  public. 

Loi  du  18  pluviôse  an  9,  art.  *j3  et  aL 

3  décembre  iSc^.  —  Cour  de  eass.  — Cassa  Lion.  —  Cour 
crim,  et  spéciale  du  Gard  (c). 

- Idem. 

Le  ministère  public,  C.  ftascnval. 

i  j  avril  1807.  —  Coin  de  cass-  —  Cassation.  —  Cour 
de  jpst,  Cnm.  du  Pè  {à), 

Zj,  —  fluor  de  paix.)  —  Le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  connaître  >  en  première  ins¬ 
tance,  des  engagement  respectifs  des  maîtres  et 
domestiques,  pour  cause  de  domesticité ,  encore 
qu'il  s'agisse  de  sommes  excédant  ioo  francs. 

II  n’eu  est  pas  de  même  lorsque  Jes  engage¬ 
ment  n’ont  pas  de  rapport  à  l'état  de  domesticité- 

Loi  du  ts:(  am‘iî  r -on  T  lit-  3,  arc  ta. 

La  veuve  Am  oiulcl.  G,  Pvrrm. 

32  frimaire  un  rp  —  Cour  do  esss.  —  Rejet,  —  Trib, 
civil  tk  Va  ad  use  (a).  K.  J0  27  et  f*- 

- Lorsqu’une  demande  en  réparation 

d'injures  a  été  formée  devant  un  tribunal  de 
police  ,  et  que  l'officier  du  ministère  public  re¬ 
fuse  de  donner  des  conclusions  sur  f affaire  ,  le 
tribunal  doit  ,  même  eu  ce  ras  ,  statuer  d'après 
le  résultat  de  l'instruction  sur  l'action  publique, 
sjl  veut  prononcer  sur  Faction  privée,  fi  ne 
peut  se  borner  â  prononcer  sur  celte  dernière , 
comme  justice  de  paix, 

C.  du  3  brumaire  an  4?  *rt.  i53  et  163. 

Lk<!  joint  rk  P-uvmïro]  et  Dcsponcy.  C.  Beiïceï», 

ir  août  1 809.  — Cour  deçà ss.  —  Cassation.  —  Xrîb, 

'de  Puymirûf  (j). 

f/z)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  ,  tome  7,  pan.., 

Wi- 

G)  ïd.  t  tome  7 ,  2e  part,  f  page  84,0. 

(f  )  Id.  t  urne  7 ,  2*  partie ,  page  7^0. 

{d}  Id,,  lûme  7,  ^  partie,  page 

(fi)  1(1 . ,  tome  1  ,  2e  part.,,  page  639. 

(/)  [<].,  tome  io,  irc  part.,  pages# 


COMPETENCE. 

29'  —  (  Jooiî.  Indication  de  )  —  I.es  tribunal]* 
de  première  instance  et  les  cours  d'..p|iel,s  r|t,{. 
venî  connaître  des  demandes  eu  iiuim,.i  ton  t](î 
juges  dans  les  affaires  qui  ne  peuvent  cire  portées 
devant  les  juges  naturel  des  parties  ,  •oniine 
ils  connaissent  dus  régie  meus  de  juges  sur  ks 
conllîts  élevés  entre  plusieurs  tribun  aux  de  leur 
ressort . 

C,  proc.  CIV.  ,  an.  363,  Aî>î>r. 

L*  pnrfVi  ik  îa  &mlu\  C.  le*  luVitiers  Cbmon  de 
Brulon. 

$  septembre  1807,  —  Cour  ik  eus*.  —  Reglçtiicru  de 
juges  (a), 

29 —  (Jonc  iwsTRüCriiUKi  \  —  Le  ji^e 
commis  pour  l  instrucuon  d’un  procès  crîmihej, 
ïl>sl  com  pèlent  que  pour  la  cofllmicm  des  a:  tes 
relatifs  à  cene  instruction.  —  J I  ne  peut ,  sans 
commence  un  excès  de  pouvoir,  prononcer  îuk 
même  sur  les  effets  et  résultats  que  I.  cause  doit 
produire  \  ce  fait  regarde  la  cour  de  justice  crimi¬ 
nelle. 

Bigot. 

I%  pluviôse  an  î3.  —  Çour  de  caw,  —  Cassation  (h)w 

>0.  —  {  Lésion.  )  —  L'action  erî  rescision 
d’une  veine  d'immeubles  est  une  action  **  mta 
qui  peut  être  portée ,  au  choix  du  demandeur, 
ou  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
ou  devant  celui  de  ra  situation  de  l’objet  vendu. 
Loi  du  16  vi’u tose  en  j,  art.  7,  —  C.  pior.  ci".  ,  art. 
5y ,  A?fAr.. 

Rubcitd.  C.  ks  ïiiTui/ir*  Bmimëïifiati. 

5  novanbn:  1806.  —  Cm«  doms,  ~  k  -ivc.  —  Cour 
dkppel  de  Rennes  (c). 

3t.  —  f  LiTispFKnAîfcK.  )  —  Un  tribunal  ne 

peut  être  dépouillé  de  la  connaïsSiince  d*  ne  cnn- 
testât  ion  dont  îl  a  été  ïégdi  moment  snhi  t  dans 
Je  cas  ou  ,  a  raison  d  événemeus  uïtérh-ursy  tiu 
autre  tribunal  pourrait  seul  connaître  de  cen* 
contestation. 

€>  proc,  H v. ,  ^rr.  t 71 ,  mi. 

G  ra  tu  ai  Me.  C.  Rfdon. 

117  :ir.ut  18^7,  —  Gpnrtk  çasaatlou.  —  Réelemcfu  de 
jupe*  {tï). 

^i2w  .  ^  (  Loi.  )  —  Les  lois  de  compétence  et 

de  simple  instruction  sont  applicables  aux  faiis 
antérieurs  et  non  jugés ,  comme  aux  faits  à  venir, 
Hhenu ru  de  Lkraiimr  du  Gnurcnu  tnciu  m  Corps 
LegHUtif.  —  Loi  du  iS  pluvum  nn  art.  3a  (cj. 

55. - IJ. 

Oavcl.  C.  Croy, 

'20  janvier  rSc^.—Ccmr  d’appd  scam  h  Bnixetle*  (/), 


f«)  ^Tucît  e^-^éral  des  lois  et  des  arrêts .  toi j^c  -,  2e  part, . 
page  r  4G.  J4  L  * 

m  ïd, ,  tome  5,  tr*  part. ,  page  t58. 

(c)  Id. ,  tome  6,1^  part. ,  p^ge 

(d)  JiL,  tome  7,  a*  p^rt. ,  page  1.45, 

(a)  Id. ,  tome  1 ,  part.,  page  43. 

(  ))  \ <1 . ,  lame  10 }  2*  part.,  page  SGa, 
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COMPETENCE.  *®3 


54,  _  —  Les  militaires  sont  jmhckb'es  des 
U'iby&m  i®ciaux'.pour  les  criiu  s  dont  la  con¬ 
naissance  est  attribuée  â  ces  tribunaux  par  les 
lois- 

37  et  28  floréal  an  t  r , — a vis  du  Conseil  d’Eiat,  approuvé 
par  les  Consuls  (a). 

55,  - Lorsqu  en  exécution  de  l'article  2 

de  la  loi  du  22.  messidor  an  4>  la  connaissance 
d 'un  délii  dont  sont  prévenus  A  la  fois  des  ci¬ 
toyens  militaires  et  des  citoyens  non  militaires , 
a  été  attribué*  à  un  tribunal  criminel  >  ce  tri¬ 
bunal  ne  devient  pas  incompétent  ,  par  cela  seul 
qm?  l'accusa  bon  n'ayant  p  is  été  admise  contre-  l'ac¬ 
cusé  non  militaire ,  il  ne  reste  â  juger  tpi  on  indi¬ 
vidu  militaire. 

PïaÜkiL  G,  le  mî  ri  stère  public. 

16  fri maire  au  t3.  —  Cour  de  e®»#— Cassation.  —  I  rib. 
cri m.  flti  Rbônc  (&)> 


56.  — (  Nullité. )  —  Lorsqu'un  tribunal  est 

incompétent  ration  6  miixr av  ;  sou  jugement 
peut  être  attaqué  pour  cause  d  incompetenre  * 
même  par  la  partie  t  sur  I«  s  poursuites  de  laquelle 
iL  a  été  rendu- 

La  régie  des  droits  réuni*»  C.  Mavlbc. 
juillet  ï8r>8.  —  Cwr  de  casfc,  —  Cassation.  —  Cour 
crÏEB.  de  la.  M-iritc  (e). 


57_  __  (OfFftF.S  nEELLrs.)  —  Lorsque ,  pour 

empêcher  l'effet  dune  opposition,  le  débiteur 
fait  des  offres  réelles  ,  c  est  le  tribunal  devant 
lequel  se  plaide  le  même  de  l'opposition,  qui 
doit  statuer  sur  la  validité  des  o  fl  res, 

C.  K,  t  art.  iaa8t  —  C.  prorr.  dv,  an.  ,  aîu*. 

T -a  dame  Smcit\-  C.  b  f  rieur  f“i  dame  Braiieas. 
g  floréal  au  1 1 .  —  Cour  d -appel  sêaui  h  Vaxt*  (4). 


5g_  —  {  pAI  r,  M  CNT.  — -  DÉCfc  ï  ^  A-TÔiTt  E  )  L  i  ïl- 

di cation  de  domicile  pour  le  paiement  d'un  effet 
de  commerce ,  es!  attributive  de  jurisdiction  aux 
juges  du  lien  indiqué. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent ,  apres 
lejiaement  sur  le  déclinatoire,  passer  au  pige* 
ment  du  fond  ,  sans  ordonner  ou  permettre  d  y 
défendre  au  préalable. 

(Mmm,  4c  t6^3  ,  nu  iaf  art*  tp  —  C.  prne.  cjv.  , 

#*rt.  4æ5  ,  a  s  à  t.  _  „  .  -i 

Kafort  vi  Map  uct.  C,  CouU**«  ci  Thun  i  . 

prairial  an  t  u.  —  <:,m  île  m  — “  Co,,r 
d'appel  de  Colmar  (G* 


Sg. - L'article  17 1  < '■  1  re  12  <1@  Vordoanance 


{n)  Recueil  gcii«rul  tlet  lois  «t  si  ri'ts,  tome  3  ,  a  P1"  *•  > 

page  1 16. 

(6)  ici, ,  tome  4  ,  part.,  pag«  H* 

(■?)  14 - ,  tome  7  i  5e  part.  ?  page  ^5". 

{</)  14, ,  tome  3  ,  3e  part.  3  page  aQQ, 

(e)  14, ,  tome  a ,  i¥*  part, ,  page 


de  i Gy" ,  qui  donne  nu  créancier  la  faculté  d  assi¬ 
gner  devant  }&  tribunal  du  lieu  du  paiement , 
s  applique  même  au  cas  ou  Faction  est  intentée , 
non  par  le  créancier  d  une  somme  due,  mais  par 
l'ayant  droit  â  k  marchandise  vendue, 

Ordonn.  de  i6-3  ,  tin  ïat  art,  ï;.  —  C.  proc,  civ.  *  art' 
4^5  ,  apf* 

G i s crti fcy-Sa vonîéres»  C.  les  frères  Juif. 

3o  juin  1807,  —  Cour  de  cassât.  —  îtcjet'  Lib- 

de  Lyon  {a), 

40,  —  (Peine,)  Un  tribunal  de  police  n  est 

pas  compétent  pour  connaître  d'un  délit  dont 
le  minimum  de  la  peine  est  dans  le  cercle  de 
ses  attributions  ,  et  le  maximum  hors  de  sa  com  ¬ 
pétence. 

La  compétence  des  tribunaux  de  justice  répres¬ 
sive  ,  se  détermine,  non  par  la  peine  appliquée  > 
mais  par  l'étendue  de  la  peine  que  le  délit  com¬ 
porte. 

Réquisitoire  de  M*  le  proc.  s^n,  iimp, 
î6  janvier  18^7,  —  Gfrflr  4c  cass,  —  Cassatîau.  Inb, 

4 tr policé  4c  Cou lo miniers  {b). 


41,  —  • —  Lorsqu1 ’un  délit  est  punissable  d  une 

amende  qui  excède  le  prix  de  trois  journées  de 
tra  va  il  >  ou  d' u  n  e  m  pr  i  so  n  n  e  m  en  t  d  e  r  r  o  i  s  j  à  u  rs , 
il  n'est  pas  permis  â  un  tribüènl  de  police  d  en 
prendre  connaissance.  Il  y  a  excès  de  pouvoir, 
quand  même  il  infligerait  une  amende  moindre, 
C.  du  3  brumaire  an  4  *  art.  45G, 

L’ adjoint  4r  Gulpry.  C-  Bèjlftmy, 
m5  auilt  iSu3  —  Cour  4e  coæs,  — Ca&sanon.  —  T|ib, 
dé  police  4c  Piprîae  (c). 

42.  et  45  . - Il  en  est  de  même ,  quoique  les 

places  soient  déterminées  par  dkndens  régie- 
mens  de  police, 

C.  4 %%  3  brumaire  an  4 ,  arï,.  iG3  *  16S,  600  et  fîai,— 
Loi  du  it)  juillet  1791,  lii.  ttfr,  art,  4^. 

Béuvaï,  C.  le  ministèré  public. 

30  j  h  ÏTi  r  Sot) , — Cour  dû  cuss .  —  Il  c  mvni  4c  ju  ges  {à} , 

44.  —  (  pKOEniiTr,  )  —  Le  tribunal  de  com¬ 

merce  est  incompétent  pour  coatiaitre  des  dif¬ 
ficultés  élevées  sur  la  propriété  d  un  billet  a  or¬ 
dre  j  souscrit  au  profit  de  1  épousé ,  et  reveri- 
dif/iiè  y ar  le  niari.—  Il  est  également  incompé¬ 
tent  pour  décider  que  l'époust:  avait  des  biern 
parâph émaux  ,  et  qu  elle  a  pu  disposer  d'un  effet 


(fi)  Recueil  gênerai  des  lois  cl  des  arrêts*  tome  3,  irC  pan  , 
page  vï<j* 

(b)  14. ,  tome  7,  pari, ,  page  217, 

(c)  14.  ,  tome  9 ,  iTù  |wrl-  ,  page  291. 

(d)  14, ,  toute  ic,  ir*  pari,  t  page  7, 


i'S4  COMPETENCE. 

de  commerce  ^ns  le  consentement  de  son  \ùnv\. 

C  de  cr  vi.  ,  an.  fi  ;  :  t;î  (Sdfi. 

ËhaM't»;.  tl.  ”  t  „  t  T,,  ,  , 

çtp,  iy>veî>\L^c  i‘)0.$.  -r-  Co«ï  ti\ipp$  $iî$Pt‘i  i  ’Jîa  (rtl* 

r,  {6. 

45  k  « — ((^.vEmc'ATt&s.)  —  De  ce  qu'uné  per¬ 
sonne  s’est  qualifiée  de  négocia  a  t  dans  Jes  obliga¬ 
tions  qn’eiJa  a  souscrites ,  il  ne  $  ensuit  jpas  néces¬ 
sairement  que  t 'exécution  de  ses  obligations  doive 
être  poursuivie  devant  les  tribunaux  de  rom- 
inarce,  *i,  dans  L  réalité,  le  débiteur  «est 
p.îS  î:  clan;  :  —  encens  ,  les  tribunaux  doivent 
au  préalable  vérïüer  îa  profession  du  défendeur. 

0.  tic  çomro*  «  art,  65i }  A,îCAL* 

Masersu  C.  ï>osk>. 

oo  mai  iSot.  —  Cour  d’appel  séant  ?i  Turin  (é\ 


Af}m  —  {  Qüestiok  xncî  b  ente.  )  —  Les  tribu- 
K  aux  de  c  ùnuierr®  ne  peuvent  connaître  inci¬ 
demment  iU  l’état  des  personnes,  —  ils  ne 
peuvent  également  conuoûre  d'une  demande  en 
paiement  de  billet,  formée  contre  un  liers  ,  non 
comme  débiteur  personne!  s  mais  comme  pou¬ 
vant  être  tenu  des  dettes  de  ce  débiteur. 

f^rdoD  nouée  de  tÆ;3,  tif.  ia,  art-  p.  —  C>  de  comm. , 
a  ri.  $3i. 

Morel.  (T.  f\p  TK^Jhsç. 

t3  jnin  tSoyî-  —  C^iif  de  c-iss.  — ■  ,C.i^iiÈÎ«nt.^ — J  i ib. 
de  coipmcrci1  de  Bî  tiges  (ej. 

4.7.  —  (Question  Fit&jt:  met  elle. -)  —  Lors¬ 
que  la  question  préjudicielle  n  él  vée  devani  un 
mbupal  de  police  ,  est  de  la  compétence  do  juge 
de  paix,  le  juge  qui  forme  l'un  et  1  autre  f ri- 
banal  ,  ne  peut  statuer  par  un  seul  et  même  ju¬ 
ge  m  en  t  su  r  ce  r  te  q  ues  ti  on  e  t  s  u  r  le  dé  II  l  quelle 
tend  à  détruire, 

Jh moedet.  G*  h  maire  de  G^ana^ia. 

a  thermidor  an  n.  — -  Cour  de  'Aiss,  —  Caî»Üo^  — 
Trib.  de  police  de  Chaussm  (</). 


48. - Lorsqu’un  tribunal  est  incompétent, 

il  ne  doit  rendre  absolument  aucune  décision 
relative  au  fond  *  pas  même  pour  renvoyer  à 
une  autre  autorité  la  connaissance  d'une  préten¬ 
due  question  préjudicielle. 

Loi  des  28  $epunidire3  6  octobre  1791  ,  Ut,  □  ,  art.  40* 
G.  du  3  brumaire  an  4  j  art,  5go  et  <£>6- 

Le  commissaire  de  pofice  dfiïih*  C.  PÊsratquy, 
iS  décembre  1809.  —  Cour  de  cass.  —  Gttttti0n.  — 
Tri  b-  de  poJicerLAdi  (e). 


COMPETENCE* 

4q-  —  (  Restitution.  )  —  Lu  demanda  eu  res¬ 
titution  d  ob>r$  enlevés  p*r  un  négonam  it  tîn 
autre  iv'gArhuu,  no  peut  eue  portée  devant,  k 
tribunal  de  commerce. 

Rm'^fan  G.  VcysM. 

i3  wiidenikiMc  an  i3»  —  Cane  <k  C4ss.  —  Rejet.  — 
Cour  tîMppel  àz  Buvéranx  »■ 

Sx.  —  (  Saisie  '  AKa  J  r*  )  —  Toute  demande 

relative  à  la  validité  ou  aux  effets  d  une  saisi®, 
arrêt  .  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ci¬ 
vils  ,  encore  que  U  ;aisie  -  il  eu  p  ur  objet  dh.un- 
v  v  les  prétentions  d  un  marchand  contre  un  mor- 
cli.ind  ,  et  que  l  .  s  reblions  du  fiers-sam  avec 
1a  partie  saisie  soient  commerciales. 

L.  prw*.  civ. .  ai  s.  4 \ C.  îo  (•0111111,  ,  art.  fjlr  ,  xjsxl. 
A111Î i'<îv*s  (I  K' 

liS  niai  1807.  —  Gon r  d\*ppcî  saoul  à  Bi  uiccliro  (Æ). 

5i  *  —  —  Lorsque  plusieurs  saisies  -  arrêts  , 
Fa  Iles  contre  le  mêm  ■  fb -bïicur  au  juvu  des  ni  <ïinas 
créanciers  ,  nm  r! onn»  ILu  a  th ^  demandes  en 
disiribuTÎon  de  deni-rs  d  vanl  deux  fribintuiï 
ii  1 1 f i  rens ,  1  a  di$r.nliuiion  énu  <are  attribuée  au 
tribunal  le  premier  suivi  exclusivement  à  1  autre. 
s  ervAii  it'i  *  ThicîmiMmit, 

al  1  1  Kf.ç).  —  Cour  ik  fassarïoïi  -  Rrgletm-ni  <k 

jirgftt  (t-). 

ja.  —  (  SrïCCj$s$îo^;,  )  —  Les  ari î des  822  et 
t'aq  du  {'ode  civil,  qui  donnent  an  1  nhimal  du 
lieu  de  l'ouverture  d'une  succession,  la  connais- 
des  contestations  entre  cohéritiers  Avant 
le  partage  ,  ne  Rappliquent  pas  m  <\iS  où  fJ.- 
lion  n  es!  qu  nue  reprise  de  I  1  ns  1  an commencée 
par  3e  défunt»  -  Dans  ce  cas,  binsiance  Unit 
îndïsuncteinent  être  reprise  devant  le  iribim.il 
fini  en  a  été  saisi ,  encore  que  ce  soit  un  tri¬ 
bunal  de  commerce. 

G.  I\T.,  art.  8aaÿ R29,  — C.  'k{>ro.  riv.,  art  i-i,  ai*pl. 
Les  lie  ntl  cri  ho  u  J  h  c. 

7  thermidor  au  Omr  ^Pappiî  sexmt  à  P^itirrs  (r/J. 

53.  — •  —  T,  s  s  demanflosen  Iidinîîon  <!e  Mens 
restes  indivis  entre  cohéritiers,  après  partage f 
doivent  être  portées,  non  au  tribun  al  du  lieu  de 
I  ouverture  de  la  succession ,  mais  devant  le  iri- 
bnnat  de  la  situation  des  biens. 

Loi  ÎO  t  an  [>ry,  FamtUæ ereifeimelm.  —  G,  N.  »  art. 

823,  —  c.  piOC,  civ.  t  art.  5g, 

Paysort- La  fosse. 

T  i  rtiai  1807,  —  Cour  de  eass.  — -TkidcmciH  tîy  juges  (r/)* 


(<r)  ReeWdgtçL^rai  des  biseï  des  arrêts ,  torae  §}  ie  part., 
pâjgc  iïïi. 

(b)  ïd. ,  tome  7 ,  aç  part  . ,  pagt  67^. 

(t)  Id. ,  tome  9  ?  ire  part. ,  pa^c  8p. 

(d)  Id»?  tome  7  ,  n*  part„  page  §44^ 

(p)  Id»,  tome  10  j  i*®  part. ,  page  aftï. 


(aj  Recueil  gt  ncral  tics  i  or  s  ci  des  arrêts  t  louic  f>  2  e  paru. 

pftfic  %  j .  '  * 

(b j  Ifî, ,  tome  7  f  s4  part.  3  prsge  292, 

W  ïd.  »  tome  1  o,  ire  part.  f  page  3<î. 

(d)  Id. ,  tome  4  s  2e  psn  l» ,  page  4<><i 

(e)  Id.  j  tom .  7,  rrt  pmt^  p,ige  ^ 
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54, - L'artïHc  5q  du  Code  de  procédure 

cjvib,  qui  veut  %  qu'en  matière  de  succession, 
les  demande»  qui  seraient  intentées  par  les  créan¬ 
ciers  du  défunt  avant  le  partage  ,  soient  portées 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte  *  ne  s’applique  pas  au  cas  d'une  succession 
acceptée  par  un  lié  ri  lier  unique, 

I.a  ikmr;  ]);:'} lilt<L 

iSjiiin  1807,  —  Cour  de  cass,  —  Regleïncist  de  juges (n), 

5'i. - De  ce  que  les  contestations  relatives 

a  mie  succession  non  partagée  doivent  être  sou¬ 
mises  au  tribunal  de  l'ouverture  *  il  ne  sentit 
P  ^  que  la  demande  â  fin  d'ordre  et  distribution 
du  prix  des  biens  vendus  de  reüe  succession  , 
doive  être  soumise  au  même  tribunal;  elle  doit 
èr  e  portée  comme  action  réelle  devant  le  juge 
de  la  situation  des  biens. 

C.  Y  ;m.  fyjw*  —  Cp-nror.  ci  v,  ,  nrt,  £9. 

C.  I.i  vnrvr  fDItilmyc  Dmmnov* 

Saviit  1809.  —  Oui  de  cnasa  — Règiêmcat  de  juge*  {&), 

56-  —  (  Serra  rss  t  o  N  n  e  t  rr  R  Es .  )  —  Les  t  ri  - 
b  un  aux  de  simple  police  ne  peuvent  connaître  de 
la  suppression  criminelle  par  le  feu  ou  autre¬ 
ment  ,  d'un  Litre  emportant  obligation. 

Moineaux*  C,  G  l'opter. 

*  jtirlJrf  1809.  —  Cour  dfl  cas*.  —  Cassation,  —  Tvib- 
de  police  du  canton  de  la  Charité  (c)# 

—  (Tribunal  de  commerce.)  —  Y,  2,2 , 
2$  f  ôS  <1  3q  ,  41 ,  46  >  4<U  49 ï  62  et  57, 

—  (Tribunal  correctionnel,)  —Y.  1* 

—  (Tribunal  militaire,  )  —  V.  n,  n, 
?.5  ,  55  tt  36. 

—  (Tribunal  or  bouge. )  —  Y.  19,  28, 
40,  41  ,  4S  el  66, 

—  (Tribu  na  lx  ci  vils.  )  —  Y,  3 , 5  et  29, 

67.  —  (  Ve nt r.  )  — Un  particulier  non  com¬ 
mercant,  qui  11*11  point  acheté  pour  revendre  , 
ne  peut  pus  poursuivre  devant  les  tribunaux  rie 
commerce  la  nullité  des  ventes  qui  lui  on  été 
faites,  encore  que  le  vendeur  son  négociant, 
et  que  les  marchandises  aient  etc  achetées  en 
foire, 

Cr  rl<?  Cnmm, ,  an,  61 1  01  (ils. 

Charloii,  G,  Gr;md. 

19  août  iSo9,  —  Cour  d'appel  séant  h  Nismcs  (<I). 

* 

56.  —  (YoETURtER-)  —  Lorsque  le  proprié¬ 
taire  change  le  lieu  de  îa  destituai  m  primitive 
de  sa  marchandise ,  le  voiturier  peut  réclamer 


(*0  Recueil  gt-Ticrîd  des  lois  et  des  arrêts  r  Wroc  5  ,  irû  pari. , 
page  faS. 

(é)  M.,  tome  g,  irC  ]wl. ,  page  iïtfî. 

( c)  bf  r  ioïdc  7 ,  a*  pari,  T  page  1 J  S, 

(d)  M.,  tome  io,  2e  part,,  pagfl  54^- 
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le  paiement  du  transport  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  il  a  été  ohîké  de  îa  décharger. 

Le  lieu  où  il  est  obligé  de  ï>êcharoî:k  est  * 
entre  lui  et  le  propriétaire,  comme  serait  le  lien 
de  k  livraison  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

C,  p roc.  cl v. ,  m.  /pîo, 

1S .,..,  G.  Marx, 

aG  février  jSi  0.  —  Cour  <P  appel  séant  b  Trevçs  (ô). 

69.  — *  (  Yol  )  —  Dispositions  irgîslaiîves  sur 

le  vol,  îa  rapace  âl  incendia ,  —  îa  récidivé ,  — 

et  k  tentative.  —  A  l  t  r  i  bu  1 1  o  n  au  x  i  r  1  b  u  n  a  a  x  cor- 
rectiomiels. 

Loi  du  a 5  fiimabu  au  8  (i), 

—  Y,  Accusation,  —  Acte  authentique.  — 
Acte  authentique  {faux).  Acquiescement, 

—  Acq  u  i  Lrem  en  t .  —  A I  i  g  n  e  m  e  n  t.  (  '  chem  m  p  a  - 
b  lie).  —  Amende  (  délit  forestier  J.  —  Ani¬ 
maux  i  md  fus  an  s  (divagation}*  —  Appel  ,  §  2, 

—  Àrbi  t  rage.  —  Au  tori  té  administra ti ve,  —  Auto¬ 
rité  judiciaire.  —  Autorité  aiminïsfirative  (  che¬ 
min  public),  —  Autorité  administrative  (  che  - 
min  vicinal'),  —  Autorité  administrative  (/<sr- 
mages  h  —  Autorité  administrative  (  interpré¬ 
tation  J,  —  Aval  (  garantie  ).  —  Bigarure  (  bonne 
foi  f  Billet  (  commercant).  —  Billet  a  ordre, 

—  Bîlîet  a  ordre  (  commercant  J ,  . —  Bois  {dé¬ 
lit  forestier’).  —  Bois  (pâturage),  —.Boissons. 

—  (Cession  de  biens.  —  Charge  nouvelle  (  ac~ 
cusation ).  —  Chasse.  —  Chepiel.  —  Chose  jugée 
(  motifs  J.  — Commission  militaire.  —  Commis¬ 
sion  militaire  (  intérêts  civils  J,  —  Complicité. 

—  Comptable  (  intérêts  ),  — -  Condamnât  ion 
[curateur).  —  ConjSit  d 'attribution  s  (  sursis  ). 

—  Conflit  négatif  (  cassation  ).  —  Connexité. 

—  Connexité  ( complice  )*  —  Connexité  (  eco- 
cation  ).  —  Connexité  {prérogative  de  juris dic¬ 
tion  f  —  Connexité  (réglement  de  Juges), — 
Conseits  de  famille  (  excuse  J.  —  Contrainte 
(  amer  de  )t  —  Contrainte  (  opposition }.  —  Con¬ 
trainte  par  corps  (  acteur  ).  — .  Contrainte  par 
corps  (  exécution  J,  —  Contrainte  par  corps  [pi¬ 
ge  ment  ).  —  Contrainte  par  corps  {  lettre  de 
changé  )■  —  Contrainte  par  corps  (  visa  ),  — ~ 
Commuiice.  —  Contumace  (  militaire  ),  Corps. 

—  Cour  spéciale. —  Cour  spéciale  .j[  efyfêdaàttie., 
détenu),  —  Cour  spéciale  (  force  arm  e  ) ,  — 
Cour  spéciale  (  instruction  ).  ™  Cour  spéciale 
(  juge  instructeur  J.  —  Cour  spéciale  {violence). 

—  t  11  râleur  aux  causes.  —  Légradation. 
Dernier  ressort.  —  Divisibilité  {prévenu  j,  — 
Divorce.  —  Divorce  (  opposition ),  —  Dol  per¬ 
sonnel.  —  Domaines  engagés  (  terrages  J ,  — 
Domicile  (  assignation  )*  —  Dommages  intérêts 


k)  Bccueil  géïïêrul  des  luis  et  des  airêts,  tome  ïo,  i*  part. , 
page  **3. 

(6)  Xd.  ,L  tome  1 ,  3q  part, ,  page  3o. 

.q4 
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Dommages-intérêts  (  cour  spéciale  JL  —  Dom- 
mases-intérèts  (  dénonciation  j*  Dommages- 
interets  {peiné),  —  Douanes.  -  Douanes  ( 
crainte  h  —  .Douanes  [passavant  J.  —  Droits 
réunis.  —  Effets  de  commerce  {assignation  ). 
_ Effet  de  commerce  (  solidarité  ).  —  El  !eîs  pu¬ 
blics.  —  Id,  (  etrangers  ),  —  Effet  r^roirciif.  — 
Effraction,  —  Emigre,  §  i  {succession).  —  Kuii- 
gré  ,  §  2  (succession  J-  —  Endossemenif —  En- 
regi  sûrement*  —  Entrepreneur.  Etranger. 
Etranger  (  juridiction)-  —  Exécution  [demmde 
nouvelle  )-  —  Ex*w ion  (  )-  —  Expert. 

—  Expropriation  forcée  — radine. 

—  Fai  1 1  ï  t  e  (  cfé#  J  ■  —  F  ai  !  1 1  te  (  sa  ccess  ion  ) , 
'Faillite  (  trésor  public  ).  -  Faillite  (  vnte 

d*i?nïifcèuhle$  )- —~  Faits  justificatifs.  ■  -  Faux,  - 
Faux  (  chose  juge )■  —  Faux  [  cour  spéciale). 

, _ -  Faux  incident  [faits  périmons  )*  eaux 

témoignage  [matière  criminelle  ),  Fermages 
(  domaines  natio  aux  )■  —  Forçats  (  rècidiv  ■). 
Force  armée  (  gendarme )-  —  Forme  loi 

_ Garant le,  —  Garantie  {connexité),  —  Garde 

nationale.  —  Garde  nationale  (  Militaire  ).  — 
Gendarme.  —  Golo  et  Liamone  (  G  cjc  ).  — 
Héritier  {  commerce  \  —  Homicide,  —  Hypo¬ 
thèque.  — —  Incendie  {menaces  \  —  Injures  (fane* 
clous  pMifues ).  —  Injures  écrites,  —  injures 
verbales.  —  Inscription  hypothécaire  f 
sion  abandon  è:  h  —  Instruction  criminelle 
(  càprêfoàtâ}’  —  Intérêts  principal).  —  In¬ 
terdiction  .  —  J  ge  d e xïù\lrèpttrfnions  locatives)  ■ 

—  Jrrîe  (  toe  ).  —  1  cg<  (  ^  tivraiwe  —Retire 
de  change,  —  Le^re  de  change  (  simulation  .  — 
Licitation. —  Liiisp.endc.nce,  —  Manne  délit) , 

—  Militaires.  —  Md  ira  ire  (  injures  verbales 
Nantissement.  —  iVort  rW  iVic/ct. —  Nubile 
(  altri  Indien  —  Offres  (  A*fm  immobilière  ). 

—  Offres  validité' .  —  Opposition 

du  jury  }.  —  Opposition  exr  ■.  ajadiHaire,  —  Op¬ 
position-  tierce,  ■  —  Ordre  —  _  Far  lie  civile  (  d- 
3 ttoribiti&eHr  J-  —  Pût  en  te  {peine  '■  Par terni  té 
(  recherche  'de  ).  —  Peine.  —  Personne  inter- 
posée  (  tribunal  de  co*mrc").  —  Pilote  Lma- 
Jîeur.  _  Poids  et  mesure  {  excuse  ),  —  Ports. 

—  Prêt  iur  gage,  —  Prêt  sut  gage  [prorogation 

de  jnris diction  )  —  Primes  (  as  nnmee  .  — 

Prises  maritimes  (exécution).  —  Prisonniers  de 
guerre  —  Propriété  (  domaines  nationaux  )  — 
pro  prié  té  (  a  tilùe  p  u  bd que  ).  —  P  rq  roga  I  i  o  n  d  a 
ju  ris  diction  {connexité  )■ —  Provision.  —  Provi¬ 
sion  (  de ma/i  e  nome  le  ).  —  FnulJiommes  ju- 
risdiction).  —  Pïudhoimnes  'manufactures). 

_ Question  incidente  (  tribunal  de  c  mm  et  ce  ... 

_  Question  préjudicielle  <  communauté  ).  — 

Question  p  éjudîçiejle  ^  de  puissance ~  Q lies- 
tmn  préjudicï -lie  (  propriété  .  —  Rassemble- 
Jn^nr  ^  Bàsstîublement  armé  (  conseil  de 
guerre  h  — 1  Récusation.  —  Récusation  (r  gte- 
ynent  de  luges. }—  Récusât i ou  péremptoire  (  nul- 

j .  —  Régie  m  en  t  d  e  j  uges ,  —  H  ègl  e  m  ent  de 


COMPLICITÉ. — CO  M  P  LT  C  E . 

j  u  ge  S  (  m  tuiè  re  mixte  \  —  fl  i  n  \  êg  r  a  n  de  (  g 
r  ait  de  ).  —  Rente  foncière  et  féodale  (  domaine). 

—  Requête  civile.  —  Rescision  * —  Revendica¬ 
tion.  —  Saisie  exécution  domicile  },  Saisie- 
a  r  rèt.  —  Sauf  C  ou  du  i  t  - —  S;  ui  f  co  n  f  ï  u  i  i  tri  b  un  aux 
c  rrcctionn  eh  ) .  —  Sc  ï  1  Lé . — Sec  t  i  o  n  s,  —  Sec  ti  p  os 
réunies,  —  Société.  — -  Société  (-  is solution  — .So¬ 
ciété  (  liquidation  )  — -  Sol îdarii é  (commerçant), 
— -  Succession  1  parmg  )  —  Succession  racame. 

—  Surfis  de  te  commerciale  ).  —  Tietce  oppo* 
si  t  ion,  —  Tribun.lL  île  police.  —  Tribunal  de 

commerce.  —  TrtsOF  public  opjiOSitio  ,  ^  _ 
Vacations  expropri  ttion  fore  e  — Vente  na¬ 
vires  ).  -  Visa  (  directeur  d  jw-y  )*  —  Voie 

pMÎïlîq|ie  (  usurpation  ),  —  Voitures  publiques 
(  maîtres  de  poste  ). 

COMPLAINTE.  —  Y*  Action  possessoire, 

COMPLANT  —  V.  Renies  foncières  vignes). 

CQ  M  P  L  tGÏTK-CO  A  ÎPLÏC  E 
i .  — (C  ^  n  vr  r  k  p,  sj — 1  es  fai  t  s  cons  (  if- tifs  de  La 
complicité  dm" y? mi  è  re  énoncés  distinct emen:  : 
il  nVst  pas  permis  d  induira  l  i  complicité  de  cerre 
éiirmciatioii  vague  %  et  autres  faits  résultant  des 
débats. 

Cü'h  prnrvl  naî  t  t  lit,  1t  rirï,  iCT. 

Giilïon.  C.  GDmlhti. 

5Q  jxp.vh'r  --  G  air  (le  C05».  — *(hv>MÎon,  — Coür 

crillî*  de  Sa  Seüncr  (/t). 

z. - Le  fa  î  t  s  î  ci  pie  d  *  e  kg  a  g  f  r  ù  coin  inei  ire 

n  u  cri  me,  sans  qu'il  aiL  été  employé  des  promesses, 
ordres,  dons  ou  menaces  ,  ne  constitue  pas  la  com- 
pllci  ri  nu  criai  h* 

n'Adïsrrîy,  C  Je  uûnUtér^  puldic, 
aij  «tivrinUrc  Îtînq.  —  C  m  r  île  e.io.  —  Cassalioiï,  — 
Cour  Jr  justice  ctiiu,  t\ti  Gurd  (A). 

5.  —'Chose  jugée.)  ■ — Lorsque  le  principaï 
ïiceusè  d’nn  vol  est  acquitté,  parce  qulf  n'est 
pas  constant  que  In  soustraction  a  été  faite  avec 
fïmention  du  vol ,  le  recéleur  de  1  objet  sousLraît 
ne  t  eut  être  puni  comme  complice. 

C.  Péri,  ch-  !-$r  t  pari  ic.^  til.  3,  nrl,  3. 

Lu  miftjftjÉÿjp.»  publie.  C.  Carisçfl. 

-  vr-iuli  iiiiBÎro  nu  7.  —  Otir  de  rn^s,  — Cassaiïen.  — 
Cour  rîi:  jnsf,  crlrri.  PA  in  (y). 

/j,  —  ( Divisxbï cite.  )  — -  En  ma fîcre  de 

crimes  commis  par  un  vagabond  ou  par  tm  forçat 
èclrappé  du  bagnp,  le  complice  du  vagabond  ou  du 
forçat  nYst  point,  par  cuU  seul  et  u  cause  de  la 


(/t)  RpcucjI  gencml  d<;s  toLielde*  arrêtSj,  tome  7>  paru* 
p;i"C  hi. 

(ù)  ïd.,  torà,  io?  ire  pnri, ,  1^51. 

(c)  Id,  j  tome  7 ,  ^  part.  t  page  8Go. 
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qualité  de  l-ûuteur  du  délit ,  justiciable  des  tribu¬ 
naux  spéciaux, 

—  Il  y  a  donc  >  en  ce  cas,  divisibilité  d'instruc¬ 
tion. 

Loi  clu  t$  pluviôse  rm  i), 

BiilitvijqMi'.  C.  ïh&aiifl. 

37  veodcunnirr  an  ro. — Çmir  de  c*üji.  —  Cassation. — 
ïrîb>  spècial  de  J  a  II  an  te- Garonne  {«). 

5*  —  —  En  matière  à  'escroquerie  >  celui  qui  a 
servi  de  médiateur  et  de  proxénète  à  l'escroc,  est 
ce  n  sé  1 'avoi  r  ai dè  e  t  a  ,rj  isiè  dans  le  sens  de  l 'a  ri, .  p  r  e- 
mier  du  titre  3  de  la  deuxième  partie  du  code  pé¬ 
nal.  —  En  conséquence  il  doi  t ,  pour  cela  seul,  être 
traité  et  puni  comme  son  complice. 

Le  ministère  public.  C.  üribdinv, 

*9  miü  1&07*  —  O'iir  de  e»S$.  —  Cassation.  —  Cour 
cri m.  de  Metz  f/y)* 

V.  16, 

6,  — (Meurtre.)  Pour  que  le  compare 

d'un  me  irtre  soit  puni  des  memes  peines  que  son 
antenr,  il  n'est  pas  nèc  ssaiie  q  '  il  ait  eu  l'inten¬ 
tion  de  mer;  il  suffit  qu  il  ait  provoqué,  on  aidé 
et  assisté  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime  , 
à  co m meure  les  excès  qui  ont  cause  une  morte 
violente. 

î ,c  mînîïtcrr  public,  C.  A<biu»rd. 

4  pluviôse  an  i,3. —  Ourdi!  ea-tt.  —  Cassation.  —  Cuiu* 

cum.  ùü  Saône  ci  Loire  {<■}. 

y.  s. 

rjm - {  P£ine.)  —  En  règle  générale,  l'auteur 

et  lès  complices  sont  punis  dune  meme  peine, 
encore  que  des  circonstances  aggravantes  dif¬ 
fraction  et  de  domesticité  qui  existent  à  la  charge 
de  l'auteur,  n'existent  pas  â  La  charge  des  com¬ 
plices. 

Code  pcftal  dft  t 79 t  *  pnrt, ,  iii-  3  -,  an,  1  + 

Le  commbifain*  du  IjrouVVmcrticiit*  C,  Amïrtmh , 

Marte  TV'pim/rre  ,  ci  mure#, 

ij  fl orr' ni  fin  t  <>.  — -Goiir  de  ca&s. —  Cassation»- — I  ribT 

crîm.  de  L  Vienne  (d). 

r-o- 

$.  —  (Préméditation*)  —  La  question  de 

préméditation  est  indispensable  à  l'egard  du  com¬ 
plice  d  un  homicide,  encore  qu  elle  ait  été  posée 
à  l'égard  du  principal  auteur* 

C*  du  3  brumaire!  au  4  1  arf*  3j3. 

Bqffdm.  C-  M-  le  proc.  des  Deux -Sévi es. 

i5  décembre  — —  Cour  tle  cass-  Cassation* 

Cour  d-r  justice  crim*  des  Dcux^SffeïTes  (t)- 

y.  6. 


Ca)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  s,  26  P*’**1* 

vmtA* 

(*  I d*  j  tome  7  f  3e  part* ,  page 

(c)  Id* ,  tome  7  ,  a*  part. ,  page  8  }5. 

(d)  ïd,  f  tome  3 ,  a*  part, ,  page  334* 

ïc)  ld. ,  tome  9,1™  part..*  pagc  4°L 
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g.  • —  f  r.KCimvE.  )  — Encore  que  le  l’t'inoi paV 
a  H  eu  r  ri  ri  c  rimé  s  01 1  dans  le  cas  ,  à  r  a  1  so  n 
d  îme  récidive,  de  s  iuir  une  aggravai  ion  de  peine, 
son  complice  n’est  point ,  par  cela  seul ,  passible 
d'une  autre  p  lue  que  de  \u  peine  ordinaire. 

M.igdfîlaïne  Ruff,  C*  le  mmfè.Efoc  public, 

3  jnSIlçl  i8of>.  —  Cour  de  ca^s.  —  CassaLÎou  -  —  Cour 

Crins*  du  IWEîibi  (*}*, 

y 

10.  —  (Vagabond.)  —  La  règle  qui  fait  juger  , 

parmi  tribunal  spécial  rL ;  complice  d'un 1  vngabon  1 
comme  le  vagabond  lui-même,  ne  s’applique  pas  au 

cas  ou  le  complice  est  mis  en  jugement  apres  le 
procès  fait  à  f  auteur  principal,  personnellement 

justiciable  du  tribunal  spécial. 

Lui  du  iS  pluviôse  au  9,  art.  6, 

Regerc-au,  feniiuc  Douce  1,  C.  M,  le  prûc.  géu*  de  le 
Sarthe. 

33  avril  1S0S.  — -  Cour  de  cass.  —  Cas^atton,  -  Cour 
<k  jiiiiîcc  etiau  de  la  S  ait  h  c  (ft), 

™  Y.  Action  civile*  Aciion  criminelle  >  — 
Amnistie,  —  Banqueroute  frauduleuse  [société). 
—  Chose  jugée.  - — Connexité.  —  Conscription.  * 
Contrefaçon  (  caractères  ).  —  Cour  spéciale. 
Divorce  (  adultère  ),  — Recelé  (  auctUat  )*  Recde 
(  ?W  )*  —V  ol  (  délit  domestique  ),  —  Vol  [époux  p 

COMPLOT* 

—  (  Cht.f  ),  —  Est  réputé  chef  de  complot ,  et 
comme  tèl ,  puni  de  mort ,  tout  militaire  eu  autre 
individu  à  la  suite  de  l'armée,  convaincu  d  avoir 
excité  ses  camarades  à  déserter  ,  soit  a  i'eiinémt , 
soit  à  l'étranger  ,  soit  à  l'intérieur, 

^3  vcniCAü  an  1 3 ,  —  decret  impérial  (c)* 

COMPROMIS* 

ï*  —  (  AprnL)*  — ^Depuis  que  la  loi  du  £7  ven¬ 
tôse  an  B  a  désigné  les  justiciables  de  chaque  tri¬ 
bunal  d’appel ,  il  n'est  plus  nécessaire  que  les  par¬ 
ties  indiquent  elles -mêmes  dans  le  compromis  , 
le  tribunal  auquel  leur  appel  doit  être  dévolu. 
Loi  du  34  amk  1796,  tït*  i*r,  art*  5.  —  Loi  du  27 
yvuLqsc  au  S. — -  C.  pruc,  cïv*}  art.  luio. 

Yvonet.  t 

19  veodciïiiaire  an  i3.  —  Cour  dè  cass*  —  Rqet‘  “■ 
Cour  d'appel  <\a  PoiderS  (d)* 


(<f)  Recueil  gétiérul  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7  >  z*  paru, 
page  $46* 

(b)  Id.,  tome  g,  tre  part*,  page  3S3. 

(c)  ld. ,  tomo  5  ,  3e  part. ,  page  33-4* 

(d)  Id* ,  tome  4  ï  **  Psrt- 1  ?aSc  45* 
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2  —  . —  Sous  l'empire  de  la  constitution  de  l  an 
5  ,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août 
17^0  ,  lorsque  les  parties  soumettent  une  cou  tes¬ 
tât  km  à  des  arbitres  ,  la  réserve  de. l’appel  insérée 
dans  le  compromis,  n'est  valable  qu’au  tant  il 
y  a  désignation  expresse  du  tribunal  auquel  1  appel 
sera  déféré* 

Loi  du  -a  J  août  1790*  du  itf  (wt.  5*  —  CortstUtUiom 
de  Pan  3 .  art.  210.  —  C-  m-tie,  civ*  ,  art.  ioo3,  axal, 
Cocqürhorc.  Ç  le  ScêlUer- 

23  avril  1807.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation*  —  Cour 
d'appel  cPAmlens  (#}. 

—  (BELGIQUE*}  —  Y-  ÎO. 

—  (Cause, — Défaut  de)  —  V*  9* 

3  et  4  —  (Dot*)  — Le  mari  qui  compromet 
sur  des  biens  soumis  au  régime  dotal ,  est  non  re~ 
cerablé.à  mander  lut  même  tu  nullité  du  compro¬ 
mis,  —  La  femme  y  est  également  non  recevable 
jusqu'après  la  dissolution  du  mariage. 

c.  "N.  J  an .  i5.fo , — C*  pïûc.  dy-,  ,  ait-  83  et  100*4  ,  as  ai.. 

Les  époïiX  Laverie-  C-  Do  dm* 

S  juin  1809.  —  Conr  d’appel  séant  h.  Riom  (/>)* 

5.  —  (  État  civil  ).  — -On  peut  compromet  ire 

sur  la  question  de  savoir  si  un  enfant  est  né, viable 
ou  non*  Ce  n'est  pas  la  compromettre  sur  une 
question  d'Etai* 

C,  N,  ,  art.  1 128.  —  0.  proc.  ctv.  ,  art,  iOf>4  1  A.vat,, 
Dereru  C,  Iss  héritiers  <|e  b  dame  Dercn* 

26  février  1S07,  — Cour  d'appel  féam  h  BmXCÜeS  (<-). 

C. _ (Héritier  ré  sep  ici  aire)*  —  Un  héri¬ 

tier  bénéficiaire  peut  compromettre  sur  les 
comptes  que  lui  doivent  les  fermiers,  ou  régisseurs 
des  biens  de  ïa  succession,  sans  perdre,  par  cela 
seul ,  sa  qualité  de  bénéficiaire* 

C*  IL  ,  arc  So3  et  S06*  —  C-  proc*  cïv. ,  art.  to33, 

IXAt* 

Lcleu,  C  LavEt  £1$, 

3  juin  1S0S.  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (</). 

y.  —  (  Mineur  ).  — La  nullité  d'un  compro¬ 
mis  passé  avec  des  mineurs  est  relative  en  ce 
sens  que  Je  majeur , qxirtie  capable  pour  compro¬ 
mettre,  ne  peut  s'en  prévaloir* 

C.  N'. ,  an.  1  î:i5.  —  C.  proc.  cïv*,  art.  83  et  iooj* 

Qay*.  C*  la  veuve  Gariglio» 

iÿ  veniose.  an  u,  —  Cyur  d’appel  séant  h  Turin  (fi), 
ff,  1 1  ■ 

8.  — (Nullité. ■)  —  Lorsqu’un  compromis  est 
pjssé  avec  une  jwËje  qui  a  cessé  d  evoir  intérêt  à 
la  cause  par  la  cession  qu  elle  a  faite  de  ses  droits 


(, v)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts 3  tome  7 ,  se  paru , 

{b)  f<L ,  tome  10  ,  s*  part* ,  a35* 

( c )  Id* ,,  tome  7  f  3e  part. ,  page  3a3* 

(d)  M. ,  tome  8  J  Ï*  part*  >  page  3  09* 

(*)  ld.  ,  tome  4 ,  part. ,  page  Gsu» 


COMPROMIS- 

à  un  lîers,  et  quelle  a  laissé  ignorer  à  son  adver¬ 
saire,  Terreur  dans  laquelle  relui**  i  s'est  trouvé 
est  une  cause  de  nullité  du  compromis, 

C.  N-  >  ait.  1 109 1  a  peu., 

Papon  Beaurcpuirr. 

4  février  i8.ï".  —  Cour  de  cays,  —  Rejet.  —  Caut 
d’appel  de Mtom  (a). 

cf. - Lorsqu'on  a  coin  pi  om  s  sur  Texécutloïi 

d'une  obligation,  alors  que  reite  exécution  ne 
présentait  aucune  difficulté  réelle  ,  le  compro¬ 
mis  est  nul ,  pour  défaut  d  1  cause* 

C.  N,,  art*  m3t. 

Porta  ci  Bioglïii  C.  FUndïn, 

4  août  l&nfî.  —  Omi t  if appd  iéani  à  Turin  (A). 

îo.  —  —  Dans  la  ci-devant  Belgique  ,  les  com¬ 
promis  n'étaient  pas  nuis  ou  résolubles  à  la  yq- 
Ion  té  d’un  des  signataires  ,  par  cela  seul  qu'il 
n'avait  point  été  stipulé  de  peine  ,  et  que  les 
arbitres  î  Têt  aient  pas  assujétis  a  prononcer  dans 
un  délai  fixé* 

G.  proc.  eiv,,  art,  1007, 
itombeig.  C  Schwartz* 

2 a  ventpse  an  12.  — Cour  <\c  ca^t,  — Thjet*  —  Csüt 
d’apptd  scant  à  Bruxelles  (c), 

1 1  f - Tout  compromis  fait  par  un  mineur  > 

encore  qui  lait  été  assisté  de  çon  tuteur,  et  autorisé 
par  sa  famille,  est  nul ,  de  mili  te  absolue  y  en  ce 
sens  que  le  mineur  peut  se  faire  restituer,  i  ridé* 
pendumment  de  touies  circonstance  de  lésion. 

C.  N.  .  iirt*  n3o.  —  C*  prnç*  eiv,  f  an.  ioo{  ,  K X AI* 
Dcwmclirr-Ct  llci.  <*.  rieurs  Dcbrmw  L . 

4  fructidor  au  i  H,  — Cour  chr  cn^*. — Cassation.  —  Cour 
cfappd  de  Bruxelles  (d), 

la.  — ■ —  L’an  mil  latîon  du  compromis  entraîne 
la  nullité  de  tous  les  actes  qui  ont  Hé  faits  eu 
conséquence,  notamment  de  È.i  décision  arbi¬ 
trale,  sans  néanmoins  rien  préjuger  sur  le  fond 
du  droit  qui  en  était  l'objet. 

Papou  Beau  repaire,  L 

4  février  iftur.  —  Crnif  tic  cas».  —  Rqel,  —  Cotu 
d'appel  de  Riuru  (c)* 

- -  ïd* 

Porta  et  RrogÏÏn*  C.  Flandiu. 

Merufj  arrêt  que  11"  g. 

1 3*  — (H  Évoc  at  t  on.)  —  Suivant  les  lois  romaines , 
un  compromis  peut  être  révoqué  par  chacune  des 
parties,  jusqu'au  jugement  définitif-  —  La  régie 
uùi  accepam  esi  semel  judicium  ,  iùi  ei  fine  ni 


(a)  Eveu«îl  gênerai  des  loL  ct  des  arrêta,  tome  7 ,  ir<?  part, , 
page  2Ô:j* 

(1 b )  Id* ,  tome  G ,  part. ,  page  837. 

(e)  Id.  ,  tome  4  ,  2e  paru,  page  s/jo* 

(d)  Id* ,  tome  5 ,  trfi  part. ,  page  54* 

(c)Id,  ?  uunc  7,  ir*pftrt,  page 


COMPTABLE, 


COMPTE  COURANT.  ^0 


aâùiptre  dùbet,  n'a  pour  objet  que  de  limiter 
la  juridiction  (les  juges  ordinaires. 

L.  3o  ,  ff-  dejudicùS,  —  C*  proc*  cïv*  ,  art.  ïois  et 
}()|8  , 

Scala  et  Roî^cïo*  C.  Ferrera  cl  Baïtafblnt, 

3  germinal  *m  ta.  —  Cour  Rappel  scoot  ïi  Turin  (a), 

_ Y,  Absence. — Àppell— Arbitrage  { mariage )* 

_ Arbitras  {nullité)*  Divorce,  - —  Faillite  (  alié¬ 
nation').  * —  Héritier  bénéficiaire,  —  Mineur,  — 
Mort  civile  (  amnistie  ).  —  Tutèle(  majorité  }, 


COMPTABLE* 

_ _  (I^nbuVrs).  —  Avis  du  Conseil  d'état, 

$ur  les  intérêts  des  débets  et  U  compétence  en 
matière  de  comptabilité, 

G.  K  - .  art  fpqG- 
y  et  -ao  juillet  ioy&(/V)* 

_  V,  Autorité  administrative  (  contrainte  par 

cor p  s).  —  Ca  u  t  io  nnement  de  LiiuUirc  (  e/iregi  s  - 
ireme/U  ).  —  Faillite  (  trè.or  publie).  —  G  .rau- 
t  ie  consul uüonneHe  commune  )•  HypOtUéc{uet 
_  Hypothèque  légale.  —  Privilège  {trésor  puhliùy 

_  Intérêt.  —  Remboursement*  —  Trésor  public 

(  hypothèque  )* 


COMPTE. 

i.  —  (Bv^que),  — Un  négociant  qui  dit  avoir 
confié  des  fonds  à  im  autre  négociant; ,  pour  des 
opérations  de  banque  p  n’est  pas  purement  et  sim¬ 
plement  recevable,  à  demander  un  compte;  H  dmt 
produire  lui -même  le  compte  des  sommes  qu  il 
prétend  îm  cire  dues. 

Iss  A . Ymckragel  <‘i  Lrnmnens,  C.  Hamcljnek. 

3*  nm  iSS-jS-  —  Oint  tfappdl  &  Bruxelles  v  )■ 

2  _ f  MiNr.un  )■  —  Tout  trabé  fait  en  ire  le 

milteur  d  venu  majeur,  et  te  tuteur  qui  n'a  pas 
rendu  son  compte,  est  de  nul  eftei.  En  ce  Cas  , 
Faction  dure  5o  ans. 

Ordonna.*:*-  fe  .-y,  »n.  Dp  -  Ojdonn.d-  ifi®7  . 

lit,  i*r. —  C.  A-,  art.  <r/U  Dotela-iGa,  awkl, 

Fitulton.  C.  k  veuve  La  porte. 

3  m<  sd«W  an  |.  —  Corn  de  eas«  —  GîWsaUftn.  —  IhEl 
de  Vaux  (d)* 

—  V*  En  régis  r  remenu  —  Exécuteur  testante^ 
taire*  « —  Henri  or  bénéficiaire.  — ■  Mineur*  -  Pie- 
son  i  pi  ion .  —  Rem  boursemeni  C  tuteur  ),  Renon¬ 
ciation  tadte*  —  Tuièle. 


COMPTE  (  A  un  été  x>r).  —  V.  Approbation 
d'écriture* 


COMPTE  COURANT* 

i  * - Un  banquier  f  débiteur  de  papier  n*on- 

unie,  par  compte  courant,  doit  payer  le  sok  c 
de  son  rompt*},  se1  on  la  valeur  du  papier  mon* 
naïe  à  l’époque  ou  il  a  réelkolent  cessé  de  icmr 
les  fonds  à  la  disposition  db  son  créancier  on 

cor  respondan t ,  parce  q ue  dés  i ors  li  a  été  retenu 
tro  ma  ire  par  son  propre  fait*  .  *  ,  . 

A  cet  égard,  peu  importe  que  sa  caisse  ait  etc 
fermée  par  suite  de  prévention  d'émigration  ,  sé¬ 
questre  ,  arrestation  :  ces  événement  ,  personne  s 
au  banquier,  sonr  étrangers  au  créancier  :  01 

ne  permet  pas  d*en  argumenter  pour  deen  er 
que  le  banquier  n’a  été  retentiormaire  par  sort 
propre  fait  qu  après  sa  mise  en  liberté* 

Loi  du  1  fi  nivôse  an  6,  3ïU  m 
fto  teigneux.  C  BtfUl. 

ifi  thermidor  an  n.  —  Gourde  casa.  —  Cassation. 
Trib.  civ,  ik  la  Huiuc-SàAnû  (a). 


2.  — —  On  peut  r^nsidérer  comme  débiteur  par 

compte  courant,  dans  te  sens  de  Fart.  d  ■  la  lot 
du  16  nivôse  [an  (>,  le  banquier  qui  a  eu  en  mm  ns 

les  fonds  d'un  correspondant ,  exigibles  à  !a  vo¬ 
lonté  de  celui-ci  en  traites  ad  rois -usa  ne  es-,  et  por¬ 
tant  intérêts.  , 

N  est  pas  rêteuiicmt taire? ,  dans  le  sens  de  < 
même  loi  du  16  nivôse,  le  débiteur  par  compte 
courant  qui  place,  au  nom  du  créancier ,  les  fonds 
qu'il  doit  à  celui-ci,  si  le  créancier  a  reçu  sans 
protestation  ni  désaveu, la  lettre  dans  iaqueJe  ie 
placement  lui  est  notifié* 

U  Go,  ff.  de  res. juris. — L,  C,  §.*ei  iS\  ****4*lh 
_  L,  ,G  ,  ff.  ud  Son.  Cons.  Màceâ,  -  Loi  du  iG  mvpse 
im  C  >  !n  i.  —  C*  de  comni, ,  art,  GSs,  asal. 
ViiMoversiraeten.  G.  Tourion  et  Havr.-L 
S  gt  i  minai  an  1 1 .  —  Cour  de  oa&$*  —  Rejet*  ^oitr 
iTiippïl  <Vi;  Paris  {b). 

5é  _  _  Le  débiteur  par  compte  courant  qui 

a  déposé  les  fonds  de  son  correspondant  chez  un. 
notaire,  pmt^&T  cela  seul,  être  reputé  ne  le^ 
avoir  pas  tenus  à  la  disposition  de  son  coin  met- 
t;,nr :  et  être  condamné  comme  réteniionnaire , 
dans  le  sens  de  l’article  aa  de  la  Loi  du  xG  ni¬ 
vôse  an  6. 

Pnnrvoi  du  sieur  Dcwink.  •  .  r 

3  uxks  iSaG.  —  C«.iit  iU  —  R*J*U  ”*  L,our 

d^uppd  do  PlH  is  (o). 

A. _ Entre  deux  banquiers ,  pour  qu’il  y 

ait  compte  courant,  il  suffit  q ne  It^s  fonds  soient 
ténus  par  le  débiteur  à  la  disposition  du  créait- 

cier,  ,  *  . 

La  circonstance  que  le  créancier  a  expressément 
consenti  à  îe$gàrderTna  pas  fait  qu’il  y  eut  place- 
ment  ut  non  Compte  courant. 


ï«); Reçue. î  É&iéràl  tics  lois  et  des  arrêts,  tome  4 ,  , 

VH1'  ^7* 

(//)  I  I. ,  frtme  S ,  *e  paît-  ,  pagt  ^7‘ 

(e)  Id. ,  tome  8  r  pürn  ,  pïigc  û8i* 

(d)  Id. ,  tome  t,  tr*  part.,  pnge  83. 


)  R  c  cuti  I  gtauiral  des  lois  et  des  arirêis ,  tome  *j  ,  ‘X  Pûl  t+> 
page  8j». 

(  h  )  Id. ,  tome  4,  ire  partie',  page  ï5o. 

(e)  Id. ,  tome  G,  2*  pari.  ?  page  cj5t)* 


,c>0  COMPTE  DE  TUTELLE. 

Le  rlébîïeur  de  fonds  ainsi  acceptés  pour  éire 
è.  In  disposition  du  civancîer,  n  tst  pas  devenu  rë* 
ten  ti onn,  a  ire  p  ar  son  p  ropr  e  J  a  ît  ;  ï  l  es  t  res  t  é  d  e- 
bîtS’-r  par  compte  enivrant ,  quoiqu  il  ait  néglige 
de  dépasser  les  fonds  de  son  créancier  frappe  de 
séquestre* 

Lot  du  ifi  imose  an  G ,  3H-  sa* 

L,t  veuve  Sorti,  C,  Rouéseau-Ragucrtewi . 
si  Fcvnfcr  iSat).  —  Cour  tfuppd  sêànt  &  Paris  (a). 

_ _  V .  Co m pensa  ï  i  on , 

COMPTE  DE  TUTELLE, 

1.  —  (  Arbitre  s  Y  —  Le-  comptes  de  tutelle  , 
rendus  avant  le  Cod  -  civil ,  devant  des  arbitres  de 
famille  ,  conformément  a  Fart  i  de  12  du  titre  10 
de  la  loi  du  z\  août  1-90,  sont  censés  judiciaire - 
ment  rendus,  et  par  suite  sont  à  l'abri  de  tonte 
atteinte,  encore  q*Fî.ls  liaient  pas  été  homologués 
parles  irib  maux  d'arrondissement- 

Holïci.  C.  %îmt, 

iG  moi  1S07*  —  Cour  flû  cas  s,  —  Rejet  (&)* 

2.  _  (  Renonciation  ).  —  La  fille  m  meure  à 
qui  son  père  f  en  la  mariant ,  a  constitué  une  dot ,  à 
Ja  charge  parc  I  le  de  ne  pas  lui  demander  le  compte 
de  sa  taielle  ,  ne  peut  *  aux  termes  du  droit  ro¬ 
main  j  exiger- ce  compte  sans  renoncera  la  dot, 

C.  rv*  t  art,  ïOcf,  i;a  et  ço  o .  axai. 

Possul  et  son  êproaso,  C.  Ocr«*a<!rr. 

T 5  .  juiïlcl  îS  >".  —  Cuttr  de  eass.  —  Rejet-  —  Com 
d'jppel  de  Brus  elles  (c), 

- V*  Prescription ,  §  itr. 

conciliation. 

ï,  —  (Am  ex  or,  )  —  Celui  qui  na  pas  comparu 
au  bureau  de  conciliation  est  dispensé  de  l'amende, 
s’il  justifie  avoir  été  dans  llinpo  slbilnê  de  corn- 
psrsitrCf 

Loi  ija  2;  mars  ï-yi  ,  art.  22.  —  C.  jm>c+  civ. ,  sut. 

56  j  aiCàl. 

1,-â  régie  de  rcnregistrmeni.  G.  La  Ton* 
jq  florcal  au  iï.  —  0?urdeca$s.  — Rejet.  —  Tiib.  de 
ViJI  efn*  oche-tR  Ave  y  rcui  (d) . 

2r  —  La  condamnation  à  l'amende  pour  dé¬ 
faut  de  comparution  au  bureau  de  paix  ,  doit  erre 
prononcée  par  défaut  quand  la  partie  ,  qui  n'a 
point  comparu  en  conciliation  3  ne  se  présetife 
pas  devant  le  tribunal. 

Ç  |imc.  ci ,  art.  SG,  A xat„ 

3«  juTJlt  t  iSoS,  —  decision  du  grand-juge  (c). 


^  Recueil  general  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  5,  part., 

1  te- 

( b )  Id- ,  totne  7  ,  tr4  part.  »  P^g*  356. 

(c)  M. ,  lOïnc  S,  ir*  pan. ,  page  4$. 

(d)  M.3  tomc  f,  »«  part.,  page  i5L 

(e)  IJ,  ;  tome  Si  psrL  >  page  27a, 


CONCILIATION. 

3-  —  (Assignation.  }  —  Encore  que  le  défaut 

de  transcription  ,  en  tête  de  la  copie  de!  Assignat  ion 
du  procès-verbal  de  non  concilia  in  m  entraîne  U 
nullité  de  l'exploit  r  re  moyen  ne  peut  être  pro¬ 
posé  pour  îa  première  fois  en  cause  d'appel, 

C,  pmc,  civ.  T  us,  u  GG  t  ANAL. 

Travers.  C.  la  dame  Twm. 

29  pluviôse  an  tu*  —  Cour  dhipfud  scanl  h  Paris  («), 

F.  8* 

4,  —  (Conclusions.  )  —  Lorsque  dtan*  le  cours 
de  VirfSt ruction  te  demmidenr  rérjult  les  conclu¬ 
sions  qu'il  a  prises  par  son  premier  exploit ,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  rïter  en  conoilraiiorî  sur 
la  demande  réduite,  si  ce  préliminaire  a  été  ori¬ 
ginairement  rempli. 

C.  proc*  cîv,  p  art-  ^8  f  àsuî,. 

Mura  tic  (  Je»  fi  Cires  ). 

8  mrfi  iJoT  un  il,  — —  Cour  de  CSM*  — -  Ri  jet,  — Tri  b. 

d«  (&) . 

5,  —  (  Déclaration  ne  sommes,  )  —  Un  tirrs 
saisi  peut  être  assigné  ,  de  piano  p  en  flcclariiLion 
de  ce  qu’il  duit  ,  au  tribunal  devant  lequel  se 
plaide  le  fond  de  la  contestait  ion  avec  le  débi¬ 
teur  du  saisissant-  —  ïl  n  est  fondé  a  réclamer  son 
renvoi  ei  la  tentative  de  conciliation  que  lorsque 
sa  déclaration  est  vomesiée. 

C.  proc*.  civ.  t  m.  48  et  570,  as  al, 

Lrcadietnc.  G.  Surr^sm  n  |)«»uiarcia, 

9  thermidor  au  to-  —  CoardVppcl  fiiaiu  4  Paris  (<f)* 

G*  —  f  Demande  noi; v e l r, t. .  }  —  Lorsque  ,  sur 
une  action  possesseurs  portée  au  bureau  de  paix  , 
le  juge  renvoie  les  parties  k  v*  pourvoir  au  pétî- 
toîre ,  l  action  au  péuteire  n'est  point  dispensée 
de  ptëli minaire  de  conciliai  ion  ,  par  cela  seul 
que  le  demandebr  et  le  défendeur  ont  déjà  com¬ 
paru  devant  la  justice  de  paix, 

G,  proe.  civ. ,  ml  .{8,  axil, 

Gcrard  Dügman,  G.  RcmJi  dr  Bregc*, 

27  fltn cal  an  9.  — Ccmr  d*appd  itaiit  -4  Briixdlcs  {il}. 

7*  77'be  créancier  hypothécaire  ,  qui  assigne 

1 héritier  de  son  débiteur,  tant  en  cette  fpntliié 
d  hè  r  itier  oue  comme  h  i*t  n  tett  an  t }  excj  ce  y  ;  1  r- 
la  non  seulement  Fart  ion  pure  personnelle  qui 
dérive  de  sa  créance  ,  mais  encore,  et  k  la  fais , 
Faction  liypoiliécaire  qui  y  jointe.  —  Eu  con¬ 
séquence,  s  il  a  cité  eu  conciliaûon  sur  une  ac¬ 
tion  ainsi  intentée  ,  les  juges  ne  peuvent  pus 
déclarer  ultérieurement  non  recevable  Faction 
hypothécaire  du  demandeur  7  sous  le  prétexte 


(<*)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrête ,  tome  8 ,  a*  PWr» 

pago  2^ 

{b)  I.L,  tome  7,  ae  part. ,  page  84-, 

(c)  M  ,  tein  u  2  t  punie  f  page  3ot, 

(d)  lcJ*i  ttime  4i  1*  pan.,  page  Gin, 
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| 

qu'elle  nla  pas  été  précédée  du  préliminaire  de 
conciliation. 

Loi  du  a4  übût  1790  t  lie  io,  an.  a.  —  C.  proe.  cïv.  f 
an.  ijSj  axai., 

Ranch  on.  G.  Gassct. 

io  décembre  i$o6.  «—  Cour  de  cass.  —  Cassation,  - — 
Cour  d’uppel  d'Amiens  (</;* 

8.  —  {Exception,}  —  Le  défaut  de  ci m lion, 

eu  conciliation  au  bureau  de  paix  ,  se  couvre 
par  le  silence  du  defendeur  devaiiL  les  juges  de 
première  insiance  et  d'appel. 

Loi  du  4  pn  minai  an  a*  —  C  pi  on.  cîv.  t  an.  4$  et 

1^3,  A  ET  Aï» 

Barbe.  C*  la  dame  Tkûric, 

32  ihertimtar  au  u,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation  — 
Cour  d’appel  séant  à  Pan  (6). 

s-  — id, 

DisEeriaiion  (e), 

—  —  Le  défaut  du  préliminaire  de  concilia¬ 
tion  ne  peut  être  propose  pour  la  première  fois 
en  cour  d'appel* 

Viireilk-  (  1rs  herîllrrs  ).  G*  la  dame  dû  -Saillant. 

6  Ûofcal  an  i3*  —  Gour  ifappel  séant  à  Nksmes  (tf). 

- Id, 

l.a  veuve  Traîneau.  C*  Oudin. 

8  prairial  au  ia*  —  Cour  d'appel  séant  li  Orléans  c), 

F.  3  i't  14, 

—  (Femme*)  —  V* 

ii*  {  F  h  aïs-  )  —  Les  demandes  de  frais ,  dus 
aux  procureurs  pour  affaires  de  l'ancien  régime  t 
som  assujéties  au  préliminaire  de  coneiiuùon* 

C*  proo,  civ.  j  net*  J®  *  ***** 

l ) ulTargue-Phmzol c .  C*  Alexandre  Julien , 

47  fructidor -an  7*  - —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  — 
Trib*  civil  de  l’A«fcg«  {/). 

12.  —  {  Garanti e.  ) . —  La  demande  en  garan¬ 

tie  est  t  à  l'égard  du  garant ,  une  demande  prin¬ 
cipale  qui  doit  être  précédée  de  la  tentative  de 
conciliation* 

Loi  dn  ï  \  août  1790,  io,  art.  2.  —  C.  pror,  civ.  } 

an.  4®  »  axa  rr. 

Eouyàdon  Latour.  C.  Sndric* 

17  \craosr>  an  8.  —  Cour  dû  cftss.  —  Cassation.  —Tri b. 
civil  de  ta  Charente  (#). 


£e)  Recueil  gdnérid  des  loi  tri  désarrois,  L0Û11;  <3,  ire  part.  r 
page  SïCk 

{ù)  M.  y  tome  3,  a*  paru ,  page  363* 

(û)  Iîl*|  tome  4 ,  part,  page  31. 

(d)  Id.  H  tome  7  ,  pari. ,  page  84 7. 

{c)  Id* ,  torac  7,  a*  part* ,  page  8/^ . 

U)  Id  ,  tome  t  ,  ï™  part,  ,pagc  zfô; 

(g)  Id. ,  10 me  1  j  1 r*  pan, ,  pag$  389* 
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i5. - L'action  en  garantie ,  exercée  i  ne  idem - 

meut  à  la  cause  principale ,  rdest  pas  une  action 
somnïse  à  la  citation  préalable  au  bureau  de 
paix* 

C.  proc.  dv.j  art.  49 ,  AXAT.. 

Pourvoi  dû  la  dame  VàudcuïL 
8  messidor  an  j  1*  — -  Cour  de  cas*.  (a)* 

—  —  Id. 

Les  livrhim  Sartin.  C.  Maillet* 

1er  ventôse  an  r3*  —  Cour  de  cass,  —  Rejet*  —  Tiîb, 
dT&soudtui  (b). 

3 4-  —  (Huïssiek*) —  Encore  que  les  parties 

ne  puissent  se  faire  représenter  au  bureau  de  paix 
par  des  huissiers ,  si  tou  Les  deux  ont  agi  sur  ce  point 
en  contravention  à  la  loi  ,  et  qu'à  défaut  de  con¬ 
ciliation  elles  aient  passé  à  la  discussion  du  fond 
du  procès  >  aucune  d'elles  a1  est  admise  à  quereller 
de  nullité  le  procès-verbal  de  non  conciliation* 

Catherine:  Gras,  C.  Ai  mand, 
uy  gûnntaal  an  11.  —  Cour  d'appel  sê&til  &  Faris  (c)* 

15.  —  {ÏNTEjiYTNTioti*  )  —  La  demande  en  in¬ 
tervention  n'es  t  pas  asm  jette  a  la  tentative  de 
conciliation. 

Loi  du  iG-^j  août  1790,  lit.  io,  art,  2,— C.  proc.  civ. , 
art.  4&  1  axal. 

Pourvoi  de  ta  dame  Gôste  Champ  cron. 

37  me&sidor  ara  12.  —  Cour  ik  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d 'appel  do  Toulouse  {d). 

- - Id* 

Drcux-^anerdi  C-  Germain  ûï  consorts. 

a3  pluviôse  an  9,  —  Com  dc  cass.  — CasSiUïOû.  —  Trib. 
dv  Svînc  ci  Marne  (<*)> 

16,  —  (  Litisfenoance.  )  —  L'in Lerpèlbit ion 
pour  se  concilier ,  sur  une  demande  projetée, 
n'esr  point  une  demande  judiciaire  d'où  puisse 
résulter  [exception  de  litispendance. 

Il  eu  est  de  même  de  lîmerpeHation  rc con¬ 
vention  celle  faite  j>ar  le  défenuLuL'  en  concilia¬ 
tion. 

C.  proc.  civ. an.  363  ,  aît av„ 

La  vûwve  Thruuas  C.  Dhiiicâii. 

7  nivôse  au  fît.  — Cour  d’appel  sdaut  h  Paris  (/)* 


(a  1  Recueil  gdneraï  des  lois  et  des  arrêts,  tome  3,  irc  part,  7 

page  363- 

(frj  td.  ,  lirniû  5 ,  purt ,  page  68S, 

(û)  ld.T  toflie  7,  pan.,  page 848. 

{d)  îd, ,  10 mû  irt!  part. ,  puae  35S. 

(e)  Id* ,  10  me  4 ,  i  re  part*  >  page  3-àS, 

(J)  ht. ,  tome  4>  a®  pa^t.  ?  p*ge  71G. 


1{53  CONCILIATION.  . 

, -  _  { Mariage.  ) —  En  mat 1ère  de  mariage , 

îes  demandes  en  main  levée  .d’opposilnm  ne  sont 
point  assujéties  an  préliminaire  de  codcilianon. 
Duc^y  (la  mère  et  la  ûïlc). 
ai  prairial  ami.  —  Cour  a1  appui  scsm  !i  Ansfras  fa). 


a  —  (Opposition.  )  —  Lorsqu'un  débiteur 
forme  opposition  au  commandement  de  payer 
lui  adresse  son  créancier  ,  la  demande  en 
main-levée  de  l’opposition  n’est  pas  une  fl'-non 
principale  qui  doive  nécessairement  être  p«- 
«dée  du  préliminaire  de  concilumim. 

Loi  du  ai  auûi  1790,  tin  '«J  att-  “■  —  C  cil'  ' 

art.  is.  A*-'»-- 

Paris*  C*  Lad  eu*. 

G  fructidor  an  1  î,  — Cour  rte  cas».  —  Cassation,  " 

Cour  d'appel  d'Amiens  (if). 


10 _ f  Parties*  Pour  savoir  si  I  on  a  pu 

se  dispenser  du  préliminaire  de  conHlintiim  ,  en 
ce  nue  la  demande  aurait  èiè  forum;  contrr 
pins  de  deux  parties  ,  il  faut  compter  les  parties 
réellement  assignées  ,  sans  examiner  st  le  deman¬ 
deur  a  eu  tort  ou  raison  de  les  comprendre  dans 
son  assignation. 

C.  proo.  olv.  f  art,  49  ► 
mmpes*  C.  Bondiere-iu* 

aa  février  î&ï**  —  Cour  de  cass.  —  Cassa  non.  TriL 

cWU  àc  U  ftcofe  (c). 


(  Péremption,  )  —  Les  demandes  en 
péremption  d'instance  ne  sont  pas  assume ues  au 
préliminaire  de  conciliation. 

C*  prOC*  CÏV.  (  ait.  4^»  3 99  OI  40<> * 

Forgct.  C-  Beuiaidm. 

\4uout  iSoG.  — Cour  d’appel  séant  h  Poitiers  (d)* 

^ *  —  (FgEseniPTïON.  )  —  La  citation  en  con¬ 

ciliation  détend  pas  la  durée  d'une  fict  ion  an¬ 
nale  par  sa  nature  —  SiLWe  ,  pour  b  duree  de 
Faction  *  s'est  écoulée  entre  la  citation  au  bureau  de 
paix  et  l'assignation  devant  le  tribunal,  cette  ac¬ 
tion  est  prescrite* 

Corcrau,  C-  la  'cuve  Ihqu.y. 

*12  messidor  an  1 1 .  —  Cour  de  ea&s.  Rejet*  Gour 
d’appel  d'ÜiLan*  (e)* 

%%  _ _  {Proces-veueal.  }  —  JJ  u  est  pas 


(fl)  Recwe’d  général  rlc*  lois  et  des  «rôt* ,  tome  7,  5e  part.  , 

page  84  8- 

(b)  U- y  tome  5,  ife  part- ,  pape  153. 

(c)  M*>  tome  10  ,  *re  l>arî-  >  1W  I&3’ 
p/)  Id. ,  tome  6,  F&rt*  t  FaSc 

(e)  ïd. ,  tome  3  ?  2e  pa“- 1  Pa0e  1^7* 


CONCLUSIONS. 

satre  de  donner  en  tête  de  la  demande  prïnci- 
pale  j  copie,  du  procès-ver  bol  de  nen  conviHa* 
i$m;  il  suffit  de  la  copie  du  certificat  du  bus  eau 
de  paix  ,  constatant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  concilia- 
tion. 

Loi  du  24  avril  1790,  ht.  1  ,  an*  a-  —  C.  proc*  civ., 
art.  65  1  AîfAt-* 

Natev.  C.  DtivivïiT. 

27  JflorJal  an  io*  —  Cour  de  casa.  —  Rejet,  Cour 
tPiipptd  de  Paris  (<?}. 

—  {  Procureur*  )  —  V*  il* 

iSi  —  (  Transaction.  )  —  Le  pouvoir  on  la 
volonté  de  transiger  ne  sont  pus  indispensables 
ii  celui  qui  essaie  la  connltation  dans  sa  propre 
cause.  —  Une  femme  mariée,  autorisée  à  ester 
en  jugement ,  est  par  cela  stul  autorisée  a  es¬ 
sayer  ta  conciliation. 

Loi  du  (>  mars  1791 ,  nrt.  16.  —  C.  X.  ,  un.  21  S.  — 
C.  proe*  civ.  T  an.  4$' 

Picitc*  C*  lu  femme  Deyiuo* 

3  mai  iSj®.  —  Cour  d£  tas*.  —  Cfaffîiiîmi.  —  l  ui», 
civil  de  Toutou»  (b)* 

_ Y.  Amende.  —  Autorisation  de  feu  me  ma¬ 
riée.  —  Citation*  —  Communes.  —  Demande 
nouvelle  ou  principale,  —  Désaveu  d  avoue, — * 
Divorce.  —  Enregis|rèi  tient*  —  Exception*  — 
Exécution.  —  Héritier.  —  ïmermiuon*  —  Pres¬ 
cription  {  amende }.  —  Prescription  tnterrup- 
(ipù').  —  Preuve  par  écrit  (  aven  d.  * — Serment 
'judiciaire*  —  Transaction* 

CONCLUSIONS- 

—  {  Tbîeun  AL  correctionnel,)  —  C>st  au 
commissaire  près  le  tribunal  d  arrondissement , 
ce  n  est  pas  au  substitut  du  commissaire’  près  le 
tribunal  criminel  ,  qu'il  appartient  de  donner 
des  conclusions  devant  le  juge  de  première  ins¬ 
taure  ,  consûtuè  en  tribunal  de  police  correc¬ 
tion  ne  lie* 

Loi  du  27  veutasc  an  8T  ^rt.  5  et  i3.  —  Loi  du  7 
pluviôse  nti  ()j  art*  1  et  iG. 

Pourvoi  de  Gilbert  1  ivier. 

27  iberuiidor un  9.*— Cour  de  casa  — Cassnîian*  —  (*oih 
de  just.  Cii ou  du  L  Sciue  iid'criêiiue  (c). 

—  Y.  ArquicscemerU*  —  Avocat*  —  Chose 
jugée  (  ministère  public  **  —  Conciliai  ion.  — 
Exception  (  ministère  public ). —  Jugement  par 
déf  iât.  —  Ministère  public*  ~  Ministère  public 
{mirittur).  —  Ministère  public  {police  correc¬ 
tionnelle  )■  —  K  c  quete  civile  {ministère  public  ). 


(-2)  Recueil,  général  âcé  Jjùïi  et  des  arrêts ,  tome  a,  ife  pi  t 
page  Sot. 

(b)  Id.,  tonie®,  tr*  part*  ,  3i a, 

(c)  Id* ,  totuc  2 ,  itv  part. }  prïgEf  53, 


CONCORDAT  COMMMËECIAJL 
CONCORDAT  COMMERCIAL. 

3.  -  (Gr^AKCIER  HYPOTHECAIRE.) - L'af' 

ticïe  8  du  titre  n  de  l’ordonnance  de  rGj5  r 
qui  faisait  prévaloir  les  voix  des  créanciers  \  eu 
égard  à  ce  qui  leur  était  dû  ,  exigeait  que,  pour 
le  calcul  des  trois  quarts  en  somme  ,  on  com¬ 
prit  dans  la  masse  les  dettes  hypothécaires.  — - 
Mn  tf  autres  termes ,  avan  t  le  Code  de  commerce, 
ïe  débiteur,  affranchi  de  la  contrainte  par  corps 
par  le  consentement  des  trois  quarts  en  somme 
des  seuls  créanciers  chirographaires  ,  ne  pouvait 
pas  se  prévaloir  de  ce  consentement  contre  les 
créanciers  hypothécaires, 

C.  de  co mm. ,  art.  5 et  5io  >  anal. 

P«goffe$.  €.  Dérd. 

aG  janvier  t  808.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
aVpptd  do  Paris  (a)* 

- rd. 

Leduc.  C.  Crepcaux. 

38  brumaire  an  i3*  —  Cour  cTappcl  séant  h  Paris  (fc), 

3,  —  (Décès.)  —  Le  décès  du  failli  rend  à 

chacun  de  ses  créanciers  l'entier  exercice  de 
leurs  droits  et  actions,  —  Cet  exercice  ne  peut 
dès  lors  £tre  entravé  par  aucun  acte  d'union  ni 
co n corda L 

Sous  l’empire  de  l'ordonnance  de  1673  il  était 
nécessaire  ,  à  peine  de  nullité,  que  le  concordat 
réunit  les  trois  quarts  des  créanciers  en  somme  5 
a  cet  égard  ,  il  ne  suffisait  pas  de  la  majorité 
absolue, 

C.  de  cornai,  ,  art.  5 tp,  ahil. 

Cb  rpen  lie  r  C.  V  i  W 1 . 

39  janvier  1807.  —  Cour  d'appel  séant  à  Konen  (c), 


4,  — (Faillite,)  —  Le  concordat,  souscrit 
par  les  créanciers  d\m  failli,  ne  peut  être  altéré 
ou  modifié  que  du  consentement  de  tous  et  de 
chacun  des  créanciers.  —  Quel  que  soit  le  nombre 
d'intéressés  qui  acquiescent^  l'acte  modificatif, 
il  ne  lie  point  ceux  qui  s'y  opposent  pour  s’en 
tenir  au  concordat  originaire. 


C  décorum, ,  *m,  5ï{h  anal. 

Bérenger,  C.  les  A  tics  M„. 

thermidor  du  iî,  —  Cour  d'appel  s éaut  k  Paris  (J). 


5,  —(Garantie.)  —  Le  porteur  de  lettres 
de  change,  dont  l’accepteur  fait  faillite,  perd 
son  recours  contre  Us  endosseurs ,  s'il  acquiesce 


CONCORDAT  ECCLÉSIASTIQUE,  rt)J 


sans  réserve  au  concordat  passé  entre  l'accep¬ 
teur  et  ses  créanciers. 

C,  de  comra.  ,  an.  t(>4  et  5rg ,  Awàl.  —  G.  N  3  Art, 
rat 5 ,  arg, 

Tiberghicn.  G.  KcmpcnÉraer, 

1er  frimaire  du  10,  • —  Couj  d’appel  séant  &  Brnx«Jcs 


6,  —  (  LibératioïT,  )  —  Le  failli  est  pleine* 

ment  libéré  de  toutes  les  dettes  gui  lui  sont  re¬ 
mises  par  ïe  concordat;  en  conséquence  .  il 
peut  être  ultérieurement  inquiété ,  pour  raison  de 
ces  mêmes  dettes,  sur  Les  biens  qu  il  viendrait  à 
acquérir  dans  ]  a  suite, 


C.  N.  3  art,  —  C.  de  œuira. ,  art,  5 ig,  anal. 

Chevalier»  C.  Kirek  Patneh. 
g  nîvoic  an  3 1 .  “■  Gour  d’appel  séant  h  Poitiers  (y)  - 


7.  — (Registre.) — Lorsqu’un  failli  n'a  pas 

terni  de  registres  y  mais  ,  au  contraire  ,  déclare 
avoir  toujours  fait  son  commerce  au  comptant  ^ 
ü  ne  peut  poursuivre  l'homologation  du  concor¬ 
dat ,  qu'il  a  passé,  dans  ces  circonstances,  avec 
les  trois  quarts  en  somme  de  ses  créanciers  :  ce 
concordai  n'est  pas  obligatoire  pour  ceux  qui  re¬ 
fusent  d'y  adhérer. 

C.  de  cornm, ,  art.  Sa6  et  suiv,  3  anau 
Flahatn.C.  M..* 

*8  messidor  an  ï*.  —  Cour  d'appel  séant  à  Pans  (&■)» 

g.  —  (  HIhabï  ci t atio-mt.  )  —  Le  négociant  qui, 
après  avoir  déposé  son  bilan ,  souscrit  un  concor¬ 
dat  avec  ses  créanciers  ,  est  rétabli  par  l’effet  de 
ce  concordat  dans  îa  plénitude  de  ses  droits  et 
actions  ;  en  ce  sens  que  dors  et  déjà  on  peut 
prendre  hypotheque  sur  ses  biens. 

Ordôuïi.  du  *673  3  lit.  11  T  art.  4-  —  Loi  du  1  1  bru- 
tu  ai  ru  an  7,  art.  2  et  5.]—  C.  de  comra.,  art.  44^  5*5-* 
et  anal. 

Garilh  et  consorts.  C.  la  femme  Brou  y*. 

t  1  floréal  au  11.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  —  Cour 
d’appel  de  Wistues  (d). 

—  V,  Faillite,  —  Faillite  (  bilan  ),  —  Faillite 
(  créanciers  hypothécaires  y  —  Inscription  hy¬ 
pothécaire  {faillite)*  —  Offres  {pollicitation}- 


CONCORDAT  ECCLÉSIASTIQUE 
x.  —  Le  concordat  a-t-il  remis  en  vigueur  les 
lois  canoniques ,  jadis  reçues  en  France  ? 

Loi  du  18. germinal  au  io,  art,  i^r. 

Cbiiiouceul.  G.  Petit. 

20  juillet  1607.  —  Cour  d’appel  séant  à  Bordeaux  fe). 


(a)  Recueil  g éuéi  a.i  (les  lois  et  des  arrêts,  tome  Sf  ire  part, , 

F8* 174  ■ 

(é)  Id. ,  tome  5  j  3*  part. ,  page  588. 

(c)  Id.  ,  tome  ^  f  part.,  page  85 1» 
frO  W.,  tome  7,  a 0  part, ,  page  85** 


(ri)  Recueil  général  des  lois  et  de  s  arreu,  toiuc  4 ,  ^  part» > 
page  384- 

(b)  Id.  f  tome  3 ,  part, ,  page.  5 18. 

(c)  Id.  ,  tome  7 , 2e  paî  t. ,  page  85 1, 

(<î)  Id, ,  tome  3,  3e  part* ,  page  3 12. 

(c)  Id, ,  tonte  9  ,  2*  part. ,  page  38g* 


rg4  CONCUBINAGE* 

,  _ Le  concordat  na  s'oppose  p$  *'  CG  fI,E 

\ls  citoyens  puissent  travailler  hs  dimanches  * 
fêtes  ;  de  meme  que  les  jours  non  fenes. 


Lui du  7  thermidor  aa  S,  art.  tCr.  Loi  du  [  ^ftnu 
o al  su 

M,  le  proc.  sen .  C.  Padjoini  du  maire  ce  Liuslv  ^ 

3  —  Cou t  dé  cas*»  —  Ca^ituoç.  —  1  til.  <>« 

police  tta  UnîU  («J- 


CONCUBINAGE. 

d‘spQnible,  F. il  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1623-,  a  une  concubine  non  mariée  ,  par  un  do¬ 
nateur  également  libre. 

Qnlaua.  de  iG'àq,  art,  C.  K.  *  wi.  gex. 

Le'  Swrijitnrs  Pavon  d^QùUilkmtl  do  Sincecv,  C 
VicUjiic  BuILii?. 

ier  fructidor  an  î L  —  Cottr  de  — Etjet.— *Cont 

iTuppel  d1  A  lu!  eu*  (*}. 


5.  —  Il  «t  dérogé  aux  lois  organiques  du  con¬ 

cordat  ,  principal  «ment  : 

î».  En  ce  quï  les  biefs  de  la  p^nitem-erie  , 
pour  le  for  interwuro  seulement ,  peuvent  être 

exécutés  Seins  autorisation  ; 

2^.  En  ce  que  lige  de  vingt- deux  /ans  surfit 
pour  l- ad  mission  aux  ordres  sacrés. 

^3  fevii.r  î$i  o , ^  ikorct  i MJprmle  (6L 

_  Y.  Culte  catîiot'Wpè  ( vmcûftdM X  Puis¬ 

sance  civile.  —  Sacevdotcs 

CONCUBINAGE. 

1>  (.Avast*-ces  eîttre  epoux.  )  —  Le  con¬ 
çu  b î nage  antérieur  à  leur  mariage  n  empêche  pas 
deux  epoux  de  se  faire  tous  les  avantages  que  lu 
loi  autorise  ,  entre  époux  ÿ  d&ns  les  cas  ordinaires 

Loi  du  i;  nin*sc  m  a.  —  G*  R.  ,  arc.  i3$7  ,  axai. 

Les  litrifeAi  Ilafrasgums.  C  b  feawjiG  Üuguci. 
i§  ibormider  ïo.  -^Çw  d'appel  séant  1  Pomet*  (p). 

s.  —  (BiLETTs. )  —  Les  billets,  obligations,  ou 
contrats ,  renfermant  une  donation  déguisée  au 
profit  d'une  femme  avec  laquelle  celui  qui  s  engage 
a  eu  üft  commerce- attutlerÛL ,  sont  mils  comme 
faits  pour  cause  illicite. 

La  nullité  de  tels  dons  peut  être  prononcée  , 
même  au  préjudice  du  tiers  porteur  ?  s'il  est  de 
mauvaise  fol 

C,  H.  >  art.  ii3t  et  n33. 

Ebaudj-  C.  h  Jcannon. 

25  mars  iSoüL  —  Cour  iFapjreï  ïifam  à  Besancon  (d), 

3.  —  (  Dox  réæünes atoïep.  )  —  J\  ny  a  pas 
ouverture  à  cASSOtïon  contre  l’arrêt  oui  maintient 
un  legs  purement  rémunéra to ire  de  la  quotité 


4-  —  (  Ei"ï*F7'  HRTrtoaCTiP.  )  —  B  n%t  p  s 

nécessaire  que  ht  capacité  do  donner  eï  de  re- 
revoir  p.^r  imminent  existe  ou  moine  ni  de  la 
confection  de  l'acte  ;  il  suffit  qu'elle  existe  k 
l’époque  du  dtcès*  —  Ainsi  le  concubinage  et 
même  la  bigamt  ?  qui  existaient  à  l'époque  de  la 
dis  position  testa  lu  cm  a  ire  ,  ni  dis  qui  avaient  cessé 
lors  du  décès  du  testateur ,  ne  sont  pas  un  olsLade 
â  ce  que  le  don  soit  recueilli. 

C.  N, ,  an.  goa  p  <appx. 

Le*  liéi  îtit  i  *  Serveui.  C,  Lllrna. 

7  juin  t&tg»  — CiQtitf  «l’appel  Ww  h.  Facta  (A). 

5.  —  Fin  dïî  nos  BEcrroia.)  —  LWeur  <Viiïi 

don  f  ut  a  une  Concubine ,  est  recevable  h  propo¬ 
ser  sa  propre  turpitude  t  pour  faire  annuler  le 
don, 

C.  «■  ,  art.  ii3 1  et  1 1 33^ 

Flbaudj.  C.  la  J  caution. 

jj  mars,  tS^S.  —  Cfiur  d'appel  tijni  h  ÜcAnûgpu  s)* 

G.  — (Lot.)  —  Sous  F  empire  du  Code  Napo¬ 
léon  ,  une  roncubine  adultère  esr  elle  incapable 
de  recevoir  un  Ittgs  de  toute  la  quoLÎtd  dispo¬ 
nible  de  U  part  d’un  père  qui  a  des  en  fans  légi¬ 
times  ? 

G*  K?  art.  aüAl* 

L*  ftew<rOwiû^nj,  C.  ks  tuTÎtiec»  Lcpréirc  Je  Clii- 
tcaa  Giron 

ï9  gciiuinal  an  ia,  —  Cour  tTappd  séatu  h  Fiais  (J). 

7- - La  loi  du  \y  nivôse  urt  %  abroge  l'ar¬ 

ticle  i3a  de  f  ordonnance  de  iGig  t  prohibitif  dû 
dons  enLre  conoubitis. 

Loi  du  17  nfrose  an  »,  art.  €1.  —  C-  N.f,»n. 

AXAS. 

Lu  d-rmoisGlS.:  ïhilatte.  C.  les  héi  iiirr»  Fayarî. 

6  üoixul  an.  xa.  —  Cour  d'appel  acant  à  Amiens  (r). 


(fi)  KcCti<iî  ^énetu!  dûs  1 01 1  û  t  d  c  $  a  r  ré  ts,  tome  9  ?  jrt  pau., 
pago  3q3 - 

(b)  Id-,  tome  10 1  ïf  port.?  Jmg<i  100, 

(^)  LL  ?  tome  2 ,  2e  pan. ,  poge  24, 

(à)  Xd.  f  touic  ^  ,  page  f  .J, 


(à)  lUcatil  JcilûU  cttles an^tîi|  tome ü ,  lri!  pari-? 

P»?0 Sj’ 

(A)  lé ,  î,  îom*  Vo ,  a*  part .  T  prf-T*  /fu 
(r)  LL  ,  tome  9,  2e  part. ,  page  i  f. 

ld. ,  tomft  +j ,  1*  part.  y  p^gc  i35- 
(e)  Id. ,  tome  \  f  ar  pru  t. ,  pirge  lifo 


ê 


CONCUSSION, 

5, - Id. 

Maire  HhIïcïw,  C.  1  hdrîtîm  {tannin. 

'j  juin  1808,  —  Cour  d*a  ppcl  scàrtt  ft  Poitièts  («J» 

p. - De  ce  que  le  Gbde  Napoléon  ne  con¬ 

tient  pis  de  disposition  prohibitive  des  dons  entre 
c: *1.^11  bi ns  ,  il  tant  ea  conclure  que  te  concubi¬ 
nage  ne  produit  pas  tins  incapacité  de  recevoir» 

G,  N-  ,  art,  fjtï'j  *  av pv- 

Lu  feniiiit!  Bjuta,  CL  Malaurie, 
àÿ  ilKTiiiidor  an  r-j,  —  Ciur  d’appui  séant  U  Wismca  (£}, 

]Q.  — (  Preuve  testimoniale.  )  —  La  preuve 

testimoniale  du  oûncubmajje  est  inadmissible  , 
s'il  nj  a  commencement  de  preuve  par  écrit  , 
ou  notoriété  publique  ,  à  l'égard  des  Luis  alié- 
gués. 

C.  TL  ,  art.  1 ,  awat,. 

La  fetome  Garreau,  C.  ïés  héritier  r  Servante  au. 
a3  thermidor  an  n-  —  tkuir  (l’appel  sosuia  Poitiers  (c)* 

—  V.  Legs, 

CONCUSSION.  —  V.  Connexité.  —  Conscrip¬ 
tion,—  Non  bis  in  id&m. 

CON  DAM  ATI  ON— CON  D  A  MNÊ. 
i.  ^  *  Chose  jfuoKF.,  )  —  Celui  qui  est  con¬ 
damné,  à  six  années  de  fers,  pour  un  crime  de 
faux  ,  pr  t  être  mis  de  nouveau  en  jugement  * 
s  il  y  a  tien,  comme  banqueroutier  frauduleux, 
sauf  h  combine?  ensuite  l'execution  des  deux  ju¬ 
gement. 

Moi  C-  I  r  miiiJAtcrç  public. 

9  lirtiimai^c-  tm  j§,  —  Cour  d<*  ra&s,  —  Beqeî.  —  Cour 
0  Criuu  sptrCMiü  ita  lu  Scme  mtVrieure  (J), 

2.  —  (Confiscation.  )  —  Le  bénéfice  de  la 

restitution  ordonnée  par  la  loi  du  zi  prairial  an  3, 
des  biens  confisqués  sur  les  personnes  condam¬ 
nées  par  juge  mens  révolu  tio'rtfïa  ire  s ,  apjvtnîent 
eux  ay.ms  droit  de  ceux  qui  ,  airtem-sde  la  mort 
dés  condamnés  4  étaient;  leurs  rduS  proches  pa¬ 
réos  ,  et  non  aux  personnes  qui  »  à  I  époque  du 
%?>  prairial,  se  trouvaient  dans  le  plus  prochain 
degré  de  successibilité, 

,Dat)X  v  ci  condor  LA,  G*  le  pvvfrl  rta  Nord, 

3$  thermidor  no  10.  —  Cour  rlû  cüii.  —  Rrjct,  -~CoiU‘ 
d’appel  de  Douai  (s). 


(«}  H  c  eu  cil  général  des  loîsct  dc$  arrêts,  tonur  S,  3e  part, , 

il)  R  s  iom.  4  ,  3e  pan, ,  page  54$ ,  et  Lomé  5,  a*  part. , 
V*W-  35. 

rr-)  ïfl ,  lomu  3,  3e  part. ,  pagn 

(d)  Id,  ,  tome  G ,  3*  part* ,  page  7o4" 

(e)  Id  j  tome  3,  pan. ,  page  A3, 


COIN  DAM  N  AT  ION.— COM)  A  M'K  II.  1 95 

3. - —T, es  biens  des  condamnés  pet1  le»-tri«- 

banaux  i  évolni  in  mi  aires  i  tpû  rentrent  scus  la 
imîn  de  la  nariou  ,  pat*  h  déchéance  quorum* 
courue  les  acquéreurs ,  aux  termes  de»  lots  dès  ri 
frimaires  ei  \Z  pluviôse  an  S,  doivent  être  remis 
aux  héritiers  de  ces  coaçLmués  en  exécution  des 
lois  du  î  \  floréal  et  du  ei  prairiul  an  3»—  ï)s 
ne  doivent  point  être  revendus ,  ni  meme  admi¬ 
nistrés  au  profit  de  h  république, 

ag  OcutaUn  8 p — dejcîuon  du  ministre  des  finances 

/j.  — (Cou atïwv.  )  — *  Dans  quels  cas  et  dattS 

quelirs  formes  las  individus  condamnas  Leittporai* 
roi  rient  anx  fers  et,  ceux  frappés  de  mort  cridle- 
doivom-its  être  pourvus  d  un  ou  rat  eu  r? 

38  gcrmïrsnl  An  13,  —  htstniCliosi  de  I a  f&ï- 

5. - ta  nomination  d'un  curateur  à  un  con¬ 

damné  aux  fers  se  fait  dans  les  mèms  formes 
que  ïa  nomirmioh  des  mrntmm  aux  interdis, 

C.  du  6  octobre  1791  ,  ch.  4>  an.  3  cl  $.  —  G-  N-  f 
ari,  ïSj  axai,  . 

UcrtJiol,  G.  Erosèiad» 

13  mai  i8oS,  —  Cour  d^ppcî  se  a  ni  îi  llouert  (c). 

6,  —  “  Le  comhfûiné  aux  £èr$  é  tems  ne  peut 

exercer  j)ar  hii-mênie  ses  droits  civils,  ni  con¬ 
server  fat] mîmitiît lion  de  ses  biens. 

Il  lui  est  nommé  tm  curateur  p  ir  le  tribunal 
du  lieu  de  son  domicile.  —  Toute  nomination 
de  curateur  faite  au  condanmé  par  le  juge  de 
paix  et  non  par  le  tribunal,  demeure  nulle  et 
sans  effet.  v  , 

La  seconde  dders  on  s  appï  ;  que  par  t  i  c  ni  i  érem  eut 
au  cas  ou  la  condaihnation  aux  fers  est  antérieure 
au  G>de  Napoléon. 

C,  pénal  il«  1791,.  tii ►  U  an.  3, “Loi  do  1 6  août 
®rt.  n.  —  C.  ft.  ,  îiri.  àhaY,. 

Jeanne  (y,  Dudas.  dt  Âr rivcm 

iG  friüiaifc  an  i3*  —  O) or  d^ppcl  stairè  h  Agen  (d). 

y,  —  (  Dicàs  )  —  La  mort  naturelle  d’un  cou- 
damné  cont radie toirement  ,  survenue  ayant  la 
mise  à  escécuti^m  du  jugemfem  ,  affranchie-  bien 
le  condamné  de  la  peine  ,  maïs  laisse  subsister 
l'action  et  Us  adjiidiraiions  civiles. 

En  cnhsérpieuce ,  Ig  fisc  peut  ,  nonobstant  cette 
mort  dncomUMmé  ,  poursfrivrê  contre  les  héri¬ 
tiers  le  montant  des  frais  de  la  procédure, 

G.  N.  >  art. 

^3  <jl  aG  frnciidor  au  i$l,  —  avis  du  Coïîspil-dTtat  (e). 

.  .  . _  . . . ...  aiiaj  i  j  _ -  r  ■-... — £ 

(rt)  hecucli  gcnLràT  tics  lois  fï  Æcs  ïrivts ,  fiSSTe’  i  f  ZF  paTt-  ? 
page  r5G, 

(b)  Ll. ,  toTufi  4  »  3Ç  part,  s  p.^c  Gi5. 

(f)  Id. ,  Lomc  8 , 3e  part, ,  page  æ  iS, 

(JJ  ht. ,  toinè  5 }  3e  pave,  ,  page  4^.' 

(d  )  Id. ,  tome  3e  pftft. ,  4%* 


j  t )6  COIN  DAMNATION. -CONDAMNÉ. 

3.  _  [Gr(\ce.)  —  Le  condamné  aux  fers , que 

le  Gouvernement  emploie  dans  une  expédition 
militaire  t  n  est  pas  ,  par  cela  seul ,  absous  de 
la  peine. 

Loi  tlù  a  a  frimaire  an  $ ,  art,  ieL 

Requis!  loïre  du  commissaire  du  Gouvernement.  C. 
Camerelle. 

thermidor  art  3,  —  Cour  de  cass*  —  Cassation*  — 
Cour  criro.  de  Seine  el  Oise  (a). 

^  _  f  Jdentitf.  )  —  La  reconnaissance  de 

Videnii té  d'un  individu  condamné  f  évadé  et  re* 
pris  ,  se  fait  par  le  tribun  a!  qui  Va  jugé;  —  elle  se 
fait  sans  assistance  de  jurés  ,  et  après  L audition 
des  témoins  appelés  ,  tant  à  la  requête  du  mi¬ 
nistère  public  qu  à  celle  de  la  partie  ;  le  tout 
sauf  le  recours  en  cassation. 

Loi  du  aa  frimaire  Aa  S  (&}. 

—  (ISTBRÊTS  CIVILS,  ) - Y-  J. 

-  (  PllSÎE,  )  —  Y.  7* 

*0i  —  (  Preuve,  )  —  La  règle  donnée  par  ï\ir- 
ücle  554  du  Code  des  délits  et  des  peines ,  qu’une 
condamnation  ne  peut  être  prouvée  que  par  U 
représentât! en  soit  de  la  minute  du  jugement 
qui  la  renferme  .  soit  au  moins  d'une  expédï- 
Eion  en  forme  ,  si  la  minute  est  perdue ,  reçoit 
exception  lorsqu'il  s’agît  d’un  jugement  ancien  , 
exécuté  contre  une  personne  décédée  de 3  uïs 
longues  années.  —  Dans  ce  cas ,  la  preuve  que 
le  jugement  a  existé  peut  se  faire  à  défait 
de  titres  j  tant  par  des  énonciations  contenues 
dans  des  actes  anciens  que  par  son  exécution 
même, —  et  l'appréciation  de  res  preuves  est  ex* 
clusivement  do  domaine  des  juges  de  fonds, 

OïdbQD.  de  1670,  lit,  17,  art*  17  et  a3.  —  G,  N.  , 
art.  i335  ?  asai.  —  Qrdonn.  de  iVlonlmK^  an»  55, 
—  Lois  des  H  onia)  an  i,  ci  3  brumaire  an  4, 

Les  enfans  Desrertieys.  G»  la  dame  Glcb.r. 

26  lhermidor  an  12»  —  Cour  de  e;u*. —  Kejct. —  Gonr 
d? appel  de  Lyon  (c). 

il.  —  (  Rêchhtr,  )  —  Les  condamnés  aux  tra¬ 
vaux  publics  ou  au  boulet ,  <pii.,  ayant  obtenu 
leur  grâce  T  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destina¬ 
tion,  sont  condamnés  au  boulet  comme  déser¬ 
teur  avec  récidive  par  un  conseil  de  guerre  spé¬ 
cial. 

7  jaasrs  i8<jSj  —  décret  imperia]  (J). 

—  Y,  Asile.  —  Confiscation  (  jugemtnt). — 
Cour  spéciale.  —  Curateur.  —  Dernier  ressort 


(a). Recueil  géacralde*loî«ei.de&arrétc}  tome  rte  parc , 

3 30- 

(à)  >L ,  tome  1 ,  2fc  pan, ,  pag*  a5. 

(çf  îâ*,  tome  5 ^  1.5*  part. *  page  140, 

(d)  Id, ,  10 mt  3 >  2e  part, }  page  h>5( 


CONDITION. 

( con damnation)-  —  Divorce.  —  Divorce  {effet 
rétroactif  ).  —  Faillite  {protêt).  —  Frais  de  jus¬ 
tice  répressive.  — ■  Jugement)  absolution).  — 
J  n  ge  1  ne  ni  définit  i  L  —  P 1 v v  il  ê  ge  (  trésor  pu  bl  ic  )* 
—  Propriété.  —  Sursis, 

CONDÏCT!  O  INDE  B  ITT.  —  Y.  Chose  ju¬ 
gée.  —  Emigré  ,  §  3  {acquèrenr  ),  —  Erreur  de 
droit* 


CONDITION". 

a  —  (Erreur.)  —  Le  débiteur  d'un  prêtre 
déporté  T  qui  a  versé  le  montant  de  son  obliga¬ 
tion  à  la  caisse nidicn.de  ,  ignorant  que  son  créan¬ 
cier  émir  réintégré  dais  s  ses  droits  civils,  n’est  pas 
pour  eda  valablement  libéré- —  Il  aurait  dû  &  as¬ 
surer  de  la  condition  de  son  créancier. 

C.  N.,  art.  uq),  1 3-^<>  et  ooSa  ,  iiïAt,* 

Frcminy.  C.  Deldgcv 

□5  thermidor  an  13. — Cour  d’appel  «faut  &  Poitiers  («), 

3-  —  (  Legs  ).  —  La  clause  qui  assure  à  la  femme 

un  droit  d  habitation  tant  tfit  elle  restera  dans 
fêtât  de  v idn itè ,  n’a  rien  de  contraire  à  Tordre 
public. 

Luis  des  5  septembre  1791  ci  17  nivôse  An  2,  art.  io.— 

TV.  ,  an.  rp»,  ait  ai. 

Le*  heritiers  Lecherme.  C,  la  dame  Brome- 

ïâ  aivijsc  an  in.  —  Guur  d’appel  seaiu  îi  Pair*  {h). 

3. - La  condition  imposée  au  légataire  ds 

ne  pas  épouser  une  personne  nominativement  dé¬ 
signée,  est  atteinte  par  l'art,  900  du  Code  Napo¬ 
léon  ,  et  en  conséquence  réputée  non  écrite. 

C'est  par  les  lois  intermédiaires  que  doit  être 
déterminé  le  sens  de  fart.  900  du  Code  Na¬ 
poléon  ,  sur  le  mérite  des  clauses  concernant  la 
liberté  des  mariages. 

En  tout  cas  ,  si  la  condition  de  ne  pas  se  ma* 
rïer  avec  une  certaine  personne  ,  e$i  telle  qu’eu 
égard  a  ï  état  du  Légal  aire  elle  soit  équipol  lente 
à  Ja  condition  de  ne  pas  se  marier  ,  elle  est  ré¬ 
putée  non  écrite. 

Lui  du  5-12  septembre  1791.  —  Loi  dn  5  brmni«Ttt 
ncn  ut  art»  itr.  —  Loi  du  17  n IV ose  an  a,  an»  ta.  —  C.  îï-j 
art.  900. 

Franco  îa  G.  sa  fîllè. 

6  tuai  1809.  —  Cour  ir&ppeî  séant  h  Bruxelles  (ü). 


(if)  Recueil  général  des  I  ois  et  d^t  arrêts ,  »osk4, 
page  4<)8. 

(é)ld,  »  iomù  4,  2^  part.,  pa^e 
(t)  Id.  ;  tome  q3  part. ,  page  34  rt 


CONDITION  IMPOSSIBLE. 

4.  —  {  Société,  )  —  Les  disposa  iom  des  lois  qui 
déclarent  non  écrites  toutes  les  conditions  qui 
gênent  la  liberté  des  mariages,  ne  s’appliquent 
point  au  cas  d’une  clause  d'association,  faite  par 
institution  contractuelle ,  sous  la  condition  que 
l'associé  ne  pourra  recueillir,  s'il  n'épouse  une 
personne  indiquée  ;  —  en  conséquence,  le  défaut 
d'accomplissement»  de  la  condition  amodie  ia 
clause  d  association. 

C.  N.  ,  art.  900,  an  At, 

Po  uvvoî  de  Magcbbme  G  iront! ,  femme  Ch  a  mbr  And. 

6  floçéiî on  u.  — -  Cour  de  cas-s.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de:  Limoges  (n)« 

—  Y,  Acceptation.  ™-*Àceepraiïon  de  succès* 
sion.  - — Chose  jugée,  —  Hypothèque  subsidiaire. 
—  là gs  universel .  —  Mariage  g  cppcsitioa  ).  — 
Offres,  —  Quittance.  —  Retour  stipulé  {muta¬ 
tion  ).  —  Substitution. 

CONDITION  IMPOSSIBLE.  —  Y.  Obliga¬ 
tion. 

CONDITION  NON  ECRITE.  —  Y.  Legs 

(  mineur  ), 

CONDITION  POTESTATIVE.  —  Y.  Hypo¬ 

thèque  conventionnelle  {  créance  éventuelle)* 

CONDITION  RÉSOLUTOÏBE.  -  Y,  Pacte 
commissaire  (  bail  à  rente.  ) 

CONDITION  DE  VIDUITÉ.  —  V.  CoaJi- 
tion  { legs) .  —  Convoi . 

CONFISCATION. 

3.  —  (Action  hypothécaire). — Un  créancier 
(notamment  une  femme  d'émigré  )  qui  *  ayant 
hypothèque  sur  différons  biens  passés  en  mains 
tierces ,  est  devenu,  par  l'émigration  de  l’un  des 
tîèrs-aequéreurs ,  créancier  direct  de  Ja  Répu¬ 
blique,  ne  perd  pas,  par  cela  seul,  son  action 
hypothécaire  contre  les  acquéreurs  non  émigrés. 
—  Dans  ce  cas,  les  acquéreurs  ne  peuvent  ren¬ 
voyer  le  créancier  qui  les  attaque,  à  discuter  au- 
préalable  la  naiion. 

Loi.  du  itr  floréal  in  3,  art.  itr. 

Plan  lier  et  Sngier.  C,  ta  dame  Boutin, 
îa  nivôse  an  9.  —  Conr  de  eass.  —  Rejet.  —  Iri.>. 
eivd  de  V  Mer  à  ni  t  (fr). 


(fe)  Recueil  général  des  lob  et  des  Arrêts,  toute  3?  ire  part-, 
page  337. 

(ij  Id. ,  tome  i-|  ire  part, ,  page  388 ,  et  tome  5 ,  6arf‘ J 
ÏH*  3oq, 


CONFISCATION.  1.97 

3. - IJ. 

Lagoubhyc.  C,  Dumas  Laroqtïc. 

G  nivôse  an  i3.  —  Cour  de  cas  s.  —  Cassation.  —  O*  or 
(l’appel  de  Bordeaux  (a). 

s. - L’acquéreur  qui  ,  sous  le  régime  hypo¬ 

thécaire  de  1771  ,  avait  pris  sur  lut  de  payer  une 
portion  de  son  prix  9  nonobstant  Fhypoihéque  des 
créanciers  du  vendeur,  et  qui  par  suite  d  un  ju¬ 
gement  de  confiscation  ,  a  été  contraint  de  verser 
le  res  un  t  du  prix  à  la  caisse  nationale,  peut  ren¬ 
voyer  les  créanciers  opposons  au  sceau  des  lettres 
de  ratification,  â  se  pourvoir  sur  les  deniers  verses 
au  trésor  public ,  fus  qu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  y  a  été  versée. 

L'acquéreur,  en  payant  forcément  à  la  caisse 
nationale.  Caisse  de  séquesire.^  est  censé  avoir  payé 
à  qui  de  droit  . 

F  dit  de  1 77  T  ,  att.  G  et  19,  —  Loi  du  8  avril  1792-  — 
Loi  du  s5  pillet  i^p3,  —  Coi  du  8  prairial  au  3,  art,  18, 

—  Loi  du  Ier  floréal  au  3,  art.  112.  —  C.  N.,  ait.  1^3^, 
AXAL, 

Les  hihitiorjî  Leeomtc,  C,  b  dame  Bclanger. 

6  ventôse  au  ro.  — .  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  T«b* 
civil  de  Versailles  (£). 

—  (  Décils.  )  —  Y.  13.  et  i5„ 

5.  —  (Dodanis  ). —En  matière  dédouanes,  la^ 
nullité  pour  vices  déformé  d'un  procès-verbal  r 
ne  dispense  pas  Les  tribunaux  de  prononcer  la» 
confiscation  des  marchandises ,  si  d'ailleurs  le  dé¬ 
lit  est  suffis  amm  en  t  pr  o  uv  é , 

Loi  de  1 5  août  1793,  art.  /j.  —  Loi  du  9  floréal-an  7  , 
Ui.  4  ?  art.  3  et  5. 

La  régie  des  douanes.  C.  Latqnr, 

ier  germinal  an  9.  —  Cour  de  ms.  —  Cassation.  — 
Trib.  Civil  dé  la  Meuse  inférieure  (c). 

6,  —  (Dot),  —  Lorsque  le  mari  a  encouru  la- 
confiscation  de  tous  ses  biens ,  et  que,  par  cette 
raison  9  l'état  est  obligé  au  paiement  de  toutes  ses* 
dettes,  il  n'y  a  pas  lieu  au  recours  subsidiaire  que 
le  statut  normand  donne  à  la  femme  contre  la; 


(«)  Recttcil  général  des  bis  et  des  arrêts,  tome  3 ,  a*  paru^ 
page  4^t. 

(b)  Id.  T  tome  a,  trp  pan. ,  page  239, 

S  (c)  Id.  ?  tome  1  7a*  part. ,  pago  299» 


d  .'i 


fl; 


jrjg  CONFISCATION. 

lîcrs  «cq«'Ve»irs  Ja  ses  biens ,  en  cas  d'insolv^bi- 

iilè  du  raàri. 

Couuuiic  de  i  H0- 

Les  héd  lier* *  Tr fri  Ile. 

^  i  frlmim-c  au  1 3.  ■ —  Loar  de  ca$s.  Rcjcl.  Cjuit 
d -appel  de  Routa  (o], 

^  (  DouimB.)  —  V.  $. 

7  —  (  Émigration  }.  —  ta  can|rseatiçn . jtra- 

no  tirée  par  juge  meut  pour  émigration  *  n  a  d  effet 
sut  les  bien*  du  coridattmé  ,  quaprés  distraction 
des  droits  de  la  femme  et  des  créanciers,  ainsi 
que  d'un  tiers  clés  biens  au  profit  des  enfans. 

Loi  du  i %  t en lo an  S  (&).  F .  6. 

§.  __  (Garantie).  —  Celui,  qui,  en  prenant 

mi  bail  âlocataïrie  perpétuelle,  a  obligé  tous  ses 
biens  présens  et  à  vemr  au  paiement  de  la  rente  , 
ïi  est  pas  àÊÉÈanchi  du  paiement ,  par  la  di  pantiun 
p  a  conficanon  de  l' immeuble  baillé. 

L,  t  ,  Cod,  de  jure  emphft*aateQ»-~C*  N.f  *rl.  ao^a  , 
A»AL- 

Pourvoi  de  Bordli. 

ïi  frimais  an  p.  —  Cour  êe  cws,  —  Rrj  u.  —  Trib. 
civil  de  PUttaüU  (c), 

ç.  —  f  Ht êothèqu S  )  —  La  confiscation  des 
biens  du  mari  embrasse  même  La  creance  qu  il  avait 
sur  un  immeuble  hypothéqué  au  douaire  rî?  sà 
femme  et  qui ,  dans  sa  main  ,  représentait  cet  un- 
meuble  précédemment  vendu  par  lui  à  îa  change 
que  f acquéreur  serait  personnellement  soumis  a 
payer  te  douaire  en  cas  qu’il  vint  ;ï  s  ouvrir. 
Bans  ce  ras,  la  femme  n’a  dVrmn  pour  sou 
douaîre  qne  contre  l'état  confiscataire  de  la  succes¬ 
sion  de  son  mari. 

Avec!  {  b  veuve  et  les  Wrihprs).  C.  ÇpUîafesn. 
in  thermidor  sm  rs. —  Cour  de  rats.—  Rvjet. —  Goor 
ffappd  deParis^.  n 

—  (  Intérêts  civils.)  —  V.  12  et  1  3. 

1C>J  — (Jugement.  1  —  Lorsqu'un  individu  est 
condamné  pour  un  délit,  à  raison  duquel  la  loi 
prononce  la  confiscation  dv$  biens.  là confisra’ion 
n’a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  elle  doit  être  pronon¬ 
cée  par  le  jugement, 

C-  p*h\x\  de  rôio,  art;  6t  An  AT,* 

Le  mmistërê  pnMc.  C.  B.agïiasçbiiro'. 

16  jauvTsr  1S07.  —  Cour  de  WéS.  —  (Cassadûn.  — Goût 
de  joiiice-crim.  du 'département  de  1*  Siuflà  (*), 


(6)  Recueil  general  des  lois- et  des  arrêt*,  lorciv  5,  iTe  part,, 
page  3ô8* 

(b)  ïdr  ,  tonie  t  ,  5e  parc  ,  page  47, 

(*)  Id> ,  tome  J,  1 r*. pan, ?  page  3%. 

(d)  ïd, ,  lame  7,  3e  parc,  pngeBS3. 

(e)  Idr?  tome  7  ?  1 ré  part* ,  page 


CONFLIT  D’ ATTRIBUTIONS. 

3  \  , - Les  jugemens  de  comlntmimion  ,  en 

inaltéré  cTn  Itérai  ion  de  monnaie  ,  nemporiem pus 
la  confiscation  des  biens ,  lorsque  celte  peine  n  est 
point  prononcée. 

tfccinôn  du  grand- juge (a). 

— *  {P ruse,  )  —  Lorsque  la  lui  prononce 
une  confiscation  comme  peine  d'une  connavem- 
t  ion  c  mi  mise  pur  ou  sur  lu  chose  tue  me  qui  etys- 
sujette  .1  celle  j  cuie  .  elle  peut  être  poursuivie 
contre  l'héritier  du  contrevenant  ,  tmrure  que  ce¬ 
lui- ci  soit  décédé  avant  te  jugement  defini  1  if. 

La  nigic  douane».  h-ï  Îiciîiîcr*  H«yl«n. 

1 1  lîûrôl  îtu  !n. — ‘Ctmr  de  caii.  —  Cawîiuon*  — Luur 
criifi.  de»  BeOT-DièÜua  (éf). 

il - La  con  fiscal  ion  de  grains,  pour  cause 

d'exportation ,  n’est  pas  une  peine  qui  s  éteigne 
par  le  décès  du  prévenu. 

C.  du  3  brumaire  nn  4 »  art*  7» 

ïv»  régie  dcadousnè&,  L.  Ranger  L 
f),  prairial  un  q,  - — Cour  de  i^iïs.  —  CosiaLion.  — Cour 
cri  ni,  de  PKacaut  (v). 

i  ^  —  (  Rr rtTE  ).  —  Le  débiteur  d’une  rente 

constituée  dons  le  cî-deŸaiit  Htémom,  à  litre  de 
cens,  n>st  pa*  libéré  parla  conficalion  de  l  nu* 
meuble  grevé  de  redevance, 

M.IIUMIÎIOV.  C,  r.flSTPtris. 

q  ui^rs  1S07.  —  Cour  iFupjwl  sraitt  il  1  lîfiu  (fi). 

—  V.  Gardai ^oïi  (  prise  )  —  Carres,  (amende). 

_ Chusse.  —  Chasse  {arme*  )*  —  CondoUNié  — 

Confusion  —  Décès  { action  publique  )■  —  Lis- 
tiUateur  {  boissons)*  —  Douanes  - — ld  {amen  y. 

—  Id,  {port français  ).  —  M-  f  prùvte  v*rM  ) 

—  Td,  (  <pusUtè\  —  I  Jrtuls  réunis  f  procès - 
verbaux  ),  —  Forêt  (  édifice).  —  Garant i<i  (  é°r' 
mule)*  —  Garantie  d'or  et  d’argem,  —  yjr* 
que.  —  Frocés  verbal  [garantie  do*  f 
gent.) —  IVopricTo(  condamné).  —  ReUîcîte 

cé,  —  Remboursement  {indivis  ).—  Rcsiiiutmn 
(  délie  forestier  )*  —  lie  tour.  —  Vente  (  chose 
commune  ) 

CONFLIT  D 1  ATT  B  ï  IfUT  T  ON8 . 

1,  —  {  Sursis  )  —  Lorsqu'il  a  été  élevé  un 

conflit  d'attribution  entre  l’autorité  adimuïStraUve 


(a  Recueil  général  de* loi* et  des  arrêts ,  Lomé  8>  1e  pEfri. , 
page  foo. 

(b)  Id, ,  tomo  7  ,  2e  pari.  f  pagfl  85i{. 

(ê)  Id. ,  lg me  1,  a*  pail. ,  page  So8. 

( d }  Id.  j  tome  7,3"  paît. ;  pagcCGO* 


CONFLIT  DE  JURIDICTION. 

et  l'autorité  judiciaire*  les  tribunaux  doivent 
Surseoir  à  toute  dérision  *  jusquA  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  k  conllît. 

Loi  (tu  i  G  fructidor  an  3, 

La  <là rue  Philip  pari,  C  Akerm&u* 

i8  nîuvinse  au  n,  — «  Coin  de  çfcs&.  —  C&tottUon.  — 

Tiib.  civil  de  ftantur  («). 

2.  —  —  Jd, 

53  fructidor  eu  S  ,  —  arrête  dm  Gnnsiili  (fy. 


CONFLIT  1IE  JURIDICTION, 

î.  —  11  ne  peut  exister  de  conflit  positif  emre 
daix  tribuïffiiux  dont  1  un  est  f rançons  ûl  l  autre 
étranger.-*  En  d  autres  [croies,  lorsqu'une  personne 
|  eut  traduire  son  débiteur,  à  sort  Clïoi*,  devant  un 
tribunal  français,  et  devant  un  tribunal  étranger ,  * 
la  circonstance  rpi  il  y  a  poursuites  en  poysétr.tn* 
f.c r,  u'empéclie  pas  que  le  tribunal  français ,  u! té* 
rieiireiiiem  saisi  du  1  aff*qce)n®  puisse  statuer-. Ici  ne 
s'appliquent  point  ics  régies  sur  la  litispendance, 

C.  proC,  civ-,  art.  363. 

Dcvilt.  C>  0cvowafid-Stccuwy  t. 
tîïiîieiïdtJV  an  n. — Coin  d?4ppcï  avant  fi  Pari*  (r). 

2.  —  II  ne  peut  y  avoir  de  conflit  entre  le  pro- 
eureur  général  prés  d  une  cour  de  justice  criUn- 
ïieïle  spèciale  et  le  juge  instructeur  de  la  procé¬ 
dure,  ai  tendu  que  ce  juge  instructeur,  unique- 
meut  chargé  du  \ instruction, ,  n  u  point  de  déci¬ 
sion  a  rendre  ;  lu  Cour  seule  doû  Statuer  sur  le 
réquisitoire  du  pion.  gcn. 

Eoi  fin  j 8  pluviôse  an  9  f  art.  %\>  —  Loi  du  -  pluviôse 
ai)  9,  ail.  la. 

Lu  proc.  gén,  de  la  Sturn.  C.  Badin. 

5  mai  r8o8.  —  Cour  de  cftsa.  —  Cassation.  — -  Cour 
de  justice  ctïm.  de  ta  Stura  (f/), 

3.  — -  Lorsqu'il  survient  une  dissidence  d'opi¬ 
nions  entre  le  directeur  du  jury,  el  le  magistrat 
de  sûreté,  avant,  que  le  premier  ait  reconnu  que 
l'affaire  était  suffisamment  instruite,  et  en  ait 
ordonné  la  communion  ion  deuxième,  ce  n'ést 
point  le  cas  de  soumettre  ce  conflit  au  tribunal 
d'arrondissement  d'après  les  articles  i5  ,  id,  ij  t 


(a)  Recueil  général  de»  lois  et  des  arrêts,  tome  3,  5e  part. , 

page  m. 

(*m,  tome  i  ,  5e  pari. ,  page  i5(- 

(c)  Id. ,  torne  7  f  paru  s  pîigc  855* 

(d)  ld.  ?  tome  c}>  P®  paru  3  page  4i5* 


CONFLIT  NEGATIF  D’ATTRIBUTION.  199 

ci  19  de  b  loi  du  7  pluviôse  an  9.  —  L|  cour 
criminelle  ne  peut  y  statuer  que  par>oi&  d’anriul- 
Liiion,  lorsqu'emwito  dè  la  mise  en  accusation 
l'affaire  lui  est  soumise* 

dsi  totuttûssn't'ë  du  GotïveïnétaciU. 

13  juillet  1S0G,  — Cour  ifu  i- *ass.  —  Cavation.  —  Coct 

eviin.  de  Seine  et  Oise  {us). 

4;  —  Encore  qu’au  cas  de  conflit  entre  le  ina- 

istrat  de  sùrefé  et  le  directeur  dn  jury,  Tirât-  16 
e  la  loi  du  7  pluviôse  an  9 ,  ordonne  qu'il  en  soit 
référé  au  tribunal  civil  d'arrondissement ,  cette 
règle  cesse  si  le  magistrat  de  sûreté  a  a&jfyuîesëê  à 
f  ordonnance  rendue  contre  ses  conclusions  par  lê 
directeur  du  jury, 

Bill  dm  us,  C.  le  ministère  publie  et  ses  créanciers* 

9  Oc  Lob  tç  t8uG. —  Côht  de  eass.  —  Rejet-  (i')* 

conflit  négatif  D- attribution. 

1  -  —  Lorsque  les  autorités  adrain istrative  et  j u- 

dici aire  se  déclarent  l’une  et  [autre  incompé¬ 
tentes'  pour  statuer  aiu-  une  contestation  ,  cVst  là 
un  conflit  négatif,  pour  lequel  on  ne  doit  point  se 
pourvoir  en  réglement  de  juges  devant  la  cour  de 
cassation;  dans  ce  cas,  c’est  au  go  «Terminent  seul 
qu  il  appartient  de  statuer* 

Loi  du  fructidor  ai  3,  art.  a;. 

CoquereL  (J.  le  préfet  Amiens. 

6  ventôse  ;m  13  —  Cour  de  cas*.—  R*  jet  de  ta  demanda 
«û  reglement  de  jugea  p;}. 

2  -  Id. 

La  commune  de  Çu&syda-Côïofïïie.  C.  Rkbaob 
31  septembre  iSio  ,  —  décret  impérial  (d). 

3*  —  Id. 

Ltad  mil  ti  si  ration  forestière.  C-  D^sîiéplc, 
a6  uovcïbbic  180G.  —  Cour  de  cass-  («J. 

4*  —LL 

Roger. 

at  janvier  18,07.  —  Corn  de  (/). 


(a)  Recueil  général  des  luis  et  des  arrêt»,  Lom*  7,  part. , 
p;tge  S3Ü. 

(è)  LL ,  tma  7 ,  3e  pà(t. ,  page  S5G. 

(e)  Lî* ,  tome  /j  f  pï,rt, ,  page  1  a5. 

(d)  Ici* ,  tome  1 0  r  3e  part.  *  page  4&|. 

(tr)  Id. ,  tome  6,  v6  part. ,  page  5()f. 

(J)  KcLj,  tome  7  ^  3e  part* ,  page  6a* 


20O  CONFLIT  NÉGATIF  DE  JURIDICTION, 
CONFLIT  NÉGATIF  DE  JURIDICTION- 

T  orscme  deux  tribunaux  refusent  successi¬ 
vement^'  connaître  dun  délit  qui  est  necessaire- 
Sde  U  c  oui  pète  nce  de  Lun  ou  de  lame , 
y  a  lieu  à  réglement  de  juges  pour  conflit  ne0. 
de  juridiction. 

C.  lîtoç.  civ. ,  art,  363,  Aîtat,. 

MassaVOB.C.Barrabaud. 

33  mai  ,8,o. -Cour  de  ca5S— Roglem.at  de  juges  «■ 

_ _ »,e  conflit  u  égal  if  entre  une  cour  eri- 

ui !n elle  et  un  conseil  de  guerre,  don  erre  vide 
par  la  cour  de  cassation. 

Le  ]> roc.  g«».  C.  François. 

,0  fructidor  an  ta.  -  Conf  de  cass.  -  Reglement  de 
juges  (>)* 

_  y  Compétence  [litispendance  i  Ké- 
oie  ment  de  juges  (  connexité.  )  —  Reglement  de 
fuges  (  délai.  )  —  Réglement  de  juges  (  huspen- 
Année.  \ 


CONFUSION. 

—  La  confusion  de  créances  *  opérée  par 
la  double  confiscation  des  biens  du  créancier  et 
dn  débiteur  tons  deux  émigrés,  ne  peut  pas  etre 

opposée  par  les  émigrés  eus  ;  memes  apres 
V  smuistie  ;  elle  n'a  lieu  que  dans  1  mteret  du  Esc* 


Kublot-  C-  Vcrdal. 

i  -  Tïiai  i  ÊoQ-  —  Cour  dv  cas$,  —  Cardon.  —  Cour 
*  Rappel  de  Ltou  (<?)■ 


Stnaws  consulte  du  6  floréal  amo,  art.  \  — 1 C*  N. , 

art.,  ï3oOj  asial* 

3o  iberrendor  au  i  ^  j,  - —  décret  impérial  (d), 

5  „  Le  séquestre  de  guerre,  apposé  simultané- 

ment  sur  les  biens  du  créancier  et  sur  ceux  du  dé¬ 
biteur  n’ éteint  pas  par  confusion ,  les  intérêts  qui , 
s  il  n'avait  pas  eu  lieu  ,  auraient  couru  au  pro  ¬ 
fit  de  Tua  contre  Taufrè. 

La  comtesse  d:0tie^iler  et  la  daine  Fischer.  C.  la 
dame  de  Crollbois* 

,  jgog.  -  Cour  de  oss.  -  Rejet,  -  Cour  d’appel 
'  de  Trêves  (e), 

_ v.  Arrérages  (  émigré-  )  —  Emigré  ,  §  2 

foncière  et  féodale* 


{a)  Recueil  général  dos  loUet  des  arrêts,  tome  i  a,  J 1 r  *  par % , 

page 

(b)  Id. ,  tome  7 ,  3e  part*,  page  85o, 

(c)  I<L,  tome  9a  ïce  part,,  page  279. 

(d)  Id,  |  tome  4  s  2e  f**1’ ,  page  44®* 

(e)  ld,  ;  tome  7 ,  ^  part,  3  page  856* 


CONGE. 

CONGE* 

t  _  (B.vil.  )  — Le  bail  sans  écrit  d'un  bit-* 

rural  cesse  à  l'expiration  du  terne ,  de  plein  droit» 
et  sans  qurun  conge  soit  necessaire. 

C.  N,,  art*  1774  <H  1775,  Mtl.  1 

CqHentï,  C.  Demecs. 

37  mai  180&*  —»  Cour  d'appel  (tant  u  1  icvti  (fl). 

Z.  —  (Cessions  VIEIL  )  —  Lorsque  le  preneur 
a  cédé  son  bail ,  c'est  au  cessionnaire ,  s’il  est  en 
possession ,  que  Le  bailleur  doit  signifier  Les  actes 
de  congé. 

C*  N,,  art.  1689  CH717,  am al. 

Muret,  C.  In  v<mvc  Pigeri*. 
sG  frimaire  sua  ’ï  t . — Cour  d’appel  séant  à  Nîmes  (&)* 

Z.  —  (Copropriétaire*)  — Le  congé  donné 
par  un  seul  des  copropriétaires  indiv  is  est  valable , 
lorsque  ce  congé  rt'est  pas  désavoué  par  les  autres 
copropriétaires. 

5  novembre  1790,  tit.  a,  art,  i5. 

Lange,  C.  MxpCOU, 

35  pluviôse  an  ia.  —  Cour  de  cas*.  —  Cavation.  — 
Cour  d -appel  de  Rennes  (c). 

—  V.  Adjudication,  —  Bail  (effet  rétroactif). 
—  Bail  à  ferme.  —  Bail  à  location  (  effet  rétroac¬ 
tif  )  —  Bail  verbal*  —  Boissons.  —  Faux.  —  Force 
•majeure. 


CONGÉ-DÉFAUT* 

—  (  Appel,  )  —  L’appel  d’un  jugement  por¬ 
tant  défaut r*  co  ?»  CK  contre  le  demandeur ,  ne 
saisit  aucunement  les  juges  d  appel  de  la  connais¬ 
sance  du  fond  de  la  contestation. 

C.  prou*  cir*,  sn  1 54 t  *ppL' 

Fransoj,  C*  Florio. 

»3  août  1809,  —  Cour  d’appel  séant  à  Turin  (4). 

CONGÉ  D’ADJUGER.  —  V.  Requête  civile 
(  légataire  universel.  ) 


CONGE  DE  COUR,  —  V.  Prescription  §  2. 

(  délit  forestier}. 

CONGÉ  DE  MOUVEMENT.  —V.  Boissons. 


(rt)  Recueil  général  des  Ïols  et  des  arrêts ,  tome  8 ,  part. , 
page  309, 

{b)  JtL,  tome  4 s  3e  part,,  page  G35. 

(<?)  Id* ,  tome  4 1  a*  pari. ,  page  3of), 

(J)  id. ,  tome  io,  x*  part*,  p»Sv  H* 


CONJECTURE. 

CON.TKOTURF. 

- En  matière  non  eommeKfii.iIe,  de  sim- 

j>!es  conjectures  On  |ïrèsf>mptîons  jie  [icuvent  être 
admises  contre  et.  outre  Je  contenu  au* actée. 

Qrrt.mn  ,!<•  ifirt-,  i!r.  a0j  *.  _  <j,  jj  m.(  ,3{ 

e(iJo3,aK*i,  1 

Mmiriu,  C.  Laiiïïiond, 

is  ^êmtsire  an  14.  —  Oior  (te  casj.  —  Cassation.— 

inb*  civil  de  Lcsparrc  (u)* 

Y.  Présomption.  —  Preuve  testimoniale  — 
Retour  stipulé  (  SubsUuuiùa  ). 

CONNAISSEMENT. 

(  Chartf.-i>.<rtie.  )  — Lesconnaissetnens 
tiennent  lien  de  çltarte-partie ,  et  sont  valides, 
quoique  le  capitaine  n'ait  signé  que  l'exemplaire 
remis  an  chargeur. 

C  lie  comtit.  J  m.  a;3,  CL  >  anat., 

Lti  fêomLance*  C.  les  Deux -Amis. 

.>  messidor  an  8,  — *  décision  du  Conseil  des  prises  [£)* 

—  Y.  Prise  maritime  {connaissement  ), 

CONNEXITÉ, 

s .  ■  Co  îd  r  ET  h  n  c.  h  *  —  Lo  r .s  qu  e  deu  x  p  ré ven  us 
sont  arrêtes  ensemble,  et  que  I  un  d  eux,  à  raison 
de  sa  récidive  t  v£t  justiciable  des  coîirsde  justice 
criminelle,  tandis  que  l'autre  n  est  passible  que  de 
peines  correctionnelles  *  ils  doivent  être  jugés  si- 
muliatfement,  —  On  ne  peut  disjoindre  les deux ac¬ 
tions,  soumettre  l  une  a  un  jury,  et  renvoyer  I  au¬ 
tre  a  l'audience  correct ronn elle*  —  Le  jury  doit  au 
contraire  prononcer  sur  les  deux  actions  a  la  fois. 

Réquisitoire  du  proc.  gcn.  c.  Gcrvafa  ci  NMdct. 
îjjrbrumatre  an  u.  —  Cour  de  caai.  * —  Réglement  fie 

s,  —  Lorsqu’une  cour  spéciale  a  éré  saisie  de 
U  connaissance  d  un  délit  ordinaire  qui  est  sup¬ 
posé  avoir  servi  de  moyen  à  un  délit  spécial;  si 
de  1  instruction  il  résulte  que  le  délit  spécial  n’a 
pas  été  coin  mie,  la  courne  peut  plus  connaître*  du 
délit  ordinaire.  —  Dans  ce  cas  ,  elle  doit  renvoyer 
prévenu  devant  ses  juges  naturels. 

Le  ministre  public,  C.  Eruïtr, 

7  KCmiSnal  ;m  t3.  —  Corn  de  cù$t,  —  Cavation.  — 

(Jour  cri  in.  de  lu  Süitc  {d). 


^  ^Recueil  général  dût  lois  ei  des  arre  t$  t  tome  G  7  a*  paru  f 

(é)  Id, ,  tome  2  s  a*  pan. ,  pnge  4  98* 

W  hl, ,  tome  j  ,  a*  paru ,  page  $58* 

LO  LL,  tome  7  ?  ac  pari,  ,  page  85$* 


CONNEXITÉ.  soi 

u  —T  e?;  cours  de  j  nuire  criminelle  spéciale  sont 
competentes  p^rr  connaître  d'une  saisie  de  mar¬ 
chandises  prohibées,  en  même  teips  que  du 
fait  de  con l'reb sndé  avec  attroupement  et  port 
d'ami  es  t  a  l'aide  duquel  ces  marchandises  auraient 
été  introduises  en  France*  ~  pans  ce  cas  ,  bi  va- 
lidilé  de  J  a  saisie  n'est  qu’un  accessoire  du  délit  de 
contrebande  a  main -armée, 

2  venins^  an  i?>.  —  Çntir  <ï  c  casa.  —  Con  G  nu.  —  Gouc 
qvéçrriic  du  Léman  {a). 

T  — ^  —  Il  ÿ-.a  lieu,  de  la  part  de  la  cqur  de 
cassation,  d'attribuer  a  uu  seul  directeur  du  jury 
et  à  une  seule  cour  criminelle,  la  connaissance 
d  un  crime  dont;  plusieurs  individus  sont  prévenus 
et  celle  de  plusieurs  antres  crimes  ccnumi s  dans 
d-cs  dé  part  em  eus  différons,  dont  chacun  de  ces 
individus  est  également  prévenu;  lorsque  i’instruc.- 
lion  de  chacun  de  c^s  crimes  est  de  nature  a  ré¬ 
pan  rl  ru  du  jour  sur  rinstruction.  relative  à  chacun 
des  autres  crimes. 

Réqiiisîtoirc  du  commissaire  du  G qu rem e ment. 

ri  nim$o  fm  f).  —  Cour  tic  casa.  —  Ri'glcmctU  de 

iw  W- 

5.  —  —  Lorsqu’un  percepteur  des  con  tribu  lions 
est  accusé  de  concussions  commises  par  le  moyen 
d  un  faux  ,  dont  ou  prétend  qu'il  s'est  rendu  cou¬ 
pable,  en  altérant  pu  falsifiant  des  matrices  de  rôle, 
le  tribunal  spécial  qui  est  saisi  de  la  connaissance 
du  faux,  l'est  nécessairement  aussi  ;  de  celle  des 
concussions:  il  ne  peut  donc  s'abstenir  de  juger  les 
concussions  en  statuant  sur  le  faux. 

Le  ministère  public.  C.  Lrnger, 

^  (Yî  maire  an  —  Çmïr  de  rais,  ■—  Cassation,  — 

Conr  spéciale  de  Maine  cl  Loue  {c), 

6,  - -  Dans  le  cas  d'un  délit  complexe  * 

compose  de  faux  et  d  escroquerie ,  les  tri!  unaux 
spéciaux  ne  peuvent  *  sous  prétexte  de  connexité  , 
connaître  de  ^escroquerie,  si  ce  délit  n’a  été  opéra 
ii  l  aide  du  faux. 

Lui  du  s3  11 o real  ay  io,  art.  a. 

O&pron  d  Lha munie?..  C.  le  pi  oc,  jeu,  près  la  Cour 
spéciale  de  Douai. 

G  février  tSoü,  —  Cour  de  çass.  —  Rç jiüt.  —  Cour 

de  justice  crim.  et  spéciale  du  Nord  (d). 

j,  - - Lorsque  des  fonds  publics  ont  été  pillés  T 

ii  la  suite  de  violences.  Commises  à  main  armée, 
contre  1  escorte  qui  h  s  accompagnait,  les  tribu¬ 
naux  spéciaux  doivent  ccuinaiire  du  vol  qui  a 


(/r)  Riîciieil  général  des  lob  ci,  des  anéts,  tome  3  7  dc  part. , 
page  859,  # 

(/>)  ftb  j  ïome  i ,  patt, ,  pag<:  ^85, 

(c)  Ici  j  loimi  7  >  part. .  page  8Go. 

(d)  Id,  f  tome  G  j  i5  pan*  :,  .pâ^fc  782, 

26 


at>3  CONNEXITÉ., 

suivi  les  violences  exercées  contre  1  escorte, 
comme  üs  connaissent  des  violences  memes» 


Loi  du  19 pHmose sm  i39  art*  iÆf' 

Le  lûiru  stère  public,  C,  Emouts  fl  autres, 
tqiuin  1S06.  — Conr  de  «a*.  -  Cwwlion.  -  Cour 

de-  just»  ciim.  et  spéciale  tic  la  Meuse  uiL-ncore 


$  _ , _ Un  meurtre  commis  par  un  préposé  à  la 

douane  sur  un  contrebandier  ni  ém  cFaiirciipe- 
ment  ,  ne  peut  être  considéré  comme  connexe 
Ml  délit  de  contrebande  ,  et  »  à  rai  on  de  ee,  dexe- 
, ûr  Je  lacompéter.ce  d'une  cour  spéciale. 

Hardi.  C* M.  le  procar,  gêner,  impérial  de  U  Meuse 
inférieure. 

-  octobre  iSnS,  —  Cour  de  cass. —  Cassa lion.  —  Cour 
J  spéciale  de  la  Meuse  (à). 


gj  _  —  Une  d  mande  purement  personnelle 

peut  être  former  devant  un  Tribunal  autre  que  celui 
du  domicile  du  défendeur ,  lorsque  île  est  connexe 
à  une  autre  demande  déjà  formée  au  premier  tii- 
bunal, 

C»  proc,  civ,  j  an.  171. 

Warthcmatm.  C.  ks  sjndici  des  créanciers  Mac  bien . 

S  avril  tfta;.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —Tri b,  civil 
de  Yassy  (c). 


l0  (  Complice.)  - —  En  matière  de  crimes 

qui ,  par  leur  nature  ,  sont  de  la  compétence  des 
cours  de  justice  criminelle  spéciale,  si  un  accusé 
iv est  mis  en  jugement  comme  complice  *  que 
postérieurement  à  l'arrêt  par  Lequel  ü  a  été  pro¬ 
noncé  sur  le  crime  principal ,  il  n’en  doit  pas 
moins  être  jugé  par  les  tribunaux  spéciaux  ,  lors¬ 
que  les  faits  de  complicité  ,  ayant  préparé  ou  fa- 
édité  le  crime ,  s  identifient  et  se  confondent  avec 
lui* 

Le  jïiïnisÛTc public.  C.  d’Hondt ,  Carême  ei  autres. 

jSj’iin  îSo~‘  —  Cour  dt:  cas  s.  —  Cassation,  —  Cour 
spéciale  ut  l' Escaut  (*/}, 

il.  —  (Dél*t  .militaire.)  —  Un  conseil  de 
guerre  n'est  pas  compétent  à  'égard  d'un  délit 
commis  par  des  militaires  et  des  mm  m  litaires, 
encore  que  ces  derniers  aient  été  précédemment 
militaires. 

Bavière  et  autres. 

12  vendémiaire  a*  jj.  —  Cour  de  cas  s.  —  Cassai  ion  * 
Conseil  de  guene  de  la  4  e  division  militaire  (ej. 


CONNEXITÉ, 

—  (DmsiBiLi'rë.-)  —  V.  19* 

j  2,  —  {  Em  r  tv  1  $0  k  n  r.  m  t.  s  t.)  —  Le  ren vol  pour 

connexité  ne  peut  être  demandée  encore  que 
l'issue  de  deux  contestations  dépende  d'un  nujine 
point  de  fait  ou  de  droit,  si  la  demande  en  renvoi 
u  pour  objet  de  faire  juger  la  validité  d'un  em¬ 
prisonnement  par  des  juges  autres  que  les  juges 
du  lîcu  où  s  est  fait  l'emprisonnement. 

C.  proc.  cîv.  >  an.  ï;ï  et  79!,  4Ff. 

Borrhat  et  Cailler.  C  Vaclid  Lacoiir. 

2 p^iiars  1 S 1  o . — Corn  de  ca^s .  —  K >  jet.—  Conr  Tappd 
de  l)rj  11  (#)- 

1  \  —  (  Év oc at ion.  )  —  ï ,a  connexHc est  une 

cause  de  renvoi ,  non  une  cause  tÀ  évocation, 

Jin.  d  autres  termes  : 

C’est  au  tribu  r  al  saisi  de  Ta  deuxième  assigna¬ 
tion  ,  et  i.on  ;.ti  tribunal  saisi  de  la  première, 
que  doit  être  proposée  l'exception  prise  de  la  con¬ 
nexité. 

C.  proc.  civ. ,  art,  171  et  363  ?  aff, 

Riquisitouc  de  M.  î*  prisent,  généi  C.  Raiberini  rt 
1  uujaiii. 

7  jiîin  1810.  —  Cour  de  caj»s.  —  Captation*  —  C^ur 
ifappi-l  de  Rome  (//). 

t/-*  —  (Faux  témoignage*)  —  II  n’y  a  pas 

connexité  ré  Cessa  ire  entre  la  procédure  ci  fini - 
ueîle  instruite  sur  une  prèvenlîon  de  faux  f émoF- 
gnage,  eL  celle  tr «truite  contre  la  personne  en 
faveur  ou  au  préjudice  de  laquelle ,  le  faux  iémub 
gnage  a  été  porté. 

Pierre  ci  Jacques  Yûucojppetiubfc. 

10  décembre  1 H07.  —  Cour  du  cass.  — R<  prr» — Cour 
ctim.  île  i’ïlicûi)!  (<), 

15.  — (LrrisrFNjïANCF.) — T,or,aqn 'après  s'ètre 
pourvu  devant  deux  tribunaux  différent  ,  co'nire 
deux  parties  diffé  entes,  un  demandeur  essuie, 
de  îa  part  de  chacune  de  ces  parties  ,  une  excep¬ 
tion  qui  rend  le  meme  objet  litigieux  devant  1rs 
deux  tribunaux  à  la  fois*  ce  demandeur  peut, 
pt.r  voie  de  réglement  de  juges  ,  ubie*  u*  que  Us 
deux  affaires  soient  renvoyées  ix  un  teul  et  même 

tribunal. 

C»  proc.  civ. ,  ari.  3G3, 

DaJbîe.  C.  Pérrcr  et  Riiflat. 

3  pluviôse  nu  10, - Cour  de  ca$s. —  RJglemcnt de 

l"gc  #(JJ, 

16.  —  —  S'il  y  a  connexité  entre  les  demandes 
formées  devaru  deux  tribunaux }  la  connais** 


(r^  Rçcttcil  géiïêral  des  lois  et  des  *%i<  te  >  u^cuii  6  j  2*  part, 
page  07& 

/  £)  M.,  tome  9,  f*  part. ,  page  xgS. 

(c)  U-  j  tome  7,1^  part.  s  page  35^. 

(à)  kl-,  tome  7 ,  ïe  part. ,  page  S%, 
p)  Id. ,  wm  'It  *e  pwkij  p  g* 


{«)  Ik-çnci!  gênerai  ik&  loii  eldeian  êu,  loruC  JO,  !  r*  Pai  *-  j 
page  191. 

(A)  Id.  ,  10 roc  10,  jre  part.  ,  page  270, 

{c)  ld. ,  10 rue  7  ,  pat  1. ,  page  865, 

(dj  Id, ,  Ioujç  a,  ac  poii.  j  page 


CONNEXITÉ. 

saura  e:i  appartient  au  tribunal  saisi  le  premier* 
C.  proc*  ci v,  p  art,  i  -  j  ,  app. 

Lacan* 

G  avril  iM.  —  Co tir  de  cassation,  —  Régleur,  et)  t  de 

H**  W* 

17.  ( PnorvooATiON  de  jUBinicTtON*  )*==»  Une 
cour  spéciale  ne  peut  se  déclarer  compétente , 
pfmr  juger  le  prévenu  d'un  délit  ordinaire,  s'il 
ujr  a  pas  prévention  fondée  h  l’égard  d’un  dé- 
lit  exîriumli  rai  ré  qui  soit  connexe.  —  Une  cour 
spéciale  ,  dont  la  compétence  a  été  reconnue  , 
ne  peut  ,  à  raison  de  connexité  ,  juçer  un  individu 
sur  un  délit  ordinaire,  alors  qu’il  est  reconnu  to¬ 
talement  étranger  au  délit  extraordinaire ;  dont 
ii  avait  été  prévenu  d'abord. 

Dctfarge*;  C.  le  miniature  public. 

9  septembre  1808.  —  Coor  de  cass.  —  Cassation.  — 
Cour  de  justice  crira*  (pécîûlo  de  la  Dordogne  {b). 

ifi-  —  —  Le  renvoi  d'un  fonctionnaire  par  le 
gouvernement  à  la  justice  criminelle,  pour  rai- 
tou  de  deux  délits  distincts  *  rvopère  pas  une  con¬ 
necté  telle,  qu’une  cour  spéciale  t  compétente 
pour  I  un  des  deux  délits  ,  devienne  compétente 
pour  l’autre* 

Loi  du  18  plimasr  an  g  ,  art.  6, 

Datio.  C  Itf  pri>c-  gcn.  de  la  Stura. 
i“*  sivril  iSr.8.  —  O'iu  d  «  — C  dation,  —  Cour 

de  ju.vLÎce  a  i  m.  de  h  $tur&  (c), 

iq.  —  (  R  'ttEUtoN.  }  — Lorsqu’un  magistrat 
rivd  accompagne  ime  force-armée  qu'il  a  requise 
pour  dissiper  nu  attroupement  séditieux  ou  u::e 
rixe,  et  que  des  violences  sont  opposées  avec 
armes,  tant  au  magistrat  civil  qu'aux  militaires 
qu’il  a  requis  ;  la  cour  spéciale  de  vu  t  laquelle  les 
prévenus  de  ces  violences  sont  traduits,  ne  peut 
renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  te  jugement 
de  celles  exercées  contre  le  magistrat  civil,  et  ne 
retenir  que  Le  jugement  des  violences  exercées 
contre  les  militaires.  —  En  ce  ca-j,  elle  doit  sta¬ 
tuer  sur  le  tout. 

Le  ministère potsiie.  C.  Lod,  Jacquot  et  aimes, 
il  janvier  1808.  —Cour  de  ea  «s*  —  Cassation*  — Cour 
iptciak  lie  la  HauU^SaAïic  (J). 

—  (Récidive,)  —  V.  1. 

19.  —  (KÉcf.lfmf.NT.)  —  Lorsque  plusieurs 
personnes  se  sont  rendues  coupables  de  violences 
et  de  voies  faits  contre  des  gendarmes  venus  pour 


(fl)  Recueil  générai  des  lois  et  rks  arrêts,  toinc  S ,  irc  part* , 

>jn 

{&}  ld.  j  tome  8  ,  irt  pari.  ,  pagts  4^4p 
W  W-  ,  lomc  9  .  x part. ,  page  3Ü  t , 

(à)  Ll.,  tome  7  ,  ae  paru,  page  887* 


CONSC  i  i  IPTI  ON . — COKSCll  LT,  jtn3 

arrêter  un  conscrit  réfractaire,  qu’une  seule  de 
ces  personnes  avait  recèle  ,  if  n'y  a  pas  iu divisibi¬ 
lité  du  délit  complexe  de  rêcèlement  du  cous- 
crîl ,  et  de  rébellion  à  la  force  armée,  tellenmit 
que  la  cour  spéciale ,  compétente  pour  comi  litre 
de  la  rébellion ,  le  devienne,  par  cela  seul ,  pour 
statuer  sur  le  recèle  ment* 

Le  ministère  publie.  C,  Louvion. 

r8  fructidor an  i3.  -7  Gourde  c.ftss.  —  Cassation.  — 
Cour  spéciale  du  Nord  (et). 

20  —  {Réglement  de  JUGES.)  —  Lorsque  plu¬ 

sieurs  actions  à  intenter  donnent  li  iu  ,  par  leur 
connexité,  à  règlement  de  juges  ;  si  ;e$  divers  tri¬ 
bunaux  qui  auraient  dît  être  saisis,  d  après  les  ré¬ 
gies  ordinaires  de  compétence ,  ressortissent  de 
la  même  cour  d’appel ,  c’est  à  cette  cour ,  et  non 
h  U  cour  de  cassation  ,  que  doit  être  portée  la  de¬ 
mande  en  règlement  de  juges. 

G.  proc.  civ.  ,  art.  171  et  353- 
Btôsstt. 

a8  décembre  1807.  —  ‘Cour  de  cas$,  —  Rejet,  —  (h). 

—  Y.  Co-jntéressé  {  assignation')  —  Compé¬ 
tence  (  divùih ilûê.  )  —  Cour  spéciale  (  contu¬ 
mace.  )  —  Dernier  ressort.  —  Divisibilité  {pré¬ 
venu  ) —  Emprisonnement  ( délai.  )  — Garantie. 
—  Instruction  .criminelle  ( e&prèvenu.  )  —  Mili¬ 
taire.  —  Prorogation  de  juridiction.  —  Réglement 
de  juges.  —  Réglement  de  juges  (  cassation .  )  — 
Solidarité  ( dommages -interet s *  ) 

CONNIVENCE.  Y.  Évasion. 

CQNQUÉTS.  Y.  Communauté. 

CONSCRIPTION .  — CONSCRIT. 

1.  —  Peines  contre  les  conscrits  réfractaires  et 

contre  leurs  receleurs  ou  leurs  complices.  —  Res¬ 
ponsabilité  des  pères  et  mères. 

Loi  du  17  v eu  Lu 5 y  an  8  (c), 

?..  ~  Arrêté  consulaire  concernant  les  conscrits 

réfractaires,  là  composition  et  la  compétence  dm 
conseils  de  guerre  spéciaux, la  procédure  à  suivre 
devant  ces  conseils  ,  et  les  peines  contre  la  dé¬ 
sertion. 

iy  vendémiaire  at*  ia  ( d ). 


(f?)  Recueil générât  des lois  cl des  arrêts,  tome  7,  ^  paît, ? 
pag<  858. 

(b)  ld  -  »  tome  8,  ire  part. ,  page  1 3G. 

(tr)  Ici. ,  Lom.  1  ,  ae  part. ,  page  6^- 
£d>  Id. ,  tome  4,  **  1  P“SC 


\ 


204  conscription.— conscrit  , 

5  _  Amnistie  entière  et  absolue  est  accordes 

r,us  coiisci'i'.s  de  Pau  7  et  années  antérieures. 

,«r  rriiUU«#«  19,- «#  Üonvwncim.-n.t  (fl). 


A  —  Tout  Français  soumis  à  la  conscr.ptton  , 
qui  .  avant  l'âge  de  trente  inw,  soliciterait  une 
place  administrative  ou  judiciaire ,  doit  jusu  ur 
avoir  satisfait  à  la  Loi* 

j -  thciTüiilcr  :m  13,  —  âtcret  impérial  {b). 


54  _  Décret  impérial  relatif  an  jugement  des 

con  scr  i  l  s  ré  frac  la  ï  res  qu  l  s  é vaden  i  * 

2$  février  1809  (c). 

6 .  —  (  Am  f.  n  b  es.  )  —  Décret  ïin perîai  qui  an  - 

nulle  des  jugemens  portant  réduction  de  1  a- 
mende  réglée  par  le  préfet  du  département  de 
\m Ardèche  contre  des  conscrits  réfractaires, 

2 a  janvier  1S08  (</}. 


7+ _ .  Les  amendes  prononcées  pour  fait  d  es¬ 

croquerie ,  en  matière  de  conscription  }  doivent 
être  perçues  par  les  soin®  des  profit  I s  ot  sous- 
préfets. 

i3  janvier  ï3tô,  —  circulaire  du  grandes*  (c), 

4 

S.  —  (Chose  jug£e.  )  —  Les  pères  et  mères 
des  conscrits  déclarés  réfractaires  p-<r  1  autorité 
administrative  ,ne  sont  pas  recevables  h  prouver 
devant  les  tribunaux ,  (pour  échappera  1  amende 
dont  la  loi  les  déclare  responsables)  que  la  qua¬ 
lité  de  con sa  i  ts  réfrac r  ai  t  es  a  été  mal  a  p rop os 
appliquée  a.  leurs  encans.  —  A  cet  égard  T  il  n  ap¬ 
partient  point  aux  tribunaux  *T examiner  les  mo¬ 
tifs  qui  ont  déterminé  L'autorité  administrative. 

Æ  bruuiakc  an  ï/f,  —  Cnnr  de  — RvjcU  —  Cour 
erim.  de  Sauihrc  et  Meuse 

9.  — (  Complice,  }  —  Les  individus  condam¬ 

nés  pour  escroquerie^  en  matière  de  'conscription, 
doivent  être  rangés  dans  la  élusse  des  fauteurs 
et  complices  des  conscrits  réfractaires. 

i-V  novembre  1807  5  —  circulaire  fîu  jamistre  dTtat  ? 
directeur  général  de  ^  concrispûon  militaire  (g)r 


(a)  Recueil  générai  des  Joïs  et  de*  arrêts,  tome  L  **  Fat^  j 
page  509. 

(&/  Id, ,  tome  4 1  part. ,  page  H  t« 

M  M*,  tome  9,  a*  pari.,  psge  196* 

(d)  Id.  j  tome  S.  a*  part.,  page  10a, 
fa  1*1.  f  tome  S ,  a*  part, ,  page  288, 

(/)  IL  ,  tome  7 . 2e  part. ,  page  861 . 

(g}ld.}  tom t  9  ?  3e  paru,  page  71, 


CONSCRIPTION.— CONSCRIT. 

10,  —  (  CkKGüssios.)  —  Le  fait  dïm  membre 
du  conseil  de  recrmemenr ,  qui  reçoit  de  Yntf/m 
I  our  soustraire  des  individus  a  la  am script  Ion , 
n'est  pas  un  délit  de  concussion.  <1  1  lu  et  un  prieure 
des  cours  criminelles  j  c'est  un  simpL  défit  cor¬ 
rectionnel. 

i.oî  du  afi  nivOùC  an  7  ,  art-  3o.^-0^cici  du  S  fiuclsdüï 
au  i3t  art.  6û. 

Poiu  vfii  cFE  tienne  Brun. 

j 7  mai  iSrtd.  —  Cour  de  casa,  —  Cassation.  —  Cour 
criai*  de  la  Gironde  (c). 

ri.  — .  Lorsque  des  agens  de  badini  istra- 

tion  et  des  officiers  de  sauté  sont  convaincus 
d'avoir  (au  mépris  des  d'fVnscs  portées  par  la 
loi  du  2 H  nivôse  an  7,  ei  du  décret  impérial  du. 
£S  fructidor  an  v5)  reru  de  l'argent  des  cons¬ 
crit  sa  raison  de  leurs  fipnanms,  tt,  en  outre, 
de  s‘étre  fait  livrer  cet  argent  par  l'esp  Tance 
qu'ils  avaient  donnée  aux  consent*  de  les  latte 
exempter  du  service  militaire.  —  En  ce  cas  ,  les 
tribunaux  peuvi  nt  et  doivent  applique:  les  peines 
de  f  escroquerie  ,  encore  même  q-u-,  par  fordon- 
nanre  du  directeur  du  jury  ,  qui  les  traduit  dt- 
vant  le  tribunal  correifli' i:nei  ,  les  accusés  n'ment 
été  prévenus  que  du  premier  rie  res  délits. 

Les  amendes  prononcées  en  matière  dVsero- 
qtîfrie  som  solidaires  contre  *  Iiacmi  des  con¬ 
damnés  pour  raison  du  même  fait ,  encore qu  elles 
soient  portées  au  maximum. 

Luâ  fin  *2  jiulki  1-91 ,  lit  □ ,  ait.  35, 

Le  'mi >tèrc  piiLJk.  C,  ÏL. .  ci  autres. 

it  tepU'mhrr  18^7.  —  Cuur  de  enss.  —  Rr  jt*u  —  Caur 
criiu.  de  la  Meuse  {b). 

12.  —  {  Domicile.  )  — ^On  ne  peut  changer  son 

domicile  en  fraude  des  lois  sur  la  conscription  : 
en  conséquence  ,  le  mineur  qui  se  fiât  éuianrî- 
per  aux  npproclies  de  la  conscription  >  ne  peut 
user  de  la  faculté  qu'a  tout  mineur  émancipé 
de  se  cho  sir  un  domicile  ou  bon  lut  setnbfe  t 
pour  aller  s'établir  dans  des  villes  ou  1  inscrip¬ 
tion  maritime  réduisant  le  nombre  des  consa  iis T 
il  a  rai t  par  cela  seul  ,  des  chances  plus  favo¬ 
rables.  Dans  ce  cas  ,  le  mineur  doit  ,  nonobstant 
tout  changement  de  domicile  ,  tirer  au  sort  dans 
le  lieu  de  son  ancien  domicile. 

C„  N. ,  art.  1 08  iîl  4^d, 

Lettre  de  S.  Exe,  le  ministre  de  la  justice  (e). 

—  (  Escroquerie.)  —  Y.  7  ,  9,  10  et  1 K 

i5«  — -.(  Pu au.be.)  —  Si  les  parens  des  cons¬ 

crits  réfractaires  vendent  leurs  biens  en  fraude 


(rtr)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tome  G,  2e  Parlv 
page  5:4* 

(h)  M. ,  tome  7,  irï  part. ,  page  8G1, 

(c)  Id.,  tome  2t  3<s  PaitM  Pri8e  9^4 


CONSCRIPTION. —CONSCRIT. 

rie  la  loi  qui  les  condamne  h  une  amende  la 
vente  doit  être  annulée,  combien  aue  l'acte  soit 
régulier  en  la  forme.  -  En  ce  cas.  la  réunion 
des  indices  et  des  présomptions  tloit  tenir  lieu 
de  preuve, 

C  , ,  art  i.Sg.jj  anài.. 

9  janvier  1808  ?  _  cïïqiiïaîrc  du  grand- juge  (a). 

"T  1  ^  )  ~  Rcs  pères  et  mères  des  cens- 

crus  refraei aires  des  imitées  q  et  iô  ,  sont  civïie- 
menr  responsables  des  amendes  encourues  par 
ceux-ci.  r 

Les  conscrits  désobéissais  Je  l’an  S  sont  ira- 
m(S)  c^ÎJimc  deserit  nrs  .  devant  les  conseils  de 
guerre  permanens  des  divisions  militaires.  - 
4  Quant  att*  conscrits  de  l'an  <}  et  de  l’an  10  , 
€t  à  léursi  pères  et  mères  condamnés  à  l'amende 
pai  les  tribunaux  de  première  instance,  ils  ne 
peuvent  faire  réformer  le  jugement  de  condam¬ 
nation  par  aucune  autorité  judiciaire. 

toi  <1  xi  19 fruci.  an  6  ,  art,  53.  —  Loi  du  17  ventôse 
üïi  8 J  art.  9. 

34 .prairial  an  14.  —  Lettre  de  S,  Exc,  Je  grande 
juge  £é}.  * 

'  *"  ^Larf.  4  de  la  loi  du  24  brumaire  nn 

ci  l  art.  )  T  de  I  .  h>î  du  17  ventôse  an  S  ,  qui 
condamnent  a  !  amende  et  à  l'emprisonnement 
tout  îrwjç.iïs  Convaincu  d’avoir  recelé  sciemment 
un  conscrit  réfractaire  »  ne  sont  pas  applicables  à 
nu  père  qui  donne  asile  il  des  ali  meus  a  sou 
fils. 

Ces  arÜHes  (  en  tant  qu’ils  condamnent  aux 
memes  peines  tout  Français  convaincu  d’avoir 
soustrait  im  conscrit  aux  poursuites  ordonnées 
par  la  loi  J  sont  applicables  à  un  père  qui  y  pour 
soustraire  son  fils  à  la  conscription  ,  lui  substitue 
frauduleusement  et  présente  nu  capitaine  de  re¬ 
crutement  un  autre  individu  hors  d'étal  de  servir. 

Lan,  9  de  la  loi  du  C  floréal  an  1  1  ,  qui  dé¬ 
clare  les  pères  et  mères  civilement  responsables 
de  1  amende  encourue  par  leurs  en  fan  s  déclarés 
conscrits  réfractaires  ,  n’est  pas  rapportée  p  >r  ks 
régie  mens  postérieurs  qui  autorisent  lès  préfets 
a  employer  la  voie  dejs  garni satrefc  contre  les  pères 
et  mères  des  Conscrits  réfractaires  et  des  déser¬ 
te^. 

Le  procureur  gên,  impérial  tte  Muntcnotlts  G-  Riva-, 

33  aoùi  j£h5.  —  Cour  de  cass.  —  C&sàation,  —  Coùï 
cri  ni.  <îe  Municnoti«  (c). 

16*  —  (  Reckleiüent,)  —  Celui  qui  a  reçu  dans 


(fl)  Rien  cil  general  des  loin  cl  de*  arréu,  tGiUC  8 ,  2e  part. , 

W  Id. ,  tome  6*  3*  part. ,  page  109. 

W  Id* }  tome  6,  3*  part* ,  page  187. 


CONSCRIPTION.— CONSCRIT,  ao5 

sa  maison  un  conscrit  réfractaire  en  quali  té  de  ser  - 
vir  en  r  a  gages  ,  sans  l’avoir  auparavant  présenté 
à  la  mairie  ,  ne  peut  se  faire  une  exe  se  de  ce 
que  ce  conscrit  lui  avait  exhibé  un  faix  acte  de 
naissance  ,  qui  le  plaçait  hors  de  l'age  de  la  cons¬ 
cription. 

Le  ministère  public.  C,  Vallée. 

a.j  messidor  ;m  1  L — Cour  de  cass. —  Cassation— Cour 
crim.  de  FEüie  H- 

17. - Celui  qui  prend  un  conscrit  déserteur 

à  son  service  ,  sans  l  av  oir  préalablement  présente 
au  maire  ,  aux  rennes  de  Fart.  5  de  la  loi  du  24 
brumaire  an  6  ,  ne  peut  se  prévaloir  *  pour  échap¬ 
per  aux  peines  prononcées  en  ce  cas,  de  la  cir¬ 
constance  j  que  e  conscrit  étant  ma  iê  et  domi¬ 
cilié  dans  la  commune  ,  il  n’a  pas  du  le  croire 
desenmér. 

Le  uiixîifcit  rc  public.  C.  François  Rousseau, 

n  Ijjumairc  au  nf..  —  Cour  tic  coss* — Caution,—* 
Cour  de  just.  Crim.  de  lionne  [b), 

F.  34. 

18-  —  —  La  loi  du  2.j  brumaire  an  6,  d’après 

laquelle  tonte  personne  qui  reçoit  à  son  service 
un  consent  déserteur  sans  La  vu  r  ,  au  préalable  , 
présenté  a  la  mairie  ,  est  présumé  l’avoir  recelé 
sciemment,  n 'admet,  relativement  a  la-présomp¬ 
tion  qu'elle  établit  j  aucune  preuve  contraire, _ 

Il  y  a  lieu  de  casser  les  jugemuis  qui  décident 
le  contraire. 

Le  ministère  publie,  C,  üuéiry. 

17  brumaire  an  1  %.  —  Cour  de  cass - Caution.  — 

Cour  ciim.  de  la  limite-Garonne  (c), 

iq. - Encore  qu'un  déserteur  n’ait  été  pris 

par  un  particulier  à  son  service  comme 

journalier  et  à  a  al  aire  de  jour  par  jour  néan¬ 
moins  iï  est  réputé  serviteur  a  gaga  dans  le 
sens  des  ark  f\  et  5  de  la  loi  du  24  brumaire  au  G  f 
s'il  a  été  employé  à  des  travaux  habituels  et  con¬ 
tinus,  —  Dans  ce  cas,  la  qualité  de  servi? sur  à 
gages  se  détermine  par  le  genre  d;  service  qui 
a  eu  lieu ,  plutôt  que  par  la  dénomination  con¬ 
venue  entre  les  contractons  ,  et  les  termes  de 
paiement  stipulés  pour  le  salaire  du  travail. 

Le  nthmitoe  publie,  C,  Jansscus. 

9  juin  1806.  —  Cour  dû  casa,  —  Cassation.  Coût 
ediu.  de  là  Dylo  (d). 

■2,0. - Celui  qui  Xi&  employé  un  conscrit 


(a)  Roc u cil  garnirai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  y  >  qÇ  p^u  ? 
page  86^. 

(^r)  Id. ,  tome  7  >  2e  part, ,  page  863. 

(c)  Id. ,  tome  7 , 2e  part.  ,  page  S^>3. 

(d)  XJ,,  tome  7, 2e  paru,  p:vge  SCu 


É 


u,>c  CONSCRIPTION.  -CONSCRIT. 

r  'Fm «Ore  qu'a  un  travail  arntlentel  cl  moinen- 
t.mù  ,  ne  peut,  pour  ne  l'avoir  pas ,  au  prral.th.e , 
présenté  à  la  mairie,  être  poursuivi  comme  i  ayant 
recèle  sciemment. 

Loi  du  4  brumaire  an  6,  art.  4* 

Le  niînUiêfe  public.  G.  Matllacd. 
ia  jîiîïïet  iSoG.  —  Cour  de  cas?,  —  Cassation.  —  Cour 
"crim.  du  I^ord  {a). 

-  j _ Nul  ne  peut  être  puni  comme  receleur 

criminel  de  coïiimf ,  si  le  conscrit  recelé  n'est , 
au  préalable  ,  déclaré  réfractaire  ou  déserteur. 

J  «ait- Antoine  Fa)  ou.  C.  le  ministre  public. 

14  mars  1S06.  —  Ou  de  cas*.  —  Cassation.  —  Cour 
de  Juitice  cri  ru.  de  Riom  JÜ). 

a2#  _  —  relui  qui  prend  un  conscrit  à  son  ser¬ 

vice  ?  s  ü  vem  nètré  pas  réputé  receleur  ,  doit 
le  présenter  au  maire  de  sa  commune*  ü  ne 
lui  suffirait  pus  d'avertir  U  maire  qu’il  a  pris 
chez  lui  le  conscrit. 

Loi  du  4  brumaire  an  <L  an.  5, 

Le  pjroc.  gt:n.  de  Moiuenotte.  C,  Tr;ac1tôùry; 
v*  décembre  iSrçp  — Gourde  cas$-— Cassation.  —Cour 
*  de  justice  criuj.  de  MonteuüUé  (c). 

_ Les  receleurs  des  conscrits  rlïractai- 

res  doivent  être  condamnés  aux  frais  (1  impres¬ 
sion  et  d’affiche  des  jugemens  rendus  contre  eux. 

Loi  du  6  (\ orcal  an  11.— C.  p£ul ,  2e  part.  ,  lu,  3, 
art.  2, 3  et  4- 

15  prairial  au  i3  ,  —  avis  du  Conseil  d'Etat  (d). 

_ Celui  qui  reçoit  un  conscrit  comme 

tournai  ier  >  pour  un  certain  tems  >  sans  l’avoir 
présente  à  l'administration  municipale ,  m-  peut 
s'excuser  sur  ce  qu’il  ignorait  sa  qualité  de  cons¬ 
crit. 

Loi  du  4  brumaire  au  6,  art,  4  cl  5- 

Le  proû.  gen*  pics  1*  cour  cdm.  de  L*ir  et  Cher.  C. 

Deüriieoï. 

jS  juillet  1806.  —  Cour  de  caw.  —  Cassation.  —  Cuur 
de  justice  criai.  de  I^jir  et  Cher  (e), 

r.  i;. 

_ y.  Amende.  —  Amende  (  modération  ).  — 

Contrainte  par  corps.  —  Commua*  {comparu* 
tien  ).  —  Escroquerie,  —  Faux,  —  Faux  {nom  )- 


frt)  Recueil  general  des  loi* et  des  arrêts,  tome  %?  part., 

page  70.  # 

(Vj  Id, tome  G?  a* 1  part. ,  page  56 1, 

(c)  ld,7  tome  ïo,  ir*  part,,  page  273, 

{d)  Id- ,  tocue  5 ,  3e  part. page  365. 

(c)  LJ, ,  tome  7,  2*  part,  7  page  69. 
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—  Faux  ( passeport).  — Faux  {acte  de  Jtiarîàge', 

—  Yen  le  [fraude  ). 

CONSEIL  D'ÉTAT* 

1,  —  Dispositions  cons  tï  tut  tunnel  Les  sur  le  Con¬ 

seil  d'état. 

Couse,  du  aa  frimaire  an  S ,  art.  5a  et  53  (a), 

Zr  —  Organisation  du  Conseil  d'état, 

5  nivôse  au  S7  —  arreté  des  Consuls  (h). 

3.  —  I.e  Conseil  d’état  est  placé  par  la  consti¬ 

tution  à  cèté  du  Gouvernement ,  considéré  comme 
pouvoir  exécutif  —  L1  est  l' instrument  néee&saifis 
du  Gouvernement ,  considéré  coin  tue  ayant  f  ini¬ 
tiative  et  la  proposition  des  lots ,  et  comme  Di® 
s.int  *  a  cct  égard  j  partie  intégrante  du  pouvoir 
législatif.  f 

4  g«rmînal  an  3,  —  ht  U  du  ConsdM’Ët&l  (c), 

4-  —  Nouvelle  organisation  et  attributions  du 

Conseil  d'état, 

m  juin  iSoÆ,  —  décret  irupciiul  (d). 

5,  —  (  Avts.  )  —  T/exécutîon  des  avis  du  Conseil 

d  état  remonte  à  celle  des  lois  dont  ils  interprè¬ 
tent  les  dispositions*  sauf  néanmoins  les  droits 
irrévocablement  acquis  avant  que  les  avis  inter- 
prêta  tifs  aient  été  approuvés  par  l'Empereur, 

5  juillet  ï&oâj  —  dérision  du  minium  des  Ensmeo  (ej. 

F,  8. 

f>.  —  (Contestiez*,) —  Règlement  sur  les 
affaires  romemieuses  portées  au  Conseil  d'état. 
iS  juillet  ï SoO  ,  —  deem  impciLI  (Jp 

7,  - Notions  sur  ïe  recours  au  Conseil  d'é¬ 

tat  dans  les  affaires  contentieuses  {gf 

8,  —  (  Interprétation  législative.  J  —  Les 
avis  du  Conseil  d’état  sur  le  sens  des  lois  judi- 
claires  ont  le  Caractère  dinterprénuion  législa¬ 
tive  !  lorsqu'ils  ont  été  approuvés  par  Sa  Ma¬ 
jesté. 

L'eTPet  de  l'interprétai  ion  est  que  la  loi  inter¬ 
prétée  soit  réputée  avoir  toujours  eu  le  même 


fo)Rucoeil  général  de<|&is  et  des  arrêts,  ton*  if  a*  paru* 

p»gu  ia. 

(i)  LL  ;  tome  1  >  aç  paru ,  page  34. 

(cj  Li. ,  tome  1  j  paru ,  r5S, 

{rfj  ïfl.  r  tome  6  ,  3*  part, ,  psgr  $77, 

(ë)  1<L  t  Loiue  8  T  3e  pari.  ,  page  3^3* 

(/)  hl.  j  tu  rue;  6,  3tt  part,  ,  page  p*, 

C g }  LL ,  tome  9 ,  2e  paru  ,  t^gc  fào* 
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smis  que  lui  donne  la  disposition  intérprètitire. 
j  ;j  rf-yx:  de  Penn-L'istrRmrnL  C.  Chaud  ufié. 
igin  t  i'f'  ifv-fi.  —  Cour  de  tiis-s.  —  ïtajei.  ~  Trib. 
cï^-ïf  de  l'Orient  (7 t)f 

K  5. 

0;  —  (  Vovrotft  jcTmciAX*E.  )  —  Le  Conseil 

<|'  kl1  I1®  connaît  îles  ju  Siemens  que  pour  défendre 
Lui.  r\u-  administrât  ipe?  lorsqu'il  y  a  eniptéie- 
mem  de  U  part  de  Dm!  or  i  té  judiciaire, 

I  u  .rÊ-Er-  de  .^enregistre nu'iit.  C.  la  veuve  FonrncL 
ei  26  fi-iiÉ-i ï ilnr  an  i3,  —  avis  du  CamcsJ-dTi.u  (/>)< 

Jo.^  —  —  ’  Empereur  fasse,  après  avoir  eut  en  du 
le  Conseil  d  éi,u  les  arréis  de  cours  d'appel  qui 
renvoient  mal  à  prnpos-,  à  l'autorité  admmmra- 
t't\e  .  des  contes  unions  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire, 

10  août  i8(n<),  — -décret  împetia]  (c). 

3 1  •  - - 7-  J  -ors  que  la, rôtir  de  cassation  casse, 

pour  atteinte  à  la  compétence  de  f autorité  ad- 
in  mistral  ive ,  des  jugèmens  pour  lesquels  l'auto- 
riié  judiciaire  est  repliement  compétente  f  il  y  a 
lieu  a  se  pouivoîr  au  Conseil  d’état» 
ïteîat.  C,  ^uùjuma* 

24  jtim  1808,  —  décrei  impérial  (d). 

la.  —(Témoin.)  —  Un  conseiller  d’état  ne 
peut  être  déplacé  pour  servir  de  témoin  dans  une 
commune  autre  que  celle  ou  il  exerce  ses  fonc¬ 
tions» 

9o  thermidor  ;m  4. 

cj  germinal  an  8  *  —  avi$  dsi  Conseil  d’Eiat  (é). 

—  v  Auditeurs.  —  Autorité  ad  mi  ai  si  rat  ive. — 
Banque  de  Fra  n  c  e .  —  Cass  a  tio  a.  —  El  e€  t  i  011  (  jugé 
de  paix  ). 

CONSEIL  DE  FAMILLE» 

—  (Allié.)  —  V.  x3. 

1.  —  (  Amis,  —  Froguratïoh.  )  —  Ce  n'est 
qu’a  défaut  de  parens,  que  des  amis  peuvent  être 
iiiembies  d'un  conseil  de  famille. 

Les  membres  d  un  conseil  de  famille  peuvent  $e 
faire  représenter  lors  de  la  délibération  du  conseil. 
G»  n.  ,  art.  jot)  .  a  x  a  l . 

Brissnm  C.  les  ÿkirr  et  clame  KimisU 
a6  pluviôse  an  t  i.  — -Cour d'appel  séant  à  Paris  ( J). 

i  èts. - Des  amis  ne  peuvent  être  admis 


(a)  Rrcqeil  général  rfet  bis  et  des  Arrêts  ,  taure  o,  rte  pitre  * 
jrage  46. 

(i)  Id. ,  tome  G ,  a 6  part.  ,  page  4^>- 
f<?)  ErL ,  tome  lo,  9e  part.  ,  page  5Ç7. 

W  )  lome  9 ,  Irftpaft.,  page  388. 

(e)  Id.  j  tome  1  ,  9e  pari. ,  page  1 56. 

(/)  Id. ,  % oam  3  part, ,  page  4®9- 
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^07 

(1,'iiis  un  conseil  de  famille,  par  préférence  à  des 
p..rens  q,.i  demandent  «  en  faire  pari ,  mais  qui 
sont  domicilies  hors  la  distance  de  a  mvriaaiêtïts 
C.  PJ.  ,  àrl.  i\n 7  et  wïv.  J 

î»t-  jalîiogc  tmruf  Du  vois.  C,  Fciîker, 

26  ao'11  l8o$*  —  Cour  dVpp -A  séant  à  Besancon  {a). 

2.  —  (Appel.  )  —  Les  délibérations  d'un  con¬ 

seil  de  famille  (quoique  revêtues  d’une  ordo n- 
nance  de  juge  de  paix  )  ne  sont  pus  des  jutfemeàk 

—  Ainsi,  le  tribunal  de  première  ins  ta  ce  }  au¬ 
quel  la  réformât  ion  en  est  demandée,  doa  pro¬ 
noncer  ,  comme  juge  de  première  instance  et 
non  comme  juge  d'appel. 

C.  TV. ,  art.  f  $.  U 
IïükciT.  C.  Echoéfferi 

1 5  vpcio.se  a  si  1 3 .  —  Cour  de  casst_  Cassation. i  T, 

de  Co  bien  la  {?/}. 

S  h  Ü  —(F  N  PA  NT  N  AT  U  F,  T  L  »  -  S \J  T.  h  OC,  i  T  UT  *  L-  p<  \ 

—  J  I  drs position  du  Code  civil ,  qui  veut  que  le 
co,  sed  ;«ô  launlle  soit  composé  d ïsixparens  ou 
alh  s  ,  ?noitpî  du  coté  paternel  x  moi  té  du  côlê 
maternel,  n'est  pas  applicable  si  le  mineur  est 
un  enfam  né  hors  mariage,  —  Dans  ce  cas,  Je 
ituneur  n  ayant  d  autres  pure  ns  que  ses  père  et 
inere  ,  le  conseil  de  famille  doit  être  exclusive¬ 
ment  composé  d'amis. 

Le  subrogé  tuteur  peut  être  membre  du  conseil 
de  ramilie. 

C»  W»  3  m  l.  407  et  tfr.Q, 

La  dame  Uu^ton. 

3  septembre  1806»  —  Cour  de  ca$5f  ^  ^ 

îw  ^  I  llusion»  )  —  Des  parens  ne  peuvent 
être  exclus  d  un  conseil  de  famille  ,  par  cela  seul 
qu  ils  ont  déjà  délibéré  sur  le  même  objet  ,  sur¬ 
tout  si  leur  délibération  est  demeurée  secréte  et 
e  été  annulée» 

Ddespmay.  G.  Ja  dame  Gu  vcl 
7  Uoeéal  an  i3.  —  Cour  d’appél  séant  h  Paris  (J), 

- Lorsque  les  parens  les  plus  proches  du 

mineur  ne  se  sont  pas  rendus  sur  une  première 
convocation  ,  pour  composer  le  conseil  de  fa- 

*  1  a!  ■  lie  |la!x’  ^l,i  ei’  a  ^nyoquè  de 

plus  éloignes  ,  peut  encore  rappeler  les  premiers 

s  il  le  ju^e  à  propos  ;  et  si  les  uns  et  les  autres 
comparaissent  ,  le>  plus  éloignes  doivent  être  ex¬ 
clus  de  la  délibération. 

Dclipjimay.  C.  h  davu-  Guy  et. 

7  toréai  an  i3.  —  Cour  «f appel  séant  h  Paris  (e). 

r>:  “  —  Les  frères  germains  du  mineur  ou  de 

1  interdit  ,  les  maris  des  soeurs  germaines  et  leurs- 
descendant  peuvent  composer  à  eux  seuls  le 

M |JlTeil  des  tek  et  dci  arrêts,  tOttuTn  ,  ^  t 

page  860.  J  ■* 

(ù)  Ifl. ,  tnmy  5,  Tre  part.,  page  1^3, 

(t)  hl ,  tome  G,  ir(  part. ,  page  4-4, 

(d)  I<I. ,  tome  5,  part. ,  page  <ïo3» 

(t)  Id.>  totnç  5^  sÉ  part, ,  pago  6o3, 
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conseil  .le  famille,  s'ils  soni  en  nom*» suffisarU. 
C.  TS\  ,  Ml  . 

À  n  d  te  -  F  ra  ù  cois  L  I  >a|>a  i  s  ■  _  ■  _ #\mr 

juiiïet  iSrô.  —  Cour  <le  oass,  —  RelL*' 
d’jippcl  de  Rouen  (a). 

Ci  iB  août  iSnt>  —  Cour  d^ppcï  séant  *  ^oUctt  W1 
„ _ _  Les  tribunaux  ne  peuvent  y  en  déclarant 

nulle  la  délibération  d'un  «me il 
s  nom u lé  tin  tuteur,  et  en- ordonnant  qu il  en 
îera  ,-onvoqué  un  autre  pour  procéder  a  une 
nouvelle  nomination  ,  exclure  de  celui-ci  les  pa¬ 
reils  qui  ont  composé  le  premier,  et  »e]uge  de 
S  Si  l'a  présidé;  -  ils  ne  peuvent  notant - 
roentgen  exclure  un  membre  du  jtrcm.fr  con¬ 
seil  sur  le  fondement  qu  il  est  dune  inconduite 
notoire  ,  et  qu'il  a  fait  îles  choses  contraires  aux 
intérêts  du  mineur  ou  de  1  interdit. 

C-  K  - 1  art.  4*7,  44a  «J  il?; 

mires  {  la  ihmv  .  L.  ttotfùUTrt; 

,3  octobre  ï  Sht«7  .  —  Cour  de  ea*s.  —  Cassation.  —  Cour 
Urippd  de  Bordeaux  (c). 

cj  _ _ C'est  aux  u  ibunatix  civils  d'arrowdis- 

sèment  ,  1  non  aux  juges  de  paix ,  q“’«l  •PP®'’* 
lien'  de  statuer,  eu  matière  de  contestations 
uni  s'élèvent  sur  l’exécution  eu  â  1  occasion 
3e s  avis  du  conseil  de  famille.  -  Ainsi  lorsque 
le  subrogé  tuteur  requiert  lu  vente  des  meuble» 
du  mineur  y  et  que  ïe  J u Leur  *  se  fondant  sur 
un  avis  de  la  famille ,  résiste  â  celte  demande  , 
leieee  de  paix  est  incompétent  pour  statuer. 

&  Hait<!  ;  Les  tuteur  ci  subrogé  tuteur  duggiueur )  ■  - 
xi  i'rHciiiioi  an  i3*  —  Gour d’appel  stiiut^T  Arnicas  (ri). 


g  ylém _ Un  conseil  de  famille  ne  peut  pro¬ 

noncer  l'exclusion  d'un  parent,  sous  des  prétextes 
de  moralité.  —  Il  ne  le  peut  que  dam  les  cas  ou 
d  y  a  incapacité  prononcée  par  Ja  loi. 

C  N.  ,  ai  t- 4b ^4 , 

IVÏéuic  aïTL'tqui;  n°  1  bts  (Duvms). 

0  _  ( JüGfi  bf  PAIX  )  —  Le  juge  de  paix  doit 

necessaire  ment  prendre  p^rt  aux  deÜbé  râlions 
du  conseil  de  famille.  —  SM  nu  fait  que  présider 
fa  conseil,  la  délibération  est  nulle. 

C.  N. ,  art.  4^7  4?6-  .  . 

jWnt-Lpnpanac  pore.  C.  1c  subrogé  Itttctir  de  tes 

ai  juillet  rSoS,  — Cour  Rappel  séant  à  Rouleaux  fy). 

}0  _ Lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  tin  tuteur 

décédé,  la  convocation  du  conseil  de  famille  ne 
doit  pas  se  faire  devant  le  ju^e  de  paix  du  do¬ 
micile  du  tuteur  défunt-,  mais  bien  devant  Je 
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Vuëc  du  domicile  que  le  mineur  avait  avant  L 
tutelle. 

U  N.  *  art.  io8  es 

La  dai ne  Dcsccpcaux  h  Chnrupcdère.  C.  Drrcepe;iiii 
et  MaKier. 

3i>  urtvembre  iSog,  —  Cour  de  ca*s,  —  Kêjet*  —  Cour 
d'appel  d'Angeo»  (u)1» 

u.  — 1  —  Lorsque  îe  conseil  de 
famille  a  délibéré  au  timbre  de  plus  de  six 
parens  ou  alliés,  la  délibération  est  nulle  ainsi 
que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 

G- W-,  art. 

Cbarmoiin.  C.  Covre. 

i  l  fructidor  an  i3.  —  Coiir  d’nppd  séant  &  Amiens  (ü)h 

ï - -  Est  valable  la  délibération  d'un  con¬ 

seil  de  famille  dans  lequel  un  parent  a  été  illé¬ 
galement  représenté  ,  pourvu  qu  il  se  soit  trouvé, 
pour  former  ce  conseil  y  un  nombre  suffisant  d'au¬ 
tres  parons. 

C.  IN. ,  an.  4^3l 
Boîla.  C.  ffitty. 

:so  février  1807.  —  Gmir  d'appel  séant  &  Turin  (r), 
t^.  —  (  Patuîns. ) —  Encore  que  le  conseil 

de  famille  n'ait  pas  été  coin  posé  des  plus  pro¬ 
ches  parons  ou  alliés,  aux  termes  de  l'article 
407  du  Code  Napoléon  ,  cette  irrégularité  n'opéré 
pas  nullité  ,  sî  les  parons  omis  n’étaient  pas  con¬ 
nus  à  i  époque  de  la  convocation  du  conseil. 

Il  n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  des  délibé¬ 
rations  du  conseil  de  famille,  que  les  trots  quarts 
des  membres  convoqués  y  aient  concourus  ;  it  suf¬ 
fit  que  les  trots  quarts  y  aient  été  présent ,  et 
que  la  majorité  absolue  ait  délibéré  si  cette 
majorité  a  éré  unanime. 

Mürgàlet  VanJetidegh^rn.  C.  Col  trier- 
*5  mao  rSoG,  —  Cour  -rappel  m'hiii  à  Bruxelles  {(J), 
F~.  la. 

ï5  bis.  —  —  Un  conseil  de  famille  ne  peut 
valablement  délibérer  an  nombre  de  cinq  mem¬ 
bres,  encore  que  le  sixième  ait  eu  de  bonnes  rai¬ 
sons  de  sW>$ew/7\  —  La  faculté  de  délibérer,  à 
La  majorité  i  n’est  relative  qu'en  ras  à' absence. 
C.  IN. ,  an.  4(>7  ci  j ï5. 

Le  tuteur  G«rfl  v, 

aG  mars  i$io.  —  Cour  d\ippel  siéinl  üi  Ageti  (c). 

—  {  PROCURATION,  )  —  V.  1. 

—  (SüBEOOÈ  TOTFUR.  )  —  V.  ?.. 

i  b  —  (Tuteur.  )  L'art.  450  du  Code  Na¬ 
poléon  ayant  imposé  an  tuteur  l'obligation  de 
prendre  soin  de  la  personne  du  mineur ,  lé  con¬ 
seil  de  famille  n'a  pas  le  ilroit  de  lui  prescrire 
Je  mode  d'éducation  qu’il  doit  adopter. 

Aijisi ,  un  tribunal  ne  peut  homologuer*  contre 


( j?}' Rc c nctl^gièn ér al  des  bris  e t  desarrétSj  lomc  io,  ire  parLj 

page  355. 

(i)  h\.  7  maie  g ,  à*  part. ,  page  3&5. 

(c)  tri.,  tom0  77  1^  part.,  page  ,fa3. 

01)  Jri  ,  toriui  y,  a*  paru  ,  page  &63- 
I d,  t  ïoiBe  8;  part. ,  pïge  aJ>8, 


(<ï)  Rc-cueîl  général  de*  IaSs  et  desarrêt*.  tome  1 0.  1 re  part.j, 
page  Gu. 

{b)  fri. ,  tome  «j ,  a*  part. }  page  8G3. 

(r)  Id  ,  tome  ;,îc  pr iP1  page  Gaa. 

(J)  Id.  f  Lorue  7 1  part.,  page  SGG- 
(ej  (il.*  tome  7  ,  part. ,  page  &ïj. 
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ï*  volonté  du  tuteur  ,  la  délibération  qui  dé  ter- 
mine  le  mode  d- éducation  qu'il  convient,  de  don¬ 
ner  au  mineur;  il  peut  cependant ,  surLi  demande 
des  parons  représentés  par  le  subrogé  tuteur  ,  in¬ 
diquer  JuLmeme  l'éducation  qui  parait  îa  plus 
convenable  aux  intérêts  du  mineur . 

C,  N.  f  art-  4^°  t  45o  et  444* 

Jîussl,  subrogé  tuteur  de*  mineurs  Poitou -Saint- 
Joseph,  C.  Ch'iànéa,  leur  tuteur* 
g  décembre  1808-  —  Cour  d’appel  séant  h  Turin  {«), 

—  V.  Allié*  — Divorce  (  amis  ).  —  Emigré  f 
$  z.  —  Interdiction.  ■ —  Mariage  (  mineur  1.  — 
Mineur  (  aliénation  ).  —  Partage  {mineur  },  — 
Tutelle  [dépens)*  —  Ici-  ( réméré  ), 

CONSEIL  DK  GUERRE. 

—  Etablissement  de  conseils  de  guerre  spéciaux 
pour  chacune  des  grandes  divisions  de  la  fkitîMe 
nationale.  —  Formes  qu'ils  observent.  —  Peines 
qu’ils  appliquent* 

1$  ventôse  au  îa ,  —  arrêté  des  Consuls  (A). 

■ —  V*  Co  n  fl  i  t  n  éga  l  i  f  (  c  as  s  a  lion  ) ,  —  Con¬ 
nexité* —  RasseuibUmens  annés* —  Service  en¬ 
nemi- 

CONSEILS  DE  GUERRE  MARITIMES  SPÉ¬ 
CIAUX. 

—  Arrêté  relatif  aux  conseils  de  guerre  mari¬ 
times  spéciaux. —  Composition  de  ces  conseils,— 
Leur  compétence,  —  Procédure  à  y  suivre.  — 
Peines  qu  ils  peuvent  prononcer  *  etc, 

5  germinal  cl  icr  florcrd  an  îa,  —  arrête  dt-i  Con¬ 
suls  (ç). 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

1.  —  En  matière  d'interdiction  ,  on  de  conseil 
judiciaire,  c’est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient 
tï  appeler  lut -même  des  amis  à  défaut  de  païens 
domiciliés  dans  la  distance  désignée  par  la  loi* 
—  Ce  soin  11e  regarde  aucunement  la  personne 
qui  provoque  la  dation  du  conseil  judiciaire, 

C;  N. ,  au.  5ib 

Le  sieur  de  Pcz,cux.  C-  la  dame  Pombicr. 

9  avril  180S.  —  Cour  d’appet  séant  à  Besançon  (d), 

£.  -r  La  demandé  subsidiaire  d’on  conseil  pour 
U  personne  dont  on  poursuit  l'interdiction  > 


(a)  Becudl  géoér.  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  tô,  3e  part. , 

fé)  WL,  tome  4>  a*  part.,  page  198. 

(0  bb  ,  tome  4  î  ^  pai  r.,  pages  3 »g  cl 336, 
p/)  Id. ,  lome  ^  t  2e  paî  t,  j,  page  8G7. 


CONSEIL  JUDICIAIRE,  go  g 

peut  être  Dite  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  :  ce  n’ést  point  là  une  nouvelle  demande 
dans  le  sens  de  la  loi  du  5  brumaire  an  z  ,  et 
de  Fart.  461 ,  C,  Proc*  civ. 

C.  N. ,  art.  5i3. 

Dcfagnio  et  consorts,  C,  Tramcau- 

aG  ibtrmidûr  an  n.  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (<4 - 

5-  —  Ce  n'est  pas  V  inhabileté  du  raisonnement, 

c'e^it  l' incapacité  d'admîmYrer  qui  constitue  la 
faiblesse  d'esprit  et  nu  crise  îa  mesure  dont  par¬ 
ient  les  articles  499  et  5i3  du  Code  Napoléon. 

En  conséquence ,  on  ne  peut  donner  un  con¬ 
seil  judiciaire  au  prêtre  qui  administre  sagement, 
ses  biens  r  sous  le  prétexte  qu'il  a  des  opinions 
erronées  en.  matière  de  religion. 

CW,,  an*  4&9  ct  5l3* 

Düctotmm-Dc*génMes.  C.  Dcmcroïe. 

10  prairial  an  i3,  —  Cour  d’appel  séant  k  Angers  (£). 

4,  —  (-Effet  RETROACTIF.  )  —  Dans  Je  cas 
dune  interdiction  provoquée  avant  le  Code, 
mais  jugée  depuis,  les  tribunaux  peuvent  nom¬ 
mer  un  conseil  judiciaire  au  défendeur  à  l'in¬ 
terdiction  ,  qui  n'est  pas  tombé  dans  un  état 
de  démence  absolue  >  mais  dont  les  facultés  mo¬ 
rales  sont  affaiblies. 

C.  N,  ,  art.  489  et  499,  app- 
Ladrcyt.  G-  Ladreyc* 

3  prairial  an  îa.  —  Cour  d'appel  staiiL  à  Lyon  (c)* 

5.  —  (  Interdiction.  )  —  Les  tribunaux  no 
pouvaient ,  avant  le  Code  Napoléon,  placer  sous 
l'autorité  d'un  conseil  judiciaire  les  personnes 
qui  n  ôtaient  pas  dans  un  état  à  être  interdites* 

Otîsii  Union  du  5  fructidor  an  3,  ait,  ï3.  —  C.  N.  t 
an-  499,  a  *î  A  i , 

La  daine  Hmard.  C.  Cmbiu ,  son  mari. 

^4  rùvose  an  10.  — Cour  do  cass.  — Cassation.—  Çouv 
d’appel  de  Rouen  1//}. 

6*  —  (  Nomin  ation*  )  —  De  ce  que  le  conseil 

de  famille  doit  nommer  le  curateur  qui  assiste 
le  mineur  émancipé  lors  de  la  reddition  du 
compte  de  tutelle  (4S0 ,  G,  Nap.)  ,  il  ne  s'en 
suit  pas  qu'il  doive  nommer  aussi  le  second  con¬ 
seil  judiciaire  ou  curateur  ad  hoc  ,  nécessaire 
pour  assister  Je  prodigue'  lorsqu’il  a  à  plaider 
contre  son  premier  cons; il  judiciaire  en  reddL 


(a)  B  écueil  général  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  7  ,  a*  part** 

■VWà  8U  }. 

(é)  Ld. ,  tome.  6,  3e  part.  *  page  3f)<>. 

(c)  LL,  tome  \ ,  9.e  pm  t. ,  page  65<j. 

(<i)  ld.  r  tome  î,  tr*  part. ,  page  ooL 
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2,0  CONSEIL  MUNICIPAL. 

tioü  du  compte  (  499  et  5i3  ,  C.  Nap.  )■ 

Dans  ce  dernier  ces  ,1a  nomination  appartient  au 
tribunal. 

C.  N. ,  art.  .|So,  499  et  5i3. 

GorbcUi,  C.  ft^pa. 

î'i  avril  i8é0f  —  Cour  d’appel  séant  à  Turin  (tf). 

7.  —  (Parens.)  —  I æ$  personnes ,  pourvues 

d’un  conseil  judiciaire  aux  termes  de  Fart.  499 
Code  Napoléon,  quoique  restreintes  dans  la  fa¬ 
culté  d'aliéner  et  .a  hypothéquer  leurs  biens,  ne 
peuvent  en  être  en  fièrement  privées  ni  de  faits 
ni  de  faoù-  —  Ainsi  le  conseil  judiciaire  doit  être 
pris  plu  tôt  liors.de  la  famille  que  parmi  les  proches 
païens,  qui  %  ayant  trop  d’ interet  de  conserver 
les  biens,  n'en  autoriseraient  jamais  la  vente, 
ou ,  en  d'autres  termes  ,  ks  rendraient  inalié¬ 
nables. 

Gainage  (  k$  jgfere  ci  «eur  )■ 

tl-tïujidû'i*  a-i  i3. — Coin-  d’appel  si  am  i  Amiens  (é), 

V,  Inierdictun  (r ternaire}* — Prodigue, 

CONSEIL  .MUNICIPAL. 

—  (Communes.) —  C’est  aux  conseils  munici¬ 
paux  qu'il  appartient  de  délibérer  sur  lu  cession 
des  terrains  communaux,  —  De  semblables  déli¬ 
bérations  ne  peuvent  être  prises  par  les  bal» tains 
des  communes ,  convoquées  en  assemblée  gé¬ 
nérale. 

37  messidor  a«  9  *  —  arrête  des  Consuls  (e). 

—  Y.  Aliénation.  —  Pâturage  {terres  vagues)* 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE, 

l  —  lorsqu’un  acquéreur  de  biens  nationaux 
ne  s'est  f  as  libéré  à  l'échéance  ,  les  conseils  de 
préfecture  ne  peuvent  le  décharger  du  paiement  des 
intérêts  jusqu'au  jour  de  l'acquittement,  —  Outre 
que  cette  décision  serait  injuste  au  fond,  comme 
eontjmre  au  décret  du  So  août  1793  ,  die  excé- 
dendt  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture , 
qui ,  en  matière  de  biens  nationaux ,  est  res¬ 
treinte  au  contentieux. 

Loi  du  3o  aofit  1793,  —  Loî  <lti  23  pluviôse  an  8,  art. 

3  et  L 

Le  préfet  ilç*  JJ oijctas- du -B Jj-hns  G.  la  daine  Cajou. 

7  yt«jgsii(Qr  an  g,  —  arrête  dés Cç&5tds  (JJ, 


(fl)  Recueil  général  des  lois  cl  des  arrêta ,  tome  9,  ie  part. , 

fàgé  *$$. 

(b)  Id.  s  tome  7 ,  %*  pan. ,  page  6G {. 

(ç)  Id.  j  tome  i,  a*  pari.,  poge  5^3. 

(JJ  Id. *  lomc  7  f  a*  part.  ^ page  8;j, 


CONSEIL  DES  PRISES. 

—  Lors  que  les  consens  de  préfecture  ! 
par  suite  de  (attribution  qui  leur  est  donnée 
dans  l'art  cle  C  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12, 
connaissent  des  contestations  en  imméra  de  par¬ 
tage  des  biens  communaux,  les  jugement  de  ces 
conseils  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  qu'a- 
près  avoir  été  soumis  au  Conseil  d  état. 

4  complementaire  au  (3,  —  décret  impérial  (/*}, 

3.  —  (  Contentieux.  )  —  Les  demandes  en 
rentrée  de  pos  essîon,  tendantes  à  dépouiller  ks 
hospices  des  iinmeub1  es  qui  leur  ont  lté  adjugés, 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  conseils  de 
préfecture  ,  comme  faisant  partie  du  conten¬ 
tieux  de  r administration*  —  Il  ne  peut  ,  à  peine 
de  nullité,  7  être  statué  par  îe  préfet. 

Loi  dm  ù8  pluviôse  an  8. 

Les  hospices  d*  Angers.  C,  h”  préfet  de  Maine  et  Loire. 

17  brumaire  an  io  arrête  des  Consuls  (//), 

4.  —  ( Do m  unes  en  cac,  fs.  )  —  Ce  n’est  pas 
le  préfet,  c’est  le  conseil  de  préfecture  qui  doit 
connaître  des  questions  concernant  les  domaines 
engagés  entre  les  détenteurs  et  la  régie. 

Loi  du  1  \  ventôse  an  7,  art.  6. 

Tilleitc-Moniort ,  C.  In  régie* 

7  février  1S09,  —  décreL  impérial  (e)„ 

—  (ExicUTiON.)  —  V,  0. 

5.  —  ( Four Ni  ruR es.  ) —  I  es  contestations  re¬ 
latives  au  paiement  des  fournitures  faites  pour  le 
compte  du  Gouverne  ment  entre  les  parti  entiers 
et  les  agens  de  l'autorité  >  sont  île  la  compétence 
des  préfets  et  non  des  Conseils  de  préfecture. 

19  thermidor  au  9  —  arrêté  dei  Cornu  U  (JJ. 

—  V.  Autorisation  de  commune  [conseil  fie 
pn'feçbur  e  ) .  —  Âu  tor  i  t  é  ad  m  in  î  <t  ra  t  i  v  c ,  — C  on  1  en  - 
lieux. — Hospices  (  action  . — -Pré  fec  t  ure  (  aliûn  «  - 
lion),  —  Prélecture  {contributions  )* 

CONSEIL  SPÉCIAL.  —  V.  Tutelle  ,  etc. 
(  mère)* 

CONSEIL  DES  PRISES. 

1.  —  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation  remplis- 

sent  3  prés  je  conseil  des  prises,  k$  Ton  ruons  de  leur 


M  Recueil: général  tbw  lois  et  des  arrêts,  toûicG,  2*  pan,, 
page  46. 

(&}  Id. ,  tome  2,  %*  pari.,  page  $, 

(e)  Id,  j  tome  9,  ie  part. ,  page  ygo, 

(J)  Ed, ,  tome  1 ,  part,  j  page  5Co, 


CO KSER V A'fE ü R  DES  HYPOTHEQUES. 

minîst ère  dans  toutes  les  affaires  ou  les  parues 
fournissent  des  mémoires, 

n  vetitpse  an  i  rA  ,  —  aiTÛLt:  des  Consuls  (fl). 

2,.  . —  Le  conseil  des  prises  ne  peut  connaître  des 

co n tes i allons  qui  n  om  pas  un  rapport  direct  à  la 
question  de  validité  d’une  prise*.,  encore  qifil 
s'agisse  de  contestations  qui  s'élèvent  par  suite 
d'une  décision  sur  des  questions  de  validité  de 
prises. 

Cossin*  C.  Marie  Suzanne. 

5  ven déni 3 ai j v  an  1 3  ,  —  Conseil  tics  prises  (i) . 

5.  —Le  conseil  dos  prises  est  placé  dans  les 
attributions  du  grand qiige  ministre  de  la  justice, 

S  tu  ai  i  8d6  ,  décret  iiupériiiJ  (c). 

—  Y,  Armement.  — • ■  Course.  —  Prises  mari- 
limes* 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

1.  —  {  Boudeur  au*  )  —  Un  conservateur  n'est 

pas  fondé  à  percevoir  plusieurs  salaires  pour 
l’inscription  d’un  bordereau  contenant  plusieurs 
créances ,  s'il  y  a  uni  Lé  de  créanciers  et  de  débi¬ 
teurs* 

4  juillet  1609, —  décision  du  mi nbtre  des  finance*  (d). 

2*  —  (  Certificat.  )  —  Sous  l'empire  des  lois 
du  n  brumaire  et  du  ai  ventôse  an  7  ,  le  cer- 
tifiçat  que  le  conservateur  des  hypotheques  dé¬ 
livre  a  l'acquéreur  d’un  untimube,  purge  telle¬ 
ment  les  hypothèques  dont  il  ne  fait  pas  men¬ 
tion  >  que  le  créancier  dont  l'Hypothèque  est 
omise  ,  ne  peut  la  faire  valoir  contre  l’acquéreur, 
encore  qifîi  lui  notifie  un  second  certifient  qui 
la  désigne,  dans  le  délai  accordé  pour s-gnïfler  le 
contrat  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits* 

Loi  du  n  lu  11  maire  an  7,  a:  l*  Si.  -—C  N.  s  tri.  aîyS, 
A*1At* 

Hiers,  C.  Ilnbm. 

g  ,\<i  1  i.  — -  Ouïr  de  cass*  — ■  HcjïU  — *  Gûlir 

iV.ippii  de  lUth  P). 

Z.  —  (Dffekse.)  —  Un  conservateur  des  hypo- 
ih  qu  s  qui  est  assigné  à  tabou  rie  ses  fonctions , 
notamment  lorsqu'il  se  refuse  à  la  radiation  d  une 
inscription  ,  doit  se  défendre  comme  tout  autre 
particulier,  et  ne  peut  simplement  envpyer  des 


(fl)  Recueil  général  des  lois  ci  des  arrêts,  iom.  4  ,  i<=  pave  , 
P^c  aSS, 

(b)  LL,  loin.  4,  ae  part. ,  page  536. 

(c)  Id  1  j  tome  6  j  a45  part. ,  page  3^o. 

[à)  IJ*(  a*  part-,  page  3^, 

(ç)  Id,  ,  tome  G,  3e  part.,  page  7GL 


CONSIGNATION,  an 

observations  au  procureur  impérial ,  pour  que  ce¬ 
lui-ci  prenne  des  conclusions  dans  f  intérêt  de  la  loi* 
a  décembre  #807  ,  —  décision  du  grand  -jiigc  (fl) 

4.  — «  fENREOiSTBEMENT,)— Les  êtais^  extraits 
et  certificats  fournis  par  le  conservateur ,  sont' 
considérés  comme  des  quittances  de  droits  et  sa¬ 
laires  j  et  j  en  conséquence >  dispensés  de  l’enre¬ 
gistrement, 

si  mai  iSop,  —  decision  de  S*  Exe  le  ministre  des 
finance  (£)* 

5.  — -  (  Garantie.  )  —  Le  o éanrier  dont  on 
conteste  ^inscription ,  parce  qu'il  a  été  omis  dans 
Lé  certificat  délivré  par  le  conservateur ,  peut  ap- 
peler  ce  dernier  dans  l'instance  pour  y  exercer 
contre  lui  son  recours  en  garantie.  Lu  Créaflcier 
n'est  pas  tenu*  dans  ce  cas,  d’exercer  la  garantie 
par  voie  d’action  principale* 

C.  PL  ,  an*  2102  ,  oau 
lîassoju pierre.  C*  Lemaric. 

3o  juin  î3io.  —  Cour  d’appel  séant  ïi  Liège  (c). 

—  Y.  Expropriation  Forcée  (  créancier  omis)* 
—  Inscription  hypothécaire* —  Inscription  hypo¬ 
thécaire  (  biens  ).  —  Inscription  hypothécaire 
(  bordereau  },  —  Inscription  hypothécaire  ( ra¬ 
diation  ),  —  Inscription  hypothécaire {rënouvel* 
îf ment  )«  —  Inscription  1  type  thé  cuire  {titre  ). — 
Jours  fériaux,' — Prescription,  §  ier,  )  — Respon¬ 
sabilité.  —  Transcription  de  vente. 

CONSIGNATAIRE.  —  Y.  Course  maritime 
(  responsabilité  ). 

CONSIGNATAIRE  PUBLIC*  —  Y.  Responsa¬ 
bilité  (  négligence  ). 

CONSIGNATION, 

1.  —  Il  y  a  deux  es  èces  de  consignations  *  l’une 
judiciaire^  et  l’autre  légale.  —  Règles  relatives  à 
chacune  d'eïïes. 

C.  N  ,  ai  t.  1  tï57  ,  a  x  al, 

a  4  thermidor  an  4,  —  circulaire  du  mm  hue  do  b 
justice  (J), 

2.  —  Loi  relative  aux  consignations  qui  doivent 
Ou  peuvent  èlre  faites  a  la  caisse  d'amortissement. 

Loi  du  a 8  nivôse  an  i3  (iS  janvier  iSo5).  —  («)* 

—  (  AêïëL.)  —  V.  $. 

3.  —  (  Cré  ancier,  )  —  Il  n’est  pas  nécessaire  à 
la  validité  d’une  consignation ,  qu'elle  soit  précédée 


(а)  Recueil  gênerai  des  1  ois  0 L  des  arrêts ,  tonie  S,  a*  part , 
page  3* 

(б)  Id-,  tome  10,  ae  part.-,  page  33 1, 

(c)  Id. ,  tome  10  >  part. ,  page  536* 
p/)  Id. ,  tome  3,  part.,  page  3r,j* 

(c)  Id*,  tome  S,  part*,  page  65. 
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CONSIGNATION. 


Sil 

ô'une  sommation  au  créancier  pour  y  otrepiêsent* 
C.  1N\ ,  art.  i*58  ,  as  al. 

Sacquépéê.  C.  Leçon  „  .  _Tiib. 

floral™  <o<  -  Cour  de  ca^-  -  R^.  -  1^- 
civil  de  rOkc  («). 

/  _ _ Sous  l'empire  de  la  lot  du  iÉr  fructidor 

T.  3  il  Y  avait  libération  du  moment  ou  le  de- 
biteur  Vêtait  dessaisi  par  la  consignation.  Il  n  e- 
lait  pas  besoin  de  faire  au  créancier  notification 
procès-verbal  de  dépôt. 

X.  K.  ,  ^u  anal. 

Bouvier-  C.  Le  M.ircîittï*d  et  Dsj'ûb 
„  ïiont  1809.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  Cunr 
Rappel  de  Rouen  (A). 

—  (J  comment.)  —  T-  S* 

^  *-  JUCEMTNT  P  AK  PKFA-1ÏT.)  On  petit 

exécuter, pH consignation,  un  jugement  en  dernier 
xessort  rendu  par  défaut ,  meme  ayant  l  expiration, 
de  la  huitaine  accordée  par  la  Lot  pour  former 
opposition. 

u  C.  proc.  eW.  ,  fivt-  lâ"  et  ^ÏIV  ,  ANAC. 

SaWpcfi-  C.  la  veuve  Lerou 
20  iloràil  an  ie>— Cour  (le  cms.  —  Rejet  (e). 

_  (  Liai  F.  ATI  O  N.  )  —  Y.  4- 

6  _ (  Offres  réelles.) — Il  n'est  pas  néces¬ 

saire,  à  peine  île  nullité ,  qu'une  consignation , 
faite  en  vertu  d'un  jugement  qm  a  valide  des 
offres  réelles  ,  et  autorisé  le  débiteur  a  en  con- 
sioner  le  montant,  soit  précédés  de  nouvelles 
■O  f  ^rcs , 

L  n.  C,  soluttonihaSé — C.  K-,  art.  n5pi  ajî  al, 

ÏÜiert.C .  Mteheb  . 

i Q  veut ose  an  i  î.  — * Cour  de  cass,  —  Lassa non, — lui, 
du  district  de  Val  eu  ce  (J), 

g  bit  _  (  PR0C6S-vRRH.se.  )  —  Un  particulier 
ne  peut,  à  lui  seul,  faire  une  consignation  va- 
hib  e  :  il  faut  qu'un  officier  ministériel  en  dresse 

|e  procès-verbal, 

C.  K- ,  art, 

Evuiar.  C.  les  frètes  GHarpal. 
août  ï8oy.  —  Cunr  d’appel  som  à  Husmct  (e). 

^  _ (  Rapport,  )  —  L* obligation  de  rapporter 

ét  la  fixation  des  rapports  supposent  ,  en  défmi- 
iWt,  la  liquidation  des  droits  de  chacun  des 
héritiers.  — En  conséquence  on  ne  pcuL  ,  avant 
partage  ,  consigner  pour  raison  d'un  rapport  â  la 

succession  ^  {mclkl0T  an  N0  an.  883  .  ia35  et 

J  ^  j  À  Pf  À  I*  “■ 

^ImiEAXicr.  C.  les  cnftms  Vcran. 
j3  prairial  an  7. — Cour  de  cabs. — Cassation,  —  Trib. 
civil  de  la  Haute- Vienne  (J). 


(a)  Recueil*#1^1  £tl  des  lois  et  des  am  is ,  tome  a  ,  a»  paî  t.  , 

P****  ^s- 

ft)lârr  tome  to,  irc  part,*  page 
fc}  Id. ,  tome  a,  **  part.  ,  page  55fr 
(itj  JJ**  tome  a*  ife  pan. ,  page 
pq  id,  ,  iom,  io  i  2e  part. ,  page  553. 

^,id.,  tome  f,  irc par i,,p^ïi7. 


CONSIGNATION  FORCÉE  on  LÉGALE. 

8.  —  (  Remboursement.  )  — ■  Toute  consi  graa- 

lîon  faîte  après  la  loi  suspensive  des  rembonr- 
semenSj  est  nulle  ,  quoique  faite  en  venu  d’un 
jugement  ,  si  de  ce  jugement  il  y  avait  appel  non 
vidé, 

Sicart.  C.  Vîîlari. 

15  brumaire  an  t$.  —  C<mr  tîa  Cass.  —  Rejet,  —  Coilf 
d’appel  de  ffôrotpeHier  {/>). 

p.  —  (  Retrait.)  —  Le  débiteur  ,  qui  a  fait 
une  consignation  volontaire  à  la  caisse  damorus- 
sèment  ,  1  eut  la  retirer  lorsqu'elle  n’a  été  suivie 
ni  d’ acceptation  ,  ni  d'opposition  ,  en  donnant 
aux  préposés  de  la  caisse  une  simple  décharge, 
et  en  leur  remettant  le  récépissé  qu’il  a  reçu 
lors  de  la  consignation. 

S’il  y  a  eu  acceptation  ou  opposition,  le  rem¬ 
boursement  de  la  consignation  ne  peut  s'effec¬ 
tuer  que  sur  la  remise  aux  consignataires  d'un 
jugement  qui  l'ordonne  ,  ou  d'un  acte  authenti¬ 
que  portant  le  consentement  des  tiers  ,  accep¬ 
tais  ou  opposans. 

16  mat  1810  >  —  nifii  du  Cüti^cil  d’Etat  (é). 

—  V,  Amende (  cassation') k  —  Caisse  d'ûmor-  4 
ù$se trient.  < —  Coutronrieiuem  de  titulaire  (  droits 
réunis  }, — Cautionnement  de  titulaire  ( receveurs 
dr.  fa  régie.).  —  Commissaire-priseur,  —  Crédit. 
Dépor.^ — Effet  de  commerce  (dépôt),  — Jniérét. 

—  Offres  réelles, — Lettre  de  change  (caractères) . 

—  Remboursement  (  suspension  ),  —  Retrait 
{offres). 

CONSIGNATION  FORCÉE  ou  LÉGALE. 
ï,  - —  (  Créanciers  o  pi  osa  ns,  )  — -  Les  créan¬ 
ciers  opposans  aux  lettres  de  ratification  ne  peu¬ 
vent  demander  la  nullité  d'une  consignation  Faite 
par  l'acquéreur  ,  sous  prétexie  qu'elle  n  est  pas 
de  la  Lotalîté  du  prix  d'acquis  tu  ou  \  lorsque  ïa 
somme  consignée  n'est  j  as  prouvée  inférieure 
au  capital  des  créances. 

Edit  de  1771 ,  firi.  lâf  t  kj  N.,  mu  i^58,  an. 

Collet.  (.1-  Riureun  ci  Btnmiiî. 

27  nîvoçJÉ  nu  7.  —  Our  dv  ^  Cassalion,  *—  Trib. 

civil  de  Seine  fit  Oïfcfi  (c). 

z.  - — —  Les  créanciers  oppesans  ne  sont  pas 
propriétaires  du  prix  de  la  vent  e  :  en  conséquence , 
l’acquéreur  d'mi  Inuneuble  grevé  d'hypolhèque  * 
n’est  pas  tenu  de  les  appeler  a  la  consignation. 

Édit  de  1771* 

M H/.e.  C.  Frcbemrg, 

18  frermiaul  an  i3.  Gourde  esss.  - —  R<jct.  —Cour 
d’upjivt  de  Rouen  {  G, 

F.  Oet  rÉ 


(<t)  Recueil  gela.  tUs  lois  et  dei  arrêts,  tome  7,  %t  punit, 
Pûgte  8G7, 

(h)  Id.,  tome  io,  2e  pnri. ,  page  3'ïa. 

(cj  Id. ,  loioe  1  ,  Repaît,,  page  19a. 
p7)  Id.,  tante 5 >  2e part.,  page  t3&. 


CONSIGNATION  FONCÉE  o  v  LÉGALE. 

3. - IL  n'est  pas  nécessaire  qu'une  consigna¬ 

tion  faire  j  par  suite  d’opposition  après  lettres  de 
ruîificanon*  soit  précédée  d'offre  réelles,  et  or¬ 
donnée  avec  les  créanciers  opposât) s, 

L.  19,  G od,  de  u  suri  s.  —  Loi  du  oï  septembre  1793  , 
3J 1.  4  G-  —  C»  K.  j  an.  K?5g,  anal. 

D cd mires.  C.  Dur î eux. 

ït  frimaire  an  10.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  ~-Trib. 

Civil  du  Jura  {a). 

4-  —  (Effet  du  commerce.  )  —  Est  valable 

la  consignation  autorisée  par  la  loi  du  6  ther¬ 
midor  an  5  ,  du  moulant  des  effets  de  com¬ 
merce  dont  Je  porteur  ne  s'est  pas  présenté 
dans  hs  trois  jours  après  leur  échéance  ,  encore 
que  cette  consignation  n'ait  point  été  accom¬ 
pagnée  d  un  bordereau  des  espèces  déposées* 

Loi  du  thermidor  an  3  ,  art,  3. 

Roger.  C.  Fages; 

a  5  ventoie  an  t  ï.  —  Cour  de  cas  s.  —  Cassation  »  — - 

Cotir  d'appel  de  Montpellier  (fi). 

5. - La  loi  du  6  thermidor  an  3,  qui  ne 

permet  au  débiteur  d'un  eifet  de  commerce,  de 
consigner  que  trois  jours  après  l'échéance  de 
l'effet  ,  ne  défend  point  de  consigner  postérieu¬ 
rement  au  délai  de  trois  jouis. 

Moreau*  C,  Mâ&un» 

3  brumaire  an  S,  ■ —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  —  T  ri  1>, 

civil  de  Fïotme  (c)* 

6. - Le  débiteur  <Füh  billet  k  ordre,  qnî  a 

fait  les  fonds  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement , 
est  libéré,  comme  s  il  eut  fait  la  consignation 
prescrite  par  la  loi  du  6  thermidor  an  3. 

Ordorïij.  de  1  ,  tit-  5 ,  art-  4  ,  t3  r  1  5  ,  t<5 ,  3  1  3*. 

Loi  du  6  ihet  midor  su  3  T  art,  1 cf .  — ■  C.  de  corn,  ,  art  170, 

A n Ai.  —  (J,  N.,  art,  r>58,  anal. 

F,  h»  quart  et  compagnie,  C,  Biiëaii. 

4  frimaire  an  8.  —  Cour  de  cass.  —  Caséation.  —  Trib. 

civil  de  P  Aisne  (</). 

y. - La  loi  du  ^  thermidor  an  3  ,  qui  auto¬ 

rise  le  dépôt  des  effets  négociables  ,  dont  le  por¬ 
teur  Aie  sc  présente  pas  dans  les  trois  jours  de 
l'échéance ,  s'applique  même  au  cas  de  billets  a 
ordre  souscrits  entre  parti  cul  sers  non  négocions. 

Si  le  billet  a  été  fait  à  ordre  de  soi -même  , 
puis  passé  à  un  tiers  ,  c'est  1  ordre  au  profit  de 
ce  tiers  qu'il  a  fallu  mentionner  dans  Je  borde- 


(tfjRcemu!  gévhzlàe*  lois  «ides  arrêts,  tom^S  ,  impart., 

page  101. 

(tjlib,  tome  4  >  irf  part,,  page  *83. 

(t)  îd,  ,  lame  i,  t  rÉ  pai  L.  ,  page 

(d)  id.,  tome  1 ,  ir*  part, ,  page  àGfr 


CONSTITUTION. 

reau  prescrit  pour  U  régularité  de  la  consigna¬ 
tion. 

Roger,  C.  Fages, 

!3  messidor  an  9.  — -  Cour  de  cas**—' -Cassation,—' Trili* 
civil,  de  la  Haute-Garonne  (a), 

8.  —  (Jugement. >  —  La  consignation  que 
fait  F  acquéreur  après  l'obtention  des  lettres  du 
ratification  ,  doit ,  a  peine  de  nullité  ,  être  or¬ 
donnée  en  justice  avec  les  créanciers  opposant 

C.  N, ,  art.  1258  et  laSy,  anal. 

Gîaid.  C.  la  dame  Logo, 

*5  thermidor  an  10,  —  Cour  d*appcl  séant  h  Paris  (iy 
V *  7.* 

9.  - H- 

Giard,  C.  la  dame  Lego. 

15  fructidor  an  1  1.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  Cour 
d\i|ipel  de  Paris  (c), 

—  (  Provision,  )  —  Y,  5, 

10.  —  —  Un  arrêt  n'est  pas  susceptible  de  cas¬ 
sation,  par  cela  seul  qu'il  s  annulé  une  consi¬ 
gnation  faite  sans  autorité  de  justice  dans  le  res¬ 
sort  du  ci-dèvâüt  châtelet  de  Paris.  —  Encore 
qu'il  s'agit  d'une  consignation  faite  après  la  Joi 
du  i*f  fructidor  an  5  ,  pour  cause  d'opposition 
aux  lettres  de  ratification. 

L.  9,  au  cod.  de  snfationtbus .  — L,  lô,  cocL  de  usuris. 

—  Lois  du  *3  septembre  1793  ,  du  <î  thermidor  an  3.  •— 
du  iÉr  fructidor  an  3.  —  C.  35f. ,  art.  anal, 

Tircl.  C.  les  hêrîiïera  Lancry. 

Coin  de  cassation.  —  Rejet .  —  Couxd?app<d  de  Raik  (d}* 

CONSTITUTION. 

1.  Constitution  de  l’an  8. 

*2  frimai  ce  an  8  (e). 

2.  —  Rapport  présenté  aux  Consuls  de  la  Ré¬ 
publique*  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  l'ac¬ 
ceptation  de  la  constitution  de  Fan  S, 

La  constitution  du  22  frimaire  an  S  a  été  accep¬ 
tée  par  5,001.007  citoyens  votans  ,  et  refusée  seu¬ 
lement  par  1,56a, 

18  pluviôse  un  8  (/). 


{#}  Recueil  gênée .  des  lois  et  des  arrêts,  Lomé  2 , 2*  part,, 
page  547, 

(fs)  ld.  j  toute  5,  2e  part,  ,  page  286» 

(c)  ld. ,  Lame  4  1  1  r*  paut.  »  page  9$- 

(d)  Id, ,  tome  G,  2e  pari. ,  page  307, 

(e)  Id, ,  tome  t ,  2e  part. ,  page  12. 

(/)  Id, ,  tome  1 >  0e  part. ,  page  45* 


2,4  CONSTITUTION  D’AVOUÉ. 

3,  r —  Me  sures  rô  latives  au  x  H  e  ux  o  à  ta  c  o  ns  û  tu  - 
lie ni  est  suspendue. 

atî  uhosc  an  S,—  an  dit  dus  Cumuls  M* 

^  _  Attributions  de  f  administrateur  général 

dans  les  déparLemens  du  Golu  et  du  Liainone  * 
pendant  la  suspension  de  lu  constitution. 

jj  ûivos^  an  jji  >- — arrête  îles  Cousü  [b  )  - 

5; _ Etablissement  du  consulat  a  vie.  —  Le 

premier  Consul  a  droit  de  faire  grâce. 

Le  Sénat  peut  suspendre  les  fonctions  de  jurdt  ; 
déclarer  des  dèpariemens  Hors  de  Li  cous  mu- 
lion  ;  prolonger  l’état  d'arrestation  des  citoyens  ; 
annuler  les  juguuiens  attentatoires  a  la  sûreté  de 
l'Etat  j  etc. 

Attribution  du  grand-pige^  du  tribunal  de  cas¬ 
sation  >  des  tribunaux  d appel  ,  relativement  û 
l'exercice  de  la  censure  judiciaire, 

j:j  et  iG  thermidor  an  10  ,  —  SépatuS'ëouaiiîta  orga¬ 
nique  £e). 

^  _  Mode  de  dissolution  du  Corps  législatif , 

ou  du  Tribunal ,  ou  de  fun  et  de  Tautre. 

,  S  fructidor  an  îo , .  —  ïJuams-#nsulte  (c/). 

7_ _ Les  fonctions  du  tribunal  son»  remplies 

par  trois  commissions  du  corps  législatif. 

xg  août  1 S07-  —  Stfoaius -consulte  {<). 

g_ _ ConsEiimîon  dé  rBuipïre, 

■jiS  (lürtal  an  ift,  —  SihaLtis-^tfn&ulM  tf). 

_ V.  Corps  Législatif.  —  Dignité  impériale. — 

Napoléon* 

CONSTITUTION  D  AVOUÉ  —  V.  Avoué 
{  consdutUort  d )  —  Cassation  {sigiificwhn)* 

CONSTITUTION  DE  RENTE*  —  V,  Appro- 


(e)  Recueil  général  des  bis  et  des  ai  réts ,  tome  t ,  a*  pai  1 , 9 
pag«  % 

tdr ,  tome  r  ,  u*  part,*  page  -3Sr. 

(c)  U. ,  tome  2 ,  2e  pari.  t  page  2^ 

(d)  LL,  LOüie  2j  2e  part. ,  page  267, 

(É)  Id. ,  tome  7 ,  ft*  part. ,  page  2  n . 

{J)  Xd.  i  tom  4  >  z*  part, ,  page  349. 


CONTENTIEUX. 

bat  u  n  d  écriture,  —  Prêt  (  enfant. âvfamillu  \  — 
Rerue*  —  Usure  (  caractère  ). 

CONSUL  (Etranger  ). 

—  EsLce  un  princip  e  du  droit  des  gens  que 
toute  nation  qui  courent  û  *  éiablmemuni  d  un 
consul  étranger  sur  so.i  lerrioire,  soit  censée 
prendre  rengagement  dV.ssuier  l\x  cutîon  d<  s 
ordonnances  de  ce  l  onsul,  eL  même  les  décisions, 
intervenues  sur  l'appel  de  ces  ordonnances? 

Le  tiorsuûe  Wli>efUiiiîer„  C.  le  navire  l’ r  urope, 

29  iiiurji  1809,  — *  Cpur  ib  —  CïswiUUii,  — *  Cour 

dbppd  de  Gènes  (aj. 

—  Y.  Etranger, 

CONSULTATION, 

t*  —  Les  parités  qui  plaident  contre  la  régie  de 
I1  enregistrement  ne  peuvent  produire  a  l'audience 
des  consultations  non  signÜicés. 

Loi  du  27  ventose  un  g,  an.  17,  —  Loi  du  ai  frimai™ 
au  j,  art.  GL 

La  régie.  C,  GaJcrue. 

1 S  janvier  t8*jS, — Cour  de  casa.  —  Cassation. —  Tiib. 
de  Lundi. te  ( ti }. 

%  — (Timbre.) —  Une  consultai  ion  d'avocat, 

non  produite  en  justice  ,  il  est  pas  soumise  au 
timbre, 

L'àiuiiimtiatitJii  île*  diuiKiiuei.  C.  îc  *îcur  thi^i-s* 

1  \  juin  1  BuH.  —  Cour  de  rab».  —  Ilrjei  — Tub.  civil 
ut  Kiutu  p). 

3  —  Les  consul  râlions  d ‘avocat  s  sont  sou* 

mises  an  timbre,  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas 
produites  en  justice. 

Lui  du  s 3;- brumaire  an  7  ,  ait.  12, 

fi  Mu  t  iSjitj.  —  itisn  :  tüiiu  de  M.  Je  conseiller  d’état 
dirtciéur  général  ib  rctuvgitUcuicni  (d\ 

~  T,  Avocat.  —  Défense.  —  Enregistrement 
C  plaidciéne  ).  —  Requête  civile. 

CONTENTIEUX. 

- (  Do  Al  A  L  N  FS  A\Tlnn,U3  X -P  R  O  p  R  |  Â  i  Ê  A  ■— 

C  est  à  Tau  loi  iié  judiciaire  et  non  â  ïautoniê 


[«)  écueil  géiér.  dti lois ol  arréu,  tome  g,  ire  part., 
pagu  m. 

(h)  hL }  tome  8,  1 re  paî  t,  t  page  445. 

(c)  LJ.  s  loiïic  H,  Trf  part.  T  page  4°*- 

(d)  Id.  f  tome  gJ  a*  pur  1, }  page  21^- 


CONTESTATION  AU  FOND. 

administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur  le 
contentieux  des  domaines  nationaux  lorsqu'il 
s'agit,  non  d'une  contestation  sur  la  va'idité  ou 
sur  rinterprêcairoïi  d'une  adjudication  âd  midis-* 
trarive  de  ces  biens  ,  mais  uniquement,  de  savoir 
qui  de  l'Etat  ou  d’un  particulier  est  actuelle¬ 
ment  propriétaire  de  tel  bien  ou  de  tel  droit 
foncier. 

L'administration  de*  domaines.  C,  Bîrttcry . 
s8  juillet  tSnfi,  —  décret  impcrlaï  ( a ), 

—  V,  Autorité  administrative,  —  Autorité  ad¬ 
ministrative  {propriété).  —  Conseil  d’Etat-  — 
Conseil  de  préfecture,  —  Octrois, 


CONTESTATION  AU  FOND.  -  Y.  Degrés 

de  j  u  ri  diction. 


CONTRADICTION. 

- -  Lorsque  les  réponses  aux  questions 

soumises  aux  jurés  s  Vmrc  détruisent  par  la  con- 
traiHcnon  qui  existe  entre  elles,  ces  réponses  sont 
réputées  non  avenues;  dés  lors  le  président  de  la 
cour  de  justice  criminelle  ne  peut  prononcer  d’or¬ 
donnance  tTacquït- 

Lçjtro<'.  prnrr,  pres  le  tribunal  crim.  de  h  Meuse* 
C*  Gtuilot. 

Code  dn  3  brumaire  an  j ,  on*  874  ci  4%f\- 
î8  mesàirWan  12.  — Cnmrtleca». — Cassation, — Cour 

de  juntice  afîrn.  de  t%  Meuse  (£)* 

a. - Idem* 

HéqtiUîutiri*  fin  prornrr-r  «tWrsî  ,  prés  la  eonr  de 
jjnst.  trim,  du  Pas  de  Calais, 

11  septembre  18^7.  '—Cour  de  eaua*  —  Cîissmion. 
iluur  enntîn.  di*  Pas-de-Calais  fr). 

Z.  —  Tl  y  a  contradiction  à  déclarer  qu'une  per¬ 
sonne  est  convaincue  d'avoir  sollicité  ou  rerillu 
un  faux  témoignage,  et  qu’elle  n*  la  point  sol¬ 
licité  ou  rendu  dans  l'intention  du  crime. 

Mille,  Gnyol  et  con*i>ris.  C.  îe-minLuVe  publie. 

Xtr  messblnr  an  iL  —  C»nr  dp  enss,  —  Oi*satkui,  — 
Cour  ci  iurncllc  do  Vauditse  (W), 

4-  'Il  y  n  contradiction  dans  la  déclaration 
du  jiiry  r  Cht  tm  individu  a  trahi  ses  devoirs 


r  W-Tfewtieîl  général  des  lois  tu  des  ■vprèts  >  tome  7  f  i*  part* , 

W  1  toa^  4  ï  34  pftft-  r  699, 

(r)  ld. ,  tome  8 ,  1  part.  f  page  rôo. 

KJ  M  ?  terne  7  ,  ac  part. }  page  SG8- 


CONTRAINTE*  Sî5 

eu  devenant  l'agent  d'une  conspiration  contre 
r  Jitat }  et  rjue  ce  meme  iadivi  du  n  ^  pus  ■  agi 
avec  une  intention  criminelle . 

J1  y  a  contradiction  dans  cotte  autre  déclara¬ 
tion  du  jury  ;  Qu'un  individu  a  fahritpuè  de 
faux,  passeports  dont  il  a  sciemment  fuit 
usage  ;  et  pue  ce  même  individu  na  pas  agi 
avec  l’ intention  du  crime , 

Roi  du  37  rcïHOÉ*  a  O  8  f  art.  77  ci  80 _ Loi  du  1 1  oc¬ 

tobre  1791  ,  litre  1  *  art. 

Réq,  du  commissaire  dn  GonvernemeTît .  C.  Pu  voire. 

T 9  prakîaî  an  t  o.  —  Cou  r  de  cass.  —  Cassation  *  —  Cour 
10  a  r  t  i  ale  m  ari  1  i  i  n  0  de  ïï  rest  {a)  * 

—  Y*  Cour  spéciale  (  compétence }, 
CONTRAINTE. 

J-  —  (  Amende,  )  — .Le  tribunal  civil  juge  Jtl 
mérite  de  l'opposition  a  une  contrainte  décernée 
par  In  régie  en  paiement  d'une  amende  pronon¬ 
cée  par  un  tribunal  de  police  ,  ne  peut  examiner 
si  l'amende  a  été  bien  ou  mal  prononcée* 

Loi  du  16-54  août  T  790  ,  lïf,  1  r  >  art.  Q< 
i/admjmstrat.  de  Penreg.  C.  Gnlcbord  dit  Primeras* 

t  S  thermidor  an  ta* —  Conr  de  cass.  —  Cassation. 

I  ri b,  si-an  1  h  Angouièmc  (&)* 

—  (  Caution* )  —  Y*  G* 

2.  — C  Domicile  — StCmpccAriF,  j  — *  Les  con¬ 
traintes  décernées  par  la  régie  doivent,  à  peine 
de  nullité  ,  être  signifiées  a  personne  ou  k  do¬ 
micile* 

Les  significations  ,  faites  au  domicile  de  l’agent 
d  affaires  on  du  fermier  du  eomraignabte  ^  ne 
rem  plissent  pas  le  vœu  de  la  loi* 

Ordonn *  de  1667,  ih.  a  *  art.  3,—  Uduaa  frimaire 
an  7 ,  art*  6j.  —  C.  P.  ch-,  *  art*  68  .  aial, 

La  régir  de  l'enregistrement.  C.  le  sénateur  Valence* 

a3  février  1S07.  —  Cour  dû  eass*  —  tteôn.  —  Tdb, 
de  Sa rl a  t  (c). 

3,  —  (Droits  réunis.  )  —  L'exécution  des 
contraintes  décernées  par  la  régie  des  droits  réu¬ 
nis  ne  peut  être  suspendue  par  aucune  opposi¬ 
tion  Ou  antre  acte,  lorsqu'il  y  a  obligation  sous¬ 
crite  par  les  redevables*  —  Dans  ce  cas  ,  les  con- 
t ram  tes  s'exécutent  provisoirement  r  et  nonobs- 
tant  l’opposition ,  sans  toutefois  y  préjudicier. 

IO  bnijuaircin  ï^i  —  decret  irnpetial  (r/j. 


M  Rmwil  génétftl  lois  et  des  a uétt  t  tome  7  ,  w  part 

page  878.  4  '  * 

(A)  U..,  tome  4  T  2e  part.  ,  S3g; 

(«).Id. ,  tome  7  ,  ac  pan. ,  page  5S6* 
p/)  ld,  g  tome 6,  part.  ?  page  sim* 
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/ _ Les  contraintes  collectives  ^our  le  r5\ 

covivrement  des  droits  réunis  doivent  etre  sur 
papier  timbré. 

Loi  au  1 3  brumaire  an  7  >  »«,  1  a.  , 

M  «lûcmbrt  i  SA -Vision  du  aiim*we<l«  finsneis  ,«). 

r  -  f  Oppositeov.  }  -L'opposition  eux  ton- 
*  ,  rltVernérs  par  la  re^ie  ns  peut  cire  jugée 
auquel,  ressortit  le  bureau 

do ù  partent  les  contraintes. 

Loi  du  2ï  fri  mai  an  7  ?  m  t.  C>i  *  §  3- 

dclWgïrtrenicï  u  et  de*  Amnne*. 
C  Louise  Hupult, 

5  mai  iSoG-  —  Cour  de  cws-  —  Caution*  —  I  nb. 
de 

/-  _ f  Kycif.  IIF.S  üommn^s.  )  —  La  caution 

*'\:cu[Te  dVquèrcurs  d*  biens  na' tonaux  1>«* 

solidaire  _q  ^  dfi  la  contrainte 


qU?  Tété  ^cétô.éè  convïe  l  obligé  principal 

Loi  du  15  septembre  <  ;gi  >  sru  4- 
L’admiaistretion  des  domaines.  C,  Si  net- 

gn  dicrmidor  an  i«.-Ccmrde  —  OwsMÎon. — 
Trib.  de  Bruges  (c). 

^  (SigkificationO  —  ^r-  2* 

—  (timükf,)  —  y*  4- 

_  /  ylsA.)  _  Les  contraintes  pour  patentes 
l*  o  eu  vent  être  déclarées  milles  faute  d'être 
visées  par  le  président  du  tribunal  de  première 

instance. 

Loi  du  15  septembre  1791  >  art.  4. 

La  regte  des  domaines.  C.  Jordy. 

15  frueUdor  an  11.  — Cour  de  cass.  —  Cassation.— 
Tiib-  de  G  aillas  (cl). 

« _ En  matière  de  rerues  consumées  dues 

àÏFtat  U*  «craintes  ûïl  paiement  d'arrérages 
doivent*  être  viséts  *  non  par  le  président  du  tri¬ 
bunal  du  lieu  des  paiemens  ,  mais  par  le  psesi- 
dent  du1  tribunal  du  heu  de  domicile  des  debi¬ 
teurs  ,  ou  de  la  situation  des  hypothèques. 

La  jfcgïc  des  domaines.  C.  LesMoiri», 

ïo  thermidor  an  i3.  —  Cour  île  cass,  Rejet,  — Cour 

d'appel  de  G  r  nielles  (*). 

_  _  Les  contraintes  ,  décernées  par  J  a  ré- 
eîe  de  l'enregistrement  T  sont  aésàjéiies  au  visa 
du  -tige  de  paix  ,  quand  il  s'agit  d'amendes  pour 
tléEaui  de  comparution  au  bureau  de  conciliation., 
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comme  s'il  s'agissait  d'amendes  prononcées  par  la 
loi  de  l'enregistrement,  —  Le  visa  est  nécessaire 
chaque  fois  qu'elle  agit  par  voie  de  contrainte. 
Loi  rlu  »2  frimaire  un  7  1  art.  frf- 

Régie  (le  Pen  registre  ment,  C.  Dumoulin. 

S  mai  iSoq.  —  Lourde  cass,  —  Rejet.  —  Tribunal 
<TEdoo  (o). 

_  y.  Amende  {domaine)*  —  Autorité  admi¬ 
nistrative,  —  Enregistre  ment, —  Enregistrement 
( compétence).  —  Hospices  1  renies  h  —  Huissiers 
{  justice  de  j?  n jo  j.  — -  Mutation  ( preuve,  ) 
Mutation  {  héritier).  —  Timbre  proportionnel, 
—  Trésor  public  (op/wiïio/t)* 
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T .  _Lot  sur  la  comr.iinte  par  cejçpç ,  matière 

civile. 

a3  pluviôse  nn  13  £  i3  filmer  tfi-  ij  ).  —  Ducoar*  d« 
M.  Bigot-P*éao^i»^i  1  eensriller  d*Etai  (Z*), 

2.  —  (  àcqu  i  FSC  cm  f n  r*  )  —  Le  local  aire  qui , 
par  suite  d’un  jugement  rendu  contre  lui,  s  est 
constitué  gardien  de  ses  meuble»  t  est  tenu  par 
corps  à  les  représenter.  - —  Ce  n  est  pas  l.i  une  s  la¬ 
pidation  volontaire  de  co  titrai  n  te  par  corps. 

Loi  du  i5  gcjrtniual  ati  Gt  ait,  5.  —  C  N-,  ari.  2060, 

13AL. 

La  veuve  Rospiii,  C.  L  Anne  te. 
aûi  hriiiuriïVff  an  10.  —  Cour  de  cas*.  —  Ca Malien.  -* 
Coiïc  d’appel  de  Pari*  (c). 

3.  - Un  jugement  qui  prononce  la  con* 

trainte  par  corps  v  hors  des  cas  autorisés  »  n’a  ja¬ 
mais  la  force  de  la  chose  jugée,  s'il  a  été  rendu 
par  défaut,  —  L'omission  de  se  présenter  sur 
['assignation  ,  et  d’attaquer  le  jugement  par  les 
voies  de 'droit  j  imprime  à  ce  jugement  le  ca* 
r  artère  d’un  jugement  volontaire  ,  auquel  la  loi 
refuse  effet. 

C.  N. ,  an,  i35t  >  attal. 

La  damü  ¥  *  * .  C  ■  Le  houla  n  r . 

39  pluviôse  un  10.  —  Cour  lî^ippcl  *caiu  i  Parîi  (d], 
V.  9  .  18  éij  cl  Fi^, 

4.  —  (Acteur.)  —  Une  danseuse  qui  a  con¬ 
tracté  des  engagemens  avec  un  théâtre ,  et  qm 
ne  les  remplit  pas  }  peut  être  condamnée  par 
corps. 

C,  N, ,  art,  3070  ,  AîfAt, 

DeiiiiiUelk  Aline  Dorlé- 

Si  uiai  r8ü8,  —  Cour  d’appel  staai  \  Pari*  (c), 
y*  ïo. 


(a\  Rcçiacil  gc:üêral  dcï  lois  et  dcsarrîi*,  toroc  y }  ne  pii  t., 

pu^c  5a- 

(J;  W- ,  lOTJie  6>  ^  p^rl, f  pî# 

(t)  Id. ,  tome  4 , 3e  pi*  t- ,  pagt  3o3- 
(J)  ld. ,  Wmt  3  >  5É  paît. ,  ^71- 

(c)  JL ,  tûmc  ;  >  2e  pan.  f  pagé  ®; 


(a)  Rrcuttü  géntr.  dei  lois  et  de»  îut£is>  loni«  Q»  ri*  paftt », 
pagtf  273. 

(é)  ïd. ,  tome  7 , 3e  part. ,  5-5. 

(c)  ld.  ,  tome  3,  2^  part.  s  pagç33h 

(d)  1<L  ,  to nu:  3,  3e  part.,  page  3*4* 

[l‘;  Ith  f  tome  8,  2*  part.  t  page  2 SG, 
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5*  — -  ■ —  Un  directeur  de  spectacle  n'est  pas  *  a 

raison  de  sa  qualité,  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  j  et  contrai gnable  p;ir  corps, 

C*  tic  comm.  3  art,  G3t  ,  AwAt, 

Sagcret,  C*  ses  créanciers. 
iG  pluviôse  an  io.--Cour  Rappel  st'ant  h  Paris  (fl). 

6,  — (àlimEns.) —  La  loi  qui  exige  que  les 

alimens  des  prisonniers  (  en  vertu  d'une  con- 
train  se  par  corps  )  soient  consignés  d’avance  , 
xi  exige  pas  que  celle  avance  soit  de  tout  un  jour. 
Ainsi ,  quand  il  s'agît  d'un  emprisonnement  fait 
le  22  d'un  mois,  avec  consignation  d'ali  mens  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  consignation  ultérieure 
soit  faite  Je  21  du  mois  suivant,  il  suffit  quelle 
soit  faite  le  22,  avant  toute  distribution d’alimens 
aux  prisonniers. 

Loi  du  i5  germinal  an  fi,  rit.  3,  art.  t4j  —  C  proc* 
du  f  ÜI E.  s  ,  ÀWAX.  Ducroy.  C.  Boisgueiard . 
to  vernie  ro.  an  i/|.  — Cour  d'appel  sentit  à  Rouen  (£). 

— *  —  Le  créancier  qui  a  fait  incarcérer  son 
débiteur  f  n'est  aucunement  tenu  de  ses  frais  de 
maladie  ;  i\  ne  lui  doit  fournir ,  en  aucun  cas,  plus 
de  20  £r.  par  mois. 

Loi  du  i5  germinal  un  fi,  tic*  3*  art.  14.  ^  G,  N,  on, 
3070 ,  anal* 

C  reader*  C.  Girard. 

ï 7  juillet  îSio* —  Cour  de  cas*.  —  Cassation. — Toi), 
tle  JNcufdiAiLJ  (c). 

K  85. 

fï.  —  (Amendes,  )  —  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  6  ,  la  contrainte  par  corps  n’a 
pas  lieu  pour  amendes  un  matière  civile* 

18  uîvosc  an  9,  —  décision  des  ministres  de  la  justice 
cl  des  finances  (c/)* 

V.  55,  G8  et  fig 

—  (  àïpel/)  —  V.  18. 

_g*  — (  àrritr e.  )  —  Les  arbitres  ne  peuvent 

prononcer  la  contrainte  par  Corjs,  quoiqu'ils  y 
aient  été  autorisés  par  les  parties, 

(LIS*,  art.  113$  ,2g63  et  2067 ,  ah  aï., —  C.  proc.  civ.f 
art,  loo3* 

Lugan*  C»  FoutamL 

9  janvier  1  Socj,  —  Gour  d'appel  séant  h  Toulouse  (e). 

10*  —  (  Associ is*  )  —  La  contrainte  par  corps 

n'a  pas  lieu  d'acteur  à  acteur  associé, 

La  dame  À  lino*  G.  Dorlc* 

3i  mm  1  So&.  —  Cour  d’appel ' séant  h  Paris  (/). 


(fl)  Recueil  généra!  dus  lois  et  des  airéti ,  tome  a ,  2e  part., 

3n-. 

(5)  ïd.,  tome  7  ,  a*  part. ,  page  869- 

(c)  Id.ji  tome  10,  tfc  pan,,  page  $70- 

(d)  Id*,  tome  1 ,  2e  paît-,  page  534* 

(e)  Id.  „  tome  9 , 2*  jiai  t. ,  page  2.39* 

CO  bb ,  tome  8,  2*  part. ,  page  a5<L 
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11,  - Un  associé  commerçant  peut  exerçer 

la  contrainte  par  corps  contre  son  associé. 

Loi  du  J  5  germinal  an  6* 

Pcÿfort  et  Magnol.  C,  C  nulle  rex  eiPnbaVl, 

Ier  prairial  an  jo*  ■«— '  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Cour 
trappe)  de  Colmar  (a), 

12.  * — —  En  matière  commerciale ,  un  associé 
peut  être  condamné  par  corps  envers  son  asso¬ 
cié  ,  a  u  pa i  e  in  en  t  des  doinmages-in  téréts  q  u i  ré- 
su  lient  de  ce  que  la  dissolution  da  la  société  a  été 
demandée  à  contre-tems, 

L.  fi3,  fF.  pro  socio.  —  L.  17$,  ff.  de  rcguUs  jura.  — 
Loi  du  ï5  germinal  an  6. 

I  rm  i1  ru  i  er.  C.  Fa  ucl  i  u . 

fjj  brumaire  an  ta.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet*  ■ —  Comî 
d'appel  de  Bordeaux  {ù) . 

i3*  —  (Av ad.)  —  Le  donneur  d'aval  qui  dé¬ 

clare  expressément  nhiffecter  que  ses  meubles 
pour  sûreté  de  L'obligation  qu'il  contracte,  n'est 
pas  comraîgnaSïé  par  corps,  comme  le  serait  le 
dormeur  d'aval  ordinaire. 

C.  décorum*,  art*  a^Al, 

Roula  de  NanteiïiL  C*  Roux  ,  Fmimcl  et  compagnie, 
ao  ventôse  an  i3.  —  Cour  d’appel  séant  h  Paris  (c). 

—  (Banque  territoriale.)  =*Y*  58, 

i4*  — (  Billet  a  ordre.)  —  La  contrainte  par 

corps  ne  peut  être  prononcée  contre  un  particu¬ 
lier  non  commerçant  T  à  raison  d’un  biLlet  à  ordre 
qu'il  a  souscrit. 

Loi  du  i5  germinal  an  6 *  ut,  a,  an.  icr?  n*  3.— C.K-, 

2070,  ANAL, 

Sainte -Maure;  C*  Pean  de  Saiui-Gilles. 

20  flort-al  an  1  r.  —  Cour  de  cas  s, —  Cassation.— Trib* 
de  co ui merci:  de  CtiâuUon  sur^Seinc  (d)* 

i5, - «  L'endosseur  d'un  billet  à  ordre  sons^ 

crît  par  un  marchand  n  est  pas  soumis  à  la  con¬ 
trainte  par  corps ,  si  lui-même  n'est  ni  négociant 
ni  marchand. 

Loi  du  1 5  germinal  an  fi,  tït*  ier,  art.  Ier,  et  titre  a, 

art.  r*r. - C*  K.,  urt.  soG3  et  2070,  anal, 

Dclvilgnc.  G*  DeîCuüe-  DodJ. 
il  février  1807*  —  Goui1  de  cass.  — Cassa  ti  ou,  —  Trili, 
de  Saim-Qucntin»  (e). 

—  (Cession  de  biepts.)  —  V*  8>* 

ifi.  —  (Commandement*  )  —  Lorsque  le  ju¬ 
gement  qui  ordonnait  la  comrainte  par  corps  a 


(a)  Recueil  gdnural  des  loU  cl  des  arrêts,  tome  a,  ire  pan. 
p;igc  3a  1 . 

(/>)  Id-,  tome  4  j  ife  pf-rt.  j  page  129. 

(c)  Id- ,  tome  6,  aé  pm  t. ,  p.îge  970. 

(J}  id, ,  tome  3,  àc  part.  ,  page  3ig. 

(a)  W.f  tome  7,  impart.,  page  ifiÜ. 
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.  .Ri  „„  (lAkiieuT  h  son  domicile  , avec  com¬ 
ité  pl«*  <'e 

lit'  coin  mandement  et  I -, exécution. 

C.  prnc.  cïv,  ,  an.  7  83. 

+* *  w,cs  (a)- 

„  _ _ Te  rormmde.ncut  qui  précède  lu 

CORtraiVe  par  cor.)S-^,-,|l  eonsé- 

sonn ■  ^VmS" " ’or,' pViiVst  -ignifié au débiiettr, 
qoene%«  «•'  >  Je  it  ,ns  un  n,u  ou  le  ,de- 

BÏWI  quoi:  résidence  momentanée. 

*4  ““obïc  t8o8,-Cow^é|i 

_  (Compessatiost.  —  V.  55  bu- 

_  (CoMPÈTESCS.)  —  v.5l. 

O  _  f  Cosses  IT.  )  —  v.es  i  unes  gens  qui  *°ut 
lB'  1  •„  Ti  -r  lu  loi  de  lu  cons'Tiplion,  au  service 

“P£;Pne  sont  pas  affranchi*  -  «  «  litre’  de  la 
SSê  par  «£p*.  même  pour  engagent 
souscrits  en  pays  étranger. 

Loi  des  s 5  germinal  et  4  dores I  an  6. 

5  tUmido^n  6,  -« rite  de»  Co«SUl5(e}. 

o  hî.  _  (DbclinatoirsO  —  Pe  ce  que  le 
débite ir  non  commerçant  dnn  billet  u  ordre, 
traduit  devant  un  tribunal  de  commerce,  n  a  pas 
de  déclinatoire,  et  s  est  laisse  condamner 
£r  corps  réclamation  .  il  ne  s'eu  suit  pas  <I«  en 
gï,  le  jugemen-  „e puisse  être  reforme,  quant 
à  la  coïU rai par  corps* 

Ç.  ÿ  »,  art-  i:3:“«i  ctwfe»* 

g  muri!  i8  V—  Cuut  d'appel  <lc  Bords»!)*  t<î)> 

- Id. 

Les  admit!,  de  la  loterie.  C.  Picard, 
ao  germinal  an  la.  —  Cour  d’appel  séant  l  Paris  te). 

_ f  Dépens.  )  —  La  contrainte  par  corps , 

en  matière  de  commerce  ne  peut  être  prononcée 
pour  les  dépens* 

du  i5  germiïîal  f n  6,  titre  ï  *  art.  î  ci  G.  C.  N.  t 

îf)63  Cl  *  AS  AI.»  - 

Paret ,  Mersanne,  Decdeet  autres  assureurs.  C,  îlensa. 
l4  novembre  1809.  -  Cour  de  cass.  -  Cassation,  - 
Cour  d’appel  tl'Ai*  C/3  ■  ^  -  JJ  cl 
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2üi  _  (Domicile.  )  —  T,a  notification  pour 

parvenir  a  la  ronirrnmepar  rriqis  (  faite  a  un 
domicile  que  te  débïieur  justifie  avoir  quitté 
depuis  longietns *  est  nulle* 


C.  proc.  civ.  *  art.  780  io^9>  a^al, 

Vacb«r-Ut#l  C.  Tivrûm  «'t  Cailler. 
aS  j  aimer  iSu;.  —  Corn  d’ appel  sé*nt  h  Paris  {a)< 


21.  —  (  Do  M  m  KG  m  t  a  I  FRE rs.  )  —  A  van  t  la  loi 

thi  t5  germinal  an  C  il  n'étuii  pas  expressément 
ordonné  *inx  tribunaux  dé  prononcer  la  cnn* 
train  te  p*<r  corps  en  matière  de  commerce  il  uns 
Ici  cas  où  il  s  agissait  de  simples  dommages-in¬ 
térêts. 

1  elle  cop  damnai  tort  ■émit.  facultative  et  aban¬ 
donnée  a  la  prudence  des  juges* 

Of'lorm.  de  1^7,  lit.  l'it  ml.  —  Orfknn.  de 
ntrc7f  ait,  t,  —  C.  de  cottin*.  ,  art.  -a* ,  a.\àl. 

La  compagnie  dr  Franc*.  C ,  *n  compagnie  Ondtiid. 

3  thmmtlm-  mi  9.  —  Cour  de  Ca>s.  —  Rejet.  —  Irib. 
civil  de  k  Seine  (Æ). 

y.  1^. 


%%,  _  —  La  contrainte  par  con*s  a  pu  éi  re  pro¬ 

noncée  pour  dommages» intérêts  aux  tenu  s  de 
fart»  izfî  du  Code  de  prorèdure  civile  ,  daui-.im 
procès  m lente  en  1806  ,  tri  jugé  en  1807. 

Risitsian.  C.  Pradeütf. 

ta  août  1807.  —  Coût  de  ca*i-  —  Rf  j  1.  —  Cour 
pd  de  Cvctioble  (c), 

—  —  T  e  créancier  qui  n'a  point  observé  It 
délai  prescrit  p.ir  fart,  780  du  Code  de  procédure, 
entre  V exécution  du  jugement  qui  prononce  la 
contrainte  par  corpv't  la  signification  de  ce  juge¬ 
ment  est  1  assible  de  dommages  intérêts  ,  sauf^oa 
recours  contre  l  huissier  exploitant. 

G.  protR  civ.  #  art,  780  et  îo3i. 

Hclfl*.»  C.  Schwing. 

50  août  iSr/S-  — ■  Cour  d’appel  s^Nt  i  CtdnrûT  /J). 

^4. - T  e  propriétaire  d'un  immeuble  hypo- 

thêqué  ,  qui  t  même  avant  la  saisie  immobilière* 
fait  des  coupes  extraordinaires  die  bots,  et  commet 
des  dégradations*  peut  être  condamné  par  corps 
à  des  tîfujim.igés-inrêréîs  envers  ses  créanciers 
hypolliécaîres,  comme  agissant  en  fraude  de  leurs 
droits* 

C.  N- ,  art.  5j{,  —  C,  Proc,  cîv.j  art.  a>  al. 

Mm)  ht.  C,  TonrLon  ci  Rave). 

iQ  août  1809.  —  Cour  d’jtppd  sèaiu  à  Pa;îi  (e). 


âetarv* h$,  tome  9>  ï*  p-nt., 

psge  î  53. 

là.  j  toaic  fo}  1*  p£irt.  *  page  55o. 
wme  7 ,  i*  p^t,3  page  8G.<) 

(jl)  IJ.  tome  7*  part.  * 

(<*)  ld.?  tm*  7 ,  "c  P^t.  *  p.^jc873. 

,j)  Id . f  iomc  to?  ire  £>m t-,  page  ü\* 


(a)  Re-ndî  général  de*  label  des  arrêts  f  tome  7,  aeparu> 
page 

(h)  Id,  *  tome  a,  ï«-É  part. ,  9. 

(c)  Id.,  lame  7  ,  rT*  part.  ,  pape 433, 

(rî)  Id, ,  tome  9 ,  ac  part,  >  paj;e  rGG. 

(e)  LL,  tome  io?  part,,  page  if^. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

a5,  —  —  Sous  le  Goda  de  procédure,  les  juges 

fini  la  faculté  mais  m  sont  pas  tenus  de  pronon¬ 
cer  la  contrainte  par  corps,  en  madère  de  dom¬ 
mages-interets. 

C.  pmc.  cW.  y  art,  1  aG.  —  C.  de  ermifli, ,  ai  t.  GaG ,  Arrt,. 

Schluni  berger.  C.  Bciiner,  , 
i~  mars  t8iu,  — Cwir  dVtpp.  1  séant  Çolmar  («). 

sG.  — (Douanes.) —  La 'contrainte  par  corps  en 
matière  de  douanes  }  autorisée  par  la  loi  des  28 
juillet,  a  et  G  aofit  1791,  n!a  point  été  abrogée 
par  la  loi  du  7  mars  1798  ,  aboi  ni  ve  de  la  con¬ 
trainte  en  matière  civile  et  de  commerce,  et  a  pu 
êlre  exercée  sons  l'empire  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  G,  sans  1  observa  don  des  formalités  prescrites 
par  cette  dernière  loi, 

La  régie  de*  douanes  C.  Pluvjnct, 

nj  vendémiaire  an  11»  —  Cour  de  c&ês.  —  Cassaiion. 
—  Cour  d'appel  d'Àix  {£). 

7.7. - Les  redevables  des  droits  de  douane  , 

amende  et  confiscation ,  peuvent  être  poursuivis 
par  la  voie  de  contrainte  par  corps, 

L,  3o  mars  1798, —  4  germinal  an  3  ,  —  i5  germinal 
an  6,  — -  C*  S  - ,  art.  *070,  a  a  ai.. 

28  thcmddnr  et  7  fructidor  mri  12,  —  avis  du  Cousait 
dTEi:u  (c). 

aS. - (Ecrou,  )  —  En  matière  de  contrainte 

par  corps,  les  huissiers  ou  gardes  de  commerce 
ont  le  droit  de  rédiger  Us  actes  décrous  ,  encore 
que  Tari,  790  du  Code  de  procédure  porte  ,  que 
le  gar.ien  ou  geôlier  est  tenu  de  recevoir  le  dé¬ 
biteur  et  de  l'écrouer, 

C.  proc.  cîv.,  art.  790* 

Hochet.  C,  F  loriot. 

\4  décembre  1807.  - —  Cour  d'appel  séant  &  Paris  (</). 

29,  — ’  (  Effets  fuhlîgs,  )  —  Le  spéculateur  sur 

Us  fonds  publics  est  justiciable  des  tribunaux  de 
Commerce ,  et  contraignablc  par  corps. 

Pourvoi  de  G  reflet . 

t 8  février  iftuG.  —  Cïïttr  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
ti'appd  de  Pari*  (c). 


{*)  Recueil  gène  rai  dcsloisetdes  ai  rets,  tome  tot  a*  part., 
page  303, 

(b)  LL ,  tome  3 ,  ire  part, ,  page  \  5ï . 

(e)  LL ,  tome  4  >  part. ,  page  1  fiG. 

(d)  Id, .  tome  io,  3e  part. ,  page  5 12. 

(*r)  ïch  9  tome  G,  i*9  part. ,  page 


CONTRAINTE  PAR  CORPS,  mg 

So,  —  (  Effet  b  étro  actif.  )  —  La  contrainte 
par  corps  a  pu  être  pronorirée,  apiès  la  lot  du 
%  \  vent  ose  an  5 ,  p  o  1  1  r  ei  1  ga  ge  m  en  L  de  co  m  1  ner  c  e 
antérieur  à  la  loi  du  9  mars  1798. 

Lot  du  3^  ventes^  an  5.  —  C.  N. ,  art.  3  7  ash, 

Pourvoi  de  Petit. 

4  nkow  an  9,  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Tiib. 
civil  du  Loi  (rë). 

3i.  — —  Idem. 

Cal  liai..  C.  FriHiard. 

31  germinal  an  io.  —  Com*  de  cass.  —  Rejet.  — Trib* 
civil  de  S;iôue  et  Loire  {b) , 

3a, - Idem. 

La  Rétive  ei  hmlim  ïîcîmc*.  C,  Gli&nlcjfficÿ. 
i3  uiÿssîdor  an  10,  —  Cour  d'appel  seaui  à  Colmaf  (c)* 

33,  - Idem, 

Ferri er,  C.  hives* 

9  germinal  au  u .  —  Cour  d'appel  séant  h  Pmi  fd }, 

34,  —  —  La  contrainte  par  corps  peut  êfrè  pro 
ttoücée  pour  effets  de  commerce,  souscrits  avant 
la  loi  du  i5  germinal  an  6 ,  mais  après  celle  du 
24  ventôse  an  5. 

C,  N. ,  art.  à,  axa*.. 
fUgouL  C.  Lanccl. 

floréal  an  9.  — Coor  de  cassation.  •—  Rejet.  —  Tnîi. 
civil  de  la  Séîftç  (éj, 

55,  —  — La  îoi  du  24  ventôse  an  5,  qui  réta¬ 

blit  la  contrainte  par  corps  ,  na  pas  autorisé 
cette  voie  d'exécution  pour  dts  contrats  souscrits 
antérieurement  à  la  loi  du  9  mars  1793,  abolie 
tive  de  la  contrainte* 

C.  N.,  an,  3,  àïîàl. 

Bupenfcy-  G,  Gilet. 

a5  yeutose  au  10.  —  Cour  d'appel  séant  h  Paris  (J). 

3G. - -  Sons  V empire  de  la  loi  du  24  ventôse 

an  5  ,  qui  rétablit  la  contrainte  par  corps  aboli® 
par  le  decret  du  9  mars  1793  ,  on  n'a  pu  exercer 


(tt)  Recueil  gênerai  dos  lois  et  des  aiiét&,  tome  i,ire  part., 
pagt;  36%+ 

(b)  Id, ,  1  oiïtc  3 ,  2e  part. ,  page  571, 

(t)  id, ,  tome  3  ?  à4  part, ,  page  606. 

(d)  Id,  >  iom^  3,  ae  partie s  paëc 

(æ)  ïd,  ?  tome  t  ,  2*  part. ,  page  GG^f 
(  f )  ld,3  tome  a  j  part,  j  page 
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U  contrainte  pour  obligations  souscrites  dans 
rintervaile  de  k  loi  de  1793  à  celle  de  lau  5* 

C.  N-,  ÛTL  X,  AXAI- 

Sëgur.  C.  les  frères  Cltaloupin. 

,7  prairial  an  i*.— Cour  de  cais*  —  Cwalioiï.  — Coor 
dkppd  tle  Bordeaux  (fl). 


ï7, - M- 

Laos.C.  Ddvigne, 

4  fructidor  an  9.  —  Cour  d’appel  séant  à  Biu^lle*  (J). 


CONTRAINTE  PAR  CORPS, 

que  Qu  la  contrainte  s'exerce,  non  par  la  loi  en 
vigueur  a  l'époque  ou  la  corn rai nie  a  etc  dérernjèe, 
—  En  conséquence*  quoique  la  comniïute  ail  éiê 
prononcée  atitirieuremem  au  Code  de  procédure 
civile  ,  on  ne  peur  saisir  lé  débiteur  sous  IVmpire 
de  ce  Code  qu'un  jour  après  lu  signification  avec 
commandement  du  jugement  qui  autorise  k  con¬ 
trainte. 

C-  proC,  civ,  ,  art.  780 j  A**!-. 

Ghcnot.  C.  Haize 

7  avril  1807.  —  Cour  «Rappel  *cant  &  Pam  (u). 


—  —  Id. 

La  veuve  et  les  heritiers  Belotes-  —  €.  Char  Joli  1er. 

,3  messidsi  a»  10.  —  Cour  d'appel  «feu  i  Colmar  (c). 

SO _ La  contrainte  par  corps  peut  être  pro¬ 

noncée  pour  effet  de  commerce  souscrit  en  Un  4, 
mais  dont  la  cause  remonte  a  une  époque  .in¬ 
ferieure  à  la  loi  (lu  9  mars  1793. 

Lois  du  g  Biar*  *79-3 ,  et  *4  ventôse  an  S. 

Jongla  et  Calisson.  —  C.  Roilleu 
î0  Herier  1809.  -  Cour  de  cass.  -  Rejet.  -  Cour 
d'appel  de  Toulouse  (d). 


% 


- Id, 

JUchevalier.  C.  Morand. 

a-oeiobrc  1806.  — Cour  de  caii«ioitl—E«j^ï*  —Conr 

dkppel  de  Bordeaux  (e)> 

/  _ _  La  contrainte  par  corps  peut  élre 

exercée  en  Ter  tu  de  jugetuens  obtenus  a  v@nt  la 
loi  du  9  mars  x7&-  ^id :  Si- ,  pendant  que 
là  loi  du  9  mars  1793  était  en  ligueur,  il  avait 
été  obtenu  ou  réclamé  par  le  debiteur  que  ces  ju- 
eemetis  fessent  réputés  non  avenus  ?  —  '^‘el  es! , 
!n  général,  l'effet  de  la  loi  qui  a  rétabli  la  con¬ 
trainte  par  corps  ? 

Gtïsttt*  C  .  Moarguoi. 

3  aoAt  1808-  —  Gourde  cass,  —  Cassation.  —  Trîb. 

ci  vil  di  émt-ÏËÉkwae  ( j 


- Id, 

Berge,  ai  Tïorïmah  C.  les  sieor  et  dame  Poussin, 

S  août  1808.  —  Cour  de  cas*,  —  Cassation.  —  Cour 
dkppd  de  Pari*  (g). 

mode  d'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  se  règle  par  la  loi  en  vigueur  â  1%0- 


(a)  Recueil  généra]  des  lots  ci  des  arrêts tome  4  >  2f  part- , 

f3&c7l3, 

{£}  Id.  7  lome  4 ,  part. ,  page 
(t)  Id.  i  tome  3,  a*  part. ,  p^e 
(</}  Id. ,  tome  g,  irt  p^t. ,  page 

(e)  Id. ,  tome  6,  ir*»part,,  page 433. 

(f)  lâ,>  tome  Ê,  if  part.,  page  5i-f 

(g)  Id, *  tome  S,  impart. #  FS«  5t^ 


4a*  —  —  Le  détenu  pour  dettes  obligé  et  arrêté 

bous  l’empire  de  la  loi  du  a5  germinal  an  6  { la¬ 
quelle  accorde  ;*ux  débiteurs  leur  élargissement 
de  plein  droit  après  cinq  années  de  détention) 
peut  Invoquer  le  bénéfice  de  cette  loi  ,  encore 
qu’une  partie  de  ces  cinq  années  ait  couru  sous 
1km pire  du  Code  de  procédure  ,  qui  nkccorüt 
point  un  semblable  bénéfice* 

C-  N, ,  Art.%i  el  aaSi. — C,  proc.  ci*. ,  m.Soo,  aîtm* 

Sauvcgrain,  C*  Miifaîa. 

■  4  janvier  1809.  —  Cour  «Rappel  séant  à  Pari*  (A). 

43* - Encore  que  lu  commandement  de 

payer,  qui  précède  la  contrainte  par  corps  ait 
eu  lieu  ayant  k  Code  de  procedure  civile  ,  les 
formalités  de  la  contrainte  ,  exercées  postérieu¬ 
rement  au  îri  janvier  iHqj  ,  sont  réglées  par  le 
Code,  sans  qu’il  soit  besoin  de  renouveler  1* 
commandement  aux  termes  de  l’art.  7fio* 

La  remise  à  l'huissier  du  trive  avec  pouvoir 
iîe  le  meure  à  exécution  dans  lou (es  les  formes 
exécutoires  ,  vaut  le  pouvoir  spécial  l'xigé  par 
l'art*  5,6  du  Code  de  procédure  civile,  p^ur 
Ikxercice  de  la  cor.  train  le  par  corps. 

Il  n'eu  pas  nécessaire  que  ce  pouvoir  spécial 
dont  parle  Fart.  556 ,  soit  donné  par  acte  au- 
théorique. 

Yatuhrborgc.  C-  la  dame  Dehaea. 

ïS  juin  1807.  —  Cour  d’appel  séant  ii  Bcuxtilei  (rj. 

K„  ,  49  et 

44,  —  (  Elargissement.  )  —  Ce  n’est  p:is  élar¬ 

gir  ou  mettre  en  liberté  un  débheur  illégale¬ 
ment  Incarcéré  ,  que  de  lui  ouvrir  lus  pories  de 
Ja  prison  et  de  le  faire  arrêter  de  nouveau,  à 
Tins  tant  de  sa  sortie  ,  par  des  huissiers  apostés 
tout  auprès.  —  Dans  ce  cas  ,  il  faut  ,  pour  que  k 
second  emprisonnement  soit  valable  ,  que  depuis 


k)  Recueil  gérukddiî*  lois  et  iks  arréti,  tome  7,  s*  pArt.* 
pîige  (î5o. 

(ù)  Uh,  tome  g,  7*  pArt.,  page  71 5,' 

(e)  Id. ,  tome  7  3  U?  part, ,  page  9. 
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}a  sortie  de  prison  le  débhour  puisse  être  reptile 
avoir  pleinement  recouvré  s-i  liberté* 

C.  proc.  ci*.  t  sut.  797,  a>àl. 

Daniel.  du  Bdlkonr.  C,  Gillot- 
13  fmcLrdoi’  an  i  V.  — Coor  dbippcl  s  tant  &  EmelUs  (fl)* 

45,  —  (  EMFRîsofcïtïEM  f-nt.  )  —  Le  débiteur, 
ii près  cinq  années  iTemprisonnemeiU  ,  ne  peut 
plus  éire  incarcéré  pour  une  de*  te  antérieure  à  sa 
détention. 

Loi  du  r  5  germimd  an  6,  tî  1*  3 ,  art,  t8.  — C-  de  proc. 
ch  il  f  art.  @00  ,  an  ai. 

Bi  misée  t.  G.  Pfliilrt  et  Carton. 

33  aoûi  r8o6.  —  Cour  iT;ippel  séant  îi  Paris  (£). 

46.  -  —  Sons  l'empire  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  fi ,  les  huissiers  n'étaient  pas  tenus  ,  à  peine  de 
nullité  ,  de  se  faire  assister  de  records  ou  témoins 
dans  les  procès-verbaux  d  emprisonnement. 

Ürdotm.  de  1G67  ,  lin  a,  art,  a.  —  C.  proe.  civ, ,  art. 
^83,  anàî,. 

Depuis  la  publication  du  Code  de  procédure 
civils  lus  jugemens  de  première  instance  qui  pro¬ 
noncent  la  nullité  do  f emprisonnement  et  la  mise 
en  liberté  du  détenu ,  ne  peuvent  èLre  déclarés 
exécutoires  par  provision  sur  la  minute, 

C.  pm,  civ.  j  att.  t35  ci  809. 

Il  taux.  C.  Jai  ry  do  Maucy. 

9  janvier  î&oS. —  Cour  d’appel  séant  k  Paris  (t). 

F.  53. 

—  Sous  l'empire  de  la  loi  du  \5  germinal 
un  6 ,  il  néiait  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nul¬ 
lité  t  de  signifier  au  débiteur  deux  copies  dis¬ 
tinctes  et  séparées  du  procès-verbal  d  emprison¬ 
nement  et  de  l’acte  d'écrou  ;  à  cet  égard,  il  suf¬ 
fisait  de  donner  ,  dans  un  seul  et  même  procès- 
verbal ,  copie  tant  de  l'emprisonnement  que  de 
l'écrou. 

Loi  J  a  1 5  germinal  an  G ,  lit.  3 ,  art.  9, 

Gaydc.  C-  Pi  tin 

9  prairial  an  1 3.  —  Coui  de  cass.  —  ÏUjçt.  —  Cour 
d'appel  île  Paris  (d). 

48.  — (Etkasgf.r.)  —  Loi  relative  â  la  con- 

'  traime  par  corps  contre  les  étrangers  non  domi¬ 
ciliés  en  France, 

L,  du  4  floréal  *u  &  —  C.  IC,  art.  3,  au  al. 

10  *cp  tendue  1807  (c). 

4g. - La  loi  du  10  octobre  1807  ,  qui  sou- 


(a)  Recueil  general  des  luis  et  de*  arrêts ,  mue  3  ,  3*  partie  , 
page  5  SC . 

(b)  Id,  ,  tome  6,  ac  paru  ,  page  aSq. 

(c)  Irf.j,  loinc  7  j  a*  part^  page  3 , 

(d)  Id,  r  wmc  7  f  3e  part.  ,  page  870. 

(c)  Id, ,  tome  8,  a*  part,,  page  a. 
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met.  les  étrangers  à  la  contrainte  par  corps  T  a 
effet  rriaiivement  aux  créances  antérieures, 

C-  7S,  ?  an-  («1  a*  al. 

Sew.m,  C.  Lubbci  t  et  consorts. 

3  août  i3n8,— ■  Cour  d1  appel  séant  h  Paris  {#)* 

F-  -j St 

50.  - M. 

Sewan.  C.  Lubbcrt  et  autres, 

33  mars  1809,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Code 
d'appel  de  Paris  (£). 

51.  — (ExiduTiON.)  —  Lorsque  la  contrainte 
par  corps  est  mise  à  exécution  hors  du  ressort  du 
juge  qui  l'a  ordonnée  ,  le  tribunal  da nS  le  report 
duquel  elle  s'exerce  uYst  pas  compétent  pour 
prononcer  sur  le  mérite  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  exercée, 

C.  proe.  civ, }  art.  533 , 554  ct  7®®- 
Dclavallcc,  C,  Brady. 

39  juin  i8uS.— ,Cnür  d’appri  séant  k  Bruxelles  (c). 

02. - Quand  la  contrainte  par  corps  s’exerce 

en  verni  d'un  arrêt  confirmatif  d’un  jugement  qui 
La  ordonnée ,  on  doit  observer  un  jour  de  délai 
entre  bi  signification  de  Taire  t  et  l'exécution  de  la 
contrai  me. 

C.  proc.  Ci? . ,  art,  78c  et  79b 
Schwing.  C.  Holds. 

30  août  t$o8.  —  Cour  d'appel  séant  h  Coîmar  (d) . 

53.  - Un  tribunal  de  première  însïance  qui 

ordonne  la  mise  en  liberté  d’un  débiteur  em¬ 
prisonné  pour  dettes  ,  ne  prut  pas  ordonner  que 
son  jugement  sera  exécuté  nonobstant  appel. 

C.  proc  civ  ,  au,  r35, 

Baibaz.au,  C.  Hupais. 

i,j  septembre  1808.  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (e). 

F.  46. 

53  bt$*  — - L'exécuteur  d'une  contrriinîe  p^r 

corps  ne  peui  erre  suspendue  par  une  allégation 
de  compensation  non  justifiée. 

7  juin  1S10;  —  Gouc  d'appel  tcaul  5  Paris  (/), 

54.  - Lorsqu'une  femme  contre  laquelle  Ta 

contrainte  par  corps  a  été  prononcée  ,  contracte 
mariage  ,  le  porteur  de  cette  contrainte  ,  qui  veut 
la  mettre  a  exécution  ,  n  est  pas  obligé  de  notifier 


{/;)  Recueil  geuévid  des  lois  et  des  arrêts,  tome  8,  2e  part.  7 
page  ï65. 

(A)  Id . 5  tome  9,  ire  part.,  page  303» 

(c)  Id.,  tome 9,  3e  part.,  page  i53. 

(il)  Id,,  tome  9,  3'  pan.,  page  166, 

(e)  Id. ,  tome  8,  3*  purt, ,  page  a83. 

( f )  Id.  tODie  3e  part,  j  page  876» 
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les  poursuites  au  rôari,  et  de  lui  donner  connais¬ 
sance  do  lu  dette  de  son  épouse. 

C.  piO<-,  CÎV*,  art,  ^Sn  Ct  .  5  5-ï  AWAt. 

Ruelle.  C,  la  we  Decoin  .  femme  Lemoine. 

25  ffvtiçi  i£k>8, —  Cour  d  appel  scutit  a  py.ni>  (s). 

—  (  Frii.ME.]  —  V.  54* 

55,  _ f  Frais.)  —  En  mal îère  correct iomielle , 

la  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  les  frais  de  pour¬ 
suite  comme  pour  l'amende  à  laquelle  le  délit  a 
donné  lieu.  —  En  d  autres  termes,  larii  le  /fi  du 
lit.  s  de  la  loi  du  i8 ‘juillet  1791  s’applique  â  la 
loi  du  1  S  germinal  an  7  ,  et  doit  aeiy.ir  k  s.on  inter¬ 
prétation, 

C.  K.,  art,  2070 

G  brumaire  an  u,  —  arrêté  des  Consuls, 
a  pluviôse  an  1 1  \  —  instruction  de  M,  le  dirccteur- 

g  entrai  delà  régie  (5), 

56,  —  —  là . 

Décret  impérial  du  oq  septembre  i8oy(e). 

57,  —  —  En  matière  criminelle,  CGTfreçt tonnelle 
et  de  police  ,  les  frais  de  la  procédure  emportent 
la  contrainte  par  corps. 

Lot  rîn  as  juillet  179^  lit.  a,  art.  41.  —  Loi  du  18 
germinal  an  7,  art-  I, 

Le  con  nui  n>y tre  du  G  ou  y  croc  mon  1 . 

10  frimaire  et  19  v«iûose  rn  1  —  Cour  de  cass.  —* 

Cassation.  —  Cour  crimin.  d’IHc  ct  \  Raine  j  et  cour 
cri  tu.  du  Morbihan  (d)* 

y-  .9. 

53,  —  (  Garantie  hypothécaire  )  —  Les 

sociétaires  d  une  banque  sont  contraignables  par 
corps  j  encore  que  leurs  traites  offrent  une  ga¬ 
rantie  hypothécaire  et  territoriale. 

Lui  du  1 5  germinal  on  6. 

La  dïtmc  Bumadin  et  les  corom.  tirs  soeiél.  de  la 
banque  terni.  C.  Les  comm.  créanciers, 
ai  mars  180$.  —  Corn-  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Paris  (e). 

5q.  —  (Ga rdïen  judiciaire.  )  —  Encore  que 

L<  femme  non  commune  puisse,  sans  l'autorisa- 
tien  de  son  mari >  être  constituée  gardienne  judi¬ 
ciaire  des  meubles  saisis  sur  ce  dernier  \  elle  n'est 
pas  contraignabJe  par  corps  en  celte  qualité. 

Loi  du  1 5  germinal  an  G,  art,  3.  —  G-  proc,  civ.  , 
art.  %S-  a  if  a  j  . 

La  dame  Durât.  C.  Receveur. 

2  j  prairial  an  i à*  —  Cour  d’appel  séant  h  Parla  (f)t 

V,  a  ct  3, 


:(à)  Rccocrl  général  des  lois  et  des  arrêts >  tome  8 ,  a*  part. } 
page  107, 

(5)  Id.,  Lomc .3. s  2È  part,,  page  îG8. 

(c)  Id.  ?  tome  9  j  ï6  part.  ?  page  4ro. 

{d)  Id.,  tome  4  >  ÆC  V:in-> 

{ç)  LL,  tome  S ,  impart,  j  page  *35, 
y  )  U .  J  tome  5,  '2*  partie,  page  5.;& 
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6c.  — (  Huissier,  Le  défaut  d'exhibition 

de  pouvoir  spécial  ,  de  lu  part  de  !  huissier  chargé 
d  exécuter  la  contrainte  par  corps,  rt‘ emporte  pas 
nullité  de  l'acte  d  "emprisonnement  quand  cette 
exhibition  n’a  pas  été  formellement  requise  ,  et 
que  le  poursuivant  avoue  l'huissier. 

C.  p roc.  civ.  ,  art,  556. 

Dubvallée.  C  llrady, 

29  juin  i 86$.  —  Cour  d’appel  suant  h  Bruxelles  (a). 

—  { llyrOTiiEqür,  )  —  V.  53, 

61.  —  ( JroK  de  paix.)  —  Dans  le  ras  où  U 

juge  de  paix  doit  être  pré  seul  a  TarresUtïon  ,  il 
ïTesfc  pas  necessaire  que  Sa  signature  soit  apposée 
au  procès- verbal. 

C  P,  civ*  ,  art.  781 . 

Fi  utile.  G.  b  veuve  Descoini  femme  Lemoine. 

*3  février  180S ,  —  Goût  d’appiàWaàt  ît  Paris  (ù). 

fï2*  —(Jugement.) —  Lorsqu'une  dette  em¬ 
porte  contrainte  par  corps  les  u  ibun-mx  peuvent 
prononcer  la  contrainte  par  un  jugement  posté¬ 
rieur  à  celui  qui  statue  sur  la  dette  elle-même. 
F^a.  C.  Béllaii, 

a*  pluviôse  an  i3.  —  Cour  d'appui  v:wu  h  Turin  (r). 

65.  — —  Lorsqu'un  jugement  passé  en  foroe 

de  chose  jugée  .1  omis  de  statuer  sur  une  de¬ 
mande  eri  con  irai  rite  par  corps  ,  on  ne  peut  pas 
se  pourvoir  par  action  nouvelle  pour  la  faire  or¬ 
donner. 

SchtiCi  C.  Harmucfsclilag, 

24  1809.  — Cour  d’appel  séant  5  Bruxelles  (d)r 

64*  —  —  T  a  condamnation  aux  dépens  envers 
le  trésor  public  ,  prononcée  par  un  tribunal  de 
police,  est  exécutoire  par  corps. 

En  ce  cas  il  y  a  lieu  à  \& contrainte  encore  quelle 
ne  soit  pas  prononcée  par  Je  jugement. 

C.  N. ,  art.  2067  ,  a  mf„ 

Ladjoint  du  maire  rie  Samt-AndrcoL  C.  Jacques* 
Midid  Lanibur. 

2  janvier  3 807.  —  Gpur  de  cæsa  —  Cassation.  —  Trîb, 
de  police  de  Saiut-Àndféol  (e^), 

65.  —  (  Lettre  de  change.  )  —  L'accepteur 

dune  lettre  de  change  est  justiciable  des  trîbu- 


(<a)  Recueil  général  des  lob  el  des  ai  péts,  lomcg,  2e  part./ 
page  1 53. 

(ù)  id. ,  tome  S ,  2e  part.  T  pa^c  107, 

(c)  Id, ,  tome  5 , 2e  part.  ?  pa^r  5 1 4. 

(d)  Id.  f  tome  9,  2e  part, ,  prige  3rj8, 

(e)  Id, ,  tome  7/  part* ,  page  587, 
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naux  de  commerce  et  sujet  à  la  contrainte  par 
corps  ,  qu  oi  qi  n  I  ne  $o  i  t  pas  co  mm  er  ça  rit. 

Gnluinisucedc  t6^3,  lit.  i»,  ait.  C,  4e  coBam, , 

mit.  63  r  ,  a  y  al. 

L  «  dmioistfllü  Mrâcrai.  C.  Tin  r  ton, 

6  décembre  i  — Cour  d'appel  béant  h  Paris  (ff); 

66.  —  (  M  vison  i>J  Éducation.  )  —  Le  tli rec¬ 
teur  d'une  maison  d  éducation  ,  qui  souscrit  des 
billets  à  ordre  au  profit  d  un  marchand  pour 
fourni  t  m  es  faites  à  son  pensionnai  ,  esL  soumis  à 
la  juridiction  commerciale  >  et  contraignable 
par  corps. 

G-  de  co  mm .  ,  art  6a  i  cl  63  a  ,  api  al. 

Vîorcao, 

26  novcoiluc  18*17.  —  Cour  d'appel  t&nU  à  Paris  (A). 

67-  —  (  Marchan  nisrs, .  >  —  La  contrainte  par 
corps ,  donnée,  aux  ternies  de  la  loi  du  i5  ger¬ 
minal  an  6,  de  marchand  à  marchand  ,  pour  fait 
de  marchandises  dont,  ils  se  mêlent  respective¬ 
ment  *  n'a  pas  lieu  d\m  marchand  à  im  autre 
marchand  7  s'il  n 'exercent  pas  le  même  com¬ 
merce* 

Loi  riïi  iS  germîmd  -mC,  tri.  »,  au.  1er,  5 
Srnaux.  G-  Ctirayim. 

ag  janvier  t8ofl.  — Goût  du  cas*.  —  Cassation.  — Tiib, 
civil  de  Castres  (ej. 

—  (Mari.)  —  V.  54* 

68-  —  {  -M  A  T I  n  R  E  CO  R  R  F  CT  l  Oî(  N  ELLE*  )  - —  LCS 
formalités  êinh lies  par  le  Code  de  procédure  ci¬ 
vile  pour  l'exécution  de  lu  cou  irai  te  par  corps 
en  imniére  civile,  ne  sont  pas  applicables  à  la 
contrainte  par  corps  en  matière  correctionnelle. 
En  conséquence,  i*n  raalière  d'amender  pour  dé¬ 
lits  corrertionnels ,  la  contrat  nie  peut  être  exer¬ 
cée  sa  us  un  nouveau  commandement*,  encore  qu'il 
ie  soit  écoulé  une  année  entière  depuis  le  pre¬ 
mier, 

C  prne.  civ. ,  nri,  784 ,  t  vTr.it  r. 
ia  *upu-uiUe  1B117  y  —  décision  de  3.  Exe.  M.  lu  graruî- 

i'>^h 

—  (Messagerie.)  —  Y*  76. 

69.  —  (Notaire.  )  —  Les  notaires  sont  con- 
traïgnablt  s  p.n  crirps  ,  au  paiement  des  amendes 

Î>rcmuïirées  contre  eux  »  p  air  cmiiraveuti  m  à  U 
01  du  7  ventôse  au  8  ,  sur  les  cautionnèmcus. 

17  pluvkrëe  an  g  ,  —  àvïü  du  Cunsrïi-cfhui  le), 

70.  ~  O  r  f  a  fs  .  )  —  Des  offres  non  intégrales 

et  d'ailleurs  cimdmoinidles  ,  ne  peuvent  autori- 


{«)  IVccitcvl  ^ïtHri  Lil  de*  îuii  et  dus  arféLs*  tuui.  6?  »e  piVi  L.  , 
page  »5o.  v 

{&)  1(1, >  tome  8,  2e  pari.  ,  page  55. 

(c)  I  i, ,  lu  me  6  T  »e  pari , ,  pigü  Ssa. 

(d)  ïd,  ,  luine  7  ,  an  part.  ,  page  19». 

(e)  LL  ;  taule  J  ;  pu  t*  ,  page  43i< 
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ser  k  mise  en  liber: é  provisoire  du  débiteur  em¬ 
prisonné. 

Ordonn.  d ctGjo,  lit,  ï3 ,  nri.  33,  —  C,  N.,  an.  i»5f 

A  y  A  r, . 

Gabriel  Amioi,  veuve  Winihcr.  C*  Jea»  OiiisLopiif: 
il  cveidiin. 

27  mai  18(17.  —  Cour  de  cass. —  Cassation.  —  Cour 
d'appel  rîe  Paras  (a). 

71.  —  (  Prêt.) —  Un  simple  prêt  entre  mar¬ 

chands  nu  produit  pas  la  contrainte  par  corps. 

Loi  du  ï5  getjuîrt&ï  an  6,  tit,  ïfir,  art.  12,—  C-  PL, 
an,  aof>3  et  2070  ,  avau. 

Put  Liât.  C,  Cliarmmard. 

1 5  janvier  1806.  —  C  nu  d.c  cass,  —  Cassation.  —  Trib, 
de  commerce  de  Mâcon 

7a.  —(Prison.)  —  L'arrestation  d’un  citoyen 
faite  en  vertu  d  un  jugement  portant  contrainte 
par  corps,  ne  peut  être  annulée  parce  que  ce  ci¬ 
toyen  n 'aurait  pas  été  conduit  dans  la  maison 
d’arm  la  plus  voisine,  ainsi  que  l'exige  l'art,  788 
du  Code  de  procédure, 

C.  proc.  dv. ,  art.  7S8. 

Logan.  C  Fomanê, 

gj.nivkr  iSog.^Côitr  dVippcl  séant  h  Touloûsé  (c). 

—  (  Procuration.  )  —  Y*  40, 

78.  — (P  ro  me  ce,)  —  Celui  qui  a  été  déclaré 

prodigue  peut  être  condamné  par  corps  îm  paie- 
in  e  n  1  d  Je  f Sfe  t  s  cfu  i  ,  d  e  I  *u  r  n  a  t  tt  r  e  t  ern  par  t  en  1 
contrainte  par  corps,  et  qui  ont  été  souscrits 
avant  k  dation  du  conseil. 

C,  5i3. 

Lyun-Ruinliac.  C.  Heister. 
ï3  àvrii  1808.  —  Cour  d'appel  £ram  h  Cruxdlcs  (J), 

74-  —  (  R  eco  ai  M  an  dation  .  )  —  Sous  le  tu  pire 

de  la  loi  du  1 5  germinal  an  6,  lorsque  le  débiteur 
incarcéré  obtient  sa  liberté  faute,  par  le  créan¬ 
cier  ,  d'avoir  fourni  des  a!  i  mens ,  les  recomman¬ 
dai  aires  ne  sont  pas  déchus  par  cek  seul  du 
droit  de  h  faire  emprisonner  pour  les  mêmes 
créances.  Ici  ne  supplique  point  fart,  14  de  la  loi 
de  germinal. 

Lalat.  C,  t  abatun  t-t  Acrtik, 

2  j  tciilosfj  au  11,  —  Ckur  dTappél  ieànt  i  Toùkasû  (e)r 

74  bit  — -  (E^ongutios.)  —  L'administra¬ 
tion  des  domaines  a  la  faculté  de  renoncer  à  la 
contrainte  par  corps  contre  les  redevables  ,  lors¬ 
qu  *  I  exercice  de  r<>  droit  serait  plus  onéreux  que 
praituule  à  fjKùt 

■aï)  ï^vra-r  18  8.  —  T, cure  da  c-iartil  juge  (j)* 


(ti)  Kucu.eü  gencial xWk»  et  d^s  au^ts  ?  tome  S ,  irc  pari,  > 

i>w  -<"A- 

(ù)  IlL  ,  tumiïi,  irp  part.,  page  192, 

(r)  Id  ,  1  nue  g  ,  ■«  pm, ,  pa^ù  x$ÿ. 

(d)  id  .  1  tu  me  8  ,  part. ,  pn^c/iog* 

(c)  Id.  j  ic me  7  >  part, ,  page  874.. 

(/)  W*j  tomu  ïû>  2e  paît,  h  petge  363^ 
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#5,  —  (Roulage.  )  —  Los  condamnations  pro¬ 

noncées  contre  les  rom  missionnaires  de  roulage 
emportent  la  contrainte  par  corps. 

Girard*  C  Dubois. 

icr  germinal  au  t  3-  —  Cour  d'appel  sentit  il  Paris  (<?). 

_ Les  directeurs  des  messageries  sont 

responsables  par  corps  de  la  perte  des  objeLsqui 
leur  ont  ètè  confiés,  si  cette  perte  nest  pas  ai - 
rivée  par  cas  fortuits, 

C.N.,  an.  acGo,  4* 

Damante  i.  C.  Fadaïé  et  ïïocquri. 
iQ  avril  iSf'Cjü  —  Lfliir  d'appel  stant  i  Paris  {■', . 

tjfjm  —  (  S  e  PT  v  ag  i  n  a  i  R  F .  )  —  Sous  Y q  mpîre  de 
la  loi  du  1 5  germinal  an  6  *  et  avant  le  Code  de 
procédure  cmle  ,  les  septuagénaires,  qui  ont  signé 
des  lettres  et  billets  de  change,  sont  sujets  à  la 
contrainte  par  corps.  —  En  d'autres  termes,  l'ex¬ 
ception  en  faveur  des  septuagénaires  ,  portée  dans 
Part.  5  du  tiire  1er  de  L  loi  de  germinal  ,  n  est 
applicable  qu'aux  contraintes  par  corps  en  ma¬ 
tière  civile ,  et  non  en  matière  de  commerce. 

Loi  du  i5  germinal  üti6f  rit.  art*  5,  et  rit,  a,  ntt.  r. 
C.  N- ,  arE.aoffî  et  aojo,  irrt..  —  C,  proû*  eir-  , 
art.  Soo,  iiflt, 

g  brumaire  a  a  12,  —  avis  du  Conseil  d'Etat  (c). 

78. - là. 

Pourvoi  de  Bourdon:. 

13  frimaire  an  ï4-  —  Cour  de  ras$.  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Rouen  (d). 

79 ■ - Id- 

Houdîn.  C.  Bourdon. 

39  messidor  au  î3.  —  Cour  d'appel  séant  h  Rouen  (e). 

£0. - L'art,  Soo  du  Code  de  procédure  ne 

déroge  ni  à  la  lot  du  1 5  germinal  an  6 ,  ni  à 
l'art.  SO70  du  Code  civil. 

Ainsi ,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  ,  la 
contrainte  par  corps  peut  être  exercée  en  ma¬ 
tière  de  commerce  contre  les  septuagénaires. 
Pourvoi  de  CaWèa-Oglou, 

1o  join  1807, —  Conr  de  cass. —  Rejet.  — Cour  d'appel 
de  ParU  (/), 


(a)  Recueil  gênerai  des  lob  etdei  arrêt* ,  tome  5 1  parc. , 
page  tôt- 

(A)  Id.  ?  tome  9,  a'  part. ,  page  3ç>f* 

(<?}  Id. ,  tome  7  >  ^  part. ,  page  B71 . 

(d)  Id. ,  tome  G  ?  irû  part,  T  page  i5$, 

(e)  Id.  f  tome  5 ,  a*  part. ,s  page  293. 

(f)  I4??  tome  7  j  irô  part. ,  page  3 1 5* 
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81,  - Id. 

?i..T  C,  Fa v nera, 

7  avril  1810.  —  Cour  d'appel  séant  h.  Bruxelles  (a). 

82,  - L’art.  800  du  Code  de  procédure  civile, 

qui  ordonne  f  élargissement  du  débiteur  incarcéré, 
lorsqu  il  a  commencé  s<«  soixante*  dixième  année, 
s’applique  au  débiteur  incarcéré  avant  le  Code, 
comme  au  débiteur  incarcéré  depuis,  et  au  debi¬ 
teur  incarcéré  pour  dettes  de  commerce  ,  cornais 
à  celui  incarcéré  pour  dettes  purement  civiles. 

C.  proc.  Ci  y. ,  nrl.  80O, 

Momberg,  C.  Vantïevcve. 

18  avril  1807.  —  Cour  d'appui  séant  Paris  (A). 

—  (  Spectacle.  —  Directeur  de  )  —  V,  5, 

85.  —  (Sursis.  )  —  Que’ que  le  débiteur  ait  de¬ 

mandé  d'èire  admis  au  bénéfice  de  cession  ,  les 
juges  ne  peuvent  surseoir  à  l'exécution  de  la  con- 
uviinie  par  corps  pendant  l'instance  en  cession  da 
biens. 

Loi  du  i5  germinal  üti  G,  lit.  3,  art.  18.  — ■  C,  proc. 
ci».  »  an.  là;  et  900  ,  iîtal. 

Viilegardc.  C.  Cbro. 

a 3  février  rfiot, —  Cour  de  cas*.  —  Cutilian,  —  Cour 
d'iippd  de  Douai  (c), 

—  (Titre.)  —  V.  84* 

84.  —  (Trésor  public.)  —  Fn  matière  de 

contrainte  par  corps  ,  décernée  pour  faits  de 
comptabilité  publique ,  ce  sont  les  arretés  de 
compte  et, non  les  pièces  qui  ont  servi  de  bas® 
â  ces  arrêtés  ,  qui  forment  le  titre  qu'on  doit 
notifier  au  débit  our  avant  d’exercer  la  contrainte. 

Loi  du  1-1  vendémiaire  aa  8,  art.  3.  —  Loi  du  i$  fri¬ 
maire  an  8, 

Dumont, 

9  ventôse  an  io  ,  —  avis  du  Conseil  tFF,lat  (/!). 

S5, - Il  n’est  fait  aucune  consignation  parti¬ 

culière  pour  la  nourriture  des  débiteurs  détenus 
à  la  requête  de  l'Etat,  —  Ces  détenus  reçoivent  des 
ali  mens  comme  les  prisonniers,  —  lin  d'autres 
termes,  Tait.  791  du  Code  de  procédure  civil* 
n  est  point  applicable  au  trésor  public. 

4  mars  1808,  —  décret  impérial  (o), 

# 

S®*  _  —  (Visa,  )  —  Le  visa  du  juge  de  paix  du  do¬ 
micile  du  débiteur  suffit  pour  exercer  la  contrainte 


(v:)  Recueil  gcneV.  des  lois  cl  des  arrête,  tome  10  2*  purL, 
page  287  . 

(A)  Jri. ,  tome  7,  2e  part  ,  page  6Sj. 

(è)  îd,,  tome  7  ,  ir*  paît.  ,  page  170, 

(J)  Jd.",  tome  2  7  w*  part. ,  pa^e  t8. 

(e)  lr!. f  toute  3,  i*  part,,  pî>ge  iojjT 
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par  corps,  dans  quelque  canton  que  le  debiteur  i 
soit  trouvé. 

Loi  tlu  i5  germinal  an  Gt  tit.  3  ,  au.  3.  — C,  de  proc, 
ci  y*  t  an  786,  a.kal, 

Bayer -l’on frè* I e .  C ■  Adam» 

ai  prairial  au  i3.  —  Cour  (k  ea  s»  —  Rejet*  —  Cour 
(rappel  du  ikm  {**). 

—  V .  Agent  de  change  (recours  ),  —  AI  i  mens 
(  emprùonnetnetu), —  Amnistie,  — Appel,  §  i*r. 

—  Arrestation*  —  Arrestation  V hmioûe).  —  Au- 
tari  té  administrai  ive.  - —  Avoué,  —  Billet  (  co?n- 
mercanù ) .  —  Biens  nationaux.  —  Ecrou  (procès- 
verbal  .  —  Effets  pi  t  b  lies.  —  Emprisonnement 
(  délai  ).  — -  lil*  (  témoin  }»  —  Failli  te  (  cr  ame  1er 
hypothécaire  ),  - —  Garantie  consti  un  tonnelle 
{  per  c  ept  car  ) .  — -  Lettre  de  cJ  ta  n  ge  (  c  a  rac  tares  )  * 

—  P  u  is  sa  u  r  e  y  i  a  ri  taie  (  coh  ah  Uation  ) .  —  B  eooin  - 
œendation  (  emprisonntment }.  —  Sauf- conduit 
(  caution  J, 

CONTRARIÉTÉ, 

i,  —  (Gu ose  jugée.)  —  En  matière  criminelle, 
on  peut  casser,  comme  violant  la  chose  jugée t 
un  jugement  en  dernier  ressort  ,  rendu  contre 
une  partie  qui  n’a  pus  excipé  de  celui  qui  avait 
été  précédemment  nnd.u  en  sa  faveur,  ou  qui , 
en  ayant  excipé  ,  n'a  pas  justifié  son  excep¬ 
tion» —  I  ai  maxime  ;  Nemo  audüur  perire  volent , 
s’oppose  dans  ce  cas ,  à  ce  qu’un  accusé  absous 
par  un  premier  jugement  renonce  à  son  abso¬ 
lution» 

Le  mmihtiVe  public*  C»  Riva. 

12  j  \\h  i  ifMÎ.  —  Cour  de  rat*.  —  Cassation  —  Cour 
ciinimcUc  rie  Piaisancé  (&). 

s.  —  (Jugement.)  —  On  ne  peut  former  une 
demande  en  contrariété  de  jugement,  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  cassation  prétendu  con¬ 
traire  k  un  ancien  arrêt  du  Conseil. 

Reglement  de  Ïre  part,  *  litre- ij,  ai  t.  3q, 

La  veirv«  Wmter,  C*  Àntîrcas  Ltwlgrccrt, 

la  germinal  un  in.  —  Cuiir  de  cas*.  —  Rejet.  —  Cour 
(l'appel  de  Pjnîs  (c). 

—Y,  Cassation,  —  Chose  jugée,  —  Requête  ci¬ 
vile. 

CONTRAT, 

—  Loi  sur  les  contrats,  ou  les  obligations  con¬ 
ventionnelles,  un  général, 

pluviôse  un  12(7  février  iSo4),  —  Discours  de 

M.  BigiH-Pfêûiïiébt'U  (d). 


(«)  Recueil  gcm-iaj  des  loi*  et  des  arrdî$>  tome  G,  2e  part/, 
jpapï  12S. 

(t;  ld.  j  tome  7,  a*  part. ,  page  87$, 

(c)  Idv>  tome  2 ,  ie  part, ,  page 
faï)  ld, ,  tenue  7  ,  ü*  part* ,  page  40a‘ 
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V ,  A  c  qu  i  c  sce  m  en  t  (  contrai  ),  —  AI î  m  e  u  s . 

—  Appel,  §  ier  ( domicile  élu),  — ■  Cassation*- — . 
Exéru lion. —Présomption  {preuve  testimoniale). 

—  Statut 


CONTRAT  ALÉATOIRE, 
x.  —  Loi  sur  les  contrats  aléatoires. 

ai  ventôse  an  ta  (10  mars  i$o4)*  —  Ois  cours  £$ 
M.  Portait  î,  conseiller  d' Eut  («). 

a.  — {  Pars  es.)  —  Est  déclarée  nulle  la  vente  des 
parts  éventuelles  dans  le  produit  des  prises,  — - 
L’acheteur  perd  son  prix  et  encourt  une  amende 
de  J  ,ooo  francs. 

C.  N.  r  lift.  1  t3o,  AXAT., 

9  vcotose  an  9,  — arrêté  des  Consuls  (t). 

CONTRAT  D’ATERMOIEMENT. 

—  —  Le  débiteur  qui  a  obtenu  l'homologa¬ 
tion  d’un  contrat  d'atermoiemenr  f  contre  des 
créanciers  opposans,  est  censé  se  désister  du  bé¬ 
néfice  du  jugement,  si ,  postérieurement  et  pen¬ 
dant  L  instance  d’appel ,  il  forme  une  demande  en 
cession  de  biens. 

Bull  j.  C.  5  es  créanciers, 

2a  janvier  1808.  —  Cour  d’ appel  «éant  à  Paris  (cJ. 


CONTRAT  A  LA  GROSSE. 

—  Un  acte  de  prêt  a  la  grosse  peut  être  négocié 
par  la  voie  de  rendossemem  ,  s'il  est  dit  payable 
au  FGïYTFUE.  —  C'est  en  réalité  comme  s  il  êLait 
1  i  tt  ér  al  eme  a  t  a  o  r  dix  e. 

L’exception  de  simulation  est  opposable  au  cts- 
s£on n  aire,  s'il  s’agit  d’un  titre  ordinaire  ;  mais 
n’est  pas  opposable  au  porteur  de  bonne  foi,  s'il 
s’agit  d'un  effet  de  commerce. 

Code  de  connu.  ,  art.  112  ,  i3£  et  S  r  S. 

Bon  Un,  C,  Van  Lcrîns. 

37  février  iSro,  —  Cour  (îc  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  { tl ), 


CONTRAT  JUDICIAIRE. 

j.  (  Si  on  atub  c.)  —  L'acte  par  lequel  les 
parties  conviennent  â  l'audience  de  dispenser  le 


(/i)  Recueil  géu.  des  lois  et  des  arrêts,  tome  t,  ^  pari,, 
page  56a. 

(ù)  ld. 3  tome  t  ,  ae  part.,  page  fôi. 

(e)  H, ,  tome  8,  2e  part. ,  page  57. 

(d)  LL,  tome  io,  ;t*  paru, page  1 83. 
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2fl6‘  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

j0*e  d'observer  une  formalité  d'instruction  »  a  le 
caractère  d'un  contrat  indiciaire.  ■ —  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  procès- verbal  dune  telle  con¬ 
venu  on  soit  signé  des  parties, 

C.  N, ,  art-.  i3ït)eï  i33fb  as  al.  —  C.  proc.  c\x. ,  art.  7, 
Morèldr  Than.  C.  les  frères  Carbonnd, 

3  octobre  [80S.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Trib. 
civil  de  Caen  (a). 

3.  — *  (Surenchère,1)  —  L'acqu éreu r  qu i ,  pour 

se  débarrasser  d  une  surenchère  ,  offre  au  créan- 
cier  surenchérisseur  de  payer  ses  créances,  sans 
réserve  de  les  contester ,  ne  peut  ultérieurement 
en  contester  la  validité  et  en  critiquer  les  inscrip¬ 
tions. 

C,  N.  ,  art.  1 10S  et  1 139. 

Bréchet,  C.  la  dame  Ven  y  de  Madol. 

13  juillet  1S09.  —  Cour  de  Cass.  —  Rejet.  — Cour  d'ap¬ 
pel  de  Riom  (i), 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 

—  (Normandie.)  —  Les  contrats  de  mariage 
hits  en  Normandie  sous  seing  privé  ,  avaient  une 
date  certaine  par  le  fait  seul  de  la  signature  des 
époux  et  de  leurs  parons. 

C.  N.  ,  art*  i3a8,  a^al. 

La  régie  de  Pcurcgi mement.  C*  le?  sieur  Su  Sis. 

>0  janvier  1&17.  —Cour  de  —  Rejet.  —Tribunal 
çp Argentan  (e). 

—  Y*  Donation  ( époux).  —  Donation  {loi)- — 
Donation  {litre  onéreux  )-  — En  fans  u  naître  f  do- 
nation).  —  Enfant  naturel  (  re*  annaissancefor- 
cée  y  —  Enregîs  reiij.cn  fc. — Enregisi  rem  en  t  (  coût,  - 
mu  liant :  ).  —  Enregistrement  {réalisation  y  — 
Procuration  (  irrerocaf/Uite ),  —  Société  conju¬ 
gale,  —  Témoin  {Signature'). 


CONTRAT  PIGNORATIF. 

1 .  —  (A  ntic  h  h  is  e,  )  —  Les  tribunaux  n  e  pe  u  - 

vent  an  nu  Uer  romme  contrat  pignoratif  prohibé  , 
3e  contrat  d  :  venîe  à  réméré \t  avec  bail  à  ferme 
de  l'objet  vendu. 

Lamb^ru  C*  Gautheroe, 

C  frimaire  an  S. —  Cour  de  Cas*.  — :  Cassation.  * —  Trib. 
cm  J  des  Yosges  (d). 


(a)  Rccüdl  général  de*  lois  et  des  nsrèt*,  tome  8,  Jr*  part,  j 
page  538. 

(b)  Id.j  tome  jo,  ir4  part.,  page  74* 
p)  ïd.?  lom«  7  j  ae  part.  ,  p^ge  ifa. 

(iî)  Id,  „  tome  r  j  ire  part, ,  page  370, 


CONTRAT  D’UNION. 

2. - Depuis  que  nos  lois  permettent  le  prêt 

,1  intérêt,  on  ne  doit  point  considérer  comme 
contrat  pignoratif,  sujet  à  rescision ,  pour  usure, 
tou  le  vente  faite  à  vil  prix,  avec  relocatn-n  et 
faculté  de  réméré* 

ÏhÆ:*  h e ri  tiers  Raîban,  C.  Boita. 

3  j  fructidor  an  S.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet. — Tnb.  de 
Saône  et  Loire  (a)* 

3-  —  (  Simulation.  )  —  Encore  qu’un  cour  ntt 

pignoratif,  déguisé  sous  la  forme  dune  vente  *  soit 
nul  comme  vente  ,  iî  doit  sortir  tout  l'effet  que 
les  bus  attribuent  aux  actes  d'engagement. 

N. ,  art.  3005, 

La  dame  TifFércau.  C.  Laurence  ?t  Oimlil*, 

5  prairial  an  13.  —  Cour  d'appel  séant  h  Poirier*  [b), 

4,  —  (  Veste  condition  nflt.f  )  — Lorsque 

l'emprunteur  d  une  somme  de  deniers  déchire 
vendre  un  immeuble  désigné ,  en  cas  de  non 
paiement  dans  un  certain  délai,  crue  clause  ne 
cons  1  i  t  ue  pas  u  n  e  x  en  t  e  cou  dit  i  nn  e  fie  ,  mais  u  n 
contrat  pignoratif  En  conséquent1* ,  le  créan¬ 
cier  qui  n'est  point  payé,  n’est,  pas  investi  ipso 
fnc  to  de  Ja  p  ro  p  ri  é  1  r  imp  igno  ré  c  ;  i  I  1 1  '  à  q  e  I  e 
droit  de  la  faire  vendre  ,  pour  être  colloqué  sur 
le  prix. 

OfierviUc,  C,  Motte. 

3  messidor  au  u,  —  Cour  d'appel  séant  ft  Rouen  (<*)■ 

CONTRAT  D’UNION. 

J. - Tout  contrat  d’un  ion  enirc  créan¬ 

ciers  ,  doit  ,  à  peine  de  nullité ,  é're  précédé  d’un 
procès-verbal  de  vérification  ci  d  affirmation  de* 
créances  J  et  suivi  dhomologal  ion. 

Code  de  connu ,  T  art.  5nj,  ahal. 

Joosseîiii.  C.  Iïl.iü. 

4  Lviîer  180G.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  — Cour  d'ap* 
pd  d' Di  K  am>  (d), 

a*  _  ”  —  Chacun  des  créanciers,  membre  d'une 
union,  est  tenu  s oü clairement  des  fiïtset  des  obli¬ 
gations  du  syndic  que  l  union  a  nommé, 

Code  de  connu.,  art.  S37  ,  asil.  —  C*  FL  ,  art.  1303. 

DovaI  de  Bririovdle  et  CoJombel  frères.  Tcrsou, 
l3  Boréal  au  10.  —  C  an  d’appel  séant  h  Rouen  (e). 


ta)  Recueil  gén.  d*s  Lois  et  des  arrêts,  tome  t ,  irc  parti*, 
page  3-43. 

(ô)  Id. ,  tome  4 ,  part* ,  page  34 J* 

{u)  Id. ,  tooïe  7  ,  %*  part. ,  page  S73. 
pJ)  Id*,  tome  ,  àt  partie  ,  page 
(cj  id.  ?  tome  8,  3e  part. ,  page  177. 


CONTREBANDE. 

CONTREBANDE. 

i ,  —  Mesures  pour  la  répression  des  délits  de 

contré  bande  et  mode  de  réparti  Lion  du  produit 
des  saisies  faites  sur  les  contrebandiers. 

iG  fïîüitme  an  u  ,  —  arrêté  de*  Consuls  Ui ) , 

3.  —  (  Cour  srici  ale.  )  —  Les  tribun  mx  de 
justice  Criminelle  spéciale,  connaissent  exclusi¬ 
vement  du  crime  de  contrebande,  avec  attroupe- 
meut  er  port  ci  armes  —En  ce  cas,  les  courre- 
bamliers  et  leurs  complices  sont  j  unis  de  mort. 

Lui  du  i3  floréal  an  1 1  (b). 

5.  - - C’est  aux  cours  spéciales  qu'appartient 

J  a  connaissance  du  crime  de  Contrebande  ,  lors¬ 
qu'il  est  accompagné  de  violences  et  voies  de 
fait  qui  donnent  lieu  à  des  blessures. 

Arrêté  des  Consuls,  du  iG  fit  mai  te  an  1 1 ,  art.  r  .j. 

Le  procunMïr  général  pr&s  b  cour  spéciale  des  üeux- 
Nêdios.  C.  Vanfioidou*  k. 

30  février  c8oÆ,  —  Coût  du  tas».  —  Création.  — Cour 
ctiuÜJielic  et  spéciale  des  Deux  ISct'its  (c). 

—  (Tentative.)  —  D après  la  loi  du  as- 
prairial  au  4>  ou  doit  assimiler  au  crime  de  con¬ 
trebande  avec  attroupement  et  port  d'armes,  la 
seule  tentative  d'importation  de  marchandises 
prohibées,  lorsqu'elle  a  été  suivie  dans  un  pays 
étranger  T  mais  limitrophe  de  la  frontière  fran¬ 
çaise,  d* attroupement  et  de  violences  exercées 
avec  des  armes,  par  des  français,  contre  les 
préposés  des  douanes  ,  poursuivant  jusque  dans 
ce  pays  les  marchandises  dont  leur  surveillance 
avait  empêché  l'introduction  en  France. 

Le  roi  rtî& ivre  publie.  C.  Ver  conter ,  ILicmjèns  et 
autres. 

a.r  novembre  1 3*  —  Cmir  de  çass.  —  Cassation.  _ 

Cour  spéciale  de  l'Escaut  (</;. 

—  V.  Connexité  (  comp kenûe ).  ■ —  Connexité 
{  cour  spécùt/c  ).  Douanes  (  ligne  des  ),  ■ —  Ma¬ 
nufactures. — Prises  maritimes.  —  Sursis  (  divi¬ 
sibilité  ), 


CONTREE  A  ÇO  N. 

1-  **—  (  Caractères.  )  —  Il  y  a  contrefaçon 
dans  le  sens  de  la  loi  du  19  juillet  179^,  lors¬ 
que  1  sans  la  permission  du  propriétaire  ou  de 


(«)  Recueil  général  des  bis  et  des  arrêts,  tome  3,  a*  paru  , 
page  43. 

(é)  LL,  tome  3,  ï*  put. ,  page  179. 

(c)  ldM  K>roe  G,  'à*  part.,  page  56o. 
ld. ,  touie  7,  irc  port, ,  page  $1*4. 
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son  cessionnaire,  un  ouvrage  est  réimprimé  sous 

10  même  titre  que  l'édition  originale,  encore  que 
la  réimpression  porte  cette  addition  :  nouvelle 
édition  augmentée  ;  que  dans  le  fait,  cette  nou¬ 
velle  édîiion  contienne  des  cî.angemens  et  addi¬ 
tions  à  l'ouvrage  prétendu  contrefait  ;  et  que 
d  ailleurs  elle  sou  annoncée  comme  faire  à  une 
autre  époque,  comme  sortie  des  presses  d'un 
autre  imprimeur,  comme  mise  en  vente  cites 
un  autre  libraire. 

Loi  du  T9  juillet  1793,  art.  i  ?  a  et  4,  —  C.  N. ,  art. 

544,  anal. 

Bâssangêç  è,t  compagnie.  C.  Moutardier  et  Leclerc; 

28  LloTéaJ  au  la.  —  Cour  àt  cas*.  —  Cassations —  Cour 
criru.  du  Seine  et  Oise  (a). 

3.  —  ^  Pour  qu'il  y  ait  délit  de  contrefaçon, 

punissable  aux  termes  de  la  loi  du  19  juillet  j  79^ , 

11  n  est  pas  nécessaire  que  l'ouvrage  ait  été  entière¬ 
ment  imprime  ,  ou  même  qu'il  ait  été  vendu  des 
exemplaires  de  l'édition  contrefaite  j  à  cet  égard, 
il  suffit  que  quelques-unes  des  feuilles  de  Tou- 
vrage  aient  été  contrefaites  et  saisies. 

Les  coopérai eurs  de  la  contrefaçon  peuvent 
etre  impliqués  dans  les  poursuites*  correction - 
nelles,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  personnelle¬ 
ment  dénoncés  dans  le  procès-verbal  de  saisie. 

Gîgact  et  Mi  chaud.  C.  Ctëmeadot. 

a  juillet  1807.  —  Cotir  de  casa.  —  Jftqct,  —  Cour 
erim.  de  b  Sùînc  (é). 

. —  —  E*  simple  insertion  dans  un  catalogue 
de  librairie ,  de  f  annonce  d'une  édition  contre¬ 
faite,  ne  sufîU  pas  pour  constituer  le  libraire  dé¬ 
bitant  dans  le  sens  de  ht  loi, 

Si,  à  la  circonstance  de  f  insertion  au  catalo¬ 
gue,  se  joint  celte  autre  circonstance  que  l'ou¬ 
vrage  était  exposé  dans  la  boutique  du  libraire, 
d  y  a  débit  dans  le  sens  de  la  loi. 

Le  fait  de  vente  d'un  exemplaire  contrefait 
11e  constituerait  pas  débitant  dans  le  sens  de  la 
loi,  s  il  était  prouvé  que  le  vendeur  en  eût  fait 
i  acquisition ,  pour  le  revendre ,  à  l'instigation  du 
saisissant  lui-même,  et  pour  lui  rendre  un  bon 
office. 

Lui  du  19  juillet  )  793, 

Guillaume,  C,  Stapleaux. 

a  décembre  t8«8.  —  Gourde  cass.  — Rejet.  —  Cour 

cnm.  du  Pioid  (D. 

—  (Cessionnaire.) — V,  iî, 

4-  (  Copiste,  )  —  L'an  ion  en  contrefaçon 

ne  peut  être  exercée  par  celui  qui ,  au  lieu  d  in¬ 
venter  ,  u 'a  fait  que  copier  l'ouvrage  d’autrui  ; 


(«)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  5*  ir,i  paît. , 
page  40.  >  1 

<*)  Itl-  >  W$ ?  *  1  r&  £»««*>  page  4G5, 

W  lé. ,  tome  10  ,  ï™  part, f  p^é  a53. 
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saS  CONTREFAÇON. 

encore  qu'il  ait  déposé  à  la  bibliothèque  impériale 
deux  exemplaires  de  la  copie  qu'il  a  faite, 
Huet-Pardons,  C,  Letourtoy. 

5  b  ni  maire  an  i3.  —  Coût  de  cass,  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Paris  (a). 

—  (  Débit,  )  —  Y.  3, 

5.  —  (Délit.  )  —  La  contrefaçon  tTim ouvrage 

est  tm  délit ,  et  donne  ouverture  de  plana  à  une 
Action  correctionnelle  ,  lorsque  la  propriété  n'est 
pas  contestée. 

Arrêt?  du  conseil  des  3r>“aotit  1777 ,  i3  juillet  1-78,— 
Lois  de*  19  juillet  179$  cl  a5  prairial  au  3.  —  fende  du  3 
lmimaite  an  4»  art-  i5u  et  i53. 

Le  coDniinssaîrc  du  Gonvemcmcnï  près  la  cour  crira . 
dt‘  la  Seine.  G.  la  veuVc  Louvet. 

37  ventôse  an  9.  —  Cnur  de  ea&s.  Rejet,  —  Cour 
cdm,  de  la  Sctne  (è). 

6.  - LL 

Rçqirâiuûte  du  connu,  du  feonyemcmeuL  C.  Tb  limer, 
üi  prairial  au  1 t. — Cour  (le  casa.  —  Cassation,  —  Oui, 
du  dîrectcut  du  jury  th*  Y ai  romlbsc  nient  de  Metï  (c). 
f\  i3. 

7.  —  (Dépôt.  )  —  L'auteur  d'un  ouvrage ,  qui 
a  dépose  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque  im- 
péri aie,  peut  poursuivre  les  contre  facteurs ,  en¬ 
core  que  le  dépôt  (fait  toutefois  avant  rémission 
de  la  plainte  )  soit  postérieur  à  la  contrefaçon. 

Lui  du  19  juillet  r-f)3,  an.  fi. 

Bércrandçt,  C,  Lassaux. 

8  fructidor  an  11.  —  Coin  de  justice  ciimmélk  séant  h 
Paris  (J). 

S.  —  (  Etranger.  )  —  N’est  pas  contrefac¬ 
teur,  celui  qui  réimprimeYm  grave  en  France , 
sans  la  permission  de  l'auteur  ,  un  ouvragé  pu¬ 
blié  en  pays  étranger  par  un  auteur  étranger, 
PU  yel.  C.  Si  cher, 

17  nivosc  an  ï3,  —  Cour  de  cass,  —  Rejet,  —  Ctmr 
dbppl  de  Paris  (*}.  1 

y.  1  T* 

q.  (  Expert.  )  —  La  loi  du  10  juin  1798, 
en  condamnant  tout  contrefacteur  à  payer  an 
véritable  propriétaire  de  l’ouvrage  contrefait  > 
une  somme  équivalente  au  prix  de  3, 000  exem¬ 
plaires  de  l'édition  originale,  n 'autorise  point  les 
tribunaux  a  procéder  eux-mèmes  h  IV  si  imation 
rie  1  ouvrage  contrefait,  Dans  ce  cas  ,  les  juges 


W  d  ^êîWr(sl  des  lobe 1 4^  arrêts,  terne  ô,  3e  part,* 
/fi  et  63,  1 

(h)  ÏJ. ,  tome  t  ,  se  p&n,,  page  557. 

(c)  Id,  7  tome  7  ,  at  parL, 

fd)  Id,  j  tome  4  >  a*  psi  c  t .  ?  p^c  i5. 

(û)  Ul ,  tome  5,  n*  part,  ?  page  a3a. 


CONTREFAÇON, 

ne  peuvent  statuer  que  d'après  un  rapport  d’ex¬ 
perts. 

William*.  C.  Cfclliglion. 

fi  mvose  ail  i3.  — -  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  —  Cour 
mi  min.  de  la  Moselle  («)' 

10.  —  (Marque.)  —  H  n'y  a  pas  tlclil  de  con- 
ire  façon  des  marchandises  d'une  fabrique  1  s'il  n’y 
a  imitation  de  la  marque  distinctive  adaptée  par 
le  fabricant ,  et  application  de  marque  imitée.,  à 
des  objets  sortis  d’ime  manufacture  étrangère. 

Yimcux  cl  causons.  C.  Icirimiaffrf  public. 

33  laurier  iS»^.  — *  Cour  de  ca&s.  — ÇîitaHiuu.  —  Cour 
oc  jus e.  criai,  spéciale  de  la  Seine  (£}, 

11.  —  (Pays  RÉDtns.)  —  La  réunion  d'tm 
pays  à  la  France  a  produit  cet  effet,  qu'un  li¬ 
braire  du  pays  réuni  *  en  possession  de  vendra 
l'édition  contrefaite  d’un  ouvrage  français ,  nè 
peut  plus  continuer  son  débit,  sans  encourir  lès 
peines  portées  pur  la  lot  du  ly  juillet  179O, 

Pourvoi  dû  Vabîtrn, 

39  frimaire  an  1  J.  —  Cour  de  cas*.  —  EU  jet.  — *  Cour 
d'appel  de  Liège  (c). 

y*  s. 

ia.  — >  (  Procès-ver  e  al.  )  *  En  matière  de 
contrefaçon  ,  un  procès-verbal  qui  n  'est  pas  ri¬ 
en?  de  nullité  le r  ale ,  mais  qui  est  faïl  de  ma¬ 
nière  à  tf inspirer  aucune  confiance  ,  peuL  y  par 
cela  seul ,  être  écarte, 

Btiwrfua.  C,  July . 

5  fbirêal  .ai  i3.  ■ —  C-rat  de  mm,  —  TL* jet.  —  Cour  de 
just  cci mi  11.  de  Vaucluse  *if  . 

—  (Prix.  )  —  V.  9, 

i3.  —  (Qualité.  )  —  Le  ministère  public  peut 

oursnivreseul  et  d'offire  un  délit  de  contrefaçon 
en  matière  d'ouvrages  littéraires}. —  Il  le  peut 
sans  l’adjonction  d’un  agent  m  il  du  Gouverne¬ 
ment  ,  encore  qu'il  s’agisse  de  lu  contrefaçon  d  une 
propriété  littéraire  de  l'Etat. 

Celui  â  qui  le  propriétaire  d'un  ouvrage  I i 1  te¬ 
r-aire  a  cédé  le  droit  de  faire  une  édition*  peut, 
Comme  partie  civile  t  poursuivre  les  contrefac¬ 
teurs, —  Les  dispositions  de  la  loi  du  it)  juillet 
iyy3  ne  sont  pas  restreintes  aux  seuls  auteurs* 

Moutardicrei  Leclerc.  ( . .  Bownnpc,  Rlnswgp *| Besson- 
7  prairial  a»  m,  —  Cour  <le  eus*,  —  Cassation.  C<?ui 
criminelle  de  b  Seiuc  £cj. 

y  5. 

î/ç.  —  (  Saisie,  )  - —  En  matière  de  propriétés 


(«J  Reçricïl  gcuéraldca  lois  et  tics  arrêts,  tom.  y}  aç 
paîïe  874. 

(b)  lé- ,  tome  7  ,  ir«  part.  ,  pag*i 
(e)  Itî.,  10 me  fi,  ir,î  part.,  pn^e  157, 

(d)  Id.  f  loiuc  5,  3°  pari,*  page 

(e)  ïd.  ?  kjxüc  7  ?  p&fL ,  page  87$, 


CONTRE  FACTION  DE  SCEAUX, 

lin* niii-es,  les  commissaires  de  police  o  i  tes  j  :ges 
de  paix  ont  seuls  qualité  pour  saisir  les  exem¬ 
plaires  prétendus  contrefaits, 

La  veinre  Louvel.  G.  Bidault, 
g  messidor  un  i3,  — ■  Cour  de  eass.  —  Curation.  —  Cour 
âv  jiibU  çrîm.  de  la  CAte-d'Ui  (<t). 

—  Y .  Auteur.  —  B  revu  i\Y  lu  ven  lion  (  posses- 
j  on  )  •  —  Cassa  i  i  o  n  m  al  jugé  ) .  -C P  u  r  s  pé  riale 
de  Paris  (faux)*  —Monnaie*  —  Propriété  lit¬ 
téraire,  —  Id.  (  pays  réunis:)'. 


CONTREE  ACTION  DE  SCEAUX. — Y.  Faux 
( coi Urcjac lion  de  sceaux). 


CONTRE-LETTRE. 

_  (Âvi-u.)  —  D.  simples  présomptions , 
jointes  aux  aveux  judiciaires  de  !  une  des  par¬ 
ties  ,  ne  suffisent  pas  pour  détruire  riéressaïre- 
me  ti  1  effet  d'une  contre-lettre  sons  seing  privé, 
ayant  pour  objet  d'annuler  une  vente  faite  par 
acte  a  ut  bernique. 

C.  X.,  art.  i3*9,  rîao  et  *3*t. 

Sun/é.  G.  S-mii. 

o  avril  1807.  —  Gmir  de  cûSï-  —  -Rejiil.  —  Cour  Tappcl 
de  Paris.  (*). 

ti  (Nu dt, né.)  —  Encore  que  l'exîsjence 

d  une  contfi -lettre,  ayant  pour  objet  l'augmen¬ 
tation  du  prix  stipulé  pur  quelque  acte  public, 
donne  lieu  à  une  amende  dans  H  tu  ère!  du  fisc, 
les  tribunaux  ne  peuvent,  pour  ce  seul  motif, 
se  dispenser  d'annuler  la  contre- Le Ltre ,  dans  l'in- 
térèt  privé  dus  parties.  —  Dans  ce  cas,  la  nullité 
et  l'amende  ont  lieu  cumulative  ment. 

Lea  mit  ries  Laurier.  G.  les  mai  irs  CJMsrom, 
i3  fructidor  an  ti.  —  Gain  dé  cass.  Cassation* 

Tri  b.  d<s  Ch  i  non  (<?}. 

3,  —  —  Id, 

Hoiisüoulïcn  —  C-  Tonnai  n. 

10  janvier  t Sflo.  —  Cour  de  vas s.  —  Cassation,  —  Corn- 
d’appel  de  G;u:n  (ti)* 

/ _ _  Une  contre-lettre  nulle,  relativement 

au  vendeur  *  a  effei  relativement  à  ses  créan¬ 
ciers.  —  Ainsi  les  créanciers  du  vendeur  p.uvent 


(«Jltcctieïl  général  des  lois  et  des  arrêts  >  toute  5 .  3*  part. , 

{£)  ld- ,  tome  7,  irt  pan. ,  page  * 

(c)  Id. ,  Lomé  i\  t  x*  part, ,  page  ai. 

(r^Id,,  tome  g,  paît*  j  page  ï5$. 


CONTRIBUTIONS.  *a 9 

réclamer  l'augmenta  lion  de  prix  stipulée  par 
contre-lettre  ^  encore  que  cette  contre- lettre 
(ayant  pour  objet  de  déroger  â  un  acte  public) 
soit  déclarée  nulle  ,  aux  termes  de  l’art.  4 9  do 
la  loi  du  sa  frimaire  an  7, 

Guy<U  Mouton  t:  L  i  Ion  veaux.  C.  Grand  in  Dclcre. 

2  germinal  an  i3.  —  Cour  d'appel  séant  \  Paris  (#)« 

5,  — -  —  Un  acte  sous  seing  privé,  qui  augmente 
le  prix  d  une  vente  ou  cession  portée  dans  un  acte 
public,  n'est  pas  nul,  comme  contre-lettre?  st 
cette  augmentation  est  au  profit  d'un  tiers  qut 
n  était  pas  partie  dans  le  prenne  acte. 

Lui  du  %x  frimaire  an  7 >  art.  4<n  —  C.  M-  3  art,-  Oài , 

4  3  AI,, 

Pourvoi  des  sieur  et  clame  Docayla. 
xG  février  1807.  —  Cour  deyçass.  —  Rejet.  —  Conr 
d’îîppd  if  Agen  iùj. 

6,  —  (  R  fnoncï  vrioff.  )  —  L'acte  séparé  par 
lequel  on  renonce  au  e  creance  *  en  ropsidera  toit 
d’un  m  arche  qifon  3iem  défaire,  n'est  pas  une 
contre -lettre,  dans  le  sens  de  l'an.  4°  de  la  loi  du 
2.0  frimaire  an  7. 

La  régie  de  feuregtsueiücrii.  G-  Bénard. 

3o  octobre  18  9.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Irib. 
civil  de  PcrnmiG  (ej. 

7,  —  (  Simulation.  )  —  Tout  acte  sons  seing 
rivé,  portail  1  qu'une  vente  fane,  paraCté  pu- 
lÏGj  est  feinte  ei  sim  liée  ,  doit  èîre  considères 

Comme  une  r.éi rocee.don  mjéte  au  droit  propor¬ 
tionnel. 

Loi  du  ‘il  fri  maire  m  7  ,  art.  f'S  et  69. 

La  régie  dePcunigiÿti  eim-tit*  G.  1rs  simit  çtdüïpéTreil* 

2 5  octobre  1808.  —  Corn-  du  cass, —  Cassation*  — ■  Irib. 
cnil  de  Saint-Tons  (ii). 

. —  Y.  Enregistrement* 

CONTRIBUTIONS. 

, .  _  (  Bois  —  Fouets.  )  —  Les  bois  et  forets  de 

la  nation  ne  paient  pas  de  contributions. 

Loi  du  19  vemose  au  9,  (<j) 

_ f  Prescription.) — Les  contributions  fon¬ 
cières  qu'un  fermier  est  tenu  d'acqui-lier,  form  nt 


(a)  Recueil  général  «les  lois  ci  des  arrêts  *  tome  7 , 2*  P^rt,i 

page  $7<ï. 

0}  Id.,  1  ome  7  ,  s®  part. ,  page  79. 

(e  Id. ,  tome  to,  i'epurt.,  page  6, 

(d)  Id. ,  tome  10  j  ir0  part, ,  pà^e  ifîj. 

(e)  ld, ,  Lurné  ï ,  2e  partie,  page  ijpd* 


s3o  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

mie  portion  du  prix  de  la  lerme  r  et  sont  soumis , 
comme  les  fermages,  à  la  preseripition  de  cinq 
a  us. 

Loî  du  23  fricnmrc  an  7,  art.  Ordonn.  du  iG*}, 

art.  142.  —  C.  IL  >  art,  3*77. 

L'administration  de  Peu  régit  tremeiu.  C.  Bodet, 

ïS  octobre  1809.  —  Cour  de  cass,  — *  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Bordeaux  (<ï). 

3, _ (Réclamation.)  —  Réglement  sur  les 

réclamations  ;  en  matière  de  contributions. 

34  florcul  an  S,  —  arrde  des  Consul*  (è). 

—  Y.  Autorité  administrative.  —  Autorité  ad¬ 
ministrative  {contrainte)-  —  Degrés  de  juridic¬ 
tion  [revenu#  nationaux').  —  Fermages  - —  Ga¬ 
rantie  constitutionnelle  (  maire),  —  Hypothèque 
légale.  —  Pont.  —  Préfecture.  —  Prescription.— 
Privilège.  —  Retenue.  —  Retenue  [  entphy- 
s/tebse. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

_  Réglement  surie  recouvrement  tics  con  tri¬ 
bu  lions  directes,  et  l’exercice  des  contraintes. 

Objets  insaisissables,  pour  défaut  de  paiement 
des  contributions  directes. 

Amende  de  100  francs,  contre  les  porteurs  de 
contrainte  qui  saisiraient  dans  les  cas  prohibés. 

16  thermidor  an  S,  —  arrête  des  Commlàfc). 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

— —  Les  contributions  indirectes  sur  les 
droits  de  consommation  ,  les  droits  dédouanés, 
les  taxes  des  routes,  péages  eL  droits  d'octroi, sont 
des  charges  que  les  agens  étrangers  des  relations 
commerciales  sont  tenus  de  supporter  comme 
les  simples  particuliers  7  et  dont  ils  ne  sont  affran¬ 
chis  ni  par  des  stipula: ions  expresses  ,  ni  par  les 
lois  de  réciprocité.  —  IL  en  est  autrement  en 
matière  de  contributions  personnelles  et  di¬ 
rectes  dont  ces  agens  sont  affranchis. 

Lettre  da  ministre  de*  rektions  ex  têfk  tires,  du  7  ven¬ 
tôse  a  h  9  (d)  . 

CONTRIBUTION  DE  FIACRES  ET  RE¬ 
MISES. 

—  Les  remises  et  fiacres  ,  ou  caresses  de 
place,  sont  assujéiis,  eurers  le  trésor  public  s  au 


(a)  rUcueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  io,  impart., 
page  538. 

(£)  Id.,  tûtn&  i  ,  2e  part,  ?  page  1 36* 

(r)  Id.ÿ  tome  j,st  part.,  page  \  ?$. 

(d)Id,?  tûum  7,  3e pan-,  page 877, 


CONTUMACE. 

paiement  de  în  con  tribu  don  mentionnée  en  r3r- 

ticle  7U  de  la  loi  du  9  vendémiaire  au  6. 
Béquïsitairc  du  coinhiUsaîre  du 

18  pa  ai  rial  ail  jo.—  C<mr  de  Cassation.  —Trib. 

dvîl  de  ta  Loire  inftiîcuru  (a), 

CONTROLE.  —  V.  G  a  fan  lie  d'or  et  d’argent 
(  marque  ).  —  Garantie  d’or  et  d  argent  minis¬ 
tère  public  ). 

CONTROLE  ANCIEN.  —  Y.  Enregistre- 

ment. 

CONTUMACE. 

1.  —(Action).  —  L'article  (G  j.  du  Code  du 
5  brumaire  an  4  *  portail  r  que  le  contumace  est 
déchu  du  titre  et  des  droits  de  citoyen  ,  que  ses 
biens  sont  séquestrés  au  profit  de  I  lut.it  ,  tique 
tou  e  action  en  justice  lui  est  interdite,  n’em¬ 
pêche  pas  qu’on  ne  puisse  actionner  en  justice 
I  accusé  contumace  lui  même. 

C.  lN,  ,  a  vu  3$  t  AàAi», 

Pourvoi  des  sieur  ci  dame  Mekesse. 

10  nivôse  an  14.  —  {Jour  de  cas*.  —  Hejcu  —  Cour 
dkpjul  de  Douai  {£), 

—  (  Bakqceuoutf.  prauduleufe.)  —  Y.  20. 

2,  —  (Cassation.  )  —  I.a  règle  générale  qui 
interdit  le  pourvoi  en  cassation  aux  contumaces, 
n’est  pas  applicable  à  l'accusé  condamne  iricom- 
péten  ment ,  dînant  sou  aùseney  p<ur  une  cour 
maritime. 

C  du  3  brumaire  -an  4,  an.  474' 

Pourvoi  de  Belamy, 

30  fructidor  an  i3.  — Cour  de  eass,  —  Cassation,  — * 
Cour  martiale  uuiriiïme  dé  lîiesi  (c). 

0.  —  (Coaccusés.)  — *  La  contumace  d’un  a 
partie  des  accusés  ne  peut  suspendre  b  jugement , 
à  1  égard  des  accusés  présens. 

Loi  du  3  brumaire  an  4  ,  art.  3^3. 

Réquisitoire  de  M.  Je  procureur  général. 

26  frire  lidor  an  1 3. — -Çonr  de  casa.» .Cassation. —  Cour 
de  jusu  crim.  de  Linmone  (d) 

4*  —  C  Comparution,  )  —  La  comparution  de 
I accusé  anéantit  le  jugement  de  condamnittum 
rendu  contre  lui,  par  contumace,  de  telle  sorte 
qu  i!  ne  dépend  pas  de  l’accusé  de  se  soustraire 


(a)  BééUéil  général  des  lois  et des  arrêts,  loxûc  2,  2e  paît., 

3Go. 

{h)  IL,  tome  Q ,  3e  pîu  t- ,  page  £t)5, 

(é)  Jri. ,  tome (I ,  trt  paru ,  pa$$  9 5. 

(d;  id , ,  t  i-  me  4  3  3 *  pat  Ï .  ?  p  7  2  O. 


CONTUMACE. 

s  un  second  jugeinen!  en  acquiesçant  au  premier. 

Code  3  brumaire  an  4  >  ar t.  476.—  C*  1\\  ,  Art,  sa, 

à  fl  A  i,, 

Dulhîb  C.  Ic  ministère  public. 

i3  ventôse  an  1 1,  — Cour  de  éîis?,  —  Crissai  Ion.  —  Cour 
erim.  du  départ,  de*  Laudes  (*), 

5.  - - Tel 

Réquisitoire  du  cnmnuftKiite  dit  (itmv-er nemetu.  C* 
Mollet, 

i»g  ventôse  an  Cour  de  cass.  —  Cassation,  —  Cour 
crim.  du  ftbôue  (Aj. 

fi*  - - —  L  arrestation  du- coittiimace  n’a  l'effet 

cTunénntîr  le  jug  ment  que  quanti  il  y  a  des 
condamnant?'  s  prononcées  contre  lui.  —  L'nb- 
suliuion  prononcée  en  sa  faveur  est  définitive. 

Code  du  3  brumaire  un  4,  art.  4'dj  et  4;k—  C.  IN.  , 
»rr  vrjT  axal. 

Le  mmiM.1  r<>  public.  C,  Sylvain  Collin, 

ïS  ventôse  an  13.  —  Cour  de  cas*.  — »  Cassation.  — 
Cour  a  i  in,  de  l’Indre  (c) „ 

7.  —  —  Lorsqu'une  cour  spéciale  a  jugé  sa 
compétence .  par  arrêt  rendu  contre  un  conta* 
ma*?  ,  ei  quVusune  de  cet  arrêt  *  elle  en  n  rendu 
un  nirt*  d.j  cumliimnation,  lu  comparution  vo- 
Kmi.i're  ou  forcée  de  r.tc^tjsé  anéantît  barré t  de 
compétence  crmune  I  arrêt  définitif. 

A  *  ^  du  {'o-M-ii  rfit  u  ,  do  :ifi  vendémiaire  nn  tt-  — 
Lnt  fl sï  18  pUivi^.n?  ,jiï  9,  ai  U  j;3  t’I  U.4-  —  C-  . ,  art.  39, 

A  If  AL. 

Pourvoi  de  Moiuolieu* 

tt  4  jjlttvifïM»  an  i3.  — Cour  de  enas.  *—  Cassation.  — 
Cour  de  justice  Criin*  du  Gavd  (d). 

S.  — *  —  Jd, 

M*iîioimct.  C.  le  ministre  public, 

9  fri  tri  4  ire  un  1  /J.  - — Cour  de  Càtte. —  Cf^aiîon.  —  Cour 
CrïiU,  du  Tvny  (c). 

g. - TA. 

^4  et  aG  vcuinsc  an  11 ,  — avis  du  Conseil  d’Eiftï  (J}> 

- i  a. 

DrITârgrf, 

9  septembre  1  808.  —  Cour  de  ouïs.  —  CaSfAïlon.  — Cour 
spéciale  de  la  Dordogne  (g)* 


{a)  IWcucil  p%  des  lois  cl  des  arrêt*-,  tome  3,  3*  partie, 
p-ige  41 4* 

(Ç  Id. ,  tome  3e  part. ,  pare  38 1. 

(c)  Id, ,  tome  4  »  ic  part  le  ,  pn^c  fiSS. 

{</)  Id, ,  tome  a*  pari. ,  page  3f>}, 

(e)  Id. ,  tome  6,  a*  paît.  ,  page  80. 

( f )  Id. ,  tome  7 , 3  peu  t. ,  page  S78, 

(#)  Id. ,  tome  8,  ifC  part. ,  page  47^ 


CONTUMACE.  sï, 

10,  —  —  Les  tribunaux  de  justice  répressive 

ne  peuvent,  sans  suspendre  la  poursuit e  des  dé¬ 
lits,  et  par  conséquent  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  accorder  à  l'accusé  contumace  un 
délai  pour  se  repri  ser! ter. 

Le  ministère  public,  C.  Mory, 

3  mars  1809.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  —  Cour 
ciim.  du  départ.  des  Appert  ins  (rcj, 

1  r,  — ■  — -  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  ,  par 
contumace  ,  contre  plusieurs  accusés,  la  compa¬ 
rution  volontaire  ou  J  arrestation  de  quelques - 
mis  d’entre  eux  n'a  pas  l'effet  clVmcamir  Je  ju¬ 
gement  a  l  égard  des  accusés  persévérons  dans 
la  contumace. 

C.  ’N.,  art.  39,  axa t,.—  Code  du  3  brumaire  an  4  ; 

an.  47»  *  476  ?  j&o  ci  481. 

Laurin, ..Dclcuît ,  Pinet,  TUmusat  et  an tres , 

9  vende  mi  aire  an  ta.  —  Coutff  jrlc  cassv  —  Cavation  — . 
Tri  b.  spécial  des  Roiichcs-cliL-ïlErôîie,  (£}, 

- C’est  la  représentation  volontaire  ou 

forcée  du  contumace  de  van  1  son  juge,  et  non 
sa  simple  arrestation  ,  qui  anéantit  de  plein 
droit  les  jugerai  s  ns  rendus:  pendant  h  contu¬ 
mace. 

Kn  conséquence ,  le  gendarme  qui  ,  apres  avoir 
arrêté  un  conscrit  condamné  p&r  contumace,  le 
busse  évader  avant  qu’il  re  soit  présenté  en  jus- 
l ice,  est  justiciable  des  cours  spéciales  .  comme 
ayant  laissé  évader  un  cond tinté  confié  à  sa 
garde. 

Ordonn,  de  1870,  lit.  17  5  art.  18,  —  C.  N. ,  art.  30, 

AXAI.»  Zf* 

Le  procnrfwr  iréndral  de  ta  coiir  erijoi.  et  spéciale  du 
\  .rr.  C  Perron . 

1 8  vendèMiiaire  an  1  j ,  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Cour 
de  just.  Ci  im.  du  Var  (t). 

—  (  Com  1>F.TENCE.  )  — Lorsqu  îl  s'agit  de  ju- 
gor  comrudietoiremem  un  contumace,  arréiê  sous 
l'empire  delà  constitution  de  l'an  et  dont  le 
procès  a  été  commencé  dans"  U  forme  prescrite 
p  ir  J  article  9  de  la  loi  du  i3  janvier  179 ce 
n'est  ni  devant  ie  directeur  du  jury,  ni  devant 
la  cane  de  jusiice  criminelle,  mais  devant  le  tri¬ 
bunal  civil  de  première  instance  du  Heu  dti  délit, 
ci:  en  cas  d'appel  de  su  par t,  devant  la  cour  su- 
périeure  f  à  ïaquelle  rêssoriiL  ee  tribunal ,  que  Tac- 
cusé  doit  èire  traduit , 

R-  qui  si  Loire  dr  M,  le  p  meure  u  t  gàaéràï  impérial* 

36  mai  i8uG.  — Gom  de  Cass.  —  Râp.  iU  jugea  (rJ), 

y.  ts. 


(tt)  Raint'H  gynéra.]  des  lois  rides  aoetÿ,  tome  ïo, 

P  34îï- 

(//)  Id. ,  tome  a  ?  a*  part.  ,  p&£c  371» 
fe)  ïd.  j  tome  6,  paî  t. ,  page  706. 

(£/}  Id.  j.  ?  lo oie  7  ,  1 11  c  pan,  j  page 


2*3  COXTUM  ACE. 


CONVENTION. 


j  ^  ^  Ou  «  at  bu  R .  ^  —  Lo  Fsque  l'uW  d es  p  af  * 

ti es  es t  f rcq ) p  e  d' one  coidm h n a ti 6 n  \) av  m m« - 
jnace  >  à  la  peine  des  fers,  l'autre  partie  peut 
lui  faire  nommer  un  eu  râleur,  Comme  s'il  y  avait 
absence. 

C.  N-,  au.  na, 

ci  Quipou.  C.  Rollït. 

ao  février  iSûïr  - —  (J imi  d*  ciiss.  — -*  R^jcî.  —  Cour 
«Rappel  de  Toulouse  (^r) . 

—  (  Dec  fs  )  —  V.  17  et  2T 

j5i  —  (  Désertion,  )  —  Les  biens  des  déser¬ 
teurs  condamnésj  par  contumace,  sont  régis  par 
bs  receveurs  de  L'enregistrement  ;  les  fruits, 
revenus  et  produits  de  ces  biens  appartiennent 
à  l'Etat 

5  fri  mai  ce  an  i/tî  —  lettre  du  gi  and- juge  (à). 


—  (  Divisibilité.  ) —  Y,  u. 


i£,  —  (  Effet  rétroactif  )  —  Le  sort  des 

biens  du  contumace  est  réglé  par  les  lois  exis¬ 
tâmes  a  lèpoque  de  sa  condamnation.  Ainsi  le 
Code  Napoléon  n  est  pas  applicable  aux  couda  m- 
n  es  an  té  1 t  e  u  retn  en  t  à  sa  promul ga  ti  o  n , 

30  septembre  i8oy, — décret  impérial 

j 7,  Frais  r$E  justice,  )  — -  Le  condamné 
par  contumace  qui  se  représente  et  obtient  un 
jugement  d'absolution,  supporte  les  frais  de  U 
procédure  sur  laquelle  est  inteiv-  nue  la  prem  ière 
con  d  am  n  a  l  i  on  >  mais  î  3  n  est  pas  tenu  :  :  e  s  f r  a  î  s 
de  la  procédure  faite  depuis  sa  représenta  lion 
en  justice. 

En  cas  de  décès  du  condamné  dans  les  cinq 
arts  du  jugement  contradictoire  >  ou  par  rom  tu 
je  ace  j  la  condamnation  aux  frais  est  executoire 
contre  ses  héritiers  et  ayant  cause. 

23  octobre  1 807,  —  instruction  générale  de  la  régie  (d). 


—  (Militaire.)  —  Les  contumaces  des 
armées  supprimées  son  f  jugés  pat  les  conseils 
de  guerre  des  divisions  où  se  ;  tout  cm  leur  corps , 
ou  par  les  eonseï  i  s  d  e  gu  erre  des  divisi  o  r  \  s  0  ù  ils 
ont  été  arrêtés ,  suivant  que  ces  contumaces;  font 
cm  ne  font  pas  partie  d’an  corps, 

i,>  vendémiaire  a  trio,  —  arreté  des  Consul*, (*). 


„  (  Option.  )  —  Le  contumace  ne  peut 
user  du  droit  d'option  accordé  par  /article  3o3 
du  Code  des  délûs  et  des  peines. 

Ode  du  S  brumaire  an  ,f ,  an.  3o3  et  4&>- 
Boisson,  C.  le  iriînkuhc  publie. 

5  Jfraeii&ïr  au  13.  —  Gourde  eoss.  —  Rejet-  —  Cour 
criai,  spéciale  du  Puy-de^Dêuie  (/). 


(a)  Pveeueil  général  des  Lois  fetdc& arrêt*,  tome  y,  ir*  part. , 
page  lift.  * 

(h)  Id.,  tome  6,  2t  part, ,  page  21 3. 

(c)  Id.  >  tomé  ïç>,  &  part. ,  page  9. 

(d)  Id. ,  tome  7  *  2Ç  part ,  page  3oo* 

(e)  Id.  t  tome  3 ,  3*  part.  ,  page  3. 

{J}  ïd,  j  wmc  4,  2e  part.,  page  t$3. 


20.  — (  Séquestre.)  —  Les  bien  s  des  accusés  on 
corul  , minés  par  rouiumace ,  conii  .nient  d” cii.ro ré¬ 
gis  pur  les  préposés  de  radminisi  ration  d-s  do¬ 
maines,  en  vertu  des  erhcles  /p  4  et  j~5  d  a  Code 
du  5  bru  maire  ail  4  »  jusqu'à  ce  qui!  ail  été  si  allié 
sur  le  véritable  sens  des  art ic.es  27  et  a8  du 
Code  Napoléon. 

En  cas  de  banqueroute  frauduleuse ,  les  biens 
du  failli  contumace  ne  peuvent  être  séquestrés 
ni  affermés  nu  nom  de  la  régie,  Les  créanciers  ne 
doivent  pas  eue  troublés  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  sur  les  biens  du  failli. 

17  prairial  an  1 1  et  août  1807  ,  — décision  dr  5.  E. 
k  grand- juge. 

ai.  —  * —  Le  mobilier  séquestré  sur  les  con¬ 
tumaces  n  e  doit  pas  être  vendu...,  a  /exception 
des  comestibles  et  des  provisions  pour  l’illumina- 
lion  f  t  le  cl  m  u  liage*  —  Meme  exception  pour  le 
mob  il  er  vivant* 

îj  fructidor  au  7,  —  lettre  du  irurrbne  de*  finances, 

22*  —  —  Les  biens  des  accusés  contumaces 
som.  séquestrés,  eu  vertu  de  l'ordonnance  du 
président:  de  la  cour  de  justice  criminelle,  sans 
qti  i!  soit  nécessaire  de  provoquer  un  arrêté  du 
préfet. 

2  floiéui  an  y ,  —  cf reniai redv  la  régie  ddYnrcgUt*  (r)* 


fcT  —  —  Lorsqu'un  contumace  est  décédé,  3a 
main- levée  du  séquestre  apposé  sur  ses  b  eus  en 
vertu  d  une  ordonnance  de  la  cour  mminrik 
doit  être  prononcée  par  l'autorité  admïni&ip* 
live,  a  la  re&  fi  union  des  bîes.s  séquestrés  ne 
peut  être  suspendue  ,  sous  prétexte  qu'il  existe 
des  frais  à  acquitter. 

3  janvier  1 809 décision  du  minUirc  de  h  justice 
^  t5* 

—  Y.  Action,  —  Cour  spéciale.  —  Faillite*— 
Prescription  §  a  (  internipihm  )*  —  Réctd.re.  — 
Témoin  eu  justice  criminelle  {parent)* 


CONVENTION* 

—  (  CoN ST  LTl? T  ET  PRECAIRE*)—  Y*  5* 
i.  — (Divisé rie  ite.)  —  La  fd le  mineure,  à  qui 


(fl)  Recueil  géotrül  des  Uni  ot  d^s  arrêts,  tome  7 ,  26  part.  « 
page  333* 

(£)  Id.  *  tome  1  ,  2*  part- ,  page  iïS, 

(c)  Id. ,  tome  t  ^  2e  partie  ,  page  55G* 

(d)  ld , ,  tome  y,  2e  part. ,  page  4L 


convention, 

$on  père,  en  la  mariant,  a  commué  une  dot, 
à  J  a  charge  par  elle  de  ne  pas  lui  demander  le 
compte  de  sa  tu j elle i7  ne  peut,  aux  termes  du 
droit  romain,  exiger  ce  compte  ,  sans  renoncer 
à  s  i  dut.  —  En  general,  les  contrats  sont  indi¬ 
visibles,  même  a  l’égard  des  mineurs. 

C.  JN.,  arc  ao4,  fax  et  <k»o. 

Potisel  et  son  épouse.  C,  Ouevaere* 
i5  juillet  j8o-,  —  (Jour  de  cassation. — Rejet.  — Cour 
d'appel  de  Bruxelles  (a). 

a*  — (Exécutions  —  Effet  rétroactif*)  — 
Lorsque  lu  lui  ne  fait  que  régler  le  mode  d'exécu¬ 
tion  d  un  contrai  préexistant  ?  ou  bien  lorsque  les 
diàtilemens  îmroduils  sur  les  elTeis  du  contrat 
sont  subordonnés  à  un  fait  qui  dépend  de  la  wo~ 
lance  des  couiractans ,  on  ne  peut  dire  qu  elle 
rci  rougisse* 

tfiuihge.  C.  Pasçfuîçr. 

37  décembre  r8og.  —  Cour  d’appc!  séant  h  Poitiers  (6). 

Z - Les  lois  sous  Empire  desquelles  on  con¬ 

tracte,  notamment  les  lois  sur  la  contrainte  par 
corps ,  règlent  les  d'oüs  des  parties,  pour  l'exé¬ 
cution  des  contrats,  connue  pour  leur  efficacité. 
C.  N.  s  urt.  —  C*  proc*  civ*  ,  tnt*  8qü* 

S^iivcpr.iin .  C.  Marais. 

i,f  janvier  1809*  —  Cour  d’appel  séant  h  Paris  (c). 

4_  — ■  ■ —  Les  lois  du  Code  civil  sur  les  con¬ 

ventions  s'appliquent  aux  matières  commerciales, 
lorsqu'il  s’agit  du  principe  et  de  l'essence  même 
des  conventions  faites  entre  négoci ans.  Ainsi  les 
art.  1641  et  1644,  concernant  la  garantie  des  dé' 
faut®  de  la  chose  vendue,  s'appliquent  aux  ventes 
de  choses  commerciales* 

L rel e i  ü  e t  1  hmssa rd ,  C .  Bo u  ù gu y* 

3i  décembre  1806. — -Cour  d’appet  scani  à  Rouen  p/)* 

5.  - La  clause  de  cons  rîtut  et  précaire  s  inteiv 

prête,  quant  aux  mi  meubles  qui  en  sont  lobjet, 
suivant  la  coutmne  du  lien  de  la  situation  des 
biens  ,  ei  non  d  après  la  loi  qui  régit,  soit  le  do¬ 
micile  des  parties,  soit  le  lieu  où  la  clause  de 
constitut  a  été  stipulée. 

L.  I  ,  fF.  de pniCiifto*  —  C.  N. ,  art*  3  ,  aival* 

Le*  maries  Musicien.  C*  les  créanciers  Montfray, 
janvier  1807.  —  Cour  d’appel  séant  à  Nîsmes  (ej* 

6.  — —  Lorsqu'une  personne  a  vendu  certain 
objet  à  telle  mesure  générique,  dont  il  y  a  plu- 
sieur  espèces;  [jour  connaître  l’espèce  que  les 

arties  ont.  eu  eu  vue  ,  on  peut  se  décider  par 
exécution  même  qu'a  reçue  le  contrai.  —  Ainsi, 
un  terrain  ayant  été  vendu  comme  contenant 
tant  tiaunss  carrées;  s'il  y  a  par  la  suite  du  tems 


(a)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tome  8 ,  1  part., 

49- 

(è)  ld. ,  tome  iot  3e  part. ,  page  jt* 

(e)  ld. ,  tome  cjfj  p;u  t. ,  page  aî5. 

[d)  II.,  tome  7  p  a*  pan*,  page  885. 

(«)  ld.  t  tome  7,  ac  pua.,  poge.3«)* 
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contestation  sur  le  contenu;  s’il  sc  trouve  que 
dans  Je  pays  il  y  ait  eu  plusieurs  espèces  d'aunes  ; 
si  enfin  on  vêrifi  ;  que  le  pré  a  réellement  le 
nombre  d'aunes  convenu  ,  en  prenant  pour  règle 
l'une  des  deux  usitées',  les  juges  peuvent  én  in¬ 
férer  que  c'est  celle  là  qui  a  été  entendue  par  les 
parties  devoir  leur  servir  de  régie, 

C.  K.  ,  art.  1 166  et  1  ifo. 

Ransonct,  C.  Goffard. 

4  prairial  a  a  i3. — Cour  d’appel  séant  i  Liège  (a). 

7*  —  —  Lorsqu'un  coin  missionnaire  a  fait, 

leifres,  à  un  de  ses  confrères,  d’une  autre  ville f 
des  propositions  d'affaires  commerciales  ;  que 
celui-ci  a  accepté  les  propositions ,  et  a  fait 
livraisons  en  conséquence,  la  convention  est  cen¬ 
sée  faite,  et  le  paiement  doit  avoir  lieu  dans  la 
ville  où  les  offres  ont  été  acceptées. 

Les  fWres  Lacnmbc*  C.  Ds  tottgie. 

3ü  novembre  i£m8.  —  Courd’àppel  $àmt  à  Metz  (&L 

—  V.  Assurance  (  navire  \  —  Charge  (pen¬ 
sion)*  —  Communauté.  )  —  Contrainte  par  corps 
{  acquiescement  ).  —  Contrainte  par  corps  (  effet 
r>  trotte tif  *  —  Emphy  téose  (succession)  -  —  Faux 
(blanc  seing).  —  Faux  (  notaire  ).  —  Inscrip¬ 
tion  hvpodiéoaïre.  —  Interdiction.  —  Séparation 
de  biens*  —  Succession  (  effet  rétroactif  ).  — 
Succession  (emphy téose).  —  Traité*  —  Tente 
(  divisibilité  )*  —  Violence. 

CONVENTION  ILLICITE. 

1 .  - Est  httï ! e ,  com  m e  con  traire  au  x  bonnes 

moeurs,  la  convention  par  laquelle  deux  per¬ 
sonnes,  en  se  mariant  ,  prévoient  la  séparation 
de  corps 7  et  s’obligent  d'avance  à  laisser  leurs 
biens  en  commun  après  que  la  séparation  aura 
eu  Heu. 

C.  N, ,  art.  6 *  1 172  ft  ï3$7  ,  axai* 

L;i  dame  S...  C.  N ... ,  son  mari . 

28  mars  1810, — Cour  cf  appel  suant  À  Bruxelles  (0). 

2*  —  —  Un  héritage  peut  être  baillé  à  rente 

sous  nette  condition  ,  que  le  bailleur  ne  pourra 
tenir  ou  faire  tenir  a  berge  ni  cabaret  ,  dans  ha 
maisons  qui  seraient  construites  sur  le  fonds 
arremë. 

Loi  du  mars  £790,  lit.  a,  art,  32  et  28* — C,  N*, 

art.  1172*  ANALi 

La  veuve- de  Béliérd  fils.  G.  P.  À.  GuéixmH, 

4  frimaire  an  3, — -Gourde  cass*  — Cassation.  —  Tri  b, 
civil  de  Rçucu  (i/ju 

3. - H  n’y  a  pas  cause  illicite  dans  une  con¬ 

vention  par  laquelle  un  particulier,  qui  a  obrend 
du  Gouvernement  une  permission  d’exporter  des 
grains  dans  un  tems  où  l'exportation  e&i  inter¬ 


pi)  Recueil  goujat  des  lois  et  des  an  d  1$ ,  tome  7  *  part. , 

page  8S7* 

(i)  I r I _  ,  tome  7 ,  paî  t* ,  885- 

W  ld. ,  tome  a*  part. ,  page  36^. 

(d)  ld. ,  tome  i,  ir?  part*  t  page  71  * 
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dite,  c$de  cette  permission  à\m  auue^  moyen- 
nan't' tme  sommé  d'argent, 

C.  N,,  ait.  noS- 
Jacobi*  C.  ftcyssüt. 


5  ao  Ci  t  iSoG.  — 


Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Oui 


JUHLI  »•  ■  V  -  »  ^  ■  ---  ■ 

a^pel  de  1  lèves  (à). 

/.  —  (  Liberté.  )  —  Le  privilège  exclusif 

d'exercer  ace  profession  ,  n’a  pu  être  1  objet  dune 
vapte  depuis  la  publication  de  la  loi  du  i  ;llt 
îmure  an  7,  sur  les  patentes,  qui  abolit  ces  sortes 
de  privilèges* 

Loi  du  ,7  mari  jf/joi- ,  art*  7,-  Loi  du  ^  bruire 
du  7?  pru.^-C.^art.  mS,  a*al* 

1  Oi&fficrô  et  Parvûtcbîa.  G.  Gond  b. 

G  juiù  iS'07  *  —  Gom-  d\appd  séant  à  Turin  (£}» 

5  „  (.  Rekosc  1  AT  1  o  s  ),  —  Lorsque ,  pat  con¬ 

trat  de  mariage ,  deux  époux  renoncent  a  se  faire 
des  don*  au  torisée  par  U  loi ,  sans  dénom  mer  ou 
désigner  une  tierce  personne  au  profit  de  laque!  te 
soit  cette  renonciation,  la  vènoncmnon  ne  pre- 
sente  quurie  simple  abnégation ,  sans  obïet  >  de  la 
faculté  de  disposer  ,  qui  ne  peut  être  rangée  dans 

la  classe  des  conventions  obligatoires. 

C*  N*,  art.  6 s  900,  ii^eï  i38j* 

Thiercelin-  C-  Michaux* 

3t  MUzt  .1809- — Cour  de  Hafil-Côiir  Rappel 

tfAmiens  (c), 

_ „  Y,  Cause  (fausse  )  ( office  )-  -  Mandat. 

parL  — -  Prises  maritimes  {part,  éventuelle).  — 
maritale»  —  Succession  de  vivant» 


CONVENTIONS  MATRIMONIALES* 

^  _p  _ Loi  sur  le  contrat  de  mariage  et  ies 

drois  respootifs  des  epoux. 

30  pluviôse  au  i*  0°  1804).  -  Discours  de 

jvL  BwVtfcr,  or aicur  du  Gouvernement  jlp 

3  (  CojmaMATiom  )  —  Losqu’après  un 

rianage }  qui  a  été  déclaré  nul  pour  rmcapaci  té  de 
h  n  des  coniractans ,  les  parties  en  contractent  un 
second,  à  une  époque  où  elles  en  ont  légalement 
la  faculté,  les  conventions  matrimoniales  Lûtes 
lors  du  premier  mariage ,  sont  validées  de  plein 
droit  par  le  second,  encore  quelles  n'y  soient 

pas  expressément  renouvelées.  —  Ce  n  rst  pas  là 
]e  cas  d  appliquer  la  maxime  :  Qaod  ah  i  Uia 
vüiosuJK  est,  non  potes  t  trmm  lômporis  conva- 
léscere* 


CONVOI* 

Kn  tout  cas,  si  les  parties  ont  renouvelé  leurs 
conventions  lors  cb  second  mariage ,  eues  pro¬ 
duisent  tout  leur  effet,  encore  que  1  çmlir- 

inatif  n’en  rappelle  spécialement  ni  la  date  ni  ia 
teneur, 

C*  N, ,  art.  1088  et  t33S,  ah ai.. 

Les li cri tiers  Davi  iUy.  C.  jSpteXa* 

3  flnréiil  an  i3.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  Coût 
d’appel  de  Pioum  {a). 

—  V.  Avantages  entre  conjoints.  —  Conven¬ 
tion  illicite  (naoneianon)  —  Bot  ( garant). 

_ Faux.  — Gains  de  survie*  —  Prêciput.  (  commit - 

nautê >—  Régime  dotal  (régime  de  njnmiunautè)* 
—  Succession. 


CONVENTION  VERBALE* 

_ —  Kn  matière  de  transaction  sur  procès,  Tes 

conventions  arrêtées  verbalement  n’ acquièrent 
d'existence  légale  que  par  leur  rédaction* 

Jj.  ï-(  C.  dçjûilc  iiistntmcntorum.  —  Ordoii.  de  1667, 
Lit.  3</,  art.  'A  et  3.  —  C*  Bî*:  arl*  *3^1 1  et  30 41- 
A.  Bp  lavai  r,  C*  M*  Bnmsdn  ig. 

9  vcuîp&e  un  8,  — Gour  de  casa*  —  Cassation,  —  Tiii# 
y  civil  du  ftîtfnt-Temblc  (b J, 

—  V*  Croix,  —  Enregistrement. 


CONVOI, 

lr _ —La  loi  du  17  ni*  osé  on  a,  n'a  pas  aboli  les 

peines  prononcées  contre  les  secondes  noces  , 
par  les  lois  anciennes.  Ainsi  ,  l'époux  deves-u 
veuf  sous  l'empire  des  lois  romaines  ,  a  perdu 
îa  nue  propriété  de*  avantages  qui  lui  avaient 
éié  conférés  par  1  1  poux  prédécédé ,  si  ,  ayant  des 
enfans,  il  a  passé  à  un  second  mariage  dipuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  17  nivôse  lu  z* 

Delj;in:rb-Bèîuilii'U*  G-  &es  eitfam. 

L.  ?, ,  Cad,  fit-  ActnmJU  ttuptiir.  --  1  -o*  du  r;  nivi^î 
ap  a,  art.  s —  G.  a-4  >  a^at.. 

3  mai  i8lï8.  —  Cour  de  cüss*  —  Kfjet.  '—Cour  d  .qq^l 
de  N  bme*  (rj^ 

^ - Id. 

Pourvoi  de  Lafon. 

3  brnuuunran  9.  — Cour  de  cass.  *—  — Ttib.d* 

Loi  ci  Garaïuie*  [d). 


(«)  Recueil  géïv-^Vdesîois  cl  dc«  arrêts,  tome  6,  paru , 
733. 

Id,  tome  7,2*  part.,  page  7a5* 

Id. ,  toîue  9,  t*-É  FarL?  page  4*8. 

{d)  id, ,  wm  -  f  2e  j  m*  ^ 


{t/}  Recueil  general  des  lois  cl  des  arrétS)  toruc  5^  ire  paru> 
page  345* 

(^)  Id.,  lomç  ï  ,  part.,  page  ia3. 

(c)  Id* ,  tome  S  ,  irt  parti  T  page  3Gi . 

■  (dj  ld.  ?  tome  1  j  ilU  pari,  >  page  353. 


CONVG'L. 

«L  _  —  Le  Corle  Napoléon  a  abrogé  l’ancienne 
disposition  pénale  contre  les  veuves  qui  se  re¬ 
nia  ri  raient  dans  Tan  de  deuil.  —  Meme  à  l'égard 
de  la  femme  mariée,  et  devenue  veuve  sous 
Teni pire  des  lois  qui  privaient  les  veuves,  de 
leurs  gains  de  survie,  au  cas  de  convoi  dans  l'an 
de  deuil. 

C.  Si. ,  art.  3  et  vjfi* 

G,  Kronenbergcr. 

7  juin  î8o  6.  —  C  u  tîv  <  !  \\  p  p  et  sûan  t  &  Col  m  a  r  (a  ) . 

4,  - L'épouse  qui  s'était  mariée  avec  un  veuf, 

sous  F  empire  de  l'édit  des  secondes  noces ,  et  qui , 
so^s  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  k,  a  reçu 
de  lui  un  legs  excédant  une  portion  d’enfant ,  peut 
conserver  ce  legs,  jusqu'à  concurrence  de  l’usu- 
fruit  de  la  moilié  des  biens  de  son  mari. 

Loi ‘du  17  nivôse  art,  i3,  1  j  «1  61  de  redit  de  i5^i 
Leïbcntiçrsde  P.  Moccati. 

S  juin  f8o8.  —  Cour  de  cuss.  —  Rejet.  ■ —  Cour  d'appel 
de  Lyon  (//J, 

5,  „ - La  loi  des  5-ia  septembre  1791  ,  n  a 

pas  proscrit  la  clause  prohibitive  des  secondes 
noces ,  comme  elle  a  proscrit  la  clause  prohibitive 
d'un  premier  mariage. 

.1.  P.  Lmijon*  C*  May  nard  et  consorts, 
an  octobre  ift"-.  —  Cour  de  casa*  —  Cassation,  — 
Cour  d'appel  d'Agen  je). 

y*  8. 

Ç. - Sous  Ve  ni  pire  des  lots  des  5  brumaire 

et  17  nivôse  an  2,  le  légataire  qui  s’est  remarié 
ne  peut  réclamer  une  libéralité  qui  lui  aurait  été 
faite  sous  la  condition  de,  ne  pas  se  remarier ,  si 
ayant  convolé  en  secondes  noces  du  vivant  du 
testateur,  et  ignorant  sa  disposition ,  il  ne  peut 
dire  en  ce  cas  que  défait  elle  ait  gène  sa  liberté,  — 
Lorsqu’un  testateur  fait  un  legs  a  un  veuf,  pour 
qu'tt  en  jouisse  seulement  durant  sa  v idttilè  ;  s'il 
arrive  que  le  légataire  se  remarie  avant  le  décès 
du  testateur  ;  les  juges  ne  peuvent  entendre  que  le 
testateur, ayant  vu  le  convoi  du  légataire  ,  1  ait  ap¬ 
prouvé  f  et  ait  voulu  conserver  effet  au  legs. 

C.  3b  »  art,  rjno,  Ajm** 
tfenger!..  C.  Ici  Ji&iticredc  Muyhki’s. 
ao  niai  1807,  —  Cour  d'appel  «éam  à  Rruxcïlcsv(d), 

Jr  —  —  Les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse 
an  qui  déclaraient  non  ecriie  la  condition 
imposée  â  un  veuf  ou  à  une  veuve,  par  un  acte 
de  libéralité,  de  ne  pas  contracter  un  second  ma¬ 
riage,  ne  s'appliquent  point  au  cas  dune  con¬ 
dition  de  Ht;  pas  se  remarier  stipulée  par  un 


(rt)  Recueil  géuérS  des  lois  et  des  arrêts,  toiüe  9  ,  3e  pan*  > 
page  it>8, 

(£■)  Ici.,  tome  S,  ïie  part. ,  pag-  j3g. 

(c)  îd.  >  tome  8,  irc  pain  »  pag<*  I!*i* 

£d)  Id.j  tüiuc  j  7  3e  paî  t,  j  pgf  3u3, 


CONVOL.  *35 

Contrat  antérieur  à  la  îoï  du  5  brumaire  an  2  * 
encore  que  le  mari  ne  soit  mort  que  depuis  U 
publication  de  cette  lob 

Loi  du  fî  sPOUflïbriï^i^m1  J  —  Loi  du  1  7  nivôse  7 
art.  12.  —Loi ‘du  9  fructidor  an  3,  —  Loi  du  3  veinicw. 
an  4  »  art,  9  et  t3*  —  ÎNovdJc  3-j  ,  cb.  4  b  —  C.  3», ,  âft.  0 , 

9O0  Cl  II77,  AttAîj, 

Yaibaïre.  C.  la  dame  Mésanges; 

30  janvier  1806.  - —  Cour  dû  cass.  —  Cassation.  —  Conr 
u'appcl  de  Paris  (a). 

8.  —  —  La  portion  d’enfant  dont  les  époux: 

peuvent  s'avantager  eu  cas  de  secondes  noces,  doit 
se  prendre  sur  tous  les  biens  du  défunt  donnes 
ou  non  donnés. 

C,  Nf.  ,  art,  S07 ,  t 098  ci  1099. 

Fuf^ut.  C.  Sîrot. 

30  février  x8og.—  Cour  A* appel  sysnt  â  Paris  (&)■ 

y.  4; 

tp  — —La  veuve  qui  convole  sous  l'empire  do 
fa  loi  du  17  ni  vos  e  an  3,  sans  faire  nommer  un 
tuteur  à  ses  en  fans  mineurs,  n'éfct  pas ,  par  cela 
seul ,  privée  du  droit  de  leur  succéder  ;  en  d  au¬ 
tres  termes  ,  la  loi  du  17  nivôse  an  2  abroge 
1* authentique  Eisdern  pœnis  y  au  code  de  secun- 
dis  un p dis. 

Lui  du  17  nivosu  jnj,  art.  61  ciGg. —  C*  N- 3  art*  2, 
et  yjG ,  aïcau. 

Marie  Combres*  C,  Moucése. 
sa  vciuo^e  m  8.  —  Cour  de  cass.—  Çassalknu  —  Lnb, 
civil  de  Loi  et  Garonne  (e)* 

10.  - Sous  Te mp ire  de  la  loi  du  17  nivôse 

an  a,  et  en  pays  de  droit  écrit,  la  mère  tutrice 
de  ses  en  fans,  qui  se  remariât  sans  leur  avoir 
fait,  nommer  un  nouveau  tuteur,  encourait  f  in¬ 
dignité  de  leur  sdfecèder.  —  La  loi  du  17  nivosa 
n'abroge  pas  l'authentique  Eisdem  pœnis. 

L.  a,  §  3,  ff.  qui  pétant  tutoies  —  L-  G,  cod.  ad  sc- 
najUi$-coitsullum  Tenftltanum.  —  Atiüieniiq.  lapent 
pœnisi  et  L.  si  <pu 1  muÆcr/cod.  de  sùfurrdis  nuptiis.^ 
Lui  du  17  nivtjiir  au  3,  art,  Gi  et  %.  —  C.  W*>  art.  89s 
et  74^  ?  aval. 

Coiûbrcs.  C.  Mcncèse. 

34  frnçtïdor on  1 3.  — -Cour  de  cast.  —  Sectionî  réunies* 
—  Rejet.  —  Coût  d’appel  d’Agen  (d). 

11.  —  —  La  femme  divorcée  qui  a  convolé  à 
tm  second  mariage  n'est  pes  de  plein  droit ,  au 
cas  du  décès  de  son  mari,  tutrice  cl  es  en  fans 
provenus  de  deur  union.  - — *  L  obligation  de  con¬ 
voquer  le  conseil  de  famille  ,  imposée  à  la  mère 
tutrice  qui  se  remarie ,  est  imposée  à  la  femme 


{«)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  6 ,  îre  V*xht. 
page  tli>.  i 

(i)  liL  ,  tome  9 , 3e  p^rt. ,  page  307. 

(f  )  icî. ,  10 me  1  ,  ae  paru }  page  335. 

(f/)  Id.,  lûrne  G,  iïC  part,  j  pege  85* 


s56  COOBLIGÉ. 

divorcée  qui.  a  contracté  un  nouveau  mariage 
ayam  lepo’qu6  ou  la  tutelle  eu l  pu  lui  être  dé¬ 
férée-  —  Dans  le  cas  où  le  ConseiL  de  famille  re¬ 
fuse  de  3ui  conférer  la  tpudie  >  il  n  est  pas  obligé 
de  motiver  sou  refus* 

c.  N.  r  art.  390,  3çj5  ce  4  ,  apH- 

Sukau  et  son  mari*  C-  Dévouât  ut  et  autres. 

5  mari  i§ûS*— Omr  d'appel  séatwià  Paris  (d). 

_ y.  Avantages  entre  époux.  —  Communauté 

{avantage  ).  —  Condition  (  legs).  —  Emancipa¬ 
tion.. —  Mariage.  — Tutèle. 


COOBLIGÉ. 

_ (  TîiiMBonRS’FM'Es't'.  )  —  L'acquémir  d'un 

immeuble  est  coohligà,  dans  le  sens  de  l'article 
20  de  la  loi  du  11  frimaire  an  6,  de  celui  qui  est 
débiieur  personnel  de  la  dette  à  laquelle  l’im- 
jneuble  est  hypothéqué.  — En  conséquence,  s'il  a 
payé  cette  dette  en  assignats,  il  ne  peut  se  pré¬ 
valoir  de  la  subrogation  aux  droits  et  hypothé¬ 
qués  du  créancier,  pour  exiger  son  rembout  sentent 
tu  numéraire. 

Iroï  du  iî  frimaire  an  6,  art.  10, 

Perrot-  C-  Pigeo 

5  florc’al  an  ia.— Cour  de  caï*.— Rrj«L— Goor  â’appd 
de  Dijon  (£). 

—  V.  Opposition  (tierce) {coobligê). 


COPIE. 

_ (  Mention*)  —  Lorsque  la  lo  t  exige  qtûm 

îCte  soit  notifié,  et  qu'il  en  soit  fait  mention,  il 
ïfest  pas  nécessaire  que,  dans  la  copie,  comme 
dans  l'original,  il  soit  dit  que  copie  en  a  été 
donnée. 

ï  râ  nrgic*  C>  Vandcrdonck. 

Decret  Imper  la  I  du  Ier  germinal  an  ï3,  art.  fl'jf. 

ï8  mars  ï8o&.  —  Cour  de  eat;*.  —  Cassation.  —  Cour 
de  justice  crim.  de, F Escaut  (<?). 

_ _  y.  Acte  authentique  (  acte  administratif). 

Acte  respectueux.  —  Acte  respectueux  (  pre- 
smee  )■  —  Cassation  {pourvoi) .  —  Conciliation 
£ proçês-'v erbttl ).  —  Date  (  exploit).  Ecrc,u 

procès  verbal  ).  —  Exploit,  —  Procès-verbal 

droits  réunis.  ). 

COPOS^BSSEUR,  —  V,  Prescription.  §  iÉT. 

(  cohéritiers), 

(a)  Recueil  géo^i  aï  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  8  >  a*  part. , 
jpge  itf. 

(b)  Id-,  tome  4,  *  »  page  i3g- 

itî.;,  Eouue  &  ;  part. ,  page  3g8- 


CORRESPONDANCE. 
COPRËVENUS-  —  Y.  Instruction  cnmmeîïèi 

COPROPRIÉTAIRE, 

- Les  copropriétaires  de  biens  indivis  avec 

l’Etat  ,  sont  autorisés  a  toucher  direetemem  des 
mains  des  fermiers  la  portion  qui  leur  est  due  dans 
les  revenus. 

i  l  floréal  an  9 ,  —  leur*  du  roi  iÿs  Ire  des  finances  («). 

—  V.  Avantage  entre  époux  {  communauté^* 

—  Commune  (  indivis  ),  —  Congé  —  Droits 

suGce^sfls  (  retraü ) —  Emigré  §  2  {indivis  ).  — 
Hypothèque  ecmvènfïonnelle  (  priorité  ),  —  Hy¬ 
pothèque  eonventionnello  (  usufruit  *  ■ — ■  Prairie 
(  h  erh  es  .  Prescr  îption,  $ ,  itr  (  coh  &  i t  ier  )- 
♦ —  Privilège  R.  mie  faîtière  et  féodale* 

—  Société  (  acquisition  }.  —  Substitution  {  ao- 
croiss  ment  )*  —  Commune. 

COQUILLAGES.  —  Y, Pèche  {mer). 

CORAIL.  —  Y*  Péclie  ( mer). 

CORPS  CERTAIN.  —  Y.  Legs  (  réduction  ). 

CORPS  LÉGISLATIF. 

1 .  —  Les  membres  du  Corps  législatif  désignés 

pur  fe  sort  pour  en  sortir,  ne  peuvent  y  rentrer 
avant  une  année. 

a  et  9  nivôse  au  t  t  t  —  avis  du  Conseil  d'Etat  app.  pBf 
les  Collin I s  (//}* 

a.  —  Séna tus  consulte  organique  sur  l'ouverture 
des  serdtms  du  Corps  législatif  ;  —  sa  formation 
en  comaé  général  j  —  nomination  du  président, 
des  questeurs,  des  membres  du  grand  conseil  de 
la  légion  d'honneur. 

38  frimaire  an  13  (c). 

7i.  —  Sènaiûs-con&ilie  concernant  l'organisation 

du  Corps  législatif. 

19  août  18(17  (d)- 

—  Y*  Constitution.  —  Propriété  (  utilité  pu* 
blùpte  y 

CORRESPOND  ANGE* 

~  (Police  judiciaire.) —  En  matière  d 


(n).. Recueil  général  des  lois  et  dcsarrcts,  10 inc  1 ,  a*  * 
pa?c  577. 

(b)  Itl, ,  tome  3 ,  aÉ  part*  f  p&ge  9$,. 

(éf  hl ,  tome  4 .  pan-  ? 

((/)  Xd. }  tome  7 , 3e  part- ,  page  an. 


CORSAIRE. 

délits  de  police,  et  notamment  en  matière  de  dé¬ 
lits  relatifs  à  la  conscription  ,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  ont  le  droit  de  correspondre 
directement  et  sans  l'intermédiaire  des  préfets 
avec  les  maires  et  commissaires  de  police. 
jq  t:t  août  1 8oG,  —  avU  fin  Conseil  d'Etat  («), 

—  V,  Protêt  (  dénonciation  ).  - — Tutèle  {  ex¬ 
clusion  ). 

CORSAIRE, 

—  (Prises.  )  - —  Lorsque  plusieurs  corsaires  non 
associés  oni  fait  concurremment  une  prise,  le  pro¬ 
duit  se  partage  en  raison  composée  du  calibre  des 
bouches  à  feu  quelconques  prêtes  à  tirer  ,  et  du 
nombre  des  équipages  respectifs  de  chaque  cor¬ 
saire. 

9  teptembre  iBoG,  —  décret  impérial  (A). 

—  T,  Armement.  —  Prises  maritimes, 

CORSE.  —  V,  Constitution.  —  Golo  et  Lïa- 
juone.  —  Inscription  hypothécaire  {délai  ). — 
Langue  française  {  acte  public  ). 

*  COSTUME. 

ym  —  (Gîndarme.)  —  On  ne  peut  appliquer 
les  disposilior.s  de  la  loi  du  19  pluviôse  an  i3 
(  relative  au  crime  de  rébellion  contre  la  force 
année  )  au  cas  de  violences  exercées  contre  de^ 
gendarmes  ne  portant  aucune  marque  distinc¬ 
tive  de  leur  qualité  j  encore  quiis  Talent  dé¬ 
clarée. 

Le  tniiilstnv  public.  C. 

3  hmnmïiv  ma  l4  — Cour  dé  c:a&.  Cavation.  — 
Cour  de  jusi.  ciim.  cl  apéc.  de  la  Seine  inferieure  (<c), 

a.  - —  (  pRocÊS  TERiïAL.  )  —  ïl  n'est  pas  néces¬ 
saire  ,  à  peine  de  nullité,  que  les  fonctionnaires 
publics  énoncent  dans  'eur$  procès  verbaux  qu'ils 
étaient  revêtus  de  leur  costume. 

Bdnm  (tes  manda).  C.  le  m  in  isttre  public. 

9  ni  vote  an  t  î  <  — ■  Cour  de cassât.  —  Cassation.  — 
Com  do  jim,  criai,  de  la  Sorti  roc  (J). 

—  T.  Commissaire  de  police.  —  Fondions 
publiques  (  injure  ). 

COTES  MARITIMES. 

—  (Douanes.  )  —  Les  côtes  du  lac  Léman  ne 


(a)  Recueil  général  des.  lois  et  des  arrêts,  tome  G,  a®  paru, 
page  4-5. 

(A)  IA  ,  tome  6,  %e  paru ,  page  47?* 

(c)  Id.,  tome  6,  <1®  part,  page  5r8. 

(d)  Id.  ?  tome  3,  îe  part, ,  page  3$7 r 


COURS  IMPERIALES. 

sont  pas  réputées  côtes  maritimes ,  pour l'applica¬ 
tion  des  lois  sur  les  douanes. 

Loi  du  4  germinal  an  i,  litre  3,  art.  7. 

Pourvoi  de  la  régie. 

G  floieuïal  an  10.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
<k  just.  crim.  de  Gênes  (a). 

COTON,  —  Y,  Amende,  — Exportation, 

COUPE.  —  Y,  Rois.  —  Bois  particulier 
(  taillis  J , 

COUPS. 

—  (  CompiSteJïCe.  )  ■ — Les  tribunaux  correc¬ 
tionnels  sont  seuls  rompe  tens  pour  statuer  sur  les 
délits  résultant  de  coups  de  pierres  lancées  hors 
le  ois  de  légitime  défense  ■  —  dés  qdil  y  a  coup , 
il  y  a  délit  »  excédant  la  compétence  des  tribunaux 
de  police. 

Loi  <1o  3  brumaire  an  4,  an.  Ço5,  n°  S. 

La  femme  Régnier.  C,  la  femme  Gaudioft. 
rS  florêiil  an  i3.  —  Cour  de  cass,  —  Règlement  de 
Wtëfi  (A). 

COUR  DE  CASSATION.  — Y.  Cassation.  — 
Huissier.  — .  Pouvoir  censorial  (juges  J. 

COUR  DES  COMPTES. 

1.  —  Loi  relative  à  l'organisation  de  la  cour 

des  comptes. 

iG  septembre  1807  (c), 

2-  — Mesures  d’exécution  de  la  loi  relative  à 

l'organisation  de  la  cour  des  comptes. 
septembre  1807  ,  —  décret  impérial  (d). 

Y-  Timbre  proportionnel  (  cour  des 
comptes)* 

COURS  IMPÉRIALES. 

—  Loi  et  motifs  de  la  loi  portant  création  de* 
cours  impériales. 

10  avril  i&ïo  (e). 

—  V.  Auditeurs  (  cours  d'appel^,  —  Delêe*- 
tion  (set ment)*  —  Huissier.  — .  Nullité  (arrêt  J* 
—  P  o  a  vo  i  r  judi  cîai  r  e .  —  Süpp lé  an  t . 


W  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  2,  ir*  par  U  ÿ 
page  *3  7. 

(Ù)  Id.  j  tome  5,  a*  paru  ,  page 

(c)  Id. ,  tome  7 ,  a®  part. ,  page  si %, 

(d)  Id. ,  tome  7 ,  a®  part.  t  page  109. 

(c)  Id* ,  tome  10 ,  s®  part,,  page  1G9* 


*3$  COUR  DE  JUST.  CRIM.  SPÉCIALE. 

COUR  DE  JUSTICE  CRIMINELLE  SPÈ¬ 
CIALE. 

—  Loi  relative  à l'établissement'1  es tribunaux 
spéciaux  (  composés  de  trois  juges  mi  libres  et 
cinq  juges  civils)  pour  connaître  des  crimes  et 
délits  commis  p  :r  les  vagabons  et  tes  condamnés 
évadés ,  des  attentats  sur  les  grande  routes ,  des  m- 
cendivs,  de  la  fausse  luonnaîi ,  même  de*  assassinas  s 
arec  ai  trou  pem  eus  ,  des  e\^ès  contre  les  arqué* 
reurs  de  liens  nationaux ,  de  rassemble  mens  sédi¬ 
tieux  ,  du  crime  d'embauchages ,  etc.  —  Ces  tri¬ 
bunaux  jugent  îe  fond  (  s-ms  jury  )  en  dTernier  res¬ 
sort  et  sans  retours  en  cassation.  —  Ils  sont  ré¬ 
voqués  de  plein  droit  deux  ans  après  la  paix  gé¬ 
nérale. 

Motifs-  —  L- audace  du  crime  ,1a corruption  de 
l'esprit  public  ,  à  l'égard  de  certains  délits  *  etc. 

Loi  du  rJFpîuViose  an  9  (a). 

Sl  —  Décret  impérial  qui  proroge  les  fonctions 
des  tribunaux  spéciaux  établis  par  la  loi  du  18 
pluviôse  an  9. 

îS  piaiiiol  an  12.  (ôj, 

5_  —  £  B  Rio  ASDAOt.  )  —  Un  tribunal  spécial 

ne  peut  se  j|f çlarer  compétent  pour  connaîtra  d'un 
crime  vaguement  -qualifié  de  brigandage  :  il  y  a 
nécessité  de  déterminer  en  quoi  consiste  le  bri- 


Loi  du  18  pluviôse  an  9. 

PlaneL  C.  le  ministère  public. 

3o  fioréal  au  10.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  — 
Cour  crim.  spéciale  de  la  Drôme  (c). 

4 ,  _  (  Càssàtiok.  } —  Les  procureurs  généraux 
près  les  cours  de  justice  criminelle  spéciale  étant 
expressément  chargés  par  la  loi  de  surveiller 
toutes  les  opérations  des  directeurs  du  jury  de 
leur  ressort ,  ils  ont  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  T  ordonnance  ct\m  de  ces  direo 
leurs  du  jury,  qui  renvoie  devant  les  juges  ordi¬ 
naires  une  procédure  dont  la  connaissance  est  ré¬ 
servée  par  la  loi  à  la  cour  spéciale. 

Le  procureur  general  des  Denx-Nè thés. 

^  brumaire  *n  lâ .  —  Çôur  de  ça»,  Cassation.— Or- 

doimûuce  du  directeur  àa  jury  de  TumJiout  (</). 

5 ,  —  £  Compétence*)  —  Une  cour  spé cia i e  n e 
peut  déclarer  sa  compétence  d'après  la  nature 


(a)  R  ec  n  c  il  gtfûtï  al  des  loi  5  et  des  arré  ts ,  tom  et,  2Ç  pa  r  t.  , 
page  4^5. 

(ô)  ïd.,  tome  fj ,  2e  part page  383, 

(c)  IiL,  tome  part.,  page  38ô, 

{d)  Ll;  t oms  7  j  2e-parto  page-S^fb 


COUR  DE  JUST.  CRIM.  SPECIALE, 

du  délit  indiqué  dans  la  plainte  .  sans  avoir  égard 
aux  faits  résultant  de  la  procédure. 

1,3  dame  de  V autan. 

ï8  p rai  fiai  an  t3.  —  Cmir  decass.—  Cassation,  —  Cout 
C11  ai.  du  Jura  (a), 

K.  n*  ai  et  a  j- 

S,  ~  —  Lorsque  la  cour  de  cassation  a  cassé 
Jarret  d’une  cour  de  justice  criminelle  spéciale, 
par  lequel  elle  s'étuit  déclarée  incompétente  ,  tt 
a  renvoyé  faCEaire  devant  une  autre  cour  spé¬ 
ciale  ,  pour  être  procédé  confort  n  'ment  â  k  loi, 
la  cour  de  renvoi  n©  peut  même  ,  en  ces  cir¬ 
constances,  statuer  sur  Je  fond  sans  rendre  au 
préalable  un  arrêt  de  comj  étence. 

Le  miTUütôrc  public,  C.  Y afilmyr-Donek. 

9  mai  1 80G.  —  Cour  de  <?&*&.  —  Casîiitîon.  —  Cour 
spéciale  de  V EïCàUt  (ô). 

7.  —  —  Pour  établir  la  prévention  et  déclarer 
ensuite  leur  compétence  ,  les  cours  spéciales  n'ont 
pas  besoin  qu'il  existe  des  preuves  proprement 
dires  ;  il  suffît,  <t  cet  égard  ,  du  simples  indices 
et  présomptions. — Ainsi  ,  il  y  a  lieu  de  casser 
l'arrêt  d’une  cour  spéciale ,  par  lequel  r&  te  cour 
se  déclare  incompétente  j*ir  le  seul  motif  qu'il 
xi  existe  pas,  au  procès,  de  preuve  légale  et  com¬ 
plète  du  crime  qui  1.  i  est  soumis.  —  C'est  en  ju¬ 
geant  le  fond  qu’ü  y  a  lieu  de  peser  la  force  des 
preuves. 

Loi  du  i3  floréal  a  ti  1 1 ,  art*  i*r. —  Loi  du  19  pluvio** 
an  i3  ,  an.  icC 

Le  ministère  public.  C.  PL., 

23  octobre  1807- — ■  Cour  de  cas»,  —  Cassation.  —  Cour 
spéciale  de  la  Loire  inferieure  (e), 

S. - KL 

Le  procureur  générai  des  Dcnï-iHlber. 

9  juin  1808, — Cour  de  cass.  — Cassation  (<?). 

9.  - Une  cour  spéciale  ne  peut  baser  sa  com¬ 

pétence  sur  des  faits  contradictoires. 

Cornu,  C-  le  nftmsiire  public. 

9  janvier  i8n8. —  Cour  de  casa.  —  Causa  lion.  —  CWr 
spéciale  de  Vaisaiîks,  (e). 

10.  - -  La  pariîe  civile,  intéressée  à  un  arrêt 

de  compétence  ,  rendu  par  une  cour  criminelle 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  de*  arrêts,  tome  5,  ire  part,, 
page 

(fi)  bl.  y  tome  7  ,  part.  r  page  879. 

(c)  ïd.,  tome  7  p.a*  part. ,  page  737. 

(//)  LL  j  toute  9,  irc  part. ,  page  ^  1  G, 

(fi)  LL,  tome  S,  irC  part,,  page  *5j. 


COUR  DE  JUST.  CR  IM.  SPECULE. 

spéciale  *  n'esl  pas  recevable  a  intervenir  devant 
la  cour  de  cassation. 

Loi  du  }  brumaire  tui  4  >  art.  5-  —  Loi  du  18  pluviôse 
an  g. 

LModifc  migrateurs  nommés  par  la  dame  Billtatrx. 

<j  octobre  1S07*  —  Cour  de  cass.  — *  Rejet,  —  Cour  tic 
just.  crim.  du  Itaut-ftlmi  (h), 

iiw - La  cour  spéciale ,  qui  décharge  un  pré¬ 

venu  immédiatement  après  avoir  rendu  son  arrêt 
de  compétence  T  ri’est  pas  tenue  de  le  mettre  en 
liberté  avant  que  V arrêt  de  (Compétence  ait  élé 
confirmé  par  la  cour  de  cassation. 

Le  procureur  gêu&fd  près  la  cour  ci  im.  du  Cantal» 

5  pluviôse  an  r:î  —  Cour  de  eus&.  —  îtajet,  —  Cour 
cri  ni.  du  Cantal  (&). 

12. - Tout  t  ribunal  spécial  qui ,  même  après 

la  confirmation  de  son  arrêt  de  compétence  , 
vient  â  reconnaître  par  l'instruction  que  le  délit 
dont  lu  connaissance  lui  est  déférée,  11* est  pas 
rangé  par  la  loi  au  nombre  des  cas  spéciaux , 
doit  s* en  dessaisir  et  le  renvoyer  aux  juges  ordi¬ 
naires. 

Réquisitoire  de  M.  le  procureur  general  impérial. 
iG pluviôse  ou  i3.—  Cour  dceass.—  Cassation.  —  Cour 
spéciale  d’Uta  et  Vi  Naine  (<?)» 

Vi  J#8  Cl  TQ, 

— (Complice.)  —  Lorsqu'une  cour  spé¬ 
ciale  a  rendu  sa  décision  sur  un  procès  â  elle  sou¬ 
mis  à  raison  de  h  qualité  des  prévenus  ,  elle 
n’est  pas  compétente  pour  juger  un  complice  dont 
les  tribunaux  ordinaires  sont  juges  naturel $. 

Roger  eau.  femme  Douce l. 

53  avril  1808.  —  Cour  de  cais.  — *  Cassation; .  CeuIï 

spéciale  de  la  Sut  die  (*/). 

!  }■  (  Conoa  MTîÉS  DETENUS.) - Ltart.  G  de 

la  loi  du  iS  pluviôse  an  9,  qui  attribue  aux 
cours  spéciales  la  connaissance  des  délits  commis 
par  des  condamnes  évadés,  ne  peut  ésre  appli¬ 
qué  aux  délits  commis  par  des  condamnés  dé¬ 
tenus. 

Gai  1  tard  ci  DauirL 

iG  brumaire  an  1  j.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation. 
C(jur  de  jusU  criai,  el  spéciale  de  ta  Seine  iufer.  (ej. 

i5*  —  (Contumace, —  Connexité.)  Une 
cour  spéciale  nepeut  se  déclarer  compétente  pour 


(a) Recueil générai  désista  -‘t  des  arrêts,  tomcS ,  iT*  part. , 
p^e  iCy, 

(é)  Id.  j  tonie  5  ,  ic  ptu  t .  >  page  sG3* 

(0  ïd. ,  ta  nu;  G ,  i re  paît.  »  page'  4J  - 

(d)  ld  »  5  LomC  8,  iPÛ  pnu  Lj,  page  5o.{, 
j(e)  M,  ,  lame  G  >  paît»  }  page  5o8. 
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juger  le  prévenu  d'un  délit  ordinaire  ,  s'il  n  y  a 
prévention  fondée  a  l'égard  d'un  délit  extraordi¬ 
naire  qui  soit  connexe.  —  Une  cour  spéciale ,  dont 
la  compétence  a  été  reconnue ,  ne  peut ,  â  raison, 
de  connexité,  ju^er  un  individu  sur  un  délit  ordi¬ 
naire  ,  alors  qu'il  est  reconnu  totalement  étranger 
au  délit  extraordinaire ,  dont  il  avait  été  prévenu 
d'abord. 

D^ffargcs.  C*  le  ministère  public, 
g  septembre  1807,  —  Cour  de  Cass.  —  Cassation,  — * 
Cour  du  jus l,  erim.  spéciale  de  ta  Dordogne  (a). 

ifi.  — (Délégatioîï,  )  —  Les  tribunaux  spé¬ 
ciaux  ne  peuvent  déléguer  le  pouvoir  d’entendre 
des  témoins. 

Loi  du  18  pluviôse  an  9,  art.  $4 

Pourvoi  du  eolàini&Èairc  du  Gouvernement. 

7  fructidor  an  g.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation,  —  Cour 
spéciale  tPJMre  cl  Loire  (ê). 

17,  —  (Directeur  nu  jury.)  —  Une  cour 

spéciale  n’est  pas  régulièrement  saisie  de  la  con¬ 
naissance  d'un  délit,  par  cela  seul  que  le  proces- 
verbal  du  directeur  du  jury  lui  est  adressé  3  sans 
que  ce  directeur  ait  décerné  le  mandat  d’arrêt. 

Jeanne  Martel,  C,  ta  mmiitcrc  public. 

10  juin  1807».— •  Cour  de  cass.  —  Cassation.  Cour 
de  jus  t,  crim.  de  V  Aveyron  (0), 

iS.  —  (Excès  de  pouvoir.  )  — Une  cour  spé¬ 
ciale  qui  se  déclare  incompétente }  ne  peut  pré¬ 
juger  lu  compétence  d  une  autre  cour  et  déclarer 
constant  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  plainte. 

Cli^ot  çt  consol  é.  C.  ta  ministère  public, 

a 8  février  1807,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
de  justice  crim.  du  dépare  du  ISord  {d). 

19,  —  (  ExlcutioïT.  )  —  Les  tribunaux  civils 

sont  se  ds  compétens  pour  connaître  des  cou- 
testatïons  purement  civiles  qui  s'élèvent  ensuite 
d’un  arrêt  de  cour  spéciale  3  soit  que  ces  contes¬ 
tations  concernent  l'esté cmi on  même  de  L tn?rét, 
soit  quVUtS  se  rapportent  aux  indemnités  que 
réclament  les  parties. 

J  jtad  m  mis  üûli  oïi  de  ttanregtatremeutet  des  domaines. 
C,  ta*  Iniri tiers  jfouintrL 

5  décembre  1806:  —  Cour  de  cass.  — .  Cassation.  — Cour 
criai-  et  spéciale  de  la  Meuse  (tf). 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  8,  trC  part, , 

4?  4- 

(&)  id  ,  tome  q,  ir*  part, }  page '28. 

(c)  id. ,  tome  8,1^  part. ,  page  44®* 

(d)  U.  j  tïuur  S,  ïrc  paiïie,  page  3^}* 

(e)  ld.  ?  tome  G  >  ^  paît. ,  page  5g6. 
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2q.  -  (PoRCE  ARMEE.) - Loï  qui  attribue  SUX 

cours  de  justice  criminelle  spéciale  la  connais¬ 
sance  du  crime  de  rébellion  envers  toute  force 
armée. 

39  pluviôse  an  i3  (c)* 

ai,  _ (  ïrisf  roctioïl  3  —  La  compétence  des 

cours  de  justice  criminelle  spéciale  se  détermine 
par  la  nature  du  fait  résultant  de  l'instruction  T 
combiné  avec  le  fait  allégué  dans  la  plainte, 
Yimeuï  et  consorts.  C.  le  ministère  public, 

as  janvier  1807.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  —  Cour 
de  just.  ctîto.  spéciale  de  la  Seine  (ï). 

Km  5 ,  a3-  et 

2%. _ One  cour  spéciale  ne  peut  déclarer  sa 

compétence  avant  d'avoir  instruit  la  procédure 
par  interrogatoires  ,  informations  -  etc. 

Loi  du  18  pluviôse  an  g,  art.  a3  et  2ij*  * 

Le  procureur  général  de  la  Seine.  C.  Rocher, 

aS  mai  180S, —  Cour  de  rass.  —  Cassation.  —  Cour  de 
just.  crim,  spéciale  de  la  Seine  (e), 

2$  e  t  24.  “  —  Un  tribunal  spécial  déclaré  compé¬ 
tent  ,  à  raison  de  la  nature  des  crimes  imputés  au 
prévenu }  cesse  de  l'être  alors  que  l'instruction  éta¬ 
blît  que  l'accusé  n’est  point  coupable  de  l'espèce 
de  crime  qpi  le  rendait  justiciable  de  ce  tribunal, 

Kosetîi.  C.  le  ministère  public, 

ao  pluviôse  au  ia,— Cour  de  Cass,—  Cassation,  —  Cour 
spéciale  des  AI  peseta  mi  mes  (cl)* 

V .  u°î  5  et  sr. 

* 

s5*  —  (Juge  instructeur,)  —  Le  juge  com¬ 
mis  pour  l'instruction  d'un  procès  en  cour  spé¬ 
ciale,  n/est  compétent  que  pour  la  confection 
des  actes  relatifs  â  cette  instruction  ;  il  ne  peut } 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  3  prononcer 
lui-même  sur  les  effets  et  résultats  que  lins  truc- 


fa)  Recueil  %èkéM  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  5,  ae  part.  , 
page  3q5. 

fa)  Id. ,  tome  7,  rr<  part.  t  page  SSa, 
fa)  ld. ,  tome  9,  Trfi  part.,  page  416, 
fai)  Id,  ?  tome  4  j  2*  partie  ?  page  104* 
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tîon  doit  produire.  —  Ce  soin  regarde  la  cour 
criminelle. 

Loi  du  18  plsiïiovc  an  g,  titre  3,  art*  3j. 

Réquisitoire  do  M.  le  procureur  général  impérial, 

ri  pluviôse  au  i3.  —  Cour  de  cas  s,  —  Cassai  ion,  — . 
Cour  spéciale  de  la  Seine  (a). 

26,  - Id, 

Réquisitoire  de  M.  le  procureur  general. 

à3  ventôse  an  i3, —  Gourde  ca$s. — Cassation Cour 

de  justice  crie»-  spéciale  de  la  Seine  (b) . 

27,  * - Il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité! 

que  l'instruction  ,  qui  doit  Servir  de  base  aux  ar¬ 
rêts  de  compétence  des  cours  spéciales,  soit  faite 
non  par  le  magistrat  desûreté,  mais  par  un  juge 
même  des  cours  criminelles  spéciales. 

Loi  du  18  pluviôse  an  9,  art.  a3  et  x\. 

Simon,  de  Lafont.  C.  le  ministère  publie. 

3  décembre  ï8 07.  —  Cour  de  Cass.  —  Cassation.— ■ 
Cour  spéciale  du  Gard  (c), 

—  (Partie  civile.)»—  V.  10, 

29*  —  (  Préséance,  )  —  Dans  toutes  les  céré* 

intmies  publiques  les  membres  des  cours  de  jus¬ 
tice  criminelle  spéciale ,  qui  ne  sont  pas  mem¬ 
bres  du  tribunal  civil*  prennent  rang  avec  les 
cours  criminelles ,  et  marchent  immédiatement 
après  le  dernier  juge  devant  Je  procureur  gêné  roi, 
Les  membres  des  tribunaux  civils  qui  sont 
membres  des  cours  criminelles  spéciales  ,  mar¬ 
chent  à  leur  rang  ordinaire  avec  le  tribunal 
civil. 

16  février  1S0G, — décret  impérial  fa}- 

3o,  — (Violence* — Voie  de  fait,— Yol,)-~* 

De  ce  que  l'art.  8  de  la  loi  du  iS  pluviôse  m  9  , 
attribue  aux  cours  de  justice  criminelle  spèciales 
la  connaissance  des  vols  sur  les  grandes  routes , 
violences 9  voies  de  fait  *  etc,  >  il  ne  s'ensuit  pas 


(ri)  ÎUcuçiJ  général  des  lois  ci  dos  arrêts  >  tome  5 ,  irc  part,  * 

page  i£8. 

fa)  Id, ,  tome  5 ,  3*  part,  j  page  364* 

(ri  M.  y  tome 7 ,  a*  pari,  j  page  ^30,  et  tome  8,  impart., 
page  aGf. 

(d)  Id.,  tome  G,  page  2fô, 


COUR  DE  JUST.  CRIM.  SPEC.  DE  PARIS* 

que  toute  violence  ou  voie  tle  fait  ,  quoique  non 
accompagnée  de  vol  ,  soit  de  3a  compétence 
dune  cour  spéciale ,  par  cela  seul  que  le  délit  a  été 
commis  sur  une  grande  route. 

Loi  du  ïrt  pluviôse  an  9,  art.  8. 
d’Awcy  et  cousons.  C,  le  ministère  public, 
mars  1809.  —  Cour  de  cass. —  Cassation.  —  Cour 
spéciale  dé  Mftyeïitc  (rt), 

5 1 . - Le  s  vo  \  s  com  m  i  s  su  r  1  es  gran  des  ro  u  t  es 

sont  de  la  compétence  des  cours  spéciales,  encore 
que  ces  yoIs  n'étant  pas  accompagnés  de  vio- 
J  nces  et  autres  circonstances  aggravantes  *  ne 
soient  passibles  que  des  peines  correctionnelles. 

Fonrbm.  C*  le  ministère  public. 

Loi  du  18  plimoïKï  an  9,  art.  8. 

Sl6  floréal  an  i3.  ■ —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  —  Coar 
de  just*  crfra.  de  la  Sarthc  (i). 

—  V*  Cassation*  —  Compétence  (  divisibilité). 

—  Compétence  (  chose  jugée  ),  —  Complicité 
(compétence), —  Connexité*  —  Connexir.è(co/ra- 
peteuce).  —  i  onnexité  (  prorogation  de  juridic¬ 
tion  — Contrebande*  —  Contumace  (  compa* 
ru  do  u }*  —  Dommages  intérêts*  — Faux.  — Faux 
(  compétent  e).  —  Faux  (trésor publie).  — Force 
armée  (garnis aire).  —  Force  armée  ( gendarme). 

—  Force  armée  (  préposés  }.  — Fonctions  publi¬ 
ques  (  violence  ).  Incendie*  —  Jugement.  — 
Peine  (compétence).  —  Prorogation  de  juridiction 
{connexité)*  —  Rébellion  {gendarmes ).  —  Soin- 
meurs  (  menaces  }.  —  Suppléant. 

COUR  UF,  JUSTICE  CRIMINELLE  SPÈ¬ 
CIALE  DE  PARIS. 

i*  —  Loi  qui  attribue,  exclusivement  au  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine  la  connais¬ 
sance  des  crimes  de  faux ^  soit  en  effet  natio¬ 
naux  ,  soit  sur  les  pièces  de  comptabilité  qui  in¬ 
téressent  le  trésor  public. 

—  Motifs  de  la  loi. 

1  flûréal  an  10  (c). 

a.  —  Id*  ,  —  pour  les  crimes  de  contrefaçons  du 
timbre  national  t  et  de  fabrication  de  faux  billets 
de  banque. 

Loi  du  a3  YeatÔâe  an  1  a  (ef). 

COUR  MARTIALE  MARITIME. 

—  Fonctions  du  préfet  maritime  dans  les  cours 
mari  lu  es  maritimes. 

3  vcutaniïiiiL-  :in  9,  —  arrête  des  Consuls  {*), 


(#)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  10*^9»  ïtc  part. , 
pape  sS-, 

(i)  Ï<1*>  tome  5,  x*  part.,  pape  3jo* 

(e)  Id.  j  tome  .3  ,  uc  part. ,  page  tG8, 

F 0  Id.  T  tome  4  >  **  part, ,  pHû  L  1  ■ 

(e)  Id,,  tome  1 ,  part*,  pagr  328, 


CRAINTE.  H* 1 

—  Y.  Contumace  (  cassation).  —  Forçats  (  W- 
cidive. 

COURONNE.  — Y*  Dotation. 

COURS  D'EAU.  —  Y*  Eau.  —  Cours  d1 
COURSE. 

—  (Piux.  )  —  Ce  n'est  pas  à  l’écuyer  ,  c'est  au 
propriétaire  ciu  coursier  vainqueur ,  qu'appartient 
le  prix  décerné  dans  une  course  de  die  vaux*  — 
Ainsi  t  lorsque  l’écuyer  a  couru  avec  le  cheval 
d'antmt,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  l’écuyer 
a  couru  pour  son  coiupte  ,  ou  s’il  a  couru  pour  le 
compte  du  propriétaire  du  coursier. 

Villa  te.  C,  Garboucl 

11  février  i8oS-  —  Cour  d’appel  séant  à  Pan*  M* 

—  Y.  Armement,  —  Corsaire.  —  Neutralité 
(pavillon).  —  Prises  maritimes. 

COURTIER*  —  V.  Agent  de  change*  —  Prit** 
no  m  *  —  Res  p  on  sabili i  té  messageries  )■ 

COUTUME. 

- Lorsque  la  coutume  du  lieu  a  gardé  le  si¬ 
lence  sur  une  matière,  <e  sont  les  coutumes  voi¬ 
sines  qu’il  faut  consulter  avant  que  de  recourir  à 
celle  de  Paris. 

Lc$  sieur  et  dànié  Martin.  C.  Lavallée. 

10  pluviôse  a  a  ia.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (&}. 

—  V.  Institution  collective  { abrogation)*  — 
Loi*  —  SLatuu 

CRAINTE. 

—  La  crainte  d  une  contrainte  autorisée  par 
la  loi ,  ne  peut  être  cause  d'une  restitution  en 
entier  contre  l'acte  souscrit  par  l'effet  de  cette 
crainte* 

C.  N*  r  art*  im  sniiî,  , 

La  veuve  À  mue  h.  (1  Campenmercr 

29  messidor  au  1 1.  —  Cour  de  cas$.  —  Rejet,  —  Ctuir 
d’appel  de  Bruxelles  (c). 

Y.  Yiolences  (  convention). 


(n)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  S  ^  P^-f 
pugo  u 4 

(6)  Id.,  tome  4  J  part.  ,pagc  707* 

F  )Id- ,  tome  3,  ée  part.  ?  pag«  5a3* 


a42  CREANCE  A  TERME. 

CRÉANCE  A  TERME. 

—  -  Le  ciènneVr  à  îerme  peut  requérir ,  contre 
son  debiteur,  la  déchéance  du  terme,  lôpsquune 
partie  quelcc  nque  des  biens  qui  lui  étaieru  hvj  o 
ihèqués  a  été  vendue ,  de  telle  sort  e  que  çtt 1  e  partie 
de  biens  puisse  eue  purgée  de  1  hypothèque, 

C,  N. ,  art.  1 1 SS,  iai|.  tîSfc',  *383,  tgrï,3tr$>  xiGr 
et  ^n&j- 

Navarre,  C.  Prévost  de  Longpmi.er. 

g  j  îi"  '■  i"v  1 8 1  o,  —  G  ou  r  de  ea$s,  —  R  ej  e t* — Cou  r  d’ap  pe  I 

t^Amfiéni  pr). 

CR  E  AN  CE  É  V  ENTU  ELLE .  — Y,  Hypothèque 

EomeutiOiinuUe; 

CRÉANCE  EXIGIBLE, 

—  (  Adjudication,  )  —  Sous  l'empire  de  la 
loi  du  vi  bp  i mûre  an  7  ,  IGdjudMatiiire  tl  un  im 
meuble  vendu  aux  enchères  publiques  „  ire  po  1 
v.rit  faire  là  dist  mette,  j  dès  créances  exigibles  n 
des  créances  non  exigibles,  lorsqu'une  clause  du 
procès  ve  bal  d'enchères  l'obligeai!  à  payer  le 
prix  total  de  i'adjndmiuiun,  iin  médiale  ment  après 
ià  transcription  du  jugement* 

C,  N- ,  an.  i  r£5  et  1  ï^3,  asal. 

Banlftr.  C  Ga^teboh  wti  scs  es  raneîcrs. 

a  neveu, fci  t  1807.  —  Cour  de  esss.  —  Rejet,  —  Cour 
4 -appel  de  Paris  (£), 

Y,  Adjudication.  —  Expropria  non,  —  Hypo- 
téqiüL 

CRÉANCE  LIQUIDE* 

—  (  Qu  tT r  an  ce.  )  —  Lorsqu'une  créance  d  une 
somme  d'argent  est  établie  par  acte  public  non 
cou  testé  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  creance 
ne  suit  pas  liquide  ,  encore  que  le  débiteur  ait 
des  qui  Etau  res  à  opposer  et  des  comptes  k  faire 
avec  son  créancier 

CL-5L  ,  ai  t  n  i  3  ,  a  jr  a  t, . 

La  dame  Vaaigactm.  C*  h  vènve  Du  ces  s. 

r  rset  -bre  1 S07 ,  —  Cour  de  Cass,  —  Piirjei,  —  Cünr 
d’appel  de  Beniaes  (c). 

—  Y*  Compensation. 

CRÉANCE  NON  EXIGIBLE,  —  Y*  Adjudi¬ 
cation, 


(a)  Recacil  général  des  lois  et  dc$  arrêts,  tome  io>  ire  part., 
page 

( b )  ld.?  tome  8,  ïre  part. ,  page  ^5* 

(e)  Id  ,  tome  8  ?  irc  part,  ,  pageSï, 


CREANCIER  CHIROGRAPHAIRE. 

CRÉANCIER* 

t .  —  ■ —  Des  créanciers  peuvent  attaquer  un  les-* 

Liment  du  chef  de  leur  dé  b  i  leur* 

G.  ,  ;ut.  788  et  1  ifrij  avpl. 

Biuahv,  C,  llaotiûsset, 
juesmlr  au  t'J. —  1  a1  b,  civil  de  ÏLm  (a), 

a  —  _  î  es  créanciers  de  l'héritier  peuvent 
faire  réduire  comme  excessive  lexpédinon  Lite 
par  1  héritier  à  s  tire  de  légitime,  —  Celle  dé'  bien 
a  lieu  *  encore  que  1  expedi  r  i  n  ait  rte  faîte  d  a* 
prés  la  valeur  assignée  a  la  légitime  par  le  dé¬ 
funt  lubmêine* 

Vlllcvidk*  G.  Ville  vielle* 

Tt)  floréal  an  i3, .  — ■  Com  d'appel  team  A  Niâmes  {£)♦ 

& - Le  créancier,  qui  s'est  opposé  à  ce 

que  son  débiteur  demandeur  en  rescision  d  un 
contrai  ,  et  le  défendeur  a  la  rescision  prisses  t 
aucuns  arnmgemem  s  ms  l'y  appel  r ,  peut  de- 
mand  r  la  nullité  du  désistement  ultérieur  de  l  ac- 
lion  en  rescision  ,  et  se  faire  subroger  a  1a  pour¬ 
suite 

C.  N,  T  ait.  ji%  ,  a  .val. 

Tïiipny.  C  Maupct+jlu?. 

à  j  février  1 806.  —  Cour  d'uppel  séant  h  Paris  (e), 

— *  —  La  reconnaissance  faite  par  les  acqué¬ 
reurs  successifs  d'un  immeuble,  des  retires  dont 
cet  immeuble  est  girve,  conserve  les  droits  du 
créancier,  encore  qu  vile  ait  eu  Lieu  à  son  insu, 

C*  N.,  arc,  1  io3  et  rajS,  appl. 

Masie.  C.  V>oeools* 

17  juin  i$u<L  —  Cour  d'appel  aéani  h  Bruxelles  (d), 

—  Y.  Faillite.  (  c  oncordat)-  —  Inscription  hy- 
po  e  I  vé  rai  ce  (  domic  ile)*  —  Int  é  ré  t  (co  I/o  et U  ion  ) , 
—  Opposition  ( tierce )*  —  Ordre  (  nullité)  ; 
Parens  —  Privilège  [trésor  public  ),  —  Saisie- 
arrêt.  —  Société  {lip  nidation)*  —  Succession  va¬ 
cante  (  acceptation  ).  — ■  Vente  (  chose  d'autrui  ). 

CRÉANT  IER  CHIROGRAPHAIRE- 

—  Collocation,  J  —  Sous  l’empire  de  Ledit 
du  mois  de  juin  1771  ,  lé  créancier  qui  n  était 
que  chirographaire  au  moment  ou  il  se  rendait 
opposant ,  ne  pouvait  être  colloqué  dans  l'ordre, 
encore  que  sa  créance  fut  devenue  hypothécaire 


(à)  Ki>cndl  gdn«ral  des  Lis  et  Ufis  arrêts,  tome  4?  ae  Parl-* 
page  167, 

(A)  kl. ,  tome  5 ,  part. ,  page  fea, 

(r)  T(L  }  tome  G}  part. ,  page  ^ffh 
{J)  Id. ,  tome  6,  àc  part. ,  page  35S* 


CREANCIER  HYPOTHECAIRE. 

depuis  l'opposition  et  avant  le  sceau  des  lettres 
de  ratification, 

Erlil  cÏ4?  juin  1771  »  ait.  îïï. 

PiPui,  C,  P  moi»  Av  ni  et  Lebou  cirer. 

6  fructidor  an  t  « .  —  Cour  de  eus  s.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Caen.  («}. 

—  V,  Simulation* 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE V.  Offre* 

(  surenchère  ), 

CRÉANCIER  POURSUIVANT* 
i.  —  (  Divist bi iiiTÉ  ) —  La  signifiai îori  dun 
jugement  d'ordre,  par  U  créannYr  poursuivant „ 
*Ai*  autres  créanciers,  fait  courir  Les  délais  d'appel, 
pour  et  contre  chacun  d'eux  respectivement. 

Lui  du  1 1  brumaire  au  7  »  art.  3i  ,  3u,  33  et  34.  —  G. 
N*  h  ait.  ait)  o»  an  ai.. 

La  dame  d'Oudctut.  C.  Bach  élit  r  d'Agès. 

17  janvier  t8o<).  —  Cour  de  C4*a.  — ■  Cassation ,  —Cour 
d’appel  d(i  Caen  {b} . 

%.  —  • — Les  contestations  élevées  en  première 

instance  par  le  créancier  poursuivant  contre  «nie 
des  créances»  sont  censées  faîtes  dîms  l’intérêt 
commun  »  tellement  que  les  autres  c  èancYr  peu- 
vetil  s’approprier  sur  l’appel  les  moyens  du  créan¬ 
cier  poursuivant. 

Loi  du  ï  1  Wiiiiimm  an  7  ,  art.  11  rl  a3.  —  C.  N.  »  art. 
’jGt}  cl  ai«ÿoa  — »C.  prrtc.  riv, ,  ait.  akai.. 

Lch  créancier  ChabanL.  G.  GlitMiipfLfuir. 
i  3  décembre  —  Cour  de  Cass,  —  Rejet.  —  Cour 
trappe*  de  Paris  (c). 

3.  SocinArtiTi.  }  —  Char  un  des  créanciers, 
membre  d  une  union,  tenu  solidairement  des 
faits  et  des  obligations  du  syndic  que  L'union  a 
nommé. 

C  dç  cottim.,  art*  5'âS  f  Air  AT.. 

Brun  ville  H  Colombe!.  C»  Fer  son. 
i3  floréal  au  10.  —  Cour  d’appel  *éam  h  Rouen  {<]). 

4.  - Dissertation  en  sens  contraire, —  Ibid* 

CRÉDIT* 

—  (  C0N*I0KATI0U.)  —  Le  négociant  qui  a 
èuvert  un  crédit  sur  un  tiers  a  un  autre  négo- 


(ff)  Recueil  général  des  luis  et  des  arrêts  f  tome  3 ,  a*5  part*» 

pa^e  444, 

(р)  Xd. ,  tome  g ,  irC  part* ,  page  ï3t* 

(с) ld.j  tome  t) ,  part.  ,  page  Cq. 

(dj  Id. ,  tome  3,  ac  part. ,  page  177» 


CULTE.  -245 

ciant ,  h  condition  que  es  dernier  lui  consigne^ 
r.dt  une  cargaison  à  *  mareït  mdtses  ,  n’a  pas  ac¬ 
quis  un  droit  absolu  au  bénéfice  de  U  consigna¬ 
tion.  —  I!  n'es  qu'un  simple  màncU taire,  révo¬ 
cable  à  volonté, 

€.  3S< ,  a ru  ^i>4- 
IX  dm  es.  G.  Ogd  mt  etc. 
février  1S08.  —  Cour  d’appel  scoot  &  Ai*'(Â). 

^  Y,  Faux  ordre. 

CRÉDIT  IMAGINAIRE*  —  V*  Escroquerie* 
CROIX. 

t.  —  (  Signature  }  —  Une  croix  n 'équivaut 
pas  â  une  signature;  dès  lors  le  mari,  qui  ne 
sa  t  pas  ligner  »  rf  autorise  pas  suffisamment  sa 
femme»  en  apposant  une  croîs  sur  les  billets 
quelle  a  souscrits. 

C.  îf.,  an.  217. 

Hiïari-lfc-Tmfe.  C.  nom. 
i3  juin  1807  —Cour  d’appel  séant  à  Paris  (£}■ 

a.  —  (  manque.  ) —  Un  contrat  auquel  la 

partie  qui  ne  sa't  pas  écrire  *  appose  sa  marque 
en  place  de  signature,  ne  peut  être  réputé  un 
acie  par  écrit 

En  conséquence  »  les  actes  sous-marqués  ne 
peuvent  servir  de  com  mencement  de  preuve  écrit* 
aux  termes  de  l’art,  1 3^7  du  Code  Napoléon. 

VandcRspiegWI.  G-  lus  bêritiers  Nevcjan. 

37  janvier  1807*  —  Cour  d’appel  sêauià  Bruxelles  (c), 

5.  —  —  Sî  la  vente  d’un  immeuble  petit  avoir 
lieu  sans  écrit ,  la  preuve  n'en  résulte  pas  d  un 
acte  privé  non  signé  r  et  simplement  sous-inar* 
que  par  le  vendeur.  —  Un  tel  acte  ne  peut  auto¬ 
riser  une  action  en  dommages-intérêts. 

Les  frères  Bondei.  C.  Daligrc* 
ic>  août  ïSoS.  —  Cour  d1  appel  séant  h  Paris  (d). 

—  Y*  Sous-marque.  —  Vente  verbale  {preuve)* 
CULTE. 

—  (Abus,  )  —  Y.  5. 

1,  —  (Liberté.)  —  Mesures  du  Gouverne- 


(a)  Recueil  general  des  lois  ctdesamks»  %vùteÿt  P®*'1-  ? 
page  *74. 

(b)  Id.  j  loinc  7  j  a0  part.,  page  G70* 

(c)  I<h  >  tome  7 1  2e  part.,  page  a 49. 

(d)  Id*  ,  tenue  S  >  uc  |(art.  jypügp 


s/,4  CULTE. 

m Elit  pour  la  liberté  des  cubes.  —  L'ouverture 
des  églises  n'est  plus  réservée  au  décadi, 

7  nivôse  an  S,  —  arrête  des  Consuls  (4)* 

a, - Le  ministre  de  la  police  générale  rap¬ 

pelle  aux  administrations  îa  volonté  du  Gouver¬ 
nement,  que  tous  les  cultes  soient  libres,  et 
qu'aucun  ne  soit  dominant  ;  que  les  lois  qui  rè¬ 
glent  l'exercice  de  chaque  culte  continuent  d’être  1 
sévèrement  exécutées. 

Loi  du  a j  vendémiaire  an  4- 
aa  nivôse*  an  $> —  circulaire  du  ministre  de  la  police 
generale  (&)* 

3.  —  —  Que  les  temp’es  de  toutes  les  religions 

soient  ouverts  ;  que  toutes  les  consciences  soient 
libres  ;  que  tous  les  cultes  soient  également  res¬ 
pectés;  mais  que  leurs  autels  s'élèvent  paisible¬ 
ment  à  côté  de  ceux  de  la  patrie;  et  que  la  pre¬ 
mière  des  vertus  publiques,  l'amour  de  l'ordre, 
préside  à  toutes  les  cérémonies ,  inspire  tous  les 
discours  et  dirige  tous  les  esprits. 

prairial  an  8,  —  circulaire  du  ministre  de  la  police 
generale  aux  préfets  des  départemeus  (e). 

4,  {  Puissance  tempobelef..  )  —  Tout  gou¬ 
vernement  exerce  deux  sortes  de  pouvoirs  en  ma¬ 
tière  religieuse  :  celui  qui  compêteesséittielleinent 
au  magistrat  politique  en  tout  ce  qui  intéresse  la 
société }  et  celui  de  protecteur  de  U  religion  elle- 
même. 

Les  matières  qui  ont  k  la  fois  des  rapports  et 
avec  la  religion  et  avec  la  police  de  l’Etat  >  et 
qui  sont  appelées  mixte? ,  sont  essentiellement 
soumises  à  cette  puissance  supérieure  ,  à  qui  il 
est  donné  de  peser  tous  les  intérêts  ,  celle  de  qui 
dépend  l’ordre  public  et  général,  et  à  qui  seule 
il  appartient  de  prendre  le  nom  de  puissance  dans 
le  sens  propre. 

Rapport  de  M.  Portalis,  charge  de  toutes  les  affaires 
concernant  le  culte ,  sur  b  convention  du  16  aae&sré 
<lor  an  9  (d) . 

5,  - -  Il  y  aura  recours  au  Conseil -d'Etat  dans 

tous  les  cas  d'abus ,  de  la  part  des  supérieurs  et 
autres  personnes  ecclésiastiques, .« — Les  cas  d’abus 
sont  F  usurpa  tien  et  l'excès  de  pouvoir  ;  la  rentra- 
rention  aux  lois  et  réglemens  de  la  République  ; 
Tinfraction  aux  règles  consacrées  par  les  canons 
reçus  en  France  ;  l’attentat  aux  libertés  de  l’église 


(a)  Recueil  général  des  ion  et  des  arrêts ,  tome  ï ,  parc  ? 
fage  37. 

(ù)  Id. ,  tome  1  ,  3*  part.,  page  37. 

(t)  Id. ,  tome  1  ?  a*  pan.  ?  page 
{d$  IL  ?  tome  a®  paru ,  page 


CULTE  CATHOLIQUE. 

gallicane  ;  et  toute  entreprise  ou  tour  procédé 
qui, dans  l'exercice  du  culte  ,  peut  compromettre 
I1  honneur  des  citoyens  *  troubler  arbitra  ire  ment 
les  consciences,  dégénérer  en  oppression  ,  ou  en 
injure  ou  en  scandale  public. 

IL  y  aura  pareil  le  ment  recours  au  Conseil  d’Etat, 
s'il  est  porté  atteinte  â  l’exercice  public  du  culte 
et  â  la  liberté  que  les  lois  et  les  réglemens  garan¬ 
tissent  à  ses  ministres. 

Le  recours  coin  pétera  à  toutes  personnes  inté¬ 
ressées  ;  à  défaut  de  plaintes  particulières ,  il  sera 
exercé  par  les  préfets. 

Lui  du  18  germinal  an  ïo  (a). 

6,  - Attributions  d  u  conseil]  er  d’Etat  chargé 

des  affaires  concernant  les  cultes. 

Ges  attributions  sont  de  présenter  les  projets 
de  lois,  réglemens  ,  arrêtés  et  décisions  touchant 
la  matière  des  cultes  ;P .  .  d’examiner  ,  avant  leur 
ublication  en  France ,  tous  les  rescrits ,  bulles  et 
refs  de  La  cour  de  Home. 

l4  vendémiaire  an  10 ,  —  arrêté  du  Gouvernement 

7.  - Le  choix  des  édifices  et  des  heures  peur 

l’exercice  du  culte,  est  fait  par  l'autorité  civile 
ainsi  que  les  réglemens  de  bon  ord  re  et  de  tran¬ 
quillité. 

3  pluviôse  an  8,  —  arrêté  de*  Consuls  (e), 

—  Y.  Concordat  ecclésiastique.  —  Puissance 
civile,  —  Quête.  —  Sacerdoce.  —  Serment  judi¬ 
ciaire  non  décisoire  (  juifs  ).  —  Tu  télé. 

CULTE  CATHOLIQUE. 

1.  —  —  Biens  que  U  religion  fait  aux  homme* 

aux  nations  ,  aux  gouvernemens  —  Motifs  d’uti¬ 
lité  publique  en  faveur  du  rétablissi  men  t  en  France 
du  culie  catholique. 

Discours  de?  M.  Portalis,  orateur  dit  Gouvernement  j 
□u  Çorps  législatif.  —  Rapport  de  Lucien  bouapartc» 
au  nom  du  Tribunal. 

i3  et  iS  germinal  an  ro  pi), 

%,  *—  (  Concordat,  }  —  Arrêté  qui  ordonne  la 

publication  d'une  bulle  contenant  ratification  du 
Concordât  passé  entre  le  Gouvernement  français 
et  le  Saint-Siège. 

29  germinal  an  10  (e). 

3.  —  (  EvâquE. — Serment.  ) —  La  religion  c*- 


(tf)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  ,  tome  3,  3*  pari;* 
page  a3. 

(6)  IJ.  j  tome  î,  3e  parc,  page  3. 

(<r)  Id. ,  tome  1 , part, ,  page  4  n 

(d)  Id.  ,  tome  3 , 2e  pat  L ,  pages  3;  et  73, 

(e)  Id, ,  lorae  2 ,  2e  part.  /  page  2^3, 


CULTE  PROTESTANT, 

tholïque,  apostolique  et  romaine  sera  librement 
exercée  eu  France  »  et  son  culte  sera  ]  ubjir. 
Toutefois  en  se  conformant  aux  réglemens  de 
police  que  le  Gouvernement  jugera  nécessaires 
pour  la  tranquillité  publique. 

Le  pape  conférera  l'institution  canonique  aux 
archevêques  et  évêques  ,  dont  la  nomination  est 
réservée  au  premier  Consul. 

Les  évêqu  s  et  archevêques  prêtent  au  premier 
Consul  serment  de  üdélué* 

Le  serment  des  évêques  sera  ;  *<  Je  jure  et  pro- 
*>  mets  à  Dieu  de  garder  obéissance  au  Gouver- 
v  nernenr  établi  par  la  Constitution  de  la  Répu- 
w  blïqre  française. —Je  promets  aussi  de  n'avoir 
n  aucune  intelligence  ,  de  n’assister  à  aucun  con* 
seii,  de  n’entretenir  aucune  Ligue,  soit  au  de- 
»  dans,  soit  au  dehors  >  qui  soit  contraire  à  la 
1?  tranquillité  publique;  et  si,  dans  mon  diocèse 
h  ou  ailleurs,  f apprends  qu’il  se  trame  quelque 
»  chose  au  préjudice  de  F  Etat ,  je  le  ferai  savoir 
»  au  Gouvernement.  >> 

sf>  messidor  au  9.  —  Convention  entre  le  Goayerne- 
ment  français  et  Je  pape  Pie  VH  («). 

4.  —  Fetks*  )  —  Arrêté  des  Consuls  ,  qui  or¬ 
donne  la  publication  d’un  induite  concernant  les 
jours  de  Fêtes. 

19  germinal  an  10  (B)* 

5.  —  C  Léo  vr.  )  —  Formalités  à  observer  par 
le  légat  à  laiere  ,  pour  l’exercice  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  la  bulle  de  sa  nomma- 
lion. 

18  germinal  an  to,  —  srtêié  des  Consuls  (c). 

6.  —  (Règlement  politique.  )  —  Moyens 
d  assurer  l'exercice  et  la  pureté  du  culte  catho¬ 
lique. 

—  Loi  contenant  les  articles  organiques  de  la 
convention  du  uB  messidor  an  q. 

Précautions  pour  empêcher  que,  par  l'autorité 
ecclésiastique  ,  il  soit  porté  atteinte  A  la  puissance 
civile  et  a  la  tranquillité  publique. —  Nibref  ,  ni 
concile,  ni  légat ,  n'ont  autorité  en  France  rpva- 
prés  examen  et  consentement  du  Gouvernement, 

18  germinal  an  10  pd). 

—  (Serment.)  —  3- 

CULTE  ISRAÉLITE.  —  V.  Juifs  (  culte).  §  a. 

CULTE  PROTESTANT- 

— Articles  03'g3nif|U<.*s  du  cuits  protestant. 


(tf)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  3 ,  3e  part.  , 

page  a 4, 

(£}  hL  tome  3  >  3e  part.,  page  57  4- 
(c)  Id.jj  tome  a  ,  3*  part.,  page  a!î- 
(4)  ld. ,  tome  3  ,  part, ,  page*  37  ci  7». 


CURATEUR.  s# 

Tit.  Ief,  Dispositions  gsnsraîes  pour  toutes  le* 
communions  \  roi  es  tan  tes. 

IL  Les  églises  réformées.  —  Organisation.  — * 
Pasteurs,  —  Synodes* 

IÏK  De  l’organisation  des  églises  de  la  confes¬ 
sion  d’Âugsbourg  ,  etc. 

—  Rapport  fait  an  Conseil  d’Etat  par  le  con¬ 
seiller  Portalis,  chargé  des  affaires  concernant  les 
cultes, sur  les  articles  organiques  du  culte  pro¬ 
testant. 

18  germîha!  an  10  (a). 

CUMUL.  —  V.  Legs.  —  Peine,  — -  Quotité  dis¬ 
ponible  f  époux'),  —  Rapport  pécuniaire  (  insti¬ 
tution.  contractuelle  ),  —  Rapport  pécuniaire 
(  réserve).  —  Récidive  (peine  cumulée)* 

CURATEUR, 

3-  — (Cqnoamnè,  )  —  La  nomination  d'un 

curateur  A  un  condamné  aux  fers  ,  se  fait  dans  la 
même  forme  que  la  nomination  d  un  curateur  A 
l'interdit, 

Hrriucl.  C,  Brossard. 

ra  mal  i8üS.  —  Cour  d'appel  séant  k  Rouen  (A). 

—  (  Interdiction)  Y.  o, 

2,  —  (  Succession  vacante.  )  —  Le  curateur 

A  une  succession  vacante  peut  agir  cont  e  celui 
qui  a  reçu  des  deniers  appartenons  A  cette  suc¬ 
cession  >  pour  les  faire  verser  à  la  caisse  du  re¬ 
ceveur* 

C.  N.,  en,  8i3, 

La  régie  de  Penr^gisircmcin.  C*  Ronrdicr, 

6  juin  i8oq.  —  Cour  de  eass.  —  Curation.  —  Cour 
d'appel  de  Bord  taux  (c)* 

3*  ■ —  (  Transaction*  )  —  Avant  la  publication 
du  Code  civil  ,  les  curateurs  des  interdits  pou¬ 
vaient  transiger  sur  les  intérêts  de  ceux-ci ,  sans 
autorisation  de  justice. 

Lorsque  U  nomination  d’un  curateur  ou  tuteur 
a  un  interdit ,  d'abord  confirmée  par  un  juge¬ 
ment  en  dernier  ressort,  vient  à  être  annulée 
par  voi  r  de  cassation,  les  transactions  et  les  autres 
actes  que  le  tuteur  on  curateur  a  faits  dans  îe 
cours  de  son  administration  *  ne  sont  pas.,  par 
cela  seul  ,  a  né,  mis  an  préjudice  des  tiers  qui 
n  om  été  ni  entendus  ni  appelés* 

L.  54,  J  3 , et  56 j  §  4  »  R*  defartis,  —  G.  N* }  art.  4%  * 

ak  al. 

La  dame  de  ^vailles.  CL  la  veuve  Crrïp  c:t  Fn-rbm* 
jij  octobre  1806*  —  Cour  de  cass,  —  Kcjot.  —  Goui 
d'appel  d’Aix  (d). 


(s)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  toxnc  a,  part-  * 
page  33. 

(b)  Id. ,  tome  S  ,  3e  port* ,  page  318* 

(<)  KL,  tpme^  part. ,  p;<g£  363. 

(*i)  id . ,  to m *  b ,  t*c  part.,  page  vj  1  % 


*4f>  CURATEUR  AD  HOC. 

_ V.  Absence  {  compro  mis)  — *  Condamné. — 

Contumace  —  Degrés  de  juridiction  (  éompè 
isncs), —  Dépens  (  succession  vacante  \  *— 
Un  fait  naturel  {  reconnaissance').  ; —  Femme* 
_ Héritier  bénéficiaire.  Interdiction  — Mu¬ 
tation  (su  cession  vacante  ). — Nullité  [mineur ). 
—  Privilège  {  mterdicd  a  )  —  Remboursement 
(  succession  vacante  J  —  Succession  vacante. 
Tuteie  (  effet  rétroactif). 

CURATEUR  AD  HO  G. 

_ Le  curateur  ad  hoc  qui  n’a  fait  qu'un  acte 

détenu mê  par  le  con  eil  de  famille  ,  ne  doit  pqs 
un  compte  de  sa  gestion  de  la  même  mai. 1ère 
que  les  tuteurs  ordinaires. 

Oïdouo.  de  \m-,  ül.  *9,avi.  '*  —  C.  K. ;  ait.  4G9 

et  47a, 

Làmpon-Fuiey  et  Brasseur,,  sic.  CL  la  demoiselle 
Oudin  de  Riche  bourg. 

n  \o\n  1808,  —  Coor  de  eass.  —  Cassation*  —  Cour 
dTappel  éf  Amiens  («}* 

curateur  aux  causes. 

_*  (CoMrÉTE^CÊ.  )  —  Le  juge  de  paix  n’est 
pas  la  seule  autorité  qui  puisse  nommer  un  cu¬ 
rateur  au x  causes  à  un  mineur  émancipé.,  dé¬ 
pourvu  de  curateur*  —  Cette  nomination  peut 
être  faite  par  le  tribunal  saisi  d  une  contestation 
dans  laquelle  ce  mineur  est  partie* 

Loi  du  24  août  1790,  lit*  3,  art*  it.  — C,  K,,  art, 

4$o,  à ?c al* 

BoreUî*  C.  Rre/.un. 

1 1  frimaire  an  g.  —  Cour  de  ca$s,  —  Rejet.  —  Tii b, 
de  district  du  Sami-Esprit  (b), 

CURATEUR  AU  VENTRE, 

_  (  Veoye.  )  -  Pour  qu’il  y  ait  lieu  à  la 

nomination  d'un  curateur  au  ventre  ,  aux  termes 
de  l'article  du  Code  Napoléon  ,  il  suffît  que 
D  veuve  déclare  être  enceinte  ;  elle  n  est  pas  te* 
nue  de  fournir  la  preuve  de  la  vérité  de  son  al¬ 
légation. 

En  d  autres  termes ,  lé  droit  des  parens  plus 
proches  du  défunt  à  1  envoi  en  possession  de  sa 
succession,  peut  être  suspendu  par  une  simple 
allégation  ,  et  sans  qu’il  conste  autrement  que 
le  défunt  laisse  sa  femme  enceinte* 

C*  N.  ?  an.  3g3. 

La  vciavc  Chioussc,  C*  les  lier i tiers'  'Chîomsse* 

19  mars  1807,  —  Cyar  d’appel  séant  b  Aix  c). 

1-  - -  ‘  ---.1..  '.j  ...-j 

(a)  Recueil  général  tics  lois  et  des  arrêts,  tyine  g,  irç  paî  t. , 
page  ïSG. 

(B)  U.  f  tome  1 ,  2e  pan*  ,  page  278* 

(c)  Id* ,  tome  7 ,  part,  y  page  167. 


DATE.— DATE  CERTAINE. 


D. 

DATE.  — DATE  CERTAINE. 

k  — ■  (Annuaire,  ^  —  Le  calendrier  grégorien 
doit  être  suivi,  à  petite  de  nullité,  dans  la  d.ite 
d'un  acte  d'appel,  —  Ainsi,  au  lieu  de  dater  de 
1809,1!  ne  suffirait  pas  de  dater  de  l'an  5  dit 
règne  dû  Napoléon  Empereur. 

C*  proe*  civ,  ,  art,  Gt* 

Bob  amie*  C*  Ürrcgîâ, 

9  tuai  181Û.  —  Cour  d’appel  séant  K  AI*  (a), 

z.  —  (  Exploit  — Copie  )  —  Lorsque  U  copia 
de  l'acte  de  signification  d'un  arrêt  fiVl  mission 
de  la  cour  de  cassa  itou  ,  ne  coudent  pas  la  date  et  le 
mots-  de  manière  qu  il  soit  impossible  d  y  trouver 
la  preuve  que  ia  Sïg&|fif  al  ion  ait  été  faite  dans  le 
délai  utile  )  l’exploit  de  signification  est  nul. 

Réglement  de  1738,  ire  pan  ,  fit*  3,  tut.  3û.— €*  proc* 
civ, ,  art.  Gi ,  ANAL. 

Gabriel  Fredfbnd.  C*  Joseph  Hi Nanti* 

4  bnm.otre  ïtu  lu,  —  Cour  de  ca*s,  —  Rejet.  {£)* 

3*  —  —  Un  exploit  de  signification  n'est  pas 

nul ,  pur  cela  que  l'huissier  a  omis  la  date  de 
l'année  ,  si  d 'ailleurs  la  partie  a  pu  connaître  cette 
date  au  moyen  des  actes  signifiés  ei  des  énoncia¬ 
tions  renfermées  dans  l'exploit, 

C,  P*  ch. ,  art,  Gi  y  awal. 

5  DÎvose  an  n*  —  Cour  de  t  ais,  (c)* 

4*  —  ■ —  Une  signification  dont  la  date  est 

inexacte f  et  où  l'on  a  énoncé  une  année  pour 
l  autre,  peut  n  être  pas  nulle* 

B  (jusque!  (la  dame).  G*  son  mari, 

S  novembre  1S0S.  —  Cour  de  ca»i.  —  Rrj  t.  (d). 

5*  —  —  Un  exploit  dans  la  copie  duquel  la 

date  serait  Omise  est  nul,  —  Quid,  m  la  date 
n’est  qu'i  in  parla  iie  ? 

G.  j>in>c.  ch-*,  art*  Ci, 
üissei  tafiuu  (e), 

fi;  - - Un  exploit  qui  porte  une  date  ante- 

rieure  à  l'enregistrement  du  jugement  dont  il 


(û)  Resudï  général  des  lois  et  des  arrêta  tome  ro  t  -/part,  1 
page  æ.i  7  ■ 

(t)  Id  j  lorae  a  ,  ïre  part, ,  page  121* 

(e)  ld.,  tome  3  j  paiu,  page  553* 

(//)  Id. ,  tome  9,  irc  pan. ,  page  r^C  cl  a^ï, 

(«)  loi* ,  tome  9,  ire  part*  ,  page 


\ 


DATE.  — DATE  CERTAINE. 

rc®tîent  la  signification  ,  est  nul  ,  encore  que 
cene  fausse  date  ne  soit  que  dam  la  copte. 

C,  proc.  ciV* >.*ri.  6i,S  1- 

La  régie  de  ^Enregistrement.  C,  Giu-t  in  rk  Beaupré, 

8  février  iS^p,  —  Cmvr  de  casa.  —  Ad  mission  de  la 
fin  de  ii im  recevoir  {«). 

7.  —  —  Aucun  délai  fatal  ne  petit  courir  contre 

celui  qui  reçoit  la  ûnpîe  d'un  exploit  de  sïgni- 
fi^hon  de  jugement,  alors  que  cette  copie  porte 
une  date  antérieure  â  L  époque  de  la  prononcia¬ 
tion  du  jugement. 

C.  proc.  civ.  j  art.  G\  ,  âxal. 

Mau  chouan.  C.  d’Haadoîro  d’Hégre ville, 

5  août  ïS'vj.  —  Gourde  enss.  —  Rejet  de  ïa  fin  de 
non  recevoir  (A). 

—  {  T  adjcc.  )  “—  Celui  qui  (  pour  se  dispenser 
de  payer  le  droit  établi  sur  le  tabac)  veut  éta¬ 
blir  que  des  tabacs  existans  dans  ses  magasins 
ne  lui  appartenaient  plus  lors  de  la  publication 
de  la  loi  ,  ne  peut  aucunement  s'étayer  d’un  acte 
de  vente  qui  est  sans  da  e  certaine. 

G,  PG  ,  a»  t.  1 3-ift. 

La  régie  des  droit»  réunis.  C.  Rorclla  et  comp. 

11  octobre  \ 80$.  —  Gourde  cass.  —  Cassation,— Ttjb. 
civil  de  Mayence  (c}« 

_ Y.  Arbitrage,  —  Arbîirage  (foi),  —  Coin- 

nauté  (  bi  let  ),  —  Communauté  (dette).  —  Dette 
(communatul  ).  —  Endossement.  —  Enregistre¬ 
ment  (  acte  sous  seing-privé  X  —  Expert  (  foi). 

_  Exploit,  —  Faux  (  antidate  ).  —  Inscription 

hvpothécaire  (nom),  — Inscription  hypothécaire 
{ titre  ),  —  Meubles  (femme  ),  —  Notaire.  —  Op¬ 
position  judiciaire.  —  Preuve  par  écrit  (  commett* 
cernent  de)  —  ïd.  (  cession  ).  —  Quittance,  — 
Testament  mystique.  — Testament  olographe,  — 
iV  ente  (  livraison  ). 

DATION  EN  PAIEMENT. 

-  (Don  xtïon.  )  —  Lorsqu’un  père  a  donné  à 
son  fils  (sons  la  loi  du  5  décembre  1790)  0,000 
li y.  payables  en  argent  ou  en  biens  fonds  ,  au 
choix  du  donateur  ,  les  juges  peuvent;  sans  qu'il 
y  ait  lieu  â  cassation ,  décider  que  c  est  là  une  do¬ 
nation  immobilière,  —  et  décider  par  suite  que 


(tf)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  r  tome  9,  \rt  pan. , 
page  î(ïo. 

(à)  ld.  j  tome  7 ,  part, t  page  ta> 

(c)  ld. ,  tome  9,  ire  part.  ;  pag*  3t>* 


DECES.  *47 

l'abandon  dhm  immeuble  de  5, 000  liv. ,  fait  pir 
le  père  ,  nTest  qu'une  exéemion  de  la  don-iiion 
non  susceptible  d'un  droit  proportionnel. 

Loi  dn  5  décembre  1790,  — -  Loi  du  au  fri  mai*  e  an  7 , 
art.  m,  §  ieL>  v°G. 

Geoffroy  t  père  et  fil  j-,  C»  la  règle  de  Pcnrcgrr*. 

16  brumaire  an  n  .  —  Cour  de  ras$,  —  Rejet,  — Trib. 
d^non  discernent  de  Rdsmes  («). 

1 —  V.  Dette- 

DÉBARQUEMENT, 

— ^  Passa  or,  n .  )  —  Les  personnes  arrivées  sur 
un  bâtiment  de  commerce  français  ou  étranger, 
ne  peuvent,  en  lems  de  gue- re \  débarquer  sans 
1  aiVOnsaîion  du  commissaire  général  de  police , 
du  sous-préfet  ou  du  maire, 

^  oïyOSc  an  i3,  —  décret  i spècial  (à), 

DÉCADI.  — Y.  Délai  [fêles). 

DÉCÈS, 

K  —  (  Action  TPUBi.iQmï.}  —  La  mort*  a  van! 
le  jugement,  éreinL  Faction  criminelle; — a;  rèsle 
jugement  contradictoire elle  affranchit  le  con¬ 
damné  de  la  peine;  — mais  dans  les  deux  cas  elle 
laisse  subsister  l’action  et  les  adjudications  ci¬ 
viles.1 —  Si  la  confiscation  ainsi  que  la  mort  civile 
est  la  su  ire  de  l'exécution  ,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  remboursement  des  fi  ais  ,  indemnité  accordée 
an  fisc  aux  dépens  duquel  se  font  les  poursuites  , 
et  qui  a  les  memes  droils  que  les  plaignarts  ou 
accusateurs  privés, 

La  régk  de  Rçÿagfctremtot,  C,  là  veuve  Fo'imcl- 
et  a8  fructidor  an  i3  *  *~avî$  du  Conseil  d’Etat  (c)* 

3.  —  (Fin  t>t.  non  -recevoir.  )  -—  Les  contes¬ 

ta  Hons  sur  l  état  d’un  enfant  né  viable  avant  le 
180e  jour  j  ne  sont  point  éteintes  par  sa  mort* 

Pa rrtoot  (Je*  mariés). 

uq  prairial  an  t 3.  —  Cour  dTappel  séan  t  i  Besancon  (d). 
3.  —  (  Procès.  )  —  Encore  que  la  contestation 


(a1)  Recueil  général  dos.  lois  et  des  arrêts,  tome 
page  19. 

(b)  Id.  t  tome  5 ,  part . ,  page 
(e)  Id.  ,  tome  6*  ï*  part.,  page  4<3- 
(*0  Id.  j  tome  5  *  %*  port, ,  page  33 1* 


a'48  DÉCHÉANCE. 

rtnfe  sur  tin  droit  personnel,  le  décès  de  îa  par¬ 
te  qui  réclahve  ce  ùrrîtn’éiemt  pas  le  procès 
de  façon  qu  i!  nj  ait  plus  lieu  à  prononcer  le 
jugement. 

Ovcrstein  et  la  demoiselle  Tongrkt.  C.  Hammcrts, 
iCr  jui o  iSo3.  —  Cour  de  ca&s,  —  Rejet,  —  Coer 
d’appel  de  Bruxelles  [a) , 

—  V.  Absent  (  preuve  testimoniale.  )  —  Acte 
de  l'état  civil  (  décès  J.  —  Action  civile.  — 
Action  criminelle*  etc.  (complice  ).  —  Allié. — 
Cassation  (  signification). —  Chose  jugée  (  faux) . 

—  Condamnation,  —  Compétence. — Démence 
(  interdiction  )*  —  Divorce  (  nullité  )  Dona¬ 
tion.  —  Id.  (  loi).  Emfgré  ,  §a{  succession). 

—  Id, ,  §  iet  (  usufruit  ),  — *  §  %  (  usufruit).  —  Ex¬ 
ploit,  —  Expropriation  forcée.  —  Interdiction 
(  demeure  ).  —  Mutation  (  prescription  }*  —  Pé¬ 
remption.  —  Péremption  (  effet  rétroactif  ;.  — 
Péremption  (  interruption  )♦  —Preuve  testimo¬ 
niale,  ~~{Ettu  civil)*  —  Puissance  paternelle 
(  usufruit).  —  Religion  naire  fugitif  (  succession  ]. 

—  Succession  (  émigré )* 

DÉCHÉANCE, 

Jm  —  (Riens  nationaux.  )  —  Les  coproprié¬ 
taires  de  biens  d'émigrés ,  acquéreurs  déchus  de 
la  portion  de  ces  biens  dévolue  à  l’Etat ,  peu¬ 
vent  suivre  l'effet  de  leurs  contrais  ^lorsqu’ils 
ont  consigné  depuis  le  montant  du  prix  en  ca¬ 
pital  et  intérêts. 

Lettre  du  ministre  des  Gmtrces, 

20  pluviôse  an  13  (£}. 

2.  Dans  le  cas  de  litige  sur  la  propriété 

d’un  domaine  national  s  la  déchéance,  pour  défaut 
de  paiement  dun  terme  échu  du  prix  de  l  acq oi¬ 
sillon  ,  ne  peut  être  prononcée  contre  l'acqué¬ 
reur  ayant  la  décision  déitmtive  de  la  contesta¬ 
tion, 

avril  iSoS,  — *  décret  impérial  (c), 

, _  Y,  Acquiescement  {état  civil).  —  Acte 

nul  { prescription ).  —  Âlîmens,  —  Appel.  — 
Billet  à  ordre  {garantie).  —  Brevet  d’invention. 

—  Cassation.  —  Cautionnement  de  titulaire.  — 
Condamnés  (confiscation).  —  Domaines  engagés 
(  acquéreur)]  — Donmnzs  nationaux  {adjudica¬ 
tion  ).  —  Emigré,  §  1er*  —  Emigré  ,  f  isr  (res¬ 
titution).  —  Enregistrement  (  adjudication ). — 
Lésion  (option  ).  —  Mutation  {  délai).  —  No- 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  S ,  i re  part*  * 
page  34  e. 

(b)  Id.  *  tome  4,  ae  part. ,  page  628* 

(ç)  Id.,  tome  Êj  2e  part-  ,  page  187. 


DECLINATOIRE. 

taire*  —  Propriété  (  domaines  nationaux  )* 
Réglement  de  juges*  —  Réméré.  —  Réméré 
(  delai), 

DÉCLÀR ÀTÏ0N  MENSONGÈRE. — V. Faux. 
—  Faux  nom  (  prénom  ).  —  Faux  témoignage 
(  matière  criminelle  ).  — Magistrat* 

DÉCLINATOIRE* 

1.  —  (  Défense  au  Eond.  ) —  Le  tribunal  dnl 
qui  rejéte  un  déclinatoire ,  ne  peut  passer  au  ju¬ 
gement  du  fond,  de  suite,  er  avant  qu'il  ait  été 
défendu  au  fond  par  la  partie  assignée, 

Ordoriu,  de  1667  ,  un  5,  art.  5  ,  et  tit.  6,  art*  $*  — 
C.  de  pro. ,  art*  172  et  4*5,  anal* 

La  veuve  Anton*.  C*  la  veuve  13 0 nie. 
ï2  uivnse  an  9.  —  Cour  de  cass.  — Cassation.  — ,  Tult. 
civil  d’illc  et  Vilaine  («)* 

2,  -^.(Exception*)  —Lorsqu'une  par üe, assignée 
devant  un  tribunal  de  première  instance,  consume 
avoué,  demande  la  mise  en  cause  d  un  nets,  elle 
n’est  plus  fondée  à  proposer  ultérieurement  son 
déclinatoire  pour  incompétence  à  raison  de  la 
personne. 

Loî  i3  *  Cod.  th  txcepiionibus  et  prtetcriptiûrtibiu.— 
Loi  4  *  Cad*  tic  jvrxsdieLionc  omnium  judeium.  —  Loi 
5a  ,  dig.  dejüdictis . 

Foulon  Deseoikr*.  C.  Je»  htaiiim  Peau  cl  h*  sieur 
et  diioac  Blois, 

7  praimî'aLû  i3*  —  Cour  de  caw*> —  Rejet  de  la  demande 
en  reglement  de  juge»  (&). 

3* - Celui  qui  s'est  laissé  condamner  par 

défaut ,  n’est  pas,  pour  cela,  non  recevable. *■ 
pro poser  son  déclinatoire  sur  l 'opposition. 

C.  de  connu,,  art.  636*—  C.  proc.  ctv. }  mt*  foj. 

Ad  uct,  C.*** 

o3  décembre  1809.  —  Cour  d’appel  séant  ’i  Bruxelles  (e), 

4.  — (Jugement.}  —  Le  tribunal  devant  le* 

quel  une  instance  est  portée  ,  ne  peut  se  dispen¬ 
ser  de  statuer  expressément  sur  le  déclinatoire 
proposé  par  fune  des  parties. 

Ordonrt.  de  1667  j  lit.  6>  art.  3,  —  G.  proc.  civ,  *  art* 
172  et  4^5,  anal, 

Dyocbot.  C.  Henry- 

12  Recru  îind  an  g.  —  Cour  de  cass,  —  Cassa  lion,  — Ti  fl», 
civil  de  la  Mcn»c  (et). 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  *  tome  1 ,  ae  part,# 
page  655. 

{b}  Id. ,  tnma  7 ,  2e  pat  t.  *  page 
(c)  Id. ,  tome  to,  2e  part.  ,  page  261, 

1  (d)  Id  -  *  tome  î  t  2e  part. ,  page  3o$ * 


DÉCOMPTE. 

5,  •  Sous  l'empire  du  Code  de  procedure 

ci  ri  le  ,  lorsqu’une  des  punies  propose  un  décli¬ 
natoire,  îl  n'esi  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nul¬ 
lité,  q ne  ks  tribunaux  y  statuent  par  un  juge¬ 
ment  distinct  et  séparé  de  celui  sur  le  fond.— 
A  cet  égard,  les  ?n.  v ,  169  et  17a  ne  renou¬ 
vellent  point  If  s  dispositions  de  l’art,  3  du  titre 
6  de  l'ordonnance  de  1667 - 

D-irraeq.  C,  finçcalio, 

5  juillet  j8oq.  —  (Jour  de  cas  s.  —  Rejet.  —  Com' 

{Rappel  de  Pau  (//). 

€*  —  ( Règlement  T> h  JuoF.s.  )  —  Lorsque  sur 
le  déc ï I :  noire  proposé  par  lime  des  parties  ,  les 
premiers  juges  se  sont  dépouillés  de  la  connais, 
sance  du  procès,  le  défendeur  au  déclinatoire 
ne  peut  se  pourvoir  en  réglement  de  juges  — 
En  ce  cas,  la  voie  d'appel  est  la  seule  Ouverte. 

Oïdouumee  de  iy&y,  lit.  9  f  itrt.  ut. 

La  n'çie  de  rcurcgisi^mem,  C.  Douchme. 

s5  thermidor  an  t*.  —  Cour  de  cas»,  —  Rejet  de  la 

demaude  en  reglement  du  juges  (à), 

—  Y.  Domicile  (  assignation  ).  —  Etranger 
(  exception  ).  —  Parlement  de  juges  (  compé¬ 
tence  ), 

DÉCOMPTE.  —  Y,  Autorité  administrative. 

Do m. unes  n ai  io  na u  x . 

DÉCONFITURE,  ~  Y.  Faillite.  —  Faillite 
(  caractères  ), 

DÉCRET  IMPÉRIAL* 

—  LfS  décrets  impériaux  sont  obligatoires  5 
comme  il  suit  :  —  ceux  d  intérêt  général  insérés  en 
entier  au  Bulletin  des  lois  ,  obligent  dans  chaque 
départe  tuent  à  compter  du  jour  de  la  distribuuon 
du  Bulletin  au  chef-lieu  r  les  autres  obligent  à 
Compter  du  jour  où  il  en  est  donné  connaissance 
aux  personnes  quiis  concernent, 

C.  N,  f  art.  1 Cf  ,  ArTAX»* 

13  prùiiiaJ  an  ï3,  —  avis  du  Conseil  d’Etat  (*), 

DÉFENSE, 

1.  —  { GoNSULT.vrtON.  )  —  Une  consultation 

dç  médecins,  sur  le  fuit,  matière  d 'accusa  don 
d homicide  ,  forme  partie  de  la  défense  de  lac- 


pi)  Recueil  geticmi  tk-t  lois  et  des  arrétî,  tome  9,  ir*pauv 
pag-.  4<ig. 

(à  J  Id, ,  tome  7  >  pari. ,  pagjê  879. 

(ô)  l'  h ,  lyjuv  5,  a*  part  ,  page  3G5, 


DEFENSE  AU  FOND. 

msOj  tellement  que  les  juges  doivent  en  permettre 
la  lecture  aux  débats, 

Codo  du  3  brumaire  an  4,  art.  3 4*.f  353,  35?  ,  366  ft 
La  veuve  Petit, 

ïï  août  1808,  —  Cour  de.eass.  —  Cassation.  —  Coiîir 
<lo  jasLÎcc  criai,  do  Bourges  (a), 

"7  i  Police.)  —  Un  jugement  de  police  e$£ 
iml  ,  si  les  ini  ties  ont  été  admises  à  se  défendre  , 
V  audience,  par  le  ministère  d'un  défenseur  offi¬ 
cieux  ou  conseil. 

Code  du  3  krimïafïp  nu  j  t  art.  iGr* 

Uhatd  C.  Ruben* 

8  aoftt  1807.  —  Cour  dû  cass.  —  Cassât  sou.— Trîb.  de 
police  do  CvouIIy  (#), 

(  Pouvoir  dïsgki’.tioknaire,  } — Les arrêts 
des  cours  supérieures  ne  peuvent  être  cassés  sous 
le  prétexte  que  ,  dans  des  affaires  graves  et  com¬ 
pliquées,  ils  ont  été  rendus  sur  des  platdoierïes 
que  les  magistrats  n'ont  pas  per mis  <V étendre  au- 
delà  de  Certaines  bornes. —  La  durée  des  plaid  oie- 
nés  est ,  par  sa  nature  ,  abandonnée  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  magistrats ,  et  iïs  ne  doivent 
compte  qu’à  leur  conscience  de  l’usage  qu’ils  en 
font,  D 

Lu  soLdisfmt  veuve  Doubauh. 

3o  aviif  1S07.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Coût 
d  Appel  de  Paris  (<?). 

—  Y.  Accusation.  —  Autorisation  de  femme 
mariée (  action  ).  —  Conservateur  des  hypothè¬ 
ques.  —  Injure,  —  Notaire  (  dûstilnMfr  }«  — 
Provocation,  —  Question. 

défenses.— exécution, 

(  Jugement,  )  — Sous  l'empire  de  la  loi  du 
16-24  août  179°  i  il  ne  peut  être  obtenu  ,  sur  re* 
queie  non  communiquée,  des  défenses  générales 
contre  l'exécution  d’un  jugement  de  première 
instance. 

C.  proc.  civ,  >  art-  4%  >  a  a  a  l. 

Roeques.  C,  Goimout  et  Guktard. 

aÇ  tlimnldor  au  to.  — Cour  d’appel  seaat  h  Paris  (d). 

DÉFENSE  AU  FOND, 

1.  —  (Exception.  ] —  La  nullité  d'un  exploit 


(a)  Recueil  gtàiéral  des  lois  et  des  arrêts,  tonte  S,  ite  parL* 
page  43°. 

(à)  Id. ,  tome  8 ,  î™  part.  ?  page  5G. 

(e)  Id, ,  tome  7  f  1*  part,.  f  page  83 o, 

(ri)  Id,  f  toute  7,  p au.  >  page  879. 
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25o  DEFENSE  AU  FOND. 

n'est  pas  couverte  par  l'acte  de  présenta  lion  an 
greffe  sans  protestation  nî  réserves.  —  Ce  n'est 
pas  la  une  défense  au  fond, 

C.  proc,  cîv. ,  art,  t~3* 

Paisse’ S cr<  C.  Vert. 

qpuvi^r  1809.  — Cour  d£  cass.  —  Caisation.  —  Cour 
d’appel  dé  Pau  (rt). 

3,  - L'Intimé  ne  peut ,  après  ses  défenses  au 

fond,  demander  la  nullité  de  l'appel  ,  comme 
ayant  été  interjeté  en  contravention  de  la  régie, 
nul  ne  plaide  par  procureur. 

C.  proç*  civ.  ,  art.  i;3  et  iSG,  a  s  al. 

TanfTkirck.  C.  G  H  mes* 

-J2  brumaire  ann.-  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Cour 
(Pappel  de  Liège  {£). 

5,  —  —  De  la  sommation  d’audience  faîte  par 

l'intimé  sur  un  appel  ,  il  ne  résu1  te  pas  une  re¬ 
connaissance  tacite  que  L  appel  soit  recevable, 
Landonguc  et  Diipeyron.  C,  Dubasqae, 

^3  mai  i&>8.  —  Cour  de  cassation .  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Pau  (c). 

4,  —  (Nullité.)  — L'intimé  qui  a  fait  de 
simples  actes  d'instruction,  sans  autre  objet  que 
de  régulariser  1&  procédure  t  mais  qui  n’a  pas  dé¬ 
fendu  ,  ni  conclu  au  fond,  n'a  pas  couvert  les 
nullités  de  l’acte  d'appel. 

Qrdoim.  de  1667  ,  tit,  5,  art.  5. 

Grrileb  et  DomSer  C.  Sehuelcr. 

aS  juillet  ïSqS.  —  Cour  do  ca$$.  — Cassation,  —  Cour 
d1  appel  de  Colmar  (d). 

5,  —  (  Opposition.  )  — *  En  matière  d'enre¬ 
gistrement,  les  irrégularités  de  la  signification 
d'une  contrainte  se  couvrent  par  l'opposition , 
basée  uniquement  sur  des  moyens  tirés  du  fond 

C.  ptoc.  civ. ,  art.  1^3  ,  1*AD, 

La  régie  de  F  enregistrement.  C.  la  compagnie  Guy 
et  Blachier* 

7  août  1807.  — ■  Cour  de  cass,  —  Cavation.  —  Trîk  du 
Snze  [c). 

Y.  Déclinatoire.  —  Exception.  —  Excep¬ 
tion  (  ?iuUit  )  —  Interrogatoire  sur  faits  et  arti¬ 
cles  (  office  )*  —  Prescription  (  exception  pé¬ 
remptoire  )<  —  Succession  { adnioTt  ), 


(a)  Rcc uril  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  9,  1  ™  part,, 
page  r  5#, 

(b)  id. ,  tome  4  >  &  part. ,  page  383. 

(c)  Id.*  tome  8,  ire  part.,  page  39^ 

\d)  Id, ,  tome  8,  ire  par*.  ?  page  5oq* 

(e)  !d, ,  tome  7,  3e  part. ,  page  ?5o. 


DEGRADATION. 

OFFENSE  VALABLE-  —  V.  Requête  civile 

(  mi /mur  ). 

DÉFENSEUR.  —  V.  Avocat  (  procuration). 
—  Bail.  —  Dfui  de  justice  (  de-buts  ).  —  1  ivorce 
(  conseil).  —  Huissier.  —  Injure  verbale  (  ca¬ 
ractères  }.  —  Suppléant  (  homme  de  loi  ). 

DÉFENSEUR  DE  LA  PATRIE.  —  V,  Muta¬ 
tion  \  délai).  —  Prescription ,  §  i'r  ; militaire ). 

DÉFRICHEMENT. 

1.  —  (CûMMUsm.)  —  Les  possesseurs  de 
communaux ,  desséchés  en  vertu  de  lu  déclara, 
lion  du  5  juillet  1770  ,  sont  muintenus  connue 
étant  compris  dans  la  disposition  de  lart.  7  ,  sec¬ 
tion  4  ,  de  la  Loi  du  io  juin  179^. 

Loi  du  10  juin  17<)3.  * —  Loi  du  4  mesddor  au  G  ,  art. 

1  ut  3. 

Descorbïat:  cl  eu  ns.  C.  la  ôp.  minime  de  burWicn. 
n]  frimaire  un  8,  — Cour  de  cass,  — Cassation.  —  Jug®- 
ment  arbitral  (à). 

2.  —  (  Enregistrement — Droit  d  .)  — Les 
privilèges ,  accordés  par  les  lois  des  icr  décembre 
1790  et  5  frimaire  an  7  ,  aux  ertr repreneurs  de 
dé  friche  tn  en  s  ,  ne  s'étendent  pas  à  1  exemption 
des  droits  d' enregistre  ment. 

La  regie  de  l’e  11  rugi rctfliGnjL  C.  hs.  associes  Pc  radie. 

3 an' il  iSnG,  —  (km**  de  qïibs*  — 1  Cavation.  —  1  db, 
de  Lyon  (À). 

—  Y*  Bois, —  Bois  (  conservation  ) .  —  Com¬ 
mune  (  pesse^ioii  ).  — -  Domaines  engagés.  — 
Prescription  ,  §  2  (  délit  forestier). 

DÉGRADATION. 

1.  —  (Acquéreur.  )  — -  L'acquéreur  d'un  iui- 
nieuble  ,  évincé  par  les  créanciers  hypothécaires 
de  son  vendeur,  iV est  passible  d’aucuns  dommages 
et  intérêts,  pour  les  dégrada  lions  qu’il  a  fa  ires  en 
qualité  de  propriétaire*  encore  qu'il  en  ait  profite* 

C.  H. ,  an.  2 175,  axai,. 

24  floréal  an  12.  —  Cour  d’appel  séant  1  Paris  (y). 

2,  ■ —  (  Action  civile.  )  —  Lorsqu'une  per¬ 
sonne  qui  se  prétend  propriétaire  eu  ver  lu  d’un 


(vt)  Recueil  général  deélojs  et  des  arrêts,  tome  1,1^  parLp 
page  273. 

(é)  Id, ,  tomé  7  3  3e  pari, ,  page  880. 

(c)  Id, ,  tome  7 ,  z*  pan, ,  page  881, 


D EGRADÂTIO  N  CIVIQUE 

titre  apprirent  ,  commet  des  dégr  notions  sur 
Vohjpét  litigieux  i  si  res.  dégradai  tu  ns  domteiic 
lieu  k  une  action  civile ,  à  fin  de  resiîïuiion  de 
|V  nit s  e  i  ii  de  s  d  o  un  n  âges  et  i n  t  èrè  t  s  ,  do  ns  !  e 
cas  d'éviction  ,  elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  des 
pçursui  tes  r  r  i  m  i  n  elles  * 

Bouret*  C  lu  thune  Schaks, 

^  octobre  i8o(i.  — Com1  de  —  Cassa  Lion.  — Cour 
cnm.  du  Pas-dc-Cuhis  (a), 

5,  -, —  {  Co  m  p  ET  F,  sg  e  .  )—  L’art.  Z  du  Code  de 
procédure  »  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  con¬ 
naissance  <  S  es  dégradations  allcgutes  par  le  pro¬ 
priétaire  s  supplique  au  cas  ou  le  litige  esi  enire 
le  propriétaire  et  son  Fermier,  ou  le  locataire, 
mais  ue  s'étend  pas  au  cas  où  le  litige  est  entre  le 
mi  propriétaire  ut  limuruttier. 

Veuve  ÏS eskt.,  C.  les  héritiers  B ou gond. 

\v  janvier  181  y. — Com  de  casS. —  Cassation. — Trib. 
c  n  il  <V  A  via  n  e  b  c  s  (&)  * 

4,  * —  (Voir  publique.)  —  La  dégradation  d'un, 
terrain  communal  u’équi polie  pas  a  la  dégrada¬ 
tion  de  la  voie  publique  pour  1  application  de 
Fart.  6oB  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 
brumaire  an  ,{■ 

Ma üd  Cliàssy,  C.  le  trib.  de  police  de  Vilicquicr. 

9,  Liiurinidur  an  y  .  —  Cour  du  tuui&*  —  Cuirai  uni.  — - 
Tu  b  .  de  police  dû  ViUcquier  (c). 

—  Y*  Bois  particulier  (  majorât  ).  —  Chemin 
public  (  usurpation).  —  Cliemin  vicinal, — ‘ex¬ 
propriation*  —  Légion  d'honneur.  —  Saisie  im¬ 
mobilière. 

DÉGRADATION  CIVIQUE. 

—  (T iwpïa.)  —  La  dégradation  civique, 
encourue  par  un  citoyen  ne  le  prive  pas  de  la 
faculté  de  porter  témoignage  en  justice* 

C*  penal  de  1791  ?  partie  ir%  lit.  /ft  art,  Ier* — C,  N.  , 

art.  i5,  arg. 

Le  eommîssaire  du  Gouvernement,  C.  J&nhért. 

19  pluviôse  au  ïa*  —  Cour  de  eass*  - —  Rejet.  —  Trib. 
tri  en.  dc-îs  Pyrénées  orientales  (d)* 

DEGRÉ.  —  V.  Substitution* 

DEGRES  DE  JURIDICTION. 

—  (Cassation.)  —  Y.  ^2. 

(fl)  Recueil  général  des  lois  ei  des  arrêts,  tome  7 ,  2e  part*  , 
page  881  * 

(i1)  Id,,  U; rue  10 1  ire  part, ,  page  97. 

(e)  Id*j  10 me  7  ,  2e  part.,  page  88^. 

£d)  ld. ,  iome  4 ,  aç  pari, ,  page  72. 
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v 

1*  —  (CowrKTiîN  CK.  —  Le  tribunal  d’appel  qui 

adjuge  des  do  m  mages  intérêts,  pour  des  faits  pos¬ 
térieurs  au  jugement  de  première  instance  t  dote 
liquider  lui  meme  ces  frais  ,  et  non  en  renvoyer 
la  liquidai  ion  devant  les  premiers  juges. 

Loi  du  3  brumaire  an  a,  art,  7*  —  C,  proc*  riv.  f 
ia8  ci  ijU/f ,  Ait  h  h. 

Veuve  Dewailty  et  consorts.  Cv  Pcny. 

*4  uivosc  an  o.  — Cour  de  cass,  *-  Cassation,  —  Trib* 
civil  de  la  Seine  (//). 

2.  —  — Lorsqu’un  tribunal  de  famille  n’a  dé¬ 

ridé  qu’une  partie  des  contestations  qui  lui 
étaient,  soumises  ,  le  tribunal  qui  Ta  remplacé  r 
et  qui ,  ayant  sa  suppression  ,  était  son  tribunal 
d  appel,  pu  connaître  en  premier  ressort  des 
points  restés  indécis  *  et  parappeldeeeux  qui  ont 
été  jugés. 

Pourvoi  des  demoiselles  Chapelier, 

5  frimaire  au  i3.  ■ —  Cour  de  cass.  —  Rejet*  —  Trib* 
civil  de  l'Aude  [£}* 

Z  et  4*  —  TJbe  cour  d’appel  a  la  faculté  (  en 

réformant  un  jugement  de  première  instance,  qui 
nomme  un  curateur  à  une  succussion  vacante  ) 
tien  nommer  un  autre  a  sa  place. 

C.  N*  ,  art.  813.  —  C.  proc,  civ.  ,  art.  46 \  et  <$3. 

Roger,  C.  Bergeret  (  la  veuve  ), 

7  février  1809.  —  Caur  de  cas$*  —  Rejet.  —  Coût 
d'appel  de  ravis  (e). 

5-  —  (  CONTESTATION  AU  .FOND.  )  -  Ull  tri¬ 

bunal  d'appel  ne  peut ,  s'il  infirme  un  jugement 
de  première  instance  qui  avait  homologué  un 
rapport  d  experts  et  prononcé  sur  le  fond,  ren¬ 
voyer  l'affaire  devant  les  premiers  juges.  —  Ce 
serait  là  faire  parcourir  aux  parties  plus  des  deux 
degrés  de  juridiction  établis  par  là  loi. 

Loi  du  i*r  mai  1790. 

Guignol.  C.  Mou  (moral. 

ai  floréal  au  rt.  —  Cour  de  ca$s.  —  Cassation* _ Cour 
(B&ppet  dû  Dijon  (d). 

6* - Le  jUge  d'appel  peut  connaître  du  fond 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  1 ,  2e  part-* 
page  sSG- 

(b)  Id. ,  tome  G,  *c  part, ,  page  40. 

(c)  ïd, ,  tonueg,  irepart,,  page  t4i* 

(d)  Id. ,  tome  3*  irc  part,,  3*?* 
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bien  que  le  luge  de  première  kis.tauce  ,  qui  aurait 
pu  statuer  sur  le  fond  ,  ait  pas  statué, 

C,  proc,  dv. ,  art, 

Stthït-Sa.uvcuT*  C.  Manlinier, 
ï 7  prairial  art  u,  —  Cour  de  cass,  —  Rqct  (a), 

y. - Le  tribunal  d'appel  qui ,  en  réformant 

tm  jugement  de  première  instance,  ordonne  que 
Loyant-compte  ne  fournira  de  débats  qu’au  tant 
que  le  compte  sera  appuyé  de  pièces  justifica¬ 
tives,  doit  retenir  la  connaissance  du  fond.  — 
Pans  ce  cas  ,  le  r en roi  devant  les  premiers  jugés 
serait  un  troisième  degré  de  juridiction. 

Lois  du  4  Inai  l79rt  ct  du-  3  brumaire  au  2,  — C,  pioc. 
civ.  j  art.  4/3 1  Aîi 

Vigicc.  C.  Mavgerim 

23  messidor  au  ts,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Cour  d'appel  de  Paris  {b}, 

S,  — .—Le  tribunal  qui  ,  sur  l'appel ,  déclare 
nulle  une  enquête  ordonnée  parle  juge  de  paix 
en  matière  possessove,  peut  retenir  la  connais¬ 
sance  du  fond.  —  Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix 
ayant  été  saisi  du  principal ,  les  deux  degrés  de 
juridiction  sont  suffisamment  remplis. 

Ordonnance  de  1JS67 ,  lit.  G,  art.  a,  et  loi  du  24  août 
179* !?’  j  . 

Pourvoi  açs  m meurs  Lorin. 

54  \<?uto$e  an  n .  —  Cour  de  çass.  —  Rejet.  —  Tnb. 
d’Epernay  (e;. 

q. - Lorsque  le  tribunal  de  première  ins* 

tance  auquel  le  fond  d'un  affaire  est  soumis  s’ar¬ 
rête  k  mie  exception  dilatoire ,  au  lieu  de  sta¬ 
tuer  sur  le  fond  ,  les  juges  d'appel  ,  en  réfor¬ 
mant  ,  peur  cru  et  doivent  coït  naître  du  fond, 

C.  proc.  ci v.  3  art.  t  asài,. 

10  pluviôse  an  12.  —  Cour  de  cast.  — •  Rf-jct,  —  Cour 
d'appel  da  Dopai  {f/J. 

10r  —  (  Incompétence  }  —  Le  tribunal  d’ap¬ 

pel  qui  infirme  un  jugement  de  première  ins¬ 
tance  j  pour  s'être  déclaré  mal  à  propos  incom¬ 
pétent  ,  doit  statuer  lui-ménxë  sur  Je  fond, 
li  n*m  csî  pas  de  même  lorsque  Je  tribunal 
d’appel  annulle  un  jugement  de  première  ins¬ 
tance  ?  comme  rendu  mçqmpéLemmenL 

Loi  du  26  août  1790,  Ut*  3*  art.  17.  —  C*  prOO*  civ, } 
au.  4ÿ3  s  rsAL, 

Maria.  C.  Miléünt. 

17  prairial  au  8, —Gour  de  Cass,  —  Rejet.  — Tsib. 

civil  fia  Calvados  (*), 


(tf.  Recueil  gdn<‘raldc*  lois  et  des  awét*,  tomé  4  ,  3e  part.  f 
page  10, 

(ù)  IJ.  k  tome  4 , 2e  part.  y  page  1 5<1 
(c)  IL .  loïiie  3?  Er*=  paît. ,  pge  214. 

(/t)  frt.,  tome  4  j  2e  part,  ?  page  70* 
t'k  Id-  j  toam  1  .  i*  part. ,  f âge  2$:» 
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U.  « - -  Id* 

SainL-Àmnnan.  C.  Lassus-Omou, 

1 1  janvier  îScq.  —  Cour  de  cassation.  —  Rejet,  — .Xrib, 
civil  de  ^alm-GaudeB5  (0). 

i2> - Lorsqu'il  y  a  déni  de  justice,  résul¬ 

tant  de  ce  que  le  tribunal  do  première  instance 
s'est  mal  à  propos  dessaisi  d  une  affaire  disposée 
à  recevoir  une  décision  définitive  ,  le  tribunal 
supérieur,  en  infirmant  h  décision  du  premier 
juge,  j  eut  et  même  doit,  à  peine  de  cassation, 
juger  le  fond  :  s’il  renvoyait,  ce  serait  faire  par¬ 
courir  à  l’affaire  plus  de  deux  degrés  de  juridic¬ 
tion. 

Loi  du  itr  mai  1790*  art.  i*p.  —  C.  proc,  dr.j  art* 

473,  A. VAL. 

Clément,  G-  Àubery . 

à 7  août  ifLfï.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — Trib* 
civil  d' U  range*  (é). 

i3.  —  Le  juge  d'appel  qui  déclare  nu!  et  in* 

compértmmem  rendu  un  jugement  de  première 
instance,  ne  peut  ,  dans  ce  cas  ,  statuer  lui- 
même  sur  le  fond.  —  il  faut  nécessairement  qu'il 
renvoie  les  parties  a  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit. 

Lois  des  iCr  mai  1790  ci  3  brumaire  an  a.  —  C.  proc, 
cîv, ,  arL  4;3 ,  a  y  al. 

La  veuve  ALrigcn  C.  V auverbn . 

su  JbrtimEoic  au  10,  —  -Ouïr  de  cas*.  —  Caution.  — 
Cour  d'appel  de  Ravis  (c). 

34, - Id, 

Gtcvin.  G.  Scjraf. 

57  h  i’ctîdor  nu  11.  —  Cour  du  c  Ass.  —  Cassation  — 

J  rib.  d'îiiiuudisüciiicnt  de  Marseille  (c t). 

1 5, - Id. 

Lan  veau.  C.  Contiu, 

7  frimaire  an  ij.  —  Cmir  de  ça**,  —  Cassa tî on.  — 

1  iik  de  première  uiïiance  île  ilieï  (e;- 

iG.  ■ —  —  Le  Code  de  procédure  cïrÜc  a  fait 
innovai  ion  aux  régi  es  ancien  1  tes.  —D'après  ses  dis- 
roS ' 1  »  tes  juges  d  appel  peuvent  retenir  1e  fond, 

et  le  juger  si  la  u  uni  ère  est  disposée  é  recevoir 
une  déemon  défini tive  }  encore  que  ia  cause  irait 


(a)  Recueil  gÉneml  des  loi* et  dc&  am'ts ,  igiïjc  9,  impart. , 
page  9L 

(b)  hl.7  tome  G,  uc  part  ,  page  7^. 

(c)  Id.  tome  v,  j.  part,  j  page  B  A. 

{d,  U,  „  to m-  3,  îi®  part, ,  pag<?  3 7 B, 
fo  ltl-  >.  to/jitî  0  ?  ac  part. ,  pagfc  476*. 


degrés  de  juridiction. 

subi  le  premier  degré  que  devant  des  juges  in- 
compétents  ,  et  par  jugement  annuLlé  pour  ce 
vice  cl  'incompétence, 

C.  proc.  civ.  f  art,  4 "3. 

Simon «t  de  Singli.  C,  Connaît. 

5  octobre  r&ofî,  —  Cour  de  cass,  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Metz  (d)* 

1 7,  — (  Litispendance.  )  —  Un  tribunal  saisi 

de  l’appel  d'un  jugement  portant  renvoi  peur 
cause  de  litispendance,  ne  peut  lui-même  pro¬ 
noncer  sur  le  fond.  —  Ce  serait  là  violer  les 
régies  clés  deux  degrés  de  juridiction. 

Loi  du  i*r  mai  1790.  —  Loi  du  a.j  août  1790 ,  tU.  3, 
an*  î7,  # 

M$ynat.  C,  Latine* 

39  ni  v<ibhu  an  1 1.— -  Cour  do  eass,  ““Cassation.  — Cour 
'  d'uppfl  de  Poi  ls  (6)* 

iS.  —  (Nullité  de  forme. )  — Les  tribunaux 
d  appel  qui  annulent^  pour  vice  de  forme  }  un 
jugement  de  première  instance  en  matière  civile, 
doivent  retenir  le  fond, 

C.  proc.  civ*,  art.  ,  aîtat,. 

Ad  1  nu  C .  1  a  v  c  11  vc  ci  1 1  <:r  i  t  i  c  rs  Col  tard  * 
prairial  an  H.  —  Cour  de  eass.  — ■  Cassation.  — - 
Trib,  civil  de  UÜrnc  (e). 

»g.  — u. 

Brault  et  Gncrin.  C.  Lame  Fleury. 

3 0  frimaire  nmi.-  Cour  de  ca$s,  —  Casio u on,  — 
Ti  (b.  civil  du  Loiret  (d). 

^0,  —  (  Péremption,  )  —  Lorsqu’une  cour 
d  appel  réforme  un  jugement  de  première  ins 
tance  qui  a  uccue  II  i  une  demande  en  péremption, 
elle  peut  statuer  immédiatement  sur  le  fond  ,  si 
elle  trouve  f  affaire  en  état  dèirr  jugée,  —  Ce 
ri  est  pas  k  violer  k  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction. 

N.  C-  N... 

27  ;;  Traînai  bj»  1  T- .  —  Cour  de  cass*  — -  Rtrjel,  - —  Cour 
d  .i[,pLl  d.  RiuxcUe*  (c). 

2 1 .  —  (Renvoi.  )  — Dé*  juges  d’appel  ne  pea- 
verif  ,  pour  f  exécution  d  un  interlocutoire  qu  ils 
éiH  rendu  ,  renvoyer  les  parties  devant  un  Jrî- 
burnd  de  première  instance;  ce  serait  faire  p^r- 


(«  Recueil  général  dos  it>ji  et  des  arvêl*  7  tome  8  3  ire  part.  , 
page  5% 

(l)  là.;  tome  3,  Impart*,  pas*  167. 

(r,  Id. ,  tome  1  ,  ^  part  ,  page  oâo- 
(d)  Id,  ,  imm:  3  ,  part.»  page  a:>9, 

(t)  ld. ,  tome  7  ÿ  ^  pwa  t. ,  p âgé  88a- 
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courir  à  ces  p.mi$s  au  rlelà  des  deux  degrés  d# 
juridiction  établis  par  la  loi. 

Loi  du  Tcr  mai  1790. 

Vannier  et  consorts,  C.  Lebon  chéri 
a$  novembre  iSuft,  —  Cour  de  ca&s.  —  C&wAtion.  — 
Tri  b.  de  première  Vus  lance  de  Caen  (a). 

V.  1. 

22-  — (Requête  civile/)  —La  violation  de 

la  loi  du  iCT  mai  1790,  qui  n’admet,  en  matière 
civile,  que  deux  degrés  de  juridiction  ,  n  est 
pas  une  ouverture  de  requête  civile  ,  maïs  j  au 
contraire  ,  un  moyen  de  cassation, 

Petit.  C.  k  commune  de  Cnjes. 

3o  bru  niai  re  an  ij.  —  Gourde  cass,  — *  Cassation-  ■— 
Cour  d -appel  dVvix  {b). 

^3.  —  (  Pleven  us  nationaux,  )  —  Les  affaires 

relatives  au  recouvV  ment  des  revenus  1  aiionanx  , 
et  qui  sont  de  la  compétence  dc-s  tribunaux, 
doivent  subir  les  deux  degrés  de  juridiction  , 
lorsque  f  objet  de  la  contesta  lion  excède  1,000 
francs, 

4e  jour  complémentaire  an  9,  —  décision  du  grand - 

jn^e  V), 

—  V.  Appel  —  Appel  (  lésion),  —  Chose  jugée 
(  caracùèris).  —  Conseil  de  famille  (  appel)*  — 
Divorce.  —  Exécution,  —  Garantie*  —  Interven¬ 
tion. 

DÉLAI. 

1,  —  (ÀDJUm CATION  DÉFINITIVE.)  — -  L'üd- 

pidicatior  définitive  peut  se  faire  le  cfuarante- 
deuxièni  jour  après  f  adjudication  préparatoire- 
1  d  aut.es  tenues,  il  n  est  pas  nécessaire ,  qu'en- 
ire  les  deux  adjudications  il  s'écoule  un  délai  de 
six  semaines  franches. 

C.  prtiç.  civ.  3  ar l.  70G,  . 

31;irU.  C,  fan  ri  rjpf Ravel 
3Ï  aoû  t  iSoS.  —  C-ur  d'appel  s^atu  b  Paris  (d). 

—  (  Appel,  )  —  Avant  le  Code  de  procé¬ 
dure,  le  délai  de  trois  mois  pour  l'appel  étaït 
pour  le  mineur  comme  pour  le  majeur. 

Lui  du  16-3,4  a 0 û l  1790 j  l  1 1.  b  f  an,  14» — C.  proc.  ci*., 
art.  4  p  vt  444' 

Relu  11  C.  Dcvïuix. 

37  mal  îSqj<.  —  Gnir  do  Cass,  —  Cassation.  —  Cour 
tP.i  p po  I  cfc  R  es^i  ï>con  (a)  ■ 

>  4  et  a7. 


Ui)  RVcVfeÜ  gvTitïal  tics  lois  ci  dos  arrêts,  to mo  to  ,  1 Tt  part.  f 
jï  l  gfi  s  ï& 

(b,  Icl.ÿ  tamu  7 ,  pan. ,  prige  8S3. 

(0;  Id. ,  lune  3 ,  -iÈ  pan.,  pn^c  1 . 

(d)  LL,  tome  8,  3*  p  art.  s  pi  go  3io, 

(c)  ld.,  lomo  6,  ir^pan.,  page  373. 


mission  du  juge ^  assigner  devant  un  tribunal  d’ar* 
y  un  à  i  s  s  einen  t ,  à  un  j  o  ur  fr  an  c. 

Ordaini.  de  iGÜ;,  tit.  a,  urt.  i  et  3«  —  C,  proc,  civ. 
îirt,  ça-,  anal. 

ïtiponl.  C.  BoUmiamL 

25  vendémiaire  an  \n.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation .  — 
Trib.  de  district  de  IV]  ou  lin  s  [a). 

^  iS  et  i5. 


4. - L’acte  d'appel  contenant  assignat  ion 

dans  les  délais  de  la  loi  t  sans  indication  du 
est-il  nui  ? 


C,  pioc.  civ .  j  art,  Gt  et  4^ 
pour  et  contre  (é). 


Indication  de  6  arrêts 


5.  —  ■ —  Lorsque  Tassignat  ion  est  donnée  non  au 
tlom* cite  réel  du  défendeur,  mais  dans  le  lieu  où 
il  a  promis  de  payer,  le  défendeur  doit  avoir, 
pour  comparaître, uu  jour  par  trois  myria métrés  , 
a  raison  de  la  distance  qu'il  y  a  de  son  domicile 
rcel ,  à  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  commerce 
(levant  lequel  il  est  appelé, 

C*  prdc.  ci*. ,  art,  4^9  ct  T <>33  ,  axai.. 

LacWnaye,  Eudes  et  camp.  C,  Mariette. 

4  juin  1806.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour  d'appel 
de- Paris  .{cj* 

6,  - -  Id. 


9.  —(Bref  delà!,)  —  Lorsqu'un  tribunal  a  per* 
mis  d  assigner  extraordinairement  ,1  jour  fixe,  à  la 
charge  de  J  aire  donner  l'assignation,  dx  jours 

au  moins  avant  celui  indique.  il  ne  peut,  sous 
peine  de  cassation,  valider  une  assignation  don¬ 
née  à  un  délai  moindre  de  du  jours» 

C,  proc,  civ.  j  art.  *-it  anal, 

Courdier.  C,  Durcpos. 

3  prairial  un  rs.  -Omr  de  ca*s.  —  Cassation,  —  Cour 
d^tppti  de  Dijon  (éjL 

î0-  — —  (  Cassation.  )  —  Pour  se  pourvoir  en 
cassation,  et  faire  les  productions  qui  accom¬ 
pagnent.  le  pourvoi,  la  régie  des  domaines  n'a 
d  attire  s  délais  que  les  délais  ordinaires. 

L^i  du  27  novembre  1790,  art.  cf.— Loi  du  2  brumaire 

m  4,  lit.  ai  t,  i(i. 

Le  préfet  du  Calvados,  C,  )  ■  commune  de  Granville, 
x3  brjmaire  an  tu.  —  Cour  dé  ca%s.  —  Rejet  (<-j. 


Durand  LaféodHade,  C,  fi  11  clan-. 

B  mars  ï8o6.  —  Cour  d'appel  séant  à  Bordeaux.  (J). 

K,  i3, 

7.-  — —  Lorsqu’il  y  a  un  domicile  élu  pour  le 
paiement  d’une  lettre  de  change,  il  suffit  dési¬ 
gner  au  délai  que  comporte  ce  domicile,  sans 
fixer  le  délai  d'après  la  distance  du  domicile 
réel, 

C.  N, ,  an,  tiï*  —  C.  proc.  civ. ,  art.  5p  ,  akaï„ 
Franck  Morris.  C-  Schrader. 

Ier  mars  iSoS.  —  Comr  d'appel  séant  h  Paris  (c). 

- KL 

Gram  mont  Cliegaray. 

26  février  1808.  —  Cour  d'appel  seantà  Paris  (/). 

S. - Dâ ns  aucun  cas ,  on  ne  peut ,  sans  per- 


(a)  Recueil  gênerai  des  lois  et  îles  arrêts ,  tome  9 ,  iTe  part. , 
page  aaS. 

(5)  id.,  tome  io,  2e  part.,  page  38. 

(c)  ÏjL  ,  tome  6 ,  a*  paru,  page  94 

(d)  ItL,  lOtne  8,  2e  paît.,  page  1,42, 

(e)  Id. ,  tome  8,  2e  part-  ,  page 

(fi  Id, ,  tome  $f  2*  paru5  page  144% 


11.  “  (Colonifs).  —  Les  délais  dos  assii’na- 
tious  po.rr  les  colonies,  sont  de  six  mois  o*;  d'un 
an ,  selon  quil  s'agir  d’assignations  données  aux 
colonies  occidentales  ou  aux  colonies  orien¬ 
tales» 

C.  proc,  cîv.,  art.  ?3 ,  anal. 

28  germinal  au  1 1 ,  —  loi  (*/). 

1  — (  Co  m  si  a  ir  DEMENT.)  Le  co  m  in  an  d  e  m  en  t 

fait  en  venu  d’un  jugement  ,  dont  la  copie  esL  en 
meme  rems  délivrée  a  la  partie  cou  damnée  ,  équi- 
polle  à  un  exploit  de  si  gui  lirai  ion  de  ce  juge¬ 
ment,  et  fait  en  conséquence  courir  le  délai 
soit  de  J  appel ,  soir  de  la  requête  civile,  soit  du 
recours  en  cassation. 

C.  proc,  civ. ,  art.  G3"  p  anal, 

19  nivôse  an  12.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet  (c). 

i3-  —  (  Distance,  )  —  L’augmentation  de  dé- 


(«)  Reçue  U  général  des  lois  et  des  anéis,  tome  L ,  ac  part. , 
page  55.  T  1 

(//)  Id, ,  tome  4  »  part. ,  page  70C. 

(c)  Id. ,  tome  2,  ire  part. ,  page  12$, 

(d)  Id.,  tome  3,  2e  part.,  page  tGi . 

(c)  Id, ,  tome  4 ,  2e  paru  ,  page 
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lai  prescrite,  â  raison  des  distances  »  pèrVarîicle 
io35  du  Code  d.;  proc.  civile,  s'applique a u 
cas  d'une  assignation  donnée  à  la  partie  au  domi¬ 
cile  de  s.on avoué, aux  termes  de:-]  article  z6 1.  p  ar 
être  présente  à  une  enquête  ordonnée  loitrad'ic- 
toi  renient  avec  elle, 

Hubert,  (fi  Ho)  le  u 

29  septembre  i8o8,.-~  Cour  d’appel  séant  i  Paria  {«). 

K,  5  et  suiv. ,  3  a  et  33. 

—  (Divorce.)  —  V.  %6, 

—  (Douanes,)  —  V.  ;6. 

H*  —  (  Kmlcrf..  }  - —  lie  délai  de  trois  mois., 
établi  pour  demander  la  réduction  des  obligations 
â  longs  termes,  souscrites  en  assignats,  a  couru 
contre  les  émigrés. 

Loi  du  i  1  frimaire  an  d,  art,  5.  —  Lui  tlu  9  floréal  au 
6,  aac  ior.  —  (fi  TC,  arc  aafii  >  anal. 

Deyïïem.  Ç.  TcUsicr. 

10  juin  tJMfi  —  Cour  de  casa.  —  OnsÊiiion.  -*Co»r 

d'appel  tTAîx  (i). 

—  (  Enregistrement,)  —  T,  10  et  zz, 

l5.  —  (  EraANOF.iv,  )  —  Dans  tes  assignations 

données  â  des  étrangers ,  au  domicile  du  commis¬ 
saire  du  Gouvernement,  on  doil  augmenter  ie 
délai  en  ni  i  sort  de  la  distance  du  domicile  réel 
du  défendeur  au  lieu  Ou  siège  le  tribunal. 

Ord«M*n,  de  1GÜ7  ,  Ie l.  3,  art.  3,  —  C.  pioc,  ci  v. ,  uri, 
i  o33  ,  A  X  a  1. . 

V.nidcrkmv.  C-  Déwinier. 

3  j  pr,iiri:d  an  9. — Cour  de  eüeüS.  —  Cassation „  —  Trib. 

civil  des  DciJX-Niitbciî  (c). 

16  — (Fetes-Dégadi.  )  —  Les  décadts  et  les 
jours  de  fêtes  légales  ne  sont  pas  compris  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  par  [a  Soi  du  rj 
floréal  an  7,  aux  préposés  des  douanes,  pour  faire 
1  affirmation  de  leurs  procès-verbaux  ,  et  pour 
traduire  les  prévenus  devant  le  juge  de  paix, 

La  régir  de»  douanes.  C.  Sdinuwi'r*. 

3  vetilosc  an  10.  —  (Jour  dê  Cass.  —  iUijd.c—  Trib. 

de-  fn  cancre  in^Uocc  d1  Anvers  (J). 

17,  —  (  Fete-Dx  marche.  )  —  Le  dimanche 
ne  compte  pas  pour  le  délai  de  vingt  quatre 
heures,  établi  pur  farucL  711  du  Code  de  pro¬ 
cédure.  —  En  d’autres  termes  :  Un  acte  de  suren¬ 
chère,  fait  le  samedi,  est  utilement  signifié  le 
lundi. 

Fontaine,  (fi  Gkîard. 

4  août  1808.  —  Cour  d1  appel  séant  à  Paris  (e), 


{#)  Recueil  gcntfral  dès  lois  et  des  arrêts ,  tome  7 ,  a«psu. , 
page1  883. 

(b)  LL ,  tome  fi,  ae  pan. ,  page  (167. 

(e)  I  h  ,  tome  î  ,  part.  5  page  3fiS. 

(dj  ï*b,  tome  a,  ae  part.,  page  3^5- 
(e)  ldi  j  tome  8,  pari. ,  page  aS3. 


18. - Id. 

Gi  Liard  C*  Fonça  me. 

aS  novembre  1809.  —  Cour  de  eass 
d*appd  de  Paris  (<?). 

iq.  —(Heure.)  —  Le  délai  de  vmgWjuatio 
d.ms  lequel  'es  gardes  forestiers  doivent  affirmer 
leurs  procès- verba  jx  ,  se  compte  de  inonienio 
tid  moin&rtlum ,  et  non  de  diû  ad  dietn  ;  de  ma¬ 
nière  qu’un  procès- ve  bal  dressé  Aujourd'hui  à 
sept  heures  mi  matin,  doit,,  à  peine  de  md'ité, 
être  affirme  demain  a  la  même  heure  au  plus  tard. 

En  cas  de  oui  [i  te  d'un  procès-verbal,  les  juges 
ne  sont  pas  obligés  d’office,  et  sans  qu'il  y  ait  â 
cet  égard  aucune  demandé  ,  soit  d  hi  partie  ci¬ 
vile,  soit  du  ministère  publie,  d'ordonner  que  le 
délit  sera  prouvé  par  toute  autre  voie. 

Loi  du  septembre  1791  ,  lit.  j  r  art.  7. 

Le  mi  ni*  tèié  public.  C.  ÉàlJcma-u. 

5  janvier  1809.  —  Cour  <k\cass,  —  Réjet.  —  Cour  Crim. 
de  L  Hmiie-Saûnc  (&}. 

20. - Idem. 

5  janvier  s  809.  —  Cour  dé  cass.  ■ — Rejet.  —  Cour  de 

juslice  crim.  du  Doubs  (c). 

2Ii  :  Inventaire.  )  —  L  héritier  qui  a  obtenu 
un  nouveau  délai,  aux  termes  de  l'art.  79S  du 
Code  Napoléon ,  pour  faire  inventaire  et  dé- 
ibérer,  peut,  en  cas  d  insuffisance  de  ce  délai, 
en  obtenir  un  troisième,  ou  même  successive¬ 
ment  plusieurs  autres.  À  cet  égard,  le  nombre 
la  durée  des  délais  sont  laissés  à  l'arbitrage 
des  juges. 

L  héritier  peut,  pendant  la  durée  des  délais 
j  our  Liire  inventaire  et  délibérer,  se  faire  auto*" 
riser  â  distribuer  aux  créanciers,  soit  a  l'amiable  » 
soit  judiciairement ,  les  sommes  de  deniers  sai- 
$1  charretées  dans  les  mains  des  débit  eurs  de  la 
succession  —  G’est-lâ  un  acte  dont  on  ne  peut 
mie  1er  d'acceptation. 

L-  IL,  art-  796. 

La  dame  Bourdon  de  Neuvîlfc.  C.  Happe?  ci  Mord. 

ii  fructidor  mi  j 3.  —  Cour  cTappd  sêam  à  Ri irte(d). 

zz,  (Jours  fériés).  —  Les  jours  fériés 
ne  sont  pas  compris  dans  3e  délai  fixé  par  la  loi 
pour  filtre  revêtir  du  visa  de  renregurcme^t  lés 


(o) Jl^üqj  général  des  lois  Ct des  arrêts ,  tome  ï  0  1 re  part.  * 
page  83.  7  r  * 

{b)  là.,  tome  7,  3* -pari.,  page  $8f{. 

[c)  IlL  ,  tome  9,  irtj  pan.  ,  page  t3i. 

(d)  i-J . ,  tome  7  ,  a*  part, ,  page  884. 


^55 


-  Rejet.  — Cour 


a56 
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nrocès-wbaux  des  douaniers.  Ainsi,  les  tribu¬ 
naux  n'ont  pu  annuler  un  procès. verbal ,  sous  le 
prétexte  quA  n'avait  été  rué  que  le  surlende-  . 
meAi  de  la  date,  dans  la  circonstance  ou  le  joui 
intermédiaire  était  un  deeadi. 

Loi  du  0  iWeal  iro  7 ,  avt.  9- 
La  rtgîe  uk  -  douanes  C  Ôrban, 

3  vciisosu  art  to.  —  Lourde  ««* *■  —  Cassnion.  —  1  nl>. 
des  Deux-S  il  îles  ,(«*. 

s*  —  (Jouas  FRANCS.  )-—  IJ®S  jours  eo!np.e-- 
Tnêntaires  n'entrent  point  dans  le  calcul  t  es  - 
K  pat  mois;  ils  n'entrent  que  dans  le 

calcul  des  délais  comptés  par  jour. 

Gaviet.  C.  üuqicvcati. 

ü  ven(Wffliaite  a"  '  >  •  Cour  de  cas*.  —  *!«• 
civil  de  Seine  cl  Manie  (i). 

, _ Le  délai  de  huitaine  accordé  par  l’art.  5, 

titre  35 ,  ordonnance  de  1667,  pour  se  pou  1  voir  en 
opposition  contre  un  jugement  par  defaut ,  ne  doit 
nas  s'entendre  dune  huitaine  J  r  anche..  ■  ou 
Lus  laquelle  les  jours  de  la  signification  et  de 
l’échéance  ne  soient  pas  compris. 

c.  pioc.  fiiv.,  art,  et  io3'3f  ayàl, 

Seyssel-  C.  Seyssci. 

aî  oivpst-  au  9.  —  Coor  de  ca.-i,  —  Rf jet  (O- 

r  _ _ _ _  Lorsqu'une  partis  a  été  oonclumn.e 

Ht  iuoeiucnt  à  payer,  dans  un  certain  délai ,  le 
délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  si¬ 
gnification  du  jugement. 

C.  proe,  ck. ,  f1'  1,3  f  A*AI‘ 

Les  maries  OdomDo.  C-  le,  frères  Rulïinn. 

,8  ventôse  an  la.  —  Cour  d’appel  séanl  U  Turin  (d). 

.c _ La  règle  dies  lcr  mini  non  compu- 

tànlur  in  termine  n'est  pas  applicable  au  délai 
de  deux  mois, prescrit  par  a  loi  du  *o  septembre 
yrgz  ?  entre  Upreuùêre  et  la  seconde  assemblée  > 
fn  matière  de  divorce, 

Ç.  proc.  civ. ,  âil-  io33- 

Tfjüpçbn.  C.  Jo sm- 

wu>hT*  iSoS-  —  Cour  de  —  0>wt 

Rappel  de  Bourges  (*). 

_ (MiNBUFv.)  — *  v.  2. 

_ (Jugement  akeitea l.)  —  Les  jegemens 
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d'arbitres  ne  sont  pas  réputés  prononcés  le  jour 
même  où  ils  sont  revêtus  de  rordoniuuice 
d  exequaiitr  t  de  telle  sorte  que  l'ap  d  soie 
non  recevable  comme  peimiLuré,  s  il  4  eu  lieu 
dam  la  huitaine,  à  partir  de  ta  diilç  de  !’  rdon- 
nance,  En  ce  cas,  l’nppd  pem  être  hiurjeié 
après  la  1  mitaine  qui  suit  la  date  du  jugement. 
Loi  du  16 août  ^790  j  ht.  ",  art.  14.  —  C*  proc.  civ. , 

*rt*  4Jpï  as  AL. 

\  ictor  Hcy,  C.  ftntoït  TUy. 

14  ventôse  aii  G .  —  Cour  de  ejsa.  —  Ca&sntioii. — Tril). 
du  Gard  {<?), 


2S.  — (  Or  position,)  —  Eu  matière  correc¬ 
tionnelle,  les  délais  pour  former  opposition  à  un 
j ugemeïuou  arrêt  par  défaut ,  sont  les  »i  t  uses  qu'en 
matière  civile,  ainsi  l'opposition  n'est  recevable 
que  pendant  huitaine,  a  partir  du  jour  de  la  si¬ 
gnification. 

iS  février  1806  ,  —  avis  du  ComauLd’FtJt, 

Le  pruc.  g*n.  îles  Pyrénées  üncnuib*,  C-  Pécon. 
itr  avril  ifr>S.  —  Cour  Ho  eus*.  —  Captation.  —  Cmif 
crîui.  Pyrénées  (é), 

K  . 

29.  «  (Paiement,)  —  Le  créancier  dont  la 

créance  est  exigible,  et  qui  est  dans  le  besoin, 
peut  être  condamné  A  subir  des  délais  pour  la 
totalité  de  sa  créance  >  lorsque  le  débiteur  a 
éprouvé  des  revers,  et  qu'il  est  lui-même  dans  Le 
besoin. 


C.  ,  art,  ri  jL 

Ikmrdon  de  rièimllc  (U  dame  ) .  C,  Sacd»y  (I* 
demoiselle}* 

18  décembre  1&0G.  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (r)* 


50.  - L'article  1244  du  Code  Napoléon, 

qui  permet  aux  juges  d'accorder  au  débiteur  un 
délai  pour  se  libérer,  n'est  pas  applicable  au  cas 
de  dettes  commerciales. 

OrdoDiu  de  1667 ,  tit,  G  >  art-  r  et  g,  —  C,  de  comm. , 
un.  1S7,  Aîial.  —  C.  N. ,  art.  laff* 

Gougenîteim.  C,  Kacher. 

Tjj  ftos  1er  J 806.  —  Cour  d^nppet  séant  A  Colmar  £d}* 

F,  14. 

51.  —  (Peoeooation.)  —  Des  poursuites  ir- 
gulîérement  faîtes,  ne  prorogent  point  le  délai, 
qui  était  donné  pour  en  faire  de  régulières* 

C.  p.coCr  gjv,  ,  art,  uqÎ  ,  asal* 

Lmipiat,  G.  Charles, 

a  a  uiyos«  an  tu.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Trib. 
eojrrcaiomiei  de  Figeac  (t). 


(«)  Recudî  général  des  lois  et  des»  arrêts,  tome  7,  %c  pari. , 
page  S8G. 

(b)  Id.  5  tome  3 ,  irv  pure. ,  pge  8G. 

{*■)  Id.,  terne  i3ift  pan. ,  page  3qo, 

(d)  Id. ,  tome  4 1  psart. ,  page  ^37. 

(*)Idt  lo»**9*  trVparL.,  page  24. 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  dei  arrêta,  tome  7,  ^  fw1*) 
page  887 . 

(A)  Id. ,  tome  7  ,  uc  paie, ,  page  888. 

(<ï)  Id,  j,  tome  3 ,  part, ,  page 
(d)  Id.*  iojjjc  6,  pari,,  page  4^4* 

(ej  Id, ,  tome  4  ?  3e  part, ,  page  Gu. 
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$2.  —  —  La  partie  domiciliée  hors  Jii  ressort 
d'une  cour  d'appel  où  elle  est  traduire,  rfa  pas 
les  mêmes  délais  pour  comparaître,  que  ceint  ac¬ 
cordés  par  l'ordonnance  de  1667,  à  la  partie  do- 
mieîHëehors  du  ressort du  parlement  où  onTas- 
signaîr. 

C.  prne.  cm  ,  art*  \\Z  et  io33,  asal, 

Immmck*  C-  Laforcst. 

5  janvier  1806.  —  Cour  dTappel  stfam  Rouen  (a). 

33* - La  prorogation  de  délai  selon  les  dis¬ 

tances,  établie  par  l’article  io53  du  Code  de 
procédure  civile  pour  les  actes  faits  h  personne 
ou  domicile  ,  n'a  pas  lieu  pour  l’appel  dont  il  est 
question  dans  Tarticie  734,  en  matière  de  saisie 
immobilière* 

C.  p me*  civ.  j.  art.  ir>33  cl  73 
Dubois,  Ch  Barbier. 

8  août  î 8otji ,  —  Cour  de  cais,  —  Rejet,  —  Cour  ttë&j&pt  ï 
d’OrUftiS  (b).  F*  i3* 

$4.  — **  —  L’article  io33du  Code  de  Procédure, 

qui  accorde  en  augmentation  de  délai  un  jour  par 
irais  myri  Ain  êtres  de  distance ,  ne  peut  être  gé¬ 
néralement  invoqué  par  celui  qui ,  â  raison  des 
distances ,  a  tardé  plus  de  trots  mois  à  inter¬ 
jeter  appel, 

DelafacgHC  de  Nantes*  C*  TMaforgue  de  Cognac, 
vG  Février  1808.,  —  Cour  d’appel  séant  &  B  udeam  (c), 

—  (  Rf.mroursement.  }  —  Y.  14  et  39* 

35.  — (  Saisee-ÀiulÈt.  }  —  Lorsqu’une  saisie- 
arrêt  est  dénoncée  au  débiteur  said,  on  doit 
compter  le  jour  de  la  signification  dans  le  délai 
de  huitaine  accordé  â  cet  effet*  — 1  Ainsi,  l'ar¬ 
ticle  io33  du  Code  de  procédure  civile  ne  s'ap¬ 
plique  point  au  cas  de  l'article  563* 

La  demoiselle  Rauclli,  C.  la  dame  Raffimo, 

14  mai  18(18. —Cour  (Pappel  séant  k  Turin  {*/), 

—  (  SlGIHEICATlOK*  )  —  V.  IZ  et  z5, 

36.  —  (Suspension*)  —  L’appel  mal  â  propos 

interjeté  d'un  jugement  qualifié  en  dernier  res¬ 
sort  ,  n’est  pas  suspensif  du  délai  pour  se  pourvoir 
en  cassation* 

Loi  du  57  novembre  et  teT  décembre  1790  >  art*  14* 
Pourvoi  des.  mariés  Laforgue, 
a  thermidor  an  8,  —  Cour  de  cas*.  —Rejet  (e), 

S;. - Celui  qui  s’est  trompé  dans  la  voie 


(a)  Recueil  général  de*  lois  cl  des  arrêts,  tome  G  ,  1*  paît. , 
page  5x 1* 

(é)  ïd, ,  tome  g,  %r *  part.,  page  4°& 

(<?)  H* t  tomc^L  a*  pari.,  page  i35* 

(d)  Id* ,  tome  7,  part, ,  page  888. 

(e)  RL,  tome  1 ,  ire  part*,  page  3 13, 
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qu'il  avait  è  suivre  pour  faire  réformer  on  jugement 
ne  peut  revenir  é  la  véritable,  lorsque  les  délai* 
pour  prendre  ceue  dernière  ,  sont  êcouleSt 

C*  N*  ,  art.  i3fJi  ,  a? ia%, 

Guérin,  C.  Hussoïï. 

11  fructidor  an  1 1,  — Cour  de  cas*.  —  Cassation- Cour 
tPappcl  séant  h  Mctt  (a). 

—  (  Surenchère.  )  —  V*  17* 


—  Y.  Abordage*  - — Acte  respectueux.  —  Adju¬ 
dication, —  Âîiroens* — Appel.—  Id.  §  iKt  [dé¬ 
chéance  ).  —  Appel  (défaut). —  Appel,  §  *er 
(  divisibilité).  —  Appel  ,  §  1er  | effet  rétroactif)  - 

—  Appel,  §  (mineur ),  —  A  ppel  (  tiers  )*  — 
Arbitre  forcé  (  cassation) r  —  Arbitre  (tiers  } — 
Assignation*  —  Assignation  de  validité  (saisie- 
arrêt  ),  —  Bail  a  ferme  (  congé  ).  — BÎÜet  â  ord  re 
(  garantie).  —  Cassai  io  t\(jugeme?itpar  défaut  y 

—  Cassation (pourvoi)-  — Chose  jugée.  — -  Com- 
mand,  —  Command  (.ewiCgistrement).  —  Com¬ 
mission  militaire  (cassatîouX  —  Communauté. 
Compromis  (mdlitè).  — -  C  on  si gn  ati  on  (j  ugemert  t 
par  défaut  ) ■  —  Contrainte  par  corps  (  comman¬ 
dement). —  Contrainte  par  corps  (dommages- 
intérêts  )*  —  Contrainte  par  corps  (exécution). 

—  Contumace  (  comparution  ).  —  Créancier 

poursuivant  (  divisibilité  ).  —  Date  (  exploit  ). — 
Désaveu  (paternité  )*  —  Désaveu  d’avoué*  —  Di¬ 
vorce*  —  Divorce.  (  assemblée  de  famille  ).  — 
Domicile  élu  [lettre  de  change  ).  —  Domaines 
engagés.  —  Douanes  {  appel).  Ecole  de  droit  (li¬ 
cencié  )*  —  Effet  de  commerce  [garantie)*  — 
Emprisonnement,  —  Endossement  [garantie), — 
Enquête*  —  Enregistrement  (  acte  sous  seing  pri¬ 
vé).  —  En  régi  s  tre  in  en  t  (  adjti  die  maire  )  ♦  * —  En- 
registrement  (donation).  —  Enregistrement  (  ex¬ 
ploit  ).  — ►  Enregistrement  (  retrait).  —  Enregis¬ 
trement  (vacations  ).  —  Excès  de  pouvoir  [tri* 
b  unaux  militaires  )*  —  Expropriation  forcée* 
(  adjudication  ).  —*  Expropriation  forcée  (  af¬ 
fiche  j*  Faillite  (  union  de  créanciers  )*  — 
Eau  x  1  n  ciden  t — ,Id.  (  in stru  ctioto). — F  o  c  c  1  usi  o  n . — 
Garantie.  —  Garantie  (degrés  de  juridiction  )* 

—  Garantie  {endossement  ),  —  Héritier  (  répu¬ 
diation )  —  Hypothèque  légale  (  inscription ).  — 
Inscription  hypothécaire.  — .  Insrriptionhypoihé- 
caire  (renouvellement  1*  —  Inscription  liypohé- 
Caire  ( succession  abandonnée).  — Interdiction 
(exécution), —  Interdiction*  ( tuteur  ) —  Jour*  — 
Jours  complémentaires.  —  Lésion  (  option  ).  — 
Lettre  de  change  [accepteur  ).  —  (  Lettre  de 
change  (  compétence  ).  —  Lettre  de  change  à  vue 
(présentation  ).  —  Majorité  (  effet  rétroactif  }* 

—  Mariage  (convoi).  — -Mariage  ( opposition  — 
Mineur.  —  Mutation* — Id* —  (décimation).  — 
Mutation*  (séquestre).  —  Notaire  (répertoire). — 
Opposition  judiciaire  ( tribunal  de  commerce). 


M  Recueil  g^Wral 
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25s  délai  de  grâce. 

—  Opposition  judiciaire  { tribunal  de  policé  cor- 
-reûtio  iadU  >—  Opposition  tierce  {jugement de 
commère  )/—  Paternité  (  dijàven)*  —  Pèremp- 
îioii  [décès), Prescription.  —  Prescription , 
§  i*f  ( compte  de  mêle  ).  —  Prescription  ,  §*  z. 

Prescri,  tion,  §  %  (  délit  forestier  —  Pres¬ 
cription,  §  z*  ( délit  rural),  —  Prescription  , 
§  ( interruption  ).  —  Prescription  [suspen- 

s:on, _ Privilège  ( inscription  ;},  —  PrOces-verbal 

(  délit  forestier).  —  Protêt.  —  Purgera  eut.  — 
JFter eusse.  —  Récusation  péremptoire.  —  Référé 
f  appelX  —  Ré^en^inttde  j  ges  —  Réglement  de 
]\ms  [déchéance).  —  Remboursement  [im¬ 
meubles  ),  —  Remboursement  (  rentes  viagères), 
_ Réméré,  —  Réméré  deihèance  )  —  Réper¬ 
toire  '{peine  ).  -  ^jfaranon  de  corps  { appél).— 
Sur  en  rli  ère,  —  Usage  (  forêts  nationales).  — 
Tires  rédhibitoires, 

DELAI  de  GRACE.  —  V.  Protêt, 

DÉLAISSEMENT.  —  V.  Acquéreur  [hypolM- 
\  —  A etion  livpQlhéo#ure*  —  Assurance,  — 
Com imi  d  âjft'é  (  cou quèts  )  —  D égrad<i  t  i  on  (  êv te 
£joti)  —  Enregis;r  inént.  —  -oscription  hypo¬ 
thécaire,  —  Légion  d'honneur  {  traitement — - 
Jvîili  faire-  (  appointemms  )■  —  Noya  tî  on  (  vente) 

_  Remboursement. 

DÉLÉGATION- 

—  (Novation,)  —  La  délégation  ne  s’opère 
qiCaumni  que  Pintêmioïi  d'innover  de  la  part  du 
créancier  déléga* aire,  résume  des  termes  de  lacté 
on  de  faiis  qui  emportent  nécessairement  nova* 

tiom  ^  #  . 

La  réception  des  intérêts  des  mains  du  dêbi- 
îf  tir  délégué  par  le  créancier  délégataire  >  qui ,  en 
les  recevant  ,  déclare  entendre  conserver  tons 
ses  droits  contre  le  délégant \  et  l'action  dirigée 
par  le  créancier  conue  le  débiteur  délégué  ,  ne 
sont  pas  une  acceptation  de  k  délégation >  et 
n  opèrent  pas  une  novation. 

Dans  ce  cas  ?  !e  délégant  T  qiii  püie  le  créan- 
cier  délégataire  après  avoir  inutilement  inter¬ 
polé  le  débiteur  délégué  de  le  faire  à  sa  place , 
red e v i e n  t  créanci er  du  d ébi  t  eu r  d é I  êgu é ,  e t  peut 
agir  contre  lui  en  paiement  des  so tomes  déië~ 
guées  qu'il  n’a  pas  encore  versées  dans  les  mains 
du  délégauire, 

L,  i  ci  tth.  C,  de  n w&iiembus  et  déËègaü&nibus ,  — 
CR. ,  an.  a*àl, 

Laugier.  G*  Calvy, 

fnru aire  au  to.  —  Cour  de  ca$6.  ■ —  Cassation-  — 
Trib.  des  Basse 5- Alpes  rat), 

_  Y.  Remboursement, 


(ft)  Recueil  générai  des  ioïs  et  des  arwîis ■  tome  %  >  3e  pat  t, , 
page  335. 


DÉLIT  SPÉCIAL. 

DÉLÉGATION  DK  POUVOIR. 

—  (  Ssbmbnï.  )  —  Les  cours  d’appel  ont  la 
Rtcul,té  de  commettre  un  de  leurs  membres  pour 
recevoir  le  serment  des  tribunaux  de  première 
inst5fn.ee v  encore  quelles  ne  puissent  ,  pour  le 
même  objet  ,  déléguer  des  personnes  étrangères* 

i5  m\  ose  art  1 3  ♦  —  Co  u  r  d' »pp e  l  seau  t  ti  Pa  ris  (a  ) . 

DÉLIT  COMPLEXE,  -  Y-  Faux  (  ès.ef& 
querie  ), 

DÉLIT  DOMESTIQUE.  —  Y,  Aciîon  pubîï- 
qiie?  êjfcoi!^  ). — Action  publique  [  fils  de  famille ). 
—  Si\  ices  {  mari  ).  —  Yol. 

DÉLIT  EXTRAORDINAIRE.  V.  -Cour 
spéciale  (  contumace  )* 

DÉLIT  FORESTIER.  —  V.  Bois, 

DELI T  MILITAIRE.  —  V,  Co tnpé \ ence  [mi¬ 
litaire  ),  —  Connexité  {conseil  de  guerre  ). 

DÉLIT  RURAL. 

1.  —  La  loi  du  2S  thermidor  an  4,  qui  a  aug¬ 

menté  la  peint  du  délit  rond  simple  ,  a  par  cela 
même  augmenté  k  [icine  du  délit,  qui  doit  être 
puni  au  double  du  délit  rural  simple. 

Cour  <U;  ucivs>.  —  Cavation-  —  Cour  crîminCUle  de  U 

H^ufto-Saôiuï, 

Le  tuiüUU-i-j:  public*  C.  Pavai,. 

8  octobre  i8ü8  {£)- 

z.  —  Lkrt.  S  ,  titre  iÇf ,  section  7  de  la  loi  du 
28  septembre  1791,  portant  que  la  poursuite  des 
délits  ruraux  sera  faite  au  plus  tard  dans  le  délai 
d'un  mois ,  à  peine  de  déck  an  ce ,  ne  doit  pas 
être  entendu  en  ce  sens  que  l  iissignalion  doive 
être  donné  '  dans  îe  mois  ;  îl  suffit  que  dans  re 
délai  j  il  soit  fait  d  es  poursuites  quelconques^  par 
un  magistrat  compétent,  j  oue  l'instruction  du 
délit. 

Le  Niïnsstèrc  public  C.  Dodînn. 

ï8  ’iout  iSoS.  - —  Cmir  de  cas®,  —  Ca^âlidü,  ■—  Cour 
de  jusi.  crirn.  de  MoruciiGtte  (c). 

DÉLIT  SPECIAL, 

—  (  Militaire.  —  Vol.)  —  Lorsque  l’auteur 
d  un  délit ,  dont  Ja connaissante appdrrient  a  un  iri* 
bunalèpèoial ,  est  soumis  ii  im?  juridiction  par¬ 
ticulière  »  â  qui ,  du  juge  du  prévenu ,  o*u  du  juge 
du  délit,  appartient- t-ii  dTen  .connaître P 


{«)  Kecucîl  g^néïal  dctloia  et  de*,  arrêts ,  tome  7 ,  a4  part* > 
page  8  SS. 

[b)  ItL ,  tome  9,  part-,  page  19G. 

(<)  fd, ,  tome  10,  trç  p^u.j  page  3Gg, 


DEMANDE  NOUVELLE  ou  PRINCIPALE. 

Les  militaires  sont  justiciables  comme  tous 
autres  ,  des  cours  spéciales  ,  pour  vol  sur  grande 
route. 

Loi  du  i  S  pluviôse  an  9,  art*  —  Avis  du  Conseil 
cTEiat,  du  37  floréal  an  11. 

Jean  Caubère  et  Jean  Villeneuve.  C.  le  ministère 
public* 

33  décembre  1809.  —*  Cour  de  casa,  < —  Cassation.  — 
Cour  de  justice  criminelle  spéciale  de  la  Hautc- 
Garonne  (a), 

—  V.  Compétence.  —  Cour  de  justice  crimi¬ 
nelle  spéciale. 

DEMANDE  NOUVELLE  ou  PRINCIPALE, 

j ,  —  Les  juges  d'appel  doivent  répu  ter  drnian-  \ 

de  nouvelle  celle  qu'ils  reconnaissent  n'avoir  été 
que  virtuellement  formée  en  première  instance* 

C*  proc.  civ.  #  art  4^4- 
Peml.  G.  Gapcîlin. 

12  juillet  1 800+  — Gourde  cass.  —Cassai ion.  —  Cour 
trappe  L  du  Lyon 

2.  —  La  demande  en  ïnain-levée  d'opposition  à 

une  saisie  n  est  puis  une  demande  principale  qui 
nécessité  la  tentative  de  concilia  lion. 

C.  prou,  civ,,  nvi.  4^  *  ANi r*-. 

Dussaut-  C.  Pdclicur, 

*iG  vendémiaire  an  ta,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation, — 
Cour  d'appui  du  Besancon  (V). 

3  — (CoMrEKSATioîf .  )  —  La  compensation 

peut  eue  proposée  pour  la  première  fois  ,  en 
cause  d  appel,  C'est  moins  une  demande  nou¬ 
velle  qu'une  exception. 

Loi  du  3  bru  mu  ire  a»  2*  art.  7,  —  C.  proe.  civ,  }  art. 

464 }  A*  AL.  « 

Labroussc-V  et  till.if". 

4  anftt  1806.  —  Cour  de  cassation.  —  Rejet,  —  Cour 
tT  appel  de  Paris  (d). 

^  — (  Djcîmlns.)  —  Lorsque  le  porteur  d'un 

effet  protesté  a  obtenu  condamnation  ,  pur  dé¬ 
faut  ,  contre  le  tireur  et  l'endosseur ,  celui-ci  intro¬ 
duit  une  instance  réputée  nouvelle,  si,  apres  avoir 
désintéressé  le  porteur  ,  il  agit  contre  le  tireur, 
—  En  ce  cas  4  Les  dépens  adjugés  au  porteur  dans 
la  première  instance ,  et  remboursés  par  1  endos¬ 
seur  *  font  partie  du  capital. 

C.  de  connu.  ,  ait.  G3<).  —  C.  prûC.  civ. ,  an.  433, 

A*  AI,. 

Garilcue,  C-  Maxat. 

i&  novembre  1807.  — —  Co®r  de  casi,  — *  GaïScUiott.,  * 
Trib,  de  commerce  de  Beige  tac  (c)* 

5.  —  (Expropriat-io*.)  —  Lorsque  des  pour¬ 
suites  en  expropriation  sont  nuiles ,  pour  avoir  été 
faites  sans  égard  à  une  opposition  régulière  >  la 


(ii)  Recueil  général  des  toi  s  et  des  arrêts ,  tome  1 0  >  1 rt  part* , 
page  262, 

{£)  ïd.,  tome  jjs  itQ  part*,  page  3i}4' 

(c)  Id. ,  tome  5  ,  part. ,  page  86. 

(d)  Id. ,  tome  8,  ire  part,  >  page  qSj* 

(e)  Id,  j  tonte  8,  a*  part* ,  page 
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nul!  ilé  peut  en  dire  proposée,  pour  la  première  fois, 

en  cause  d'appel  et  apiés  l'adjudication  définitive* 
Roquctuarlhie.  G.  Vau  clwr. 

^4  messidor  au  i3.  - — Co.m  d^appel  séant  Trismes  (**)' 

6.  —  (  Exception,]  —  On  ne  peut  f  pour  faire 

réformer  un  jugement  de  première  msumre)  pro¬ 
duire  en  cause  tV appel  de  nouveaux  litres  jusuft- 
catifs  lorsque  [  instance  devant  les  premiers  juges 
a  été  contradictoire* 

C*  proc.  cîv.  j  ait,  464 *  aval. 

TiiorcI  cl  comp.  C«  la  femme  ScrgneroHes. 

—  On  le  peut ,  au  contraire ,  si  le  jugement  de 
première  instance  a  été  rendu  par  défaut* 

Tcrs,  C.  Hn lïdt  et  Benoit. 

0  üoteal  m  ii.—  Cour  d'appel  séant  h  Paris 
P.  i4ct  17. 

rj  et  R - Les  juges  d'appel  peuvent  statue* 

sur  des  exceptions  que  te  défendeur  originaire  n  a 
pas  proposées  en  première  ins  Un  ce.  Ce  n  est  pas 
lâ  une  demande  nouvelle. 

Loi  du  3  brumaire  an  3,  art-  7.  C,  proc.  civ,  ,  uvt* 
464,  ah  al. 

Desbai  rcs.  C.  Dori  eux . 

12  frimaire  an  10,  — Cour  de  cass.  —  Rejet.  -trio, 
civil  du  J  tira  (rj. 

g. - La  loi  qui  défend  de  former  de  nou¬ 

velles  demandes  en  cause  d'appel  ,  n'empênhs  pas 
qu'une  parrïe  ne  puisse,  sur  1  appel ,  présenter 
pour  sa  défense  des  moyens  nouveaux,  encore 
que  rçs  moyens  tendent  à  faire  ordonner  subsi¬ 
diairement  une  chose  non  demandée  en  première 
instance. 

Loi  du  3  brumaire  an  î,  art,  7.  —  G.  proc.  ciy-  j  ait* 
464 ,  a  s  al. 

Venot,  C,  les  maries  Roi. 

a3  frrriiairc  an  çp —  Cour  de  eass,  — Cassation.  I  nlï* 
civil  du  jura  (d) . 

10,  — (Nullité,) —  On  ne  peut  ,  en  appel 
d’un  jugement  qui  a  prononcé  sur  V action  en 
nulltlé  d’un  contrat,  demander  la  rescision  de 
ce  contrat  pour  cause  de  lésion. 

Loi  du  3  brüin.  an  2,  art.  7, — C.  proc.  civ.  ,  art.  4G-J* 
Lcclcvc.  t 

5  novembre  1807.  —  Cour  de  cass* — *  Rejet,  - —  Goujr 
d’appel  (le  Paris  (e), 

1 1 .  - - -  On  ne  peut  en  cause  d'appel  rouvert  tr 

en  demande  en  nullité,  la  demande  qui  en  pre¬ 
mière  instance  ne  rendait  qu'à  une  rescision* 

C.  proc,  civ.  ,  art.  4^4  ?  a*  al. 

L'administration  ries  domaines.  C,  Vyard  \  aiim™e* 
S  pluviôse  an  i3.  ■ —  Cour  de  cass,  — -  Cassation. 
Cour  d’appel  de  Bauigcs  (  /). 


(ri)  Recueil  général  des  lois  et  des  aoljft  ,  tome  7,  2e  pavt.7 
rpape  SSq. 

(È)  Id* ,  tome  1 ,  2e  pari,  p  page  a83. 

(c)  Id*T  tome  a?  impart*,  page  10 1* 

( d )  Id. ,  tome  3,  3e  part. ,  ptgc  4^^* 

(e)  Id.  s  tome  8,  i^e  part  ,page  19 5* 

(/)  Id. ,  tome  7 ,  a*  part. ,  page  890, 


îÛq  DEMANDE  NGCV,  or  PRINCIPALE, 

i  à.  —  —  Celui  qui  ,  en  première  instance  }  a 
demandé  la  rescis  on  d  un  contrat  de  vente  pour 
lésion ,  ne  peut  pas  ,  sur  l'appel*  demander  la  nul¬ 
lité  de  cexie  vente  sous  prétexte  qu  i!  n'y  a  qtfim- 
p  ignora  lion.  —  Cest-liune  demande  principale 
ou  nouvelle  soumise  aux  deux  degrés  de  juridic¬ 
tion  et  à  la  tentative  de  conciliation. 

C.  proc»  cîv.  j  art.  4®- 
Gaéritu  C.  Saint- Julien. 

33  février  1809,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Paris  (a). 

î3.  — -  —  En  cour  d'appel  ,  même  sur  un  renvoi 

après,  cassation ,  le  défendeur  originaire  peut  pro¬ 
poser  contre  une  inscription  hypothécaire  un 
moyen  de  nullité  non  proposé  jusqu'alors ,  Si 
c'est  lit  une  nouvelle  demande  ,  elle  est  exceptée 
de  la  règle  générale  posée  par  l'art.  464  J  Code 
de  procédure  civiLe  ,  étant  considérée  comme 
une  défense  à  la  demande  principale. 

La  dame  Cos  te  de  Champeron.  C.  Roiiset  Fol  mont. 

Çjiiïn  1S10.  —  Cour  de  cass.  — Rejet.  —  Cour  d'appel 
de  Montpellier  (&). 

34.  —  (O* eue).  —  On  peut  ,  sur  l'appel  d'tm 

jugement  qui  ordonne  la  collocation  dun  créan¬ 
cier,  former  la  demande  nouvelle  de  nullité  de 
son  inscription. 

C,  proc.  civ,  j  art.  464- 
Ricîïard,  C.  Aube. 

t G  octobre  1808.  —  Cour  de  cms.  —  Rt  jct.  —  Cour 
d'appel  de  Paris  (c), 

15.  —  (  Provision.  )  —  Les  juges  d  appel  peu¬ 
vent  adjugerau  demandeur  eu  délaissement  d’im- 
meubles  f  une  provision  y  et  méiue  la  restitution 
des  fruits  perçus ,  encore  que  sous  ce  double  rap¬ 
port  il  n  ait  point  pris  de  conclusions  en  première 
instance.  —  Ce  ne  sont  pas  de  nouvelles  demandes 
qu’on  ne  puisse  former  pour  la  première  fois 
en  cour  d  appel, 

Dubairj.  C.  la  dame  Loma. 

ai  vendémiaire  an  rb.  —  Cour  de  tas*.  —  R,;,., 
Trib,  de  l'Aude  (J).  1  ~ 

16.  -  (SÉPARATION  DE  F  AT  RI  MOINES,  )  _  La 

demande  en  séparation  des  patrimoines  peut  être 
formée  pour  la  première  fois  en  cause  d  appel. 


(n)  Recueil  général  des  Job  «t  dc«  arrêts,  tome  o*  ir*  mu 
p3gei5r.  r  r 1 

(b)  Id. ,  tome  ïo  ,  ir*  part. ,  page  390. 

(c)  Id.r  tome  9,  iT*  parr,:?  pa^ 

{d)  ld, ,  tome  7  7  3e  pftrtv ,  page  $90, 


DÉMENCE. 

—  C'est  un  moyen  nouveau  plus  qu’une  demanda 
nouvelle. 

C.  prûc.  civ.  ,  art.  4G4 ,  ànad. 

Vecq nerai  (  îe&  dtrjnobeïJcs  cl  créanciers). 
iû  février  1807.  —  Cour  d'appel  séant  h  Liège  (a), 

17.  —  (Titre  nouveau.  )  —  La  partie  pour¬ 

suivie  en  délaissement  des  biens  d  une  succes¬ 
sion  j  peut,  en  cause  d'appel*  produire  pour  îa 
première  fois  un  testaiHjènt  dont  elle  n'avait  pas 
escipé  en  première  instance,  —  l  e  n’est  pas  la 
une  demande  nouvelle  que  proscrive  l'an»  4(14  du 
Codé  de  procédure. 

Les  heritiers  Loscb.  C.  Legros* 

28  janvier  t8ie.  —  Cour  da mu*  —  Rejet,  —  Cour 
«appel  de  Douai  (a),*  À.  G. 

—  Y.  Conciliation.  —  Conseil  judiciaire.  — 
Exécution.  —  Ordre  (  exception  },  —  Ero vision 

—  Testament. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  - 

V .  Dernier  ressort,  —  Dernier  ressort  (  deman¬ 
des  réunies. 

DÉMENCE. 

1.  —  (Effet  rétroactif.  )  — L’art.  5o4  du 
Code  Napoléon  est  une  innovai  ion  législative, — 
En  d  autres  tenues,  on  petit  attaquer,  pour  cause 
de  démence,  les  actes  faits  par  une  personne 
décédée  avant  le  Code,  encore  qufc  son  interdic¬ 
tion^  ait  pas  été  provoquée  de  son  vivant ,  et  que 
la  preuve  de  la  démence  ne  résulté  point  des  actes 
eux-mêmes. 

C.  N, ,  an. 

La  veuve  Chevillait.  C.  le*  héritiers  Clément 
a,1  juin  1808,  —  Cour  (Rappel  séant  à  Pari#  (c). 

2.  — (  Interdiction*  )  * —  Des  héritiers  qui, 
apres  avoir  intenté  une  demande  en  interdiction 
contre  leur  partnt,  l'ont  ensuite  abandonnée 
(  au  moyen  île  précautions  prises  par  la  police  ) 
peuvent  ,  apres  la  mort  de  celui-ci  ,  attaquer 
pour  cause  de  démence  les  actes  qu'il  aurait  laits 
(quoique  sages  en  apparence  ). 

C.  N.  j,  an,  5o4-  — 

Crbttè.  C.  Crctté 

t  3  juillet  1808.  — -  Cour  d’appel  séant  â  Fan*  (af), 

—  C  Présomption.  )  —  Il  n'y  3  pas  présomp* 
non  légale  d  aliénation  d’esprit  dans  un  testateur, 


W  Recueil  général  des  lois  ouïes  arrêts,  tome  7  ,  3*  p’ait.  , 
page  697. 

(b)  ïd*,  lûme  r© ,  ire  pari.,  page  i^G, 

(c)  Ifi.  y  «orne  8,  2e  paru,  page  269. 

(d)  Id.  j  tome  9,  a*  pan.,  page 


DEMEURE  (Mise  en). 

par  cela  seul  qu'il  lègue  à  des  domestiques  la 
lotiiüté  d  une  immense  fortune.  —  Les  domesti¬ 
ques  ne  sont  pas  incapables  de  recevoir  des  legs 
universels. 

C,  N,  ,  nr(,  901  ci  903. 

Marti  U  ci  Lwmangcr.  C.  Le  r  aï  1  ire,  Eujcr  et 
Moussct. 

ïS  octobre  iRoq.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Cour 
(Rappel  de  Caen  (a), 

4.  —  {  F  rt  V  u  y  F.  t est  x  mo  n  i  ale.)  —  Les  lois  ro¬ 
maines  n’exîgem  pas  que  le  juge  admette  la  preuve 
testimoniale  de  U  démence  du  lesta teur  ,  tontes 
les  fuis  que  cette  preuve  est  offerte  :  elLs  s'en 
remettent  à  la  s.ig  sse  des  j  iges. 

Bcysson  et  cootom. 

32  ni  vos*  in  9.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet,  — Trifo.  civil 
de  la  Loire  (é), 

—  Y.  Faiblesse  d'esprtt  —  Interdiction  (  ntd- 
liiè  ).  —  Interdiction  (  qttalit  '■  ).  — -  Mariage.  — 
Question  à  poser.  —  Sévices  {détention),  —  Tes- 
t  aineut . 

DEMEURE  (  Mise  en).  —  Y.  Acquéreur,  — 

1-épôl 

DÉMISSION  DE  BIENS. 

1.  —  (  Accepta  rio N .  )  —  Encore  que  des  en¬ 
fant  aient  accepté  de  leur  père  une  d 'mission 
irrévocable  de  tous  biens,  iU  ne  sont  pas  i  pour 
cela,  privés  du  droit 'de  renoncer  à  sa  successluiu 
—  Si  donc  ils  y  renoncent  valablement ,  on  ne 
peut  les  poursuivre  connue  héritiers» 

Le  *ieor  d*  JrlutXJ.es,  C.  le  sic  tic  de  La  mure  lie, 
ti  mai  1S08.  —  Cane  ifuppd  séant  h  Paris  (<-)- 

z,  —  (Acte  sous  seing-privé.)  -  Dans  les 
pays  où  les  démissions  de  biens  étaient  irré voca¬ 
bles  ,  comme  dans  la  ci-devant  province  de  Nor¬ 
mandie  ,  elles  formaient  de  véritables  douai  ions 
entre  vifs  ,  en  ce  sens  qu'elles  devaient ,  à  peine 
de  nullité,  é  1  re  ré  d  i  gAes  p  ar  a  c  t  e  au  t  lie  n  t  iq u  g  7 
dont  il  resLat  minute.  — -  Elles  ne  pouvaient 
avoir  lien  même  par  un  contrat  de  mariage  fait 
sous  seing -privé. 

Ordonn.  de  ,  tu  t,  itr. 

Le  sieur  Defrcmonl.  C.  ks  sieur  et  dame  Lucc. 

18  fructidor  an  t3-  —  Cour  de  cass.  —  Ri  jri.  —  Cour 
d’appet  de  Rouen  (d). 

3.  — (Don  atjlok.  )  —  Les  démissions  debiens. 


(«)  Recueil  général  des  lois  et  tics  arrêts,  tome  to,  iIC  part., 
Fgc  57. 

(/j)  ld. ,  Loire  t  ,  ïrC  part.,  page  484* 

(c)  trime  7  t  2e  part.  (  page  890, 

M  fd, ,  tome  7  ,  3e  pan» ,  page  891* 


DÉNI  DE  JUSTICE.  *6t 

fades  dans  la  coutume  du  Nivernais  Y  n 'avaient 
pas  les  caractères  de  donation  entre  vifs  ,  et 
ont  été  révoquées  parla  loi  du  17  mvose  mz* 
—  Ainsi  et  nonobstant  celle, démission  ,  las  en- 
fané  religieux  som'appriés  désormais  à  U  succès 
sî on  de  leur  père  ultérieurement  décédé. 

C,  N. ,  art.  1078,  a,\al. 

Marotte  (  les  héritiers J» 

3  ventes*  an  n.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet-  —  Cour 
d’appd  du  Bourges  (a). 

4,  —  (Formalité.)  —  Sous  l'empire  du  Code 
Napoléon  7  les  démissions  de  biens  ,■  fai  tes  par 
tout  autre  acte  qu'une  donation' entre  vifs,  sont 
toujours  révocables  à  volonté.  —  Et  dans  ce  eus  , 
si  elles  ne  sont  point  revêtues  de  la -forme  de  tes¬ 
tament  ,  elles  sont  radicalement  milles. 

C.  Ts\  ,  ait.  8g3,  ANAL. 

Rrkm.  C.  Chûliri  (les  luüritj&a  ).- 
51C  fri  maire  an  14*  —  Cour  éc  sm&  —  Rujct..  —  Cour 
d'à  pp  d  de  Mm  (A). 

5.  —  (Mariage  aven  ant.  )  —  La  fî'Ué  rtor* 
mande,  qui  a  reçu  sa  doL  et  son  mariage  ave* 
nam  ,  bien  que  rappelée  a  la  succession  de  son 
père  par  la  loi  du  S  avril  ijqt ,  socs  l'empire 
de  laquelle  le  père  est  décédé  ,  ne  petit  révo¬ 
quer  les  avantages  que  les  frères  ont  reçus  en 
1785,  à  titre  de  démission  de  Liens, 

Coutume  de  TSomsamîk^  art.  fâr  et'srnv, 

Mignot  (la  dame),  C.  tes  héritiers  Hardy. 

4  mai  1807.  — Corn  dc  —  Rejet.  —  Cou 1  d’appel 

du  Rouen  (<r). 

G,  —  (Transaction  ,  )  —  0n ne  peut  considè- 
rer  comme  démission  de  biens,  révocable,  un 
pacte  de  famille  ,  en  ire  une  mère  et  des  enfaiis  , 
par  lequel  elle  leur  abandonne  la  nue  propriété 
de  ses  biens  ,  cl  reçoit  en  échange  1  usufruit  de 
tous  ceux  qui  composent  la  succession  de  son 
mari,  —  C'est  là  un  a  véritable  transaction. 

Lorsque  des  héritiers  ont  accordé  à  un  tiers  la 
jouissance  de  la  succession  ,  ce ue  circonstance 
seule  n'est  point  un  bbsvéïde  à  la  demandé  en 
partage  qu'ils  forment  ultérieurement. 

C,  PL,  art,  1 134 3  z^4i  «  aalia-,  asal. 

La  mère  et  ksiiéri  tiers  Vugaet. 

124  aboi*  an  i3 .  — *  Cour  d’appel  séant  h  Paris  (rf). 

* 

DÉNI  DE  JUSTICE.- 

1*  — (  Débats.  )  —  Un  tribunal  criminel  ne 


(a)  Recueil  général  des  lois  ci  des  arrêts  ?  toitte  3 ,  1 rÇ  pût  u  ; 
page  SsS. 

(à)  1(1.  j  tonte  7,  ac  part.*  page  891. 

(G  D-,  tome  7  ,  »re  part  ,  page  3r8, 

(dj  Id  t  tu»]  e  7 1  2e  paît,  j  page  S92  - 


202  DÉNONCIATEUR. 


DÉNONCIATION  OFFICIELLE, 


peut  annuler  des  débats  r  et  renvoyer  le  jugement 
à  la  session  prochaine  s  snr  le  motif  que  le  dé¬ 
fenseur  de  Face  usé  adressait  ,  dans  ses  plaidoie- 
ries ,  des  inculpations  contre  des  fonctionnaires 
publics ,  et  invoquait  des  principes  que  le  tribu¬ 
nal  trouvait  incoaven  ans  et  dangereux, 

Aiicîcvîeî.  C.  le  ministère  publie. 

Code  des  délits  ci  des  peines  f  art*  4[B. 
u  brumaire  an  n.  —  Cour  de  cass.  —  Cassai  ion,  — 
Trib.  crî ru,  de  Parla  («). 


s.  —  (Jugeaient,  )  —  Il  y  a  déni  de  justice  si 
le  juge  renvois  à  faire  droit  sur- une  partie  non 
contestée  de  h  demande  jusqu  à  ce  que  la  partie 
litigieuse  de  cette  demande  soit  en  état  d'être 


ugee. 

(ISm  art,  4, 

Bruup.  C  Operu. 

a.3  juin  i&og.  —  Cour  d'appel  séant  à  Turin  (b). 


4%  —  {Mm.  )  —  Le  dénonciateur  peut  être 

témoin  dans  Fa f faire  ,  s'il  ny  est  point  intéressé 
p  éctmûn  renient. 

C.  du  3  brumaire  an  4  ,  art,  33$. 

Pourvoi  de  Maurice  Frégtre* 
r;  fructidor  —  Cour  de  cuss.  —  Rejet,  —  Trib. 
du  Haut  dt  Lin  (a). 

5.  —  —  L'art.  558  du  Code  du  3  brumaire  an  4, 
qui  ne  permet  ni  à  FaccusuUur  public  ,  n 2  à  h 
partie  plaignante  ,  de  produire  pour  témoins  les 
dénonciateurs  intéressés  *  n'est  applicable  ni  au 
prévenu,  ni  en  matière  de  simple  police. 

Loi  du  3  In  11  ma  ire  nn  \  ,  art,  358- 

Homard.  C.  Je  tribunal  <le  police  d’Orrvrd, 
nS  lloi  cril  an  u\.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation,  — Trib* 
de  police  d’Ürival  {//J. 


- — Y.  Conseil  d'Etat {pouvoir] "diâÊfêké)*  — 
degré  de  juridiction.  —  Excès  de  pouvoir. 

DENONCIATEUR.  —  DÉNONCIATION 
3.  —  (àaiende).  — Le  prévenu  qui  dénonce 

u n  préposé  des  douanes,  comme  prévaricateur 
dans  ses  fonctions,  ne  peut  réclamer  la  remise 
de  l'amende  et  de  la  confiscation  assurée  au  dé¬ 
nonciateur  par  la  loi  du  4  germinal  an  2,  q d'a¬ 
près  que  la  prévarication  a  été  jugée  constante 
par  une  cour  criminelle, 

Ascb ii Tv  C.  lu  ivcie  des  douanes. 

3  fiiïuaire  an  ut.  —  Cour  dû  cass. —  Cassation.  — Trib. 
cri  m  de  J  a  Sun  a  et  du  Tanaro  (c) 

3.  —  (  Domaine,  )  —  La  récompense  accordée 
aux  ex- religieux  qui  ont  indiqués  des  effets  sous- 
traiîS  *  I*  ffiain-mise  nationale,  peut  servir  de 
règle  pour  celles  à  accorder  en  cas  semblable  à 
tous  autres  particuliers. 

7  ci  1 t  juin  iSoft, — avis  da  Conseil  dIEtat  (#)„ 

3.  —  (  Maison  publique.) —  Aucune  loi  n  as¬ 

treint  les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons 
ouvertes  au  public,  à  dénoncer  les  auteurs  des 
troubles  qui  se  commettent  dans  ces  maisons. 
Ainsi  ce  défaut  de  dénonciai ion  de  leur  pan  ,  ne 
peut  être  réputé  délit ,  ni  donner  lieu  û  la  cou¬ 
da  iü nation  aux  frais  de  poursuite. 

Loi  du. t 8; .gcr^ mal  an  y,  ait.  13.  —  Gode  d u  3  bru¬ 
maire  an  4  i  arO  $«5  ,  jj  7  et  6 

Réquisitoire  de  M.  le  proc,  gén.  lmp,  de  h  Cour  de  1 
cassation.  C.  Pdnng-e. 

z  4  d  k  c  c  w  bïjfe  1  Socj ,  —  Cens  r  de  -citas,  — <ja  5sa  ii  0  u :  —T  1  i  b. 
dé  policé  de  V&jgjr:  (e). 


(a)  Recueil  général  des  loiü  et  des  arrêt» ,  tome  4 ,  3*  pan.  , 
P#  4;. 

(£)  IJ.  ,  tome  6,  ^  part. *  page  iéf), 

(c)  ld,  j  tome  jos  ire  pan.* page  26e* 

(d)  Id. ,  U>me  8  *  part.,  page  49. 

(c)  Id,  j  tome  4 ,  pair,*  page  671. 


—  Y,  Autorité  ad  tu  mistral  îve  (  déclaration)* 
—  Coin  mission  mil  î  taire  (  intérêts  civils  1*  — 
Directeur  du  jury.  —  Dommages- intérêts.  —  In¬ 
jure.  —  Partie  civile.  —  Protêt. 

DÉNONCIATION  OFFICIELLE- 
1*  —  Les  membres  du  jury  médical  ne  son!  pas 
des  fonctionnaires  publics  ayant  la  surveillance 
des  officiers  de  santé  j  dés  lors  s'ils  dénoncent  ces 
officiers,  leur  dénonciation  11  a  pas  Je  caractère 
de  dénonciation  officielle  t  et  ils  sont  passibles  de 
dommages-intérêts  en  cas  de  fausse  dénonciation, 

C.  du  3  brumaire  au  4>  art.  63. 

Anrittiictc.  (Jh  Petit. 

24  février  1807.  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (c). 

®-  — ■(  Faux.  ) —  Le  fonctionnaire  public  qui 

a  dénoncé  à  la  justice  un  faux  qu  i]  a  décou¬ 
vert  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  rfest  jsas 
tenu  de  remplir  les  forma lires  que  la  loi  im- 
pose,  en  matière  de  faux  ,  à  lu  partie  plaignante 
on  tl  en  on  d  ai  ri  ce.  — Ainsi ,  Il  triest  point  obligé 
de  signer  et  de  parapher  les  pièces  arguées  de  faux 
eL  celles  de  comparaison*  üux  termes  des  art.  §&S 
et  5  29  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

11  y  a  lieu  de  casser  F  arrêt  au  fond  d'une 
cour  de  justice  criminelle  spéciale  qui  décide 
le  contraire  ,  comme  renferma  ru  à  la  fois  on 
excès  de  pou  voir  et  une  violation  des  règles  de 
compétence  *  un  excès  de  pouvoir ,  en  ce  qu  ainsi 
la  cour  spéciale  introduit  dans  l'instruction  d  une 
procédure  des  formalités  au  1res  que  celles  pres¬ 
crites  par  la  loi  ;  ui:e  violation  des  régie*  de 
compétence  en  ce  que  le  Fonctionnaire  pu¬ 
blic  ,  qui  doit  res  ter  étranger  au  procès  *  se  trouve 


(a)  Recueil  gtiuYal  tics  l(ji&  et  tics  acr&s  tome  3,  ir«  part., 
page  61 . 

(&)  W, ,  tome  3  ,  a0  part. .  pgc  3B5, 

(t)  Id. ,  tome  j ,  -t*  pari. ,  pa|je  639, 


denrées  coloniales. 

mal  à  propos  soumis  à  la  juridiction  de  La  cour 
spéciale  comme  partie  ën  Instance. 

Îfli  LOÏl'C  dlï  proe.  £r:rK 

3  messidor  an  t3.  —  Cour  «te  cass.  ^-Cassation* _ Cour 

crîm.  cl  tepéeïale  do  lu  S  art  fie  (a)* 

DENRÉES  COLONIALES. 

3.  —  (Saint^Dominouf,.}  —  La  restitution  du 

droit  extraordinaire  de  sortie  *  payé  à  Suint-Do  - 
mingue  sur  1rs  denrées  coloniales,  en  vertu  de 
]  arreté  du  générai  Leclerc ,  s’opère  par  compen- 
sahon  avec  les  droits  tant  tl1  entrée  que  de  con¬ 
sommation  dus  eu  France  sur  les  marchandises 
qui  y  sont  su j êtes* 

a-Ji  !  i  c  un  i  j ,  —  decret  napihm]  t  interprétatif  de 

lTj.néui  du  5  frimaire  an  1 1  (6). 

a.  —  (Saisie.)  —  Lorsqu'une  saisie  de  den¬ 
rées  coloniales  et  !’ instruction  de  la  procédure 
onr  eu  lieu  contre  un  inconnu  ,  le  j u get .ncni  peut 
être  rendu  contre  fmcomiu  ,  encore  qu’à  [au¬ 
dience  il  se  soit  présenté  on  individu  se  disant 
propriétaires  des  marchandises  saisies ,  mais  ne 
justifiai!  t  pas  de  sa  propriété* 

La  rque  des  domaine*.  C.  Geyssens.! 

3  mars  (Sot).  —  Cour  de  —  (Cassation.  — .  Cour 
de  jtist.  crirn.  des  deux  Mihcs  (c)* 

—  V.  Neutralité  {pavillon').  —  Opposition  ju¬ 
diciaire  {  douanes  ), 

Ï)KP  À  ISS  A  N  CE .  — V.  Bois,  —  Question  pré¬ 
judicielle* 

DÉPARTEMENT* 

,  —  Eénatns. consul  t  e  organique  qui  ordonne  la 
formation  d  on  no  i verni  département  ,  sous  le 
nom  du  département  de  Tarn  et  Garonne* 

4  novembre  ïS*S  (c)* 

DÉPARTEMENT  AIT  DELA  DES  ALPES. 

1-  —  (  Gouverneur  gexÉkad,}  —  Décret 
impérial  portant  êiab lis sement  d’un  gouverneur 
général  dans  les  départe  mens  au  delà  des  Alpes, 

H  Ûarcal  an  i3  (d). 


to)  Rcciidî  général  dca  lois  a  désarrois,  tome  7,  a*  pari,  , 
p^û  892, 

(à)  Id.  j  tome  G,  part. ,  page  21 
(c)  Ici*  >  totïiç  10  ,  ir<î  part.  3  page  3{J> 

W)  XL  f  uitjic  lo,  2*  pari.,  page  535* 

W  W»  1  Lomé  5 ,  2*  part, ,  page  374* 


DÉPENS. 

2.  —  Sénat  us-consul  re  organique  qui  érige  le 
gouvernement  général  des  départeinèhs  an  delà 
des  Alpes  ,  en  grande  dignité  de  1* empire, 

3  février  i8nâ  (a). 

3.  — -Décret  impérial  .concernant Forganbat e ou 
du  Gouvernement  général  des  départtiuüsis  au 
delà  des  Alpes* 

a4  février  1808  (b). 

4*  —  Le  département  du  Taro  cesse  de  faire  un 

dupa rr eu i eut  particulier,  et  est  incorporé  au  g  cm  - 
verne ment  général  des  départ emens  au  delà  des 
Alpes, 

■a 3  juillet  (8cS,  —  décret  impérial  (V), 

département  réunis* 

—  Les  lois,  dont  la  publication  avait  été  ordon¬ 
née  par  la  loi  du  g  vendémiaire  an  4  dans  les 
départemens  réunis  ,  ny  sont  devenues  obi i ga¬ 
rni  res  que  du  jour  de  l'arrivée  officielle  aux  chefs- 
lieux  de  la  loi  du  iz  vendémiaire  an  4. 

Loi  du  3/j  bivimftîrc  m  7, , —  0.  N, ,  aru  1 ,  ajal, 
Ferdinand  Bjeeckmann,  C*  Isidorde  la  Deuac.  ^ 
iS  TiivïïSé  an  it.  —  Cfuir  de  cass.  —  RcjiU*  —  Co«c 
d’appeî  de  Bi  tutelles  ( â ). 

—  Y*  Pays  réunis. 


DÉPENS* 

1-  — {  ApprnL*)  —  Celui  qui  est  condamné  aux 

dépens  ,  peut ,  par  ceia  seul  5  interjeter  appel  du 
jugement* 

Kerçado  (  la  clame  ). 

8  août  t8c3-  — Cour  de  cass.  —  Rejet.  — Cour  d'appel 
de  Paris  (e)* 

2c - T  j  ors  que  la  partie  qui  succombe  ,  inter- 

î cte  appel  de  la  taxe  des  dépens  ,  il  est  néces¬ 
saire ,  pour  que  Pappel  foU  recevable,  que  .  dans 
les  trois  ours,  les  articles  contestés  soient  croi¬ 
sés  :  il  faut  même  les  croiser  tous,  encore  même 
que  l'appel  embrasse  la  totalité  de  la  taxe 

Te  commissaire  taxateur  ne  peut  autoriser  la 
partie  qui  a  gagné  â  employer  en  frais  et  mise 
d’exécution  de  ses  créances  ,  les  dépens  qui  lui 


(a)  Recueil  general  des  Job  cl  des  avnhs  >  icmic  10,2*  part  ? 
pape  5o£>. 

(à)  Id, ,  tome  te,  3  e  part. ,  page  5üG, 

(c)  Id, ,  tome  to*  2e  part.  ,  page  5ao* 

(d)  Id. ,  iomé"3  par t, ,  page  55fj* 

(é)  Id. ,  tome  8 ,  1**  part, ,  page  5o5, 
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ont  été  adjugés  *  si  -l'arrêt ,  qui  condamne  aux 
dépens  j  ne  renferme  point  cette  faculté. 

Les  frères  Michel .  CL  Cbavassîcü* 
ii  fructidor  an  ij\  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  ^}. 

5  _  (  Cassation*  )  —  L'erreur  du  juge  qui 

compense  en  totalité  les  dépens  qu'il  ne  devait 
compenser  qu'en  partie ,  ne  fournit  pas  un  moyen 
de  cassation, 

C*  proc*  civ. >  art.  ï3i. 

La  régie  C.  Lelwwu 

l®  mai  i&oS.  —  Cour  de  cass*  —  Rejet*  —  Trib.  civil 
d  e  PU  rient  {&). 

4*  —  f  Distraction,  )  —  L'avoué ,  qui  reçoit 

les  dépens  dont  il  a  obtenu  la  distraction  ,  no 
contracte  pas  toujours  V obligation  de  iss  restituer 
au  cas  de  cassation  ultérieure  du  jugement* 

G.  proc.  dv. ,  art.  i35,  anax. 

Auber t^D «bourg,  C.  Nigier, 
î4  avril  1806*  —  Cour  d'appel  scant  à  Faris  (c), 

5-  —  (Daotxs  féodaux, )  — lorsque  des  dé¬ 
pens  ont  été  adjugés  par  un  jugement  devenu 
inattaquable  par  1  expiration  du  délai  de  l'appel 
ou  de  la  cassation,  ils  forment,  pour  celui  qui 
les  a  obtenus,  une  créance  tellement  distincte 
de  l'objet  qui  a  été  la  ma  itère  du  procès,  que  la 
créance  de  ces  dépens  survit  a  une  loi  posté¬ 
rieure  qui  a  anéanti  ie  jugement  en  ce  qui  touche 
cet  objet.  Ainsi  ,  on  peut  prendre  inscription 
sous  les  lois  abolîmes  du  régime  féodaî  r  pour 
des  dépens  adjugés  en  cette  matière  par  des  ar¬ 
rêtés  antérieurs  a  la  loi  du  4  août  1789, 

G.  proc.  civ, ,  art*  t3o  ,  axau 
Bond.  C.  Dticayîa- 

4  gcrraînal  an  t  3.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation* 
Cuur  d’appel  d'Âgeiï  je?), 

/ 

6 .  —  (  Juces  .)  —  Des  juges  non  pris  à  partie  ne 

peuvent  être  condamnés  aux  dépens. 

C*  pruc,  cîv. ,  an.  1 3a. 

Rcgtiîsuuiredc  AI.  léproair*  gêner*  G.  Barbcrmî  cl 
Ta  rasai , 

7  juin  i8to,  —  Cour  de  cass.  — »  Cassation.  —  Cour 
d'appel  de  Rome  (<?)* 

y,  —  (LioATAiRE'CîîtYEBSEL.)  —  Lorsque  la 


(c)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7 ,  aÉ  part* , 
page  893. 

(b)  LL,  tome  S,  ire  part. ,  page  3i3. 

(c)  Id.,  tome  6 y  2e  part.,  page  12a. 

(dj  lâ.  3  tome  7  %  pan*  ^  page  %3. 

{e)ldt,  tome  to,  iTt  part.,  page  270, 
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rédaction  vicieuse  d’un  testament  occasionne  tin 
procès  en  nullité  entre  les  héritiers  et  îe  légataire 
universel ,  ce  n'est  point  au  légataire  ,  encore  qu  i l 
succombe ,  â  supporter  personnellement  les  dé¬ 
pens,  —  Dans  c©  cas,  ils  sont  à  la  charge  de  la  suc¬ 
cession. 

C*  proo.  clvt  ,  art-  i3o  et  1 3 1 , 

Les  hêmîm  et  le  légataire  A  ... 
t5  fructidor  an  i3,  —  Cour  d'appel  séant  b  iXanci  («}. 

g,  —  (  Maire.  )  —  Le  maire  ou  Ihul  joint  d  une 
commune,  qui  plaide  en  sa  qualité,  ne  peut  être 
condamné  personnellement  aux  dépens. 

Pourvoi  de  Four  mont, 

C  ventôse  an  ti.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  —  TdK 
de  police  de  la  commune  de  Lyon  Dangers  (b). 

9. - Iil. 

Rêqifaitorro  de  AL  le  prac.  n,  imp.  C.  Jidrne. 

2î  janvier  180&.  —  Cour  de  cas*.  — Gestion.  —  Tiio* 
de  Giromagny  (c). 

10-  —  (Mari.) —  Lorsqu’une  femme  plaide 
pour  ses  biens  dotaux,  le  mari  est  responsable 
des  dépens,  non  seulement  sîl  Ta  autorisée  à 
plaider,  mais  encore  s'il  a  refusé  de  le  faire, 
sans  en  déduire  les  motifs. 

Dauphin,  C,  Pelletier, 

28  avril  160G.  —  Cour  d'appel  séant  h  Besancon  {</), 

ti.  —  (Mari ag x-  )  —  L’ascendant  qui  forma 
opposiiîon  au  mariage  de  Fun  de  ses  descendons, 
ne  peut  être  condamné  aux  dépens  du  procès, 
encore  que  l'opposition  soit  mal  fondée. 

Ç.  K.,  art.  179.  —  C,  proc.  eiv.  t  art.  i3oj  axa*. 
Catcl,  C,  sa  fille, 

i5  février  1806,  —  Cour  d'appel  séant  h  Amiens  (e). 

12*  —  (Matière  sommaire*  )  —  En  matière 
sommaire  le  délai  pour  former  opposition  à  la  li¬ 
quidation  des  dépens,  est ,  Comme  pour  les  dé* 
pens  en  mai  Dre  ordinaire  ,  de  trois  jours  ,  a 
partir  de  la  signification  de  Lacté  qui  en  con¬ 
tient  la  liquidation. 

Dêer^t  impérial  du  tC  février  1807,  art.  G.  —  C.  pro*« 
civ.  ?  an.  543  ci  5( rj. 

Lonas  Joncs.  C,  Fenwiclt,  Masson  et  camp. 

sS  mais  1810.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Bordeaux  (f). 


M  Recueil  general  da&ïors  et  des  arrêts,  tome  j .  2e 

#  Pa&c%h 

{b)  Id* ,  tome  37  2e  pan* ,  page  4 tS- 
(c)  Id.  ,  tome  9,  rfe  part*  #  page  iG3. 

(J)  Id* ,  tome  7  ,  2e  pan* ,  page  Sqij. 

(c)  Id. ,  tome  6 ,  part. ,  pagu  4  n , 

[f)Ur}  tome  io^jrepaii.;  page  2 4 a. 
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î  3*  —  (  Mnï i stk r f.  public.  )  —  La  partie  pu- 

blique  ne  peut  pas  être  cou  dam  née  aux  dépens. 
M.  Ic  p roc-  gen,  imp,  C.  Timmcimjms. 

ntnnn  1809-  —  Com-  de  caw.  —  Cassation.  *— *Trib. 
de  police  de  Wolrmic’  (<y). 

*4*  —(Opposition,  j  —  Avant  le  Code  de 
procédure  civile  et  sous  rem  pire  de  l'ordonnance 
de  1C67  ,  il  n  était  pas  nécessaire  de  prendre  la 
voie  de  1  appel  pour  Taire  réformer  une  taxe  de 
dépens  faite  cur  des  états  non  dé  b, ni  us  ni  com¬ 
muniqués.  Dana  ce  cas  ,  la  voie  de  l'opposition 
était  ouverte. 

Ordonnance  de  r GGj  t  tîi.  3i,  art.  *8. 

La  régie  des  douanes.  C.  Fierons  *  C 00m ans  et 

Siiller. 

1 1  ^ermihni  an  9.  —  Ccmr  de  cas*.  —  Cassation,— 
Tri  b  ,  civil  dejs  Dcux-IVètbes  (//). 

i5.  —  (Refusion.  )  —  L’imimé  doit  compa¬ 

raître  sur  Tappel  qu'il  soutient  non  recevable  , 
comme  sur  l’appel  qu  il  prétend  mal  fondé  ;  s’il 
fait  défaut  ,  la  cour  d’appel  le  ccmdamnç  dans 
tous  J  es  cas  à  re  fonder  les  Trais  du  jugement  ob¬ 
tenu  contre  lui- 

C-  proe.  clv, ,  an.  i3o,  anal*  - 

lima  indu  C.  LafureM,  7V 

Ojanvi.H  ï8o(3.  — ■  Cour  d’appel  séant  ù  Rouen  (e), 

16*  —  (Sgi.iimïutÉ,  )  —  Les  dépens,  en  ma¬ 

tière  civile  ,  sont  ©rdin  ai  rem  ont  personnels;  ainsi 
il  y  a  lieu  de  casser  un  arrêt  qui  les  prononce 
solidairement  contre  plusieurs  parties  ,  dans  les 
cas ‘où  il  nkxisie  pas  de  loi  expresse  qui  auao- 
rise  la  solidarité. 

C»  ptoe.  eîv-  ,  art.  i3o  ,  anal.  —  C.  N.  ,  art,- 1202  f 

ANAL. 

Lewritu,  frères,  C.  Roger. 

11  messidor  an  4- —  Gourde  cass,™  Cassa  don, —Tri  b, 
d’AvTttnehc*  (d). 

17»  —  * —  La  condamnation  aux  dépens  pro¬ 

noncée  contre  plusieurs  personnes  condamnées 
solidairement  au  principal  ,  n'est  pas  exécutée 
solitairement,  si  la  solidarité  nest  prononcée  en 
fôrüït&  formels  par  le  jugement  à  exécuter. 

G.  N.  j  an.  13021*  ahâl. 

Giraud  i  \  Bouieiïfiu.  C.  Bonrdàge. 
i3  thermidor  an  i3.  —  Cour  Rappel  séant  k  Paris  (c), 

1$, - Des  héritiers  qui  ont  plaidé  colkai- 


(tf)  ÏWiuil  gi-riéÉÉl  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  9,  ir*  pan. , 
page 

(é)  ïd. ,  tome  7 ,  part. ,  page  898. 

(é) I(L,  Uiîihï  Æ,  2ïe  pa.f  i.,  pjptgis  oït. 

W  1(T,  tomé  r  ,  irt  paru  ,  page  87, 

(e)  lé. ,  lome  5 ,  pan.  ,  page  307» 
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vement  sont  débiteurs  solidaires  des  dépens  de 
I  instance  dans  laquelle  ils  ont  succombé  ,  encore 
que  la  solidarité  ne  soit  point  prononcée  par  la 
condamnation. 

C,  1S*  ,  Ult.  1303,  ANAL. 

Lu  veuve  Bauik.  C  -  Dugard. 

17  mars  i8o8.  —  Cour  d’appel  séant  à  Rouen  {a}* 

ig.  - - En  cas  d’une  adjudication  con tenant 

élection  de  cornuuind  ,  on  ne  peut  obtenir,  de 
piano  ,  une  concLnn nation  solidaire  de  dépens 
contre  1  adjudicataire  et  le  comrnand  ;  Tadjudi ca¬ 
taire  ne  peut  être  poursuivi ,  si  le  cominand  a' est , 
au  préalable  >  discuté  dans  ses  biens  ,  et  reconnu 
insolvable. 

La  dame  Mon  gins,  C.  Chardin. 

î3  floréal  an  12.  —  Cour  d’appel  séant  h  Paris  (b)+ 

âo.  —  (  Succession  vacante.  )  —  Le  curateur 
à  une  succession  vacante }  qui  conteste  pour  éta¬ 
blir  que  sa  nomination  doit  être  maintenue, 
peut  être  personnellement  condamné  aux  dé¬ 
pens  de  T  instance. 

C-  proc.  ci  y»,  art,  i3o>  —  C.  N.,  art-  812. 

Roger.  C.  la  veuve  Bergère  U 

7  fev  1  icr  1809.  —  Cour  de  eass,  —  Rejet-  —  Cour 
d'appel  de  Paris  (y  ). 

îï.  — ( Taxe,— Appel.)  —  Lorsqu'un  jugement 
Con  latnme  nue  partie  aux  frais  et  avances  de  son 
avoué,  ce  jugement  est  toujours  réputé  rendu 
sauf  la  taxe.  —  Ainsi  il  Cesse  d'être  exécutoire 
aussitôt  que  la  taxe  est  demandée.  —  Dès  lors  il 
ne  peut  légitimer  des  poursuites  en  expropriation 
forcée. 

C.  N.,  art,  3**3:  -’C.  proc.  cîv.,  art.  5j3  et  544-  — 
Dcctei  impérial  du  16  février  1807. 

Si,  dans  ces  circonstances,  un  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  décide  le  contraire ,  et  ordonne  la 
continuation  des  poursuites  ,  son  jugement  est 
susceptible  d'appel,  même  après  la  quinzaine  de 
là  s  i  gui  l  ica  lion  à  avoué.  —  Ici  ne  s’appliquent 
point  les  articles  754  et  7 36  du  Code  de  prûr 
ce  dure  civile.  t 

Dr  su  os,  G.  la  veuve  Duhud. 

*3  mal  iSoS.  —  Cour  d’appel  sêaiu  à  Paris  (d). 

23. - Les  dépens  obtenus  sur  demande  er* 


(a)  Reemeil gcuerel  de^ lob  et  des  oirèts,  tome  5e  Jfert*  j 

page  337- 

10* ,  tome  r,  pan.,  page  89 j. 

(c)  Itl. ,  tome  9 ?  \TV  part, ,  page  rjî- 
(J)  Id.  ,  tome  8  >  a0  part. ,  page  *67. 
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renvoi  (  incidemment  formée  dans  une  demande 
ordinaire)  ne  doivent  pas  être  taxés  comme  dé¬ 
pens  de  matière  sommaire. 

C.  p roc.  civ.,  art.  171  et  40!t- 
Sel v es  et.  sa  femme.  C.  RurgrafT. 
a5  mai  1  Sci S-  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  { a)t 

%3. - -En  matière  sommaire il  n'est  pas  né¬ 

cessaire  ,  a  peine  de  nullité  du  jugement  ,  que  la 
taxe  des  dépens  soit  prononcée  à  l'audience — 
C'est  pourquoi  il  suffit  d'insérer  ukêriettreineut 
cetie  taxe  dans  la  minute  du  jugement,  —  Ce  [te 
insertion  peut  se  faire  même  après  que  le  juge¬ 
ment  a  été  expédié, 

C.  proc.  ci  y.  ,  art.  543, 

Dessous-Lalande,  C.  Bosqucrot, 

2  mai  iSio.  —  Coût  decass.  —  Rejet,  —  Tri  b.  civil 
de  Ctamccy  {i>)- 

^4; - Le  tiers  a  qui  il  aurait  été  fait  tram 

port  des  dépens  prononcés  par  la  condaui  ia- 
tion  j  est  soumis  à  la  taxe. 

La  veuve  DoLnL  C.  Desnos. 
a.3  mai  1S08.  —  Cour  (Rappel  séant  5  Paris  (c). 

—  Y.  Appel,  §  i*r  (  tuteur  ), —  Autorisation 
de  commune.  —  Autorisation  de  Femme  mariée. 

—  Avoué,  —  Capital.  —  Cassation  (  mal  jugé  )* 

—  Communauté.- — -  Conseil  de  famille  /  tuteur  J. 

—  Contrainte  par  corps.  ■—  Contrainte  par  corps 
(  jug  ment).  —  Demande  nouvelle  ou  principale. 

—  Dernier  ressort.  —  Dot.  —  Kupegistremein 
(  exécutoire  )■  - —  Exécuteur  testamentaire.  — 
Héritier.  —  Hors  de  Cour  (  matière  criminelle ). 

—  Jugement. —  Mari  (qualité).  —  Ministère 
public.  —  Peine  (  cumul  ).  - — JRëèusatioiï.  —  Tu- 
leur, 

DÉPORT  A.TXO  S  .—DÉPORTÉ. 

3.  —  Les  prêtres  assermentés  ou  mariés  sont 

relevés  de  la  déportation. 

S  frimaire  an  S,  —  arrêté  des  Consuls  (d). 

2.  - —  Les  individus  nominativement  condamnés 

à  la  déportation  ,  par  un  acte  législatif ,  peu¬ 
vent  rentrer  en  France  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

Loi  àn  3  nivôse  an  3  (<?), 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  S,  %"  part., 
page 

{&]  fft.,  tome  10,  )Tê  part.,  page 
lé)  Idv  tome  S,  2É  part,  j  page  2^7. 

(à)  ld.,  tome  1  ,  ste  paru,  page  5. 

(v)  Id-j  îoïïio  ï  ,  s*  part.,  page  8, 
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3*  —  Sont  déportés  ,  par  voie  de  haute  po¬ 

lice  ,  nombre  d  individus  ,  cause  continuelle  d’a¬ 
larmes  et  de  terreur. 

ti  „  j  j  et  i5  iiivo'&e  asi  g.  —  B:t jjport  tin  roiimifÊ  de  la 
police. — Àdriké  des  Coûâïiiî  il  $  ennuis-consul  le  (d). 

4.  —  (  DoMiciir.  )  —  Les  individus  ,  déportés 
par  mesure  politique  n'étanr  pas  fixés  pour  leur 
vie  dans  le  lieu  de  leur  déportation  ,  ne  perdent 
pas  leur  ancien  domicile,  quelque  lems  qu'ait  duré 
leur  exil. 

Lot  in  ,  §  3  et  57 ,  if.  ad  munit  ip .  —  Loi  du  ï§  fruc¬ 
tidor  an  5. 

DonmcrC,  C.  îa  veuve  Douauld. 
iG  frimaire  an  u„ —  Cour  du  case*  —  Tteji’ï .  —  Cour 
d'appel  d1  Agen  (&). 

5.  —  (Mob t  ci  vj  le.)  —  Les  prêtres  réfr.itfaires 
ont  encouru  la  mort  civile  par  dépolir,  lion,  aux 
termes  de  U\  loi  du  17  septembre  1 791 ,  à  comp¬ 
ter  de  la  promulgation  de  otite  lot  t  encore 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  déportation  de  fait  j  ni 
même  tTarrété  ordonnant  la  dépôt  mi  on. 

Les  heritier»  Gautier* 

5  messidor  an  r3,  —  Cour  de  cas*.  — »  Rejet  —  Cner 

d'apLMÜrdc  Riom  (c). 

6.  - Un  prêtre  sorti  de  France  est  réputé 

déporté  volontairement  ou  émigré  ,  lorsqu'il  ne 
constate  pas  qu'il  ait  été  contraint  à  se  déporter. 

Loi  de*  28  mars,  3  jnîn  ci  17  tep timbre  1 793*  —  Loi 
du  m  fructidor  an  3,  . 

La  régie- des  damai  net.  G.  Tromlkm, 
it>  messidor  an  (ï.  —  Cour  de  caas.  —  Cassation.  — * 
Tri  b;  eh  il  de  la  Vienne  (d). 

7.  —  (ErsTiTL-norî.)  —  Un  prêtre,  sorti  de 
France  pour  obéir  à  la  loi  du  26  août  1791,  sans 
jugement  ni  arrêté  qui  Vy  ait  contraint ,  est  un 
déporté  fhrns  le  sens  de  b  ioï  du  17  septembre 
179L  “S'il  y  a  en  déportation,  il  y  a  eu  mort 
cïvde  et  incapacité  île  s  créd^r,  —  En  ce  cas,  fa 
renriée  du  prêtre  et  sa  réintégra  lion  ne  lui  ont 
pas  conféré  3e  droit  de  réclamer  une  succession 
ouverte  après  les  lois  des  20  et  22  fructidor  an  S, 
et  durant  la  mon  civile. 

Venicde.  G.  J  a  dame  Lomet. 
a  décembre  1S07-  —  Cour  de  cas*,  —  Rejet.  —  C  ont 
d'appel  d'Agen  (e). 


(»)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  #  tome  1  ,  u*  paru? 
pa^c  38 1. 

(/.j)  Jri. ,  tome  3  r  t r*  part. ,  page  147. 

(c)  LL,  tome  6,  impart,  ,  page  34. 

(d)  ld.>  t («sc  1 ,  ir$  pan.  ,  page  148. 

(ûj  ld.  t  tome  S,  tft:  part. ,  page  iSy- 
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_ _ Les  prêtres  relevés  de  la  déportai  ion, 

n  om  pas  éLe  réintégrés  dam  les  bl  nS  abandon- 
nés,  de  ibÎL,  à  leurs  liériliets  s  en  ver  ta  de  la 
iyi  du  zo  fructidor  on  5* 

Décret  impérial  du  19  lu  i) maire  au  i3  (a). 

ci,  - - La  restitution  des  biens  appartenans  aux 

prêtres  déportés  ou  reclus  ,  nu  été  ordonnée  par 
!,i  lai  du  zo  fructidor  an  5  <[ü’üu  faveur  de  U  tu  s 
héritiers  légitimes  ou  naturels.  - — Eu  conséquence , 
ce  Lie  restitution  ne  profite  point  aux  héritiers  tes¬ 
tamentaires  d'an  prêtre  déporté* 

C* JL,  art.  33,  an  au  —  Loi  du  zo  frucLklm  an  3  , 
art...  G» 

Les  hdi  iik  t s  Mobilier.  C.  A od vieux.. 
messidor  an  iu,  —  Cour  de  ea&i,  —  Rejet.  —  Cour 

d’appel  de  Riom  (b) . 

_ _  y.  â  rb  î  i  ra  ge .  —  A  rb  ï  t  ra ge  (  nr  b  î tre  v  olo  th  * 

ia£rn  J.  —  Mort  civile.  —  Mort  civile  f  prêtre  ), 

Mort  civile  (  réintégration  )*  —  Mort  civile 
/  vente  )•—  Notaire  (  enregistrement).  —  Kêcï- 
dive.  —  Récidivé  (  effet  rétroactif).  —  Récidive 
£  peine  cumulée f  —  Refîtes  viagères. 

DÉPOSITION  ÉCRITE. 

_  Les  dépositions  écrites  de  témoins  absens 

ne  peuvent  être  admises  ,  pour  établir  la  convie- 
lion  des  jurés,  sur  le  fait  de  U  culpabilité  de  l'ac¬ 
cusé.  .  ... 

Les  dépositions  fanes  devant  le  magistrat  de 
inreté  dans  L'instruction  préparatoire ,  ne  peuvent 

également  servir  de  base  a  cette  conviction. 

o 

Code  des  délits  n  des  peines .  art.  3B5. 

Ctinr les- Dominique  Défend  mi.  C- le  ministère  public. 

11  messidor  au  ta. — *Cüuj  Je  cass.’  Cussution.— J  lïb. 
criûî.  du  Gtdo  (e). 

_  Y.  Enquête.  —  Juré.  —  Attestation. 

# 

DEPOT. 

i,  _ Loi  sur  le  dépôt  et  le  séquestre. 

a3  vcm^  rm  1*  <  <1  ■»*»  jM’)-  -  D^uts  d(i 

M,  Real  ,  conseiller  d  Liât  (rfp 

t  _ Les  peines  cor  r  ce  bonnettes ,  que  prononce 

l'art.  12  de  la  loi  du  tà  frimaire  an  8,  en  cas  de 


(a)  Ruenc  il  gàliral  tlus  lois  et  (lesari  üts,  u>u>e  5,  ac  l>art. , 
P"!**’  5$ 

(b)  Ici.  iomc  3 ,  i1* part. ,  page  S* 

(c)  IiL  t  lom  c  4n  aC  p  tt  V  l  *  , 

(J)  Idt  >  tome  7 ,  ac  paît. ,  page  üGi . 
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violation  de  dépôt ,  ne  s'appliquent  point  à  U 
violation  d?un  dépôt  non  gratuit. 

Tbrbcbraquc.  C.  Bjtt’sh. 

1 4  floréal  an  j3p  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Coiu 
ci  i  ni.  de  b  Seine  fop 

3.  —  (  Action  -  )  —  Le  prévenu  de  violation 

d  un  dépôt  ion  prouvé  par  écrit  ,  ne  p  ntt  B  il  dé- 
nie  re  dépôt,  être  poursuivi  et  jugé  cor  reçu  pu- 
nettement  ,  même  sur  la  plainte  du  ministère 
public. 

C.  N.?an.  19^3,  ASAt. 

AI.  le  proe.  gén.  imp.  près  b  Cour  ersm,  de  Tours. 

C.  Pichoiincou- 

5  décembre  rftëfc  —  Cour  de  cas$.  —  Rqcu  —  Cour 
ciim.  de  Tours  (f). 

^  9- 

4-  —  (  Act  ï  on  f  u  n  u  i  q  u  r  ,  )  — -■  L’acti  o  n  en  r  e  s  - 
ti  timon  ,  d'un  dépôt  non  contesté  ,  est  va  laide¬ 
ment  intentée  devant  les  tribunaux  correction¬ 
nels,  lorsque  le  demandeur  se  plaint  .en  meme 
teins  que  les  litres,  qui  font  la  matière  du  dé¬ 
pôt,  ont  été  falsifiés  ou  altérés  par  le  déposi¬ 
taire . 

Lai  du  t?,5  frimaire  ail  3,  art.  13, 

Bossé, L  C.  les  fti'rés  Michel. 

7  thermidor  an  t3.  —  Cour  de  eass*  Rejet*  —  Cour 
cri  ni.  de  Paris  (c). 

—  (Aveu.  )  —  Y.  iz* 

5.  —  (  Banque  b e  Fïi  a nc r.  )  —  Décret  impé¬ 
rial  qui  approuve  une  délibération  du  conseil  gé¬ 
néral  de  la  banque  de  France  sur  ks  dépôts  vo¬ 
lontaires. 

3  septembre  1S0B  (V/).  _ 

6.  —  {  Biulet.  )  —  Sous  la  loi  du  d  thermidor 
an  3  ,  il  n  était  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nul¬ 
lité  ,  dans  le  cas  d\m  dépôt  d'effets  négociables , 
que  le  débiteur  fit  autant  d'actes  de  dépôt  sépa¬ 
rés  qu’il  avait  de  billets  entre  les  mains  :  — égale¬ 
ment  il  n'était  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité , 
que  le  dépôt  fut  Lai  1  le  troisième  jour  au  plus 
tard  après  celui  de  Fée  béance  des  billets. 

Pourvoi  dy  Minci. 

ia  février  i8j>(Ï.  —  Cour  de  cass.  Rojet.  Cour 
d’appel  de  Paris  (e)* 


(^)  Recueil  gcuâ  al  do$  lois  et  dos  arrêts  ,  tome  7,  ae  parr# 

(b)  IA ,  tome  G ,  ïrÊ  part. ,  page  4%. 

(e)  IL ,  tome  7 }  5e  part-  >  page  8y3. 

(d),  Id^ ,  tome  8 ,  aÈ  paru ,  page  $76* 

[<f)  là.  |  tome  G  t  Ie  port, ,  page  954. 


% 
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7*  — (Demeuei*  )  —  L'opposition  faîte  dans 
les  mains  d’un  dépositaire  de  mandats ,  ne  lui  a 
pas  imposé  l'obligation  de  verser  son  dépôt  dans 
la  caisse  nationale  ,  s  il  11e  lui  a  pas  été  fais  de 
sommation  à  cet  égard,  —  En  conséquence ,  dans 
ïe  cas  de  non  versement ,  le  dépositaire  ne  peut , 
par  cela  seul  ,  être  réputé  en  demeure  dans  le 
sens  de  la  loi  du  n  irimaïre  au  6* 

Loi  il u  a3  septembre  1793,  m.  G.— Loi  du  11  fiimairc 
au  6,  ai t.  lo* 

Jalouzoi.  C.  les  héritiers  Sahu  Kjtlaourg. 

4  ibermidm'  a*  i3,  —  Cour  de  sass,—  ftmu  — Cour 
d’appel  de  Paris  {a}, 

8-  — (Destination.  } —  Le  Juge  peut  ordon¬ 

ner  la  remise  et  l'ouverture  d'un  dépôt  confié  »  par 
une  mère ,  pour  être  remis  après  sa  mou  à  son 
enfant  naturel, 

C.  £ï.;  art-  911  et  içfkj* 

Berge rcL  C-  Bemard  Adolphe. 

i5  p raiiial  au  i3.  —  Cour  d’appel  «tant  à  Paris  (b). 


—  (Divisibilité.)  —  V*  12* 

9;  —  {  Preuve*)  —  L’existence  d'un  dépôt  ex¬ 
cédant  i5o  fr*  ,  ne  jpeui  être  prouvée  par  lé- 
moins  sur  l’uct  ton  publique ,  dirigée  pocr  préten¬ 
due  soustracuon  de  dépôt.  —  Encore  même  qu'il 
n  j  ait  point  de  partie  civile  au  procès, 

C,  IV.  j  art*  19^3  ,  a ïtl* 


]6  janvier  iBoS.  —  Cour  de  c^ss. 
de  justice  criïtu  de  la  DyJe  (c), 


—  Cas&atiotit  —  C 


7  ~ t'  Le  curateur  d'une  succession  va¬ 

cante  3  qui  j  pendant  le  cours  forcé  d'un  papier- 
monnaie,  a  ait  vendre  les  meubles  de  la  suc¬ 
cession  ,  CL  a  ton  cl  lé  le  prix  en  assignats,  nesi 
tenu  de  remette  que  les  assignats  par  lui  récits 
s  il  n’a  été  mis  en  demeure  de  faire  le  dépôt" 
L  article  16  de  ia  lot  du  1 1  frimaire  an  relatif 
au  mode  de  remboursement  des  sommes  touchées 
paries  tuteurs  et  curateurs,  ne  Rapplique  qu’aux 
tu  te  u  rs  et  cura  te  urs  d  es  m  in  eurs , *  1 


La  regie  de  Î.WgîaremçnL  C*  IcsiuTÎlïersMr»rfiaMl 


ig  f‘  î  r  >  m  î  J  —Cour  d*  «a  ss  . 
tivil  de  Bcchefori  {d). 


—  —  Ti  |J>. 


I0,  ,  “T  Lorsque  le  fait  du  dépôt  n'est  pas 

conteste,  ia  preuve  par  témoins  peut  être  id- 


W  lois  «  .les  ai  rits ,  tome  6  i  ,>an 

(b)  Ici* ,  tome  6  j  2*  page  38 1  - 
(ü)  LL,  tome  $,  pagc  ^ 

(d)  ld.}  tome  7 ,  pgc  iSa, 
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mise  ,  encore  qii’iî  s'agisse  d  une  matière  au  dessus 
de  i5o  IV.  ,  sur  le  point  de  savoir  quel  est  i  au¬ 
teur  du  dépôt,  et  qui  doit  en  suppoi ter  les  irais* 

C*  IN*  ,  art.  i34v  nyi3  ëi  1924, 

Boni  ras.  C.  GaJJier, 

9  jiiilkt  î8r>G.  -  Cour  de  cass,  — Rejet. _ Trib 

dtf  Cosue  («). 

12.  —  (  Restitution.  )  —  !  orsque,  de  la  part 

d  mi  depositaire,  i!  v  a  aveu  d’avoir  reçu  un 
dej  ôl  ■  si,  pnr  affaiblir  so:i  obligation  de  res- 
éditer,  il  allègue  qu'il  a  été  obligé  de  le  déna- 
torer  ,  de  le  convertir  en  papier- monnaie,  ubi- 
i aeuremeru  dépiêa  ié  ,  les  ruges  peuvent  nés-blen 
diviser  cet  aveu  f  considérer  le  dépôt  comme 
constant,  et  raUêgatton  de  conversion  en  papier- 
inoncaie  ,  comme  mensongère  ou  rejnéhensibie  : 
il  ny  a  p  s  U  aveu  indivisible . 

C,  K.  T  an.  195  j  *  a*  ai*. 

PeEtrnml.  C.  Rohan. 

26  octobre  i8«6:  —  Cou?  de  c&ss*  —  Rciou  —  Cour 

d’apptt  de  Paris  [b). 


n  ■  - Lorsqu'on  trouve  dans  les  papiers  cl’nn 

défunt  une  reeon naissance  du  dépôt  ,  par  acte 
sous  Seing privé  ,  et  que  les  objets  pré  rendus 
déposés  exîstem  réebemeni  dans  sa  succession  , 
ce  U  e  reconnaissance  constate  pleinement  le  dé¬ 
pôt,  mime  à  l'égard.  des  créanciers  qui  ont  ia* 
terét  de  l'attaquer  de  nullité* 

C.  N.,  art.  1 33 1 ,  a ^ a  1* . 

L’agcnl  dti  tr^Mir  public  et  In  d.i me  Aidai,  C.  lel 
lierkuTfi  OîlJon* 

Si  ilicrujîddc  <m  1  î,  — Cour  d’nppd  *>ùuu  k  Paris  (r). 

^  *  Approbaiton  d  écriture.  — -  Chose  jugée 
(  action  c  vile  J  r  —  ld.  identité  de  faits  ~  - —  Corn* 
Tnissïonnaij  e,  —  (  Vnsi-nauon  *-*Cutnre  façon  — 
ou  b  le  écrit.  — Efféi  de  commerce*  --  ld  saisis* 

—  Kji  regis  r  nem  en  t  f  cou  tint  de  mari  ne).  —  En* 
registre  ment  f  simulation).  —  Knirejtoî'  —  Faib 
çue  /  alté  ation)  — Force  majeure*  —  Frais  da 
jusüce  répressive  (  domaine  ).  —  Mandat  — 

_  olu  rç  minute)  —  Pré  som  p  il  on.  —  Prîvi  I  ége, 

—  üai tdiçaimn  (  cocrèancier ),  —  RemboufW 

Thïibre  ^t^ŸiS  ^  —  Testament  mystique.  — 
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prîvêe- 


PÜOLia  -  y.  Acte  sous  signa  tu  rs 


Igf4^,lcil  e™'Vi'1  <lfiS  loiSCl  llctnrr,îls’  wm'7)  2e pat!., 
(b)  U.,  lomeG,  impart,,  page 

Ie)  IJ. ,  tome  7 ,  a»  pan, ,  page  857. 


dernier  ressort 

DERNIER  RESSORT* 

—  (  Amende.  }  —  Y*  41. 

1  et  2,  —  (An rô  At»s,)  —  R  ne  peut  être  statué 

en  premier  et  cl® mier  ressort  sur  .a  demande  ni 
paiement  d’une  renie  en  grains  qui  uYst  évaluée  eu 
ûrgeiii,  ni  quant  à  so i  eâpn.r  t  ni  quant  aux  arré¬ 
rages  qui  en  sein  prétendus. 

Loi  dit  s 4  août  1790,  lit.  4  ï  ari.  5. 

Matais.  C.  le  sieur  Couvâ  t. 

G  mai  1807.  —  Cour  de  Cass.  —  Cassât}  on,  —  Trib. 
eïvii  tic  Caen  (rv), 

5,  — (Bail.)  —  Les  tribunaux  tFârrondîsse* 
nient  ne  peuvent  statuer  eu  dernier  ressorL  sur 
la  résiliation  d  un  bail  fait  pour  iH  ans,  quoique 
le  prix  annuel  du  bail  ne  soit  que  de  44  fr* 
Dibadier,  C.  Devlusohoutlehr. 

i5  nivôse  an  i3.  — Cour  d’appel  Scan i à. Bruxelles  (Æ)„ 

4.  —  (  rOMMütnss,  )  —  Pour  qu'un  tribunal 

d'arrondissement  puisse  statuer  en  dernier  re*> 
sort  sur  une  certaine  niasse  d’.iffai  es  dont  la 
connaissance  lui  e  l  attribuée,  il  est  nécessaire 
que  le  droit  de  statuer  de  î.i  sorte  Un  soit  ex- 
press  nient  donné;  il  ne  suffii,  pas  que  la  loi  , 
en  le  chargeant  de  la  connaissance  de  c  s  objets, 
naii  poinr  fait  mention  de  l’appel.  — Ainsi,  de 
ce  que  la  loi  du  k>  vendémiaire  an  4>  sur  les 
domina  es  intéréîs  dns  par  les  communes,  pour 
les  délits  commis  sur  leur  territoire,  ne  parle 
pas  de  l’appel ,  il  ne  faut  pas  çn  conclure  que  les 
premiers  j  i:;es  doivent  statuer  sur  ces  matières 
en  dernier  ressort.  Tl  y  a  lieu  de  casser,  comme 
violant  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  , 
lotit  jugement  qui  dèctdo  le  contraire  en  urin- 
dpev 

Lui  du  ïer  mai  1790. 

La  commune  de  Pérou  s.  O.  Traverse. 

3  fini  Val  (in  9.  —  Cour  île  ca*s. — *  Cassation — Trib.  de 
Vaucluse  ft  I. 

r*Au 

5,  —  (CoMFRWATtox.)  —  Les  tribunaux  de 
première  inst  ance  ne  peuvent  prononcer  en  der¬ 
nier  ressort  sur  une  compensation  de  la  somme 
de  1000  fr.  demandée  par  le  défendeur*  avec  une 
pim  forte  somme ,  objet  de  la  demande. .principale 
que  le  demandeur  soutient  lui  être  due. 

Oubliât:,  C.  Du  cio»  Lîiiïge, 

3$  vüiitàtc  an  $,  —  Cour  du  cass.  — Cassation.  — Tnb. 
do  lu  Seine  (d). 


("} IWueil  sénoTid  dc$  loi»  et  des  arrêts,  tome  7,  3e  part, , 

(é)  Td-,  tome  5,  3e  part,  ,  page  §&}. 

(c)  Id. ,  tome  1  ,  a*  part.  ,  page  490* 

C*Q  Itb,  tome  7,  se  part, ,  |^È?e 
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5- - lorsque  1r  demande  principale  ast  re- 

connue  Fondée,  et  que  le  défendeur  n'y  résiste 
que  parce  qu  il  veut  opérer  la  compensa  tion  avec 
une  somme  qui!  demande  reeonvenîionneîle- 
meni  ,  il  ne  faut  pas  avoir  égird  aux  deux  de¬ 
mandes  pour  déterminer  la  valeur  du  litige  et  is 
compétence  du  juge. 

C.  proe.  cïv. ,  art.  453,  axal. 

Gu  j  Ab,  C.  David, 

29  mars  f8uS,  —  Cour  du  cas»,  — Rejet.  —  Trib.  civil 
du  Riayc  {«). 

7.  - U 

Chabot,  C.  Cardin, 

36  plnvfnse  an  1 u  —  Cnn*  de  cass.  —  Rcjut.  —  Trib. 
du  première  instance  du  Fontenay  (4). 

8.  —  (  CoMTèrrNcr,.  )  —  Sous  la  loi  du  ^4 
août  1790,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  non  ex- 
cedant  1000  fr,  ,  les  tribunaux  d'arrondissement 
devaient  juger  en  dernier  ressort  leur  co  id  patence 
comme  Je  fond. 

C,  proc.  Civ.  ,  art,  4^4 j  AS*t. 

Pourvoi  de  la  veuve  Lîgmi  cl  Dmdd, 

9  vendémiaire  nu  i3.—  Gouv  de  cas».— Rejet,— Trib. 
civil  de  j 'Ardèche  (c). 

9- - Ti 

Vincent ,  C.  Clim  tt'l. 

ïÊ  murs  18-VS.  —  Cmir  de  cas».  —  Rejet,  —  Cour 
d’appui  de  Paris  (d  ), 

10.  —  - —  Depuis  la  pubbVarïon  du  Code  de 

procédure,  rom  jugement  sur  îa  romp  '  I  enoe  est 
snsecpiibl  dV  pel  ,  encore  que  |P.  fond  du  procès 
jVexcêde  pas  la  somme  de  1,000  francs, 

C.  prou,  pjv. ,  art,  §5  \  ■ 

N,  C,  IV... 

i4  «wr-s  1808.  —  Cour  d’appel  séant  a  Trêves  (e). 

11 - Id, 

VontüfoL  C.  IV.  „ 

37  juin  1807.  —  Cour  d’appel  suant  à  lïnixullcs  (  /  ). 

12.  —  (CowcLvsiûar.  —  Oon  oà  m  nation,]  — 


frd  Recueil  gdnotaî  des  lois  ut  des  arrêts,  toute  8,  ifÉ  part-* 
page  438, 

{&)  Ici. ,  tomu  3,  ac  part, .  page  482* 

(c)  Id, ,  tome  5,  iTtf  part.  ,  pàge  78. 

(à)  ïd, ,  tome:  fi,  3*  paru,  page  55y, 

(u)  Id  ,  tome  7,  2e  part, ,  page  897. 

(/)Xd.  7  tome  7  ,  3e  part,,  page  170*  « 
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C'est  la  somme  demandée,  et  non  la  somme  ad¬ 
jugée  qui  détermine  la  compétence  du  dernier 
ressort. 

L.  19  T  §  1<îrj  d-  de  jurîdirfime. 

C.  proc.  civ*,  art,  453  j  axal. 

ÎjoHut.  G. 

7  thermidor  an  11.  —  Cour  de  çass,  —  Cassation,— 

J  Trîb,  d  ii^coudisMUicnt  dû  ThïouvîUe  (a), 

lH< - Id. 

Arpîtn  C  Dubois,  Hyvort,  Faute  et  Expert. 

ui  fructidor  au  y.  —  Coin  dis  CàSSt,  —  Cassation. — - 

Trib.  civ.  de  Ja  Gironde  \b). 

4  -  —  Id. 

La  veuve  Gasteau.  G.  Mercier. 

3  gçrmhiM  an  10.  —  Cour  de  oss.  —  Kejet  (c). 

*  V.  17  et  ai. 

3 5  —  (Connexite.)  —  Lorsque  deux  cornes- 
tâtions  connexes  *  dont  une  au  moins  excède 
rooo  fr. ,  sont  portées  devant  le  meme  tribunal 
de  district  (juge  de  première  instance  et  d'appel 
l  unep.tr  demande  principale ,  L’autre  par  appel 
incident,  la  faculté  de  prononcer  en  dernier  res¬ 
sort  sur  Tune,  n'emporte  pas  la  faculté  de  pro¬ 
noncer  en  dernier  ressort  sur  i  autre. 

C.  proc.  dv.  5  art.  453  ,  a  ?f  al. 

Bafon.  C.  Fresncaii. 

2|  thermidor  au  S.  — Cour  de  cass. — Caution, — Trib* 

tivïï  de  h  Seine  (<£}. 

F*  5  ■  iS,  ^5  et  3o, 

if,  —  (  D  Eld  A  N  DF  I  ND  ET  F  R  ÏÆIÎS  EE.  )  —  LorS- 
qu  une  demande  au  dessous  de  1000  francs  est 
subordonnée  à  la  décision,  absolue^  d’une  qncsiï  n 
préjudicielle  de  valeur  indéterminée  ou  au  dessus 
de  1000  francs,  les  tribunaux  d'arrondissement 
Üe  peuvent  statuer  en  dernier  ressort.  —  Ainsi , 
lorsqu'une  partie  demandé  une  somme  moindre 
de  100 o  francs,  à  lîire  de  supplément  de  prix 
dune  vente  qui  est  contestée,  il  y  a  Heu,  dans 
ce  e as j  de  ne  prononcer  qu'à  charge  d’appel. 

Scbruzt.  G.  Tècïiaun. 

ai  avril  1807.  — Cour  de  ca$s,  —  Cassation,  — *  Trib. 

-'Civil  de  Belfort  (e), 

C.  3-2  y  45 j  SS ?  60  ci  th. 


(«)  Recueil  général  des  lots  et  des  arrêts,  tome  3,  part., 
page  355- 

(h)  {d. ,  tome  t  ,  partie ,  page  5aa. 

(c)  îé.t  tome  3,  a*  partie,  page  5^4» 

{4}  îrî,,  tome  1  ,  ^  paft.,  page  270. 

Id,?  tome  7 , a*  part. ,  page  Sy8. 
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- —  Une  demande  m  réduction  d  une 

pension  viagère  de  600  francs,  est  dune  valeur 
indéterminée,  et  ne  peut  être  jugée  qu'à  la 
charge  de  l’appel. 

Bouteilles.  C.  la  femme  Crespm. 

a*  veurléiDiaîic  àn  ro.  —  Gonr  de  cu&s,  —  CïUAîitiOà  — 

Tribunal  de  là  Üemc  (a). 

y.  ia  et  ai. 

17.  —  ^Demande  originaire).  —  Le  juge¬ 
ment  doit  être  à  la  charge  de  l’appel,  si  dans 
Je  cours  de  l'Instance  il  a  été  conclu  par  le  de¬ 
mandeur  à  une  somme  excédant  1000  francs , 
encore  que  sa  première  demande,  et  que  la  dé¬ 
cision  rendue,  soient  d'une  somme  moindre  tk 
1 3ooo  francs. 

Loi  du  7  septembre  1790,  lit.  4,  art.  5.  —  C.  Woe, 
dv.  ,  art.  453  1  AKAi-. 

l  a  régie  de*  dünjiiïiieü.  G.  GiqiurJ. 

a  gvi  niUal  îm  9-  —  Gc»nr  de  m*-  —  Cwmilun.  — Trib. 

dvtl  des  Gêtc*-du-ÏJuid  (i). 

oH.  —  (Demande  r econvf. ntionn r lle, )  — 
j  a  r-gleque  les  tribunaux  de  première  instance  ne 
peuvent  statuer  eu  dernier  ressort,  lorsqu  en  défen¬ 
dant  à  uae  demande  au  dessous  de  1  Tooo  francs, 
une  partie  conclut  recoin  en  mutuellement  à  des 
doirumigi  s  -  intérêts  ou  a  d'autres  objets  qui  ex¬ 
cédent  cette  somme,  n'est  point  applicable  ,  si  la 
demande  reconventîdnnelle  n  a  pas  son  fonde¬ 
ment  dans  un  fait  antérieur  à  celui  sur  lequel 
pyiie  la  demande  principale,  mais  an  contraire, 
lui  est  accessoire.  —  Dans  ce  cas ,  il  y  a  lieu  de 
sutuer  en  dernier  t  essor  t. 

La  dame  Lccomnx  G.  le  iieur  lîmnrd, 

3o  juin  1È07,  —  Cour  de  cass.  —  lie  ici,  —Tiib.de 

Vouïîeis  (c). 

*9- - Id, 

Mont  avilit.  C.  là  drmoisdlé  Chcdros 

octobre  1807.  —  Gourde  Càa&.  —  e-p  .*■  t  «  —  Trïb. 

de  'Vouïieis  p/j  . 

y.  43. 

20.  —  — -  Lorsque,  assigné  en  paiement  d'une 

somme  de  1,000  Iran  es  ou  au  dessous,  le  défen¬ 
deur  conteste  la  demande  et  se  constitue  lui -même 
recon venrionn e! lem<  iu  demandeur  eu  paiement 
d  une  autre  somme  qui  excède  1,000  francs,  ou 


(4)  Recueil  geDtral  des  lois  euU«  arrêts,  mme  7  .  a*  paru, 

p:.pvOl7 

(é)  Id, ,  toute  1 ,  y  part. ,  page  3o3, 

(c;  Id. ,  tùw*  7  2e  part, ,  jisgr  097. 

(if)  Id, ,  tome  &  ,  irc  paît,  ?  puge  ^7* 
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<jui  est  iftdat^nincc . .  il  n'y  a  pas  Heu  â  pro¬ 

noncer  en  dernier  ressort. 

Lô|  <lti  *4  tioùi  1790,  Lit.  jjj  art.  5i  —  Ç.  préé*  ci-v.., 
îirl,  453,  AVAL. 

Henri  Haas.  C.  Hayn. 

23  ftt In  i&o6;  —  Cour  (le  cass.  —  Cassation.  —  IVib. 
de  Trêves  ((/). 

—  ia. 

Gallet*  C.  les  heritiers  Perrin. 

■J  (iec^nhrc  1807.  — -Gont  de  Citas.  —  Cassation.  —  Triii, 
de  Non  tua  (e/. 

F,  n0i  2" ,  isG  ;  45  et  4G- 

2 i *  —  ( "D t- m a xnr  TiKDUtTF,  J  —  La  çompè- 
icnctî  dn  dernier  ressort  se  détermine  par  k 
videur  de  la  demande  »  idk  qu'elle  a  été  redulm 
par  le*  parties  (Uns  le  cours  de  l'instance  ,  plaint 
(pje  par  la  valeur  de  la  demande  originaire* 

C.  prf><%  CIC.  j  ai  t.  453  J  ANAL. 

Viiil.  C.  Sudif’t. 

1-  fl  II  cl  i  do  r  ATI  ï3*  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Tri  h. 
civil  de  Moatbrisson  («). 

F-  ta  ci  17. 

sa  et  z5m  —  (I)r.M  vndps  rh^'ies.)  —  Les  tri¬ 
bunaux  de  première  instance  ne  peuveiu,  par  un 
même  jugement ,  condamner  en  dernier  ressort , 
une  personne  a  payera  une  autre  plusieurs  sommes 
qui,  séparées,  n  excèdent  p  is  1,000  francs ,  lors¬ 
que  réunies  ,  elles  s'élèvent  à  un  taux  plus  con¬ 
sidérable. 

Fleuras  Lavcy&siêrc.  C,  Puybumuctix* 
jîr  lûvfisé  au  Sd  - — 'Cour  de  cass.  —  Cl^UOQ.  — *  1  iib. 
de  Limoges  (6). 

24  et  e5. - Le  tribunal  saisi  tfune  demande 

principale  de  moins  de  i  ,ooo  liv.,  ne  peui  statuer 
en  dernier  ressort .  lorsqu’il  y  a  une  demande 
reconventiovind  1  e  qui ,  seule  ou  réunie  avec  la 
première,  excède  la  valeur  de  1,000  liv*  (  si  les 
deux  demandes  sont  contestées-). 

Loi  du  a 4  août  1790,  du  4  >  ûr£*  5* 

Ïfôsgp*$8.e5*  C.  Gm-rcbeuf* 

i3  un  R.  — C<>nr  de  ças$*  — Cassation.  — Trib. 

civil  "de  lit  Hnuic  V  i  en  ne  (c)* 


(a)  Recueil  general  des  lois  ci  des  arrêt*,  tome  6  ,  %  püi  u  . 
page  7 

{b}  IJ.  I  tome  S.  sa  pan. ,  page  72. 

(c}Id.  .  tome  4  *  a*  part* ,  pâtre  *9T - 
{<!)  1*1. ,  l'üijji  -  7  ,  part. ,  pn^c  89g. 

(e)  id.  ,  tome  ij  ir(  p mu. ,  pfrgc £$3. 
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2Ü>*  « - Idem. 

V ignoras.  C.  TîcatiVaï.s. 

»4  vende  11  lisme  an  12.  — Cour  dé  cass.  —  Cassation*  — 
Tri  b.  de  Pcriguéux  (a), 

27.  —  —  Lorsqu'il  a  été  introduit  deux  ms- 
tances  }  chacune  pour  raison  de  1,000  fr.  (  011 
susceptibles  d'être  jugées  en  dernier  ressort),  k 
jonction  des  deux  instances  peut  faire  que  k 
jugement  définitif  doive  être  rendu  à  la  charge 
de  l’appel . 

La'riêiongué  et  Dupeyron.  C*  Duhasquc. 
a3  mal  iS  4.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  - —  Cour  Rappel 
de  Pau  (b). 

F.  5,  iG  j  18  et  Go* 

28.  —  (Dépens.)  —  Lorsque  k  porteur  (km 

effet  proteste  a  obtenu  condamnation  ,  par  dé¬ 
faut  >  contre  U  tireur  et  1  -endosseur ,  celui-ci 
introduit  une  nouvel  k  instance,  si,  après  avoir 
d^sîméressé  le  porteur,  il  agit  contre  le  tireur. 
En  o  e  ca  s,  tes  u  é  pens  a  d  j  u  gês  au  po  r  t  c  u  r  i 1  an  s 
la  première  instance,  et  remboursés  par  i  endos¬ 
seur,  font  partie  dn  capital  pour  la  détermina- 
lion  du  dernier  ressort. 

Garde!  le.  C  Mazal. 

18  novembre  1807.  —  Cour  dé çass*  —  Cassa  lion*  — 
Tri  b,  de  commerce  dé  Bergerac  (c). 

29.  — .  (  Dès  aveu*  )  —  Lorsqu'une  demande  en 

désaveu  est  formée  en  première  instance,  inci¬ 
demment  à  une  contestation  de  1,000  flancs  ou 
au  -dessous,  il  y  a  lieu  au  dernier  ressort ,  encore 
que  l’objet  du  désaveu  soit  indéterminé. 

5  LhïHïïudor  an  1 3.  —  Cour  de  cass.  —  Rejci.  —  rrib- 
dc  Saoccm(cî). 

50t  __  (Divisibilité.)  —  Un  tribunal  ne 

peut,  dans  un  même  procès  de  première  ins¬ 
tance  ,  juger  certains  chefs  en  dernier  ressort, 
et  les  autres  à  la  charge  de  l'appel;  il  doit  juger 
le  tout  à  la  charge  de  L'appel. 

Loi  dn  iG  août  ■  790  T  lie  4  *  «i-  5.  *—  Ç  proc.  olv.  , 
ort.  4-G3  t  anal. 

Briôiet  con^.  C.  Rnsroann  et  sa  femmo. 

31  brtmiaîrc  an  7.  —  Coui"  do  cios*  -  ■  Rojct.  -I  fîî>* 
civil  de  la  Meuse  (e)- 


(a)  Rocoeil  general  des  lois  et  des  arccis,  lomc  4  >  ir&pàri  j 
page  to5* 

\b)  Id*  >  lome  8  ,  irc  part. ,  page  sp4* 

(c)  Id* ,  tome  8,  ifÇ  part-,  page  5p. 

((/)  ïd. ,  tome  7  j  i*  pari. ,  page  895- 
[  (ç)  ld.,  louieï,  i^c  parc,  page  17G. 
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5i.  —  —  Lorsque  le  titre  d’uue  rente  due  par 

plusieurs  est  contesté  *  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort 
sur  une  demande  d’arrérages  au  dessous  de  1  ,ooo 
£h  formée  contre  un  des  censitaires. 

Tffijpi  24  août  1790,  trt,  4  ,  art.  5.  —  C  pi  oc.  civ.  , 
art.  453  j  ax  al. 

Marques  ci  cous.  €.  Soliiwcrniourg. 

3  ventôse  an  S.  —  Cour  de  ca&s,  —  Cassation.  — -TcLb. 
civil  du  H  an  t-Rltin  (a), 

—  . —  Lorsque  la  régie,  étant  aux  droits 
d’un  héritier  émigré»  forme  contre  le  cohéritier 
une  demande  au  dessous  de  1,000  fr. ,  pour  la 
part  queilc  prétend  lui  revenir  dans  une  plus 
forte  somme  ,  touchée  par  ie  cohéritier ,  les  tri¬ 
bunaux  de  première  instance  ne  peuvent  statuer 
en  dernier  ressort  sut  une  demande  de  cette 
nature. 

C.  pmc.  civ. ,  art.  453 T  axât,, 

La  régie  des  domaines.  C,  Clpucuve. 

23  brumaire  un  —  Cour  de  cass.  —  Cass.  — Tiïb. 
d’arrondJssement  de  Paru  i  ers  (ÆJ. 

K.  16  ci  58, 

- Encore  que  deux  demandes ,  chacune 

de  800  fr.  formées  par  deux  parties  différentes, 
soient  comprises  dans  un  seul  et  même  exploit, 
et  procèdent  d'une  même  cause,  les  juges  peuvent 
les  diviser  et  statuer  sur  chacune  d’elles  en  pre¬ 
mier  et  dernier  ressort. 

C*  de  proc.  civ.  ,  art.  453 ,  anal. 

Coilot.  C.  Metgé  et  cons. 

1 7  fructidor  an  n .  —  Cour  de  Cass.  —  Rejet.  —  Tiïb. 
de  Toulon  (c). 

34.  —  —  Les  demandes  formées  contre  deux 
individus ,  sur  des  litres  personnels  â  chacun  deux 
et  non  communs ,  doivent  être  considérées  sépa¬ 
rément  pour  déterminer  la  compétence  du  der¬ 
nier  ressort,  encore  qu’elles  soient  formées  par 
la  même  partie  et  par  le  meme  exploit. 

Dutieix,  C.  Pradier  et  Rauciat. 

15  nivosc  an  t3.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
(Rappel  de  Limoges  (dj. 

35.  —  —  Il  peut  être  statué  en  premier  et 
dernier  ressort  sur  une  demande  en  paiement 
dune  sommer  non  excédant  1,000  francs,  formée 
contre  un  eo débiteur  non  solidaire  ,  pour  sa  part 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  à  ,  ^  part, , 
page  53 1. 

{b)  Id. ,  tome  4  ,  I re  part. ,  page  2, S, 

(ü)  Id  j  tome  4?  part. ,  page  29. 

(d)  RL  j  tome  5  #  a*  part.,  page  11 5, 
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personnelle  d’une  dette  qui  s’élève  en  totalité 
au  dessus  de  cette  somme. 

Loi  dit  a j  aoû  t  179^,  lit.  j,  art.  5.— Loi  du  vemosa 
an  8 1  arc.  7,  —  C.  pftüç*  civ.  ,  art.  .^53 ,  anal. 

Pourvoi  de  Ch  en  ci  s. 

ta  août  1S06.  —  Cour  de  ca$s.  —  Rejet  (r/). 

V.  i5, 

38.  —  (Dqmài nés  nationaux.  )  —  Les  affaires 
relatives  aux  domaines  nationaux  et  aux  revenus 
qui  en  dépendent ,  et  plus  générale  ment ,  toutes 
les  actions  du  domaine,  autres  que  rç Ues  qui  ont 
pour  objet  la  perception  d'un  impôt  indirect  , 
sont  soumises  aux  règles  Ordinaires  pour  le  dernier 
ressort,  â  la  différente  des  affaires  relatives  aux 
cort  tribut  ions  i  n  di  rec  tes . 

C-  proc.  dv, ,  art.  453?  a  su. 

La  régie  de  P eüreght renne  11 1-  C.  Goulet. 

i3  mc^idor  an  9.  —  Cour  de  cü&s.  —  Cass.  —  Trib. 
civil  de  Maine  et  Loire  (£/* 

S7. - Idem. 

ÏLvthez,  C.  la  régie  ries  domaines. 

îo  iloréiil  an  1 1 .  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation,  — Trib» 
oh  il  dit  V nm  (c?)* 

38. - Id. 

Moninîjaïiïiant  Tfclvîgnrs,  C,  la  veuve  Lagoiute. 

23  nivôse  an  et—  Chmr  de  cas*.  — Cavation*  —  ‘fub, 
de  .Saône  d  Luire  '>/}. 

3g.  -  Id. 

La  régie  des  domaines,  G.  TuiJrçfer. 

t3  pmiml  nn  in.  —  Cour  de  cas*  — C&#<unîort— Trlb. 
civil,  du  Xarn  (e). 

4° «  t  —  ( Hommages- int r r r r s .  )  —  Lors qi  1 1  une 
parue  demande  la  nullité  d'un  contrat,  comme 
radicalement  vicieux  ÿ  et  que  de  plus  elle  con¬ 
clut  â  des  dommages  et  intérêts  ;  ces  doinmages- 
huérêts  doivent  entrer  en  ligne  de  compte,  pour 
déterminer  la  compétence  du  dernier  ressort. 
Legrand.  C.  Trîqitet, 

9  «jjplcnibrt  1806.  —  Cour  de  ca$$,  —  Cu nation.  — 

1  ri  b.  de  C  jciî. 

"  Il  en  est  de  même' des  frais  de  contrat. 
Otajllnt,  C.  la  femme  Lamé. 

t3  fmnaîrc  au  1 4-  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 

I  rib,  de  Suim-Lo  IJ), 


(cf)Reencil  général  des  lois  et  de$  arrêts ,  tome  8.  part. , 
pûgtpSS. 

(i»)  Id.  ;  tom*  î  ,  2e  part. ,  page  ;5uf* 

(e)  Id. ,  tome  3>  2e  part. ,  page  3^ 

(d)  Id; ,  lomc  3^  2e  pari.  ,  page  2G9. 
fo)  Id. ,  tome  2^  ac  part,  >  page  35g. 

(J)  Id, ,  Lomé  7 ,  2e  part,  j  page  899. 


dernier  ressort. 

2i  i.  —  —  Dans  le  cas  d'un  délit  commis  à 
force  ouverte  sur  le  territoire  d'une  commune 
î!  faut,  pour  déterminer  si  le  jugement  â  inter¬ 
venir  doit  être  en  dernier  ressort  f  cumuler  les 
d  u  m  i  n  Ig  es  -  i  n  té  ré  ts  e  t  l’a men  d e * 

Loi  ri»  ïfaont  1 790 ,  lit.  4*  ar*-  5*  —  Loi  du  iü  ven- 
dcmîsiîecari  4?  lit,  4*  1  ai  3*  —  C.  proe.  dv. ,  ail, 

453,  üffAr. 

La  commune  de  Paru  as.  C.  Traverse, 

3  florcaJ  an  9.  —  Cour  du  eass*  —  Cassation,  —  Ti  ïÎk 
civil  dtr  Vaucluse  («). 

K  4. 

4*2,  —  Les  tribunaux  civils  de  première  ins- 

tance  sont  compétens  pour  juger  en  dernier  res¬ 
sort  du  mérite  du  ne  saisie  dont  l'objet  est  au- 
dessous  de  1 ,000  francs  ,  quel  que  soit  d'ailleurs 
3e  m  ntantdes  dommages -intérêt s  réclamés  par  le 
saisi* 

C.  prd-c.  cîv.  T  art.  4:M>  a^al. 

Adrien  VanïtahW*  C  ks  Wruîers  Rolmi. 

1 1  décembre  1 806.  —  Go  m  JVppd  stfatu  h  Bi  ux«lk$  (£)■ 

4  3.  - Lorsqu’ en  défendant  à  une  demande 

dont  l'objet  i\  excède  pas  \  ,000  fr,  ,  une  partie 
conclut  reconventi  mneNement  â  des  dommages- 
îmérêls  qui  ex  écient  cette  somme,  le  juae  de 
première  instance  ne  peuL  prononcer  en  dernier 
ressort* 

3,oî  Î  t  -jq  ifj'u  1  790  ,  lit.  4  >  an,  5,  —  C,  proc,  ck,  , 
art.  453  %  ax 

•  Barthélemy*  C.  Àudrcau, 
ïG  thermidor  au  10*  — Cour  de  cass*  —  Rejet.  —  Cour 
d'appd  de  Grenoble  (c), 

K 

44-  —  (D RO cts  SUCCESSIFS.)  —  L’aefcion  in- 
tentée  par  un  héritier  >  aux  fins  d'écurter  du  par¬ 
tie  un  cessionnaire  étranger  de  droits  successifs, 
doit  subir  deux  degrés  de  juridiction  ,  encore  que 
le  prix  de  la  cession  ait  été  moindre  de  1,000 
francs. 

Loi  du  àj  avril  1790  i  lu*  \  >  ürt’  5*  —  C.  proc.  cîv,  , 
*ri.  4^3*  AxVàt*. 

Désessard.  C.  les  héritiers  Lacroix. 

*7  juillet  i$o$.  —  Cmir  de  cûss  —  Cassation*  — *Trib. 
civil  de  là  Pülisfie  (d)* 

45.  —  (  Exception.  )  —  Pour  déterminer  îa 
compétence  du  dernier  ressort ,  on  11e  cumule 
pas  la  somme  portée  au  titre  dont  le  demandeur 


(«JReeueU  général  des  lois  et  des  arrêt*.»  tome  t,  3e  paru 

(à)  LL ,  10 me  G\  3e  part. ,  pige  3 Gt> 

(c)  ldi ,  tome  3 ,  a5  partie,  page’  54  >■ 

(Æ)  Ll. >  tome  io,  iîrt  part,  >  pfc^e  t -jd. 
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ay7> 


réclame  l'exécution ,  avec  îa  somme  portée  dans 
la  quittance  que  le  défendeur  oppose  ,  par  forme 
d'exception. 

C,  prne.  civ. ,  nrt.  453,  âwau. 

Du  Bousquet- Lan  vc.  C.  JWram.. 
ï-4  germinal  nu  là, — Cour  flç-cass. — GitfiâdoR-  Dib. 
dvd  de  la  Dordogne  (fl), 

V>  ïS  et 


/(G. 


(Frais,)  —  V,  .40, 


4  7  -  —  (  Txtèb  ets  .  )  —  T  .es  I  n  t  ér  é  t  s  éch  1  is  a  v-i  n  t 
la  demande  doivent  être  réunis  au  principal  pour 
déterminer  la  compétence  du  dernier  ressort. 

Les  sieurs  Mollet.  C.  Pressurât  et  la  veuve  Jouasse. 
i*r  vet^ïse  an  1.3.. — Gourde  cass* —  Cassai  1  on.  —  f  dï>* 
dVrQudisseiiicru  de  Clermont  Ferrand  (A). 

4$.  —  —  là. 

Laugier,  C.  Cartier, 

3&  germinal  an  j3*  —  Cour  (Pappcî  séant  à  AiX  (e)- 

49.  —  (  Juge  de  faix,  )  —  Les  jtt||ïs  de  paix 

ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort,  même  sur 
les  objets  qui  ;■  par  leur  nature  ,  sont  de  leur 
compétence,  quand  la  matière  du  litige  n  est  pas 
déterminée  ,  encore  bien,  qu  i!  ne  soit  prétendis 
que  5q  francs  à  litre  de  dommages  et  interets; 
c’est-à-dire  que  leur  compétence  n’est  pas  déter¬ 
minée  par  la  valeur  des  do  minages 'intérêts  ,  n0“ 
fam tuent  au  cas  d'unè  demande  en  déguerpisse¬ 
ment* 

Loi  dm  34  août  1790 ,  lit.  3 ,  ad*  9  ot  ie. 

Luvcrgrtc,  G*  Sattbîàc, 

4  mai  1808.  —  Cour  de  cas$.  —  Cassât ioti  (d)*  * 

5o*  —  (Matière  réelee  et  i  m  mob  ï  id  ÈR  e  -  ) 

—  La  compétence  des  juges  en  matière  reetie 
et  immobilière,  ne  peut  être  fixée  autrement  que 
par  rente  ou  prix  de  bail. 

Lois  du  iü  «t  s  j  août  t3prt,  art.  5, 

Bon  jean.  C>  la  veuve  Pïcnand. 
ïî  octobre  1S08* — Ccmï  d.c  cass.  —  Gassatiou,  -Znb» 
civil  de  Toulon  (e). 

01.  _ (Qualification,  — Jugement,)  —  Fn 

matière  civile,  un  jugement,  quoique  mai  a  } no- 
‘  p os  qualifié  de  dernier  ressort ,  ne  i>enL  être 


(flj.K^oueil  gWtioïtd  des  lois  al  tks  àrréw ,  ternie  aC 

pàgO  1 5  0. 

(ù)  la.,  tome  5,  3°  part.,  page 45e. 

(c)  Id. ,  lomo  5^  ac  part. ,  page  i36* 

(r/)  Id, ,  tome  7  T  part, ,  page  897* 

(e)  ïd, ,  lomo  8,  ir *  part.,  page  535, 
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attaqué  par  d'autres  voies  qua  celle  de  cassation. 
G-  proc.  civ.  j  art.  j}53  et  45R  akàl* 

Pourvoi  de  Perdnoht. 

i5  tbérirtidor  un  io.  —Cour  de  cass.  —  Rejet.  — Cour 
d^àppel  de  Kismes  (a). 

§2. - Idem. 

Garni  no ,  femme  Escobar.  C.  Jharaisary, 
i5  juillet  i&ifr  —  Gourde  éass.  —  Cassa  lion,  —  Cour 
crajepel  de  Pau  (£). 

_ . —  Lr$  jugemens  qualité  en  dernier  ressort 

de  la  justice  de  paix  ,  meme  ceux  incompétent  ment 
rendus  ,  ne  peuvent  être  réformés  que  par  la  voie 
de  cassation. 

G.  proc,  civ. ,  ait.  7  et  453,  âxxl.— Loi  du  >7  ventôse 
an  B  j  art.  77* 

Henri  I^icaisc,  C.  Glande  Pnu. 

3  5  uivose  an  12. —  Cour  de  eais.  — Cassation.  — Trib, 
de  CM  leau -Thierry  (<r), 

5^  _ _ On  ne  peut  interjeter  appel  d’une 

sentence  rendue  par  des  arbitres  de  commerce  , 
lorsque  cette  sentence  est  qualifiée  en  dernier 
ressort. 

G.  proc.  civ-,  art.  4^3,  a  S  AL. 

Saint- James.  G*  ses  associés. 

zt  messidor  an  ta,  —  Cour  de  ca$$,  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Caen  (fZ). 

i 

55, - Un  jugement  qualifié  de  premier  res> 

sort  y  dans  une  matière  où  les  juges  ne  peuvent 
juger  qu'en  dernier  ressort ^  peut  être  attaqué 
par  U  voie  de  cassation.  —  La  qualification  de  îa 
loi  a  pins  d’effet  que  k  qualification  du  juge  : 
(en  matière  d’enregistrement). 

Loi  du  7' 11  septembre  1790.  -'ut-  ».  —  Loi  do  27  mai 
1791,  lit,  5 j  art.  5r. — Ç.  proc.  civ. ,  art.  4&b  aîïAl. 

La  régie  de  rcni-egistrcmciïi.  C-  JDuprat, 

i  nïvosc  an  j.  —Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Tri  b. 
civil  de  la  Mamc-Garonnc  (e). 


{a)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  3  3  r rt  part, , 
page  33 7. 

(b)  Id.  ,  tom.  6?  *e  part, ,  page  709. 

(c)  Ici. ,  tome  4,  tre  pari.,  page  221. 

(d)  Id.,  tome  4,  ^  Part  î  page  162. 

(e)  Id ,  j  tome  i ,  irçpt.  ?  page  iBS. 
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56.  — ■  —  Jugé  en  sens  contraire. 

La  régie  de  ÎYurcgisnemçnt.  C.  Desrosières, 

31  brnmtdl'c  an  g*  —  Cour  de  cass. — Rejet.  — Trib, 

civil  du  Rhône  (a), 

5y.  - - La  qualification  de  dernier  ressort  en 

matière  correctionnelle  ,  n'est  pas  à  elle  seule  ex¬ 
clusive  de  la  voie  de  l'appel ,  attendu  qu'irî  il  y 
a,  de  la  part  de  k  loi,  qualification  essentielle¬ 
ment  contraire. 

Ç.  du  3  brumaire  an  4?  *rt.  i£P* 

Béni  quel-  C.  le  vu  in  ictère  public. 

a  3  messidor  a n  1 2.  —  Cour  de  coss,  —  Cassation,  — Cour 
do  jimicc  crim.  de  IS'imucs  (i). 

58.  —  (  Qualité,  )  —  La  règle  que  les  tri¬ 
bunaux  de  première  instance  ne  peuvent  statuer 
en  dernier  ressort  sur  la  qualité  des  personnes, 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  qualité  esL  contes¬ 
tée  accessoirement  à  une  demande  au  dessous  de 
1,000  francs. 

C.  proc,  civ. ,  art,  453  ,  as  al. — Loi  du  24  a°ùi  ■  ;&&, 
lit.  4  f  art.  5. 

Rouans,  C,  Taradom 

j  3  nivôse  an  12.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Trib, 
de  Gasidnaadûjy  (c).  « 

V*  iG  01  3». 

—  {  Saisie*)  —  V.  4. 

5p.  —  (Séparation  de  biens.)  —  Les  frî- 

*  bunaux  de  première  instance  ne  peuvent  statuer 

en  dernier  ressort  sur  l'opposition  a  une  sentence 

de  séparation  de  biens. 

Loi  du  24  août  1790,  tit.  4,  an.  5, 

Joseph  Rcy.  C.  BenoU  Rovery. 

71  f  brumaire  no  p.  *—  Cour  de  cn*s,  —  Cassation.  *— 
Trib,  civil  de  iAin  (d). 

—  (  Société.  )  *—  Un  tribunal  de  première 
instance  peut  prononcer  en  dernier  ressort  sur 


(<ï)  Recueil  gtWral  des  J  ois  et  des  arrêts,  tome  1 ,  »e  part., 
page  435, 

(i)  ïd, ,  tome  4,  ae  pari. , page  i5ï. 

(/)  Id. ,  tome  4J  2'  part. ,  page  6%. 

{d)  ïd.,  tome  ï,  Trt  part. 3  page  434* 


dernier  ressort. 

une  question  do  ifjSHésé.  si  elle  est  élevée  accès- 
soi  rainent  à  une  demande  principale,  moindre  de 
1,000  fr 

Diivitî  Hiidnmard  {  pourvoi  tic  ). 
i^f  ne  ose  an  0,  —  Cour  de  oass.  —  Rejet.  —  Tri  b.  de 
commerce  de  Me  U  (<?)* 

—  (Solidarité.)  —  V.  35. 

61.  — -  (  Valeur,.  )  -  En  matière  ira  mobilière, 

la  compétence  du  dernier  ressort  se  détermine  y 
non  par  la  valeur  de  L  immeuble  ,  mais  par  la 
quotité  de  son  r e v»  n u .  U  ne  s u f li l  d o  ne  p as  , 
pour  qu'un  tribumij  de  première  instance  puisse 
prononcer  en  damier  ressort  sur  la  demande  en 
éviction  d'un  immeuble  ,  que  cei  immeuble  ait 
été  évalué  dans  le  roms  de  l'instance  à  moins  de 
1,000  fr.  ,  et  que  notoirement  il  n  excède  pas 
cette  somme, 

KrefatflgftiVC.  Iïé»fich, 

j(3  iherrmdbr  an  5.  —  Crnir  de  cas».  ^Cassation,  — 
Trib.  de  franquéinom  (if). 

Czr  —  /  Va  leur  ï Ti  n kt frmisss.  )  —  En  ma¬ 
tière  réelle  *  les  tribunaux  d’arrondissement  ne 

Îteuveiit  statuer  en  dernier  jessort  ,  si  l'objet  du 
Itîge  u  est  pas  déterminé  à  5o  livres  de  revenu 
ou  au  dessous,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de 
bail,  encore  qu'il  soit  fixé  de  la  sorte  par  exper¬ 
tise  ou  par  les  aveux  des  parties. 

Loi  lin  ^4  août  «790,  tit.  4i  tel-  5. 

Thinon,  C>  Dionot. 

germinal  an  t3.  —  Cour  de  rasa.  —  Cassation.— 
Trib.  de  Moui i os -eu- G 1 I beî' t  (tf), 

63. - Les  tribunaux  tT  arrondissement  ne 

peuvent  statuer  en  dernier  ressort  sur  une  de¬ 
mande  en  revendication  d  immeuble,  ou  sur  I  op¬ 
position  â  rétablissement  d'unç  serviiude,  dont 
le  revenu  est  indéterminé,  encore  que  le  deman¬ 
deur  ou  l  o p  posant  >  offre  par  ses  conclusions  à 
Son  adversaire  ,  de  lui  abandonner  1  immeuble  f 
ou  de  le  laisser  jouir  de  U  servitude*  moyennant 
imç  somme  de  i,ooo  fr.  ou  au  dessous. 

Loi  du  août  1790,  tk.  4  *  art-  S.  —  C.  proc.  civ, , 
an,  433 ,  a  x  a  l . 

La  pé  ire,  C  K t cher. 

33  prairial  an  ia.  —  Cour  de  cass.—  Cassation.— Trib, 
OC  Y  i-i.i  v  (dp 


(a)  RccndJ  gjnci  al  des  loi*  et  des  arrêts,  tome  \}  ïfapait. , 

page  38  r. 

(i)  ld. ,  tome  7 ,  ae  part. ,  page  899, 

~  (c)  ld.,  tome  7,  3e  part,  page  900* 

(il)  iil< ,  tome  7,2e  part,  >  P&gÇ  900. 
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64.  - ld. 

J.  B.  Mîieîïdet.  C*  Joerptes  Maeltclet. 

2.1  rücfi&jdov  an  r3 .  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation  — * 
Tu  b.  de  Moi  tHgne  (a).  /A  i(>, 

65.  —  —  Les  tribunaux  de  première  ins¬ 
tance  ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort  sur 
le  mérite  d’une  vente  d  immeubles  ,  dont  le 
revenu  ,  et  mente  le  prix  capital ,  ne  sont  pas 
légalement  fixés,  quoique  ces  immeubles  aient 
été  vendus  pour  une  somme  qui  a  excède  pas 
1,000  francs. 

Loi  du. $4  août  1790  ,  trt,  4 1  art  5, 

La  veuve  .Somne^on,  C.  Ckboust  et  scs  enfans. 

3  muriührc  1808,  - —  Coni  <îe  càs$.  — -  Cassation,  — 
Xtib,  civil  de  Meaux  (é), 

—  (Ym.)  —  Y.  65, 

—  Y ,  action  possessoire.  —  Appel.  —  Appel 
(  divisibilité  ),  —  Appel  (  qualification,  )*  —  Ar¬ 
bitrage  forcé  (  révocation),  — Capital.  —  Capi¬ 
tal  (dépens).  —  Exception.  —  Intérêt  [prinei- 
pal),  —  Opposition  tierce, 

!  ** 

DÉSAVEU  D’AVOUÉ. 

i*  —(Avoué.)  —  Lorsque  f  devant  un  tribu¬ 
nal  de  première  instance  a  il  a  été  fait,  sans  auto¬ 
risation  ,  des  déclarations  dommageables ,  au  nom 
de  ï  une  des  parties ,  elle  réest  point  obligée  de 
“  prendre  L  voie  de  désaveu  avant  d’in  te  «jeter  ap¬ 
pel  ,  si  res  déclarations  n -étaient  pas  insérées  dans 
i  s  mol  ifs  du  iugetn.ent  ■  en  ce  cas,  la  partie  a 
pu  croire  qu'elles  n  avaient  influé  en  rien  sur  la 
décision  rendue  à  son  préjudice, 

AIftÎTic,  C.  Robert. 

13  avril  1806.  —  Cour  d’appel  séant  i  Pari*  (c). 

z.  — —  Ceux  qui ,  avant  Ta  création  des  avoués , 
postulaient  devant  les  tribunaux,  n’étaient  pas  de 
simples  mandataires,  mais  de  véritables  procu¬ 
reurs  ad  lues ,  qui  ,  par  conséquent  >  pouvaient 
être  désavoués. 

Même  arrêt  411c  u®  1. 

3.  —  (CoNctnr .atxoît.)  —  Uaction  en  désaveu, 

formée  dans  le  cours  d'une  instéace  encore  pen¬ 
dante  ,  n'est  pas  soumise  à  la  tentative  de  conci¬ 
liation. 

Loï  d-i  4  germinal  an  3,  art,  4-HP»  proc.  cit,  ,  art. 
et  354  s  a  r  ai,. 

Hiltatriiballer. 

24  iliënnidur  an  S*  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  <— -  Trlt 
civil  de*  Vosges  (d). 


(o)R.enidJ  gtnêvai  des  lob  et  des  arrêts,  tome  7,  part., 
page  900, 

(ù)  ld,,  tome  10,  tT*  paru,  page  u3, 

(e)  ld. ,  tome  7  ,  part. ,  page  90t. 

( à )  ld.,  tome  i,  xrt  part. *  page  334* 
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4 *  —  {  Délai-,)  —  Sous  l'empire  de  fordmv 

n  an  ce  de  1667  >  nul  dé!  ai  fai  al  ne  courait  contre 
l’exercice  de  faction  en  désaveu  ,  et  le  délai  pour 
présenter  la  requête  civile  fondée  sur  ce  moyen  , 
ne  devait  courir ,  aux  termes  de  l’art-  64 /titre 
55,  que  du  jour  où  le  désaveu  était  jugé  valable* 

C.  proo.  civ\  ,  arn  353  et  357, 

Alame,  C-  k$  fi^ns  Robert. 

1 S  août  1807.  —  Cour  de  ca$$.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appid  de  Parb  («)* 

5.  —  (  Do  mmag  rs-i  xtéb  îVrs.)  —  Encore  qu’un 

désaveu  soit  jugé  valable  ,  il  rfy  a  lieu  à  des 
dommages  et  ^intérêts  contre  le  désavoué  quV 
près  que  la  partie  a  inutilement  tenté  iom.es  les 
voies  de  droit  pour  faire  réformer  le  jugement 
dont  elle  se  plaint* 

Même  arrêt  que  1  (6). 

—  Y*  Dernier  ressort.  —  Faux  [jugement), 

DÉSAVEU  D'ENFANT  OU  DE  PATER- 
NI  TE. 

j .  - - Dans  le  cas  de  désaveu  de  paternité,  si 

la  naissance  a  été  cachée  au  mari ,  le  délai  de  deux 
mois  que  Fart.  3iG  lui  fixe  pour  intenter  son  ac¬ 
tion  ,  court ,  non  du  jour  où  le  mari  a  pu  soup¬ 
çonner  sa  fraude  ,  mais  du  jour  où  U  en  a  acquis 
îa  preuve  positive* 

C.  N. ,  art.  3i6,  kjau 
Lozé  (les  sîeüv  eï  dame). 

18  juin  1807.  —  Cour  d'appdl  séant  à  Angers  (c). 

2.  —  En  cas  de  désaveu  par  le  père  d'un  enfant 

né  cent  huit  jours  après  le  mariage,  si  des  in- 
die. s  graves  justifient  le  désaveu,  la  mère  peut 
être  déclarée  non  recevable  à  prouver contre 
son  mari ,  qu'il  avait  connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage* 

C.  PL  ,  art*  3 14  et  3^0. 

Pameot-  C.  sà  femme* 

àq  prairial  an  i3.  —  Cour  cTappcDe'ant  i  Besson  (<f). 

5 ,  —  Le  père  peut  valablement  désavouer  Ten- 

faut  dont  sa  femme  est  enceinte.  Dans  ce  cas, 
si  le  père  meurt  avant  la  naissance  de  f  enfant , 

1  action  en  désaveu  passe  aux  héritiers* 


(a)  Recueil  générai  des  lots  et  d*5  arrêts ,  tome  ; ,  ïrt  part*, 
pa^re  48  ï* 

(£}  Id, ,  if>me  7 ,  »c  part.,  page  90*. 

(<}hl ,  tome  7  ?  à*  part. ,,  page  qor* 

(d)  là«.#  tü lac  5  ,  àe  paa.?  page  ÿîu 

0 


descente  sur  les  lieux. 

Tes  héritiers  du  mari  peuvent,  en  outre,  in¬ 
terner  faction  en  désaveu  de  leur  chef ,  sans  être 
obligés  df  attendre  que  le  niant  contre  lequel  ils 
rèc  1  m  n  em  s  e  soi  t  nus  en  pu  ssessi  on  de  1  '  I  iér  é  d  i  t  ê, 
ou  les  ait  troublés  dans  la  possession  qu'ils  en 
auraient  eut- memes* 

Dans  le  cas  de  désaveu  d'un,  enfant  né  avant 
le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage ,  le 
désaveu  du  père  ne  doit  pas  être  soutenu  de  la 
preuve  de  f impossibilité  physique  de  cohabita¬ 
tion* 

C.  A* ,  Ail.  3  ta,  3 14  *  3 1 7  et  3t8* 

Les  héritiers  Degrftfly. 

ia  fructidor  an  t3.  —  Cour  iTappél  s  tant  à  Litige  (tr)* 

4;  —  Encore  qu'un  père,  avant  de  mourir, 

ait  désavoué  fenf#  dont  sa  femme  est  enceinte, 
ses  héritiers  peuvent  ,  à  partir  du  jour  de  la  nais- 
sanre  de  l’enf.m  „  et  dans  les  délais  fixés  parles 
articles  3i 7  et  lîift  du  Code  Nafjoléon,  exercer 
de  leur  chef  faction  en  désaveu  ,  *ans  qu'ils 
soient  obligés  de  suivre  les  er  reine  ns  de  faction 
commencée  par  Leur  auteur. 

En  cas  de  désaveu  ,  le  tuteur  ad  hue  qui  doit* 
être  nommé  à  L'eu  fane ,  peut  erre  donné  par  un 
conseil  dé  famille,  uniquement  compose  de  ses 
par  en  s  maternels* 

L’appréciation  des  preuves  résultantes  des  actes 
produits  à  l’appui  d  un  désaveu*,  est  ci tx  domaine 
des  juges  du  fond.  Quelque  décision  qu'ils  ren¬ 
dent  ,  à  cet  égard  ,  leur  arrêt ,  de  ce  chef,  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation* 

C*  N. ,  at  t*  3 1 7  t-c  3 1 8. 

Pourvoi  du  tuteur  tk  Vk  i. -Joseph! ru:  de  Grndr* 

3 5  août  180G-  — -  Cotre  do  a»  s.  —  Rejet,  —  Coor 

d^fpcl  de  Liège  (b). 

5«  7-  Avant  le  Code  civil  ,  il  n’y  avait  pas 

de  délai  durant  lequel  le  mari  ftk  tenu  dé  dé¬ 
savouer  la  paternité* 

C.  N.  fart.  3  là  ,  al  f. 

Le  sieur  C*.,  C*  le*i tueur  Marie -Ensile-  Edouard* 

àS  juillet  1808,  —  Cour  dVppd.  séant  b  Tou  lu  use  (e)* 

~  Y*  Paternité*  —  Prescription,  §  itf  (  inter¬ 
ruption  )* 

DESCENTE  SUR  LES  LIEUX. 

—  Une  descente  sur  les  lieux,  de  laquelle  il 


’(*}  Recrtdl  général  des  lois  et  des  arrêts,  tuiuç  lic  part.  ? 

page  3<. 

(é)  îd. ,  tome  (f  paît. ,  page  <pà. 

(e)  Id.  3  tome  S,  2*  .parti*  page  817* 


DÉSERTEUR. 

n'a  pas  été,  dressé  procès-verbal ,  et  qui  a  été 
fuite  sans  réquisition  et  sans  jugement  préala¬ 
ble,  ne  petit  servir  de  base  à  la  décision  du 
tribunal ,  encore  que  tous  les  juges  se  soient 
transportés  sur  les  lieux  contentieux. 

c  proc.  èiy-,  ait.  2^5. 

Barres*  C.  1 -an  rcus, 

7  domine  1S09,  —  Cour  d? appel  reaût  ^  Agen  (a)* 

% 

m 

DÉSERTEUR. 

ï,  —  (Marias,) —  Décret  impérial  relatif 
atix  peines  encourues  pour  crime  de  désertion  par 
les  individus  incorporés  dans  les  bataillons  de  U 
marine  impériale, 
a  a  octobre  18^8  (è). 

2*  —  (  Vente.  )  —  Dans  quelles  caisses  doivent 

être  Yi  usées  les  sommes  provenant  de  la  vente 
d  effets  sajsjs  par  ies  gendarmes  sur  des  prévenus 
de  désertion  ? 

iij  ao ut  i$o$*  —  décision  du  ministre  des  fmaâçeft (c) * 

— -  Y.  Amende.  —  Amnistie.  —  Amnistie  (  com¬ 
plice  }*  —  Appel.  —  Çkeb  —  Complot  (chef), 
—  Comptabilité  { vmte  f—  Contumace.  ~ 
bauchage. 

DÉS  H  ÉRENCE, 

(  Vacance.  )  —  Règles  à  suivre  pour  distin¬ 
guer  les  successions  vacantes  de  celles  en  déshé- 
rance  j  et  pour  assurer  inexécution  des  lois  rela¬ 
tives  aux  successions  de  ces  deux  espèces  ,  ou¬ 
vertes  y  soit  avant  ,  soit  depuis  le  Code  civil* 

C.  N. ,  ait.  767  j  7G8  ctSu. 

5  mira  i&ob,  —  instruction  de  la  régie  (d). 

•  Jï>"  * 

—  V,  Hospices* 

^DÉSISTEMENT .  * 

1.  —  (Appel*  )  —  Le  désistement  We  Eappel , 
fui t  qu'irn  y  a  plus  beu  à  prononcer  1  amende. 
Ci  prn.c.  civ, ,  art.  4  7  ■  - 
Le  Mïbslitut  il  a  pïoc,  gén.  C.  Bocage, 
f  aS  janvier  1S08.  —  Cour  d’appel  séant  h  Bruxelles  (e), 

%t  —  (Caractères.  )  —  La  'femme  qui ,  pen¬ 
dant  l'instance  en  divorce  qu  elle  poursuit  *  forme 
contre  son  mari*  une  demande  en  séparation  de 


(<ï)  Recueil  général  des  lois  et  des  aïréia ,  10 me  10  7  part  3 

page  3^8. 

(i)  Id  y  tome  9  >  a*  pari,  ,  p;igc  33. 

(c)  ld. ,  tijute  8  ,  part,  ,  page  ^j3. 

(dj  îd,j  tome  6, ,  1*  part,  j  page  199. 

(c)  ld.y  tome  8  y  a*  paît.  ?  page  ang,- 
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biens  ,  rfest  pas  censée  pour 'cela  seul  renoncer  a 
po  urs  u  î  vre  1  e  d  i  rorce . 

C.  proc-  i v ,  t  art.  ijjos  ,  anal, 

La  dame  LaiiiarnuT*.  C.  son  mari* 
ier  messidor  an  12.  —  Cour  d’appel  séaiu  i  Paris  (fl)* 

3, - Le  désistement  ,  pour  être  valable  7  ne 

doit  contenir  aucune  réserve  dont  1  effet  soit  de 
faire  renaître  la  contestation. 

C.  p roc.  ère,  t  art.  4na  et  4fl3  ,  anal. 

Carïgnaiû,  (J.  Cangnam* 

8  juillet  ï&rç.  —  Coin  d’ appel  sému  à  Tuno  [ty* 

K  5. 

4-  —  (Demande  nu  stcipalf.  )  — -  Une  de¬ 

mande  tendant  a  ce  que  l'adversaire  soit  obligé 
de  se  désister  d'une  instance  pendante  devant 
d'autres  juges ,  et  sur  tout  antre  objet,  est  en  soi 
une  demande  principale  soumise  aux  préalables 
ordinaires/ 

C.  proc.  dv.  y  an*  4$  ct%G/[  t  atpi.. 

Bocçbèrfrm,  C.  Lègiicu, 

1 1  décembre  1809*  —  GéüV:  de  cass.  —  Rejet,  —  Onu 
d'appui  de  Bordeaux  (c). 

5,  —  (  Divorce.  )  —  On  peut  se  désister  d'une 
procédure  irrégulière  en  divorce  pour  en  inten¬ 
ter  une  nouvelle, 

C,  pioc.  civ. ,  art.  403. 

Guujjh.  C*  Vouf. 

10  mai  1809. —  Cour  de  cass.  — Rejet.  —Cour  d’appel 

de  Caeu  (d).  3, 

6,  —  (Femme.  )  —  La  femme  qui  plaide  contre 
son  mari  ne  peut  y  sans  une  autorisation  expresse 
de  la  justice  ,  faire  un  acte  de  désistement  valable. 
L'autorisation  du  mari  est,  pour  ce  cas,  insuffi¬ 
sante. 

C*  1ST.  ,  art.  217,  si  B  et  519. 

La  dame  Ggain,  C.  son  marî. 
février  1810.  —  Cour  de  cass*  —  Rejet,  —  Cotu: 
d’appel  de  Lyon  (V). 

7,  —  (interlocutoire.)— On  ne  peut,  après 
avoir  assigné  devant  *  n  tribunal  civil  où  il  est  in¬ 
tervenu  un  jugement  in térlppu Loire ,  se  désister 
de  la  demande,  et  assigner  devant  un  tribunal  de 
commerce ,  encore  meme  qu  i!  s'agisse  d'une  af- 
faite  commerciale  :  la  juridiction  des  juges  civils 
ayant  été  prorogée  par  la  contestation  en  cause, 

ZicgJcr.  G.  V.mcletvcltlc, 

3  aoii  L  1809,  —  Corn  d’appel  séant  h  Trêves  (  f). 


{/(}  Recueil  générai  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  \ ,  'ic  x>art.  ? 
page  iGt . 

{h)  Id.  î  torac  7  y  Î,e  part,  y  page  683* 

(e)  Id.  y  tome  ïo,  irÆ  purt  ,  page  ^ 

WH-.  tome  9 ,  i^pm.j  page  164, 

(b)  Id. ,  tome  io,  ire  part.,  page  189* 

(J)  D' j  tome  7  >  a*  part.  ÿ  page  9^* 
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y  bis.  —  (  Mi  s  eu  k  J*)  —  Tout  désistement  paç  un 
mineur  donne  essentiellement  lieu  à  restitution, 
lorsque  les  adversaires  du  mineur  ne  prouvent 
pas  qu  il  n'a  pas  été  lésé  par  suite  du  désistement. 

L>  J"  ,  fi"  fïr  minocihtts ,  eie. —  C.  N. ,  art,  i3o5  ,  asU. 

Les  sieur  et  dame  Noguè*.  C,  Dmdwa 
4  mms  iSrtG  —  Cmir  de  cms*  —  CnsiAtrïon,  Cour 
d  appel  de  Pan  (fl). 

3.  —  (  Partie  citïle,  )  — Encore  que  la  par¬ 

tie  civile,  qui  ne  s'est  désistée  de  sa  plainte  qu'a  - 
près  les  vingt-quatre  heures  <t  sans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  92  et  96  du  Code  d,i  3 
brumaire  an  4 ,  conserve  t  A  certains  égards  ,  sa 
qualité  nonobstant  le  désistement  ,  néanmoins 
elle  ne  peut ,  en  cas  de  condamnation  de  l’ac¬ 
cusé  ,  obtenir  contre  1  i  des  dommages  et  inté¬ 
rêts,  —  Ainsi,  rien  îveir  pèche  quelle  ne  soit 
entendue  comme  témoin  dans  les  débats. —  Ici 
ne  s’applique  pas  l'art.  558  de  la  loi  de  brumaire  , 
qui  repousse  le  témoignage  de  la  partie  plai¬ 
gnante.  * 

Dewildé  et  Cay,  C.  L-  Hérault. 
iG  avril  iSoj.  —  Gaui*  do  cass»  — *  Rejet,  —  Cûur 
criiu,  de  PJt&cauL  (é). 

—  V,  Appel.  —  Contrat  d'at  terme  iem  en  L  — 
Divorce  { fia  de  non  recevoir  ).  —  Enchère, 

—  Excepl|on.—  Expropriation  Forcée  (  subroga¬ 
tion’), —  Prises  maritimes,  «Remboursement 
{  rente  viagère  ).  —  Surenchère  (  acquéreur.  ) 

—  Tuteur. 

DESSOLEMENT. 

—  Le  desso  le  ment  peut  être  justifié  par  l’usage, 
quoiqu'il  soit  expressément  défendu  par  les  baux, 

C.  N. ,  art.  it34,  aka^. 

Jackïaar.  C.  Cheval. 

34  mars  1807.  —  Cour  d'appel  «éant  h  Bruxelles  (c), 

B  * 

DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE. 

—  Y,  Servimde. 

DESTITUTION,  —  Y.  Autorité  administra¬ 
tive  (greffier).  — Notaires.  — T^tèle. —  Tuteur. 

DÉTENTION, 

—  (PRETEE,)  —  Un  prêtre  ,  quoique  détenu 
en  vertu  de  la  loi  du  5  brumaire  an  4  ,  ri en  a  pas 
moins  la  faculté  dp  vendre  ses  biens, 

C-  N. ,  art.  s5?  ANAt. 

Hyacinthe;  Bassmct.  C.  la  demoiselle  Joubert. 
ïÇ)  germinal  an  1 1.  —  Cour  d’uppef  séant  à  N  h  mes 


DETTE. 

—  V.  Etranger  (  juridiction  ).  —  Puissance 
paternelle,  — -  Sévices. 


DÉTENUS. 

—  Evasion.)  —  Les  lois  du  4  vendémiaire 
an  et  du  j8  pluviôse  un  9,  reAiives  â  l'éva¬ 
sion  dcÆs  prisonniers  détenus  .  ne  concernent  pas 
les  îmîis  îdus  déreims  ou  arrêtes  pour  detres/que 
Du  lissier  préposé  à  leur  garde  laisse  échapper  par 
négligence  ou  connivence. 

Loi  du  4  vtîuh-iJMinu-  an  6,  art.  r  ,  a ,  G  >  7  ,  8  t  5  et  tû. 

— ~  Loi  du  iS  pluviôse  an  Q,  art.  1  et  7. 

Pourvoi  de  N . 

3o  avril  —  Cour  do  ras*.  —  Cassation _ Cour 

de  ju*t.  crmi.  «t  spéciale  de  l'HctMuli  {&). 

—  Y,  Evasion  (  connivence). 


DETTE, 

k  —  (  Communauté.  )  —  Pour  que  .  suçant 
l’art.  1485  du  Code  Napoléon,  une  dk'tie  dé 
connu  muré  .  1  tisse  êne#  lu  charge  de  U  Femme 
on  dé  ses  héritiers,  il  est  nécessaire  que  cette 
dette  soit  justifiée  p-ir  titres  non  suspects  f  ayant 
une  date  c  naine  antérieure  à  la  dissolution  de 
la  communauté, 

C, LL,  arc.  iijrOj  aiïaï., 

Simon,  C.  le*  ht rt  tiers  LclWc. 

S  septembre  1 80 ^ .  —  Cmn  de  cass,  —  R •jet,  —  Coui 
d'appel  de  Roue®  (Aj, 


%■  — (Dation  en  paiement.)  —  Dans  le  ci- 
devant  Piémont ,  Je  débiteur  ,  dont  l'obligation 
est  antérieure  au  Code  Napoléon,  peut,  aux 
termes  de  l'authentiquo  hoc  nîsi  débiter ,  con¬ 
traindre  son  créancier  à  recevoir  des  immeubles 
en  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues.  *  f 

Authentifie  :  Hoc  m.u  âe.htfor  t  Cod.  de  Sohdtoritb'iS. 

—  C.  N. ,  art.  a  et  aiïAl.  m 

IÎ04*i  et  ÀiigjraîiQ.  C.  la  dame  Belmondo. 

4  mars  1S07.  —  Cour  d’appel  $c#ïh  à  Turin  {c}. 


3.  (  Rente.  )  —  L'expression  de  dettes 

ne  comprend  pas  les  capitaux  non  exigibles  des 
rentes  conti tuées  :  en  conséquence  7  la  remise  faite 
à  un  débiteur  de  tout  ce  qu'il  do  h  ,  emporte, 
quant  aux  rentes  constituées,  la  remise  des  arrè* 


(a)  Record  général  des  lois  et  des  Arrêts,  tome  6 ,  ae  pajrtrJ 
page  54d- 

fé)  ïd.  f  tome  7  ,  part. ,  page  901, 

(c)  ïd. ,  tome  7  ^  a^part.j  page  %*}§. 

(d}  Id.,  tome  3 1  ic  part,,  page  3&3, 


(if)  Recueil  gt-uêial  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7  2Ç  pnrt.# 
page  709, 

{&)  Id, ,  tome  7,  iré  part. ,  page  $5$. 

(c)  ld.,  lonjo  7  ,  **  pari.,  page  ü&j. 


DETTE  COMMUNE, 

rages  échus ,  non  celle  des  arrerages  â  écheoîr  èi 
des  capitaux* 

C*  ja. ,  an*  i  T Ga  ,  rxxr,. 

Tonif» et* ,  C.  b  veuve  BHÏcfVoid. 

9  mars  1807.  —  Cour  <V  appel  ftfànt  h  Liège  ja), 

—  Y*  Autorité  administrative  ( domaine  ).  — 
Autorité  administrative  ( trésor  public  )♦  —  Ces¬ 
sion  de  biens*  —  Communauté  (prescription ).  — 
Cwïttnunaiité.  —  Communaux:.  —  Communes.  — 
Délai  (paiement  ).  —  Donation,  —  Enregistre- 
ment,  —  Expropriation  forcée  (  nullité).  —  Hé- 
ri e  ier  ( sol idarità  ). — Héritier  b éné fie ï a i re  ( drues) . 
—  Jeu  (ù ilia/  d) .  — L èg i  r  i  i ne  eo nven t  i o n&É e  (hê- 
lier)  —  Legs*  —  Preuve  par  écrit  (  commence¬ 
ment  de  )  {  quotité).  —  Recoin  manda  lion  (  cm- 
prisonuem entp —  Représentation.’ — Société  ano¬ 
nyme,  —  Substitution  (légitime)*  —  Sursis, 

DETTE  COMMUNE.  —  V.  Remboursement 
(indivis). 

DETTE  LIQUIDE, 

—  La  créance,  basée  sur  des  factures  et  con- 
naissemens  non  contestés  ,  est  une  dette  liquide  , 
qui  autorise  les  poursuites  en  expropriation  forcée. 

•  Leu  du  iî  brumaire  au  7,  art.  1er.— G.  N.  >  an. 

ATtAh. 

Bonnr-u 

18  pluviôse  nu  ro,  —  Cour  de  eaas,  —  Rejet.  —  Gour 

d’appel  d’Aix  (Ù). 

DÉVOLUTION. 

1 .  —  La  disposition  du  statut  de  Wissembonrg  , 
qui  frappe  de  dévolution,  au  profit  des  en  fans  du 
premier ^nartage  ,  les  biens  dont  l'époux  survi¬ 
vant  s’est  trouvé  saisi  à  l’époque  où  i[  çst  devenu 
veuf ,  ne  confère  pas  dès  lors  aux  enfans  un  droit 
de  propriété  ;  il  ne  leur  confère  qu'une  simple 
expectative  ,  qui  est  atteinte  par  les  lois  du  d 
avril  1791,  et  des  1S  vendémiaire  et  17  nivôse 
an  2. 

Réquisitoire  de  M,  bp  roc.  gcit, 

10  rnv ois  au  r3, —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cmir 
ffappel  de  Colmar  (c). 

3,  — La  dévolution  -,  que  les  coutumes  du  Rai¬ 
nant,  de  Louvain  et  de  Limbourg  faisaient  ré¬ 
sulter  de  la  dissolution  du  mariage  en  faveur  des 


(a)  ce  tic  »  I  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7 ,  part. , 
page  %6o, 

(A)  Id,  j  lornc  4 ,  a*  part. ,  page  78. 

M  Id. ,  tome  5,  ire  part. ,  page  ï54* 


DEVOLUTION.  m 

enfans  qui  en  étaient  nés,  ri  expropriait  point 
l’époux  survivant  ;  elle  ne  conférait  aux  enfans 
sur  les  biens  dévolus ,  qu’une  simple  expectative 
abolie  parla  loi  du  37  nivôse  an  2. 

Rcmy  (les  heritiers). 

8  messidor  an  tt.  —  Cour  de  eass,  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  LU'ge  (et) . 

3-  —  Tl  n’y  a  pas  lieu  de  casser  un  arrêt  qui 
affranchît  les  enfans  dévolu üonMsres  du  droit 
de  mu  union  par  décès  ,  lors  du  dérés  du 
mier  mourant  des  époux,  sous  ce  prétexte  que  par 
le  décès  du  premier  mourant  il  ne  s'opère  en  fa¬ 
veur  des  enfans  aucune  transmission  de  pro¬ 
priété. 

Lu  régie  de  l’enrcgisinmieiii.  C.  Fossort. 

ïS  pluviôse  an  ri*  —  Cour  de  cass,  — Rejet,  —  Trib, 
civil  de  Liège  {/>)*  . 

4-  —  Dans  la  coutume  de  Liège  ,  la  dévolution 
qui  s'opérait  en  faveur  des  enfans v  par  le  décès 
de  leur  père  ,  pouvait  être  réputée  avoir  confère 
â  ces  enfans  la  nue  propriété  des  biens  compris 
dans  la  dévolution.  — En  conséquence,  il  n'y  a 
pas  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui  , 
sur  ce  fondement  ,  décide  que  les  enfans  dévo¬ 
lu  tïonnaires  sont  passibles  dutdroit  de  mutation 
par  décès,  à  l'époque  de  la  mort  du  père,  et 
non  à  l'époque  du  décès  de  la  mère  survivanie. 

Coutume  de  Liège,  ch.  ier,  air.  iCr;  cb.  të,  arii  ^3  j 
ch,  3 1  ,  arc  i5,  so  et  36* 

La  régie  de  L-euregîsircmetu.  C-  les  enfans  S» moins. 

4  fructidor  an  11.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Tri  b, 
civil  de  Liège  (c). 

5.  —  Sous  T  empire  du  statut  de  Liège ,  lors¬ 

qu'un  homme  ,  veuf  avec  enfans  ,  et  par  suite 
frappé  de  dévolution  ,  donné  les  biens  dévolus 
aux  enfans  du  premier  Ht  de  son  fils  remarié  ,  et 
du  consentement  de  celui-ci,  —  les  petits  enfans 
donataires  acquièrent  sur  les  biens  donnés  un  droit 
incoin  minable  >  comme  si  leur  père  leur  eut  lui- 
,  Wme  laissé  ces  biens  par  quota  et  mesure  ,  aux 
termes  de  l'art,  12  du  eïiap.  3S  de  la  coutume. 
— Dans  ce  cas,  les  donataires  n'ont  pu  être  privés 
de  T  effet  des  dons  par  les  lois  des  S  avril  1791  et 
18  vendémiaire  an  12  ,  abolitives  des  dévolutions 
coutumières, 

Yartberck  (  les  héritiers). 

3o  juillet  1806,  ■ —  Cour  de  case.  —  Rejet.  —  Cour 
tïhippel  tk  Liège  (ti). 


(a)  Recueil  gêner al  des  lois  et  des  arrêt!  >  tome  7 ,  2e  part  ,  r 
Rage  901 . 

(è)  Id.,  tome  4,  irc  part. ,  page  17* 

(c)  Id, ,  tome  4,  ire  pari, ,  page  17,  * 

(d)  Idt  y  tome  7 ,  part.  y  page  902* 
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DIFFAMATION. 


DIRECTEUR  Diî  JURY. 


DIFFAMATION.  —  V.  Réparation  d'honneur 

{excès  de  pouvoir). 

DIGNITÉ  IMPÉRIALE, 

1  _  $  êna  fcu$-  ro ftsù lie  qui  prop  ose  an  p  eu  pl  e 

français  rétablissement  dv  U  dignité  impériale 
en  faveur  de  Nnpolèm  Bonaparte  et  de  ses 
descendons  mâles  ,  naturels,  légitimes  et  adoptifs, 
à  pexclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
descendance. 

aS  floréal  an  13  (a). 

^ _ «  Vote  du  peuple  français  pour  que  îa 

dignité  impériale  soit  héréditaire  dans  la  descen- 
dance  de  Napoléon,  Joseph  et  Louis  Bonaparte, 
comme  il  est  réglé  par  l’acte  du  2,8  boréal  an  12. 
Votais.  ....  3,5^4^54» 

P  om . $^1,675. 

Contre. .  ....  3ï^79" 

j  5  brumaire  an  i3,  —  Sénat  us- cousu!  te  (&);. 


V,  Constitution,  — Napoléon. 


.  DIMES. 

3  _ Celui  qui  réclame  comme  non  abolie  une 

prestation  qualifiée  dîme,  est  tenu  de  prouver 
qu'elle  a  eu  pour  cause  une  concession  primitive 
de  fonds. 


Loi  du  1 3  avril  r:çp,  art.  3.  —  Loi  des  *3  octobre  et 
§  novembre  T790  ,  tit,  5  s  ou.  Jùj- 

iS’Sanv  StcpahnysC:,  etc-  C.  M  illosun, 
j  *7  janvier  180O1  —  Gour  de  oass.  rtcjf:t»  Cotir 
;<Tappel  Je  Bruxelles  (c). 


^  dîmes  créées  à  titre  de  cens 

sont  féodales  par  leur  nature,  et  comme  telles, 
suppri mées  par  les  lois  aboli 1 1  ves  d e  1 790 ,  quoique 
éiablies  pour  concession  de  fonds, 

LàfrulllaJe,  C.  la  dame  "Vf  espU-fr-Y  e.  iLimont, 
trt  "janvier  1807-  —  Cour  de  cass,  — r  Cassation.  —  Cour 
d’appel  séant  à  Pau  (fi). 

V.  Champ  art  (  rente  féodale).  —  Fermage*  * 
(contributions)-  —  Fermage  (  contributions  f  bn- 
Igîçres  ).  —  Rentes  foncières  tl  féodales  (  hêm- 
pce).  —  Rentes  foncières  et  féodales  (  corn* 
mîmes  ).. 


directe. 

La  disposition  de  k  coutume  d'Auvergne  , 


d  après  laquelle  la  réserve  de  la  directe,  lors  mèm€ 
qu'elle  n’est  pas  exprimée,  a  toujours  lit  u  dans  un 
acte  de  conces  ion  de  franc  alleu  non  noble, ne 
doit  être  entendue  que  de  la  directe  emphytéo¬ 
tique. 

jaUeiix,  C.  HiïgliCt. 

2 1  brumaire-  ;>u  ijj.  —  Cour  de  si 0 sjs .  - —  Rejet.  — -Cour 
dsappoî  do  Riom  (n). 

—  Lorsqu'un  bail  à  rente  indique  un  autre 
qu  e  1  e  bai  l  \  e  u  r ,  corn  1  n  e  aya n  t  !  »  d  irec  te  s  eî  gu  c  u  • 
riale,  de»  expressions  quelconques  ne  peuvent  im¬ 
primer  à  la  rente  im  caractère  de  féodalité* 

L<»ï  du  17  pi;  Net  1793,  avi-  1  pi  3. 

M.  A-  F.  Gunlv.  G*  C.  J.  Wareÿjef* 

a3  juin  180-.  —  Cour*  de  ross,  —  Cassation.  —  Cour 
trappe!  de  Montpellier  [h)  , 

—  V.  Chain  paît  (renie  foncière).  — Féodalité 
(  banalité ).  —  Féodalité  (  fiefs  )  —  Rente  (  bail 
à  cens).  —  Rente  féodale.  —  Rente  foncière  et 
féodale  (  mélange  )♦ 


DIRECTEUR  DU  JURY* 

1,  —  (Action  civi lh.)  —  Le  plaignant  en  po¬ 

lice  correctionnelle  ,  qui,  par  ordonnance*  du 
jury,  est  renvoyé  â- fins  civiles,  est  sam  qualité 
pour  attaquer  cette  ordonnant;  au  en  du  que  Lie- 
lion  publique  est  essentiellement  distincte  crin- 
dépendante  de  faction  civile ,  ei  ne  peut  être 
poursuivie  que  par  le  ministère  public- 

Code  du  3  brumaire,  arl.  4  et  5. 

Barbier. 

3  frimaire  ati  12.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet  (c). 

a,  —  (Chose  jugée.)  —  Le  tribunal  correc¬ 
tionnel,  dans  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyée 
par  le  directeur  du  jury,  esi  son  supérieur.  — 
En  conséquence,  point,  de  conflit  au  cas  de  dt- 
ver  si  lé  T  ordonnances  et  de  jugemens.  —  D'ail¬ 
leurs,  les  juges  peuvent  nés,- bien  se  déclarerai' 
comptons,  nonobstant  le  renvoi  devant,  eux. 7* 
Ils  peuvent  même,  en  ce  cas,  ren y nyer le  pré¬ 
venu  devant  le  tribunal  qui  doft  juger. 

Pourvoi  du  commissaire  du  Gouvernement. 
ij  ventôse  no  \?  — Cour  de  cjïîs.  —  Cassation.  - — Cour 
de  justice  ct-im,  du  Sadue  et  Luire  («/}. 


(f/)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  4  >,  2Ç  p^i  1 .  s 
page  3fe- 

(£)  fd. ,  tome  5 j  2e  part,,  page  30g, 

(c)  Id. ,  tome  q,  re  paî  t, ,  page  i5o. 

(d)  là. t  tome  3  ,  ire  part- ,  page  ** 


(a)  Recueil  général  des  lois  cl  des  arrêts ,  iome£> j  trc  pat  ^i 
page  330. 

(7»)  IfL ,  tome  8 ,  ïr*  part-  ,  page  370* 

(t  ;  LL  j  tome  4  ync  part. ,  page  7  }* 

(d)  Id. ,  tome  4 ,  ^  part.  r  page  3i/j. 


DIRECTEUR  ÜE  SCRUTIN. 

S.  —  (  Dénomci  ation.  )  —  Encore  que  le  di¬ 
recteur  du  jury  soit  parent  ou  allié  du  dénoncia- 
teur,  ii  n'y  a  pas,  pour  cela  seul,  nullité  de 
Instruction  qu’il  a  faite  en  sa  qualité. 

Le  mmbtÆre  public,  C  *Augeli* 

ï6  ventôse  an  i3,  Cour  de  cass,  ■—  Rejet.  —  Ctmr 
cxm.  du  Üolo  (a). 

4;  ““  (Fonctions.)  — Le  magistrat  qui  a  fait 
les  fonctions  de  directeur  il u  Jury ,  soit  pendant 
tiois  mots,  soit  pendant  six  mois,  suivant  les 
distinctions  écrites  dans  furticle  i5  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  8,  ne  perd  pas  de  plein  droit 
san  caractère  ;  il  peut,  il  doit  même  continuer 
ses  fonctions,  tant  qu'il  n'est  pas  remplacé  de 
fut,  par  le  juge  qui  le  suit  dans  1  ordre  du 
tableau. 

Réquisitoire  de  M.  le  proc*  gén. 

S  mai  ïSo^ .  —  Cour  du  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
de  just,  crim*  de  l'Ailier  ( ù), 

5.  —  (Substitut.  )  — Il  n'est  aucun  motif  qui 
puisse  autoriser  le  directeur  du  jury  à  mettre 
un  prévenu  en  liberté,  sans,  au  préalable,  avoir 
entendu  le  substitut  du  procureur  général  im¬ 
périal  dans  ses  conclusions.  —  Le  directeur  du 
jury  est  sans  qualité  pour  faire  mettre  a  exécu¬ 
tion  scs  ordonnances*  —  Ce  soin  regarde  eiola- 
aivement  le  substitut  du  procureur  impérial  cri¬ 
minel* 

Los  du  7  pluviôse  arc  g,  art.  n,  i5  et  »a* 

M.  le  p  roc.  gén.  prés  la  cour  ürim,  delà  Seine.  C.  les 
mariés  Pcrchotte. 

8  mai  1R07,  —  Cour  de  cass.  — Cassation,  —  Cour 
do  j uai .  crim,  de  lu  Seine  (<?). 

V.  Acquit  te men t {partie  civile).  —  Alliance*— 
Cassation  f pourvoi  )■  —  Chose  jugée.  —  Com¬ 
pétence  (appel).  —  Conflit,  (chose  jugée),  — 

Cour  spéciale.  —  Cour  spèciale  {cassation). _ 

Elargi sse m eut  pr ov î so i r e  ( cassai ion )*  —  Juge.— 
J (  susp  ertsîo  a  .  ~  Lee  t  e  ur  (  c  h  orges  ) .  Ma  - 
gt st rat  de  sûreté.  —  Ministère  public  ( appel ).— 
Opposition.  —  Partie  civile.  —  Visa. 

DIRECTEUR  DE  SCRUTIN.  —  V.  Garantie 
constitutionnelle.  * 


DISCIPLINE-  —  V,  Avoués.  —  Fonction  pu¬ 
blique  (  injures  ).  — Notaire  (  chambre).  —  Ob- 


{a)  RectteU  général  des  lois  et  des  arrêts }  tome  7 ,  part. , 
page  goa. 

(é) Id.,  tome  7 ,  Ie  part.,  page  i3®. 

M  Id.  j,  tome  7 ,  2e  part, ,  page  rl{„ 


DISPOSITION  UNITERSEtrtiE.  28  r 

Hcier  ministériel  —  Réglerons  —  (chef  dfe$~ 
cadre  ). 

DISCUSSION. 

—  Avant  le  Code  civil  p  lr  bénéfice  de  discus¬ 
sion  ,  en  vertu  duquel  ie  tiers-acquéreur  ne  pou¬ 
vait  erre  attaqué  qif après  le  débiteur,  était  abrogé 
dans  toute  la  t  rance  par  la  loi  du  v  1  brumaire  an  ■ 
7.  Ainsi ,  on  ne  peut  l'opposer,  depuis  le'  ode  * 
à  cfes  poursuites  qui  auraient  été  commencées 
sous  la  loi  de  brumaire* 

C.  N-,  art.  3170,  a j al, 

Cagnard  (  les  frères).  C.  la  veuve  Vincent* 
i(ï  décembre  1806^ «-Cour  de  cas*.  — ■  Rejet,  —  Corcf 
*  d’appeJ  de  Caen  (a). 

—  V.  Caution.  —  Cautionnement,  — *  Confisca* 
t io n  ( action  hypoihè caire), — Garantie*  — *  T ier S- 
Détenteur* 


DISPENSE*  — V*  Mariage  {eut èle)* 

DISPOSITION  UNIVERSELLE  ,ouA  TITRE 
UNIVERSEL. 

]*  —  Lés  testaraens  qui  contiennent  des  institu¬ 

tions  universelles  réprouvées,  cl  des  dispositions 
particulières,  ne  sont  nuis  que  pour  les  legs  uni¬ 
versels* 

Loi  d n  t;  nivôse  sn  ît,  art,  t  et  1  j. 

Herman»  C,  Ruminger: 

jour  cmirplén  ion  taire  an  j.  —  Cour  d«  cassât*  — 
Cassation.  —  Jugement  arbitrai  {£), 

»,  3e  alinéa* 

£■  — L'institution  dans  une  universalité  de  meio 

blés  estime  institution  universelle,  dans  le  sens 
des  Lois  aboli tives  du  17  nivôse  et  du  22  ventôse 
an  2. 

C*  N, ,  ait*  ioo3  et  iqïo^àwju.. 

Les  institutions  universelles  antuillées  par  la  loi 
du  17  nivôse  an  2  ,  n’ont  pas  repris  leur  force  ,  en 
vertu  de  la  loi  du  4  germinal  an  8 .  (  qui  a  étend  u 
la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par  testament  ) 
si  le  testateur  n’a  pas  renouvelé  et  circonscrit  ses 
dispositions  dans  les  termes  de  celle  dernière  loi. 

C.  IM  *  ait*  » ,  A.KAL. 

V.  5  et  G. 

La  nullité  des  dispositions  universelles,  ne 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  7 ,  2*  part. , 
page  90», 

(£)  Id*,  tome  î  ,  irf  partM  page  96. 
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2Sa  DISPOSITION  UNI VTUSETXE, 

Véunfî  point  aux  legs  particuliers  qui  y  sont 
renfermés. 

Lf>i  du  17  nivôse  an  a,  art.  1er.  —  Loi  du  33  ventôse 
an  a  .  art.  \$f  et  do  pluviôse  an  5,  art,  4' 

Les  héritiers,  C.  tes  légataires  Leqoeox. 
ïq  thermidor  an  ta,  —  Cour  de  eass.  —  Kejoi.  —  Cour 
d’appel  de  Bruxelles  (ri), 

_  Une  institution  d'héritier  universel  .  faîte 

sons  r empire  des  lots  des  5  brumaire  et  ij  111- 
nivosean  2,  par  une  personne  décédée  en  Ihm  6  , 
est  nulle  pour  le  tout  ,  et  ne  petit  valoir  jusqu  à 
concurrence  du  sixième  disponible, 

Sellcty*  C,  les  heritiers  ftostagny. 

21  flottai  an  1 1.  ■ —  Cour  de  ca>&,  —  Rejtt.  —  Lotir 
d’appel  d'Âix  fi). 

3  ^  *_  Une  donation  universelle  fai  le  h  per 

sonnes  étrangères  sous  la  forme  de  vente,  après  la 
loi  du  17  nivôse  an  2 ,  par  un  père  (ayant  des  eu- 
fans')  dècedè  depuis  le  Code  Nap. ,  est  mille ,  non 
seulement  pour  la  quotité  indisponible,  aux 
termes  du  Code,  mais  pour  le  tour.,  meme  pour 
la  quotité  dont  le  père  pouvait  disposer  à  ié- 
poque  du  17  oivose,  * 

M alarme.  C.  Boute. 

lit  pluviôse  an  i3.  —  Cour  d’appel  séant  ïi  ftïsmcs  (e) 

,  _ Ces  dispositions  universelles  faites  anté¬ 

rieurement  aux  lois  des  17  nivôse  et  22  ven¬ 
tôse  an  a,  ou  sous  l'empire  de  ces  lots  ,  par  un 
testateur  décédé  sous  la  loi  du  4  germinal  an  8, 
sont  nul! es  pour  le  tout 5  si  elles  n’ont  pas  hè 

renouvelées. 

Loi  du  17  nivôse  I5Ü2,  art-  1  et  i<>. — Loi  du  21  vont  ose 
sm  îj  art.  47-  —  Loi  du  $  fructidor  an  3  ,  art.  33. 

C.  N.,  art.  916  7  a*ax. 

Pourvoi  de  ïa  dame  Ülricy. 

ac,  Krtiruaiic  an  12, —Cour"  de  cas$,  —  Rejet.  —  Cour 
‘  d’appel  de  Liège  (J), 

3,  —  H. 

Les  héritiers.  C.  le  kg,  Lamothe. 

juin  1S09.  —  Cour  de  cassai.  —  Rejet.  —  Cour 
a^ppel  d’Agen  (e). 

5  _  Les  dispositions  universelles  faites  anté¬ 

rieurement  à  la  loi  du  17  nivôse  an  a,  par  un 
testateur  décédé  sous  l’empire  de  la  loi  du  4 


(4)  Recueil  general  des  lois  e;  des  arrêt#,  tome  S,  irc  paru  , 
page  T. 

(£)  ïtb  *  tome  3  „  1™  part, ,  pape  317, 

(c)  Id.  ?  tome  5,  3Ç  part, ,  page  43 1, 

Çd)  ïd. ,  tome  4  ,  if4  part.,  page  §9* 

(e)  Id,,  tome  9,  ir€  part. ,  page  3oo* 


DISP  QSÏTION  UKIV ERSltT  E. 

germinal  an  8,  son?  valables  lorsqnelles  mi  été 
approuvées  et  ratifiées  sous  la  loi  dé  germinal 
par  leur  auteur. 

C,  N .  *  art.  916 ,  aval, 

U  femme  Hacfchc.  C,  I*  héritiers  Gcem, 

4  pluviôse  un  14,  —  Cour  de  cass.  —  Cas *imn,  —  Cou/ 
d’appel  de  Bruxelles  (<i). 

7.  —  Une  disposition  universel h-  dans  son  ori¬ 
gine  ,  a  perdu  ce  Caractère,  si,,  parmi  acte  fait 
après  U  loi  du  4  germinal  an  S,  le  testateur  a 
déclaré  vouloir  que  su  disposition  anterieure  e/k 
son  plem  et  entier  effet  en  conformité  des 
lois . 

Le  sluordc  Reucy.  C.  lfi  sieurs  et  ilniic  SHy^raiison. 
36  janvier  1807.  —  Cuur  de  car-s,  — Cassation,  —  Cour 
d’appel  séant  à  Liège  [b).  /  '■  a. 

8,  —  Les  dispositions  universelles  antérieures 
aux  lois  des  17  nivôse  et  22  ventôse  an  et 
annulées  par  elles,  n'ont  été  remises  en  vigueur 
nî  par  la  loi  du  4  germinal  an  8,  ni  par  le  Lobe 
cmL 

c,  proe,  ci*.  »  0]Ct*  </>4- 
Les  liéfiuers  Teinter,  C,  le  légataire. 

2  genn.  au  i3,— Triï).  d’OTjfûttdiwcmem  dcKî«ne*  (cj* 

—  Id, 

id  ventôse  an  13,* —  Cmtr  d’appel  séant  h  Niâmes  k)* 

-  U. 

3o  germinal  an  i.3„  —  Cour  d’,ippel  st'ani  à 

q, - Le  Code  civil  a  revivifié  les  institu¬ 

tions  universelles  amirietires  aux  lois  des  17  nb 
vose  et  22,  vtntose  an  2  ,  dont  l  auieur  est  dé¬ 
cédé  sous  Tempire  du  Code. 

C.  K  ,  y  :<rt.  3'4<k 
Vani-unsb&aV.  C.  1rs  héritiers. 

2$  ntvosc  ïiiî  ta.  —  Cour  d’appol  séant  h  Brtfxdlc*  {<[)• 

10,  —  Id, 

Bcrtüil  (  J«an- Daniel  ).  C.  su  s  frères  ri  sours, 

9  pluviôse  an  i3.  —  Cour  d'appel  svant  à  Agon  fê). 

H.  —  Id. 

Lés  liérjiim  Eredtmatfri, 

ïo  février  1ÉMÎ.  —  Cour  d’appel  (font  à  Trêves  (/}• 

12.  —  Id. 

Coupesr.  f  lé^aiairc,  C,  l^s  lié#icr$. 
s3  avril  1807.  —  Cour  d’appcf  séant  b  RruxelléS  (g)< 


(o)  Rértiüi]  général  des  lois  et  de#  anêis  f  tome  4  ^  ^  Vltl>  * 
page  673. 

{b)  Jdrj  tome  8  j  ir*  part.,  pflgc  I3Ï. 

(ç)  Ici, ,  tome  5 1  2e  part. ,  page  1 3 o. 

(d)  Id*  s  Lomé  5  ,  2e  part. ,  page  552, 

( e )  Id, ,  tome  5  (  2e  part. ,  page  3o5. 

(J)  Id.  T  tome  8,  3e  part,,  page  4^* 

(59  Id,  ?  tome  7 ,  3e  part*  j  liage  272, 


DISTANCE. 


*1 


~ia 

Los  frères  Eayct 


3o  avril  1 806. 


Cour  d’appel  scam  h  Agen  (a). 


i4.  —  Id. 

C.  IV.  ,  art.  gao« 

ilérîtiw.»  et  légataires  ftumpler. 
ali  ntivaiibni  1809.  — ►  Cour  tic  cass. 
d’appel  de  Colmar  ( b ). 


-  Rejet.  —  Cour 


DISTANCE. 

1  7^  b0*»*1.'  )  T  l-onq"®  le  j'igô  abçèae  ks 
tk  liiis  fie  I  assignation  ,  il  n  abrège  que  les  délais 
ordinaires  r  les  délais  de  distance  res  Lent  tels 
({u'ds  sont  établis  par  la  loi. 

L>  i>rot\  ci v\  T  art,  iog§L 
^Juin.  L„  Limoge#  et  M azrres. 

^T«ndùnt;iÏFt*  a»  - - Cour  de  cas».  —  Cavation.  — 

Cour  d’appel  de  Parte  (e)\ 


—  Y.  Appel  §  1"  —  Délai _ Uèlaï 

( prorogniony  —  Domicile  élu  (  delai).  — 
Douanes*  Id.  (frontières),  —  Id.  ( importation). 
Loi  - promulgation  y — ■Opposition  judiciaire 
(  oGAi/'  ].  —  Propriété  (  cimetière  y  —  Propriété 
^  mur  de  ville). 


Di  TANCE  LÉGALE. 

i-  —  “  Arrête  contenant  le  tableau  des  dis¬ 
tances  de  Paris  aux  chefs  lieux  des  départe- 
mens. 

à  5  iTinrmidor  an  j  t  (d). 

izT - Décret  impérial  contenant  le  tableau 

des  distances  de  Paris,  aux  diefs-îie  jx  des  dé¬ 
partement  des  Appenins,  de  l  Arno ,  de  Gènes  > 
dt  fa  Méditerranée,  de  Monte  noue,  de  L'Om- 
broî^j  du  Taro  et  de  Pile  d’Elbe, 
nsi  iftro  (t). 


DÏSTIu  AT RUE. 

1  Bmssv^  Lorsqu’au  mépris  de  fart*  i*1* 
du  decret  im^r|;||  (jLl  3  vendémiaire  an  i3 
un  distillateur  pommes  de  terre,  mêle  des 
grains  dans  sa  «lis-*|Iation ,  ce  fait  donne  lieu  k 
une  p  ou  r  s  uu  e  cor  t  ç  i  i  o  1 1  nel  l  o  qui  rend  le  cou» 
treyenaru  passible  d  ^xe  amende  et  de  la  confis¬ 
cation  ,  aux  tenues  dt-  articles  66  et  suivons  de 
la  loi  du  5  venose  an  z 

*  U  viwvddârohs  üunl  C.  Sdierger. 

J  1  oç  lob  **  ]_l  J>-  Cou  r  fl  i«  eass,  —  C  a  ssa  lî  on .  —  Cou  r 


c'riïnl  dû  Mnt-Toiiucif 


«>• 


DISTRAGTIW.  _  V.  Avoué  (dépens).- 
Dépens-  ExprCriatiori  forcée  {revendicationl). 


M  Recueil  gêniir  ûkg  lois  et  d*  $  arrêts,  tnmëft,  apport, 
.page  11  6. 

(é)  LL,  tome  u>,  i^aro  ,  page  /{g, 

(0)111.,  tome  ^ 

(d)  D. ,  tome  3,  a*  L  ?  page  5^8. 

WM'm  tome  io  ,  f  pag0 
(/)  Id.,  louicy,  a«pa  m(.  g03. 


DIVISIBILITÉ.  sS5 

DmSlBILITlt 

3»  — (Mutation.)  —  Le  droit  de  mutation 

du  par  une  succesion ,  tfést  pas  un  et  indivi¬ 
sible.  —  Ce  droit:  sè  divise  comme  Les  biens  de  la 
succession,  et  forme  un  droit  paiiîculier  relatif 
ii  chaque  receveur  des  arrondisse  mens  où  sont  si- 
Lues  Jes  biens  de  la  succession, 

La  régie,  C.  les  h eïi tiers  Labnnnie  Montrcveb 
7  ayn  «  1-867.  —  Cour  de  cass. —  Cassation.  — Tnb, 
.civil 'dif  C l 'à  r  filles  (#}. 

*-■  —  (  PavrE^ù s  )  —  Lorsque  plusieurs  per¬ 

sonnes  ont  pris  part  à  un  délit:  qui,  par  sa  na¬ 
ture  est  de  la  compétence  des  tribunaux  correc¬ 
tionnels;,  mais  qui  doit,  à  Pégard  de  quelques- 
uns  de  ses  auteurs  ,  à  raison  de  ce  qui  Es  font 
commis  par  récidive ,  entraîner  une  peine  affile* 
Hve  ou  infamante,  tous  les  divers^prévenus  doi¬ 
vent  être  traduits  devant  une  cour  criminelle,  sans 
qu  il  soir  permis  de  diviser  L  instruction. 

Marchand ,  l'ntec  Chevalier  tu-  Lgmw-dcr. 

3  pluviôse  an  8. —  Cour  de  eass. —  Cas  sa  Lion,  —  Cour 
Orim.  d’Eure  et  Loir  (6). 

3* - Lorsque  plusieurs  prévenus  du  même 

délit  correctionnel  peuvent  être  punis  de  peines 
différentes,  et  se  trouvent  soumis  a  la  oompé- 
tenyo  de  divers  tribunaux  pour  cause  de  récîtdiré 
de  fun  d  eux  ;  dans  ce  cas,  il  y  a  nécessité  de 
diviser  linsr  ruction, 

RApi fri  Loire  (b:  M.  le  proe.  gén.  ïmp, 

!>■  Lu1  u maire  au  i3,  — Cour  de  cass.  —  Regleoieiu  de 
juges  (c), 

—  Y.  Accusation.  —  Acquiescement.  —  Àc- 
quiesceipem  (  exécution  ).  —  Acte  nul.  —  Amenda 
( cassation  ).  —  Appel .  — Appel ( compromis).  — 

A  p pe I  (  min istère  public  )  —  Appel  {  sol ida - 
riiè)*  —  Arbitrage,  —  Arbitres  {  nullité).  — ■■ 
Aveu.  —  Cassai  ion.  —  Cassation  (moye/z). — 
Chose  ju^êe. — ^Compétence,  —  Complirité*  — 
(Complicité  {compétence  ).  —  Complice  (  vaga¬ 
bond).  —  Connexité  {conseil  de  guerre?)*  — 
Contumace  (  comparution).  —  Com  u  in  ace  (00- 
accusà  ^Convention.  —  Créancier  poursuivant. 
Dernier  ressort.  —  Effet  de  commerce  (porteur). 

* —  Erreur  de  droit  (^condictio  iti  debui  ).  — »  Ex¬ 
propriation  forcée-  —  Héritier  bénéficiaire 
(  dettes  ).  —  Héritier  (  solidarité  }.  Injures 
écrites.  —  Instruction  criminelle  (  coprévenn  \ 
—  Jugement  définitif  et  préparatoire.  —  Legs, — 
Lésion  ( action).  —  Mineur.  — Jd.  {ratification)* 
— Mutation.— Opposition  extrajudiciaire  {lettres 
de  ratification)  —  Opposition  judpiairev — Oppo¬ 
sition  tierce.  — Ordre  (  compétence  ).  —  Partage  % 
(  expert)-  Peine  {cumul),  —  Prescription 


M  hfcueil  g^ïiéviil  des  lots  et  de£  arrêts,  tome  8 ,  t  re  îïar, 

page  i  5.  *  *  • 

(b)  Id. ,  tome  î,  3e  part^  page  65o. 

(c)  Itî.,  tome  5,  ire  part. ,  page  aaa. 


2§4  DIVISION, 

(delai).—  Solidarité  (  inscription  ).  —  Sursis,— 

T^iwôiïijsenu^ticecriiumelle  (parms),  ^ran 

cri]) lion  de  vente. -Tuteur.  -  Vente.  -  Vente 
{eireur), 

BIYïSION*  —  Y.  Bois  nationaux  {communes)- 


DIVORCE. 

—  Loi  sur  le  divorce. 

^ïoiifs  àa  la  loi,  discours  de  M.  TtèiAard,  conseiller 
d’Êtat.  % 

3o  ^eïilo^e  an  n  (at  mars  (»; 

O'"  /  jii 


,  —  f  Abs-Ndos.)  —  Lorsqu'un  mari  quitte  sa 

résidence  ordinaire  et  va  habiter  dans  mie  autre 
■eide  sans  se  concerter  avec  sa  femme  ,  et  sans  un 
faire  passer  aucun  secours  pendant  plus  de  trois 
ans  on  peut  considérer  rette  conduite  comme 
un  abandon  qui  donne  lieu  au  divorce  pour  Cause 
déterminée* 

Lot  du  M  septembre  17^ *  §  l'r  *  arî-  4  >  ^ 

C.  N*.  aru’i3i,  axai. 

Ceci  3e  ïonniuiioUr,  C.  Paloau 


g  _ /  Abandon,— Absence  ) —  L:«  femme  qui 

ne  suit  p-is  son  tnari  dans  le  nouveau  domicile  que 
ce  dernier  s  est  choisi,  n>st  pas  pour  cek  cemee 
abandonner  son  tnari,  dans  ie  sens  dé  la  Loi  uu 

zo  septembre  17 93.  ,  ,  .  , 

IhÆ-  mari  qui ,  pendant  cinq  ans  ,  a  ete  absent 
sans  nouvelles ,  a  donné  lieu  à  la  prononciation 
Ou  divorce j  f  action  résultante  de  ce  fait  n  est  pas 
détruite  par  la  circonstance  que  le  inan  a  donne 
de  ses  nouvelles  avant  que  ledivorce  fut  prononce. 
Loi  du  30  septembre  1793  ?  sur  le  divorce ,  §  ter,  art.  4  > 
n*  6. 

Rbâ'ssâot:  C,  Caublot.  . 

n  fructidor  an  n*  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  Cour 
d’ appel  de  Paris  (c)* 

■A,  —  (Absent.)  —  Les  émigrés  ou  absens  ren¬ 

trés  ne  peuvent  remettre  an  question  les  causes 
du  divorce  obienu  contre  eux  pendant  leur  émi¬ 
gration  ou  leur  absence, 

0  toi  du  30  sept.  î 793 ■  —  boi  du  *6  germinal  ann.— 
S  tin  3  ni  s-  co  «suite  du  6  floréal  an  10. 
iS  prairial  an  n  ,  —  avis  du  Conseil  d  Etat  {d). 


5,  * _ La  loi  du  20  septembre  179^  ne  per¬ 

met  pas  à  L'absent  revenu  en  France  d’attaquer 
devant  les  tribunaux  le  divorce  que  son  époux 
avait  fait  prononcer  pour  cause  dkbsence  pendant 
cinq  ans  sans  nouvelles. 


(à)  Recueil  général  des  lois  et  (Ws  arrci$?  tome  7,  2e  paru  , 
page  41 3, 

(b)  M. ,  tome  x ,  **  patL  ,  page  702. 

(c)  I à,  ,  tonie  4 , 4*  part* }  page  <% 

(/?}  Id, ,  10m  i,  ?  pan. ,  page  >5^ 


DIVORCE, 

La  loi  du  zG  germinal  an  1 1  a  mis  à  couvert  de 
toute  attaque  au  fond  les  divorces  dont  la  pro¬ 
nonciation,  précédée  de  foutes  les  formalités  re¬ 
quises,  a  élè  faite  régulièrement  avant  U  pu¬ 
blication  du  litre  du  Code  jkpoleûn  relatif  au 
divorce. 

C.  N,  ,  art.  3,  337  et  i35i  ,  axa  h* 

La  dame  Latour  SaïiU-Xgest  G*  Mac-Mahon, 
ü  omis  îSnG,  —  Gourde  cas*.  — *  Cassation»  —  Cour 
Rappel  tVUdùimî.  (it). 

V.  G(>  et  93. 

g, _ La  loi  du  zG  germinal  an  11  ,  qui  dé¬ 

fend  d'attaquer  les  divorces  antérieurs  ,  ne  s'ap¬ 
plique  qu'aux  divorces  obtenus  c  on  ire  des  émi¬ 
grés  ,  et  à  ceux  dont  on  voudrait  remettre  eu 
question  les  causes.  —  Elle  ne  s  applique  point 
au  cas  de  particuliers  non  émigrés  ‘qui  arguent  de 
nullité  les  procédures  préliminaires  et  l'acte 
même  de  divorce. 

Lîilaàd  (îa  dame).  C.  b  4» me  Winifrith. 
a3  août  i8t>G.  —  Cour  tFnppeï  **ani  :i  P,™  (b). 

F,  35. 

—  (  Adultère.}  —  L  adultère  du  mari,  avec 
une  domest  qife  de  sa  maison  ,  donne  fieu  au  dï- 
vorce  ,  a.,x  to  mes  de  l  art.  à3o  du  Code  !S  qio- 
Xéon  ^  c’esL-à- dire  %  qu  i!  est  réputé  avoir  tenu  sa 
concubine  dans  la  maison  commune  .  encore  que 
ce  soit  sa  femme  qui  L'y  ait  introduite, 

Leclerc  (les  maries }. 

i3  frutlidor  an  u.  —  QùW  d'appel  séant  &  Amieos  fp- 

S, - La  femme  a  îe  droit  de  detnan^r  le 

divorce  pour  cause  d'aduliére  du  mari ,  sii^mlaut 
quelle  est  absente  (mais  non  séparé  \ le 
tient  une  concubine  dans  le  lieu  Ju  donna  te 
commun  des  époux. 

G.  IL,  art.  aSo. 

La  dame  Lambert.  G,  Bowd’10îlj 

58  messidor  an  ,,,-O.ur  d'f  Pd  1<:an'  A  P°:,ie(i  «■ 

g. - Pour  autoriser^1. iWoree^  rause  a'a' 

iultèn  ,  il  n'est  pas  n.V«sau-e  que  J  epoux  y* 
pable  soit  trouvé  en-lagmt  dilii  ;  il  suffi l  a  cet 
égard  de  preuves  ou  de  présumions  opérant  la 
conviction  morale 
C,  IN. ,  art,  333^ 

Lft  sieur  B,..,  C,  b  fcrûiiie  Ta  - 
rj  Ïjivijïr  t«o?.-&)àH,apP*,n‘  *  »««*•»*  W- 


(w)]Wtu:il  gtnutal  des  lois  eulcs'^'j  towi'flj  i”  Paî1,  * 
yagï  aa3. 

(b)  M.,  tome  ;  ,  ae  part.,  pagM- 

1(c)  lil.j.tomo;,  a*  pa«-,  paf3, 

(d)  [il, ,  lome.f,  ae  psirt, , 

(fi)  I<1. ,  ici  me  ;  ,  a'  part., 


DIVORCE. 

ÏOi  —  Un  époux  qui  poursuit  îe  divorce 
pour  adultère  ,  ne  peut  être  obligé  par  lautre 
époux  à  mettre  en  cause  \t  prétendu  complice* 

Il  n  est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui  ad¬ 
met  la  preuve  des  faits  contenus  dans  le  procès- 
verbal  dressé  lors  de  l'audience  à  huis-dos  ,  rap¬ 
pelle  ces  faits. 

G*  N.  *  arc  a3G  et  398, 

Foot.  C.  Wdwis. 

13  h  i  maire  an  j  4*— Cour  d1  appel  suant  a  BrOftdles  («). 

11.  ~(A  hm  en$.) —  La  femme  pouvait  même 

avant  le  Code  civil  demander  des  afii riens  pen¬ 
dant  l'instance  tin  divorce. 

C*  N, ,  arc  aflS,  asal. 

La  dame  Btkrçmbroek*  C.sou  mari. 

5  mvosc  an  13.  —  Cottr  de  cass*  —  Rejet,  —  Cour 
dkppcl  tk  Bruxdks  (£). 

12*  —  - —  La  femme  défenderesse  en  divorce  est 

fondée  à  demander  une  provision  à  son  mari , 
dans  le  cours  de  î  action  ,  encore  qu'ils  aient  l  un 
et  1  autre  à  peu  près  les  mêmes  ressources. 

C.  N.  ,  art*  3fiS?  à*  ai*. 

Rïbk:,  G*  sa  femme* 

ïZ  frimaire  an  14.  —  Cour  (Rappel  séant  â  Partît  £ç}, 

i3, - La  femme  11e  peut ,  avant  la  pronon¬ 

ciation  du  divorce  ,  obtenir  sur  les  biens  et  re¬ 
venus  de  son  mari  la  pension  alimentaire  fixée 
par  fart.  001  du  Code  civil.  —  LLm  ce  cas,  les 
juges  doivent  accorder ,  s'il  y  a  lieu  ,  que 
des  provisions* 

Pa«]un  Qf  femme. 

#  n  fmciïtk.‘an  — Cour  flippe!  sdam  h  Rouen  (d)* 

1  b  — ■ Lépux  divorcé  dont  lés  ressources 
sont  diminuées  Ue^g  \a  dissolution  du  mariage  , 
ne  peut  demander  u.e pension  â  son  époux  alors 
que  ses  ressources  res.iïlies  peuvent  suffire* 

C*  TL  ,  art.  Su  f  àwai 
La  dame  Sitoner  G.  itartSn. 

4  vendémiaire  n  1 4*  ■ —  Coiar  d’appel  séant  Paris  (e), 

16.  —  L'inigerrce  survenue  après  la  disso¬ 

lution  du  mariaj  n'autorise  pas  entre  les  époux 


(fl)  Recueil  général^  lois  ci  des  arrêts ,  tome  5,  3*  part. , 

page  f>g, 

(b)  ld* ,  tome  4  >  st* ,  page  5a. 

(c)  IJ, ,  ume  C,  ae  p- ,  page  1  ïo. 

(d)  Id* ,  tome  G  ?  3e  y  ,  ?  page  53* 

(c)  ld* ,  U>me  6,  a*  p- ,  page  109. 


DIVORCE.  aS5 

divorcés  une  demande  d  aliinens ,  aux  termes  do 
la  loi  du  20  septembre  179s* 

Loi  du  30  septembre  1793,  §  3>  art*  8*  —  €.  ïî-  j  art* 
Sot  .,  A  Tf  A  r.* 

Ly  drtrtiG  D’Ormoml.  C.  Leroy  er, 

8  janvier  1806.  —  Cour  de  cas».  —  Rejet  (<*)♦ 

iG. - La  femme  demanderesse  en  divorce 

est  autorisée  à  quitter  îe  domicile  de  son  mari, 
et  à  demander  une  pension  alimentaire  aussi Eot 
après  la  remise  exigée  par  fart.  %ZG  du  Code 
Napoléon  ,  de  la  requête  en  divorce  et  des  pièces 
à  1  appui. 

<  .  IV,  ,  an.  363. 

Lit  femme  U  g  bel.  C.  son  mari. 

4  février  1807.  —  Cour  dkppél  séant  â  Trêves  (ê). 

17. - Le  refus  du  mari  de  recevoir  sa  femme 

dans  son  domicile  1  de  1  y  nourrir  et  de  1  y  en¬ 
tretenir  donne  lieu  au  divorce  pour  cause  déier* 
minée, 

C.  N  .  *  an*  31. p 

La  clama  de  Q  narré.  C.  sou  mari, 

8  IVuctidor  an  1 3.  — Cour  dkppei  séant  à  Bruxelles  (c), 
F,  70, 

rS.  — (  Amis.)  —  Sous  Tempire  de  la  loi  du  20 
septembre  1792,  relative  au  divorce  ,  il  était  né¬ 
cessaire  ,  a  peine  de  nullité /que  les  p  a  rens  fussent 
appelés  de  préférence  aux  amis  pour  la  formation, 
de  l'assemblée  de  famille* 

Bourguignon  (bii  nïaiïés). 

33  frimaire  an  n.  —  Cour  Tnp pci  séant  àPaiL  (d). 

3  9.  —  (  Appel.)  —  On  ne  peut  in  1  cr jeter  appel , 

même  incidemment:  ,  d  un  divorce  prononcé  par 
)  officier  de  Tétât  civil  ,  sous  T  empire  et  en  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  4  floréal  an  2. 

Loi  du  4  floréal  un  3,  arc*  6.  —  Réquisitoire  du  eom- 
ntissauc  du  Gouvernement* 

3  brnmkro  fl-  —  Cour  de  cas  s.  — Cassation. — I  ri  b. 
civil  de  k  Loire  (tr). 

20 - Le  j  tigem  en  r  qu  i  a  d  m  et  ù ne  d  e  1 rca  nde 

en  divorce  est  susceptible  cÉappei  avant  Je  juge¬ 
ment  définitif* 

Dans  ce  cas,  il  1T est  pas  au  pouvoir  du  juge 


(0)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  J  imne  6,  psu  t. , 
page  08. 

{ùj  LS.' ,  lome  7  ,  3e  part. ,  page  25a* 

(c)  ld. ,  lome  7.  3  e  piu  t* ,  page  904* 
t4j  IL  »  tome  7,  2e  part.  .  page  991* 

(c  )  Xd.  f  tome  3,  3e  part. ,  page  Sao* 
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supérieur  de  statuer  »  en  jugeant  l'appel,  sur  de 
ïm$  de  non  recevoir  qui  tiennent  essentielle- 
ment  au  fond  »  telles  que  les  lins  de  non  rece¬ 
voir  tirées  de  fa  non  pertinence  des  faits  et  de 
la  réconciliai  ion. 

C.  N, ,  ait-  H5  ^  ÏÎ7- 
Les  maries  Chappri . 

3o juiElct  ïSoG. —  Cutir  de  ciss,  —  Cassation.  —  Cour 
içrappel  dé  Riom  (* *). 

2i,  —  —  En  cas  d'apnel  à  la  fois  du  jugement 
qui  admet  une  âeiuund  -  en  divorce  ,  et  du  juge* 
nient:  qui  appointe  le  demandeur  à  la  preuve  des 
faits  sur  lesquels  il  fonde  son  action  ,  la  cour  d'ap¬ 
pel,  après  avoir  statué  sur  le  premier  jugement , 
n  est  pas  tenue  de  statuer  immédiatement  sur  le 
dernier. 

C.  îL?  art.  147  fl  t  262. 

G  «crin.  C  Y  ouf. 

10  mai  tSrc>  —  Cour  de  rass.  — Rejet.— -Cour  Rappel 
.  de  Caen  (£)* 

Go. 


m  —  (  Autorisation.  )  —  So lia  l'empire  de 
la  lot  du  zO  septembre  179a,  la  femme  nJa  pas 
besoin  d'autorisation  pour  le  réglement  qui  pré¬ 
cède  le  divorce  par  consentement  nuaueb 

C,  N. ,  àrt,  n  7  et  975),  a  s  à  t . 

Là  femme  fiel  court*  C".  Limuandvr. 

9  brumaire  an  10, —  Cucu  d’appel  statu  ?»  Bruxelles?  (a). 

20. - La  femme  demanderesse  en  divorce 

na  pas  besoin  d  autorisation  pour  ester  eu  ju¬ 
gement  dans  les  procédures  relatives  au  divorce. 

Coutume  <k-  Paris  ,  art.  ïi5.  —  C.  N.  t  art.  217,  akal. 
Travers  (les  marié»  ).. 

29  pluviôse  an  10,  — Cour  d’appel  sêaul  a  Puis  (i;. 

*6. - id* 

C.  N. ,  art.  234  ef  suit. 

Pourvoi  de  Délit %-L.icosic, 

25  gërmbial  an  >3L  —  Cuur  de  ras*.  —  fa  j  *t  (a). 


22.  —  (  Assemblée  t>e  famille.  )  —  Il  n'est 

pas  nécessaire  ,  h  peine  de  nullité  7  sous  l'empire 
de  la  loi  du  zo  septembre  1792  (  que  le  jour 
et  l’heure  des  assemblées,  préliminaires  au  di¬ 
vorce  pour  incompatibilité  d 'humeur  ,  soient 
indiquées  par  une  cédule  expresse  de  l'officier 
public,  signifiée  a  l'époux  défendeur. 

Sens  l’empire  de  la  même  loi  et  après  la  pu- 
blication  de  celle  du  a.4  jour  complémentaire 
an  5  ,  fépoux  demandeur  en  divorce  n'était  pas 
déchu  pour  rr  avoir  pas  fait  prononcer  le  divorce 
dans  les  sîx  mois  „  à  compter  du  jo  r  de  Li  der¬ 
nière  assemblée,  si  d'ailleurs  avant  V expiration 
des  six  mois  il  s'était  présenté  à  cet  effet  de¬ 
vant  l'officier  public. 

Elisabeth  ÀdcLbm.  C-  h  sieur  Dcsrodies. 

3  flor&il  a»  iL  —  Cour  de  cass,  —  Rejet,  —  Conr 
d’appel  de  INismcs  (<?.)* 

%$.  —  {  ÂuniExcE  publique.  }  —  Les  plaî- 
cloieries,  dans  une  cause  de  divorce,  peuvent  être 
faites  à  buis-clos  ,  de  l'ordre  exprès  des  juges  , 
nonobstant  tout  ce  qui  est  dit  au  Code  Napob, 
de  renvoi  des  parties -en  audience  publique. 

C.  N* ,  art-  341  ?  *4$7  %4/’  CL  C-  prac, 

civ, ,  art*  87. 

Conon.  C.  sa  femme. 

ï3  décembre  1808,  —  Cour  de  eass.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appci  de  Riom  (d). 

>.  58  et  ,06. 


27,  —  (Avantages  matrimoniaux.)  — La 

loi  du  20  septembre  1  -92  {  qui  déclare  éteints 
h  s  gains  de  survie  au  cas  de  divorce  t  et  n  acroide 
ru x  époux  d  antres  avantages  que  ceux  qui  se¬ 
ront  réglés  par  les  juge  mens  prononçant  le  di¬ 
vorce)  nu  s'applique  point  aux  divorces  qui  se¬ 
ront  prononcés  par  le  f  fat  d'un  jugement  inté¬ 
rieur  de  séparation  de  corps  ,  et  à  l’égard  des¬ 
quels  il  en  ordonné  aux  juges  de  renvoyer  ki 
époux  au  jugement  antérieur. 


Pour  le  réglement  de  tons  droits  civile  1rs 
maximes  que -Je  douaire  est  fa  recompte  de 
fa  veuve  ,  que  jamais  mari  ne  paya  dorure  ,  que 
le  douaire  n’est  acquis  qu'au  décès  <e  1  époux , 
n’etiïpédteni  point  que  dans  l'cspr®  fa  douaire 
n'ait  été  un  droit  acquis  à  rinst*rjt  jogeinent 
de  séparation  de  corps  :  ces  majmes  »  f  une 
législation  différente,  ne  son  applicables  au 
cas  actuel. 


C.  1S. ,  art,  299  flt  3io ,  a  AlL- 

Les  héritiers  Rufïbn .  <■  la  vC,|ïî  b'iffati. 
u3  germinal  an  10.  —  tout  de  cas*  lîfljct*  Ca*r 
d’appel  de  Parti  (*3* 


_ L'époux  contre  lequl  un  divorce  est 

admis  par  jugement  en  demiei’&ssort  *  perd  ses 
avantages  matrimoniaux  ,  encoique  Je  décès  Sur¬ 


fa)  Recueil  génflfal  de  s  lois  et  des  arrêts,  wraefij  irepart*, 
pagfi  5*5. 

{&}  Id. ,  tome  9,  ïre  pan, ,  page  2G4. 

(*)  ld . ,  tome  7  j  a*  part. ,  page  904. 

(d)  ïd. ,  tonie  9,  trfl  part,,  page  i a 3; 


(<zj  Recueil  gemétal  des  lois  et  des  éu,  tome 
page  SqG. 

(b)  ïd, ,  tome  3 ,  part. ,  page  h 
(e)  Id, ,  tome  5  f  1 rC  part, ,  pagè7- 
(à)  ïd.j  tonro  2f  irLfl  part,,  pa^^ 
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venu  de  l'autre  epoux  empêche  3a  prononciation 
du  divorce  par  l'officier  de  l'état  civil. 

C.  |y\  ,  an*  &99- 

Lcs5$3Ur$  Pont,  C*  Jean  rtc -iVEaric  Welwjs. 

36  avril  1&0G  —  Cour  d'appel  séant  h  Bi  tutelles .{a). 

29.  —  (  Areu-  )  —  Dans  îe  cas  d’une  demande 
en  divorce  pour  cause  déterminée  ,  si  les  aveux 
faits  par  les  époux  et  dont  iJ  est  dressé  procès- 
verbal*  aux  termes  ;e  l'art.  344  du  Code  >apo- 
léon  ,  peuvent  contribuer  h  constater  les  causes 
de  divorce  alléguées  par  la  partie  qui  réclame 
le  divorce  *  il  n’est  pas  nécessaire  que  ces  causes 
soient  d\  11  Heurs  pleitjemem  constatées  par  tout 
autre  moyen  que  les  aveux, 

C,  N.  j  art,  a  j  j. 

Les  mûries  B  un  ira, 

ï  1  fri  maire  an  r  j.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation*  —  Cour 

d'appel  de  Turin  (é)* 

—  (  Eoïïnefoi.  )  —  Ar.  95, 

Zo  et  3i .  — -  (  Caution.  —  Communauté,  )  — 

I  feu,  me  demanderesse  en  divorce  ne  peut  exiger 
une  caution  de  son  mari  pour  la  conservation 
de  ses  ri  roi  1  s  de  communauté.  — ■  Dans  ce  cas  * 
la  loi  n 'autorise  que  les  mesures  prescrites  par 
l’art*  £70  du  Code  Napoléon  ,  quel  que  soit  fétat 
de  fortune  du  mari, 

Deiiotitcr  (  les  mariés  ), 

6'  août  iBoC*  —  Cour  d'appel  séant  h  Bruxelles  (c), 

V.  88* 

3^  —  (Communauté,)  —  Encore  que  deux 
époux  soient  en  instance  de  divorce  ,  fe  mm 
reste,  pondant  les  poursuites,  maître  des  droits 
et  actions  de  ta  femme  ,  comme  i]  élait  a  pâ¬ 
mant.  —  Ainsi  ,  il  peut  *  sans  son.  concours , 
former  une  demandé  en  partage  tftes  successions 
qui  lui  sont  échues  et  qui  tombent  dans  la  com¬ 
munauté, 

Ç.  N**  art,  8i8,  AîTAï,. 

Blaroycr.  C.  Lomé, 

3  pluviôse  yïi  tu.  —  Cour  d'appel  séant  h  Paris  (f2). 


0}  Recueil  généra!  tics  loi*  et  de»  arrêts*  tome  Ô  *  3e  part,  * 

43°. 

tome 6,  irc  part,,  page 97. 

(c)  Ifl.  t  tome  7  *  2e  part.  ,  page  90S* 

(J)  J  (J.  *  tome  3  ?  2e  part. ,  page  yoS, 
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35.  - -  Le  mari  *  pendant  les  poursuites  en 

divorce  ,  resLe  le  maître  de  la  communauté,  —  Sa 
femme  ne  peut, -par  des  oppositions*  !  empêcher 
d'en  percevoir  les  revenus. 

C,  TV7. „  ait.  2^0 f  AïAt. 

ToJÎicr  de  la  Marliére  (ks  sieur  et  dame  ). 

29  nivôse  an  1 1 .—  Cour  d'appel  séant  h  Paris  (a), 

y .  3o;  88  ci  109. 

3/p  — (  Co  k  p  iîT  e  n  c  e  .  ) —  C  es  t  à  e  va  n  t  Jet  ri  - 
buoai  qui  n  prononcé  le  divorce ,  que  doivent  être 
poursuivies,  soit  faction  en  liquidation  de  la  com¬ 
munauté,  soit  faction  en  nullité  du  divorce*  en¬ 
core  qu'il  y  ait  eu  changement  dv  domicile. 

L.  80,  dig,  tic  Jti  Hcüî,  —  C.  *  art,  ^34- 
Be&mkre«cK.  C.  la  dame  Mac-Kvoy. 

30  ïïiaiç  180J.  —  Cour  d'appel  séam  b  Bruxelles.  (£)« 

F*  98  et  y7* 

—  ( Commission  rogatoire.)  — y,  69, 

0  1 .  —  (  Compromis.)  —  La  loi  du  zo  se >  te m bru 

1792  n 'mti crise  pas  à  compromettre  sur  une  de¬ 
mande  en  divorce. 

Un  compromis  sur  telle  matière  est  nu]  *  d\me 
nullité  absolue  et  d’ordre  public. 

C.ï'f  ,  ;nt-  &■ — U*  pmc.  cîv*  ,  art.  noo4i  anal* 

La  dame  K  mette*  C*  sou  mari, 
a,i  phivîoçe  au  u>*  —  Cour  d'appel  séant  b  Paris  (c). 

36.  —  (Conciliation,  )  —  Sous  l'empire  de 
la  loi  du  20  septembre  179a  ,  le  divorce  obtenu 
pour  cause  d  Incoinpaübîté  d’humeur  n'est  pas 
nul  ,  par  cela  seul  que  les  procès-verbaux  des 
assemblées  de  famille  qui  doivent  précéder  la 
prononciation  du  divorce  ,  ne  contiennent  pas 
J  a  mention  expresse  que  les  parons  ou  amis  ont 
tenté  de  concilier  les  époux,  et  que  pendant  fex«- 
pli cation  de  ces  derniers  l'officier  public  s’est 
tiré. 

Loi  du  20  septembre  ^92  *  art.  10,  §  3. 

Les  mariés  RobiJkrd. 

39  fructidor  an  in.  —  Cour  de  cass*  _*  Tvm%*  —  Coo* 
d'appel  de  Paris  (d). 


(w)  Bec  11 0 i I  général  des  lois  et  des  arrêts  *  tome  7  *  2e  pari. . 
pige  908*  J  /  J  1  7 

(b)  ld.  ,  tome  7 ,  ae  pnet. ,  page  aC6* 

(e)  Id.  ,  tome  3,  a*  pari. ,  jjgg£  us. 

(f/)  Id,  j  tome  2  *  u*  part.  Ÿ  page  $54- 
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3y. - R®- 

Goakn.  C.  la  dame  L&ttevay. 

5  prairial  A"  i«*  —  ,fime  de  e%,  —  Kq***  -  Cour 

d'appel  ck  Mm  (s)’ 

gg  , _ (  Co^DA  Wü  at  to  n  .  )  —  La  conclut)  nui  ion 

de  l'un  des  époux:  à  une  peine  infamante  j  en 
une  cause  suffisante  pour  fuke  .prononcée  le  di¬ 
vorce  sur  la  demande  de  fautre  époux,  encore  que 

L  condamna  don  soit  antérieure  au,  Code  civil* 

C-  TL  -  au.  a  et  23a._ 

Savaao  '  femme  fatiliit-  r 

S  octobre  180&  —  Cour  d’  ippd  séfittt  &  rarm 
K  5a  et  53. 

c0.  _(  Cosssiii.  1  —  L’époux  défendeur  en  (U- 

vorce  ne  peut  se  f.ûre  assister  de  trois  consens 
lors  de  ta  première  audience  à  luus-rlos  a  la- 
ouelie  il  est  cité  pour  comparaître  aux  tenues  de 
Part.  »4i  du  Code  Napoléon.  —  Il  n  en  est  point 
de  ce  cas  comme  de  celui  de  ,  art,  aoo. 

Dcvarin  (les  marias). 

I,  niais  i8o«.  —  Coût  d'appel  suant  a  Rouen  (c). 


—  (  CoSSEIL  OE  FA.MJLI.B.  ) 

_  (Décès.)  —  V.  aS. 


V.  iS  et  07. 


,  _  (Délai.)  —  L’obligation  de  faire  pro¬ 

noncer  le  divorce  dans  les  six  mois  après  la  der¬ 
nière  tentative  de  conciliation,  1  m pOsee  par  la 
loi  du  %o  septembre  179a  ,  n'a  plus  subsiste  de¬ 
puis  la  Loi  du  i"  complémentaire  an  i>. 

Merto*  L*  la .demoiselle  Pcüi  , 

Æmitoi  an  iî:  -  Coût  du  cass.  -  Cassai»»  - 

'/'mir  traDDcl  dcKioiri  fd). 


_  —  Idem. 


Langlois  (les marks), 
venflt paire  an  ij.  — 
J  Cour  d'appel  d’Aix  (e)> 


Cour  de  eass.  — *  Jtejjgii  ■— 


r. 


/s _ L'art.  14  de  la  loi  du  20  septembre 

i-Q2  ,  sur  le  divorce  (  qui  ordonne  à  l’époux  pro¬ 
voquant,  de  renouveler  les  formalités  prescrites, 
s’il  n’a  Fait  prononcer  le  divorce  dans  les  six  mots 
après  ces  formalités  remplies)  n’ est  pas  applicable 
au  cas  où  c'est  par  Je  fai  1  et  la  résistance  de  l’époux 
défendeur  que  le  divorce  n'a  p$s  été  prononcé, 
La  femme  Si  Ivoire.  C.  sou  nia  ri. 

!î  août  TS07-  —  Cour  de  ^  —  Cassa  lion  .  —  Cour 
d’uppcl  de  Wisuies  (/). 


{a)  Rcetieil  ^uèmldes  loi*  etdes  arkts,  tome  L  a*  pmi., 
page  ï$'*' 

(b)  Id. ,  tome  Os  ^pau.t  pag*  4L 

(t)  Id. ,  to  r:  S ,  2e  part.  *  page  \%r 
ire  part.,  $*&3p6. 

(„)  Id.,  towieC,  a*  part., 

{j)  Jdv  tûffie  S,  ireparE.j  page  278* 
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/j  2 .  — —  En  matière  de  divorce  par  eomeme- 

iudnl  mutuel,  faut*  par  les  epoux  de  produt  e  et 
de  déposer  les  actes  dont  ii  esi  question  dans  les 
m  t.  279. ,  280  et  du  Code  Napoléon  ,  a  lepo 
que  déterminée  *  tou  les  procédures  irirnêims 
sont  nuits-  —  C 'eue  nullité  neM  pas  nouvel  re  par 
la  production  et  le  de  pot  subséquent  que  ferait,  ut 
les  époux. 

C.  -N.  t  art*  179*  rôb  et  a83* 

Les  epoux  ^ïiilîhÏBÏtli 

ao  septembre  i&oti,  —  Cour  d'appel  séant  îi  Turin  (a). 

4$. - -Le  délai  d'un  mois  prescrit  par  lait. 

à,  §  2  de  la  loi  du  20  septembre  1  tga  sur  le  di¬ 
vorce  ,  court,  non  du  jour  où  les  pamts  ei  amis 
ont  été  convoqués,  mai*  du  jour t. où  l'acte  de 
convocation  <îe  f  ass  jaibb  e  de  tamille  a  été  no¬ 
tifié  à  l'époux  défendeur. 

Lui  du  ao  septembre  1792,  arl.  S  ci  to. 

Jossvt.  C.  Ton petin, 

i5  octobre  t£kB.  — Ciiur  de  cass,  * — *C*u^tiou.  —  Coui 
d-^ppcl  de  Bourges  (&), 

44,  - - -  L’art.  2  \  \  du  Code  N  poléon  portant 

que  le  demandeur  en  divorce ,  eu  venu  de  Ea  per¬ 
mission  des  juges  ,  fera  cher  le  défendeur  à  com¬ 
paraître  en  personne  à  l’an  Leiice,  dans  le  délai 
de  la  loi  ,  s'entend  du  délai  de  liuitaine  iloiH 
parle  l'art,  5  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1667, 
et  non  du  ddui  de  trois  semaines  dont  il  s  agit 
en  L'art.  5  du  même  titre  de  cette  loi, 

C,  proé.  Civ-  t  arl.  73  ,  AîiAt,, 

Daffort  (  !eü  marks), 

i3  fructidor  an  1 1.  —  Cour  d'appel  séant  h  Paris  (e)* 

45,  —  (Dgm  a  sort-  ) —  Sous  l’empire  de  Ia  loi 
du  20  septembre  1792  ^  la  demande  en  divorce 
pour  cause  d'incompatibilité  dliumeur  et  de  ca¬ 
ractère,  peut  contenir  l'exposé  des  faits  justifi¬ 
catifs  de  fai  légation. 

Loi  du  20  p timbre  1792  ,  art,  Ê, 

Pourvoi  du  sieur  Langlois. 

17  vondci u i rare  an  i  4, — Cour  de  Rfîjït,  — *Cmtr 

d*ap[ud  d’Aix  (d). 

K  22, 

4 G*  - —  La  demande  en  divorce  est  formée 

dans  le  sens  de  L  loi  du  26  germinal  un  1  >  , 
par  la  seule  obtention  d’une  cédule  à  L’effet  de 
convoquer  les  parèus  ou  amis.  —  il  n’est  pas 


(ffl)  IWucd  général  d«&  lois  ci  des  arrêts  »  tome  (>,  2*  part,? 
page  62t. 

(i)  Id. ,  V>tnt9,  irfl  part.  r  page 
(c)  Id, ,  tomtî  7  ,  2e  paî  t,  3  liage  goG, 

(f^)  Id.  f  toru e  2e  part,  j  page  892. 
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agraire  que  «et te  «43 «le  ait,  été  suivis  de  si¬ 
gnification  valide  er  efficace.  w 
Loi  'S*  nf>  germinal  au  1 1. 

Pourvoi  île  Retcugmer, 

ïo  c/ci  nmml  an  ri.  —  Cour  de  cr.si.  ~  Rejet,  —  Cour 
"  d’appel  d’Àix  (ü). 

47.  ... - La  loi  du  a  6  germinal  an  11  T  qui  au¬ 

torise  de  continuer  l'instruction  des  demandes 
eu  d i  vo  rc e  ,  fo n n écs  a l  1  pa varan t ,  ne  s’applique 
pas  au  ras  d'une  demande  annulée.  —  L'arrêt  qui 
a  jugé  que  I  annulation  de  tous  les  actes  en  di¬ 
vorce  comprenait  la  pétftion  ou  demande  préli¬ 
minaire,  ne  peut  pas,  de  ce  chef ,  èsre  eu  con- 
travers' ion  avec  la  loi  ,  et  offrir  un  moyen  de 
cassation. 

dame  Sovrr,  femme  Graves-  C.  son  mari. 

n  octobre  —  Cour  de  casi,  —  Rejet,  —  Cous 
ilVpjieî  4e  Bordeaux  (/>). 

—  (Domicile,)  —  V.  16  >  54 1  Gy  et  69, 

—  (  Do p ai  rk.  )  —  V.  27. 

4S  —  {  Effet  ri  troactip.  )  —  Des  sévices  et 
L  jures  graves  antérieurs  à  la  publication  cWi  Code 
Napoléon  ,  peuvent  et  e  proposés  depuis  le  Code 
comme  cause  de  divorce, 

Anne  Gerhine,  C-  Rïiniva, 
rai  Boitai  nu  i*. —  Gmt  d’appel  séant  à  Turin  (r), 

4q,  _  lS  us  l'empire  de  la  loi  du  zo  sep¬ 
tembre  les  tribunaux  peuvent  motiver  un 

divorce  sur  des  faits  antérieurs  et  sur  des  faits 
postérieurs  à  cette  loi. 

C,  N,,  art.  z. 

Pourvoi  du  sieur  de  Ln  barre. 

H  février  i8'iG,  — *  Cour  de  ea$s,  —  Rejet,  —  Cour 
«rappel  de  Bruxelles  (d), 

5o,  — - Dans  tme  cause  en  divorce  jugée  sous 

l’einpîrê  du  Code  civil  ,  on  a  pu  en  tendre  pour 
témoins  des  parertS  ou  domestiques , .encore  que 
la  demande  ait  été  formée  sous  f  empire  d'une  lé¬ 
gislation  qui  ^admettait  pas  ce  témoignage, 

C.  proc,  cîv. }  arl.  a83, 

La  demie  F  ri  son,  C-  son  mai  î. 

Jcf  fn mm uc  an  1 3,  —  Cour  (Pappcl  séant  h  Bruxelles  (e), 

5t.  __Le  Code  IST^p.  est  applicable  aux  de¬ 
mandes  en  divorce  formées  après  sa  publication 


*  (a)  Recueil  g&ipd 4* lois  ctdcs  arrête*  tome  4,  i*e  part. , 

page  z%\. 

{h)  Id,  j  tome  8P  ife  part. ,  page 
(c)  Xd,  y  tome  5,  zù  part.  *  page  9, 

(f/)  ht ,  tome  (>>  30  part,,  pîkge  7%. 

{e)  id.  j,  tome  5 ,  a c  part-  >  page  Ébj. 
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paf  suites  de  demandes  antê  rie  ares  qui  ont  etc 
annulées, 

G...,.  C.  sa  femme, 

17  mars  iSoG,  —  Cour  61  appel  séant  h  Bordeaux  (#}• 

5z.  — . —  Sous  l'empire  du  Code  ÎSrapuléon  ,  le 

divorce  ne  peut  être  prononcé  pour  condom  ns¬ 
i-ions  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  que 
Tun  des  époux  aurait  encourues  antérieurement 
au  Code. 

C.  ï\r.  ,  art.  z  T  zz~  cl  zZz. 

Ln  femme  Sarraco*  C,  Fantifl. 

Trib>  civil  de  Turin  (ù). 

53,  - La  condamnation  de  Fun  des  époux 

à  une  peine  infamante  est  une  cause  suffisante 
pour  faire  prononcer  le  divorce  sur  là  demande 
de  l’autre  époux ,  encore  que  la  condamna  tic  il 
Soit  antérieure  au  Code  Nup. 

G,  N.  j  art,  u  et  7Z1- 
Sarraco,  C,  Pantin. 

S  octobre  iSuS,  —  Cour  d’àppel  séant  à  Turin  (c), 

54,  - Id. 

La  dame  Bosco,  C  son  mari, 

35  mai  1B08.  —  Cour  d’appel  «faut  h  Turin  (*/). 

V,  61  et  64. 

55,  —  (  Em  e  0  à  e,  )  —  La  loi  du  z6  germinal  a  n 
1 1  ,  met  à  l’übi  i  de  toute  atteinte  les  divorces 
obtenus  contre  un  émigré  ,  encore  qu’lisaient  été 
prononcés  (  sous  là  loi  de  vendémiaire  lin  3  )  non 
par  l'officier  de  l’état  civil  du  domicile  du  mari  , 
mais  par  celui  du  lieu  dé  la  résidence  de  la 
femme. 

Dufràîsse  (  pourvoi  de  ), 

1 4  pv&mal  An  —  Cour  dé  çâss,  —  Rejet.  —  Cour 
d’uppcl  de  Bourges  (é). 

V.  4  et  snîv,  r  cl  tfô. 

56,  — (E^f  vhs,  )  L’acte  par  lequel  deux 
époux  déterminent ,  avant  le  divorce  par  consen¬ 
tement  mutuel  j  à  qui  seront  confiés  après  le  di¬ 
vorce  les  en  fans  nés  de  leur  union  ,  peut  rece¬ 
voir  dans  la  suite  ,  sur  la  demande  même  de  Yxm 
des  époux  ,  telles  modifications  qu'exigera  fin- 
térêt  des  en  fa  ns. 

C,  K.  j  ait.  aSo. 

Tbietcns,  C.  la  dame  Sicrckx, 

3  pluviouo  An  io.  —  Coût  d’appel  séant  &  Bruxelles  {/). 


(<i)  Reçu  c  il  gén  étal  des  1  ois  é£  des  a  ne  is ,  to  me  6 ,  ac  par  t ,  / 
pige  90. 

{b)  Id.  t  tome  fî  f  z*  pavt ,  page  4'J,  % 

('■)  Id.  ?  tome  9 »  3e  part, t  page  i  j, 

{«0  >  tc>me  10  y  ac  part  t  p»age  534, 

(e)  RI.  j  tvitie  7  j  aÇ  part.  7  page  90G. 

(j)  Id.  >  tome  4 ,  z*  part.  >  page 

O? 
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— - *.  Lorsque  des  époux  ont  divorcé  sons 

riinpitfe  de  la  loi  du  ao  septembre  î^a,  s'ils 
contractent  un  second  mariage  ,  U- famille  peut 
être  assemblée  pour  régler  le  sort  des  en  fan  s  aux 
termes  de  l'art.  4  »  §  4  à®  cette  loi ,  encore  qu  îl  se 
soit  écoulé  plusieurs  années  depuis  le  divorce  et  le 
second  mariage.  —  A  cet  égard  y  celui  des  époux , 
auquel  les  en  fans  son  t  restés  dans  cet  intervalle  » 
ne  peut  aucunement  se  prévaloir  de  sa  possession 
et  du  silence  gardé  par  1  autre  époux. 

L'émigré  rayé  ,  encore  qui!  reste  sous  la  sur¬ 
veillance  spéciale  du  Gouvernement:  ,  qui  peut 
lui  imposer  l'obligation  de  se  déplacer  ,  selon  les 
circonstances  ,  n'est  pas  s  pour  cela  seul  ,  privé 
de  la  faculté  de  réclamer  la  garde  et  le  soin  de 
ré  du  cation  de  ses  en  fans- 

Les  par  en  s  T  convoqués  en  assemblée  de  fa* 
mille  pour  décider  auquel  des  deux  époux  di¬ 
vorcés  les  en  fans  seront  remis  *  peuvent  se  faire 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs. 

Rions l  (la  dame).  0.  h  sieor  Basson. 

6  thermidor  au  ta.  —  Coor  de  cas*.  —  Rejet*  —  Cour 

d’appel  de  Ravis  («)- 

_ { Enquête.) —  Dans  les  enquêtes,  en 

matière  de  divorce,  il  nVst  pas  nécessaire,  â 
peine  de  nullité ,  que  les  témoins  soient  entendus 
sèparémçnt  devant  un  juge  commis  à  cet  effet. — 
p  s  peuvent  l’être  en  présence  les  uns  des  autres , 
par  le  tribunal  entier,  séant  à  huis-dos. 

Egalement  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité  ,  que  fenquête  soit  terminée  devant  les 
memes  juges  devant  lesquels  on  fa  commencée. 

_ X)  ms  ce  cas ,  si  des  suppléans  ont  été  admis  a 

remplacer  un  ou  plusieurs  juges,  il  n'a  pas  été 
besoin  dénoncer  le  motif  de  ce  changement. 

G.  N. ,  art.  *4$  et  a53* 

P„,  (les  marié* }. 

avril  1807-  —  Cour  d’appel  séant  à  Metz  (ê), 

— - Eu  matière  de  divorce,  ou  les  témoins 

doivent  être  entendus  à  huis-dos,  le  tribunal  saisi 
ne  pe.-t  adresser  une  commission  r oratoire  à  un 
au  ire  tribunal }  pour  entendre  des  témoins  éloi¬ 
gnés.  / 

Dûaddt.  C.  Ja  dame  Bervüle  ?  son  épouse. 

39  brumaire  ao  i3.  —  Tri  b.  de  première  instance  de  la 

Scîüc  (c). 

Go,  —  —  Encore  que  for  don  nanoe  de  16%  ne 
permette  pas  que  la  procédure  d'enquête  soit  ar- 


Pï)  Recueil  l^jéfâî  d«s  lois  et  des  arrêts,  tome  ÿ;7  2*  part., 

j,ag«  9  6* 

(bj  Id.,  lo  ruû  7 ,  2e  part,,  page  907. 

(e)  JUL,  toute  5,  2É  purUjpagS  77. 
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rofde  par  l'appel  par  quelque  ai l’re  opposition 
que  ce  soit ,  celle  règle  n  a  pas  lieu  dans  les  en¬ 
quêtes  en  matière  de  divorce,  —  Dans  ce  cas  t 
l'appel  est  suspensif. 

C.  N*  ,  art,  2G2  ûl  263,  —  C,  proe,  dv, ,  au,  4$0l  .j5t 

et  45a.  ANAL*  —  Qrdonn,  de  1667  ,  Lit,  22,  îtrt,  a. 
Rognés.  C,  Bertrand. 

20  janvier  1807.  —  Cour  d’appel  séant  à  Agen 

61* - La  cour  d'appel  saisie  de  la  demande 

en  divorce,  peut  faire  procéder  a  une  enquête  de¬ 
vant  elle. — La  partie  qof  n’a  pas  réclamé  en  cause 
d'appel  contre  l'audition  des  témoins  sur  des  faits 
non  compris  dans  l'arrêt  d'appomtemeni ,  est  non 
recevable  à  s'en  plaindre. 

—  —  Les  tribunaux  peuvent  admettre  à  l'appui 
de  la  demande. en  divorce  des  faits  postérieurs  à 
cette  demande, 

C.  R*,  art.  3Î6 ,  al?  cl  34"* 

Pourvoi  dit  sieur  L;ipmtmdlé. 

aB  mai  1 807 .  —  Cour  du  cass,  —  Rejet .  —  Cour  d’ffnïjcï 

d^Paris  (fc).  1 

— - L'art.  36  du  litre  22  de  l'ordonnance 

de  îS(t 7  ,  qui  veut  que  l'enquête ,  déclarée  nulle 
par  la  faute  des  parties  ou  des  o  fl  ici  ers  ministé¬ 
riels  *  ne  puisse  être  recommencée ,  est  applica* 
ble  aux  enquêtes  faites  tn  mal  ièie  de  divorce. 

En  conséquence  ,  l'époux  demandeur  en  di¬ 
vorce  j  dont  l'enquête  a  été  annulée  par  la  faute 
de  riiuîssier  ,  ne  peut  la  recommencer, 

C.  p  roc.  cïv, ,  au.  ,  a  y  al.  * 

Maillard*  C.  ht  dame  Ch^ppay. 

Ier  thermidor  ait  i3. —  Cour  d’appel  fceant  A  Parfc  (c). 

63.  - Il  n'en  est  pas  en  matière  de  divorce 

comme  dans  les  aun  es  matières  y  où  ta  partie  qui 
a  fait  une  enquête  nuile  ne  peut  tn  faire  une  se¬ 
conde* 

C,  proc,  civ.  >  ait.  879  et  88t. 

La  daine  Chappey*  G.  Maillard, 

s3  décembre  1807.  —  Cour  de  cans.  — -  Cassation,  — 
Cour  d’appel  lêam  à  Paris  (d}t 

64,  — -  —  Les  }ug  meus  par  défaut  qui  admet¬ 
tent  une  demande  en  divorce  ,  et  autorisent 
1  époux  demandeur  a  faire  preuve  des  sévices 
nu  injures  graves  ,  ne  sont  pas  susceptibles  U  être 
attaqués  par  la  voie  d*  l'opposition. 

Cest  par  le  Code  Napoléon  et  non  par  la 


pi)  Recueil  general  des  lois  cl  des  arrêt* ,  icunc  7  ,  3Ç  psst, , 
page  34G, 
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Code  êe  procédure  qu'il  tmt  régler  l'instruction 
des  demandes  en  divorce  ,  notamment  ce  qui  est 
relatif  aux  enquêtes. 

C.  N  - ,  an.  ïfa  et  iïG3#  —  C.  proc.  cb.,  art*  îB’j  et 
î5$* 

Htiuéîîçr.  C.  Sa  H nn«  Hiricrv 

juillet  — ■  C  (Mi  r  d'appel  sàuu  à  Paris  (a). 

65,  — —  Los  enquêtes  en  madère  de  divorce 

ne  sont  soumises  qu'aux  règles  tracées  par  le  Code 
Nap. — Ainsi  le  juge  n'est  pas  tenu  .  à  peine  de  nul¬ 
lité,  de  faire  aux.  témoins  L'interpellai  ion  prescrite 
par  i 4  du  ùt.  zz  de  l'ordonnance  de  îobo. 

C-  TL  ,  art.  i*53. 

Maurel,  tcu  C.  J  a  dame  Broc* 

ï  mai  iSoq*  —  Cour  de  cass. —  Rejet.  —  Cour  d*appel 
de  Pau  (£)*  1 

•  jT.  5o, 

66.  (Etranger.  )  —  Un  mariage  contracté  en 
France  entre  un  étranger  do  une  die  eu  France  , 
et  une  Française  *  avant  la  loi  du  zq  septembre 
1*92,  a  pu  être  dissous  par  le  divorce  suivant 
cette  loi  même  pendant  que  le  mari  était  retiré 
dans  son  pays  natal, 

Lri  dame  Latour  Saint-Igest.  C.  Mac-Mahon. 

53  murs  l8r>6-  —  Cour  de  casi*  —  Cination,  —  Cmir 
d'appel  d'üilcàns  (c). 

•  V.  5ci&3. 

—  (Execution.)  —  V*  54. 

^7*  —  (  Femme.  )  —  L'art*  269  du  Code  Napo* 
lèon ,  qui  porte  «  Que  la  femme  demanderesse  en 
divorce  pourra  cire  déclarée  non  recevable  à  con¬ 
tinuer  les  poursuites ,  si  ,  de  ce  requise,  elle  ne 
peut  pas  justifier  de  sa  résidence  dans  la  maison 
indiquée  »  n  est  pas  applicable  aux  demandes  en 
séparation  de  corps. 

Bon  ci.  C-  sa  femme. 

S  janvier  —  Cour  d^ppd  séant  à  Tréres  (</). 

63.  —  (  Fin  ce  non  recevoir,)  —  La  sépara¬ 

tion  de  corps  volontaire  consentie  par  deux 
époux  plaidant  en  divorce  ,  renferme  implicite¬ 
ment  un  abandon  des  poursuites  en  divorce. 

C.  Ti.,  art.  *46 >  axai,. 

La  dame  Cîglmtii.X.  sou  mari. 

30  »  1807.  —  Cour  rfappcî  séant  k  Turin  (e)r 

68  /y/j, - L'inconduite  du  mari  Je  rend  non 


fa)  Recueil  général  deslot  J  cl  des  arrêts t  tome  to,  3e  parc  j 

JW# t  %. 

(h)  Id.  ,  tome  9,  1™  part.,  page  *54* 
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recevable  A  demander  le  divorce  pour  dérègle  m en  t 
de  moeurs  de  sa  femme. 

Loi  du 30 septembre  179*;  §  iÆr,  art. 4-  —  C.  N.,  art.  339, 
et  s3o  j  *3  t  ,  a  \  a  r..  * 

Eidalte  Pinson,  C.  Jean- Louis  D«$b'pini«a%* 

7  nivôse  an  7.  —  Cour  de  çàss*  —  Cassation.  —  1  r-b* 

civil  tic  Ja  Maoelîe  {#). 

Y.  30  ,  93  ,  9j ,  ton  et  io4* 

69.  —  [  Habitat  ton,  —  Mesures  conserva^ 
toi  r  es.  y — *  Encore  que  la  femme  ait  quille  le  do¬ 
micile  de  son  mari  sans  autorisation  du  président 
du  tribun  a)  >  et  sans  indication  dune  maison  de 
retraite  pour  le  tems  des  poursuites*  eïîcn  est  pas 
pour  cela  seul  non  recevable  à  continuer  sa  de¬ 
mande  en  divorce 

\\  y  a  I .en  aux  mesures  provisoires  prescrites 
par  le  Code  Napoléon  „  en  madère  de  divorce 
dans  1  intérêt  des  enfms,  aussitôt  après  que  1  f- 
oux  demandeur  a  remis  ,  au  président  du  trt-7 
unai  ,  la  requête  dont  parle  Fart.  z^G. —  Ainsi 
la  femme  demanderesse  a  pu  dès  lors  réclamer  , 
et  ^  suivant  les  circonstances  ,  obtenir  la  garde  de 
♦son  enfant. 

C.  N. ,  art,  367  et  368. 

Walrÿ  (les  mariés)* 

37  germinal  an  r 3.  —Cour  d'appel  $cant  ï*  Bruxelles  (£)* 
Y*  16,  34 , 67  et  83, 

70.  - - On  ne  peut  opposer  à  la  femme  de¬ 

manderesse  en  divorce  une  fin  de  non  recevoir 
tirée  de  ce  qu'elle  a  quitté  la  maison  à  elle  in¬ 
diquée  par  le  tribunal*,  si  le  mari  ne  lui  a  point 
fourni  des  ali  mens  dans  ce  domicile* 

C*  N*  ,  art.  2G8  et  369 ,  appl. 

La.  femme  Grandidier.  C*  sOtt  mari. 

ïq  TiîiUuse  an  ta.  —  Coÿr  d’appel  *e*n  1  k  P»ti$  (<i)- 

71.  - - Le  mari  qui  assigfte  sa  femme  en  di¬ 

vorce  nest  pas  tenu  de  l'assigner  au  lieu  qu'il  sait 
qu  elle  habite  réellement  :  il  suffit  qu  elle  soit 
assignée  au  domicile  lé&al. 

En  ce  cas ,  la  voie  de  l'opposition  n’est  pa* 
ouverte  contre  un  jugement  par  défaut  ,  encore 
qu’il  ait  été  rendu  contre  une  femme  assigné® 
au  domicile  de  son  mari ,  et  non  au  lieu  de  5» 
propre  résidence* 

C,  K. ,  au.  10$,  2<>3  et  æ65*  —  G.  proc*  ci?.,  art.  68- 
R.*..  C.  sa  femme* 

7  mars  1 S 09.  —  Cour  d1  appel  séant  h  Aix  (J). 

72.  —  (ï  srj  y  re.  )  —  Pour  que  des  propos  in- 


pi)  Recueil  général  des  loîsctdes arrêts ,  tome  1 ,  irt  part-  > 
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cliWns  et  grossiers  soient  réputés  injures  grades 
donnant  lieu  au  divorce  ,  ils  est  nécessaire  qu  ils  ■ 
aient  été  tenus  en  public,  ou  du  moins  qu'ils 
aient  été  réitérés  et  sans  provocation  de  lapait 
de  l'époux  demandeur,  —  Sans  cela  des  repro- 
elles  de  vol  ou  d'adultère  faits  par  m  marî  à  sa 
f  ournie  peuvent  n'avoir  pas  nécessairement  un 
c.rmére  de  gravité  qui  suffise  pour  autoriser  le 
divorce* 

pour  que  la  demande  en  divorce  soit  censée 
détailler  les  faits,  comme  le  prescrit  l'art.  z3G 
thi  Code  -Napoléon  ,  il  est  nécessaire  <pue  ces  faiis 
scient  rapportés  avec  leur  date  et  l'indication 
exacte  des  lieux  ou  des  circonstances  qui  en  sont 
distinctives. 

C.  N. ,  an.  î3i. 

H„.  (  les  marias  ). 

tiie^oi  an  i3.  —  Cour  Rappel  waat  à  Colins 


_ Le  mari  fait  une  injure  grave  a  sa 

P  mme  lorsqu'il  l'oblige  à  coucher  sur  des  co¬ 
peaux  tandis  qu  il  pUce  son  propre  enfant  illé- 
guirne  dWs  la  couche  nuptiale* 

C.  'Hw,  art.  a3r>  ap?ï- 

Agatlic  M*f».  C,  Jcoü-Jü$spli  Roy. 

Cour  d’appel  séàit  b  Besançon 

_ Dans  un  procès  en  divorce  les  récri¬ 
minations  de  l’époux  defendeur  ne  sont  ,  en  au¬ 
cun  cas  ,  considérées  comme  des  injures  dont 
Pamre  époux  puiss*  se  prévaloir  à  l'appui  dosa 
demande* 

La  cUmeïaïkui.  C.  le  sieur  Faïleui. 
î5  gemmai  au  i3,  —  Cour  d'appel  sèanL  k  Turin  (<). 


_ Des  expressions  outrageantes  con¬ 
tre  sa  femme,  échappées  à  un  mari  dans  desleures, 
quoique  confidentielles,  sont  des  injures  graves 
dAiis  le  sens  de  fart.  2.3 1  du  Code  Napoléon* 

C.  TL,  Sri.  *Jr. 
jtouhûr.  C*  Garreau* 

ïç>  juillet  iSofl*  —  Cour Rappel  séant  à  Portier*  (à). 
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77,  —  —  La  demande  en  divorce  pour  Causa 

d  injures  graves  ne  peut  être  admise,  encore 
qu'il  y  ait  preuve  d'adultère  ,  si  d'ailleurs  il 
n  existe  pas  d'autres  faits  qui  puissent  caractériser 
une  injure  grave.  I/adultère >;  qutfîqu  ayant  îe  ca¬ 
ractère  d'injure  grave,  exige  une  procédure  à 
part  ,  parce  qu'il  est  a  lui  seul  une  cause  de  di¬ 
vorce* 

C.  IS\  y  art*  209  et  a3i. 

L..*.  C*  sa  femme. 

S  décembre  ïSoj.  —  Cour  d'appel  séant  '>  Colmar  (a), 
iôo  et  n  i* 

0 

7$  et  79.  —  (  Jugement*  )  —  Le  jugement  qui  t 

avant  de  prononcer  le  divorce  pour  excès  ,  sév  îces 
et  injures  graves  ,  ordonne  une  année  d'épreuves, 
aux  termes  de  'Karl*  z5q  du  Code  Napoléon  ,  est 
un  jugement  préparatoire.  —  En  conséquence , 
il  ii  est  pas  susceptible  d'aj  pel* 

C.  proc*  Civ.,  art.  4^1  4^ *  « 

L*s  mariés  P**. 

ii  juin  1806.  —  Cour  d'appel  s*a;il  a  P V£ :ve#  Js}* 

8o*  —  —  Sous  l'empire  du  Coiffe  Nap.  les  juge^ 

mens  rendus  en  matière  de  divorce  doivent 
contenir  les  quatre  parties  e.xigèes  par  la  loi  du 

s/f  août  1790* 

C*  proCi  civ* ,  art.  1  j  t  ,  AVAL. 

Lu  dame  Ménage.  C*  A  union  U 
uj  ftimaire  an  i4-  —  Cour  d'appel  séant  h  Paris  (c)* 

Si . - En  matière  de  divorce  le  jugement 

qui  ordonne  que  la  procédure  sera  communi¬ 
quée  au  procureur  impérial ,  et  nomme  un  rap¬ 
porteur  ,  ne  doit  pas  T  a  peine  de  nullité  1  eup 
signifié,  lorsque  ,  prononcé  en  présence  des  par¬ 
ties  ,  il  porte  que  la  prononciation  vaudra  signi¬ 
fie  ni  ion* 

ïl  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui 
admet  le  divorce  détaille  les  faits.  * 

C*  N  ,  an,  a58, 

La  darne  Hinmsdad.  G*  le  sieur  Swisiser ,  sen  irarL 
Co-iH1  d'appel  de  Bruxelles  (/i)* 


Ut)  Heciwil  gtat! al  des  Wis  et  des  amis,  tum*  5 }  3e  pu  t. , 
pâte  9^7  - 

lil,  lotiurnSy  S  pan*,  page  3S4. 

(c)  JLl*  !  tome  5,  2*  pkiU}  page  53^ 

^  \:I,  t  tome  0,  3É  pan*  ?  page  191,  % 


(si)  Pi/!Ctii  U  gLii  trul  des  Lis  ci  des  arrêts ,  tome  10  >  2L 
pa^  53t. 

(b)  ld*,  tome  7 ,3e  p^rl*  >  page  907, 

(e)  ld* ,  |c»nié  6  i  3e  put  U  |  pugf:  5 18. 

{d)  LL  j  tome  5,  31  paît. ,  pige  3£L 
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82. - Il  est  nécessaire,  qu'avant  de  statuer 

au  f oral  sur  une  demande  en  divorce  pour  cause 
détermines .  il  soit  rendu  un  jugement  qui  ad* 
mette  cette  demande,  même  dans  le  cas  ou  lé  dé¬ 
fendeur  n'a  pas  proposé  de  fin  de  non  recevoir. 
Ci  N.  ?  au*  a  jt>  vi  -a^. 

Les  ràarîcs  Lapons  idle. 

j&  frimaire  an  1  —  Cmtf  de  caes.  —  Cis$f4lcm,  — .  Cour 

d'appel  de  Paris  (a)f 

—  (  Lettre  gwfibentiexle,  )  —  V*  ^5., 

Sx  —  (  Lois.  )  —  Tous  divorces  prononcés  par 
des  officiers  de  l'état  civil  ,  ou  autorisés  par  j:u- 
gfemeaat  avant  la  publication  du  titre  du  Code 
*  Nap*,  relatif  au  divorce  *  auront  leur  effet  con¬ 
formément  aux  lois  qui  existaient  avant  cette 
publication. 

À  lVgard  des  demandes- formées  antérieure¬ 
ment  à  la  même  époque  ,  elles  continueront 
d'être  instruites  ,  ks  divorces  seront  prononcés 
et  auroni  leurs  effets  conformément  aux  lois 
qui  existaient  lors  de  la  demande. 

Loi  du  ?tï  gann'iital  an  1  i  (b). 

Coagntl  riüiau  G.  la  dutue  de  R  ey  rodes  Maigrie* 

SJ.  —  —  La  loi  transitoire  du  26  germinal  an 
n  ,  maintient  indistinctement  tous  les  divorces 
antérieurs  au  Code  civil,  en  ce  sens  qui  I  idest 
plus  permis  de  remettre  en  question  ,  ni  les 
causes  de  ces  divorces  f  ni  la  régularité  des  actes 
de  poursuites. 

ia  ftvrW  iB<î7  —  (amr  de  cas*.  —  Cassation.  —  Cour 
Rappel  tic  lüuta  (<■). 

«s,  — -ia* 

Kcrîci  o.  C  Fri  n  sac, 

;  i  fjMÎcr  1807.  —  Cour  de  cass,  —  Cass ali' on.  —  Cour 
ifap(H  I  de  lien  nés  (ri). 

80. - Id. 

Xcüle.  C*  Delon. 

t 7  janvier  1807, —  Cour  d*nppcî  séant  h  Kïsiues  (ç)i 

87.  —  (  Maison  gommukti.  )  —  Il  n’est  pas  né¬ 

cessaire  ,  à  peine  de  nullité  , 'qu'une  ordonnance 
pour  la  prononciation  d  un  divorce,  énonce 
qu'elle  est  donnée  en  la  maison  commune. 


(c/)  Recueil  gémirai  des  IvLctdes  arréiSj  tome  G,  impart. , 

ni- 

{<>)  id.  t  10  me  3  part.  ,  page  \'\y. 

f)  1(1- ,  tmm  7 ,  part.  pügu  S», 

ffï)  H. ,  Lomé  7 ,  5e  part. ,  7 3 3^ 

(fil  ld. ,  10 ^ tt  j ,  pacir.  f 
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Lorsque  des  par  en  s  ,  convoqués  pour  une  as¬ 
semblée  relative  au  divorce,  déclarent  ne  pouvoir 
s  j  trouver T  le  demandeur  n’est  pas  tenu ,  aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  20  septembre 
1792,  de  prévenir  d'avance  le  defendeur  dd 
nom  de  ceux  qu’il  choisit  pour  les  remplacer. 

Loi  (lu  ?,<>  septembre  17 <yiy  ai  t.  9,  §  x 
Le  sîeur  Daivnevillc.  C.  /a  dame  soc  épouse. 

G  ftoréat  an  îo.  —  Cour  d'appel  staut  à  Paris  (<2;. 

68.  —  (  Mesc-kfæ  go-xsebvatoires.  } 

art*  2G7  et  270  du  Code  Napoléon  ,  qui  prescri- 
vent  des  mesures  provisoires  en  matière  de  di¬ 
vorce  ;  quant  aux  biens  de  la  communauté ,  et 
aux  en  Oms,  Rappliquent  au  cas  de  demande  en 
séparation  de  corps* 

Les  marks  Matncf. 

8  nuii  1807.  —  Guui  d'appel  suant  h  Bruxelles  (è). 

8q.  —  —  La  femme  demanderesse  en  divorce- 

ne  peut  exiger  caution  de  son  mari  pour  surété 
des  e  fié  m  i  a  ve n  to  ri  és  :  1  a  p  posi  lion  île  s  seel  l  és  e  t 
!  inventaire  sont  k  seule  mesure  que  la  loi  aur 
torise  pour  la  conservai  ion  de  ses  droits. 

Les  juges  ne  doivent  pas  autoriser  la  femme 
demanderesse  en  divorce  ,  à  vivre  séparément 
de  son  mari  ,  dans  le  domicile  de  ce  dernier j 
en  tout  Cas ,  s’ils  l'y  autorisent ,  et  si  la  femme 
se  prévaut  de  cette  décision  ,  elle  ne  peut  de¬ 
mander  de  provision  alimentaire  tant  quelle  reste 
dans  ta  maison  commune. 

C.  IL ,  an.  28$  et  270 ,  a.ppl. 

Le  sieur  A  ami .  C.  la  dame  C  abêti,  ton  épouse* 

afî  février  i3o8+  —  Cour  tFàppel  séaut  à  Colmar  (o)* 

V '.  3o  ,  69  <H  isq, 

90,  — (  Moeurs.  }  —  Le  dé  régie  ment  notoire 
de  moeurs  que  fart.  4  ,  §  de  la  loi  du  20  sep- 
1  ombre  1792  ,  place  au  nombre  des  causes  dé¬ 
terminées  de  divorce  ,  doit  s'entendre  d'un  dê- 
régi  eut  eut  qui  n  duré  pendant  le  mariage.  - — 
L'article  ne  s’applique  point  à  celui  qui  aurait 
seulement  précédé  l’ union  conjugale. 

Àiulrés  {  h  $  marks  ). 

19  prairial  a»  9.  —  Cour  d'appel  sJant  h  Liog^ 

91.  — (  Nullité;.)  * —  Sous  l'empire  de  la  loi 
dit'  20  septembre  1792  T  les  tribunaux  étaient 


(*)  llccncii  gêùéirttl  des  lois  et  des  an  éts,  io;üt  3  ? 
page  ^87. 

{h}  Id. ,  touïç  7,  5e  part. ,  page  sgS, 

(e)  ïd.^  iüïüü  \of  part.,  page  55u 
id.  3  loms  2  ,  3*  P«-U,  èagr  g&S- 
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compétent  pour  connaître  ,  en  première  ins¬ 
tance  ,  de  la  demande  en  nullité  d'un  divorce  , 
prononcé  par  FofîWer  de  l'état  civil. 

On  peu  i ,  même  après  U  mort  de  l'époux  qui 
a  obtenu  le  divorce  pour  incompatibilité  d“hu* 
meurs ,  demander  la  nullité  de  l'acte  qui  Fa  pro¬ 
noncé.  Ce  droit  peut  être  exercé  pendant  trente 
ans. 

Loi  pnndpnlitctj  au  eod.  de  libérait  censé, 

Davîgnoti. 

t Lj  vendémiaire  nu  tq.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  — 
Cour  <Tappet  de  Paris  («}. 

qjj.  — -  —  Sous  Fempfie  de  îa  loi  du  20  septem¬ 
bre  1792  ,  lt  femme  peur*  ni  me  après  la  mort 
de  son  mari  ,  atraqiur  d  ■  nullité  le  di  vorce  qui 
a  été  prononcé  contre  elle  pour  prétendue  ab¬ 
sence  pendant,  cinq  ans. 

Duf.iT  de  Pi  ü  Yv^cbV  rc,  C.  Moue, 
g  fructidor  an  i3.  — Cour  iFappd  suant  h  Paris  (t). 

^3.  — —  Les  divorces  antérieurs  au  Code  Nap. 

peuvent  être  déclarés  nuis,  s'ils  ont  été  pronon¬ 
cés  sur  une  fausse  muse.  —  La  loi  transi  Loire  du 
%<\  germinal  an  1 1  n'opère  pas  une  Fui  de  non  re¬ 
cevoir. 

La  dame  Mac-Mali  on.  C.  son  mari, 
p  rentosï;  an  iî.  ■ —  Cour  d'appel  scant  à  Paib  (cj. 

.  ^et  ÉSG. 

ç/p - Une  femme  divorcée  ne  peut  ,  après 

je  décès  de  sou  ci -devant  époux,  quereller  le  di¬ 
vorce  dé  nullité ,  si  elle  a  eu,  du  vivant  de  cet 
époux  ,  une  connaissance  suffisante  de  la  pronon* 
dation  du  divorce. 

Les  Héritiers  d  un  époux  divorcé  ne  peuvent 
quereller  de  leur  chef  le  divorce  obtenu  par  leur 
auteur. 

Loi  dïi  50  septembre  1795. 

Les  héritiers  Jlacapc  et  la  fenomî  HiJguejt. 

19  thermidor  an  10.— Cour  (Rappel  straul  à  Poitiers  (J), 

^5. - Encore  que  le  divorce  sur  la  foi  du¬ 

quel  a  été  COB  tracté  un  second  mariage,  venant 
a  être  déclaré  nul  ,  le  second  mariage  ne  puisse 
subsister,  nkmnoins,  s'il  a  été  contracté  de  ;.orme 
foi,  il  produit  tous  ses  effets  civils  ,  tant  en 
faveur  des  enfans  qtren  faveur  des  époux. 

c.  N»,  air.  sot  etsofl,  axai. 

.  Pc  n  Fr  ic.  (là  dame  )#  C .  A  ta#  tl  11  eu . 

9  messidor  an  —  Coijr  (Rappel  séant  a  Paris  (e}t 


(s)  Recueil  g^iér*  des  lois  et  des  arrêts  ,  tonie  fl ,  îre  part,  j 
page  £5- 

(ù'j  Id« ,  tonie  S ,  fl*  paî  t. ,  page  516. 

{c)  Id. tùiùc  4,  se  part. ,  page  80. 

(d)  Id-,  M»*»«  %>  3e  part.  ,  page  fl) 4. 

(,:)  Id. ,  tome  5,  fle  part. ,  page  091, 
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9$.  —  (  Opposition  )'  —  La  section  des  var*.. 

lions  peut  statuer  sur  le  mérite  d  une  opposidua 
formée  au  divorce  ,  si  les  juges  pensent  que  1  af¬ 
faire  requiert  célérité. 

Le  sieur  D;mno ville.  G,  la  dôme  non  qionsc, 

6  germi  nal  an  10.  — Cour  (Rappel  iéam  à  Rori» 

97*  —  —  Encore  que  d'après  la  Iot  du  20  sep¬ 

tembre  1792  ,  la  connaissance  des  opposî lions  i 
un  mariage  appartienne  en  première  ins  lance  au 
juçe  dé  paix  ,  néanmoins  ce  juge  ne  peut  ron* 
naître  ,  même  incidemment  a  une  opposîliort  , 
de  la  validité  ou  invalidité  d'un  divorce  qui  lui 
sert  de  Hase.  —  dette  question  est  tssemiclk* 
meut  du  ressort  des  tribu  nain  d  arrordis  eiuent 
qui  ne  peuvent  y  statuer  qu'à  la  charge  de 
l'appel 

Lr>î  An  flo  sep  Ml  dire  179t.  sur  Féliit  dr&  rjtoymt, 
sert.  3,  ail.  .  a  7,  —  ï  oi  du  meme  jour  >ui  Je  divorce, 

§  J  j  .  u  t.  er,  —  (..  A  1 ,  ml,  177  ,  ÀtfAL, 

Ciip|ui  (  te  *Uuv  ).  C.  L  dmue  Anne  Bertille  $aha- 

Enicr. 

fl5  v^ndé'miaiirc  an  i3.  — Cour  de  cas&.  —  Cassation.  -— 
T  ri  b,  d'Avignon  (5). 

F.&\  «l-i. 

—  (Preuve.)  —  V.  9,  10  et  29. 

98.  —  (  pRocr  h  k  riGN.  )  —  Sons  Fciïipire  de  U 

loi  du  2ü  septembre  1793,  les  pareils  ou  amis , 
nommés  pour  rom  poser  F.issembb'r  d-  famille  eu 
mari  ère  de  divorce,  oui  pu  se  faire  représenter 
par  des  fondés  de  pouvoirs. 

Loi  du  îo  septembre  1794 ,  $  a  ,  art,  3  r  io,  n  et  i3* 
Là  dame  Diiboscbcu  G,  hou  mari. 

ier  ventôse  an  1 3,  — Cour  de  tass.  —  Cfliiàtior.  "-Coi» 
dbppeî  de  Caen  (c), 

99- - Id- 

Les  mariés  Dnboidiet, 

uiîlet  180C.  —  Cour  Je  cass.  —  Cassation,  ^Con* 
de  Rouen  (d), 

v.  57, 

îoo,  —  {  Pr.oroc  ATioK,  )  —  T. a  demande  en 
divorce  formée  par  une  femme  pour  cause  desê- 
v  i  ce  s ,  d'e  x  cés  et  c!  '  in  j  »  t  re  s  gr  a  v  es  *  pev  it  eue  éca  r  * 
léc  par  la  preuve  qiVelle  Hs  a  provoquées  par 
son  ir.coïithiue  et  ïe  il  règlement  de  ses  moeurs. 

Tels  excès  ,  sévices  ou  înjuiei  qui  seraient 
assez,  graves  pour  faire  prononcer  le  divorce  sur 
la  demande  d'une  épouse  innocente  et  vertueuse, 


(a)  ReeaeH  général  des  lois  et  des  Arrêts,  tome  5 ,  s*  païHj 
page  a35, 

(b)  Id. ,  Lomo  G  ,  i  re  j  mi.. -j  pnge  3t. 

(ej  Id. ,  tome  5,  à*  part. ,  page  455. 

{ d )  Id.  j  tome  7,  I  «  1 0,1.;  page  53*. 
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«Dut *msuffis«ri$  qnn  -d  il  s'agit  d'.iJmêtir*' r»  di- 
\orci  une  f  rnrne  qui  a  violé  ta  foi  conjugale, 

C,  IV.  |  art.  »3i . 

Les  marias  Chevé, 

i\  prairial  an  J  IL—  Cour  de  Cassation.—  Rejet.— -Ouf 
tPùppd  d’Orléans  pjr), 

îok - Chacun  des  époux  peut  demander  le 

divorcé;  pour  sevices  et  mauvais  irai  te  mens  de 
1  autre  conjoint  ,  encore  qtTil  ait  provoqué  ces 
sevices  et  mauvais  traitemeus  par  des  injures  ver¬ 
bales. 

L.  3f),  dig,  Sotuto  mairimamo.  —  G  ‘N.  ,  an,  53 1  , 

iifix.  1 

La  drmobdlc  Dilate.  C.  Louis  Régnier. 
io  ventôse  an  1 1  *  Cour  d'appel  séant  à  Poitiers  (b). 

10».  —  —  Les  sévices  on  injures  graves  ne  peu¬ 

vent  servir  de  fondement  à  une  demande  en  di¬ 
vorce  ,  lorsque  l’époux  qui  $fen  plaint  les  a  provo¬ 
qués  par  son  inconduite. 

C  N. ,  art,  *3 1 . 

La  dame  Burma.  C.  ïc  sîcnr  Bumvpt. 

Cour  d'appel  séant  à  Turin  (c). 

Nota,  Cet  arrêt  a  été  cassé,  mais  pour  un  vice  de  forme. 

10 3 .  ~~  Les  violences  et  sévices  ne  sont  pas 
cause  de  divorce  >  $31  eu  provenu  ion. 
v  La  femme  mal  à  propos  accusée  en  justice  d'a¬ 
dultère  j  peut  fonder  une  demande  de  séparation 
de  corps  sur  cette  arc  us  mi  on  outrageante. 

Leric  demande  en  s  parmi  n  de  corps  peut  être 
internée  incidemment  a  la  demande  en  divorce, 

C.  N.,  art.  a3ï, 

P.,..  C.  son  épouse, 

7  mai  tSo;,  —  Coût  d’appeî  séant  à  Méiz  (d}+ 

F.  6$,  ja  cl  mi. 

30  j.  —  (  Ricosorm  atîon  }  —  Quoiqu 'après 
avoir  acquis  la  connaissance  d.-s  d  süTdres  de  sa 
femme  ,  le  mari  continue  d' habiter  avec  elle,  il 
ne  résulte  pas  du  fait  seul  de  cette  habitai  ion 
continuée,  qu'il  soit  survenu  entre  les  époux  une 
réconciliation, 

C.  1S,  ,  art.  275  cl  578. 

Làclmie,  C.  ta  femme. 

9  fruLtîdor  an  1 2. —  Cour  d’appel  séant  à  Bardeaux  {<?). 

io5. - Encore  que  la  réroneï  liât  ion  ne  ré-- 

MÜte  du  Lit  seul  de  cohabitation.  —  Lorsque  les 
juges  1  ont  induite  d’un  ensemble  de  circonstances, 


pr)  Recueil  général  de#  lois  et  des  arrêt* ,  tvtue  ;  ,  pari. 

Y*%c  9°®- 

(h)  I<l. ,  tnmf!  3 ,  2e  part.  .  pftge  j@{>. 

(f)Id. ,  tonif  5,  2^  part. ,  page  53, 
pi)  Id. ,  tome  7  ,  2e  part*  >  page  6  [0, 
jH  id.,  tome  4  ,  atL  part.  ,  page  189. 
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leur  decision  n'est  pas  susceptible  de  cassation .- 
C.  K.  ,  art.  272, 

Vertomen.  C,  la  dame  Vaji-Boimliatin 
4  avril  ï8od —  Cour  de  sais.  —  Rejet,  —  Cour  d'appel 
de  Bruxelles  {«), 

ioi>,  — (  Reprise  d'instance,  )  — En  matière 
de  divorce  pour  cause  déterminée,  il  n’est  pas 
permis  aux  juges  dVidm et tre  une  seconde  discus¬ 
sion  à  huis-clos,  et  des  faits  autres  que  ceux  énon¬ 
cés  dans  la  demande.  —  En  conséquence,  s  ils 
ordonnent  une  reprise  d  instance  ,  Vins  tance  ne 
peut  être  reprise  qu’a  partir  de  l'ordonnance  de 
renvoi  à  l'audience  publique. 

C.  N.  ,  art.  ajît  et  suiv. 

La  darne  Cigllutti.  G.  son  m arî, 

20  juin  ï8(>7  .  —  Cour  d’appel  séant  à  Turin  (è), 

107.  —  (ReqüAte.  )  —  La  requête  en  divorce 

doit  contenir  ,  non  une  simple  énonciation  gé¬ 
nérale,  mais  le  détail  circonstancié  des  faits  qui 
donnent  Jiei^  à  la  demande, 

C.  K.  „  art.  536* 

La  dame  Bâillon.  C.  son  mari. 

18  février  1806.  ~~  Cour  d’appel  séant  k  Paris  (c). 

108  —  — *  L'époux  qui,  dans  sa  requête  en 

divorce,  n'a  pas  détaillé  les  faits  ,  ne  peut  répa¬ 
rer  son  omission  par  des  écritures  postérieures* 
€.  N.,  ait,. 236. 

La  datnc  Desarcis,  C-  son  mari, 
iij  mais  1806.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (d). 

F.  m. 

hi8  bis.  —  (Requête.)  — Il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité ,  que  la  notification  au  mari  de 
la  requête  en  divorce  soit  revêtue  des  formes  pres- 
cr  iies  par  tes  ajoumemens. 

C.  IL  ,  art.  53ij  et  tuiv. 

Defitz- Lacoste. 

25  germinal  an  i3,  —  Cotir  de  eass,  — ÏÏejet(e), 

icq,  —  (Scfxlés  }  —  Encore  qu'une  femme 
soit  séparée  de  biens  5  ce  n'est  pas  toujours  une 
raison  pour  qu'eLe  ne  puisse  ^  peu  dam  la  durée 
de  1  instance  en  divorce  }  requérir  l’apposition 
des  scellés  d.ms  la  maison  du  maii  pour  la  con¬ 
servation  de  ses  droits. 

C,  N. ,  art.  570,  ÀNAL. 

Drouillard  (  Ecs  m;irié#). 

4  nivôse  an  15,  —  Cour  d’appel  iéarit  à  Pans  (/). 


(a)  Biîcadl  général  des  lois  et  des  arrêts,  toux.  S,  ire  part. , 
pSLgfi  53;. 

(h)  id. ,  tom.  7  J  5*  part. ,  page  688. 

(c)  Id . ,  tome  6 ,  5*  part. ,  page  072, 

(d)  JJ. ,  tome  6,  a*  part,,  page  528. 

(ü;  Ici,  to me/5,  part.,  page 33;. 

(/)  Id. ,  tome  impart.,  page  90^, 
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—  f  Séparation.  )  —  Une  demande  en 
divorce  ne  peut  être  couver  lie ,  sur  l’appel ,  en  une 
Samle  en  séparation  de  corps,  ou  en  sepa- 
ration  de  biens. 

C.  N  -s  j 

Irfj  ïiwri^  ^  itfww» 

$  juillet  i8oj.  —  Ceôx  d’appel  «i«:  »  Numcs  (o, 

...  __  (  S  i vi  c  rs.  )  —  Pour  qui  l  Y  ai  t  sévices 

et  e\oès  dans  le  sens  de  I  art-  *3i  du  Code 

il  nos.  pas  nécessaire  que  les  mauvais 
n°ûeméns  de  la  pStt  d\m  des  >  point  aient  nus 
U  v-ie  de  l’autre  en  danger;  ü  suffit  de  mauvais 
traitemens  quelconques  qui  rendent  la  vie  com¬ 
mune  insupportable. 

Ç„lS:.C»w&  a31  ?  AP?Î'- 

^gaitie  Marie*  C.  Jean-Joseph  R°7* 

Du  Cour  d'appel  îvaflt  ^  Besancon  {&)* 
p\  i  oo  ci  suîv* 

ç  SiGSXiricA.TiOtf»  )  —  ’V  *CS>  7a  et  toS  bU. 

—  (  Sursis.  )  —  Lorsqu'un  divorce  est  de* 
Stf  pour  sévices  ,  excès  ou  injures  graves,  les 
"  d’appel  ne  peuvent ,  en  reconnaissant  la  1e- 
eifimité  de  la  demande ,  surseoir  pendant  une 
SES  à  l’admission  du  divorce ,  si  le  tribunal  do 
première  instance  n’a  point  accorde  de  sursis. 

C.  îî-  j  arl-  262-  * 

Jt  ITIIC  11*  VIT  fi  Tl  P  6n. 


_  ^TiMOiNS.)  —  V.  ôo  et  58- 

3  _ (  SiMUïaA/riotf  ■  — Tiers.  )  —  Sous  l  eun- 

_:rê  do  la  lot  du  20  septembre  179  e >  le  divorce  qui 
ri'ft  nas  été  exécuté  par  Le  paiement  des droits  et 
reprises  de  la  femme,  et  qui  * -en outre,  &&)&  pays 
où  s'observait  Vordotinance  de  1O29,  na  point 
été  enregistré  et  publié  ,  n a  pu  être  oppose  au* 
tiers  en  ce  qui  touche  les  biens  <îes  conjoints 
ÿvercés,  lia  pu ,  dues  ce  sens ,  être  querellé  pour 

gîtflulüti'OU'. 

c.  plt  «t*  11% ct  l447  » 

Braudy  (Je*  dàmo)-  C  tan  vite 

-jtf  messidor  an  t  t.  —  Cour  do  Cfcss.  Bcjçl.  Co»r 
tTappd  de  Limoges  (il). 


_ _  \r<  Acquiescement  {  état  civil  )-  —  Ali  mens. 

_  Alinaens  (  héritier  )-  * —  Ann.  Âmrdsùe 
(  émigration  ).  —  Appel  (  délai  b  —  Autorisa- 
tioii  de  femme  mariée.  ■ —  Cassation.  —  Cassa- 
uon  (effet  rétroactif  ).  —  Péliii.  —  Délai  (jours 


£,f)  Hccneil  gùQ^raldea  lois  fri  de*  arrêt*,  terne  7  ,  5*  p^t-, 
page  3i  1  ■ 

(£}  Id,?  tome  5,  vB  part.  ,  pape  iSf 
(t)  Id  ,  tome  5,  pari- ,  page  28 î, 

(i0  É,  tome 3 j  1"  part.,  page  »i. 
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francs).  —  Désistement.  —  Emigrés ,  § 
Exécution.  * —  Douaire  {  rffet  rétroactif  ).  — Ttt- 
jurc  grave.  ■ —  ïmerdiciion  {qualité  ).  —  Juifs. 
—  Motifs  (  jugement j)*  —  Partage  (  lésion).  — 
Prescription  {  suspension).  — *  Puissance  nnriule- 
_ Témoin  en  justice  civile*  —  Tutelle  (wuvol). 

DDL. 

i.  —  (  CoMP-iiTEKCK.  )  — Le  dol  ne  peut  être 
poursuivi,  soit  par  la  fuie  ronce  lion  ne!  le ,  soit 
parla  voie  criminelle,  que  dans  le  cas  ou  il  est 
le  résultat  de  faits  qui  constitué’'  '  un  délit  Ca¬ 
ractérisé  par  la  loi,  et  qui  our  êu  la  cause  pro¬ 
ductive  de  faite  qu'on  présente  connue  1  ouvrage 
du  dol. 

Loi  du  sa  juillet  1791,  du  2 ,  art- 35. 

Ternira.  C;  Baükos. 

5  nn  ssMor  an  n ,  —  Cnur  de  cassf  —  Cassation*  — 
Tribv  cïiuu  dé  la  Sein*  (*r}* 

2-  —  ( ]? r r scr t p  r  10 x,)  — ^L  acîion  de  dol  n  est 

plus,  dàtis  nos  mœurs  ,  une  aciion  subsidiaire 
qui  sc  prescrive  en  pays  de  droit  écrit  par  le  laps 
de  deux  ans* 

Elle  ne  peut  être  écartée  par  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  lexêc^on  <ju  aurait  reçu  lacté 
argué  de  dol ,  si  cette  exécution  n'a  pas  eu  lieu 
en  connaissance  de  cause  de  la  pari  de  la  partir 
plaignante* 

L*  1 1  2  et  3  ,  P.  ila  dufo  main.  —  L.  3  (  cod-  d*  dot^ 
—  tj.  S  . ,  ari.  1  et  *338,  aîj  Ar. 

Drogutt  Ju  Grandiaaisou.  C-  Grand. 

1 1  avril  ïSiiG-  —  Ctmr  d’appel  stîaiit  â  Trivcf  (é). 


5,  --  (  Erhsomptiok.  )  - —  L/anmdluïion  dun 

contrat  pour  dol,  ne  peut  être,  jinotivue  sur  de 
simples  présomptions  :  H  faut  des  //reuvûs* 

L.  G,  codt  de  <hfo  mat*  ;  etlfti  iS»  ff#  tU  t/robutionihust 
—  C.  Oi-  ,  £àrf *  uifi  cl  i3fî3j  a» al. 

Bcatmchmit.  C.  Cornede* 

3  praui’j!  an  p.  —  Cmir  de  cas?.  ■*- Cassation*  —1^* 

de  Loi  ei  Gavomit;  (c). 

—  T.  Avantage  entre  époux*  — ~  Avocat  (  con- 
saltation).  — Ca  sali  on*  Glios?  jugée.  Con¬ 
fiscation.  —  Dommages  -  intérêts-  —  Eescisioa 
{  comp  te rtçe  J.  —  Vente. 

DOL  PERSONNEL. 

—  (  Cassation.  )  —  Lorsqu’un  jugement  de 


(«)  Recueil  g&fëral  des  lots  ci  c!o^  arrcis  t  icnitt  3 ,  3e 
page  4'iâ. 

[à)  M- to me  Û7  ue  pan. ,  pajw  3|f. 

{tf}  ld. ,  Luiac  1  j  ire  pan. p:igc  ^  {7. 
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dernier  ressort  qualifie  dol  des  faits  qui  n  offrent 
ni  machination  ni  tromperie,  eeüe  fausse  qua¬ 
lification  est  une  contravention  à  ht  loi  qui  dé¬ 
finît  le  dol  ;  ce  n  est  pas  un  simple  mal  jugé ,  il 
y  a  moyen  de  cassation. 

Le  dol ,  que  la  loi  punit ,  n  est  pas  le  dot  réel  , 
do  In  s  re  ipsd  ,  mais  bien  le  dol  personnel,  do  lu  s 
malus* 

L.  r%  §  i ,  ff.  de  rtofo  ma  fa*  —  G,  Ef.  *  art.  u  iG  et 
ï33a ,  aîiAi,. 

Grand.  G.  Grand  maison* 

4  juin  1B10.  —  Corn-  tic  casa.  —  Giissaiion.  —  Cour 
d’appel  tic  Trêves  m). 

DOMAINE. 

n  — *  (  A  CT  to  N  I  m  MO  niLiRRF .)  —  L'agent  ratio- 
n.d  da  district  n’a  pas  qualité  *  pour  représen- 
tes  la  nation,  dans  les  causes  que  celle-ci  e$t  appe* 
faç  h  sçmî enîr  v  à  raison  des  biens  d’émigrés  q:i 
lui  sont  dévolus. 

Loi  des  5  aoveUjLi-*  1790,  *7  mars  1791,01  \  \  frim. 

an  1. 

La  dame  du  Bavière,  fl.  la  commune  de  lk  véiiv. 

g  janvier  1809.  —  Cour  de  caas.  —  Cassation.  —  Trib, 
civil  de  ïroyen  (/r. 

2.  —  —  lorsque  l'adirtiuisiraU'on  du  départ  e- 

meut  a  défendu  le  domaine,  contre  3 ,*  demande 
d’un  pitrtîcuCer,  on  ne  peut  dire  que  U  domaine 
n'a  pas  été  représenté;  que  les  jiigeiuens  i mer- 
venus  u'ont  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  ,  parce 
qn avant  d'iur enter  procès,  le  particulier  n'aurait 
pis  eu  soin  de  présenter  a  f administration  U 
mémoire  prescrit  par  l'art.  5  de  fa  loi  du  9  no¬ 
vembre  1790,  eL  par  fart.  i3  de  la  fax  du  27 
mars  179 1. 

Loi  du  5  noveruhre  1790,  art.  3. 

Le  ifreur  île  Boni  face.  (h  lé  si  mu-  Haupcow. 

39  dt'eenibre  1808.  —  Cour  de  — ■  ïUjiit,  —-Cour 

il’^ppid  de  Paris  p). 

—  Y.  Àciion.  —Action  domaniale.  —  Amende 

—  Appel  (  degrés  de  juridiction  ).  —  Autorité 

administrative,  —  Autorité  administrative  {fer* 
m  âges  ).  —  A  v  û  u  é  v  cou  s  f.  ua  t  ion  )  -  —  Gn  s$a  t  î  on 
(mal  /âgé)  —  Chose  jugée,  —  Délai  (  - 

fia'i).  _  Dénonciation,  —  Dernier  ressort.— 
E  .u  f  cours  à*  ).  —  Eau  coin  s  d  {  concession  ). 

—  Km  î  g  ré.  — *  R  x,p  rop  nation  f  o  rcé  e  (  qfflc/i  e  ) . 

—  Fermier  judiciaire.  —  Frais  de  justice  ré¬ 
pressive,  —  Frais  de  justice  répressive  (  partie 


fat '  Recueil  général  des  lois  ci  des  am  is,  tome  10 }  impart» } 

hi- 

té)  td. ,  tome  t  0 ,  îC*  part. ,  page  téfi. 

(<}  ld. ,  10 me  9 j  part. ,  page  3o£L 
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■cwïlsi).  —  fmoripHon  hypothécaire  (  radias  ion)* 

—  Intérêts  judiefaires  ou  m  b  ri  toi  ré  s  (  enregis* 
iremeut).  —  Préfet.  —  Question  préjudi'cfalfa* 

—  Rente  foncière  cl  féodale. 

DOMAINE  CONGÉ  A  RLE, 
î  ,  —  (  Co  u  k  a  1  r  l  en  s .  )  —  Lo  rsqu  'entre  fr  é  res  , 
détenteurs  d’un  domaine  eongéabfa  ,  il  en  est 
un  qui  a  remboursé  ,  en  vertu  de  fa  fai  du  27 
août  1792,  fa  totalité  de  La  rente  due  au  bail¬ 
leur  f  il  ne  j?eul  ,  par  cela  seul ,  exercer  le  droit 
de  congé  me  j-u  contre  ses  cohéritiers  ?  soit  parce 
qtfa  Impropriété  ne  résidant  que  sur  le  bailleur, 
lui  seul  peut  exercer  le  concernent ,  soit  parce  que 
le  remboursement  du  frère  étant  fait  au  proht 
commun  de  tous  les  codébiteurs  ,  Us  rend  tous 
propriétaires. 

Loi  du  9  brümiiTü  an  G  ,  art.  i  et  -a.  —  Loi  du  G  àoûc 

1791  t  art.  1  et  11,  —  Loi  du  27  août  1792,  art.  1,  i& 

Cl  lS. 

B  ad  ras,  G.  ffadros. 

31  t  bénin  dor  an  8-  —  Cour  do  ca$s*  —  Cassation* 
Tiîb,  civil  J  s  Cotes  du  Nord  (o), 

2 .  —  (  E  v  R  ïfa  î  s  T  n  è  m  est.)  —  Sou  s  t’emp  t  re  de 

la  fai  dil  ua  frimaire  an  7  .  fa  cession  d'un  droit 
de  coogétuent  doit  a  Peu  registre  meut  qmtrs  pour 
cent  do  fa  valeur  des  édifices  et  superfices  dont 
fa  nouveau  doonmier  devient  propriétaire.  —  Cs 
n  est  point  fa  cas  d’appliquer  ici  les  régies  éta¬ 
blies  pour  les  transports  de  meubles. 

La  régie  de  iWegÉsUemcmt.  C.  thboy. 

35  ni vosc  an  10.  —  Cour  de  eass,  — Cassation.  — Trib. 
civil  de  Gufagamp  (6). 

—  (  KifcTF.  )  —  Le  détenteur ,  à.  ti(re  de 
domaine  congéable ,,  de  fonds  chargés  d’une  re¬ 
devance  mélangée  de  féodalité,  n’est  pas  rece- 
vable  a  invoquer  l’aboli; ion  prononcée  parla  lot 
du  17  juillet  179^.  —  La  fai  nfa  aboli  que  les 
charges  féo  dates  i  m  p  os  oes  su  r  d  es  p  rop  t  iàlè  s  - 

Loi  du  17  juillet  179!,  Ait.  t.  —  Loi  du  9  bru  ma  if  e  ait 

(>,  art.  vs* 

LAorent,  C,  k  régie  des  dotnAÎrteRf. 

5  décembre  iSiiâ.  —  Cour  de  euss,  —  Rejet*  — M* 
civil  de  Niipolêoii-Viile  (c). 

DOMAINE  DR  LA  COURONNE.  —  Y.  Com¬ 
mune  (  évi  d o#  )*  —  Dotation  do  fa  couronne* 

DOMAINES  ENGAGÉS. 

1.  —  (  AcquÊRKCR.  ) — Contre  fas  acquéreurs 


(n)  Recudlgoiufad  des  fais  ex  des  ariéts  ,  tome  t  ,  ire  part-^ 
pagè  33 1. 

(À)  EL  ,  loitie  7  t  part. ,  |>ftge  9^9. 

(t)  LL ,  toute  9,  F'2  part. ,  page  ia-i. 
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j-,.n  etVD,iaisie  soumissionnaire ,  faute  de  paiement 

1  ouar  de  la  valeur  des  biens,  la  régie  don 
d  ?r,l  r  nar  voie  de  contrainte  et  de  comman- 
Kent  :  et ,  à  défaut  de  paiement ,  elle  don  pour¬ 
suivre  la  déchéance. 

ütai  1809,  —  décision  du  ministre  des  finances  («)< 

r  j3  ^  ï  l  a  vie.)  —  t/ajournement  prononcé 
*■  -  i-arn  v3  de  la  loi  du  i/t  ventôse  an  7 ,  a  la 
itute  des  bieus  concédés  à  vie  on  a  titie  d  em- 
Tvtéost*  par  l'ancien  Gouvernement  ,  a  ete  ieve 

P  ;  1  lui^du  iS  messidor  de  la  meme  année.  — 

^conséquence,  il  7  *  ««  de  l’le,,rei  ces  f'ffï 

?  “  te,  daprés  le  principe  consacre  par  la  foi 
du  Is  messidor,  et  dans  les  formes  voulues  par 

_  (  CHiftOËS.)  —  V.  17. 

_  (  COMITES  CE.)  —  Y-  17. 

rr  _  {  Cos  CTîSStOU»  Ai  P,  b.  )  —  T,es  échangistes 

J*  t  les  aliénations  sont  révoquées  par  les  lois 

des  3  septembre  179»  ,  et  >4  ventôse  an  7,  ont 
droit  à  une  indemnité ,  laquelle  est  réglés  sur 
l ■  's  Je  trois  experts  v  nommes  ,  I  un  par  i  échan- 
SI  dépossédé ,  le  second  par  la  régie  des  do- 
m aines ,  et  Ie  troisième  par  le  prefet  du  dspar- 
temeuL 

Lui  du  1 1  phrase  3Tï  12  w- 
__  (Contrainte»)  —  V.  i. 

^  ,  mif  EiCHïMnNT.  )  —  Un  bois,  dont  le 

n>sl  passé  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
m avec  la  condition  de  le  défricher ,  et  de  le 
invertir  en  nature  de  touchable ,  est  compris 
da  Cception  de  l'art.  5  ,  §  3  de  la  loi  du  t4 
ventôse  an  7  î  c’est-à-dire  que  l  acté  d  alienation 
n’est  p^  révoqué. 

L’adnunisi ration  des  domaines.  C,  b  daipoc  Delndres* 

ÏO  février  ï&>8.  —  Cour  de  cass.  —  Rc}ot.  —  Coor 
4»ttppçd  de  Mi  Mues 

5  _  /  Oeï,ai.  )  —  Est  prorogé  de  trois  mois 

)e  débit  accordé  aux  engagïsies  et  échangistes 
f  non  inaîriiènus  )  pour  faire  la  déclaration  pres¬ 
crit  e  par  la  loi  du  j 4  ventôse  en  y. 

Loi  du  itf  pïuno^  an  S  (e)> 

^  _  (Droits  poma  siaux,  )  —  La  loi  du  14 

Yéntase  an  7  est  applicable  aux  Etroits  doma- 
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ni  aux  aliénés,  comme  aux  engagemerts  et  con¬ 
cessions  de  domaines  corporels. 

9  et  19  aoiU  j8q§,  —  avis  du  Conseil  d’Etat  (a). 

—  (  Enregistrement.)  —  V.  8. 

7.  —  (  Lokr  aine.)  —  La  lot  du  1 4  ventôse  an  7 
n'est  applicable  uï  aux  biens  originairement  con¬ 
cédés  par  les  ducs  de  Lorraine  ,  et  devenus  pro¬ 
priétés  du  prince  de  Salin  par  1  etTcî  de  la  con¬ 
verti  ion  du  ii  décembre  1761  ,  tti  même  aux 
concessions  Cuites  par  les  princes  de  Salin  T  si 
elles  ne  sonL  d  une  date  postérieure  au  6  juillet 
177t. 

Loi  du  y  ]  vefttme  yn  7. 

3  décembre  1  ScïS  H  jt  février  1809,  — avis  du  Consul 
d'Etat  (£), 

8.  —  (Mutation.)  —  Les  possesseurs  de  do¬ 
maines  engagés  qui  obtiennent  leur  confirmation 
au  moyen  d'un  supplément  de  p>  îx  ,  sont  passibles 
sur  ce  supplément  d'un  droit  fie  mutation. 

La  régie,  C.  Us  héritiers  Meunier, 
ta  :ivri!  i8'  S.  —  Cour  tic  ca«. — Ca*saûon.  —  Tiïfr. 
de  CJiteui-Thieriy  (c). 

9.  —  (  Paiement,  )  —  î éengagrs t é  qui  a  é t é  de*» 
elaré  propriétaire  încoiri  mu  table  par  la  loi  du  14 
ventôse  an  7,  sous  l'obligation  de  payer  le  quart 
de  La  valeur  des  biens  engagés  ,  est  dispensé  de 
payer  en  sus  une  finance  quelconque  a  engage¬ 
ment. 

liiars  1809  j  — *  flécî&ion  du  militaire  (L-s  £mmci  (f(). 
V.  t,  ï 3  et  18. 

10.  —  (  Pi  lvmon  t.)  —  Encore  que  les  biens  do¬ 
maniaux  du  ci-devant  Piémont  ne  pussent  être 
aliénés  à  crédit ,  pour  cause  de  nécessité  urgente 
ou  d'utilité  manifeste  t  et  que  les  ventes  de  ces 
biens  fussent  milles  ,  si  elles  n'étaient  entérinées 
que  provisoirement  par  la  chambre  des  coin  pies 
de  Turin  f  L'art.  10  du  décret  impérial  du  17 
septembre  1806 ,  a  mis  ces  veiiLes  à  couvert  de 
l'application  de  la  loi  révocaioire  du  i4  vento.se 
an  7 ,  si  elles  om  moins  de  trente  ans  de  date. 

La  réglé  des  domaiiuis,  C.  Vor  la. 

8  février  18m.  —  Cour  de  euss.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Gênei  (e)t 

11.  - - Les  biens  domaniaux  aliénés,  dans 

le  Piémont ,  pour  Cause  de  nécessité  ou  d’utî- 

(a,  Recueil  gétM  dyt  lok  et  des  arrêts  ?  tome  9 ,  apport, , 
p*ge  u$y- 

(h)  Id.,  tome  a^parL*  pàgt  io5. 

(< .)  Id. ,  4  ?  3e  parc,  page  ^5, 

(tï)h L^totnc  S,  iTK  pan.,  page;  190. 

WT'O™*  1  ? p^j  psëc  44* 

(fl)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts*  tome  S  ,  ï*  Parti  > 
page 

{b)  Id.  3  tùmt  9?  ac  pan.,  page  ao5, 

(c)  Id.,  tome  8,  ire  part. ,  page 
(dj  Id.,  lorne  paît  ,  page 

(e)  Id. ,  to/oe  5 ,  p^rt. ,  page  909, 
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H  té  publique  ,  à  litre  de  fief  rec£  et  propre  * 
avant  les  constiîutitms  de  1729,  et  qui  par  là 
étaient  assujétis  au  retour  à  la  couronne  *  en 
cas  d’exlinotion  de  la  descendance  masculine, 
des  rslienataïres,  étaient  affranchis  de  la  faculté 
de  rachat*  —  Kn  conséquence',  les  aliénations  de 
ces  biens  ne  sont  pas  aujourd'hui  révoquées  par 
larticle  5  de  la  loi  du  i/f  vemose  an  7, 

Les  édits  du  roi  CJiarles-Emmanud  ^  des  7 
mai  et  29  juillet;  1797,  qui  ont  converti  tous  les 
fiefs  de  Piémont  en  '  alleux  ^  ont  a  hoir  le  droit  de 
retour  dont  les  Jiefs  rects  et  propres  étaient 
grevés  a  u  p  ro  fi  l  d  a  do  m  aine  ro  y  a  ,  sans  pour 
cela  seul ,  1rs  assujétîr  au  droit  de  rachat. 

Encore  que  les  constitutions  de  1729  et  de 
ijro,  et  les  lois  plus  anciennes  défendissent 
dans  le  ri  devant  Piémont  d’aliéner  autrement 
qu  à  1  ifre  de  Jlrfrevc  et  propre ,  Us  fours,  mou¬ 
lins  et  autres  droit  annexés  aux  juridictions  ou 
justices ,  si  ces  fours  et  moulins  étaient  aliénés 
à  titre  de  franc  ai  leu  ,  la  yen  Lu  n'étaït  pas  nulle. 
—  IJ  ify  avait  de  nul  que  la  clause  par  laquelle 
L$  aliénai  aires  étaient  autorisés  a  posséder  en 
franc  alleu  les  fours  ci  moulins  qu'ils  acquer¬ 
raient 

La  nullité  de  cette  clause  a  été  effacée  par 
les  édits  des  y  mars  et  29  juillet  1757, 

Avant  ledit  du  29  janvier  1791  ,  le  souverain 
du  Piémont,  pouvait,  en  alîénanL  un  bois  do¬ 
manial  ,  à  titre  de  Iran  c-a*  leu ,  pour  cause  de  né¬ 
cessité  ,  ou  d'utilité  publique ,  renoncer  pour  la 
meme  cause  au  droit  Je  le  racheter,  ei  a  plus 
forte  raison,  limiter  le  droit  de  rachat  à  un  cas 
parti  ru  lier* 

La  réserve  du  droit  de  rachat  des  fours,  des 
moulins  et  des  autres  droits  déj  endàus  d  une  jus* 
lice,  pour  le  cas  oit  par  l  extinction  de  la  des¬ 
cendance  masculine  de  l'acquéreur,  î^cue  justice 
serait  ictniie  au  domaine  de  la  couronne,  nà  pas 
conservé  ‘es  effets  après  les  édits  de  mai  et 
juili <  t  1797,  et  en  conséquence  Partiel  e  5  de  la 
loi  du  x,\  ventôse  an  7,  ne  révoque  poilu  les  alié¬ 
nations  de  fours,  moulins  et  autres  objets  faits 
sous  cet  te  réserve. 

Lïi  regie  des  d  njiii’mesi,  C.  le  sénateur  CVlhui  Ftumlo, 

8  mais  tSio*  - — Cour  dejea^.  — Rcjei.- — Cour  dVpnel 
de  Tarin  (ftp 

12. - La  loi  du  ïfj  ventôse  an  7  n’a  pas  ré¬ 

voqué  les  aliénations  des  biens  domaniaux,  faites 
dans  le  ci-devant  Piémont,  par  le  roi  de  Sar¬ 
daigne,  avec  renonciation  au  droit  de  rachat,  à 
la  charge  que  les  acquéreurs  en  verse  raient  îe 
prix  dans  la  caisse  di  redenzionè^  ou  des  ra¬ 
chats,  —  La  preuve  de  laccompl  issement  de 
ceLte  charge  dispense  tes  acquéreurs  de  l  obliga¬ 
tion  de  prouver  que  les  aliénations  ont  été  faite* 


(d)  Recueil  géne-t.  des  bis  ci  des  arrêts ,  tome  10, 1 re  part. , 
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pour  cause  de  nécessité  urgente,  ou  d’utilité  ma¬ 
nifeste* 

T. *  régie  de  lVnrcgk  ire  ment.  C*  Moobbone. 

11  octobre  iSmj.  — .  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  Coût 
d’ appel  de  Turin  (tt)r 

—  { Redevances.  —  Rentes.)  —  Le  paie¬ 
ment  du  quart  fies  domaines  engagés,  fait  en  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  n’a  pfim  li¬ 
béré,  'p'Qurl avenir 7  les  en  gagistes  des  rentes  qu'ils 
devaient  pour  finance  de  leurs  engage  mens* 

Loi  du  14  ventôse  an  7,  art,  *4  et  35. 

La  régie  de  IVnregbtr,  C.  îcà  héritiers  ChûIJaye, 

5  nivôse  an  ta.  —  C  >ur  de  casa.  —  Cassation.  — Cour 
d’appel  de  Lyon  {£>)< 

Décidé  en  sens  contra f re  des  deux  décisions  oî- dessus. 

k>  bu,  —  — -  Quoique  la  condition  de  payer  Us 
rentes  3  portées  au  titre  de  concession  ,  ne  se 
trouve  point  exprimée  dans  l'arrêté  de  mains 
tenue  ,  les  engagisies  ne  sont  pas  moins  obligé* 
de  servir  ces  rentes. 

à&  prairial  an  7 ,  —  décision  du  ni  bistre  des  finances  fcj* 

- “  Le  paiement  du  quart  de  la  valeur 

des  domaines  engagés,  fait  en  exéemion  de  la 
Jor  du  i/|  ventôse  an  7,  décharge  l’ancien  en ga- 
gisje  de  1  ou  les  rentes  dont  le  bien  était  grevé. 

j6  frimaire  au  ta,  —  arrête  de*  Ctmsiih. 

Gîi-iNayc. 

iG  ci  a-j  Fructidor  an  i3,  —  ai-is  du  Cmiscil  d'Etat  (</), 

3^-( - -*11  dy  a  pas  lieu  k  la  restitution  des 

arrérages  de  rentes  d  e.ngagennmf  payées  an  Lé-* 
ri  eu  rem  en  t  à  fa  vis  du  conseil  d  Eiat ,  du  32  fruc¬ 
tidor  an  it,  qui  a  déchiré  lés  en  gagistes  quittes 
de  ces  rentes ,  en  payant  le  quart  de  la  valeur  des 
biens  engagés. 

3  juin  1S06 ,  —  décret  imperia]  (c). 

16-  -7  —  Les  arrérages  échus  à  f époque  ou 

l’engagisLe  a  été  maintenu,  doivent  être  payés 
f  indépendamment  du  quart  de  prix  exigé  de 
lui  ),  quand  même  res  rentes  auraient  couleur 
de  féodalité  —  L’abolition  des  rentes  féodales 
n’a  pas  profité  aux  dé  te*  leurs  à  litre  précaire. 

Loi  du  ventôse  on  4,  art  5,  t  J  et  35. 

La  réglé  de  J  Vil  refis  trouent.  C.  RobiOft. 

16  nofu  1819-  —  Çtmr  de  cas.*.  —  Cassation,  — TiiU. 

civil  de  Rennes^).  fV  18. 


frf)  Recueil  général  des  biset  des  arrêts,  tome  7 ,  a*  part, , 
p  gc  910* 

(b)  Ï<1,  #  tome  4  *  ^  part. ,  page  §9. 
fe)  ld.,  tome  1 ,  part.,  page  537* 

(d)  PI. ,  tome  G ,  3e  part* ,  page  3* 

(c)  ld. ,  tome  Ci ,  2e  paît, ,  page  s5ï .  ** 

(J)  Id  ,  tom*  ïo,  ir*  part*,  page  7, 
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_ _  (  SacS'EKGApisTEs.  )  —  Le  législateur 

n'a  pas  entendu  anéantir,  â  l'égard  des  étalagistes 
jnain tenus  ,  les  sous-aliénations  par  eus  laites.  — 
Au  contraire  ,  dans  le  cas  de  maintenue  de  l'en- 
gagiste  principal ,  il  maintient  implicitement  les 
sous-aliénataires  comme  éLant  au*  droite  de  leur 
vendeur*  ^  * 

j^n  conséquence  >  le  son^  aliepïUatrç  ne  peut 

être  évincé  par  rengagiste  maintenu  >  seulement 
i[  est  obi  igé  *d  e  con  !  ri  b  u  e  r  à  prop  O  rt  ï  o  n  de  la 
valeur  de  1  objet  par  lui  acquis  dans  Lé  quart  payé 
par  rengagiste. 

Auimk  C.  Philippe*  ,  r  ,  * 

5  mai'  i8u7,  —  dvcittO»  du  ministre  îles  finances  (n). 


^3  _  (Tarage.)  —  La  loi  du  p{  vemose 

an  7  v  ne  dît  pas  que  ks  dbmumes  engagés  soient 
vendus  libres  des  hypotheques  et  autres  charges 
envers  des  Uer$ ,  notamment  d'un  droit  de  ter- 

^'est  aux  tribunaux ,  et  non  à  l'administration  T 
ds  connaître  des  contestations  â  ce  sujet. 

Loi  (lu  i4  ven.  an  7  f  art.  i  j*  —  Dcciet  impérial  dit  tû 
f l%  an  i  a  et  su  me  ssi  dov  an  j  3 . 

Thobok  C.  b  dame  Tliobofs, 

4}uiü  î 809 >  —  décret  impérial  (i,* 

r:*u 

_  y.  Conseil  de  préfecture.  —  Droits  incor¬ 
porels*  —  Èawgis  tremeû  U 
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_ _  Les  lois  qui  ont  pour  but  de  conserver  le 

domaine  civil  de  VRtat,  et  de  réprimer  les  délits 
relatifs  aux  biens  qui  le  composent ,  5  appliquent 
à  la  conservation  du  domaine  militaire,  fortifica¬ 
tions,  etc.  ,  et  à  la  répression  des  délits  commis 
dans  les  établi sseinens  qui  en  font  partie* 

Loi  du  mars  aSoG  M* 


domaines  NATIONAUX. 

lt  (  Aimî DÏÈATA  ÏKV. — DÉCH  È.VKGT,)  —  1,03 

acquéreurs  de  biens  nationaux  ne  peuvent  ni  cou¬ 
per  les  bois  y  ni  démolir  les  édifices,  avant  dV 
voir  soldé. 

S'ils  tombent  en  déchéance,  les  baux  buts  par 
eux  ne  sont  maintenus  quAuiani  qu'ils  ne  sont 
pas  à  un  prix  moindre  que  le  baux  précédons, 
Lcî  du  if>  oestre  1791.  — Loi  dit  1G  brumaire  an  3, 
arc  r*. 

decembie  i3oS  et  3o  j. ravier  ï&X),, —  avis  du  Goosçiî 
d*£tet  [d). 


(a) Berueil  gi-nt'ral  des  îoh  et  <Ls  aùr&*  ,iom*  G,  part. b 

1# 

(b)  M ,  tome  9»  «*%«*■  j  page  3$ j* 

Ç?J  ïd-  7  lom*  fi»  ** W*ït  page  5X9* 

£/)  ïd* .  tome  g3  puri- * fjtge;  ifô* 
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zi  —  (À  dj  u  ni  e  ati  on.  )  —  Les  biens  ruraux 
apparu  nam  â  la  N  J  ion ,  et  non  réservés,  sont 
vendus  aux  enchères,  suivant  les  formes  prés¬ 
entes  par  la  loi  du  iG  brumaire  an  6. 

Sont  également  vendus  les  biens  indivis  avec 
pmicuUtrs,  s  ils  ne  sont  susceptibles  dê  par* 
t-ogt. 

Loi  du  1 5  floréal  an  10  (a)* 

5,  —  (Anticipation*!  — Les  paiemens  faits 

par  amicijiation  ,  et  à  valoir  sur  le  prix  des  ventes 
de  domaines  nationaux,  doivent  eu  e  versés  dans 
les  crusses  de  contributions  ,  conformé  ment  â  la 
décision  ministérielle  du  8  novembre  i0oG,  quoi¬ 
que  cette  condition  naît  point  été  expressément 
insérée  au  cahier  des  charges.  — -  Tout  paiement 
anticipé  fait  contrairement  a  celle  disposïiion,  ne 
libère  pas  l'acquéreur  envers  le  trésor  public* 

^5  avril  ci  17  mai  1809, —  ovi*  du  Conseil  iPEtol  (£■)*. 

4*  —  (Décompte.*)  —  Les  décomptes  doivent 

être  faits  conformément  aux  clauses  du  contrat  de 
vente ,  encore  que  les  acquisitions  ne  coin prennent 
que  des  bois,  moulins  ou  usines,  sans  mélange 
d*  a  u  irti  s  bi&ns .  e  i  que,  par  les  con  irais,  ï  \  soit 
accordé  des  delais  plus  longs  que  ceux  fixés  par 
les  lois  des  3  novembre  et  5i  décembre  1700 ,  pour 
le  paiement  de  ces  trois  nat  ures  de  biens  — 11  n'y  a 
pas  lieu  de  restreindre  le  bénéfice  de  la  prime  aux 
seuls  acquéreurs  qui  se  seraient  libérés  dans  le  dé¬ 
lai  de  deux  ans  dix  mois. 

G  mai  î8o$,  — cUcUîon  du  mini. ne  de*  finance»  (e). 

5. - Décret  impérial  concernant  Ses  dé¬ 

comptes  d'acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

22  octobre  1808,  —  décret  impérial  (d). 

—  (  Déc  ut  AN  CB.  )  —  T*  î* 

G.  —  (Evéqur.*)  —  îé  évêque  qui,  d'après  îèa 
lettrts  paternes  de  son  souverain  portant  que 
tout  ce  qui  serait  acquis  pour  l'agvandîsseuKnt 
du  palais  épiscopal  *  y  ser  ai  nui  a  perpétuité , 
a  acheté  divers  l  en  ai  us  avec  î  invention  muo- 
fesiée  de  les  unir  h  ce  palais ,  cl  qui  les  y  a  unis  en 
e  ffc  1  p;  1  r  11  ne  c’tuure,  !  es  h  .  p  a  r  c  e  I  a  seul ,  con  - 
fondus  cbm  le  pu  tri  m  ai  ne  de  Jêvùché,  cest-a- 
^  dire  nationalisés, 

C.  IV.,  ürlt  712 A?  \L. 

CUun.nm.  G.  h  p?  vfol  d>  Vo 
t5van4Ajw,-«n  10  —  Oun  de  cas».  —  Rejci.  —  iob. 
eh  h  du  HaïudUùn  (e). 


fa)  Recueil  géifriddcs  lois  et  des  anéttj  tome 

pagfi  1  o3* 

(é)  Id. ,  tprne  9  ?  part* ,  pa^c  3  ï3. 
ff)  Ici* j  içtraje  8  a  s-  part. ,  page  21 3* 

(rf)  ïd.,  v>m*  8  ,  1*  paru,  page  33G* 

{tr)  Id. ,  tome  l?  ^  piu  t.?  page 
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7.  —  (Remboursement,)  —  Tous  les  paicmens 
faits  par  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
dont  les  acquisitions  sont  antérieures  à  h  lui  f 
du  2.6  vent  ose  an  4,  en  assignats  ou  mandats  va¬ 
leur  nominale,  tau 1 1  que  ces  papiers-monnaies 
ont  été  en  circulation  î  son»  déclarées  valable,  — 
En  conséquence,  toute  décîsijn  contraire  est  m- 
rndlée. 

2  3  prairial  an  10,  — -  aarréuf  dc$  Consuls  (a). 

8.  - Les  paiemens  faits  en  papier-monnaie 

par  les  fermiers  et  acquéreurs  de  domaines  na¬ 
tionaux,  pour  Fe  prix  des  cheptels  et  aimes 
mobiliers  qui  garnissaient  ces  domaines  lors  de 
la  renie,  sont  déclarés  bons  et  valables  j  il  n'y 
a  lieu* à  répéter  contre  les  fermiers  et  acqué¬ 
reurs  aucun  supplément  de  prix. 

iS  juillet  i$oG?  —  décret  impérial  (b), 

—Y.  Acquéreurs.  —  Autorisé  administrative.— 
Autorité  judiciaire,  —  Autorité  judiciaire  {action 
jfossessoire  ) ,  —  Au  I:  o  r  î  té  j  u  di&iai  te  (  dècompt c  }  * 
Autorité  judiciaire  {  interprétation  ),  — Bureaux 
de  bienfaisance.  —  Contentieux.  —  Dernier  res- 
sort.  —  Fermages.  —  Garantie  constitutionnelle. 

—  Hypoihêqueconvenlïonnelle  ( adjudicataire'). 

—  Intérêt  s.  —  Prime  {anticipation  ). —  Pro¬ 
priété,  —  Remboursement  (  immeuble  J.  — 
vente. 


DOMAINE  PUBLIC. 

—  (  Caisse  n  ÀMoaTissmMEHT,)  —  Los  biens 
cédés  à  la  caisse  dmoortissemàût  ne  font  plus 
partie  du  domaine  public, 

j;  février  1S09,  —  décret  irnpéml  (r). 

—  Y.  Ac üon,  —  Appel  {qualité)* 


DOMESTIQUE. 

—  (Tôt,.)  —  On  doit  considérer  comme  do¬ 
mestique  à  gages ,  pour  l’application  de  T  ar¬ 
ticle  %  de  la  loi  du  2.5  frimaire  an  S  , sur  le  vol, 
celui  qui  a  engagé  ses  services  dans  une  auberge  , 
sous  (a  seule  condition  dy  être  nourri  rt  logé, 
h  de  partager  avec  les  autres  domestiques  les  li¬ 
béralités  des  voyageurs. 

Sebotctiujs.  C-  le  ministère  public, 

2$  mars  j$o;. —  Gour  de  cass,  —  Kejét.  —  Cour  cdm, 
de  b  Ly*  (d). 


(à)  Recueil  général  des  lois  «  des  arrêts ,  tome  3, 2e part,, 

(è)  Id.,  tome  G 3  3* part, ,  pnge  53;. 

(c)  Id,  j  tome  9,  2e  part.  y  page  ao.b 
(d;  U.  p  tome  part,  ?  p?gc  gïOj 


DOMICILE.  3m 

—  Y.  Boissons  (  saisie  —  Démence  (  pré¬ 
somption).  —  Excuses,  —  Legs,  —  Maîtres  {<pu^ 
U  te  y  —  Privilège, 

DOMICILE, 

i* - -  Loi  du  Code  civil  sur  le  domicile. 

Motifs  de  la  lui*  —  dûcoms  de  M.  Emniérv, 
ventôse  au  1 1  (  3  mars  j£o3)  (<?), 

é. - Le  domicile  civil  est  autre  que  le  do¬ 

micile  politique;  même  avant  le  Code  Nap. ,  il 
était  suffisamment  établi }  dans  un  endroit ,  par  le 
fait  de  résidence  j  joint  à  l'intention  de  sy  ilxcr, 

C-  N.  j  art.  io5,  akaï.. 

Pullîgnett  e  t  sa  fe  naine. 

floréal  sa  10,  —  Cour  de  Cas$.  —  EVgkmciu  de 
juges,  (b). 

Le  Jîeu  o(i  une  personne  exerce  ses  droits 
]>ol i tiques ,  e t  aies ïêge  d e  ses  propriétés  ,  u  es t 
pas  réputé  le  lieu  de  son  domicile^  si  cet  te  per¬ 
sonne  ayant  une  maison  ailleurs ,  y  fait  sa  rési¬ 
dence  habituelle  >  et  y  paye  sa  contribution  per¬ 
sonnelle  et  mobilière. 

C.  K.  3  au,  102, 

Saiffcrl,  C,  Balbi  Séraiiéga, 
î3  mai  rSog.  —  Cour  dbppcî  séant  b  Parts  (r). 

4  .  (  ÀSS  l  G  N  ATI  OM ,— D  EC ÇI  N  k  TOI  RE.  ) TL 

n'est  pas  nécessaire }  d'après  l'art.  $  de  îa  cons¬ 
titution  de  Pan  S  >  que  le  changement  de  domicile 
soit  suivi  d  un  an  de  résidence  ,  pour  que  Ton  ne 
puisse  plus  être  assigné  en  matière  personnelle 
devant  le  juge  de  son  ancien  domicile. 

CcmsiittitUm  de  fan  S  ,  su,  G,  —  C.  K.  ?  art.  toL  et 
C.  proc.  civ,  f  an.  5g.,  as?  al. 

PuUi  gueux.  0.  lîeidoile. 

î*  a eude  maure  ou  1 1 .  —  Comr  de  ça&s.  —  Réglement  de 
P'gés  (d), 

5.  —  (  G  vss  \t  ion-  ),  —  Lorsque  ,  dans  le  cours 

d  une  ms  ni  u  ce  sur  laquelle  est  intervenu  un  ju¬ 
gement  attaqué  par  voie  de  cassation,  le  défen¬ 
deur  à  ta  cassation  nu  pas  fait  connaître  son 
véritable  domicile,  on  peut  lui  si  gui  lier  1  Arrêt 


(à)  Recueil  général  des  lob  et  d^s  arrêts.  tome  n  ,  &c  pari,-, 
page  39i.  * 

W  ld.  j  tome,  a,  pârl  nQ$t  k 

(e)  Id.j  tome  î  o  j  ^  part.  f  püge  55. 

(d)  Id.  t  tome  3  j  1 rt  pari. }  page  3ut 


5o2  DOMICILE. 

cTa  cl  mission  au  domicile  élu  dans  l'ins  tarie# 
meme. 

Haîçn  corder,  C-  k$  «pur  c  l  dame  Yoyer, 
ï6  Messidor  an  u .  —  Cour  de  Cass.  —  Ikjcl  tic  la  fm 
de  non  recevoir  (</)- 

5  _  (  Changement  )  —  Si  pendant  l'ins¬ 

tance  i  l’une  des  parties  change  de  domicile  sans 
le  dénoncer  à  laitue  ,  Ls  signifierions  posté¬ 
rieures  faites  m  premier  domicile  sont  valables* 

Ptirard.  C.  ï,i  commune  de  Bjrqgnon. 
iQ  fructidor  an  ïü.  —  Cour  de  cn>$.  (ù).  „ 

~  _ _ Le  changement  de  domicile  d'une  des 

parties  pendant  une  instance,  doit  être  notifié 
à  V nuire  partie ,  sans  quoi  les  sîgnificauons  a 
V ancien  domicile,  sont  valabU s  quand  même  la 
partie  qui  les  a  faites  aurait  eu  connaissance  per¬ 
sonnelle  du  changement  de  domicile. 

Poiue  Sombctesco.  C.  ScysseU 
!0  mai  1S07.  —  Cour  iTappeT  séant  h  Turin  (e), 

£, - La  notification  d'un  changement  de 

domicile  ,  sans  indication  d'un  nouveau  ,  ne 
suffit  pas  pour  ren  dre  nu  H  es  les  significations  qui 
seraient  faites  à  l’ancien  domicile. 

C  proc.  ci r.,  art,  6t. 

Brafiy.  C.  Dd  a  vallée* 

juin  1S08-  —  Cour  tTappd  séant  h  Bruxelles  (if). 

—  (  Gomma sbemeett).  —  ïl  est  nécessaire, 
a  peine  de  nullité,  que  le  commandement  qui 
précédé  i  expropriation  forcée ,  contienne  le  do¬ 
micile  acuet  et  véritable  de  La  partie,  au  mo¬ 
ment  où  S  acie  se  fait.  —  Il  ne  suffit  pas  d  indi¬ 
quer  le  domicile  ancien,  encore  que  le  poursui¬ 
vant  ait  continué  depuis  d'habiter  la  même 
commune  et  le  même  quartier  de  la  commune, 
mais  dans  une  maison  différente. 

Loi  du  ïi  brumaire  an  7  .  ait,  §  4.  —  Ordonnance 
de  1667.  U L-  2  ?  ucn  »■  — C.  p roc,  eiv,>  an.  6;5j  aaal. 
Vcrvîrï.  C-  Merolikm, 

17  floréal  an  i3.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  {<>). 

—  (  D-Ê.tb  INATOIEE.)  —  V.  4. 

10.  —  (Demeure.)  —  La  mention  de  la  de- 


(ff)  Recueil  gcn.  des  lois  et  ckt  arrêts,  tome  7,  a-  paüïic 

(b)  Ici.,  lOine  5 1}  2e  pa H.,  page3i. 

(è)  Id,  ,  r.ome  7,  a*  part*,  page  G 00, 

(d)  Td.,  lutter),  fteparl.,  page  1 53 - 
(é)  l'L,  tome  7,  *e  part.  ,  page  £t*. 


DOMICILE. 

meure  petit  n'étra  pas  équivalente,  dans  un  ex- 
BpWt,  k  celle  du  domicile, 

C.  proc.  civ, ,  at  i,  61.  —  C-  N.  ,  art.  \on. 

BaVbiêic.  C,  Beu  ï>'’ f  ini  cl  Zeiskumi. 

5  août  1  S->S,  —  Cour  d’appel  séaat  &  Gênes  {«), 

U,  —  {  Etranger.) —  Un  exploit  peut  être 
donne  à  un  étranger  ,a-i  ïuti  où  if  a  indiqué  sa 
résidence  actuelle  en  France. 

C.  proc.  cîv.  (  art,  fkj,  n°  8. 

Uh  rtgir  de  i’cjncegisueincnl.  C,  RasMiuhcm. 

%-  j  lin  iBug,  —  Cour  de  c-si.  (/.►), 

12.  —  (Exploit.)  —  Un  exploit  est  mil  ,fil 
ne  dit  pas  formellement  que  la  copie  a  été  bissée 
au  dptniùile  de  l'assigné  ,  encore  qu'il  dise  que 
U  copie  ail  été  laissée  à  son  domestique. 

Chdimiianrr  de  1667,  lit.  a  t  mil,  3, —  C*  proc*  ch,  t 
an.  Gï  ,  axai., 

La  la  mit:  (  veuve  )*  C.  J  a  régie.  * 

aG  fructidor  au  1 1.  — Cour  de  ca>s.  (r), 

13.  —  (  Fcmmi!.  )  —  Dans  les  assignations 
qu'une  femme  bit  donner  à  son  mari  pour  Iç 
divorce,  son  âomb  île  y  ««t  suffisamment  indi¬ 
qué,  si  elle  énonce  sa  résidence  de  fait. 

C.  proc.  ci  y.  ,  art,  Gi ,  aval, 

Dûûncvillc  (  ks  ijinriisj. 

G  germinal  an  10.  —  Cour  d’&ppc)  séant  à  Pmi$  (//). 

»4-  ' —  ^  Le  Heu  où  une  femme,  non  séparée 
de  corps ,  est  reconnue  avoir  habité  depuis 
nombre  d'années  avant  son  décès,  11'est  pas  lu 
Heu  de  l'ouverture  de  sa  succession,  —  On  ne 
peut  admettre  qu'elle  ait  un  autre  domicile 
que  celui  de  son  époux.  fii  les  héritiers  ont 
fait  acte  d'héritier  devant  les  juges  de  r  habita- 
Uoa,ïh  ne  sont  point,  par  ceU  seul ,  privés  du 
droit  de  recourir  aux  juges  du  domicile. 

G.  TST. ,  an.  108. 

Ltri  lm  3 tiers  et  cieanciers  de  h.  dame  XJlcsan* 

aG  juillet  i8(j8*  —  Guur  de  czs±.  —  Regb  tk  jag^s  («). 

^  (  Interdit.  )  —  Le  donrcile  réel  que 
ï  imerdiL  avait,  à  1  époque  de  fimerdiciion  et  de 


fa)  Recueil  géiuiial  des  Sois  et  des  arrêts  tutaw  g, 

p3ge  i  ;8. 

(h j  îthr  lûpje  g,  jrc  part.,  psge  j|t3. 

(c)  Id. ,  tt)me  4  ,  **  part. ,  page  ÿj. 

(d)  id.  ,  tomeî,  pari’. ,  page  a85. 

(c)  Id. ,  tome  8,  i«psuï.j  page  48  it 


DOMICILE. 

la  nomination  du  curateur*  peut  rester  le  domi¬ 
cile  de  la  curatelle ,  lorsque  cela  a  été  ainsi  or¬ 
donné  par  le  juge. 

C.  K.  ,  ai  t.  108  et  5og,  axai,. 

Ly  faire*  C.  Martin. 

2$  br.im.itrt  an  Cour  de  cass.  —  Rder.  —  Trib, 
civil  des  ïï  chic  h  es-di  i -Rb  Ane  (fl}. 

iG,  —  (  Inviolabilité, .)  —  La  gendarmerie 

ne  peut  entrer  dans  Ja  maison  des  citoyens ,  aux 
lieu re$  ou  il  ne  peut  être  fait  de  signification  et 
d'exécution  d'après  l  article  10^7  du  Code  de 
procédure ,  sauf  les  exceptions  établies  par  l'ar¬ 
ticle  1  >t  de  Ja  loi  du  20  germinal  an  G. 

4  ftûut  iSnftj  - — -  décret  imperia!  {£}. 

]7*  (Militaire.) —  Ce  domicile  d'origine 
se  conserve  tant  que  la  volonté  de  le  remplacer 
par  un  autre;  nesjfc  pas  indiquée  d’une  manière 
expresse  et  positive- 

Celui  qui  ne  le  quitte  que  pour  aller  aux  ar¬ 
mées  est  censé  lavoir  toujours  conservé*  —  S'il 
meurt*  le  liau  de  l'ouverture  de  sa  succession 
esc  donc  le  lieu  où  il  avait  son  principal  éta¬ 
blissement  ayant  d'entrer  au  service. 

C.  N. s  art.  f  t o. 

La  Vfluvtf  et  tes  héri tiers  Destnmg. 

11  vendémiaire  an  i3,  —  Cour  de  cn$$.  —  Rudement 
de  piges  (c).  » 

i8-  - - L’indication  de  l'armée  ou  corps 

d'armée  àuq  »cl  est  attaché  un  militaire  en  état 
de  service  ne  supplée  point  dans  un  exploit  d'a¬ 
journement  r  le  défaut  d'indication  du  dom ici  le* 
C-  w.  *  art.  106 ,  —  C.  pvoc.  Civ.  ,  art.  61 ,  axa*,. 

Le  smur  Pousnidgiie. 

#  37  mars  ijki? —  Cour  d’appel  séant  h  Bruxelles  (*i). 

5)1  [  Tl  ïï  nyû  t  ).  * —  Quand  tin  tribunal  renvoie 

les  pâmes  à  procéder  devant  les  juges  de  leur  do¬ 
micile,  cela  s'entend  du  domicile  connu  lors  du 
jugement. 

C.  FL,  art,  ïos. 

Pourvoi  dû  I  .on is  Pèrrcgand* 

ai  frimaire  an  m.  —  Cour  de  cas  s*  —  Reieu  —  Cour 
Rappel  de  Riom  (e). 

—  (  SIGNIFICATION.  ) - Y.  G.  & 

—  Y.  Acte  respectueux.  —  Alimens.  —  Ar- 


(c)  Recueil  gôuét,  des  lois  et  des  arrùs,  tome  i}  3e  pan., 
p <jiÔ, 

{h)  !d. ,  tome  G ,  2*  part.  *  page  4â5. 

(fl)  Id*  j  tome  7  ,  ^  part.  ,  page  pu* 

(d)  Id.  j  tonie  7 ,  Ve  part. ,  page  *<35, 

(c)  ldM  tome  2 ,  impart*  ?  page  331. 


DOMICILE  ÉLU.  5o5 

m  ta  Lion.  —  Assignation  (  coùnérèssàs  ).  —  Au¬ 
torisation  de  femme  mariée  {effet  n  iroacûf). 
Cassation  (  mal  juge  )#  —  Comédien.  —  Cons¬ 
cription.  —  Compétence  (  paiement  ).  —  Con¬ 
trainte-  — *  Contrainte  par  corps.  —  Contrainte 
par  corps  (  commandement ) .  —  DéJài  (ètran* 
ger  ).  —  Déportât  ion.  —  Divorce  ( habitation )■ — 
Domicile  élu.  — Dut  ( aliénation ).  —  Emprison¬ 
nement  (délai  ).  — Etranger  (  assignation  ).  — 
El .ranger  {exploit.)  -^Id,  (  juridiction  f —  Exécu¬ 
tion  (  dtvorc e'\.  •—  Ex pl 01 1 .  —  Exploit  ( signifi¬ 
cation  reita  ce  ),  —  Femme.  —  Inscription  hy* 
podtëcaire.  —  Inscription  hypothécaire  (nom  y 
Lettre  de  change  (  accepteur').  —  Lettre  de 
cl  ta n  ge  {  comp-  ton  ce  ).  —  Mar  îage  (  m  ilüaîr  e  )* 

—  Mariage  (nullité) - Octroi*  —  Erodigue. — 

Pr  0 té  t  (  dit  la  £  }*  R  esci  s  i  on  (  compêten  ce  ).  —  Sai  - 
si e- exécution.  —  Signification. —  Société.  ^-Tes¬ 
ta  mon  t  ol  ogr  ap  lie. 


DOMICILE  ÉLU. 

1.  —  (  ÀRpjsL.  )  —  La  signification  d'un  appel 

ne  peut  être  fai  Le  au  domicile  qui  a  été  élu  pour 
l’exéctnion  du  jugement. 

ürdim".  de  1(167,  dire  a,  art.  3  ;  et  tiire  11 ,  art.  1* 
—  C.  N,,  an,  mj,  —  C.proc.  civ.,  art,  axai,. 
Joutn.  C.  Limoges. 

'35  vendémiaire  an  13.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation*  *— 
Cour  à- appel  de  Paris  («J. 

Lïmimé  qui  a  obtenu  la  permission 
de  citer  a  bref  délai  ,  sur  l'appel  im erjeré  par 
son  adversaire,  peut  citer  au  domicile  élu  par 
ï adversaire  dans  son  acte  d'appel* 

Ordnno.  dû  l_6Sj  ,  tiïrû  3,  art.  3  ;  ût  titre  ï  ï  t  art.  I  * 

Contait,  du  Pau  8>  un.  5.  ^C.  ÏNri  ,  an.  ni,  axxl. 

S  huons. 

i3  gcrtiiînal  an  13.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  — Cour 
d’ appel  <le  Paru  {b)* 

5 .  —  (.  As  s  1 G  nation.!  —  Lo  rs q  u  ’n  n  e  p  e  rs  onn  e 

a  pouvoir  d  élire  domicile  pour  un  autje  ,  toutes 
assignations  données  au  mandant  lui  sont  vala- 
blemeuT  faite  s  au  domicile  du  i Mandataire  *  encore 
que  ce  dernier  rTau  élu  domicile  chez  lui  pour 
son  mandant  ,  par  aucun  acte  où  l'auteur  des 
jjoursiuLes  ait  été  partie  ,  ou  qui  lui  ait  été 
signifié. 

Humus.  C*  la  rtgic  do  Pcnregistrutieiït. 

2 a  jii'm  iî>.  >7.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  ï>ïb,  dv* 
dt;  BiiuiûJles  (c). 


(u)  Éocncil  génètaï  de;  luis  utdûsanths,  tome  4  .  ivt  part. . 
page9:.  . 

(è)  ld* ,  tome  4  ,  :ie  pai  t. ,  j  î  r*  m 

(c)  W- ,  toiua  7,  a»  me  ÿl0 , 


g0/v  DOMICILE  ÉLU 

{  _ _  —  L*  assignat!  on  donnée  A  un  doimnde 

fUt  doit,  comme  tout  mure  exploit  d  ajourne¬ 
ment  ,  indiquer  le  domicile  réel  du  défendeur. 

C,  pvôc.  civ. ,  art.  6c. 

Défalqué.  C,  Leva*!. 

jnilkt  ï$o^  — ■  Cour  'd'appel  séant  îi  BmiSCÏks  («)- 
F.  30>  3.j,  28  «  *9* 

5+  (Cassation.)  —  Le  jugement  d'admis¬ 
sion  d’une  requête  en  cassation  #  ne  peut  être 
valablement  signifié  an  domicile  élu  pour  l'exé- 
cmïdn  du  jugement  dénoncé. 

C  N. ,  arn  tit.  —  G-  prm:.  çîv. ,  art.  69  et  GG,  an  il. 

GilksP^iecb  et  consorts.  C.  K«s«l. 

^  üoïfal  an  9.  Cour  do  càs$,  —  Rejet  (&), 

^  _  _  Encore  quun  étranger  ait  consenti 

vn  cause  d'appel  le  domicile  qu’il  avait  d  ailleurs 
élu  sans  restriction,  en  première  instance  à  IV- 
casion  du  procès ,  on  n'a  pu  valablement  lui 
signifier]  au  domicile  élu  l  arrêt  de  la  cour  de 
cassation*  qui  admet  le  pourvoi  contre  le  juge- 
nient  du  tribunal  d’appel. 

Régit  ni  eut  -le  t;3S,  îïï.  2 ?  ait.  7.  —  C.  N.  ,  art.  m  } 

AtfAt* 

Bsrfeud-  C.  Pïgoateffi. 

m  ven  liWuiÎE'e  au  u,  —  Cour  de  cass.  —  Admission 
tic  la  do  nua  recevoir  (é). 


domicile  élu. 

et  le  lieu  du  siège  du  tribunal  où  l'action  doit 
être  portée, 

C.  proc.  civ. ,  art.  7S0  et  io3?? 

Vacher- Lacour.  C.  lîmhùL  et  Cailler. 

18  février  1807.  —  Cour  tF appel  sdam  à  Paris  (a). 


g*  —  —  (Delai.  —  Lettre  dp.  change,) 
—  Lorsqu V  matière  de  lettres  de  change 
l'assignation  est  donnée ,  non  nu  domicile  réel 
du  défendeur  ,  mais  au  lieu  où  îi  a  promis  de 
payer,  le  défendeur  ne  doit  pas  avoir  pour  com¬ 
paraître  un  jour  par  trois  inyrîamètres  rie  la  dis¬ 
tance  qu  il  y  a  de  son  domicile  réel  à  la  ville  où 
siège  le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  si 
est  assigné*  — «  En  ce  cas,  il  suffii  d'observer  les 
distances  que  comporte  le  do  1  ni  ri  le  élu. 


0rtlomi.de  167$ .  Ut*  ta,  au.  L-.— C.  N.  ,  art.  io3. 
C.  pme*  civ.,  arc.  5g. 

Bcéfort  et  Magna.  C.  Cùuîlèirtïz  et  Dof>;il. 

Ier  prairial  an  tn.  —  Cour  de  c:is«.  —  Rejet.  —  Cottr 
dhippd  de  Colmar  (À). 


10. - Id. 


Or.'unmoirt  Cl  sépara  y. 

l!î  fcviier  1S08, —  €ot»t  d'jppcl  «vaut  ù  P.i  ii  (c)* 


11. - -  Til. 

Morris,  G#  SclirQvdcr. 

i*r  mars  iSr*S.  — Çour  *pp«  séant  à  Pari*  (J-, 


-  __  (Changement.)  —  Le  créancier  qui  a 

élu  domicile  dans  le  lieu  où  est  établi  un  bureau 
a  hypothèque  ,  rliea  le  conservateur  du  bureau  , 
ne  peut  prétendre,  que  la  réunion  de  ce  bu¬ 
reau  A  un  autre,  transporte  de  plein  droit  son 
élection  de  drmicîle  au  dernier  bureau,  et  im¬ 
pose  A  l’acquéreur  qui  veut  purger  L'obligation 
de  faire  audit  bureau  les  notifications  de  droit, 

Doi  dix  11  brumaire  an  7  ,  art.  1 7  cl  3o. —  C.  N  , 
art,  11  î  rt  31^8,  am al. 

Pinot.  C.  Qoesm e - Desbonlcs* * 

3  Lhtvmi  hjr  an  n.  —  Cour  de  casa. — Cassation.,— 

Çour  d'appel  de  Dijon  (tf). 

o  _  (  D é n  t  )  —  Le  débiteur  incarcéré  ,  qui 

demande  la  nullité  de  son  emprisonnement ,  peut 
assigner  ,  à  bref  délai  au  domicile  élu  par  I? 
créancier  ,  sans  augmentation  de  délai  à  raison 
des  distances  entre  le  domicile  réel  du  créancier 


(*t)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrOts,  tome‘16,  2c  pan.  ? 
page  5<i8, 

(b)  LL  j  tome  t  t  3e  part,,  page  3[$. 

(*)  IVt,  tome  3,  ir°  psrL  7  pcfgo  fo. 

(d)  I<J-,  u? me  3,  3*  part. ,  page  355* 


12.  - -  Id. 

Commerson  ,  etc*  C.  ’Pirplw  et  -Am L  L 
2G  novembre  1808.  —  Cour  d'appel  veaOt  ■*  1**1  b  r). 

13.  - Il  ny  a  pas  ouveriure  h  cassation 

contre  un  arrêt  de  cour  d'appel  ,  par  cela  seul^ 
qu  il  décide  qu'une  assignation  a  domicile  élu 

[  en  matière  de  lettres  de  change),  n'a  pu  éirc 
donnée  nu  défendeur,  sans  tenir  compte  de  la 
distance  de  son  domicile  réel  ,  au  liai  où  siège 
le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  il  eit 
traduit, 

Lachcnrtyc,  Eudes  et  comp, —  C.  Maricîtc* 

4  février  iSnS.  —  Cour  tic  cpc.s.  Rvjet*  —  Cour  il  ap 
p tri  (îc  Paria  (/). 

% 

ij.  —  —  Lorsqu'on  assigne  à  domicile  élu, 
pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change ,  on  doit 


{*)  Ri-eudî  gênèr.  cIiîsJchs  rules  arr^U,  tonie  r  ,  parUj 
ptgëG45v 

(//)  LL,  tome  3,  ir*  psrt. ,  page  3a r, 

(-;  IL,  tome  8,  ac  pâli.,  page  1  j  {. 

(d)  LL  ,  Lomé  8  ,  sc  part,,  page  1  j|, 

(e)  Ll, ,  tome  9, 3e  part.  ,  page  3a, 

(J)  LL ,  tonie  S,  irc  part. ?  pgc  )5I. 
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observer  le  délai  qttc  comporte  îa  distance  du 
domicile  réel  du  défendeur, 

I  )«  ea  1 1  à - 1  .a  fc  ni  1  fade .  G.  V  i  la  i  te. 

S  mars  iSo 6.  —  Cour  d’appd  ^,mt  à  Bordeaux  („), 

^  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
par  arrêt  contradictoire  de  U  cour  de  cassation 
le  i*f  avril  1807. 

14  bis.  —  Dissertation  (b). 

“  L article  lit  du  Code  Napoléon  ne 
s  applique  point  au  cas  d  élection  de  domici  l  e  dans 
1  acceptation  d’une  lettre  de  change,  en  ce  s  ms 
que  ion  puisse  signifier  un  acte  d’appel  au  Heu 
indique  par  l  accepteur  pour  le  paiement, 

Omdîiï.v,  C.  Reuter. 

ad  février  iJJio,  —  Cour  d’appel  de  Trêves  (<■). 

1 5  bis .  —  ‘(Demande  a ecq n y enxi  o nielle,) 

—  L’ne  demande  reconventionnelle  peut  être  for¬ 
mée  par  exploit  donné  au  domicile  élu  dans  la 
demande  principale. 

C.  M.  *  art.  j  1  î . 

Po  l  i  t  Pierre.  C-  Marti  il  Ptiech» 
in  février  i&io* —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (rf), 

—  (Domicile  kèf,l.  ) —  L'assignation  ré¬ 
gulièrement  donnée  an  domicile  élu  ,  équivaut  à 
une  assignation  donnée  au  véritable  domicile. 

C,  ft!.  ,  art,  i  1  î  1  \xJiL, 

Ddannoy.  C,  Lu  non. 

germinal  an  10.  —  Cour  de  cüss.  —  Rejet. _ Cour 

«Rappel  de  Bottai  (c)> 

16  bis,  ——L'élection  de  domicile ,  faite  par  un 
débiteur  ,  n  ute  pas  an  créancier  la  faculté  d'as¬ 
signer  au  domicile  réel: 

ürtkirm.  ri*  itftîjj  titre  3 ,  art. 3.— Cïtfï. ,  art.  tiï  ,awu,. 

Les  marié*  Braucas,  C,  Lefebvre. 
a3  verttoae  an  ro.  —  Cour  de  eass.  — Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (/). 

1 7,  — f  Ex  égutso  n  .) — Le  domicile  él  u  pour  î’exé- 
cutiontTime  obligation,  n'estpasélu  pour  recevoir 
la  signification  du  transpqÿt  de  cette  obligation. 
C*  N»,  art*  1 1 1  et  ibg.0.  *5 
Hum,  C.  Frênelcl. 

3o  novembre  1609.—  Cour  d’appel  séant  îi  Bruxelles  {g), 

18 - Encore  qu'on  ait  élu  domicile  pour 

l’exécu  lion  d’une  1  et  ire  de  change  ,  on  ne  peut 
signifier  an  domicile  élu  les  jugemens  qui  en  or¬ 
donnent  le  paiement.  Dé*  qu'il  y  a  un  jugement 
rendu,  ce  n'est  plus  de  l'exécution  du  contrat 
qu  il  s'agit,  mais  de  l'exécutionde  la  condamnation* 

Ch  j\.  ,  art.  r 1  r. 

Lïlv y .  C.  Galmîcb*. 

30  mars  1810,  —  Cour  d’appel  séant  h  Colmar  (fc), 

(a)  Recueil  gc n  lirai  dos  lois  et  des  arrêts,  tome  8,  î(  part. , 
pape  t^3t 

(b)  Id, ,  tome  8  >  3e  part* ,  page  1 fa» 

(e)Id.  ?  tome  7,  3e  part, ,  page  911. 

(d)  Ici.,  lo me 7  ,  3*  part,,  page  933, 

4  fa)  ld, ,  tome  a ,  part, ,  page  553. 

(/)  ld. ,  tome  a,  ac  part. ,  çage  4°®* 

(g)  ld-,  tome  10,  3e  pari. ,  page 

(h)  ld.,  tome  îa,  a*  part,,  page  23> 
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19.  (  Hypothèque.}  —  C’est  au  domicile 
reel  ,  et  non  au  domicile  éla  des  créanciers 
inscrits,  qu'il  faut  signifier  les  jugemens  qui  or¬ 
donnent  la  radiation  de  leurs  inscriptions  hypo- 
pothéeaiies. 

a  i  juin  et  5  juillet  1808,  —  décisions  des  ministres  de 
la  justice  et  des  finances  (a). 

20.  —  (  IiTRiincTioN.  )  —  Stipuler  dans  un 
effet  qu'il  sera  payable  en  un  tel  lieu  ,  ce  u'est 
point  faire  t  dans  ce  lieu,  une  élection  de  domi¬ 
cile  attributive  de  juridiction. 

La  faculté  accordée  en  matière  de  commerce , 
d'assigner  un  débiteur  au  li^u  où  le  paiement  a 
dû  être  fait >  ne  peut  être  étendue  aux  matières 
civiles. 

C.  N. ,  art.  r  1 1 .  —  C.  proc.  cîv.  ,  art,  5g  et  fa°- 
Goiffon.  C.  Sali  g  nier. 

39  octobre  i  8«o.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  —  Cour 
d’appél  de  Lyon  {h). 

F.  3. 

—  (  Lettre  de  change,  V.  9  et  1$, 

ai-  —  (Lettres  de  ratification.)  — L'ac¬ 
quéreur  qui  a  pris  des  lettres  de  ratifies  lion  , 
siguilie  valablement  les  jugemens  qu’il  obtient 
contre  les  créanciers  opposans  ,  au  domicile  élu  * 
par  eux,  dans  leurs  actes  d'opposition. —  Dans 
ce  cas  ,  il  n'est  pas  besoin  d'une  signification  à 
personne  ou  domicile,  pour  faire  courir  les  délais 
de  rappel, 

Giarrl.  C.  îa  daine  Rasmarîe  et  consorts, 

8  février  1808. —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  fa). 

22.  —  (Mandat,)  —  L'avoué  chez  lequel  on 
a  élu  domicile  par  un  acte  d'appel  a,  par  cela 
seul  ,  mandai  suffisant  pour  recevoir  toutes  signi¬ 
fications  qui  seraient  adressées  a  la  partie  pan- 
dant  1  instance  sur  fapppL 

C.  IN. ,  m,  III,  A  K  AL. 

Pourvoi  de  Rimons, 

i3  fforntmal  an  1  a,  ™  Cour  de  eass,  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  do  Paris  (d). 

- -  L’élection  de  domicile  faite  par  un 

commandement  de  payer  ,  n 'emporte  pas,  pour 
la  personne  chez  laquelle  Je  domicile  est  élu  , 
une  procuration  pour  recevoir  la  somme  due  au. 
créancier  et  en  donner  quittance. 

La  dame  Ma  II  ica.  C.  Farét-Fouruès, 

6  frimaire  an  i3.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  Trib, 

civiï  dTtJzè$  (e). 

*a4-  -  —  Encore  qu'une  personne  ait  donné  sa 


(a)  Recueil  general  des  lob  et  des  arrêts  ^  tome  10  >  ac  part,  * 

(b)  ld,,  tome  re,  ire  part,,  page 378. 

(c)  ld. ,  tome  7,  3e  part, ,  page  $ï  3, 

(d)  LL,  tome 4 7  ire  part. ,  page  353. 

(e)  ld*  }  tome  5,  a*  partv  page  a33* 

3s 
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procuration  la  plu*  ample  et  la  plus  ^néwle  4  «“ 
l.W  tant  pour  gérer  ses  affaires ,  tjue  poui  ^re¬ 
présenter  en^stice,  ce, te  procuration 
pas  à  une  élection  expresse  de  domicile  clies  l  a- 
L,ê _ En  conséquence,  toutes  assignations  don¬ 

nées  à  la  partie  au  domicile  de  cet  avoue,  sont 
nulle,  et  de  nul  effet.  -  Dans  ce  cas,  la  parue  doit 
être  assignée  à  personne  ou  domicile  reel. 

Lai*rbîe{  tes  maries)-  ■ 

q  fructidor  *n  t3,—  à  Turin  ($. 


a5  _ r  Offres  réelles,  )  —  Le  débiteur  est 

valablement  poursuivi  au  domicile  qn’d  a  élu 
rar  l’exploit  d’offres  teelles  de  sa  dette.  —  Dans 
ce  cas;  il  n’est  pas  nécessaire  d'ass-gner  a  per¬ 
sonne  ou  domicile  réel. 


c.  proe.  civ. ,  art- 6$,  a*  al. 
Testa.  G  veuve  Baudrier. 


5  _ (  Ordre,  )tr-  En  matière  d'ordre  et  dis- 

tribution  ,  on  peut  assigner  sur  l’appel ,  au  do¬ 
micile  élu  dans  le  procès-verbal. 

C.proe.  civ. ,  art.  Ûi  et  456.  — C  N. ,  art.  ni. 
Cbarrpiteur,  C-  Cli&baut. 

î3  dite cmhté  îijûS.  -  Cour  de  casi.  — Rejel,  -  Coor 
d'appel  de  Parb  £é). 


_  (  PftOCUATlOïî*)  —  Y-  22- 

-  _ (  Revendication.)  —  Sous  1  'empire  de 

]a  \0{  du  ii  brumaire  an  7,  le  jugement  qui  dé- 
boute  un  créancier  de  la  revendication  par  lui 
faite  des  biens  soumis  à  son  hypothèque  ,  est  va¬ 
lablement  signifié  à  ce  créancier ,  au  domicile  élu 
par  L'inscription. 

Loi  du  t  1  brumaire  an  y,  art  30-  *“  C^ï. ,  art«  ? 

AXAI,, 

Peyronnch  Ç ,  Dagrin, 

^  août  1S0".  —  Cour  d'appel  «am  h  Msmes  (d), 

^  ift. 


_  (Saisie-exécution,)  —  Lé  Créancier 

n  èsî  pas  valablement  intime  au  domicile  par  lui 
élu  dans  Je  commandement  qui  précède  la  saisie- 

exécution, 

C.  pi oc.  cW'  ,  art.  456  cl  5S4- 
Dom y.  C.  Cat eau. 

üs  décembre^  1607,  —  Cour  d'appel  néant  îi  Bruxdtes  {<■), 


P<)  Recueil  gcodral  des  lois  cl  dûs  arrêts,  tome  7  *  a*  pain , 
page  £H2. 

(*)  |L ,  tom,  y,  ^  part- }  page  911, 
fr)  Id, ,  mmg>  irt  ,  .page  %■ 
fd)  Id- ,  10m  7  » #  >  pa-Gt'  ^7? 

(û)  Id*  J  tome  B ,  a*  pki  Ù ,  page  4&. 
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2f).  (  Saisie  immobilière, y — ïï article  1 11  du 

Code  Napoléon  qui  permet  de  fibre  au  domicile 
élu  pour  P  exécution  d  un  acte,  les  signifioaifl#, 
demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acie^  s'ap* 
püque  au  cas  de  saisie  immobilière, 

C.  N,  >  art.  1 1  r ,  — ;  C.  proc.  civ, ,  art.  G73, 

Compère.  C  la  daine  Gibou* 
juin  t 809.  —  Cour  d'appel  scîfcï  k  Paris  {«). 


— V,  Appel- — Billet  à  ordre. — Exploit  [copie.  — 

Tnscrip li on’l iypo thé caire  ( radiation ),  — In.srrïp- 

t ion  hvpoîliécaire  (  tmmr public)* —  Opposition 
extra] udiciaire  (  saisie  immobilière'), 

DOMICILE  POLITIQUE, 

1 ■  —  (Déclaration*)  —  Le  domicile  poli¬ 

tique  est  indépendant  du  domicile  civil;  il  ne  se 
transfère  d'une  commune  à  une  autre  qu'en  vertu 
de  déclarations  formelles. 

C.  N,,  art.  ioî  j  AtfM., 

17  janvier  lÉteGj  —  décret  impérial  (£J* 

r.  —  (  Élection.  )  —  On  peut  élire  son  domi¬ 
cile  et  exercer  ses  droits  politiques  dans  un  des 
dé  par  te  mens  ou  Ton  est  imposé  aux  r  on  ni  bu¬ 
tions.  —  C  et  te  faculté  a  du  être  accordée  comme 
tendant  a  éloigner  des  grandes  villes  ,  et  à  domi¬ 
cilier  dans  les  départent  us  les  citoyens  qui  les 
ont  quittés  ,  et  à  donner  au  Gouvernement,  pour 
de  bons  choix  dans  les  dèpartemens  éloignés ,  plus 
de  latitude  et  de  facilité, 

aSeï  3.7 vendémiaire sdti,  —  avis du  Conseil  d’Etat (c). 
—  Y.  Domicile,  M 
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1*  - —  (Acquittement),  — Lorsqu’un  homme 
n  été  arreté  par  suite  de  clameur  publique,  U 
ne  peut  ultérieurement  réclamer  de  dommages 
et  intérêts  contre  h  partie  civile,  encore  qu  il 
soit  acquitté  en  justice. 

Code  du  3  brumaire  an  4  *  art,  et  :p3. 

Lcwn.  C,  la  veuve  Goupil, 

2  ntat  iftoS.  —  Cour  d'appel  séant  à  Pat  b  (d). 


2,  —  (Bail),  —  Lorsque  deux  personne  se 

sont  engagées,  l'une  â  donncT,  l’autre  à  prendre 


(n)  Recueil  gênerai  des  lois  et  -tes  arrêts  t  tome  io,  2*  pai-L  , 

p#  :<> 

{h)  Id.  T  tome  6 ,  part, ,  pa^e  *5  fi 
Q  )  Id, ,  10 me  3.  -s4  part.  s  3-, 

(dj  Id,  j  tome  7*  2.*  pauv  page  910, 
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p  à  bail  un  héritage,  moyennant  un  certain  prix  7 
chaque  partie  est  ternie  de  remplir  précisément 
sa  prouesse  ,  sans  pouvoir  s'en  départir  en  offrant 
des  dommages-intérêts  :  le  traité  doit  être  exé¬ 
cuté  selon  sa  forme  et  teneur, 

C.  N.,  art.  J  i|'j  ,  ANAL  ,  H  iSSq,  arg. 

Marct  et  ltœdcfcr.  C,  Lcpriiicc. 

7  uTvom  an  to, —  Çotic  d’appel  séant  h  Pans  (a), 

5-  —  (Bois,)  —  Le  délit  de  pâturage  dam  une 
forêt  impériale  donne  lieu  aux  mêmes  dom- 
mages- intérêts  que  le  délit  d  enlèvement  de 
bois, 

Ordonn*  de  1(169 \  tïi.  3a  ,  art.  $  et  i  ft. 

Le  proc,  gem  du  Sanibrc  cl  Meuse;  C*  Jacob. 

ï  r  février  i#r>$.  — Cour  de  cass.  —  Cavation,  —Cour 
de  jus  ii  te  criiu,  de  San  due  et  Meuse  (/>). 

t 

4-  —  (Compétence, )  —  Scnis  l'empire du  Code 

des  délits  et  des  peines  du  7>  brtinuurc  an  4,  1rs 
tribunaux  de  police  ne  peuvent  pas,  en  madère 
d'injures  verbales,  condamner  â  des  domm^s- 
îiuérêts  envers  la  partie  plaignante,  rtPu>  auquel, 
ils  font  remise  de  i1  amende  ou  de  IVm  ■■■fLo.u- 
neinent  encourus. 

C*  du  3  brumaire  an  4*  art,  iGa  et  Go6, 

Bure r.  G,  Masson. 

ao  nivôse  an  t3,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — Trib. 
de  police  de  Vassy  (c),  * 

\ 

5.  - —  Des  dommages  intérêts  ne  peuvent 

être  accordés  par  un  tribunal  cri  minet  à  lac- 
quitté,  que  dans  le  cas  ou  c’est  le  tribunal  en¬ 
tier  qui  ordonne  la  mise  en  liberté.  —  Si  c’est  le 
président  seul  qui  prononce  la  mise  en  liberté 
par  suite  delà  déclaration  favorable  du  jury,  la 
demande  en  dommage  s -intérêts  doit  être  portée 
au  tribunal  civil. 

C.  des  délits  cl  iW  peines,  art.  4*4?  $3*  et  456* 

Pourvoi  de  VitaHis. 

)3  ventosê  an  7,  —  Cour  de  cas$.  —  Cassation,  — 
Tri  b.  criiD,  du  la  bemc  (d)* 

6,  —  —  Un  tribunal  de  police  peut  condam¬ 
ner  en  des  dommages^ ntérèts  celui  qui  s’est  per¬ 
mis  des  injures  envers  un  officier  public,  —  Il  n’y 
a  pas  excès  de  pouvoir,  encore  que  le  tribunal 


(«)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  2,  paru., 
117. 

fi)  Id.  j  tome  9,  ït*  part. ,  page  s33. 

(t)  Id ,  y  tome  7,  îV  part. ,  page  910. 

(^Id, ,  tome  i,  ite  part.,  page  197, 

■ 
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porte  la  nation  à  mille  francs  ,  et  ordonne 

l  affiche  de  son  jugement. 

Lirïc  Wiuï.  C*  Gollignan* 

3  veetosc  Tin  nt,  —  Cour  de  ca.ss.  — *  Rejet.  —  Trtb. 
du  police  de  Bordeaux  («)■ 

7* - Hn  tribunal  de  justice  répressive  ne  peut 

accorder  des  dommages-iméréts  qu  autant  qu’il 
décide  y  avoir  lieu  à  1  application  d’une  peine. 
Loi  du  3  brumaire  au  4  ,  art.  4 3 ». 

Les  frères  Gros. 

39  diemudor  an  7,  —  Cour  de  çass,  —  Cassation.  — 
Jrib.  cdïu.  du  la  Loire  (Æ). 

a  — -  id, 

Locquet.  G.  Manchifiu, 

1%  février  )3oS.  —  Cour  de  eass,  . —  Gassâtion,  — Trib, 
de  police  d’Hornoy  (<?), 

t  K  a5. 

9 4  ~  —  T  n  tribunal  de  justice  répressive  ne 

j  >cu  t  st; i  nier  s  u  r  c  es  1 1  cj n  mages-în  1  érê  Es,  résultant 
délits  soumis  à  nu  autre  tribunal. 

I-  .  êküts  et  des  peines,  ai  t.  1&4  et  45G. 

Pourvoi  de  ta  régie  des  octrois. 

u 3  fri  maire  an  3.  —  Gr>ur  de  cass,  — Cassation,  —  Trib. 
de  police  de  Paria  (d)* 

jo.  • —  Les  tribunaux  de  justice  répressive 
ne  peuvent  adjuger  des  dommages  intérêts  contre 
celui  qui  na  point  figuré  comme  partie  dans 
i  action  criminelle  ou  correctionnelle, 

C.  du  3  brumaire  au  4  f  an.  iG$t 
Bougon,  0.  Monciny, 

3  ni  rose  an  11,  —  Cour  de  eass.  — Cassation,  —  Trib* 
ému.  de  la  Seme  (t). 

l_ 1  4  - La  demande  en  dommages-intérêts 

formée  par  1  accusé  contre  Tu n  des  témoins  n'est 
pas  de  la  compétence  de  la  cour  criminelle  quia 
connu  du  délit. 

C.  du  3  bru  maire  au  4  s  art-  43s. 

Pourvoi  du  sieur  Malet. 

3 3  messidor  au  13.  —  Gourde  cass.  —  Cassai  10 u.  — * 
Commission  militaire  suant  aux  Sables  d’QloûüO  {/)- 
V.  35. 

ia#  —  (  Compétence,  —  Cour  spéciale*  )  — 
Les  cours  de  justice  criminelle  et  spéciale  sont 


fû)  Recueil  gtfnuïd  de*  lois  et  des  arrêts,  t0mc4>  2e  narl.  , 

page  93.  ,  1 

(à)  Id,,  tome  ï  ,  i11*  pan.,  page  ^9. 

(c)  Id. ,  tome  9,1^  part. ,  page  xîf. 

hb  »  tome  r  ,  1 rc  part. ,  page  *($3, 

(è)  Id.  3  tome  3,  i*  pari. ,  page  3y5. 

U  )  hb ,  ïome  4 ,  ae  part. ,  page  7e  1* 


mÿÊMrn 


dommages  et  intérêts. 


compèleiUPS  pour  connaître  des  demandes  en 
dommages-intérêts  formées  devant  elles  par  les 
accusés  acquittés  contre  la  partie  plaignante, 

Code  du  3  brumaire  an  4  »  att-  4^a* 

il  thermidor  an  t3.  —Cour  de  chas  —  Conf,  —  Cour 
spéciale  du  Fmistère  (a), 

^ - Id‘ 

3  thermidor  ao  it,  ■ — 1  Cour  de  cass.  **■  Réjei»  i 


a/ _ -  Les  tribunaux  spéciaux  ne  peuvent 

statuer  sur  ïes  dommages,  intérêt  s  civils  préten¬ 
dus  par  tes  parties ,  dans  les  causes  dont  la  com 
naissance  leur  est  attribuée. 


Loi  du  iS  pluviôse  au  9,  art.  34  ,  tX  36. 

Pourvoi  TArgoud. 

£  fructidor  cio  9.  —  Cour  de  cassi.  —  Cassation,  — - 
T ,i b*  spécial  de  Valence  (c),  * 


a5,  —  (Contrainte  par  corps.)  —  L’ar- 

ticie  du  Code  de  Procédure  civile,  qui  per¬ 
met  aux  juges  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  pour  dommage  s  intérêts  ,  peut  être  étendu 
à  îa  dette  ou  restitution  de  tel  qui ,  ayant  vendu 
nn  immeuble  j  demande  la  n  ni  I  i  Lé  de  lavante,  et 
provisoirement  dissipe  le  prix  qu'il  en  a  reçu. 

DeboufBers.  C.  De  Farguts* 

janvier  1S10.  —  Cour  d’appel  séant  5  Paris  {<!}. 


jg.  —  ( OinONClATioN.)  —  Les  dommages- 
intérêts  pour  dénonciation  injuste  peuvent  être 
accordés  par  un  tribunal  civil ,  bien  que  ce  soit 
un  tribunal  militaire  qui  ait  prononcé  sur  l’accu¬ 
sation.  —  Il  suffit  qu’il  apparaisse  malveillance 
ce  la  part  de  Fauteur  de  la  dénonciation  injuste  , 
pour  le  rendre  passible  de  dommages-intérêts, 

C.  du  3  brumaire  an  4  î  arî-  4^*  “  TL,  arc 
i3Sa>  akac. 

Laporte  et  conforts,  C,  PejtGïJ, 

*er  thermidor  an  10  — Cour  de  cass, —  Rejet, — Tiih. 
des  Hautcs^Pyrénée*  £e), 


—  ■—  De  ce  que  la  loi  n'accorde  en 

termes  exprès  de  dommages  intérêts  qu'au  pré¬ 
venu  acquitté  par  Je  jury  de  jugement  ,  il  ne 
Lmt  pas  en  conclure  que  celui-là  ne  puisse 
aucunement  réclamer  contre  le  dénonciateur 


DOMMAGES  ET  ISTÏ-^ETS. 

qui  a  été  mis  en  liberté  par  une  simple  ordon¬ 
nance  du  directeur  du  jury,  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lien  à  accusation, 

C.  du  3  bru  maire  an  {  t  art,  4^- 
Anihen&c»  C,  Petit. 

34  février  1807,  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  [a]. 


18.  (Don) - -  Celui  qui,  par  dol ,  a  dé¬ 

tourné  ou  empêché  un  mourant,  de  tester  ou  de 
disposer  au  profit  d'une  personne  déterminée  * 
ainsi  qu'il  en  avait  manifesté  bien  positivement 
3a  volonté,  peut  être  tenu  de  payer,  à  titre  de 
dommages  intérêts,  à  la  personne  privée  du  legs 
une  somme  égale  au  bénéfice  dont  elle  a  été  frus¬ 
trée. 

C.  UC  ,  art.  1 3fh  ci  1  j  jq. 

Formica.  C.  Bus  c  agi  i  o  ne* 
iî  avril  180b.  —  Cour  d’appel  *6mt  ù  Turin  (A). 

19.  —  (Effft  rétroactif.  )  —  Le  rapport  de 

l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse  aii2,na 
pas  autorisé  des  réclamations  de  dotv mages-in¬ 
térêts  contre  ceux  qui  avaient  usé  du  bénéfice 
d^fr  dispositions  rétroactives, 

Los  1  ic  n  tiers  ïkmhicr,  C-  üofïarl. 

1er  juillet  1897.- — C<mr  de  cass*  —  Cassation. — Cour 
d’appel  de  Douai  (c), 

m  —  ( Emprisonne m  est,  J  —  Gelai  qui,  pr 
erreur  provenant  de  l'identité  de  nom,  a  été 
emprisonné,  peut  être  privé  de  dommages-in¬ 
térêts  ,  pour  n'avoir  pas  réclamé  d'être  conduit  en 
référé, —  L'huiesier  qui ,  en  ce  ras  ,  a  agi  eu  vertu 
d'un  pouvoir  spécial,  et  qui  a  procédé  légale¬ 
ment  ,  n  est  pas  responsable  de  son  erreur. 

Moreau.  C*  Maigre, 

16  novembre  1  &07  -  —  Cour  d’appel  séant  1  Pini  (d)* 

—  (  Exécution*  )  —  V.  a5, 

2,1*  — *  (Homicide.) — Les  dommages-intérêts  que 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  4  a  charge  d« 
communes,  ne  sont  dus ,  dans  aucun  cas,  à  d  au¬ 
tres  qu’à  la  veuve  et  aux  en  fans  de  l'homicide; 
ils  ne  sont  jamais  dus  à  ses  père  et  mère. 

Loi  du  10  vendémiaire  ru  4j  tit.  4*  arl*  G.  —  C,  > 
au.  i$84>  a  ti al. 

Pourvoi  de  Jacques  Lac  aux, 

3  vendvmiairc  an  ro,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  — 
Tri  b,  civil  de  la  Manche  (e). 


(e)B«ciï*H  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7,  3e  pan., 
page  909. 

(b)  Id. ,  tome  4,  ae  part,  ,>page  ai. 

{*)  Id. ,  tome  3  ?  ire  part, ,  page  36, 

(ïl)  Td. ,  tûmc  7,  2e  part. ,  page  917, 

Id-  ;  tome  3  ; rc  fart. ,  page  35o, 


(æ)  Recueil  général  des  lois  cl  des  arrêts ,  tome  7  p  3  e  part., 
page  6% 

(6)  Id. ,  tome  9 ,  3e  pari. ,  page  77. 

(c)  Ick,  Lomé  8f  irî  pari,  ,  page  376* 

[d)  Id.  j  Lomé  8,  1*  part. ,  page  55* 

£e)  Id,  j  tome  i,  i"  part, ,  page  37. 
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—  (  Hcns.siEâ.  )  —  V.  so. 

%%.  —(Mariage)  — L’inexéciH.ïôn  arbitrai  r'e 
dune  promesse  de  ma  nage,  donne  lieu  à  une  ac¬ 
tion  en  dommages dméréis. 

C-  K-  ,  art.  I  ffa, 

Tlwyson.  C.  la  dcmoUcllc  Frédérique  Sctmîu, 

5  février  i8o3.  —  Coin  d'appel  scam  à  Trêves  (a). 

a5.  —  (Pacte  i>b  pr eeérbnce. )  —  L'aban¬ 
don  fait  par  un  cohéritier  à  un  de  ses  cohéritiers 
d'un  bien  de  la  succession,  à  la  charge  que  celui- 
ci  ne  pourra  vendre  ce  bien  >  sans  donner  3a 
préférence  h  celui  qui  lui  a  cédé,  ne  donne  pas 
le  droit  à  ce  dernier ,  en  cas  de  vente  a  un  étran¬ 
ger,  de  poursuivre  cet  étranger  en  déguerpisse¬ 
ment,  mais  donne  ouverture  seulement. à  une 
demande  eu  dommages-intérêts  contre  le  cohé¬ 
ritier  vendeur. 

C-  IV* ,  an.  537  et  1  j.j ’i . 

JeîtiiJlool,  G.  les  tient*  Arib- 
5  fruçimor  an,  1 3. —Cour  d'appel  séant  à  Colmar  (6). 

sJl.  — (Pauvres.)  —  Un  tribunal  de  justice 
répressive,  ne  peut,  mémo  sur  U  demande  de 
la  partie  civile,  condamner,  à  titre  de  peine  ,  à 
des  dommages-intérêts-,  applicables  aux  pauvres* 

Code  des  délits  et  des  peines  ,  an.  1 5-4,  16*,  Go5 
et  GoG* 

Réquisitoire"  do  commissaire  du  Gouvernement.  C* 
Jeunet. 

17  ünréaj  un  9,  — Cour  de  cass* —  Cassation.  —  Trib. 
de  police  des  Planches  (c). 

a5.  — (Peine.)  — Un  tribunal  de  police  ne 

peut  statuer  sur  les  dommages  imérèls  demandés 
à  raison  d'un  délit  dont  la  connaissance  lui  ap¬ 
partient,  que  par  le  jugement  qui  appliques  ce 
délit  la  peine  infligée  par  la  loi. 

Il  ne  peut  même  connaître  des  contestations 
ui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  condamnations 
e  dommages  intérêts  qnHI  a  légalement  pro¬ 
noncées. 

C.  du  3  brumaire  au  4?  art.  i-54  et  4^ 

Mérlcl,  C.  Pnrtey, 

37  mars  180-",  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — Trib. 
de  police  de  Douvres  (d), 

r.  ^ 

*6.  —  (Plainte.)  —  Si  le  plaignant  a  retiré 
sa  plainte  dans  l.  s  vingt  quatre  heures  de  la  re¬ 
mise  qu’il  en  a  faîte  au  directeur  du  jury,  il  ne  peut 


(fl)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts ,  loûjC  8 , 2e*  part. , 

• 

(  b)  Id.,  tomé  5 , 2e  paru  ,  page  64  h 
(c)  Id. ,  i«rao  1  f  irc  part- ,  page  >{34- 
yj  ,  toiüe  7  f  3e  part, ,  pttgc  ^3  et  708, 


DON  MANUEL,  3% 

être  déclaré  passible  de  dommages-intérêts  envers 
les  accusés  absous, 

C.  du  3  broutât  ré  fUi  4  ?  art.  93.  —  C.  N.  art,  (382  , 
ANAL. 

Ségttr.  C,  Dey  rem ,  de  Jean  et  Joussé'au# 

6  veadem ) aire  an  ïq.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation. 
Cour  en  rai.  de  la  Gironde  (a). 

27.  • —  (  Prises.)  —  Les  dommages-intérêts  sont 

dus  aux  capturés,  Loutes  les  fois  que  le  capteur  a 
du  reconnaître  leur  neutralité. 

Le  navire  américain  /ê  Pcgou* 

9  prairial  an  8,  —  decision  du  Conseil  des  prises  {h). 

â8,  —  (  Sédu  ct ion.) —  Les  hiles  et  les  femmes 

iront  aucune  action  en  dommages-intérêts,  sous 
prétexte  qu'elles  ont  été  séduites* 

C.  N. ,  arc  334,  34 1  et  ï3âa.  j 

Mayre.  C.  Thérèse  Monty, 

10  mais  1808,  —  Cour  de  eass.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (c), 

—  (  Succession*  ) . —  V,  19* 

—  (  Testament*  )  —  Y,  18. 

—  Y.  Action  possessobe  {dernier  ressort  ). — 
Autorité  judiciaire  (  eau  cours  d*'),  —  Cassation 
(  effet  suspensif)*  —  Commissionnaire.  —  Com¬ 
mune  {responsabilité)* — Compétence.  —  Con¬ 
trainte  par  corps.  —  Degrés  de  juridiction  (  com - 
pêtence  ).  —  Dernier  ressort.  —  Dernier  ressort 
(  juge  de  paix  ) .  —  ï)  e  s  av  eu  (  me  u  ) .  —  Hom  ici  de . 

—  Locataire  [expulsion}.  —  Mariage  (promesse  ). 
— *  Messageries  (  mspori^abilite  ).  —  ^otilin 
{chommage)**—  Partie  tWAe  {dêjioneiateur  ). 

—  Paternité  (  recherches  ).  —  Promesse  de  ma¬ 
riage.  — -  Responsabilité  [commune).  —  Saisie 
immobilière  (  dégradation  j.  —  Solidarité.  —  Tu- 
tèie.  —  Ven  te  (  livraison  ). 

DON  MANUEL. 

—  (Fom  alités,  )  —  Les  dons  manuels  rte  sont 
pas  assujétis  aux  formalités  requises  pour  la  va¬ 
lidité  des  donations.  —  Si  le  don  consiste  en 
titres  ds  créances  ,  même  hypothécaires  ,  la 
simple  remise  de  ces  titres  en  fait  passer  la 
propriété  à  ia  personne  gratifiée* 

G.  N.,  art.  539,  ï6Sg,  1G90  et  2279. 

Les  heritiers  de  David  Sium  du  C.  la  femme  Ekz. 

16  décembre  1807.  —  Cour  d’appel  séant  à  Trêves  {d). 

V,  Report  pécuniaire. 


(a)  Recueil  general  des  lois  ci  des  arrêts ,  tome  a ,  1 re  part* , 
page  91. 

(£)  Id,  ?  tome  ï ,  2e  part.  f  page  tS6v 

(c)  Id.j  tome  S,  ire  part. ,  page  ±3u 

(d)  Id. ,  turne  $,  a*  part ,  page  73, 


* 


g,o  DON  MUTUEL. 

DON  MUTUEL. 

, _ Le  don  mutuel  se  cègle  pat  la  loi  du 

lieu  où  Ls  époux  avaient  leur  domicile  â  l'époque 

du  contrat . Peu  importe ,  à  cet  égard,  le 

lieu  où  les  époux  sont  décédés. 

C-  K.,  art.  I'K>!  et  tixj;,  axai.. 

Hannovuc*  C*  h*  heritiers 

3  meuklor  an  5.  -  Cour  de  et»  -Cassaiiou.  — Ttib. 
civil  de  Ciisôi^  .08, 

2  _ *_  L  es  dons  ma.  I  u el s  de  su  rv  I  c  en  î  re  ép  o  u  x 

ne  sont  pas  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
les  ordonnances  de  170 1  et  1705,', pour  les  doua- 
lions  entre  vifs  ettestamens, 

OnWr.u.  de  17^1 ,  art.  46 — üidonn.  de  i-îâ,  art.  77, 
_  C.  N. ,  art.  Sy3 ,  axas., 

Les  mineurs  Piebou. 

jér  ventôse  au  <p  —  Cour  de  eass*  —  Rej.eEa  Trib* 
éVvll  du  FiS-dt'CaUis  {&)  + 

_ _ La  loi  do  17  nivôse  an  z  ne  thange 

rien  t  ni  à  la  nature }  ni  à  U  forme  des  libéra¬ 
lités  entre  époux* 

En  conséquence ,  un  don  mutuel  de  biens  pré¬ 
sens  et  â  venir,  fait  en  Auvergne ,  par  acte  pu¬ 
blic,  mais  pendant  le  mariage,  est  doublement 
nul  :  1 0  comme  don  mutuel  ,  prohibé  par  la  cou¬ 
tume  j  z*  comme  don  de  biens  avenir,  prohibé 
par  l'ordonnance. 

Coutume  tP Auvergne ,  art,  4$“  —  Ordonn,  de  i  -  3 1  s 
aH  t5.  C  ,  att.  io$G  et  1097  ,  AüKh*  —  Loi  du 
37  ni^ose  an?,  art*  i4  ct  6*- 

Les  héritiers  Baisle*  C*  h  veuve  Baislc* 

5  Tcutosc  u>*  —  Cour  d’appel  séant  à  Riom  (c)* 

Jugé  en  sens  contraire  ;  —  c’est-à-dire , 
que  le  don  mutuel  entre  époux  est  permis  par  la 
loi  du  37  mVose  an  2,  meme  dans  les  pays  où 
la  loi  municipale  le  défendait  auparavant,  notant- 
ment  dans  la  coutume  d’Auvergne, 

Loi  tin  T7  nivôse  au  z,  art.  ï4  el  6J -  —  C.  IL  »  art. 

ioÿï  ti  1097, 

La  veuve  Bàisle,  C,  les  héritiers  Baîsfe, 

^5  frnétblov  ami.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation,  — 
Cour  d’appel  de.  Riom  (4)* 


Pf)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tomei,  impart.  , 
page 

(b)  ld.  j  tome  1  7  part. ,  page  4*5, 

(C)  ItL,  tome  2,  ï*patt-.*  page 

(  )  |d.  impart,,  page  7a. 


DON  MUTUEL* 

5*  —  Les  conditions  et  les  formalités  aùx- 

quelles  les  coutumes  as sujé tissaient  les  dons  rmi- 
luels  autorisés  par  elles ,  ne  sont  point  applica¬ 
bles  aux  dons  mutuels  faits  sous  l'empire  de  h 
Ici  du  17  nivôse  an  z, 

Gotissen  r  veuve  Rolhcrt.  C*  tes  hériitcrs  Bollàétt* 

12  floréal  an  n>.  —  Gourde  caÿi.  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Douai  (//). 

6,  —  Avant  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  ïe  don  mu* 

luel  entre  époux  n'était  autorisé  que  par  quelques 
statuts  coutumiers,  qui  tous  exigeaient,  pour  sa 
validité  qu'il  fut  fuit  en  forme  authentique. — La 
loi  du  17  nivôse  a  donné  la  plus  grande  éienduea  la 
faculté  de  se  faire  des  dons  mutuels  entre  époux, 
et  n'a  prescrit  aucune  formalité.  —  De  là  il  suit 
qu'un  don  mutuel  fait,  entre  époux  ^epuis  la 
loi  du  17  nivôse  an  2  ,  est  valable  quoique  sous 
seing  privé  ,  s'il  a  été  fait  sur  le  territoire  à  une 
coutume  qui  ,  prohibant  les  dons  mutuels,  na- 
vait  pu  les  astreindre  à  certaines  formalités* 

Loi  du  17  mvowï  an  z,  art*  *4- 

Durand  (le*  hcïUim  )*  C.  la  vente  Darand. 

6  juillet  i8->3.  —  Cour  de  ca*.  —  Rqeu  —  Cour  d’appel 
de  Rouen  (à), 

8*  — -En  matière  de  don  mutuel  la  loi  du  17 

nivôse  an  z  déroge  à  toutes  les  coutumes,  no¬ 
tamment  à  l’art icle  5o  de  celle  du  Yermandois, 
qui  exigent ,  pour  la  validité  d'un  don  mutuel 
entre  époux  }  qu'ils  soient  1  un  et  l  autre  en  santa 
au  moment  ou  ils  s'aYantagem  réciproquement* 

Hiyoix  (le  mari  et  le»  héritiers)* 

28  prairial  an  i3.  —  Cour  de  cass.  —  Réjet.  Cour 
d'appel  de  Meu  (t)* 

q*  —  En  cas  de  don  mutuel  entre  époux  7 
fait  au  prémourant  ,  le  décès  de  l'un  deux 
saisit  l'autre  de  la  propriété  des  biens  com¬ 
pris  dans  la  donation.  —  Dés  lors  l'héritier  du 
défunt  a  été  empêché  de  vendre  ;  et  s  il  u  vendu, 
le  donataire  est  préféré  à  L  acquéreur ,  encore 


(rt)  Recueil  géu.  dc&  lois  et  des  arrêts,  tome  z}  2e  F*TUe> 
p  11 P  e  55 1. 

(A)  Id. ,  tome  t) ,  1 rC  part* ,  page  87. 

(c)  ItL,  tome  7  ?  2*  parue  ,  page  91 5, 


DONATION.  3r  r 

contrat  de  mariage  ,  une  monté  de  ses  biens, 
et  que  ,  relativement  à  Vautre  moitié ,  il  a  dit 
qu’au  cas  de  non  disposai  on  elle  appartiendrait 
au  donataire  ,  les  juges  d'appel  ont  pu  considérer 
celte  seconde  disposition  comme  une  disposition 
à  cause  de  mon,  subordonnée  aux  lois  qui  se 
trouveraient  en  vigueur  lors  du  décès  du  père  , 
et  en  conséquence’  annulée  par  la  loi  du  7  mars 

C.  W.  >  art.  10.80',  Aîtal. 

Jean  et  Antoine  Démontés.  C.  BJafre  Dragon  tes, 

26  iioû  1  1  SûG*  —  Co a t  cle  cass,  —  Rejet.  —  Cour  db pp c I 
de  Lyon  (a). 

/[w  —  L’obligation  par  laquelle  une  personne 

s'engage 'envers  une  autre  à  contribuer  â  sa  dot 
pour  une  somme  de  i5>ooo  fr.  ,esr  une  donation 
directe;  en  conséquence  elle  est  nulle  si  elle  n'est 
pas  revêtue  des  formalités  voulues  pour  cette  es¬ 
pèce  d'actes, 

Ordoïrn.  de  1^3 r?  art.  (ee.  —  C.  EL,  art.  $3i ,  akai. 
De  Caban  ne.  C.  D'email  h  au. 

S  décembre  1S08.  —  Cour  d "appel  séant  à  Nistnes  (&)♦ 

V .  3 ?  ii,  17,  xi  ,  33,  34  et  4rt* 

5.  - —  (  Acceptation.  )  —  Lorsqu'une  donation 
entre- vifs  est  acceptée  par  acte  séparé  T  c'est  J  acte 
d  acceptation,  ce  n  est  pas  l'acre  de  donation  qui 
dessaisit  le  donateur.  —  R n  conséquence ,  il  n’y 
a  pas  lieu  3  percevoir  le  droit  proportionnel 
avant  l'acceptation  du  donataire. 

C.  N. ,  art.  &)4  et 

3  fructidor  arï  i3  ,  —  bst.  générale  de  la  régie  (c). 

G,  —  (  A gte  sous  seing -prive.  )  —  Une  dona¬ 
tion  entre-vifs  à  un  enfant  à  naître  ,  n'a  pu  être 
faite  sous  seing-privé  ,  quoique  par  articles  de 
mariage  ,  Hans  un  pays  dont  la  coutume  ou  Tu™ 
sage  autorise  les  contrats  de  mariage  sous  seing- 
privé.  * —  II  pourrait  en  être  autrement  si  la  do¬ 
nation  entre- vifs  avait  été  faite  par  un  père  a 
des  enfans  nés  sous  sa  puissance* 

Onlotti}.  do  1731 ,  art.  ier  ,  à,  iq  ,  3  r  «t  f\6 ,  — C  N. , 
art.  g3 r ,  io$r  ci  i3g4  •>  anal. 

D cfaurc-Bochcfort ,  G,  b  veuve  Nom 020m 

îfi  fructidor  an  7, —  Cour  cio  cass,  —  Cassation,— Tri  b, 
civil  do  Lut  et  Garonne 

—  (  ACCEPTATION.  )  -  T.  1  1  ,  £<)  et  fa* 

t.  —  (  Aperce  \tion.  i  —  Des  héritiers  son l  re- 
c e vab les  a  o p .  oser  les  v ï ces  d u  fo r  m e  tV u n e  d o- 


DON  IIF.M UN ÊR AT 0 IRE. 

que  la  vente  ait  été  transcrite  antérieurement 
a  lacté  de  donation. 

■  ■  Loi  «lu  r 1  brumaire  au  7  ,  art.  %G*  —  C.  N.  ,  art,  a  1 8a  3 
^  ÀKU. 

ftivoîx.  C.  Muniint, 

28  prairial  au  ]3.  —  Cour  du  casé.  —  Rejet.  —  Cour 
«rappel  4c  Mets  (t/)» 

—  V.  Chose  jugée  (  non  bis  in  idem  ),  —  Insi¬ 
nuation. 

DON  RËMUNÊRATOmE. 

ï-  —  (Acte  sous  seing- prive.  )  —  Si  un  acte 
privé  contenant  abandon  d  une  rente  eu  grains 
d. r  des  héritiers  eh  faveur  de  la  cuisinière  du 
étant ^  pour  récompense  de  services,  ne  peut' 
être  exécuté  comme  donation  y  il  doit  l’étre 
comme  dette  morale  que  ces  liéri tiers  ont  voulu 
acquitter.  —  J!  ne  peut  d'ailleurs  être  attaqué 
par  ceux-ci  ,  lorsqu’ils  1  ont  exécuté. 

Ç.  N,  ran,  1235  et  ïdfo. 

Arbogast.  C.  la  demoiselle  Schmiit. 
io  décembre  1808,  —  Cour  cVàppcl  séant  i  Colmar  (b). 

—  V.  Concubinage. 

DONATION. 

r,  —  Loi  sur  les  donations  entre  vifs  et  testa- 
*  inc  ns. 

Mo  u  fs  de  b  loi,  — Discours  du  M,  Bigot  Préamuo  eu, 
r3  floréal  an  u  (3  mai  i8o3)  (e), 

2.  — Une  donation  de  biens  présens  n’a  pas  le 
caractère  de  donation  entre-vifs,  eu  cor  e  quelle 
ait  été  qualifiée  telle,  et  quelle  soit  stipulée 
irrévocable,  dans  le  contrat  de  mariage  du  do¬ 
nataire  qui  l’a  accepté  ,  lorsqu'il  est  dît  que  la 
donation  ne  produira  son  effet  qu  après  la  mort 
du  donateur  ,  et  dans  le  cas  où  ,  a  cette  époque  , 
il  n’aurait  aucun  enfant  survivant.  — Dans  ee  cas, 
Je  donataire  n  étant  saisi  de  rien  jusqu'au  décès ,  la 
libéralité  *lst  réputée  à  cause  de  mort, 

€.  N.  ,  an.  3^4  ,  akàl. 

Les  Wmicri  Hugues.  G.  les  livri Lt«râ«  Besognes 
7  ventôse  an  1 3.  —  Cour  du  casa,  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Rouen  (</). 

y*  34* . 

3.  —  Lorsqu'un  père  a  donné  entre-vifs  ,  par 


(<*J  Recueil  gi’n.  des  lois  et  des  anéis ,  tome  7 ,  s*  partie , 
pagcoïS. 

$*)  Ici, ,  tome  g,  2e  part. ,  page  iGu 
(e)  hLj  tome  7  ,  ac  partie  ,  page  faq. 

(d)  y.  >  tome  5,  part.  ,  page  if>3- 


(æ)  Rècdêîï gtlmiral  des  lois  ot  des  arrets,  tome  fi,  Jre  part,, 
page  38 1. 

(&)  14. ,  tome  10,  part  .  p:ige55fi. 

(e)  14. ,  tome  5:  ^  part, ,  pag^  |^n. 

(iî)  Id.  ,  tome  1  ,  ire  pan, ,  page  2  p. 


A 
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nation  faite  par  leur  auteur  >  encore  que  du  virant 
jÿ  donateur  ils  aient  approuvé  l’acte  de  donation. 

C-  Tï  5  an-  . 

Rrcke-  C.  Auihacmus.  M  ^  . 

0.nùu  1807*  —  £&&r  dappeï  séant  à  Bruxelles  (a), 
yj  *7  ut  3u 


g _ (  )  —  Les  donations  faites  sous 

l'empire  du  droit  romain  par  un  aïeul  au  petit* 
BU  qu’il  avait  sous  sa  puissance,  étant  révoca¬ 
bles  jusquau  décès  dj  donateur  ,  sont  soumises 
il  la  loi  en  vigueur  à  1  époque  du  décès  du  do* 
nateur,  en  ce  qui  touche  la  réduction  ou  le  rap¬ 


port 


L.  t5?  C.  de  Donationibus  inter  virum  et  uxorcm.  — 
C.  -843 ■<*' 9^: 

t^arçlto.  C  Pcüajgotu. 

ii  décembre  1S09,  —  Cour  de  ca$s.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Gênes  (£)« 


_  f  B  [ENS  JL  VEN  nu  )  —  Si  le  donateur  âhm 
?-eïl  riiraL,  se  réservant  f  usufruit  de  ce  bie  t  , 
donne  la  nue  propriété  avec  la  révolte  qui  se 

trouvera  pendante  parraines,  à  leporjue  de  sa 

mort ,  il  n'y  a  pas  là  donation  de  biens  à  venir 
-  emporte  nullité  pour  le  tout.  Ce  n'est  qu'une 
détermination  des  effets  respectifs  de  la  nue  pro¬ 
priété  et  de  Fusu  fruit. 

^  i3  ff.  qitiJms  modis  usttfntctus*  etc*  —  OnWn. 
de, 7  S*V»rt.îS.-Ç.K..  art.  585  et  g43  ,  as  al. 
JMïlhade.  C.  Demis  et  consorts, 

$5 ’pluvÎMc  an  3.  —  Cour  de  oass,  —  Cassation.  — 
Ag*  arbitral  (c).  ^  ^ 


_ /  Capacité.  )  —  La  capacité  d'un  dona- 

tidre  est  réglée  par  les  lois  existantes  à  f  époque  de 
la  donation  1  si  elle  est  entre  vifs. 

Pourvoi  du  $îcur  Lafaye. 

Srcoto^an  i3.  —  Cour  de  cas».  —  Rejet.  —  Conr 
tV  appel  de  Bordeaux  (d). 

_ (Chaeoes.)  —  V.  14  et  43. 

%lt  _(  Contrat  df.  m  ariage,  )  —  Les  con¬ 
ventions  mam  montai  es  faites  ,  dans  le  cas  de 
non  existence  denfaus  issus  du  mariage,  au  |to- 
Ht  des  collatéraux  non  prése as  à  la  Stipulation 
et  sans  acceptation  de  leur  part,  ne  sont  que  de 
simples  dïsjjosi rions  ah  intestat ,  auxquelles  les 
époux  peuvent  dérog  r  par  des  actes  ultérieurs. 

^]^rt  avt.  iT^t  et  i3gâ,  axai,. 

Les  heritiers  Bonnet.  „ 

o  îttâfèl  i&ti&  —  Cour  de  cass,  Rejet,  —Cour  d'appel 
y  de  Bruxelles  Çe). 

V*  i5  çt  17, 


f/i]  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  7 , 3*  part, , 
page  3  f 

(£)  ld.  f  tome  10,  ire  part.,  page  Si, 

(c)  Id. ,  iîîfî  Paft<  1  m*  7S- 
(J)  là. ,  ton^  5  ,  %*  part, ,  page  688. 

(e)  Id. ,  tome  GtiTt  part,  *  page  35oi 
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12,  —  (  Décès.  ) —  S  ou  s  l'e  rapide.  de  ïa  coutume 

de  Cambrai,  la  donation  entre-vifs  portant  ré¬ 
serve  d’usufruit  et  dessaisissement  de  la  nue  pro-  * 
prtété,  est.  valable ,  encore  qu'elle  ait  été  faite  * 
par  un  vieillard  de  quatre-vingt  quatorze  ans , 
décédé  un  mois  après  la  donation  ,  si  d  ailleurs 
il  n  était  point  as  Laqué  d  une  maladie  mortelle. 
Coutume  de  Cambrai ,  lit.  3,  art.  4* 

DriâïïCOîirt,  C.  les  demoiselles  Lcfcvre  et  Gtapez. 

14  Itoieid  an  TT,  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Gnu 
d’appel  de  Douai  (n). 

i3.  - - La  disposition  de  l'arL,  422  de  la  cou¬ 

tume  de  Normandie  ,  qui  fait  dépendre  ,  de  La 
survie  du  testateur  pendant  trois  mois,  l'exécu¬ 
tion  du  testament  qui  disposé  du  tiers  des  acquêts 
et  con  quels  immeubles  ,  a  été  abolie  par  Fart.  61 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  2, 

Lrs  siotr*  Cuvrïier  cl  De  in  salle. 

18  frurtîd^r  an  i3.  —  C<mr  de  cass.  —  Rçjel-  —  Cour 
d’appcî  de  Caen  (A). 

i .4,  — (Dettes. }  —  L*obïîga.t ion  imposée,  en 
termes  indéfinis  *  au  donataire,  de  pi  ver  les  dettes 
du  donateur  ,  emporte  la  nullité  de  l’acte  de  do¬ 
nation.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'obligation 
mise  a  la  charge  du  donataire,  de  donner  une 
somme  déterminée  à  tous  et  chacun  des  domes¬ 
tiques  que  le  donateur  aura  lors  de  son  décès» 
Ordcinn.  de  i*3i  ,  art.  16.  —  C  N, ,  art.  y}3 ,  a  K  al,  # 
Lés  lim tiers  Monder,  C.  Audi  ieux, 
ïy  ifcenniâftr  an  7,  —  Cour  dé  cüss.  —  Cai*aUf>Tï,— Lib, 
civil  du  Cantal  (r). 

—  (Effet  rÉtroctif,  )  —  Y.  10  et  55- 

—  (  En  fans.  )  —  Y,  6  et  8. 

J 5.  —(Enregistrement,  )  —  Les  donation* 
faites  par  contrat  de  mariage  après  la  célébration, 
n  om,  pas ,  quant  à  la  perception  du  droit  d  ertrfi~ 
gistretnent,  la  même  faveur  que  les  donation» 
faites  avant  le  mariage  :  ainsi  *  elles  paient  la  to¬ 
talité  du  droit ,  au  Heu  de  moitié.  O 
Loi  du  us  fri  maire  an  y,  art.  69  ,  $  4  j  art-  8 
s  ni  rose  an  8,  ♦—  circulaire  de  la  rt^gic  de  l’enregistre¬ 
ment  (d). 

j  6. - —Les  donations  entre -vifs  et  test  amen* 

taires,  en  faveur  des  hospices  ,  ne  sont  assujeties 
au  droit  d'enregistrement  qu'à  raison  d'un  franc 
fixe.  —  Ces  donations  nom  d’effet  qu1  après  que 

— - - ; - "  ”* 

( rf  B  Gcuoi  I  gt:ï\Ê  ral  d  e  s  Jo  is  *  l  de  s  arrê  is ,  iora  ®  3  j  a*  p  l  ■  * 
page 

(è)  Id.  t  tome  7^  ^e-par(,  , 

(r)  Xd,T  tome  t  ,  ir<r  part, ,  page  a35. 

(d)  Id.,  ,  tomt  i,  part,  j  page 

r 
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leur  acceptation  a  été  autorisée  par  le  Gouverne* 
ment. 

G.  N.  ,  art-  9m,  anal. 

1 5  brunwîre  an  là, —  arrête  du  Gouvernement  (a). 

17. - La  donation  d'une  somme  ,  paya¬ 

ble  après  le  décès  du  donateur  ,  soit  en  argent 
comptant ,  soi!  en  effets  de  son  hoirie  ,  n’est 
passible,  qu 'après  le  décès,  du  droit  fixé  pour  Les 
mutations  d’immeubles» 

Les  réserves  stipulées  par  le  donateur,  en  con¬ 
trat  de  mariage }  ne  donnent  lieu  a  un  droit  de  mu¬ 
tation  ,  payable  par  le  donataire,  qu'au  tant  que  le 
docteur  décède  sans  avoir  disposé  de  L’objet  ré¬ 
servé, 

La  régie.  C.  Bernard. 

ï5  juin  i&n8,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Trib.  ci  vil 
de  Èaitdaunc  (//). 

j S. - Les  instituteurs  et  institutrices  char¬ 

gés  ,  dans  certaines  communes,  d’instruire  les  en- 
fans ,  ne  peuvent,  pour  les  donations  qui  leur  sont 
faites  ,  en  faveur  de  leurs  é tafeïissèméns ,  invo¬ 
quer  les  dispositions  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  12  , 
qui  réduit  a  un  franc  fixe  le  droit  d'enregistrement 
des  donations  faites  en  faveur  des  pauvres  et  dés 
hôpitaux. 

a  août  i$oS.  —  Décision  du  ministre  des  finances  (e), 
F.  5. 


—  (Effet  rétroactif.)  —  Y.  33. 

19.  —  (  Epoux,  ) Une  donation  entre  vifs, 

quoique  de  biens  présens  et  à  venir,  est  valable, 
du  moins  pour  les  biens  préseus  ,  si  ede  est  faite 
entre  époux. 

Ordonnance  de  1 7 3 t  ,  an»  4  è*  G.  N. ,  art,  g43 


« 


,  AXAÏ.r 

es  bed  liera  Gnïtmuh,  C,  Sim  Lilly. 
î5  floréal  an  9.  —  Cour  d1  appel  séant  b  Patîs  (dj). 


SOl - Dans  le  ch  devant  Piémont  les  dona¬ 

tions  entre  époux  ,  â  titre  de  dot  otf  d  augment  de 
dot,  faites  pur  en  Irais  de  mariage  ,  né  1  aient  pas 
sou  uises  aux  solennités  générales  prescrites  pour 
les  au  «  res  donations  entre  vifs  ,  par  le  litre  i5  du 
livre  5  des  constitutions. 

K°  1,7,  1  \  et  10  ,  Conta  il.  générales  du  Piémont,  lïv.  5 , 
lie  i5.  —  G.  N. ,  art*  1^91  >  axai.» 

Les  dames  païUolini.  G.  lu  dame  Rose  Baratvni. 

31  mesddor  an  10.  —  Cour  tPappel  séant  à  Turin  (e ). 

%it - -  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 


17^1  ,  une  donation  entre  vifs ,  faite  entre  époux, 
par  contrat  de  mariage ,  n’est  pas  censée  faite 
sous  la  condition  dé  suivie  du  donataire,  si  celte 
condition  n'est  formellement  exprimée. 

C.  N. ,  art.  1094 ,  a w Air* 

Les  héritiers  Privât.  C»  la  veuve  Privât, 

19  prairial  an  13.  —  Cour  d’ap pc!  séant  â  Niâmes  («). 

a 2 — «  Les  douai  ions  entre  épon x ,  faites  pen¬ 
dant  le  mariage ,  ne  sont  d'abord  soumises  qu’au 
droit  fixe  de  trois  francs  ;  sauf,  dans  le  cas  de 
non  révocation  de  la  donation,  le  paiement  du 
droit  proportionnel  dans  les  six  mois  du  décès 
du  donateur, 

3  fructidor  an  i3, — instruction  générale  de  la  régie  (&)• 

a5. - 11  n’est  pas  nécessaire  qu’une  dona¬ 

tion  de  biens  présens  faite  entre  époux ,  par  con¬ 
trat  de  mariage t  mais  subordonnée  à  la  condition 
de  survie  de  l'époux  donataire,  soit  insinuée  dans* 
les  quatre  mois  de  sa  date, 

Lcutifs  paternes  du  3  juillet  inSg.  —  G.  H*,  art.  togo, 
ANAL. 

Pourvoi  des  héritiers  de  h  dame  Trezet te. 

8  vendémiaire  an  tL  —  Cour  de  cass, _ Rejet.  — 

Cour  d^appèl  du  Lyon  (c), 


H-  ——  Meme  absence  de  nécessité  d'insinua¬ 
tion,  dans  les  quatre  mois  de  sa  dale,  pour  une 
donation  entre  époux  ,  faite  pendant  le  mariage 
par  acte  public,  qualifiée  entre  vifs,  et  stipulée 
irrévocable ,  mais  portant  sur  les  biens  qui  se  trou¬ 
veront  au  décès  du  prémourant. 

Ordonnance  de  ï53g,  art,  i3a.  —  C,  N.  ,  art.  1081  , 

ÀIYÀL, 

Jacques  Bougon.  C.  Je?  héritiers  Thomas. 

if\  prairial  an  1 .3-  —  Cour  de  cas* —  Cassation ,  —  Cour 
u  appel  de  Dijon  (d). 


■25.  —  —Une  donation  faite  durant  mariage ,  par 

im  époux  a  son  conjoint,  des  meubles  qu’il  lais¬ 
sera  à  son  décès  ,  peut  être  faite  en  la  forme 
d  une  donation  entre  vifs  —  Il  n'y  a  pas  néces¬ 
sité  d'employer  la  forme  de  testament, 

C.  IC  ,  art,  893 ,  gj?  >  1096  et  1097. 

Bon  u ici.  C,  Lc(cn&. 

18  novembre  180G,  —  Cour  d' appel  séant  à  Rennes  f 
a*  sect. 


— <  —  Arrêt  contraire. 

La  dame  Chcny.  C,  Marie  Hmusayc. 
ï  5  therm  i  dor  an  1 3 .  —  Même  cour  d’app tri }  3  ®  sec  t  ion  (e) , 


fcSI 


i  * 


{a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arnUi  >  teint  4 1  ^  part»  j 
page  a 08. 

(b)  Id.,  tome  8,  i™  part.,  page 

(c)  Id. ,  tome  8,  Si*  part.  ,  page  *54* 

(d)  Id.  (  tome  1  ,  ae  part.  ,  page  5Gï  * 
t*3  H.,  tome  3,  ae  part. j  page  567, 


{a)  RecaeiL  général  des  lob  et  des  arrêts .  tome  i ,  paît, 
page  733.  r 

(b)  IJ. ,  tome  S t  ae  part. ,  page 

(c)  Id. ,  tome  G ,  par  u  ÿ  pa^e  G(>3 

(d) IiL,  tome5,  rre  part. ,  page  $4o, 

(e)  Id, ,  tome  ae  part,  r  page  177, 


34  DONATION. 

_ _ -  Sons  le  Code  Napoléon  ,  deux  époux 

penveru  disposer,  en  laveur  l'vm  de  F  autre,  par 
forme  îte  doua  lion  tune  vifs,  suit  de  leurs-  b  sens 
prêsens,  soit  des  biens  qu'ils  Ldsseroiu  à  leur 
d  ^ è s ,  î  u >  q iv  a  c  ou  eu r  ren ce  d  e  1  a  quo  '  i  i  ê  dis po - 
uWtUÏ  —  La  ré^^ilâé  de  la  donation  ne  rend 
piS  nécessaire  la  forme  des  testamen  t 
^  La  défense  qui  leur  est  faite  par  le  Lotie  Na¬ 
poléon  de  se  faire  des  dotations  par  un  seul  et 
iiLme  acte  ,  n’empone  pas  la  défense  de  se  fai  e 
des  donations  pur  des  actes  séparés  ,  mais  pusses 
immédiatement  a  lu  suite  1  un  de  l’autre. 

C-  N-,  an.  %3 ,  pi 7,  i et  i  m>7 - 

Rjdmiiisiwirr  de  M.  le  proe.  cén , 

W  jiidiei  i î>  >7 *  - —  Cour  de  c*:*.  — Cassation,  — >Ccmr 
ciTinpd  de  neffues  *}. 

V*  3$  ci  3  J- 

_  (  Ex  ecotion-  )  —  L'héritier  d'un  dona- 

ieur  par  acte  sous  seing  privé,  qui .  par  une  pro- 
rutarion  notariée,  a  donné  pouvoir  à  un  tiers 
d'exécuter  la  donation  .  n'a  pas  ,  par  cria  seul , 
xenoncè  au  droit  île  faire  déclarer  la  donation 
nulle;  il  a  loueurs  la  faculté  rie  révoquer  la 
procuration  *  et  d’en  empêcher  l'effet  tant  que  les 
choses  sont  entières, 

C.  N. *  at  t-  çr3i  fl 

h;i  tkmede  Saint -Maurice.  C.  la  dame  de  Canaan. 

$  messidor  an  ]3.  —  Cour  de  cass*  —  Rejet*  —  Cour 
d'appel  de  Turin  (A). 


^3  —  (  Fr  a urt.)  —  La  transcription  ne  purge 

pas  la  fraude;  — cVf  à  dire ,  q  e  sous  f  empire  du 
Code  civil,  les  crêauriers  ,  même  simples  diiro- 
gr  ;v pilaires peuvent  attaquer  es  d  cm  ai  i  mis  du  dé- 
Li  um  r ,  fa  î  tes  é  f  i  frau de  d  e  1  eu  r  s  dru  i  r  s  ;  en  co  re  qu  e 
le  donataire  ait  fait  tra inscrire  son  titre. 

C.  TL  ,  ai  t,  1 1O7. 

ChorLut.  C-  Hmr$, 

ao  fris u aire  arc  1  p  —  Cour  d’appel  sêaul  à  Isliiues  (c)* 

—  (Garantie.)  — Y.  49- 

Hf).  —  (Hospices,  )  —  Lorsque  des  Liens  ont 
été  donnés  a  un  hospice  ,  le  préfet  ne  peut  au- 
lorîser  les  administrateurs  de  l'hospice  à  se  un  ttre 
provisoirement  ejr  possession,  avant  que  Fauto- 
rite  comp  ente  ait  défini  rivement  statué  sur 
IVeeptarion  du  don. 

C.  N.  *  art.  a IVAL. 

ht  i  Tifjr ijdeci  d’Agdt* 

tiÿ  vtàdëtüïaire  an  11,  —  arrête  des  Consuls  (r?). 


$0t  ^(Ingratitude*}  —  Lorsqu'un  dômes- 


DONATION. 

tique  ,  après  avoir  reçu  une  donation  de  son 
Hîïüire,  abuse  du  mandat  qu'il  tient  de  ce  der¬ 
nier  pour  ûdmmistri  r  ses  biens',  de  tel  lè  sorte 
qu  il  se  rende  coupa  I®  driifiih  lité  dans  sa  ges- 
tÎ0î*;  busqué,  dm  Mcts*  il  tenic  %  par  de  taux 
rapport  s  d  ■  s  suer  la  haine  et  la  division  dans 
la  fimîlle  du  donmeur,*,  ce  sont  fa  des  délits  et 
injures  qui  autorisent  à  révoquer  la  donation 
pour  cause  d  ingratitude. 

-C,  *V  .  u  .  15"  “. 

Poiidlaw  C.  Meutiict. 

99  mars  iî>o£h  —  Cour  d'appri  séant  h  Paris  (fl)* 


5i,  (  Jss t n u  at  10 n.  —  Approbation,  )  — 

Lorsqu'un  acte  a  été  qualifié  douar  ton  en  re  vifs, 
il  41  e  perd  pas  inm  caractère  de  libéralité,  et  n'est 
point  disjx- 1  s  '  de  linrinn  -1  un  ,  par  cela  seul 
qu  il  renferme  des  obligations  réciproques  du  do¬ 
nataire  envers  le  donateur.  — -  Puni  rG  cas*  les 
héritiers  du  dobateur  peuvent  se  prévaloir  du 
défaut  d  invrouatif  m  \  encore  mrint  qu'ils  aient 
été  p  rtbs  n  IV te,  et  î  aient  approuvé  du  vi¬ 
vant  de  leur  auteur* 

0  rd^tjTi ,  tle  1731  t  .u  t.  90, 

Jiicqaà»  J  a  û  me  { Je*  thnaiaïrcs  et  le*  héritier*). 

30  rmisidor  na  G*  Cvnr  de  caws*  —  hrjel,  —  Cûqt 
d’itppd  de  Mompdltcr  (é). 


3?,* - Lorsque  I  insinuât  ion  ri  a  pas  été  faite 

avec  toutes  les  fonnrdités  prescrites  ;  ri  ,  par 
exemple,  elle  ne  contient  pus  ut  détail  toutes 
letf  cfiiuses  cl  large  s  et  cmutillo  s  de  la  donation* 
il  y  a  nullité  de  la  donation  ,  comme  pour  cléLut 
d  insinuai  ion* 

Otdonn,  tl«‘  1 7^1  *  ai  t.  9  j.  —  C-  "N-  ,  ur t-  t  ,  a  JAî.. 

J  a  iî;tiîic  i\fnswTït‘t*  (LA  Cancron. 

■  ï4  pTlühud  111  10* — :  Cuiir  de  eu ss.  —  Rejet*—* 

4c  Paris  (c), 

y.  n3  ci  a4* 


—  ( Légitime,  ^  —  V.  .0* 


53.  — .  (T. 01.  —  Statut.  )  —  Les  donations  à 

Cause  de  mort  t  stipulées  irrévocables  par  con¬ 
trat  de  mari  Mge  ri  faites  soit  aux  enfans  des 
époux  *  soit  m ix  époux  eux  mêmes  par  des  per- 
soi, ries  étrangères  ,  mijii  régies  en  ce  qui  touche 
la  disponibilité  des  biens ,  non  par  les  lots  exis¬ 
tantes  a  l'époque  du  don  ,  mais  par  celles  exis¬ 
tants  à  ï  époque  du  décès  du  donateur. 


1 


Hiifnes  tt  ça  ft-mn  *■-  C*  tes  lier  U  ri#  Besogner, 
vc  i  se  an  îS*  —  Crtnj  4e  t-ais.  —  J^L-ej a- t .  —  Cour 
ibftppd  d  -  JÏîüiïi  fe/)* 


(<v  ■  Recueil  gënëtal  des  lob  et  des  arrêts,  teuaey^  ir*  pstrt. , 
36). 

{b)  14- *  tome  7 ,  part.  ,  page 
(c)  Id. ,  t  aïi -  T},  'i*  part. ,  page3i3. 

(il)  IJ.,  t-.-ine  3,  a*  part, ,  pa^o  35. 


bd  Rr-oueil  géuëiNKÎe*  lois  èt  4ei  arrêti,  tome  7,  3e  part.* 
page  ()ia. 

(b)  hb,  tome  7  ,  3*  part. ,  pape  rjiG. 

(e)  14.  *  o  me  7  ,  part* ,  page  91 5. 

(J)  id*  *  tome  5  ?  ire  paî  t,  f  page  tgL 


DONATION. 

54. -  La  donation  mutuelle  que  se  font  deux 

époux  pa r  le  contrat  de  mariage  ;  de  tous  leurs 
hiers  piésens  et  à  Tenir,  esc  une  donation,  à 
cause  de  mort,  tant  pour  les  biens  présens  que 
pour  ks  biens  à  venir,  encore  que  les  époux 
aù  ni  déclaré  qu’ils  seraient  ,  dès  le  jour  de  [a 
cérMiïO'  ie  nuptiale ,  respectivement  propriétai¬ 
res  des  biens  présens  lun  de  l'autre. 

Cette  donation  est  régie  en  ce  qui  touche  la 
disponibilité  des  biens  et  la  capacité  dn  dona¬ 
taire  ,  moins  par  la  loi  existante  a  Y  époque  où 
eil  a  etc;  stipulée  que  par  la  lot  existante  à  l'é¬ 
poque  du  décès  du  donateur  pré  mourant. 

Une  telle  donation  à  cause  de  mort  a  pu  être 
faiie  ou  confirmée  avant  le  Code  Napoléon  ,  par 
un  contrat  de  mariage  sous  seing-privé. 

Ordonnance  de-  i"3u 

Düv.jÜy  J rii  hmticrs).  C,  SpfCSS* 

3  tlirittfa]  ::m  i3.  —  Cour  de  cas/ï,  —  Etjct,  —  Cour 
d7 appel  tîc  Caen  («). 

F.  2  et  8. 

35.  —  —  1  fart,  (ri  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2 

abjolitla  disposition  de  l'art.  /\%î*  du  la  cou  1  tune 
de  Normandie  *  lequel ,  pour  la  validité  des  dons 
en  ire  vit\  ,  t  xigeait  que  le  donateur  survécut  de 
trois  mois  à  Pacte  de  donation. 

Üidcum.  de  t;35,  art  —  Loi  du  T7  uivosc  an  a* 
ait.  61,  —  C.  N.  ,  su u  <)38 >  axa*,. 

Les  1  u;r  i  l  i  Crû  Oticsj  jay , 

38  frticidur  an  r3,  —  Cour  de  caes.  —  Rejet.  —  Cour 
d5  appel  de  Caen  (h). 

5G.  —  Les  donations  entre  v  i  fs  ,  antérieures 
au  Codt  Napoléon,  ne  peuvent  être  réduites  à  U 
quotité  d isjnHH blé  ,  d  après  le  Code  ,  quoique  le 
donateur  soit  décédé  ous  son  cm  pire.  —  CVs  do¬ 
minons  ont  effet  pour  tous  les  biens  dont  le  do¬ 
nateur  pouvait  disposer  a  1  époque  de  leur  date. 

C.  TC  ,  url.  2. 

lluissy.  C,  CUoîtcnl  et  F  tn  Ripes. 

27  mai  iSoj.  —  Cüiu  d1  appel  séant  ît  Paris  (c), 

37.  —  (Meubles.) — Encore  que  des  biens  don¬ 
nés  soient  meubles  par  leur  nature,  s  ils  sont 
immeubles  par  des  maiion.it  n'est pas  nécessaire, 
à  peine  4e  nullité  ,  dVri  dresser  un  état  estimatif 
suivant  l'an.  948  du  Code  Napoléon. 

Rûim%  G,  les  iMÉcUicrs.  Vinrent. 

17  thermidor  an  t  a.  —  Coin  d-àppcl  séant  h  tPAÎx  (i?). 

33. - La  nullité  d  une  donation  d'effets  mo- 


{^)  Recueil  general  «U;  loi  s  cl  des  arrêt  tome  5 ,  ïr«  part., 

page  345. 

(b)  ld. ,  tome  fï ,  part. ,  pape  83, 

(c)  ld.,  tome  7  ,  part,  ,  page  fïj)3* 

ld,,  tome  7  ,  part,,  page  yi3. 
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biKèrs  résultant  du  défaut  de  l'état  estimatif  pres¬ 
crit  par  l'arl.  920 „  peut  être  invoquée  par  la 
donateur  lui-même* 

G.  N.,  an,  920. 

Jcanne-ïfoseph  Petir-Jeau.  C.  Lmtis-Josqdi  Horion* 

1a  piaiml  an  ta.  —  Cour  d'appel  scout é  Lîêgfc  («)* 

38  &î$.  —  — L'annexe  deTéiuL  du  mobilier  donné 
quprige  l'art,  i5  de  l'ordonnance  de  1701  \  n’csc 
pas  nécessaire  quand  l’acte  de  donation  porto 
que  de  ces  meubles  et  effers  le  père  s'est  dé¬ 
pouillé  en  faveur  de  son  B}$  7  qui  pourra  de  suit& 
en  prendre  possession. 

C.  IY. .  an,  j)48, 

Diiiand.  C.  Durand. 

12  août  1&08,  —  Cour  d'appel  séant  à  lYismes  (é). 

F.  ao. 

3q-  —  (Nantissement,  )  —  Dans  celles  des 
coutumes  de  nantissement  qui  ,  pour  la  validité 
des  donations  entre  vifs  à  l'égard  des  héritiers  du 
doua  Leur }  exigeaient  que  celui  ci  se  dessaisit,  entre 
les  mains  des  juges  fonciers,  de  la  situation  des 
biens  donnés  s  on  ne  peut  annuller  une  donation, 
faite,  sans  cette  formalité,  après  la  publïcaiîon  de 
la  loi  du  j 9  septembre  1790  ;  encore  que  le  do¬ 
nateur  soit  mort  antérieurement  a  Ja  publication 
de  la  loi  du  i5  avril  1791 , 

Gilkiueu  G.  ks  Wii  tiers  Hàitîn. 

*4  messidor  au  9.  —  Cour  de  Ci|S$,  —  Cassation.  < — Tri  b* 
de  la  Meuse  (c), 

4Q  —  (  P  a  rt  a  ce.  )  —  Le  parï  âge  de  scs  biens 
présens  fait  par  un  père  ,  avec  réserve  d'usufruit 
en  sa  faveur ,  et  stipulai  ion  que  les  en  fan  s  paie¬ 
ront  les  dettes  existâmes  à  son  décès  ,  doit  être 
ré  1 1  u  té  non  u  11e  d  0  na  ci  on  en  t  rc  v  i  fs ,  \  n  a  ï  s  1  i  n  e 
donation  à  cause  de  mon,  non  su j été  au  droit 
proportiomi  l  ayant  la  mort  du  père. 

Admtomraxion  de  F  tniegistremeift.  G.  ks  en  fans 
Mercier. 

1.J  juillet  1807.  — »:  Cour  de  cas 5.  —  Rejet.  —  Tri  b* 
de  Vigan  Hp 

4ir  — (  Quotité  ruspoNiBLE.)  —  Sous  Fem- 
pîre  de  la  Toi  du  4  germinal  an  8,  les  libérali¬ 
tés  excessives  ne  sont  pas  nu  U  es  pour  le  tout  ; 
seulement  elles  peuvent  être  réduites  à  la  quotité 
disponible. 

Yandeytikle,  C.  ks  hcxiLifirs  An*] ci  eux. 

....  icpricr  1807.  — Guur  d7appd  ^.uxi  h  Bruxelles  (4;). 

—  (  Ratification.)  —  Y.  7  ,  27  et  5t* 


(w)  RecueS  gtaerahks  Jais  et  des  arrêts,  touac  5,  a5  part., 
T'^4l7* 

(i)  ld.;  tome  9,  2*  pim.,  page  5 u 

(e)  ïd. ,  tome  7 , 2e  part. ,  page  <}t3. 

(d)  3d. ,  tome  7 ,  1 rt  part. ,  page  37  b 
W  ld, ,  tome  7  ,  2'  part. ,  page  25 n 


3,6  DONATION, 

—  (ReTESTIOK.)  —  y.  1 4  J  43  et  50. 

— .  (  RiBDTHATios,  )  —  La  répudiation 
d'urto  donation  acceptée  n’est  pas  une  répudia¬ 
tion  du  genre  de  celles  qui  sont  soumises  au 
droit  fixe  d'un  franc. — Elle  est  considérée  comme 
mie  rétrocession  passible  dü  droit  proportionnel 
d’en  registre  ment. 

Loi  du  22  frimaire  an  7  ,  art,  4  c*  ®®B 
La  régi  c  de  Peur cgis  ireme  n  t .  C  -  Dcspey roux- 
ü  frimaire  an  11.  —  Cour  de  cas$.  —  Cassation.  ■— 
Xfib.  d'arrondissement  de  Miraude  (g)* 

F.  36, 

/*  _  (  Réserve.  )  —  N  est  pas  nulle  la  dona¬ 

tion  entre  vifs  de  biens  présens  ,  quoique  faite 
sous  la  réserve  de  la  légitime  de  droit  des  en  fans 
du  dona'tur.  *  -,  encore  qu'il  soit  dit  que  cettelégi- 
linie  >  sera  fixée  par  le  donateur  à  un  taux  conve¬ 
nable. 

C.  TL  ,  art,  944,  af*l. 

Durand.  C,  Durand. 

l5  août  1S0S.  —  Cour  Rappel  séant  à  Tïi&mes  (£►}, 

F.  1 4  c t  i  7 . 

44  et  45.  — (BiToeATios.) — Avant  le  Code  civil , 
]a  légitimation  par  mariage  subséquent  révoquait 
une  donation;  encore  que  cette  donation  eut  été 
faite  après  la  naissance  de  l'enfant  naînrel  lé¬ 
gitimé. 

OïdüTîn,  dé  i;3i ,  art*  3rj.  —  C,  N. ,  art.  960* 

Pourvoi  de  U  <lamc  Villcrs-Lafayc. 

38  frimaire  an  i3.  —  Cour  de  ca£§.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Dijon  (c). 

40. - La  donation  entre- vi  fs  qu’un  mari  a 

faite  à  sa  femme ,  par  côntrot  de  mariage ,  de 
tous  les  biens  qu’il  avait  alors  ,  n  est  pas  révo¬ 
quée  par  la  survenance  d'un  enfant  que  le  do¬ 
nateur  ,  devenu  veuf ,  a  eu  d'un  mariage  posté¬ 
rieur* 


29  messidor  au  n,  — Cour  de  cas*.  — Rejet.  — Cour 
d’appel  de  Poitiers  (d). 


F.  3o. 

47.  —  (  Signature.  )  —  Lorsqu'il  s'agit  ,  non 
d'un  testament  ,  mais  d'une  donation  mutuelle 
entre  époux  1  qualifiée  irrévocable,  le  contrai  pu¬ 
blic  ponant  donation  n'est  pas  nul  ,  par  cela  seul 
qu  il  contient  la  déclarai  ton  de  ne  «avoir  signer 
de  la  part  d’une  des  par  Lies  ,  qui  savait  signer, 


(n)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  3 ,  2e  part.  , 
page  a  5s. 

(b)  Id.?  tome  9,  2e  part.,  page  5r. 

(c)  là*,  iorné  5,  irç  part. ,  page  184. 

(d)  Id,,  tome  4,  iïepttt.,  page  zu 
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et  signait  habituellement  avant  et  depuis  la  con¬ 
fection  du  contrat. 

Ordonn,  d'Orléans,  art.  8  J.  —  Ordoim.  dé  Blois,  arN 
ï65,  —  C.  N. ,  art*  cj3i  ,  as*l 

La  veuve  et  les  heritiers  Chatcau-ChMons. 

3o  messidor  fin  u.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  d’Orléans  (à), 

48.  —  (  Témoins.  )  —  Toute  donaùon  enire 
vifs  dans  laquelle  les  témoins  n  ont  pas  signé 
au  p  etl  cb  la  minute  est  mille  ;  celte  nullité 
peut  être  proposée  par  les  héritiers  du  dona¬ 
taire. 

C,  ,  art.  <)3 1 ,  axa t* 

Graille  t,  0.  la  dame  RrcuilLcr  ci  consorts  et  le  sieur 

Debage. 

tiz  (loi val  an  n, — Cour  d'appel  séant  &  Paris  (&), 

49.  —  (  Titre  onéreux  ) —  Les  donation» 
par  contrat  de  mariage  sont  des  actes  à  dire 
onéreux,  et  comme  tels  produisent  l’effet  de  ga¬ 
rantie  attachée  aux  contrats  de  cette  espèce. 

L.  2,  ek.  tte  evictionibiti,  —  C.  Tù .  ait.  iG?5,  ajuï,. 

Nicolas  Marcelin.  C,  Antoine  Marcelin, 
u 3  nivôse  an  to.  —  Cour  da  c&ss.  — ■  Rejet,  —  Trib. 
civil  de*  Basses-Alpes  (c). 

50.  - Une  cession  de  droits  universels * qua¬ 

lifiée  donation  ,  ne  perd  p-is  le  caractère  que  lui^ 
ont  attribué  Ls  parties  ,  parce  que  le  donataire 
aurait  éié  chargé  d'acquitter  toutes  les  dettes  pré¬ 
sentes  du  donateur,  et  en  outre  du  servie  ejT  une 
rente  viagéreP 

C,  N. ,  art.  945' 

Jeanne*  Joseph  Petitjean.  C-  Louis- Joseph  Horkun 
12  prairial  an  12,  —  Cour  d'appel  avivai  i  LEcgc  (d), 

51.  — *  —  Une  donation  entre-vifs  faîte  par  un 
père  à  ses  en  Fans  f  a  la  charge  par  ceux-ci  de 
le  nourrir  et  entretenir  t  doit  être  réputée  à 
titre  onéreux,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  mu¬ 
tation  * 

LoÜdu  i*>,  frimaire  ru  7,  mu  17.  —  C.  N.  *  art- 
La  régie  de  V  enregistre  ment.  C,  Liège  et  se*  tilles. 

32  novembre  î8o8.  —  Cour  de  cass.  — Rejeu  — ■  Trib» 
civjl  de  Monunorillon  (e). 


(e)  Recueil  gèflér.  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  3 ,  trs  pwl*j 
page  345* 

(b)  ïd, ,  tome  3  j  part.,  page  398. 

(e)  M.,  tome  3  ,  iru  part* ,  page  200. 

(d)  id. ,  tome  S,  part.,  page  447 ■ 

(e)  Id.?  tome  9,  ir*  part. ,  page  ïoÊ. 


DONATION  DÉGUISÉE, 

5a .  — (Traite.) — Encore  qu'un  traite  fait 
entre  une  mère  et  ses  en  fan  s ,  sur  les  droits  et 
reprises  à  exercer  par  la  mère  >  contienne ,  réelle¬ 
ment  ,  quel  qu'avant  âge  au  profit  des  en  fans ,  il 
n'en  conserve  pas  moins  le  caractère  de  transac¬ 
tion»  —  On  ne  doit ,  pas  pour  cela  seul >  le  répu- 
ter  donation  ;  et  lussujétir  aux  formalités  pres¬ 
crites  pour  les  actes  de  cette  espece. 

,  at'i*  Sgî  et  g3 1  ,  a  pi?  0* 

La  dame  Rumoncher.  C.  scs  enfarts. 

iBuSi  —  Cour  de  cas*.,  —  Rejet.  —  Cour  (Rappel 
Je  Caen  (tf). 

—  (TRANSCRIPTION-)  — Y.  28, 

55.  —  (Usufruit»)  —  Le  donateur  avec  ré¬ 

serve  d'usufruit  ,  qui  confère  au  donataire  les 
fermages  de  Vannée  dans  laquelle  il  viendra  à 
décéder  ,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  les  re¬ 
cueillir  j  lui -même  à  raison  de  l’époque  de  son 
décès,  ne  fait  point,  par  cela  seul ,  une  donation 
de  biens  â  venir;  seulement  il  règle  et  modifie 
Vusufmît  qu'il  s'est  retenu. 

Ordcrni*  de  ij3t  ,  art.  i5*  —  C.  N.  7  art.  g|3  ,  Air  al. 
Drïaifâmm.  C.  les  demoiselles  Lcfcvre  et  Crapez, 

14  floréal  ami,  —  Coût  de  cass*  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Dwuïïi  (é). 

>-9- 

—  Y»  Acquêts.  —  Autorité  administrative*  — 
Dation  en  paiement,  —  Démission  de  biens.  — 
Dot  (  aliénation  ).  —  Knbms  à  naître*  —  Enre* 
gîstrement.  — Enregistrement (  r< ■pudiation). — 
Faux  nom.  —  Hospices*  — Insinuation,  —  ins¬ 
titution  contractuelle  ( fraude >* —  Légitimation. 
—  Quotité  disponible  (  effet  rétroactif).  —  Kap- 
port  pécuniaire  (  effet  rétroactif  ).  —  Rente 
viagère  (  lésion  ),  Rente  viagère  (  survivant  ).  — 
Réserve*  —  Réserve  (  effet  rétroactif  j.  —  Re¬ 
tour  (  confiscation).  —  Retour  légal.  —  Retour 
stipulé  (mutation  )*  —  Séparation  de  corps 

(  avantage  )*  —  Substitution  de  residuo.— Trans¬ 
ir 


(«)  Recueil  general  des  lob  ci  des  iivrdts  ,  lOtftc  3,  p^î  t* 7 
page  ï'yi. 

(ù)  Id.  ?  tome  3  >  a*  paf t- ,  mc  4î®- 


DONATION  DÉGUISÉE.  Si 7 

cription  de  vente  (  divisibilité  )*  —  Valeur  (usu¬ 
fruit  ).  —  Vente  (  chose  commune  )* 

DONATION  DÉGUISÉE* 

1.  - - Est  nulle  toute  donation ,  déguisée  sous 

l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 

G.  N, ,  m.  91  ï  et  T09L  anal. 

Heritiers  Dallas  (pourvoi  des). 

S' frimaire  au  12*  —  Gourde  cas$,  — ■  Rejet.  ■ —  Cour 
d’appdl  de  Toulouse  (u), 

- ïd. 

Lempérière,  C.  la  Ja  datuc  Debonis* 

24  novembre  iS  >8.  — ■  Cour  de  cass,  —  Rejel.  —  Cour 
d'appel  de  Rouen  (A). 

2.  - Jugé  en  sens  contraire  ; — c'est-à-dire , 

qu'une  donation  déguisée  sous  la  forme  d’un  con¬ 
trat  onéreux,  ne  peut  être  annulée  par  cela  seul 
qu’elle  n'est  pas  revêtue  des  formalités  exigées  par 
l'ordonnance  de  ijS  1  et  le  Code  Nap.,  pour  les 
actes  portant  donation  entre  vi£u*. ,  si  toutefois 
elle  ne  porte  que  sur  un  objet  disponible. 

Loi  38  ,  C.  de  tontrdhenda  emplume, —  Qrdonn*  de 
1  j  art*  t"  ,  et  du  C,  N. ,  art*  893 . 911  j  g3i  et  1099* 

Gau  Hier*  C.  Toussâlm. 

ï  3  vcudétni Eiîre  an  î  1 ,  —  Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  d 'Orléans  (e), 

5. - ia. 

Les  hévi  tiers  Henry*  C.  les  héritiers  de  Jean-Baptiste 
Henry» 

G  pluviôse  an  7  t.  —  Cour  de  cas Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Besancon  (tf)* 

4-  —  —  Id." 

Hiiairei*  C.  les  héritiers  Barbant* 

1 0  prairial  m  12.  —  Conr  d'appel  séant  &  Poitiers  (e). 

5.  —  —  là* 

Le u rquin.  C,  les  béni i ers  Gorbîrrer. 

7  frimaire  an  i3*  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  — 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  (J ). 


,  (n)  R  écueil  %én  èï  a  1  des  lois  et  de  s  air é  ts ,  tom  e  G 1 1 r*  par  t.  > 
page  û53. 

(A)  là. ,  tome  9,  i  re  part,  *  pa^t-  99. 

(e)  H» ,  tu  me  3 ,  ire  part. ,  pa-  e  >0* 

(dj  Id. ,  tome  3  >  îTti  part, ,  page  201* 

(e)  Id, ,  tome  4  ,  part, ,  page  3^5* 

(/)  ld, ,  tome  5  ?  a*  paît»,  p^4?4- 


g,  —  —  Une  donation  ,  déguisée  sous  forme  de 
vente,  est  nulle  pour  le  tout,  lorsqu  elle  porte  à 
lu  fois  sur  un  objet  disponible  et  sur  un  objet 
indisponible* 

C.IL,  an*. 8$  et  19:3. 

LftnijjHB'mècc.  C.  la  dame  Düliouls, 
novembre  1808*  —  Coar  de  Cass*  —  Rejet*  —  Caur 
d  apprl  de  Rouen  (c)* 

—  Y*  Simulation  (  nullité}* —  Vente  ( priai). 
_ Vente  à  fonds  perdu  [caractères). 

dot: 

—  (Acquêt.)  —  V*  2 G* 


à  une  époque  oïl  les  filles  mariées  avaient,  rentre 
leur  père  une  action  pour  l'obliger  à  constituer 
une  dut,  peut  exercer  cette  action,,  même  sous 
rem p ire  du  Unv. ,  encore  que  ce  C.  îefuse  à  feu* 
f;mt  toute  action  contre  $r  5  père  u  mère  pour  un 
établissement  par  mariage 
C.  $f* ,  ait.  2  et 

Les  de  ru  obéi  1rs  Matin*  C.  le  sieur  Murin. 

H  frimaîrc an  ta.  —  Cour  d'appel Semn^i  Toulouse  (a). 

*&7- 


4- 

du 


—  {  Adulte ue*  )  —  D'a près  J es  d i s poÿ tïons 
droit  romain  ,  les  héritiers  du  mari 


urne  t 
fet  ses 


non  recevables  ïi  opposer  l'adultère  de  la  , 
pour  se  dispenser  de  lui  restituer  sa  du 
araui  âges  ma  tri  moniaux* 

Kov*  117,  cîn  £ 

En  tout  cas,  la  loi  du  20  septembre  ijÿZ  a 
abrogé  l'ancienne  jurisprudence  sur  U  déchéance 
do  la  dot  qu'une  femme  encourait  par  son  adul¬ 
tère. 


C.  N. ,  art.  399,  àjtaï*. 

Pourvoi  de  Mathieu* 

3  ventôse  rm  h,  —  Cour  de 
d^ppcl  de  Montpellier  (A)* 


casa*  —  Rejet.  —  Cour 


lt  —  (Action*.  )  — La  femme  â  qui  il  a  été 
constitué  une  dot  en  argent,  n’est  pas  créan¬ 
cière  des  sommes  dotales }  —  ainsi,  ce  n’est  pas  à 
elle  ,  mais  c’est  au  mari  seul ,  qu'il  appartient  de 
poursuivre  le  constituant  ;  et  en  cas  de  vente  de 
ses  biens ,  de  requérir  la  surenchère  aux  termes 
de  fart.  aiSS  du  Coda  Napoléon. 

La  dame  Ut; id ter*  —  C.  L  dame  Cusson* 

mal  18  >7.  —  Ccm  d’appel  statu  &  Montpellier  fd), 

3.  h —  —  léartïcie  20.4  du  Code  Napoléon  n’est 
pas  applicable  au  cas  de  pension  dotale  ordonnée 
par  le  juge,  antérieurement  au  Code  civil — K 11 
d’autres  Crm  es  :  le  Code  Napoléon  ,  qui  refuse 
aux  enfans  toute  action ,  contre  leur  père,  pour  un 
établissement  par  mariage  ou  autrement  /ne  leur 
défend  pas  de  réclamer  la  continuation  d’une  pen¬ 
sion  dotale  antérieurement  adjugée. 

C.  IV. j  art.  a. 

DcYazûérsu  C.  Ja  dame  Pépin; 

38  octobre  18^7,  —  Cour  de  cass*  —  Ftcjet.  —  Cour 
d’appel  de  Brütéjics  (e), 

Z,  - - *  La  fille  mariée  en  pays  do  c^it  écrit , 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  auéis,  tome  G,  3*  part*, 
page  607* 

(b)  id. ,  tome  9*1^  pan. ,  page  4^, 

(c)  îd.  f  lomc  9,  irCf  part, ,  pa^e  99. 

(d)  Id. ,  tome  7,  3*  part.,  page  91  G* 

(4)  Id. ,  tome  8,  1™  part,,  page  45. 


5*  —  (àljÉîïation*) — Le  régime  dotal,  éta¬ 
bli  par  le  Code  Napoléon  f  n’est  applicable  qu'aux 
dots  constituées  depuis  la  piblïcatîon  du  Code. 
—  Les  dots  constituées  nniéricurement  sont  ré¬ 
gies  par  les  lois  sous  l’empire  desquelles  il  y  eut 
constitution  de  dot* 

fîous  l’empire  de  la  continue  de  Normandie,  la 
dot  pouvait  è:re  donnée  entre  vifs  aux  en  fan  s;  ce 
n  était  p.,s  là  un  acte  d 'aliéna bon  dans  le  sens  des 
lois  prohibitives  de  l'aliénation  de  la  dot.  J  Jéci- 
der  le  contraire,  c'est  encourir  îa  cassation* 

Co  1 1  ti ] m  l' ilo  N 0 1  raam lie ,  .a t,  j 33 .  — C .  !\ . ,  ut  1  *  2 - 1 55;j* 

i555  i*  t  t556*  1 * * 

Spmn N  Ion*  C-  Descelles. 

27  août  i$io,  —  Cour  de  ea&s.  —  Cassation*  —  Coor 
d’appet  de  Caen  (cj* 


fi*  —  "7-  La  femme  mariée  en  pays  de  droit 
ecm,  qui  ,  par  son  contrat  de  mariage  s’est  sou¬ 
mise  aux  lois  de  ce  pays  ,  et  à  qui  il  a  été  cons¬ 
titué  une  dot  mobilière,  n'a  pas  pu  cpntraCL- r 
des  engage  mens  préjudiciables  a  sa  dot,  encoie 
que  dans  le  cours  du  mariage  elle  ait  fixé  son 
domicile  dans  la  coutume  de  Paris* 


’4  '  1  UCC  Œil  ISIS  G  ou 

d  argent ,  et  si  une  di  position  administrative  I 
lait  payer  en  biens  fonds ,  Jes  créanciers  de 


(û)  «fcoaeii  gtWntl  des  lois  et  do,  arrêts*  tenue  k .  r>ari* , 
page .G7. 

(h  f 'b  t  tome  3 T  irJ>  patt.^  p;jgo  183* 

(cjjd.,  icmc  io,  ire part,,  page  37a, 


i 


- 


DOT.. 

• 

femme  doi.ee  ne  sont  pas  recevables  à  prétendre 
que  ces  biens  fonds  valent  an  delà  de  la  somme 
dotale  ,  pour  s'emparer  de  f  excédent. 

C.  N.  *  art»  1 55  }> 

Davy.  C.  D.... 

S  août  1809.  —  Coût  d'appel  séant  à  Limoges  (a), 

G  bis* - —Une  femme  mariée  sons  l'empire  du 

droit  écrit ,  avec  constitution  de  dot ,  n'a  pu  alié¬ 
ner  ultérieurement  sa  dot, —  L'acte  d’aliénat tou 
est  nul ,  encore  qu’il  soir,  passé  en  pays  cou  1  utnier, 
après  changement  de  domicile,  et  tous  î  empire 
tlu  (pdr  Napoléon.  —  Est  également  mille  route 
cession  de  priorité  d'hypothèque  }  au  préjudice 
de  la  dot. 

C»  N.  ï  art.  ‘1  et  i5(ïo,  an  al. 

Germout  Bit/.ièïes.  C.  Pîrhat  Saiat- Autan. 

a&jum  —  Cour  de  eass, —  Rqct.  —  Cour  d’ajipd 

de  [>a.  h  (&}. 

y. - L’action  en  paiement  de  h  légitime 

forme  pour  U  fil  e  q ni  ,  eu  se  mariant  *  se  U 
constitue  en  dot  ) ,  un  fonds  dotal  proprement 
dit.  Eu  consé  Li*ncu,le  mari  ne  peu!  ,  on  pays  de 
droit  écrit  ,  renoncer  à  cette  aa  on  ,  moyennant 
une  somtm  de  deniers. 

Loï  unique,  cm  Cad.  de  rci  uxoi  iœ  aetia/ie.  —  C.  ]\\, 
art.  1  âi>4  »  -v ii. 

TcrncEnu.  Ch  Mttric  T)nciiriU,  fomnio  ALrihoud. 

itr  fonclîdm'an  9.  —  Cuur  de  ca^s,  —  RejvL.  —  Cour 
du  Lyon  (c), 

8.  - L’ article  1  r*58  du  Code  civil  portant 

que  l'immeuble  dotal  peut  erre  aliéné  avec  p*r~ 
mission  de  justice,..  ,  pour  tirer  le  mari  de  pi  i- 
son  ....  ,  est  applicable  même  au  cas  où  le  mari 
détenu  pour  dette*  civiles  peut  obtenir  sa  liberté 
au  moyen  d'une  cession  de  biens, 

C,%an.  i558. 

Dd  amarre. 

Du  , ,»  —  Coin  d'appel  b<Ljn  h  Rouen  (d), 

9.  —  Sous  l'empire  du  droit  écrit  t  la  femme 
mariée  avec  constitution  générale  de  dot,  pouvait 
affecter  sa  dot  au  paiement  du  logement  de  son 
mari  et  d'elle  -  meme,  alors  que  le  m.iri  n'avait 
pas  de  biens.  —  Ce  tait  une  conséquence  natu¬ 
relle  de  sun  obligation  de  lui  ortrnir  des  ali- 
niens. —  La  permission  de  ;usüce  rfétait  pas  exi- 


(fl)  RüctUJÎl  Rendrai  des  lois  cl  des  arrêts  *  tome  9 ,  ssP-  pari.  ? 

p=’gt!  38<i, 

*{b)  LL  ,  tom.  10  ,  Tr(!  part; ,  page  3^1 , 

(c)  Id.  ,  tome  a,  ir-T  part.,  page  G. 

(d)  Id,  tome  5,  2e'  part.,  page  i ÿw 


DOT.  S  ig 

gée  connue  par  Partiale  i55S  du  Code  Napoléon, 

L.  -3  3  §  î  j  ff,  de  Jure  dotium,  —  L,  ào,  ff.  Soluto 
miilrimottio* 

Caiwpon.  C.  Gaudcmar. 

29  décembre  ittoS.  —  Cour  (Rappel  séant  à  Aïs  (a). 

10. - Une  femme  mariée  sous  1  empire  du 

droit  écrit  ne  pouvait  aliéner  sa  dot,  —  Les  obli¬ 
gations  qu'elle  souscrivait  pour  fournitures  à  sa 
famille  ne  pouvaient  affecter  sa  dot,  s’il  n'y  avait 
eu  autorisa  lion  judiciaire,  express,  â  cet  effet. 
—  Les  uge meus  rentes  contre  elle  ne  doi¬ 
vent  être  exécutés  que  sur  les  biens  paraphernaux 
ou  SKradotainc. 

C,  IS  .,  arc  i554- 

La  de  ru.  Lrtndon.  C.  Aventiuiur  et  RÀf  don  RigaL 

1$  juin  1808.  —  Cour  d'appel  séauL  h  Limoges  {h}. 

J 1.  — -  —  Encore  q  e  la  femme  mariée  sous  t’em¬ 

pire  de  la  coutume  de  Normandie  ,  qui  ,  depuis 
la  j  ubücaium  du  Code  civil  t  s'esi  obligée  soli- 
diiivmeii  avec  son  ma  i  >  ne  puisse  demander  la 
nullité  de  sou  obligation,  sous  prétexte  J  incapa¬ 
cité  ;  l'obligation  ne  peut  eue  exécutée  sur  les 
b<ens  dotaux, 

Woi  Le.  C.  Li  dame  Leduc. 

a  l  juin  1809.  —  Cour  d'appel  stémL  h  Rouen  (c). 

—  —  Depuis  la  publication  du  Code  Napc- 
brin ,  la  femme  normande  peut,  comme  suis 
I  empire  de  Ja  coutume,  exercer  son  recours  *  our 
sa  dot ,  sur  les  acquéreurs  du  bien  dotal  ,  encore 
qu  e  le  «h  concouru  a  ïa  ver  te,  —  Ce  droit  de 
recours  peut  être,  aujourd'hui  comme  jadis,  exercé 
dés  qu'il  y  a  séparation  prononcée, 

C o u tu m e  àv  Novma ud  i  e ,  art.  538,  53g  <u  540 .  x 
La  dame  Pïei  C-  le-*  acep  dix  aicur  Pied. 

10  juin  îSgq,  —  Cour  d'appel  scani  à  Rouen  (srfj, 

1  ’♦  — La  femme  de  Normandie  n’a  pu,  même 

depuis  le  Codv,  aligner  sms  recours  }  s  s  biens 
propres,  quoique  yclius  depuis  sou  mariage  — 

*  outefois  le  recours  de  ta  femme  pour  sa  dot  ne 
peut  être  exercé  utilement  contre  les  acquereurs, 
qu  après  justification  que  les  biens  resuns  au  jnari 
ne  sulilsent  pas  pour  la  remL  lir, 

Cmii.  de  NomgTKJîc,  arc  53o}  5îo  et  Sjî.  —  C.  K., 
art.  i5-G. 

Ln  veuve  Rotisseau»  C.  Lecœur. 

ar  avril  1S09,  —  Cour  d'appel  séant  h  Rouen  (e). 


(a)  Reeueil  ^rnéral  des  lois  eidei;  arrêt* ,  tome  10  *  2*  11  art  - , 
pagv  259.  ,  ? 

{h}  Lt. ,  tonie  9 ,  a*  part, ,  j>;fge  3^, 

(cj  Id, ,  tome  9 ,  -rf  part. ,  page  >97, 

(d)  Id,  ,  tome  9 ,  3  part,,  pa 

W  Ll- ,  tome  9 ,  ^  part. , 
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^ - .  La  femme  dotée,  en  pays  de  droit 

écrit ,  ne  peut  donner  main  levée  de  1  inscription 
prise  sur  les  biens  de  son  mari  pour  sûreté  de  la 
dot,  —  Le  conservateur  est  fondé  à  se  refuser  à 
cette  main-levée, 

C.  Tï  t  art,  1 554?  aital. 

Boy  et  son  épouse,  C,  Je  conservateur  des  bypûtîiêq, 
s6  prairial  aa^io.  —  Cour  d'appel  séant  b  Mbtu  {<*). 

15i _ -  Lorsqu'une  femtné  ,  quoique  mariée 

en  pays  de  droit  écrit*  donne,  avec  l'autorisa¬ 
tion  de  son  mari,  main  -  levée  de  l'inscription 
hypothécaire  qu’elle  aurait  prise  sur  les  biens  de 
celui-ci ,  pour  sûreté  de  sa  dot  et  de  ses  conven¬ 
tions  matrimoniales ,  le  conservateur  ne  peut  eu 
aucun  cas  re  refuser  à  la  radiation. 

C  N, }  art,  2(5?  ,  axai,. 

Lettres  des  ministre*  de  là  jiiütee  et  des  finances  t  des 
4  floréal  an  10  et  12  nivôse  an  13  (5), 

V.  5g  et  4o. 

ïfret  17,  — (Amélioration.) — La  femme  mariée 
$ous  Le  régime  dotal,  est  tenue  personnel  liment 
de  payer  le£*i  me  liera  tiens  faites  par  son  ordre  aux 
immeubles  dotaux.  —  Peu  importe  que  1  adminis¬ 
tration  de  cette  sorte  de  biens  regarde  exclusive¬ 
ment  le  mari- 

C  N.  ,  art,  1549  et  1 56»  ,  kx al. 

La  femme  Penot.  C.  la  dame  Dclagarde. 

3  nivôse  an  1 3 .  —  Cour  d'appel  «aa t  à  Paiis  (c), 

18,  —  (  Augment.  )  —  Dans  le  ci-devant  Pié¬ 
mont,  lorsque  la  femme  constituait  en  dot  tous 
ses  biens  présens  et  à  venir,  son  mari  pouvait  lin 
donner  à  litre  d'augment  dotal ,  une  somme  ex* 
cédant  le  douaire  coutumier.  — Le  mari  ne  pou** 
vait  révoquer  cet  augurent  par  testament. 

Les  danses  Fantolini.  C-  la  dame  ÏUmcmi. 
messidor  an  10.  —  Cour  d'appel  séant  h.  Turin  (#}, 

jÿr  —  (  Constitution.  )  —  Sous  l'empire  du 
droit  romain  ,  et  notamment  dans  la  ci  .devant 
Provenue  ,  les  biens  de  la  femme  pouvaient ‘être 
réputés  dotaux*  encore  qu'ils  n'eussent  pas  for¬ 
mellement  été  constitués  tels,  si  1  intention  de 


(a)  Krctîcd  general  des  lois  et  des  arrêts,  tome  z  7  **  part. , 
page  '*<$- 

(b)  Id. ,  tome  4,  a4  part. ,  page  5$o, 
fa)  Id. ,  tomé  7 .  Xe  part. f  page  916, 

(</)  Id. ,  tome  3 ,  païtg  page  567* 


la  femme  résultait  suffisamment  des  clauses  et 
expressions  du  contrat, 

L.  9,  $  a  dfl  Jure  û*rtiam.  —  C.1NL ,  art,  i5 4 1  ,  kuthu 
Pourvoi  d’Audîbert* 

1 1  fi  orrai  no  1 1 .  — *  Cour  de  cass.  —  JL- jet.  —  Cour 
d'appél  d’Aîx  fa). 

20, - En  pays  de  droit  écrit ,  il  n’y  a  de 

dotaux  que  les  biens  de  la  femme  ,  stipules  lels, 
par  contrat  de  mariage;  les  aunes  biens  de  la 
femme  sonL  des  parapherft&ux,  à  l’égard  desquels 
elle  a  la  libre  faculté  de  transiger, 

L.  ot  jj  3,  ff,  de  Jure  dotium,  —  C.  N.,  au,  iSga, 
i3ÿ$  èi  (574  7  ASAL- 

La  itame  Saurkc,  C.  Mocquan 

3o  floréal  an  tt .  —  Cour  Rappel  séant  à  Fou  ici*  {h}* 

si,  — -  —  Encore  que  la  cousit  union  de  dot, 
expressément  stipulée  lors  d'un  premier  mariage, 
soit  censée  renouvelée  tucticun  nt  lors  d  nu  se¬ 
cond,  c'est  \d  une  simple  préaompt  ou  qui  n’a 
plus  Heu,  s’il  résulte  dt-s  circonstances  que  les 
conjoints  ,  par  second  mariage,  ont  ma  ifesta 
une  intention  contraire  à  hi  constitution  tacite, 

L*  Sa,  il.  dû  jure  dniinm. —  L.  6,  C,  de  doits  promus. 
Villî^rrct.  Ç.  Marin. 

3o  décembre  1808.  —  Cour  d'appel  nfatit  11  Ni  unes  (c). 

zz.  —  (Dépens.)  *—  Une  condamnation  aux 
dépens  obtenue  contre  le  mari  ,  dans  un  procès 
relatif  aux  biens  dotaux,  n'autorise  pas  celui  qui 
a  obtenu  ces  dépens,  à  saisir  lesbiens  delà  femme, 
s’il  rfa  ,  au  préalable,  fait  déclarer  commune  a  la 
femme*  et  exécutoire  avec  elle,  lu  condamnation 
de  dépens, 

C,  N.  j,  art.  (554  et  axai,. 

Marguerite  Imbert.  C.  Ynlht. 

7  fiorêàî  an  ti.  —  Cour  d' a pp cl  avant  b  Aimes  { d ), 

z3.  — - Les  dépens  obtenus  rouira  la  femme, 

dans  un  procès  relatif  à  ses  biens  parapher naux , 
peuvent  être  répétés  sur  les  biens  dot.uix,  pen¬ 
dant  la  vie  même  du  mari,  lorsque  celui-ci  a 
autorisé  sa  femme  dan»  le  procès, 

C,  IN,  3  art,  i554  ci  1 55 1 ,  axai,. 

Guérin.  C.  Lombard. 

20  bru  ni  a  ire  a  ti  i3.  —  Cour  d'appel  séant  b  Niâmes  (c), 

—  (  Domicu  h.  )  V,  G  et  16. 

—  {  Donation,  )  —  Y,  5, 


fa)  Brctuûl  général  drs  Joi&çi;  des  àrréU,  tome  3  ,  ir°  pa?1-* 

m*  *€<• 

(A)  Id. ,  tome  3  ?  üc  pari. }  page  4®7- 
fa)  Id. ,  tome  10,  pari,  T  page  55g. 
fa/)  Id,  ,  tome  4>  *e  part, }  page  5sG, 
fa)  Id. ,  tome  4,  ae  pari.,  pagft  538, 
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24,  —  (  Emploi.  )  —  La  loi  du  27  thermidor 

«*n  6»  qui  validai L  [emploi  fait  par  le  mari  r  sans 
la  consentement  de  sa  femme,  des  deniers  do¬ 
taux  à  elle  appart^lanr ,  ne  le  dispersait  point 
de  déclarer  foraine  de  ces  deniers  an  fur  et  à 
mesure  qu'il  eu  faisait  le  placement.  —  Si  doue 
le  mari  11  a  pas  fait  cetia  déclaration ,  il  ne 
peut  exiger  que  les  héritiers  de  la  femme  re^ 
prennent  l'emploi  en  remboursement  de  la  doL* 

C.  ÏY- 1  *u  i.  r  j^j  cjL  1  J'iâ  ,  axai;, 

Là  dumiï  Delorme*  C.  la  dtfnioisoH.tr  Dfmgcrcux» 

5  fructidor  ait  i3.  —  Cour  d’appel  séàm  à  Paris  (V). 

2  \  bis ■ - L’em  pl  ai  dime*j o t  mob  i  1 1ère  >  fai  e 

en  exéom  ion  <! es  .art.  a5  01.  &G  de  la  loi  du  27 
thermidor  an  b,  n'en  valable  que  dans  ie  cas  où 
l'acre  qui  le  contient  ,  renfej^ue  de  la  part  du 
mari  ,  une  déclaration  expresse  d  emploi. 

Si  le  mari  n’a  touché  une  créance  dotale  que 
postérieurement  a  sort  échéance,  i!  doit  rendre 
(hors  le  cas  de  fraude),  non  la  valeur  de  cette 
créance,  au  moment  où  elle  était  exigible,  mais 
celle  qu'elle  avait  au  moment  où  elle  a  été  rem¬ 
boursée* 

C,  N* ,  art.  ^  fô;\  et  iSG?,  AXAT,. 

La  dtfnmîidk'  Dungeriuix.  C*  Dctorm*?. 

30  janvier  1807, — Cour  de  cas®.  —  Cassation,  —  Cour 
«rappel  ’dé  Pari  a  {&). 

—  (  Execution*  }  —  Y,  1  o  et  11. 

20.  —  (  Tonds  dotal.  )  —  Sous  t’ômpjrc  des 

lois  romaines ,  l'estimation  des  immeubles  donnés 
eu  pâli  ment  il  ine  dot  constituée  en  argent,  va¬ 
lait  vente  ,  a  moins  de  convention  expresse  que 
les  biens,  ainsi  constitués,  serait nt  rendus  en 
nature, 

L.  tfuoties  5  .  Cod,  de  Jure  âotinm*  —  C.  N* ,  an.  i55a, 

A»  AI.. 

Ls  regie  tfo  runrcgîsirimienu  C  -  Joseph  Troin* 

I"r  mai*  i $09,  —  Gourde  cass.- — Cassation,—  Tiîb, 
crdl  de  Draguignan  (t). 

ïAï - .L'immeuble  donné  au  mari  en  paie- 

mem  de  J  a  dot  ap  és  le  mariage ,  n  était  point 
dotal  en  pays  de  droit  écrit*  — Uail Leurs  il  n*é- 
lai  r.  pas  imputé  acquêt  -,  c'était  un  propre  du  mari  , 
qui  restait  débiteur  de  U  somme  dolale. 

L.  afi  vl  5s.(  s  fTP  de  date  (folium*  —  Loi  i%M  Çod.  CocL 
til.  —  C.  l\,5  hi-i.  i553,  ArtALp 

A  tige.  C-  Saini-Poï* 

ai  ïLcembre  jUoq.  —  Cour  (Rappel  séant  &  Agen  (tf), 

V.  G,  7  et  38, 


fo)  Keéiieil  gJncrui  dus  lois  et  desarrêts,  tome  7  ,  part, , 

{ù}  I cl* ,  tome  7,  ilC  part.,  page  49- 
(c)  ïd.,  tome  îo>  arç  part*  ,  page  roi* 

(A)  hL  ,  tome  iot  w  part. ,  page  33 1. 
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27,  —  (  G  a  b  a  îs  t  1  ,k .  )  —  En  pays  de  d  ro  i  L  écri  t  f 
et  pan  icuftêr ement  dans  le  ressort  du  en  devant 
parlement  de  Bordeaux,  în  présence  du  père  de 
famille  au  contrat  de  mariage  de  son  fils  non 
émancipé,  le  soumettait  envers  sa  bru,  à  la  gar 
ramie  des  conventions  matrimoniales. 

L,  aa,  J  si  f.nm  îlot  cm ,  JT*  sohito  maLrimoftio* 

Saint- Munir.  G  Dargfer. 

8  février  iSoù —  décret  loi  pénal  (c)* 

F.  43,  ' 

28.  —  (  Hytothhqtîi!*  )  —  Sous  l’empire  de 
l’édit  de  1771,  et  dans  le  ressort  du  ci-devant 
parlement  de  Toulouse,  la  femme,  encore  quelle 
rie u t  pas  formé  opposition  aux  lettres  de  rati fi¬ 
es  t  ion ,  conserva  î  t  so  n  h  y  p  0  thécju  e  sur  1  es  b  i  en  s 
du  mari ,  a  raison  de  la  dot  et  des  conventions 
matrimoniales. 

Edit  tics  1771*  art,  17  et  3s, —  C.  1S. ,  art*  ^  igî,  axàï.- 
Denoqean.  C.  la  veuve  Doué, 
a  3  prairial  an  i3> — Cour  du  cass, — E.ejet. —  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Toulouse  (£). 

%ey - lorsqu'une  femme  dotée  ,  en  pays  d® 

droit  écrit,  a  été  condamnée  au  paiement  de  cer¬ 
taines  sommes  ,  le  créancier  ne  peut ,  en  vertu  de 
ce  jugement ,  s'inscrire  que  sur  les  biens  extra- 
do  1  aux. 

C.  N.,  an.  1 33 J* 

D'flvy* Ç.  B..., 

S  août  iSot).  —  Cour  tfappd  srant  h  Limoges  (c). 

L.  iû,  n,  1 4?  i5  et  33. 

5o.  —  (Insistance*).  —  Sons  l'empire  de  la 
loi  du  11  brumaire  ait  7,  la  femme  mariée  en 
pays  de  droit  écrit,  peut,  comme  avant  la  loi 
du  ii  brumaire,  se  faire  répartir ,  à  tiire  d'insis¬ 
tance  ou  de  nanti  renient,  une  partie  des  biens 
du  mari  égale  au  montant  de  la  cîot.^ — Elle  n’est 
point  soumise  à  figurer  dans  l’ordre  et  la  clistri- 
.bu  don  du  prix,  sans  autre  préférence  que  celle 
qui  résulte  de  son  hypothèque* 

C.  N. ,  art.  xi35,  axal* 

EtqtTisitoii'c  dn  commissaire  du  Gouvernement* 
ig  prairial  ;m  7.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation  —  Tnîf,” 
civil  de  V  au  cl  n  se  (<2ji . 

Si*  —  —  Le  droit  d  insistance  par  lequel  îa 
femme  retenait  les  biens  du  mari  pour  en  com¬ 
penser  les  fruits  avec  les  intérêts  de  sa  dot  jus- 


(«}  Rt-rmul  gifoéial  dei  lois  cl  des  arrêta  ?  ton>.  6,  a°|sart. , 
page  io5. 

(é)  Id.T  tome  6,  irt  paît. ,  page  14. 

(c)  ld. ,  10 me  g,  3e  part.,  pj»c  388* 

(d}  id. ,  tome  i ,  ire  pari. ,  nage  jar* 

4* 
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rm%m  remboursement,  n>sî  pas  transmissible  nux 
héritiers  collatéraux  île  la  femme;  en  consé¬ 
quence,  ils  sont  obligé  de  tes II mer  les  fruits 
ont  perçus  pendant  Leur  détention  des 

biens. 

Les  litTÏût'i  s  Bi  nnét. 

3o  frimai  re  an  i‘S.  —  Cour  Rappel  séant  h  Kbmc»  {«)■ 

__  _  La  veuve  qui,  dans  le  resson  du  p-»r- 
icment  de  Languedoc. ,  a  joui  des  bleus  de  son 
marî  par  droit  d  insistance  ou  nantissement,  peut» 
xnéme  après  trente  ans,  dem  mder  le  paiement  de 
sa  dot. 

Les  csifanâ  Berftoupïoox» 

(lÿc€Tiïbrc  iSoS.  — Omr  d'appel  sçaïil  à  ^huies  ($). 

T.  44  et  45. 

__  £  LETTRÉS  DE  R  ATIFtC  jVTIOîî  .  )  —  V,  aS, 

S'5  eL'34.  —  (Maêghast>é  rnm  tQor  1  — L  s 

femmes  marchandes  publiques  ont  pu,  depuis  la 
promulgation  du  Code  civil  ,  hypothéquer,  souks 
ir  sans  autorisation ,  l'immeuble  dotal. 

C.  T*L  ,  art.  #60  ct 
Castillan-  C.  la  dame  Mar  un. 
jG  juilkl  1807.—  Cour -d'appel  séant  h  Rouen  fc}. 

_  (  Maki.  5  —  V.  1 , 4j  7 , 8,  9 , 10 ,  a5,  ü/( 
et  35. 

_  (  Îîaktissemebt.  )  —  Y.  3o. 
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dix  ans.  établie  par  1  droit  romain  ,  cri  ïnaiîère 
do  dot  »  ne  peut  ètr  opposée  m\  m  tri  .  par  le*  ail¬ 
leurs  d?>  la  constîh  rion  dotale.  —  À  ors  égard, 
cens  qui  doivent  fournir  la  dot  11e  sont  valable- 
ment  libérés  que  par  une  quittance ,  en  bonne 
forme,  ou  par  ta  prescription  de  trente  ans. 

ï  ♦  in  dfuihusj  God»  Je  tloU  ennui  et  non  nuiiteratd* 

■ — -Nùv>  VOO.  * 

Les  mariés  Lr-yaulr.  C.  les  eruaneiers  Bonte. 

19  nîvese  au  1 0 .  — -  Cour  d'appel  MaiU  &  Calmar  p), 

37,  —  (Quittance.)  —  Les  quittances  de 

dot,  encore  qu’elles  n’aient  pas  été  données  p^r 
devant  notaires,  sont  valables»  même  à  l’égard 
des  tieis,  si  d’ailleurs  leur  sincérité  n*est  pas  con¬ 
testée,  m 

L«$  h  é  r i  tiers  Babttfuu  ■ 

m  î'cpi.-mlïjtf1 * * 4  tfWÏ.  —  Coin  tle  eamt.  —  Rejet,—  Cour 
1  du  Grenoble  (AJ. 

oS,  —  (FUrrotiT.  )  —  Lorsqu'une  femme  do¬ 
tée  vient  à  la  sic  cession  de  ses  père  et  mère  t 
elle  doit  rapporter  sa  dot  eu  argent,  et  non  eu 
immeubles, si  elle  Lui  a  été  constituée  en  numé¬ 
raire  ,  encore  bien  quelle  lui  ait  été  payée  eu 
immeubles» 

L.  f  i  r.rtr/metu  t  IL  tir  jure  ihniutn.  —  C.  N.,  au.  S5S, 
Êjy  et 

f;i  dame  Ri-ynni»  C.  1rs  fitTÎiiers  Tardiec. 
rÇa tone ùd  to, —  Cour  dWjtel  tcant  h  fiuiileaiiK  (c). 

y.  as  et  h>» 


_  ^NoïtMA^mE.)  —  v.  5,  uf  12  et 

^  _  (Paiement»)  —  Le  mari ,  à  qui  une  dot 

en  argent  *  été  promise ,  ne  peut  ,  pour  en  ob¬ 
tenir  %  paiement ,  faire  vendre  les  immeubles 
de  son  épouse  devenue  héritière  du  çomuuidp. 

Dans  ce  cas  h  k  mari  n’a  d’autre  droit  que  de 
réclamer  contre  sa  femme  I  intérêt  légal  du  mon- 
T^rU  de  la  dot  qui  lui  fut  constituée,  ou  de  la  c0n- 
tr -I incire  au  délaissement  d  un  usufruit  d'immeuble 
suffisant  pour  produire  ce  même  intérêt, 

C.  N-  ?  art,  r54<),  a  K  a  t#  » 

Les  marias  An.lricux» 

m  -février  1809.*— Cmir  d’appel  séant  h  Riom  (j). 

/  .  ^3 ,  <>4  «  t  ji» 

3  6  p  (  P  r  es  c  ri  r  r  i  o  N —  La  près  cri  p  t  io  rt  d  e 


09  a  l  40.  —  (  Bâti  fi  c  v  tion »  )  —  La  femme  d  e- 

venue  veuve,  n'est  pas  censée  nitifser  l'iilïënaltojidfc 
f  tin  meuble  dotal ,  en  recevant  de  T  acquéreur  les 
arrérages  de  la  rente  qui  forme  le  prî*  du  con¬ 
trat.  Telle  aliénation  étant  d  une  nullité  absolue, 
ne  sc  ratifié  que  |  ar  enc  déclaration  positive  eu 
une  convention  nouvelle, 

CIL  ,  ait,  i55.j  vt  t  !ÎIîS ,  axai. 

L^s  bdntiers  n<‘  Jvau  GbnUrtr  n  rrAnne  Bonnioh 

C,  Ktimim  Aiïïit  cl  Brmniol  Duireuuaii, 

Ht 3  nïpssïdor  au  ,j.  —  Cour  d*  easi.» — Cassation, — Tnl». 
d^ssoîre  ( tf)r 

4i.  —  (  réduction.  ) —  L'article  t-3  de  la  loi 
du  iG  nivôse  an  G,  qui  autorise  la  réduction  des 
dots,  commuées  postérieurement  au  17  mvose 
an  lorsqu'elles  excédent  le  montant  d' un e  por¬ 
tion  héréditaire  sur  les  biens  du  constituant, 


(fl)  Kecaefl  de* lois  et  des  aritfts ,  tome  5 ,  1*  part,, 

F06  ®7' 

(14  Id. ,  tome  g,  v  pan.  j  page  Sj3- 
(c)  Id>,  terne  7 ,  ^  part,,  psgü  191. 

^ Id.,  tamc  io,  ü^pait.,  page  73. 


{«)  Hccue'il  gtsnêral  dciloJii>t  des  arrêts,  tome  7,  3*  pari. , 
page  918. 

(b)  W ,  ^  tome  G ,  1 re  purt. ,  page  j[Gï  . 

(ç)  ld  ,  to eue  7  ,  'ifc  pari*,,  page ^18» 

(4)  IG.  y  tonie  1 ,  1  re  pai  t.  a  page  90, 


DOT. 

ne  s'applique  point  au  cas  ou  la  réduction  se¬ 
rait  dèitiàodée  pat-  l'auteur  même  de  la  omstitu- 
tk>n  dotale  —  Ce  texte  ne  dispose  qu  eu  faveur 
des  Héritiers  Tenant  à  partage  avec  la  fille  dotée. 

Le  simif  de  Bttsïii,  (L  le&skriretdamc  de  Cïumtcuicsfc, 

Û  ÏWéîd  an  i3.  —  Cunr  dVppd  sc-aiii  a  Paris  (*■/), 

—  (R  EM  ROURSIM  EST.  )  —  V.  2$  >  z  \  ,  55  et  4  J . 

¥<■  —  (  R  en  on  e  t  atio  n  .  )  — -  La  fille  mineure  a 

qm  son  pere ,  en  la  mariant,  a  constitué  une  dot , 
b  la  charge  par  t  lie  de  ne  pas  lui  demander  )e 
compte  de  sa  tutelle  »  ne  peut  ,  aux  termes  do 
droit  romain,  exiger  ce  compte ,  sans  renoncer 
à  sa  dot» 

C.  TV*,  art.  2i>4,  4/JJt  ttl  0°°»  akc* 

Péssel  et  femme»  C»  Ottevaeru. 

i5  juillet  1807,  — Cour  de  casa,  —  Rejet,  —  CouitFap- 
pel  de  Bruxelles  (é), 

45»  ~  (Responsabilité.) —En  pays  de  drgft  ' 
écrit,  et  avant  la  loi  du  ftô  août  179a,  Sa  présence 
et  le  consente  nient  du  père  an  contrat  de  mariage 
de  son  fils  non  émancipé  ,  le  rendaient  subsidiai¬ 
rement  responsable  de  la  dot ,  et  même  de  l'aug- 
ment  stipulés  au  profit  de  sa  bru. 

La  Loi  du  2,5  août  1792,  abolitive  de  la  puis¬ 
sance  paternelle  ,  nfa  pas  éteint  ce  Lie  responsa¬ 
bilité* 

Edit  du  19  mars  îGÿS,  arL  S.  —  h.  aa,  IF.  solùto  melri-  I 
monio*  —  C.  IV,  >  ar u  i56j  et  r5 6g,  anal. 

Les  héritiers  Balastrmi. 

a  septembre  tSoft.  —  Cour  de  cass,  —  Rt  jei.  —  Cour 
d\.ppi  t  de  G  t  on u  lie  (tf). 

r.  *?. 

44,  —  (  Retenue  ou  Rétention,  )  —  Dans  [e$ 
pays  de  droit  écrit  >  où  U  femme  avait  un  droit 
d  assurance  ou  de  retenue  sur  les  biens  de  son 
beau  père  détenteur  de  la  dot,  elle  11e  peut  ré¬ 
clamer  la  séparation  des  biens  assurés,  sans  L'ob¬ 
servation  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  civil  en  cas  de  séparation  de,  biens  entre 
époux, 

C.  TV, avl.  i^j  j3,  1 4 i  f  *  44®  CL 
LcsniarûL  Ricci,  C-  Jes  créa  odens  de  Ricci. 

9  fiuctidm  au  1 3,  —  Cour  d’appel  séaaï  h  Turin  (d). 

K  3ü. 

45,  —  {  SÉFaeation.  )  —  Sous  l'empire  du 


(«)  Recueil  general  des  loU  et  des  mets,  tome  7  f  ^  part,, 
RiS. 

(0  ïd, ,  tome  S ,  1 re  p^rt, ,  page  49- 

(c)  ïd.  j  tome  6,  irc  paît,  ,  pagçijdi- 

(d)  ïd*  tome  6  r  pajt,  ,  page  tia. 


DOUAIRE.  3s3 

Code  civil,  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en 
péril,  peut,  après  avoir  obtenu  sa  séparation  de 
biens }  se  faire  colloquer  et  payer  sur  les  biens 
du  mari,  du  montant  de  sa  dot,  sans  quelle  soit 
obligée  a  cet  egard  de  faire  aucun  emploi  ni  de 
donner  caution  ,  encore  qu'il  s'agisse  d  une  dot 
constituée  ayant  le  Code. 

C.  H.,  art,  443,  t444>  *449  et  i$$>* 

Düjciîin.  C.  h  ckrnc'  Vmiûre, 

26  novembre  iSoô,  —  Cour  dVmcl  séant  h  Monlpeï- 
lier  (iij 1, 

F".  3o  et  4b 

- —  T.  Acceptation  (  condition  ).  —  Action 
principale  (  opposition  },  — Arbitre  (  tiers  ).  — 
Caution.  —  Cauiiou  (  femme,  ),  —  Compte  de 
tutelle  (  t' enonciation  ).  —  Compromis.  —  Con¬ 
fiscation  (  action  hypothécaire  }.  —  Inscription 
hypothécaire.  —  intérêts.—  Légitime»  —  Mineur 
(  divisibilité  ).  —  Prétérit  ion.  —  Régime  dotai 
(  régime  de  communauté  ) .  —  Remboursement, 

—  Renonciation  (  mineur  u  —  Retour.  —  Retour 

légal.  J 

DOTATION. 

—  (Couronne.  )  —  Sénat  us-consul  te  qui  règle 
les  biens  dont  se  compose  la  dotation  de  ïa  cou¬ 
ronne  ,  les  sépare  du  domaine  public,  et  déter¬ 
mine  celles  des  propriétés  de  l'Empereur  qui 
seront  régies  comme  les  propriétés  particu¬ 
lières* 

Réglement;  du  douaire  des  Lnpératr ices  et  de 
l'apanage  des  princes. 
x**  février  tSio  (£). 

A .  caisse  d’amortissement, —  Légion  d' hon¬ 
neur.  Rente  foncière  et  féodale  £  bénéfice  ). 

DOTATION  PAR  S,  M,  L'EMPEREUR.  — 
V.  Enregistrement. 

DOUAIRE’ 

t,  —  Ee  douaire  de  la  femme  normande,  aïor# 
qu  il  est  ouvert ,  est  un  droit  de  propriété,  et  non. 
une  simple  créance  hypothécaire  qui  ne  puisse 
être  conservée  quA  la  charge  de  l'inscription. 

Un  jugement  de  séparation,  encore  qu’il  ne 
soit  suivi  dAncune  exécution,  suffit  pour  donner 
ouverture  au  douaire. 

C,  jV.  ,  art.  544  «t  i444  j  axàl. 

La  dp  me  Dehmbvc.  C.  h  dame  d’Hericy» 
s5  tbenmdorrm  r3.—  Cour  de  cas*.  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Rouen  (c). 


(n) Recueil  général  deslois  ot  des  mêU'  tome  -  ,  2e  parc, 
page  oa.  ?  ja  L  1 

(^)  Id.  ,  tom.t  10 1  part. ,  page  1 15. 

(e)  Id,  j  10 me  6 1  *re  part.  t  page  eo. 


524  DOUAIRE- 

—  (  AdïÊS  AT  ION.  )  —  V.  12, 

— -  (Effet  rétroactif.)  —  Le  douane 
lÊgâl  ■  ou  coutumier  est  aboli  par  la  loi  du  17 
uîvosè:  an  2  \  eu  ce  sens,  qu'il  n'eu  sera  plus  créé 
à  l'avenir.  Ainsi  ,  dans  les  successions  d  épens 
mariés  depuis  celte  loi,  point  de  droits  de  muta¬ 
tion  à  percevoir  à  raison  de  ce  douaire, 

C.  N. ,  mi-  a  ■  AXAI. 

28  vend  cm .  nu  9  ?  —  cite,  d  a  mi ms  t  vc  fies  fi  iianccs  (a) , 

5t  - - Le  douaire  coutumier  n'est  pa*  éteint  , 

relativement  aux  femmes  mariées  u\  ant  la  loi  du 
17  nivôse  an  z  ,  quoique  devenues  vein  es  depuis 
le  Code  civil. 

La  veuve  Jfèvollfôrc;  G.  FWritîcr  Reïlîanï. 

■Vaout  t8o6.  —  Cour  Rappel  séant  i  Augets  (b). 

- -  Disse  nation  (c). 

5J. - -La  femme  mariée  sons  l'empire  fte  la 

coutume  de  Normandie,  qui  divorce  sous  t'em¬ 
pire  du  Code  ,  na  pas  droit  au  douaire  coutumier; 
soit  paire  que  la  loi  matrimoniale  ne  lui  promet¬ 
tait  pas  de  douaire,  au  cas  de  divorce,  (puisque 
la  coutume  n'admet  tant  pas  de  divorce ,  Tari  ici  e 
577  ne  peu  t  s'entendre  que  d’une  séparation  '  ;  soit 
et  principalement  pai  ce  que  le  Gode  seul  régie  les 
effets  d\m  divorce  prononcé  sous  son  empire, 

C,  P?.- j  art,  3oo  tji  102. 

Nieoksse  Lah\  C.  les  bemiers  Anvray. 

5  mai  1807. — Cuur  de  cass.  — Rejet.  —  Cour  d'appel 
de  Rutien  (</), 

y.  1 1  et  12. 

5.  _  (FéodaxitÉ,  )  —  Sons  f empire  des  lois 
abolitives  des  droits  féodaux,  ks  veuves  ont  pu 
réclamer  leur  douaire  coutumier  ,  dans  les  cou¬ 
tumes,  qui  y  après  avoir,  par  une  disposition  in¬ 
dépendante  de  toute  qualité  féodale  ou  censuelle 
des  biens  ,  déclaré  qu'il  est  du  un  douaire  à  la 
veuve,  le  fixaient  par  des  dispositions  subsé¬ 
quentes  à  l' usufruit  de  la  moitié  des  fiefs,  et  k 
celui  du  tiers  des  censives. —  Les  lois  nouvel  les 
qui  ont  aboli  la  disposition  sur  la  quotité  du 
douaire ,  n’ont  pas  détruit  son  existence.  —  Les 
juges  peuvent  donc  accorder  un  douaire  ,  et  en 
régler  la  quotité  d'après  l'usage.  —  Ainsi  cl  dans 
ce  cas  ,  c'est  au  tiers  des  biens  ei  devant  féodaux 
et  censuels,  et  non  à  la  moitié,  que  leur  douane 
a  dû  être  fixé. 

Çoutüuie  d^ÂrUiis,  art.  173.  —  Loi  du  i$  juras  *790, 

l\t,  ièr,  ail.  ï3,  ■ —  Loi  du  17  ntvo.se  au  2,  urt*  i3. 
Bourdon  (la  veuve  el  ks  hemiers). 

^renîo&ce  au  1  \  ♦  —  Cour  de  tass.  — Rejet,  —  Courcf  ap¬ 
pel  d«  Douai  (A- 


(a)  R oc^dgéTiéraldti  lois  cl  tics  arrêts  j  tome  1,  a*  part,* 
page  53 1  - 

{h)  IL  ?  ï  >  2*  pa tu  y  page  1  t. 

(c)  Id.,  tome  9.  a*  parn,  page 
(J)  ld-  j  tome  7  s  ire  j  PaSe  3ok 
(<)Xd-?  tome  7;  ^partie,  page  9)8, 


DOUAIRE. 


f\  —  (Hypothèque.  )  — Lorsqu  en  établissant 
un  douaire  prêfix  en  faveur  de  ses  enfant  f  le 
père  skst  réservé  lu  libre  al  ténu  lion  des  in  1  meubles 
sujets  au  douaire  ,  à  charge  de  faire  emploi  du 
prix  >  i>xécutkm  du  remploi  ,  tel  qu'il  a  été  sti¬ 
pulé  ,  affranchit  pleinement  l’acquéreur  des  im¬ 
meubles  de  1  hypothèque  du  douaire. 

Les  enfui  Tour^ay  ■  C.  tci .sîcïit  et  dame  Caurito. 

2  ftimatryui  ï3.  — €oui  d'appel  scout  à  Pans  («), 

7.  —  —  Fn  cas  de  vente ,  par  le  mari ,  d'une 
partie  des  biens  affectés  un  douaire,  l'hypothèque 
de  la  femme  continue  de  subsister  sur  les  bi  ns 
vendus,  comme  sur  les  biens  qui  nsîem  dans 
les  mains  du  mari ,  quoique  suif  sans  pour  remplir 
le  douaire. 

Si  donc  la  femme  reno  rire  à  exercer  son  douaire 
sur  les  biens  invendus,  cette  renonciation  n 'af¬ 
franchit  aucunement  les  biens  vendus ,  et  1  ac¬ 
quéreur  n'en  conserve  pas  moins  ses  droits  à  une 
garantie  éventuelle  contre  le  vendeur, 

C*  !\’. ,  art.  2ujS  ,  asau 
îbmlnmoii,  C,  Clitiiu*düire. 
a, J  germinal  an  1 1  .—Cour  d’appel  séant  à  Far  h  (A). 

y  !.. 


8.  —  (Hypothèque.  nÈouT.)  —  La  femme 
qui ,  sous  !  empire  de  k  loi  du  1 1  brumaire  an 
7,  a  négligé  vie  prendre  inscription  pour  son 
douaire,  ne  peut  êire  préférée  a  un  créancier  lé¬ 
galement  i 3i sent  en  ve.iu  do  cette  loi,  bien  que 
k  distribution  du  prix  des  biens  hypothéqué 
ait  lieu  sous  T  empire  du  Code  Napoléon  j  quL 
admet  l'hypothèque  légale. 

C.  N.,  art.  àr3$, 

Àubiuti.  C.  llatimc» 

"19  août  1808,  —  Cour  tFappflj  ata.nl  à  Paris  (r). 


9,  «  (Mesure  conservatoire.)-’  Lorsque 

les  biens  hypothéqués  au  douaire  de  la  leu. me 
sont  vendus  du  vivant  de  son  mari  ,  et  qu  il  lit3 
reste  entre  les  mains  de  l  acquéreur  q. dune  somme 
inférieure  aux  arrérages  annuels  c(u  «.munie  ,  la 
femme  ne  peut  demander  que  l’acquéreur  garde 
par  devers  lui  les  intérêts  de  la  somme  quil  se 
relient ,  jusqu'à  ce  que  ces  intérêts  cumulés  avec 
le  capital  qui  les  produit  s’élèvent  à  un  c.qutal 
assez  fort  pour  assurer  le  service  t  ve>  luel  <lu 
douaire  — Ce  serait  contrevenir  A  la  maxime } 
que  jamais  mai  i  ne  pàya  le  douaire. 

La  Aline  JL  bi-Laiotu  .  CL  la  dame  Caunanm 
3e  juillet  iSa;.  — Coût  d'appel  aa»L  à  Pans  {1/}. 


(a)  Rcenvil  gcmval  Ues  kt  &  el  des  ai  réts ,  toiue  7  ,  Palt7 
page  9'.u. 

(b)  Id. ,  tQiue  j,  2*  part. ,  page  ïo. 

(c)  Id. ,  Loùae  9 ,  a*  pari. ,  page  u5. 

(d;  Id. .  Lorùe  7 , 2e  part. ,  page  918* 


DOUAIRE  DE  D’IMPÉRATRICE. 

iof  (  Mu  r at  ion.)-— Jusqu'au  décès  du  mari , 

le  douaire  est  une  éxpeetative que  ce  décès 
transforme  en  droit  ouveri  ;  ccst  seulement 
alors  que  ['usufruit,  qui  est  l'objet  du  douaire  , 
pjsse  de  la  téie  du  mari  sur  celle  (.ré  sa  veuve  , 
et  qu'il  s'opère  une  mu  tnt  ion  ou  Transmission  de 
propriété?  qui  dorme  lieu  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement. 

! /àdni iiiisua dou  dé  lréurégt$ir.  C.  la  veuve  Rumeur. 

nj  uoîU  i8o£L  —  Cour  de  CiOs.  —  Catsaiion.  —  Tiib, 

civil  de  Guud  (d) . 

n> - -  I)  n'est  pas  du  de  droit  de  mutation 

pour  le  douaire  que  la  femme  mariée  sous  la 
coutume  de  Normandie,  se  fait  délivrer  du  vivant 
de  son  mari  ,  par  suite  du  jugement  de  séparation 
dï  biens  quelle  a  ob terni . 

Loi  du  2-1  frimaire  nn  7,  art.  4  «t  69.  —  Coutume  de 
ÏWiuandré,  art.  3^(L 

La  régie  de  iVmegi si rement.  C*  tu  thmvi  Tîmduy. 

a-  nîvoscf  üii  ir  —  Cour  de  cass,  —  Rejet*  —  Trib* 

du**.,  (b).  f<  4* 

< —  (PnoraiÊTÉ.  )  —  Y-  î- 

—  (  SéfAHÀTiotf.  )  —  La  femme  mariée 
sous  Y  empire  delà  coutume  de  Normandie,  qui 
obtient  sa  séparation  ,  sons  l'empire  tiw  Code  , 
doit  obtenir  la  délivrance  de  son  douaire* 

Et  ce  douaire  ne  peuL  lui  être  contesté  par  ses 
créanciers  ;  elle  n'a  pu  l'aliéner  avant  qu'il  fut 
ouvert* 

Coût  norm.  *  an.  37 t  et  877- —  C*  N.  ,  art*  ifoa  ,  aîval. 

La  dame  PïeL*  C*  les  acquéreurs  du  sieur  Pïd* 

jo  juin  1803.  —  Cour  d’appel  sém t  h  Rouen  (e). 

—  V,  Assignat  lîmiialif.  — Avantages  entre 
conjoints  (staent), —  Confiscation  {hypothèque). 
_ Divorce  (  avantages,  matrimoniaux  )*  —  Mu¬ 
tation.  —  Remboursement  (prix  de  vente  )é 

DOUAIRE  DK  L'IMPERATRICE.  —  Y .  Do¬ 
tation  (  couronne  ), 

DOUANES* 

1,  —  La  disposition  de  Part.  35  du  titre  i3  de  la 
loi  du  août  1791  ,  qm  autorise  les  préposés 
des  douanes  a  suivre  hors  du  r^yon  des  deux  lieues 
limitrophes  de  la  frontière  Ses  marchandises  pro¬ 
hibées  quils  en  ont  vu  sortir  ,  s  applique  aux  mar¬ 
chandises  que  les  préposés  voient  sortir  de  1  es¬ 
pace  ajouté  à  ce  rayon  par  la  loi  du  8  floréal 

an  iK  ^  ^ 

La  régie  dus  douanes.  G-  Muisu  ai  Gefsyjs* 

ag  m:.i  rè<n.  —  Cour  du  —  Cavation.  Lour 

criai.  de  Rli'm  ut  Moselle  {d/~ 


(a)  Recueil  général  dus  lois  cl  des  arrêts  ,  tome  6  ?  1 rc  parc  > 
page  43 1. 

(t)  Id. ,  tome  7 ,  part. ,  page  920* 

(c)  Id, }  tome  g3  31e  parc  ,  page  357* 

(d)  ïd*?  tome  7,  2*  part. ,  x>age  913- 


DOUANES.  5  a5 

a*  —  Lorsqu'une  saisie  de  marchandises  pro¬ 
hibée  a  été  faite  dans  la  ville  ou  se  trouve  im 
bureau  de  seconde  ligne  ,  elle  est  valable  ,  encore 
qu  e  lle  ait  été  faîte  en  deçà  du  bureau,  et  <Lns  un 
point  de  la  ville  distant  de  plus  de  deux  mynamê- 
très  tics  frontières* 

On  peut  ?  en  faisant  cel  te  saisie  dans  la  ville  où 
est  placé  Je  bureau  de  seconde  ligne  ,  saisir  en 
même  teins  les  marchandises  que  les  compa¬ 
gnons  des  contrebandiers  ,  arrêtés  dans  la  ville 
même,  avaient  déjà  transportées  dehors. 

L:j  rugi  odes  douanes.  C.  LocJb  Jacob. 

29  mai  1807.  —  Cour  de  cass.  —  Cassa  lion.  —  Coar 
criui.  de  Rhin  et  Moselle  (a). 

F.  2$  et  3i* 

3.  —  (Acquit  a  caution.  )  —  Le  juge  de  yiux 
ne  peut  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  peines 
résultantes  d'un  défaut  de  rapport  d’acquits  à 
caution. 

Loi  du  14  fructidor  an  3,  art.  5,  6  et  10.  —  Loi  du  g 
floréal  an  7  ,  tîL.  4  t  art.  î4* 

Réquisitoire  du  commissaire  du  Gou vcincrücoC 

a  thermidor  au  10.  —  Cour  de  cô^s.  —  Cassation.  — 
Justice  de  paix  de  Marseille  ù/r 

4.  —  (  Action.  ) — Encore  que  dans  les  matières 
dédouanés,  ré  défaut  de  saisie  préalable  empêche 
l'action  de  U  régie,  cette  règle  cesse,  lorsque  le 
d é fa u  t  de  sai  s  i  e  ne  dui  1  être  u 1 1 r ibu è  q  u'a u  x  vo  ; 
de  fait  et  violences  auxquelles  s  est  livré  le  con¬ 
tre  venant. 

Loi  du  24  avril  iSoGî  art.  26,  3o  çt  ,^7* 

La  régie  des  douanes.  C*  Dudietit:. 

39  février  1807.  — Cour  de  —  Cassation*  —  Cour 
eriro.  de  la  Meuse  (c). 

5.  — (ÀMBN-DE,)  —En  mpiiiére  dédouanés, 
les  amendes  et  confiscations  ne  sont  pas  des 
peines  proprement  dites  ,  ce  sont  plutôt  des 
mesures  à  la  fois  politiques  et  civiles  ;  d'où  il 
suit  que  la  régie  des  douanes  partage  avec  le  minis¬ 
tère  public  le  droit  de  les  provoquer. 

La  régie  dus  dbùAîies,  C.  Rrizous. 

19  .décembre  iÜofh  ■*—  Cour  d|  cass.  — *  Rejet* —  Cour 
erim.  du  Morbihan  (</), 

F.  i4,  aa  et  3 h 

f> .  —  (  A  t  p  el.)  —  Les  tro  is  j  o  u  rs  e  x  îgés  p  a  r 

L’art.  G  àe  la  loi  du  14  frucudor  an  5  ,  pour  citer, 
sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  de 
paix  en  matière  de  douanes ,  sont  des  jours 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  dc$' arrêts ,  tome  7 ,  ^  part. , 
psigü  919. 

(i)  ïd* ,  tome  a,  2^  part. ,  page  387. 

(g)  Id.  j  unue  7,  <1*  pan.,  page  91g, 

(d)  Id.  ,nome  7,  &  part. ,  page  92a, 


SaS  DOUANES. 


DOUANES. 


francs  ,  dans  lesquels  on  ne  doit  comprendre 
ni  ie  jour  de  ù  citation  us  celui  de  l'ècliêance. 

Oukw-  de  1GG7  ,  tu.  3,  an,  <> .  - —  I -o i  du  s 4  fructidor 
mi  3  j  an.  6. —  C.  proc.  civ, ,  art.  io33  t  astau 
La  ïcjgïé  des  douanes*.  (J-  Dams. 

3  messidor  an  g.  —  Cour  do  câ«.  —  Cassation.  —  Trib. 
civil  des  Deux-INêtlies  (a). 

y, - En  matière  de  douanes  les  jugemens 

par  défaut  de  la  justice  de  paix  ne  sont  pas  sus- 
cep  li hit: s  d’appel  :  la  voie  d'opposition  est  la 
seule  ouverte. 

Loi  du  2a  août  1791  ,  t il,  t  1  ,  art,  ï3,  —  Loi  du  a  £er- 
rainai  an  3,  lit.  6,  ait.  i3,  —  Loi  du  j 4  fructidor  lui  3 , 
art,  3  et  ro* 

Les  administrateurs  dos  douanes .  C.  Chemin, 

7  floréal  an  io,  . —  Cour  de  eass. — Cassation.  —  Trib. 
Je  Barcelone  tic  (&). 

- En  matière  de  douanes  la  cour  de  j  us¬ 
tice  criminelle  ne  peut  s’abstenir  de  prononcer 
sur  un  appel  émis  dans  les  délais,  sous  le  pré¬ 
texte  tp.nl  s’est  écouté  plus  de  dix  jours  entre 
je  "jour  où  la  requête  d appel  est  parvenue  au 
greffe ,  et  celui  où  la  cour  s’occupe  de  f affaire. 

Loi  du  3 1  prairbl  an  7,  art,  G- 
Pourvoi  de  la  régie  des  douants. 

2  avril  1S07.  —  Cour  dt*  cass.  —  Cassation*  —  Cour 

erim.  des  Appenïns  (e). 

^.4^147. 

q.  —  {  Assignation.  ) —  Il  rfy  a  pas  nullité 
dans  une  assignation  donnée  aux  saisis  par  les 
préposés  de  la  douane  ,  avant  l'expiration  des 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  clôture  du 
procès-verbal. 

Loî  du  9  floréal  an  7,  tît,  S  (  art.  fl. 

L’adtïîinrsiration  des  douanes.  C.  Gambarotla,  Or-* 
smo  et  la  veuve  Arsonne. 

3  jttin  ifïnG,  —  Cour  de  ca$s,  —  Cassation.  —  Trib. 
d’Alexandrie  (d). 

j o.  — Avaries,)  — Réduction  des  droits  de 
douanes  sur  les  marchandises  avariées.  —  Ma* 
niére  de  constater  les  avaries. 

Loi  du  29  floréal  an  ipJ  art.  r. 

2  thermidor  an  ro,  —  arreté  des  Consuls  ( c ). 

11.  —  (  B  en. mf  ns  ro  nt  fs.}  — Les  disposition  s 
de  la  loi  du  9  floréal  an  7 ,  qui  obligent  les  pré¬ 
posés  des  douanes,  en  cas  de  saisies  faites  sur  les 


(4)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  1  >  2*  parl# 
page  2GB. 

(è)  Id.?  tome  2 ,  1 ™  part. page  273. 

(i)  id, ,  tome 7 ,  %f. part. ,  page  137. 

(i!)  LL,  tu  me  G,  partît  ÿ  page GGa. 

(e)  IJ.  ?  tome  3  ?  part. ,  page  a§3. 


tvmmens  de  mer  pontes  dont  le  déchargement 
|>em  »e  prolonger  ,  de  fixer  le  poids  individuel 
des  objet,-,  saisis,  et  de  P, dre  mention  des  raurmitt 
et  numéros ,  ne  s'appliquent  pus  aux  saisies  iajles 
sur  les  bàtiitiens  non  pontés  dont  le  ctëeharsement 
s. st  opéré  de  sime. 

i  .ni  du  9  frttciidor  an  7 ,  .iri.  2,3c:  S. 
f -i  légîc  des  douanes.  C.  Rcruarri, 

‘  '«■  —  de  ou.  -  Cussatien.  _ 

f  11  b-  de  Marseille  (a), 


fV‘  (  Carhaison.)  —  Entre  la  France  et  la 
Russie  ,  on  doit  suivre  ,  pour  lom  ce  qui  regarde 
les  navîrcs  marchands,  les  lois  et  usages  deVfm- 
q-ie  pays;  ainsi,  lorsqu'un  capitaine* de  navire 
marchand  a  obtenu  en  Russie ,  après  avoir  dé¬ 
chargé  sa  cargaison  ,  un  ècu  de  mer  ,  c'est-' - 
dire,  un  congé  de  la  douane  d'après  lequel  il 
!m  est  libre  de  reprendre  la  mer,  il  K$\  ,  par 
cela  seul,  pleinement  libéré  envers  le  pro¬ 
priétaire  des  marchandises,  —  Ce  proprietaire 
ne  peut  uliérieuremêm  exiger  une  déclaration 
assermentée  du  capitaine  sur  le  point  de  savoir, 
s  d  a- mitent,  nt  déposé  sa  cargaison  dans  les 
magasins  de  la  douane, et  le  faire  condamner  à 
d  s  dommages  et  intérêts  S  il  se  refuse  à  cette  dé¬ 
claration. 

Gerrii-ZiciWs.  C.  )</  iieitr  Rairobm. 

31  !>"  ûmftîtc  an  i.J,  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation,  — 

I  ftmïumi  de  Rouen  {b). 

1  Jm  r  C  C 0 jM p é t e n c f .  )  —  Lorsqu'une  contra- 
yêniton  en  matière  de  douanes  est  de  nature  â 
être  poursuivie  correct  ion  net  le  ment' ,  la  connais- 
sanre  en  Appartient,  non  ;\u  tribunal  correctionnel 
du  lieu  où  a  saisie  a  éLé  faite  ,  mais  A  relui  du 
bureau  où  les  marchandises  ont  été  transpor¬ 
tées  >  et  où  par  suite  a  été  rédigé  ie  procès-verbal. 

Lui  du  q  flottai  an  7,  e  i  t .  4,  art.  2. 

La  régie  1],;$  doua  nés .  C .  N,... 

29  nivnt,e  an  9.  —  Cou?  de  itjjü.  —  Cassation.  —  Cour 
criminelle:  des  Bciix-Ptèdics  (r), 

°4- - Lorsque  le  contrevenant  en  matière 

de  douanes  s  esi  opposé  à  l'exercice  des  fonc* 
tions  des  d(>utiriiers  ,  et  qu'en  conséquence  il  y 
a  lieu  de  le  condamner  k  l'amende  portée  par 
1  art.  %  du  titre  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  2  t 
ce  n  est  point  aux  tribunaux  correctionnels  ,  c’est 
aux  juges  de  paix  qu'il  appartient  de  statuer. 

Loi  ri  11  1 4  fntcô rlor  an  3,  ait.  10.  —  Arreté  du  dii^ç- 

tojrc  cxtculil ,,  du  27  tlicrmïflor  an  4* 

Lfs  Bères  Sans.  C,  ia  des  douanes. 

2 1  n ivnse  an  1 3.  —  Cour  de  casa,  —  Cassation.  —  Trib, 
correctionnel  de  Pra  les  (d). 

V  16,  mj  et  34. 


(«}  Recueil  gênerai  des  loti  et  des  arrêts,  tome  ,  a-  part.| 

page  919,  J  /1  r 

(ù)  Idr ,  tome  7 ,  2e  part. ,  page  919, 
fc)  1(1. ,  tome  7  >  jB  pm  i  ,  page  919, 

W  ld-  ^  7 , paru,  page  9,9, 
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JO. - C'est  aux  juges  de  paix,  et  non  aux 

tribunaux  riviis  ,  qu'il  appartiem  de  connaître 
eu  première  instance  tic  routes  actions  civiles  * 
concernant  les  douanes  ;  encore  mètne  quelles 
soiym  introduites  par  voie  <f  oppositions  des  cou* 
train  te  s. 

Loi  thi^^rœinaUi.tt,  lîr,  G,  art*  i* - LoîVlu  tffriro. 

au  3,  art.  10*  —  Loi  du  <j  ïbmul  au  7  i  lit.  qj,  an.  G. 

La  ngre  des  douanes.  C.  Pinet* 

®  nu v r mitre  1610.  —  Cour  de  eass.  — *  Cavation.  _ 

Tdli.  civil  de  la itodidJe  (<t) . 

—  (  Cos  FISC  A.TIOS,  )  —  V,  5,  5j ,  4.1 ,  48  St  5: . 

—  (  Coïtgé.  )  —  V,  ia. 

1(1,  _  (  Costr  ustk,  )  —  En  matière  de 

douanes  le  juge  de  paix:  est  seul  compétent  pour 
liset  leS’obnirriïutÈS. 

Loi  du  i\  getmînalan  a,  tii.  *3,  art-  j ?fi 
La  H%iedc*  douanes.  CL  BeitlEcns. 

;  Fructidor  an  10,  —  Cour  dr  rüss.  —  Cassation*  _ 

Tribunal  d'arrondi  tricrimil  d1  Anvers  (&), 

1 7  et  18.  —  (  l  r.CLA r  ation*^— Lorsque  des  mnr- 
c U, m dises  introduites  dous  un  port  franc  excèdent 
ï.i  quantît*  didarce*  1  excédant:  est  passible  du 
double  droit  comme  l’est  Je  déficit* 

Loi  du  U'i  août  1791  -  tu.  a,  an.  1  «n  ifi. 

LnlCcgic  des  do  tînmes*  C.  Carbonne* 

a4  octol.nt  ifioS.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  ^Trîb* 

■  cil  il  île  Gchics  (c). 

y.  a. 

—  (  De  j- ai.  )  —  Y.  6  et  8. 

T9-  —  (  Distance.  )  —  Fn  matière  de  douanes 
h  distance  du  lin  de  la  saisie  au  territoire  étran- 
ger  se  mesure  par  une  ligne  droite  tracée  dans 
un  plan  parf  i rement  liorizont.il  ,  non  par  une 
figue  courbe  Lr.iCée  sur  la  surface  montagneuse 
du  terrain. 

Loi  defffi-aa  août  T-yr  ,  fit.  i3  ,  art,  —  Loi  du  fi 
iloi  Cîil  on  Î  s  1  art.  /jjfi. 

Ifadmîoi&iraiiûit  des  douanes  C.  Dominique  Pev- 
ronne.  J 

üS  juillet  îfioG*  - —  Cour  de  c  ass.  —  Cassation,  —  Tri  b. 
de  Mondovi  (</), 

—  {  Double  ïïkoit*  )  —  Y*  17* 

—  (  Ecu  n f.  mer  )  —  Y-  1 2- 

so.  —{Entrepôt-  )  —  L'art*  8 J  de  la  loi  du 


(fr)  Recueil  â&cral  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7  .  a* part.  * 
paitf  92s.  41  ■  1  1 

W  IL .  tome  2 ,  y*  part.  t  pa^c  303* 

(ç)  U.,  tome  t),  pan-,  page  1  -aS, 

(d)  Id*,  tome  G,  ac  part, ,  page  j3u 
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8  A  >réal  an  u  ,  a  étendu  jusqu'à  [a  distance  des 
deux  uiyriamètres  de  la  frontière  ,  la  défense 
qu:;  porte  la  loi  du  %*x  août  1791  3  d'entreposer 
des  mardian dises  dans  les  communes  qui  *  dans 
Us  deux  lieux  de  la  frontière  ,  n'ont  pas  plus 
de  2,000  habit  ans  de  population, 

La  régie  des  douanes  C.  Gonz. 

S  thermidor  an  i3.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation-  — 
Tri  b*  de  Sxmmeren  (n). 

2  î  .  — - Son  t  réputées  en  état  d'en  irepôt  dans 

Je  sens  de  fart*  38  de  la  loi  clu  2?*  aipvr  179:  , 
tontes  les  marchandises  siijètes  h  un  droit  dén- 
t  rée  exté  d  an  t  \  2  franc  s  par  q  11  i  nu  d  *  dont  p  a  r  lé 
cet  article,  encore  qu'elles  soi  nr  trouvées  chez 
des  individus  qui  justifient  de  leur"  propriété. 
La  régie  des  douanes,  C+  C.  N-** 

5  fi  ttciidur  ün  it,  —  Cour  de  cass*  — ■  Cassa cion *  — 
Tri  b.  de  prend  ère  instance  d’Altkirk  (£>). 

2Z-  —(Exportation.)  —  Etablissement  de 
bureaux  dédouanés  pour  la  visite  et  le  plombage 
des  marchandises  expédiées  à  l’etranger-  — 
Amendes  des  eontreyenans- 

2î>  ventôse  an  fi  *  —  arrêté  des  Consuls  (c), 

J’  ~ *  —  T/amende  rïe  5oo  francs  ,  établie  par 
lart,  iar,  titre  6  de  la  loi  du  22  août  1791  au 
ca  s  d  inrrodu  cti  on  tî  e  in  a  rc  h  a  n  d  i  s  es  prohibé^ 
lieu  pour  le  cas  d’exportation  des  matières  d  or 
ou  d  argent. 

La  régie  des  douants.  C.  Eobcri* 

T)r;ui  i:d  an  io.  —  Cmir  do  cars,  - —  Cassation.  — - 

T  H  b*  de  .Suiul-HypjKïlitc  (d). 

2'i- - Les  matières  d'or  ou  d’argent,  mon¬ 

nayées  ou  non  ,  les  vaisselles  d'or  et  d'argent , 
et  les  vases  d  or  et  d’argent  servant  au  culte , 
peuvent  être  exportés  à  l'étranger  ,  nonobstant 
les  dispositions  des  lois  des  5  et  i5  septembre 

1 7  prairial  an  10 ,  , —  arrêté  d<?s  Consuls  (ü)„ 

^5,  — - Publication  dans  les  quatre  départe- 

ïnem  de  la  rive  gauefie  du  Rliîn  ,  de  -larrélè  re- 
fuil  a  I  ex  ta  lion  permise  des  matières  mon- 
nayées  t  et  ouvrages  d’or  et  d’argent, 

Ariêtt;  du  ij  prairial  an  io,  art.  ûU- 
3o  ilicrraidor  an  10.  >  —  arrêté  dès  Consuls  (j). 


(ff/ Kccneii  général  dts  lois  et  dos  arrêts .  tonüû  r  ,  ^  mut., 
pa»G  920*  J  1  ' 

(b)  Itl* ,  corne  3 ,  ae  part,  f  page  3jo, 

(c)  Ici,  toute  1  j  2e  part. ,  page  67. 

(d)  LL  |  tome  pou. ,  page  358, 

(e)  ld. ,  tutne  a  ,  ^  parc.,  page  19a. 

U  )  Lb  j  toute  2 , part. ,  page  5tG5- 


3a8  DOUANÈS. 

%ru  (Faux.)  —  Celui  qm  s'inscrit  en  faux 
contre  un  procès  verbal  des  préposes  aux  douanes., 
doxt,  à  peine  de  nullité  ,  signer  l'acte  d'inscrip¬ 
tion  de  faux,  s'il  sait  signer,  ou,  au  ras  con- 
traire,  déclarer  posi  \ i v enï en t  q u  î  1  ne  sait  pn in  i 

signer _ La  loi  ne  se  conteuse  aucunement  d'une 

déclaration  du  prévenu  qu’il  ne  sait  pas  écrite* 

Xj-oï  du  9  floral  an  7  T  art,  m. 

La  réglé  des  douanes,  C,  BbRverct. 

,4  août  1S07.  —  Cour  do  cass.  —  Cassation.  —  Cour 

dii  justice  crim.  du  Doubs  (à). 

2j4  —  (  Force  armée,  )  —  La  résistante  à 
main  armée  aux  préposés  des  douanes  dans  l'exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions,  constitue  un  crime  de 
rébellion  à  la  force  armée  ,  dont  lés  auteurs  sont 
justiciables  des  tribunaux  spéciaux. 

Loi  du  s 3  florcaï  an  iî ,  art.  ier.  —  Loi  du  19  pluviôse 
jm  i3,  an,  tçr. 

Le  muüstère  pul>1ic,  C.  N-., . 

3-3  octobre  Ï.S07 .  —  Cout  de  cas.  — Cassation.  —  Cour 

spéciale  de  la  Loire  inferieure  {b)* 

2g  —  (Frontières,  )  —  Arreté  des  Consuls 
q  ui  é  ten  d  à  là  dis  rance  de  don  x  m  y  r  i  ain  i  1 tes ,  des 
frontières  L'exécution  des  lois  et  réglemens:  sur 
le  transport  et  la  circulation  des  denrées  et 
marchandises  dans  l’étendue  d'un  myrfeinétre  des 
frontières  de  terre. 

5  friæaïre  au  1 1  (c) , 

P".  I  et  a. 

_ (  Impart atton*  )  —  La  saisie  en  mer , 

dutis  les  deux  lieux  des  côtes,  des  marchandises 
prohibées  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  —  En  ce  c  is ,  il  v  a  imporîaiio^ 
dans  le  sens  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  i  comme 
si  la  saisie  avait  eu  lieu  clans  un  port  5  rade  t  ou 
havi  e. 

Loi  cl u  10  brumaire  an  5,  art,  a, 

La  réglé  des  douanes,  C*  Laurent  Lèse  cep 

3  5  frimaire  an  10.  —  Cour  de  cass,  { sections  réunies).  — 

QüSEUioa,  —  Tdb.  de  la  Lys  (4).  V*  34. 

—  —  là. 

La  régie  des  douanes.  C,  Le  Sccq. 

30  messidor  an  1  ! .  —  Cour  de  cass,  —  Cassa  lion. 

Cour  de  jusqcecrim.  de  Jemmapes  (e), 

g0  _  (  Indemnité.)  —  Lorsqu’ui|p  marchan¬ 

dée  saisie  se  trouve  sur  un  navire  ou  sur  une  voi¬ 
ture,  et  que  le  navire  et  la  voiture  ont  été  ainsi 
que  la  marchandise  indûment  retenus,  il  est  dû 
uaé  indemnité  tant  au  propriétaire  de  la  roi- 


(â|  Recueil  general  des  lois  et  des  arrtk&j  tome  S,  irC  part,  , 
page  \Z‘ 

(b)  IL ,  WOftc  7 ,  2e  part. ,  page  737. 

(c)  Id. ,  tome  3 ,  part. ,  page  fa. 

((t)  LL,  tome .2,  1™  part.,  page  1 55. 

(4)  Id. ,  tome  4?  ^  PlL;  FaSc  lù* 


DOUANES. 

nire  ou  du  navire  qu'à  celui  de  la  marchandise. 

Loi  du  14  fructidor  an  3  ,  art.  9 - C,  N.  T  art.  i38a, 

A  \  A  Li 

Pourvoi  de  P;uhninh.i  ration  des  de  mm  frie  s* 

3  messidor  an  \  r.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.— Trib,  de 
Malins  (tf). 

3i  et  Sa,  — 'Ligne  de.)  —L  autorisât  ion  nrces- 
sadie  pour  établir  des  insmifaciures  et  construire 
des  moulins  il  ans  rétendue  dit  territoire  formant  la 
ligne  des  douanes  prés  la  frontière  de  terre,  u'est 
accordée  que  sur  le  rapport  des  pré  IV  t  s  et  1  avis 
du  directeur  des  douanes.  —  Les  moulins ,  jd;Ws 
à  fe  xt  ré  me  frontière,  peuvent  même  être  frop/ 
nés  d’interdiction  par  mesure  administrative  } 
lorsqu'ils  servent  à  la  contrebande  des  grains  et 
farines. 

Lui  du  3a  avril  iSuG.  (à).  £'.  1  et  a» 

02  et  5L  —  (  M A  R  C 1?  A  NUISES  A  S  O  LM  SES*  )  — 

Loi  relative  aux  douanes  contenant  prohibition 
d'entrée  pour  toute  denrée  et  marchandise  pro¬ 
venant  de  fabrique  ou  de  colonie  anglaise. 

Lui  du  ü  VL'uuihf-  au  1 1  ;V).  P,  3$  et  3C, 

—  (Navire.)  —  V,  5i. 

~  (  Opposition.  )  —  V,  7. 

3  4 .  —  (  P  ass  a  va  ST,  )  —  Encore  q  ü  e  |ü  régi  e 

des  douanes  ait  autorisé  par  des  pas  savons  liu- 
troàuction  en  France  de  marchandises  ptoîâ- 
bêes  ,  elle  peut  en  poursuivre  la  confiscation  avec 
amende ,  si  elle  a  été  trompée  par  de  faux  acquits 
à  caution  qui  les  désignai  i  lit  comme  provenant 
d'un  port  français. 

Lorsqu'à  des  marchandises  étrangères ,  prohi¬ 
bées  à  rentrée,  et  dont  l'importation  forme  un 
délit  correctionnel ,  se  trouvent  mêlées  d'an  1res 
marchandises  également  prohibées  à  L'entrée, 
mais  dont  l'importation  ne  forme  qu'une  simple 
coniraxrentîon  du  ressort  des  tribunaux  civils, 
et  que  les  unes  sont  comme  les  autres  accom¬ 
pagnées  d'uu  faux  acquit  à  caution  qui  masque 
leur  Origine  i  la  régie  des  douanes  peut  poursui¬ 
vre  pour  le  tout  devant  les  juges  correction¬ 
nels. 

Brizoux  ci  autres.  C.  la  régie  des  douanci* 

19  décembre  t8o£,  —  Cour  de  casa.  —  Rejet.  —  Cour 
crîm.  du  Morbihan  (j), 

35,  —7 - Des  marchandises  qui  circulent  sans 

passavant  d„ns  La  ligne  des  douanes,  sont,  par 
cela  seul  I  réputées  anglaises  ,  encore  qu'elles  ne 


(«)  Reçue  i  J  getî^rat  des.  lois  et  des  arrêts ,  tome  4  j  ire  P*Tl>r 

page  TQ. 

(à)  ith ,  tome  0,  ‘r=  part. ,  page  35n. 

(c)  IJ,,  tome  4 ,  u®  part. ,  p.ige  3oS. 

(d)  Id,  t  tome  7 ,  z*  part.  f  page  ^ao. 
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soient  p ns  comprises  dam  Part *  *5  de  la  loi  du 
uy  bruni  ure  an  5,  lorsqu  elles  ne  sont  pas  ar* 
compagnies  des  rerhiUcacs  d  origin  e  prescrits  par 
l'art- 10  decetiememe  loi.  —  Hn  ce  ^as,  on  ne 
peut  prouver  par  experts  lu  nationalité  des  mar¬ 
di  tan  dises* 

La  régie  des  douanes.  C,  MorcL 

16  plurîoAç  un  je.  —  Gourde  eass.  —  Cassituou.  — 

I ribv  cri  tu.  du  la  Lys  («). 

v6*  —  — -  Les  marchandises  de  fabrique  é trait- 
f^ere  trouvées  sans  passavant  ni  certificat  d'ori- 
gine,  à  plus  de  trois  lieues  de  f extrême  fron¬ 
tière  ;  mais  entre  les  lignes  de  deux  bureaux  , 

1  lui  d  entrée  et  fauire  de  sortie  ,  peuvent  être 
Valablement  saisies. 

Loi  du  10  brumaire  an  5,  art.  $y  i3  et  i5.  —  Loi  du 
uâ  jLuùt  1701 ,  tic  i^j  art.  3.5*.  —  Arrêté  du  Directoire 
«exécutifs  un  17  tlicrmidor  an  4- 

I/ud  mini  si-radon  des  douanes.  C.  VenülJo, 

à3  pluviôse  un  n.  —  Cour  de  ea*K,  —  passation.  — 
Tri  b*  crim.  du  departement  de  la  Dyle  (£),  r 

3y.  — - L'art,  2  de  la  loi  du  26  ventôse  an  5  } 

qui  défend  de  transporter  sans  passavant  des 
grains  on  farines  dans  la  distance  de  vingt-cinq 
hectomètres  des  cotes  maritimes  ,  n  est  abrogée 
ni  par  la  loi  du  21  prairial  an  ô  ,  ni  par  Ja  loi 
du  19  vendémiaire  an  6 * 

LVlmtniÿtruûüia  des  douanes.  C.  îe  Tyrrun  et  autres. 

ai  floréal  an  12.  - —  Cour  «le  cass,  — Cassation,  — Cour 
du  justice  crim.  du  Nord  {c). 

38.  —  {  Péremption.  )  —  En  matière  de 
douanes  si  le  juge  de  paix  ne  rend  pas  son  ju¬ 
gement  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui 
indiqué  pour  la  comparution  ,  faction  de  fad-* 
înînistraiîon  des  douanes  est  prescrite  ou  péri¬ 
mée. 

'‘Loi  du  9  floréal  an  7,  tît.  4  3  an*  i3. 

L^dministratioQ  des  douanes  C.  Courte!  frères. 

3  prairial  an  n,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d1  appel  de  Prado  (d)i 

Sg.  — (  Port  français.  )  —  Arrêté  relatif  aux 
déclarations  ,  vérifications  et  confiscation  de 
marchandises  expédiées  d'un  port  français  à  un 
autre  port  Français. 

*7  frimaire  an  n  ,  —  arrêté  des  Consuls  (e). 


(d)  Recueil  général  dus  lois  et  dus  arrêts ,  tome  3,  parc,  , 
pagc4oC. 

{h)  Id.  t  tomé  4  j  3e  part.  ,  page  a  4** 

(c)  Id. ,  tome  4  j  a*  part, ,  page  210* 

{d;  Id,  t  tome  3,  ï™  part* ^  page  299* 

(*)  id. ,  tome  3,  part* ,  page  45* 
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40*  —  (  Proces-verbal,  )—  Il  ri’est  pas  né¬ 

cessaire  j  à  peine  de  nullité,  que  le  procès  ver¬ 
bal  de  Saisie  soit  revêtu  de  la  signature  du  pré¬ 
posée  la  requête  de  qui  la  saisie  a  été  fo î te . — 
A  cet  égard,  Part.  8  du  litre  de  la  loi  du  22  août 
1791  ,  esi  abrogé  par  lart.  2  de  la  loi  du  14 
fructidor  an  3.  —  En  cas  d'absence  du  saisi,  il 
n’est  pas  nécessaire  que  Je  procès-verbal  soit 
signifié  a  l'agent  de  la  commune  dans  Je  terri¬ 
toire  duquel  Ja  saisie  est  faite  ;  —  le  jugement  de 
confiscation  doit  sortir  tout  son  effet,  s’il  a  érê 
dûment  signifié  au  prévenu  j  encore  quTon  ne  fait 
point  affiché  A  la  porte  du  bureau  des  douanes- 

La  régie  dos  douanes,  C.  Pooi-Vanders  Churcn, 

7  brumaire  an  S,  —  Cour  de  eass,  —  Cassation.  — 
Tri  b,  ci  vil  de  1  JÊscau  t  (a) . 

4ï.  - - En  matière  dédouanés  la  nullité  du 

procès-verbal  n'empêche  pas  de  prononcer  la 
confiscation  des  marchandises  ,  si  le  délit  est 
d'ailleurs  suffisamment  prouvé,  —  Dans  ce  cas,  la 
régie  des  douanes  peut  poursuivre  elle-même  la 
confiscation,  ei  interjeter  appel  des  jugemens  qui 
relu  sent  de  la  prononcer  ;  cette  faculté  n’est  pas 
exclusivement  réservée  au  ministère  public. 

Lois  du  3» août  1791 ,  tit.  io,  art.  s3,— -Loi  du  r5  août 

1793,  art*  4.  —  Loi  du  9  d<réaf  an  77  ta,  4 ,  art.  3  et  5- 
La  régie  des  douanes,  C,  Latour, 

i«r  germinal  an  9.  — -  Cour  de  cass.  —'  Cassation;.  - — 
Tri  b.  civil  de  ta  Meuse  inferieure  (&). 

4»-  —  —  H* 

La  régie  dus  douanes,  C.  Dubois  et  Bernai. 

S  frimai  ru  an  1 1 ,  — -  Cour  de  cass.  —  Cassation.  - — Tri  b, 
de  Bergucs  (c). 

43, - Il  n'est  pas  nécessaire  ,  en  matière  du 

douanes ,  que  la  partie  saisie  soit  présente  ou 
appelée  à  l’affirma  lion  des  procès-verbaux. 

Loi  du  9  floréal  au  7,  tU*  ïo ,  art  ss3. 

La  régie  dus  douanes, 

1 1  floréal  an  9.  ■ —  Cour  de  cass.  Cassation,  —  Trib# 

civil  du  FEscaut  (d). 

44  *  —  —  Lorsque  parla  force  des  circonstances 
les  préposés  des  douanes  sont  obligés  de  diviser 
un  procès-verbal  de  saisie  en  deux^  coniextes1,  U 
n'est  pas  nécessaire  que  l'assigna  uon  soit  donnée 
au  prévenu  de  contraventions  par  chacun  des 

- - - 7 - - - 

•  v 

(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arr<k$,  tom.  7,  part,, 
page  930. 

{1}  Id. ,  tome  i,  ai  part.  ,  page  399, 

(c)  Id, ,  tome  3  ,  3*  part. ,  page  349. 

(d)  Id,  f  tome  r,  2*  part.  ?  page  319. 
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deux  contextes  ,  il  suffit  qu'elle  le  soit  par  le 
second. 

Goraests.  C-  la  régie  des  douanes* 
ïS  (hcnnkW  an  u.  —  Cour  de  cust*  — ^  Cassation.  — - 
Trib,  crifla,  de  In  Dylc  (a)* 


4^,  —  —  En  matière  de  douanes  le  procès-ver¬ 

bal  cle  saisie  peut  être  affirmé  devant  le  juge  de 
p,rx  du  lieu  dans  lequel  est  situé  le  bureau  où 
on  t  é  té  crm  d  u  i  tes  les  ni  arch  an  dis  rs  cap  T  u  r  é  e  s  l 
encore  que  ce  ne  soit  pas  k  Ce  jugu  qu appar¬ 
tienne  U  connaissance -de  la  saisie  même. 

L'affirmation  du  procès-verbal  est  suffisamment 
constatée  par  un  acte  judiciaire  ,  ponant  quîl 
a  été  déclaré  véritable* 

Loi  du  i4 fi'octitlor  an  ?,  ,  art.  a  et  !\- 

La  régie  des  douanes.  C.  Henri  de  Ruelle. 
i5  11 oré^l  au  1 3.  —  Gûui  de  cas*.  —  Cassation.  —  Tribu 
de  f  Escaut  (é)* 


4Ç. - Les  préposes  aux  douanes  peuvent  ré¬ 

diger  leur  pro^és-verbal  hors  de  la  maison  du 
saisi  ,  quand  leur  sûr  té  I  exige,  comme  quand 
It;  saisi  s'oppose  à  la  rédaction  c\n.z  lui. 


Le  refus  du  jn  e  ou  offïHer  municipal  d'as¬ 
sister  au  procès  verbal  cl  s  préposés  aux  don  mes, 
suffit  pour  que  la  formalité  m  sait  plus  néces¬ 


saire* 


Loi  da  2*  août  i-r)t ,  tlt.  io,  art.  4  et  G*  —  Loi  du 
10  bniJiiairc  afi5,  art*  13. 


ao  septembre  18  jg,—  décret  impérial  interprétatif  (c), 

F. 


4^.  —  (Qualité.)  —  Il  n'est  pas  nécessaire, 

è  p  iue  de  nullité,  que  les  préposés  de  la  douane, 
pour  être  ectis  dans  l 'appel  qu’ils  imerjèteiU  au 
nom  de  U  régie,  joignent  a  leur  requête  d'appel 
un  pouvoir  spécial  des  régisseurs.  —  Ils  sont  suffis 
sa  mm  m  ao’  ori  ses  par  un .pouvoir  général  de  bure 
toutes  recherches  et  saisies. 

Code  dit  5  biu  maire  au  4*  art.  iq3  ,  et  ig5, 
Lbeumix.  C..  Lancd-Carrè. 

%6  nirs-ddoraü  8,  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  —  Trib. 
cri  ru,  du  Pûk-dc-Cal^is  (d). 

48.  —  —  En  matière  de  douanes  les  officiers 

municipaux  et  Ls  gendarmes  ont  qualité  à  fin 
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de  poursuivre  la  confiscation  des  objets  par  eux 
saisis  dans  l'intérieur  de  la  République, 

Loi  du  i5  aout  3  79^  >  fla.  3*  ■ — *  I  ui  tlu  1.4  fructidor  aü 

3,  —  ci  du  1 1  p  rainai  an  7  f  art.  i*r. 

Lu  régie  des  douanes,  C.  Zviugec* 

S  iljrrmictfM  au  $.  —  Cour  de  Cass,  —  Rejet.  —  Trib* 
civil  du  Haut- RI iiu  (n). 

—  (  REBELLION,  )  —  Y.  27, 

4q.  — (  RÉGLEMENT  )* —  Le  pouvoir  défaire 

tous  régie  mens  nécessaires  ,  nlalivemenL  aux 
taxes  des  douanes,  aux  entrepôts  et  aux  impôt- 
talions  ou  exportations  de  marchandises  ^s:  pro¬ 
visoirement  col. fié  atiGûUvemetueiU  par  le  Corps 
législatif. 

Loi  dut  ug  liortst  an  1 0  (è). 

5o.  —  (Sa  ïsu3,  )  —  La  disposî  ion  de  la  loi  du 
g  floréal  an  7,  qui  veu.  que  les  objets  saisis  soient 
trac  spo  té,  au  lus  proHj.fi  11  bureau  ,  et  que  le 
procès  yerb..l  soit  affiché  à  la  port  de  ce  bureau, 
n'est  pas  applicable  au  rt,$  ou  la  saisie  a  eu  lieu 
hors  de  l'enceinte  où  soin  placés  les  douaniers 
ei  leurs  bureaux. 

La  n-gif  de*  dntt'SlH\**  G.  Z.vimïcr* 

8  thcmiîHor  au  8.  —  Cwtr  de  «‘a*.*,  —  Rejet.  —  Tiib. 
civil  dit  Jlâut  Hliln  p,*  F.  4* 

5t,  —  (  S k ls.  )  —  En  matière  de  douanes  tou'e 

confiscation  d  r  sels  s.Jfis  en  ron  r  rayent  ion ,  en¬ 
traîne  toujours  et  nécessairement  celle  des  objets 
qui  ont  servi  au  transport  ,  encore  qu  il  ne  s'a¬ 
gisse  que  de  la  confiscation  d'un  simple  excédant 
de  sels  déclarés. 

L'art*  16  du  décret  inipért  I  du  11  ;uin 
qui  ordonne  en  ce  cas  lu  confiscation  des  ba¬ 
teaux  et  autres  embarcations  ayam  servi  au  trans¬ 
ports  ,  s’applique  mime  à  des  navires  proprement 
dits  du  port  de  200  à  3oo  tonneaux* 

Pourvoi  de  la  régie  de»  douanes. 
iS  avril  î  8>i ,8.  —  Gouf  (k -csm,  — Cavation,  — Cour 
crim.  deiv  Dcitx-^éLlie*  (d). 

5s*  —  ( Transit*)  —  Les  marchandises  étran¬ 

gères  ne  peuvent  être  introduises  en  France  pour 
transiter  à  l'étranger,  sans  eue  accompagnées 
du  certificat  d  orig. ne  prescrit  par  l’ai  t,  i5  de  U 
loi  du  5  brumaire  an  5. 

Kîençk,  C.  la  régie  dt-s  du  u  an  es* 

17  floréal an  n.— Cour  dr  m$.  —  Cassation*  —Toi. 
crim*  do  la  Hatitc-Sfrtat  (<■). 


{a j  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tomé  3 ,  part? , 

page  4^*  • 

{b)  Id* ,  tome  4j  irÈ  pan.,  page  277, 

(c)  Id.  j  tome  g,  2*  part,;,  page |n* 

{d)  ld. ,  tome  T ,  2*  part*  3  page  ^58* 


(H  Recueil  general  des  loiset  des  arrêts ,  tome  î }  a*  part, , 
page  2<>i, 

{b)  ldr ,  tome  2 ,  2e  part*,  page  ï&j. 

W  H*  î  maie  \  s  part, ,  page  46». 

{d)  Ici. ,  tome  g ,  psu.,  p;tge  89, 

(e)  ld,,  tome  3?  part. ,  p:tg<ï  4^i. 


DOUBLE  ECRIT, 

fiS-  —  (VïâlTB  DOMICILIAI**.}  —  LeS  pi'é- 

posés  des  douanes  peuvent ,  accompagnés  d'un  of¬ 
ficier  municipal,  rechercher  et  saisir  dans  i  imé- 
rieur  des  maisons  situées  hors  des  deux,  maïs 
dans  les  trois  lieues  limitrophes  de  l'étranger, 
les  marchandises  qui  ,  aux  termes  de  l'art.  i3  de 
la  loi  du  10  brumaire  an  5,  ne  peuvent  être 
importées  en  France  qu'accompagnées  d’un  cer¬ 
tificat  d  origine  j  et  qui  j  dans  le  Fait,,  n’en  sont 
pas  accompagnées, 

Loi  du  ïo  brumaire  an  5  ,  ai  t.  ti  et  i3. 

Geracgij,  C,  Jn  régie  des  dbMttflâ* 

18  tliermidor  im  11,  —  Cour  de  eass.  —  Cassation.  — 
XrtL.  cri  ni.  de  k  Dyle  (rtJ# 

—  V,  Agent  du  Gouvernement,  —  Cassation 
{  mandat),  —  Amende,  —  Appel  ,  §  x**  (délai). 
"7  Appel  »  §  1er  (  moyens),  —  Appel  ,  §  a  (  qua¬ 
lité),  —  Avoué.  —  Confiscation.  —  Contrainte 
par  ^orps,  —  Lac  Léman  (cotes  maritimes), — - 
Délai  [fêtes).  Délai  (jour  férié).  < — Enquête. 

—  Entrepôt.  —  Excuse  (  bonne  foi  ).  —  Faux 
(  inscription  ).  —  Fonctions  publiques  {  vio¬ 
lence  ). —  Gênes,  —  Juge  de  paix  (  compétence  ), 

—  Livres,  —  Naufrage  (peine  fiscale ).  —  Op¬ 
position  judiciaire.  —  Passavant  {cheval).  — 
privilège.  —  Procès -verbal,  —  Rébellion  .^Rec¬ 
tification  (  déclaration  ).  —  Relâche  forcée  [cour- 
fis  cation  ).  —  Rome.  —  Visite,  domiciliaire/ 

DOUBLE  ÉCRIT. 

i.  —  (Acte  nul.)  —  Lorsqu'un  acte  synallag¬ 
matique  sous  seing  privé  a  éfé  signé  du  nom 
d’une  des  parties  contractantes  par  une  main 
étrangère  »  l'autre  par!  le  peut  en  demander  la 
nullité,  encore  que  le  contrat  ait  reçu  son  exé¬ 
cution^  et  que  depuis  la  demande,  celui  qui  n'a 
point  signé,  offre  de  le  faire,  et  approuve  lu 
signature  donnée  en  sou  nom, 

C.  N. ,  art.  i33K 
fteüïum.  C,  Rhit-nL 

a5  mars  1807.  —  C  ïur  d’appel  séant  h  Rouen  (b), 

1  Us,  - - L’art.  ri  u  Code  Nap.  portant 

que  les  actes  sous  seing  privé  qm  .contiennent  des 
conventions  synallagmatiques  ,  doivent  être  faits 
en  autant  dorî^juaux  qu'il  y  a  de  parti  es  ayant 
tm  intérêt  dis t mot,  n'est  pas  applicable  en  ma¬ 
tière  commerciale. 

Klerick,  C,  Ki  J  mari, 

3o  mai  i$io.  —  (Joui  d’appel  séant  à  TYfcvcs  (c), 

%  — (  Cassation.) — La  décision  d'un  tribunal 
d’appel  qu'un  acte  de  vente  esc  valable,  encore 
que  chaque  original  ne  contienne  pas  la  mention 


M  Recueil  général  des  lois  et  des  airdts,  tome  3 , 2e  part., 
page  /f3o, 

(è)  ïd. ,  torae  7  ,  2e  part. ,,  page  902. 

F)  Id. ,  toojç  7 ,  2e  paît, ,  page  934  ■ 
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du  nombre  des  originaux  qui.  ont  été  faits  ,  ne 
p eu  t  o f fr i r  un  moyen  de  cass a  ti o  n . 

C.  N.  !  art.  i3a6  ,  jmal. 

Guymond.  C.  Délavant  et  Leclerc, 

27  uivo$ç  an  ta,  —  Cour  de  eass,  —  Rejet  pi),  V.  t\. 

3.  —  (  COKVEPTTÏONS  SYNALLAGMATIQUES.  } 

—  Un  acte  sous  seing  privé  contenant  soumis¬ 
sion  par  un  coritraignobJe ,  de  payer  à  la  régie 
un  .droit  de  mutation 'réclamé  par  elle,  à  concH- 
lion  de  n’être  plus  poursuivi;  et  contenant:  aussi 
acceptation  de  cette  soumission  conditionnelle  , 
u  offre  pas  une  convention  synallagmatique,  telle 
que  l'acte  doive  nécessairement  être  fait  double. 
—  fl  n'y  a  de  conventions  synallagmatiques  , 
dans  le  sens  cîe  l'article  1 3z5  dû  Code  Nap, ,  que 
celles  qui  renferment  des  engagement  respectifs. 

C,  N, ,  art.  i3aï  clfSsS, 

La  régie  de  renrepstrement-  C,  Collin. 

26  octobre  1808.  —  Cour  de  cass. —  Cass  ado  u.  —Tri  b, 
civil  de  Br  uxelles  [&). 

4- - Encore  qu'un  acte  contenant  des  con¬ 

ventions  synallagmatiques  ait  été  fait  en  autant 
*d originaux  qu’il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct ,  ie  défaut  de  mention  qu'il  a  été  fait  de 
la  sorte  ,  en  emporte  la  nullité. 

L'exécution  donnée  à  un  acte  synallagmatique 
ne  couvre  pas  la  nullité  résultant  de  ce  que  cet 
acte  n’a  pas  été  fait  double  :  elle  nè  courra  que  la 
nullité  résultant  dt  ce  qu’il  n’a  pofht  été  men¬ 
tionné  que  l'acte  ait  été  fait  double ,  quoiqu'il  Tait 
réellement  été. 

L'exécution  qui  couvre  ta  nullité  résultant  de  ce 
qu’on  n'a  point  mentionné  que  l'acte  a  été  fait 
double  ,  ne  peut  s'induire  que  faits  postérieurs 
au  contrat  ;  il  n'est  pas  permis  de  tirer  avantage 
des  faits  d’ estimation  qui  seraient  le  résultat  de 
l’acte  même, 

C.  ’N.  ,  art.  ïîteS ,  At*pL. 

Lang,  C.  k  veuve  Lauwers, 

%  décembre  1807.  — ►Leur  d’appel  séant  h  Bruxelles  (c). 

5*  —  (Dépôt.)  —  Lorsqu'il  n’a  été  fait  qu’un 
simple  original  <dhm  acte  renfermant  des  con¬ 
ventions  synall  gmatiques,  ces  conventions"  ne 
sont  point  nu  Iles,  si  l'acte  qui  les  constate  a  été 
déposé  pour  minute  >  dans  les  mains  d'un  no¬ 
taire,  et  quai  u  si,  toutes  et  chacune  des  pan  (es 
ayant  eu  un  intérêt  distinct  puisse  s'en  procurer 
des  expéditions. 

C.  N  >  an.  i3a5. 

Les  hèles  Dtioygue. 

37  janvier  iSfjtf.  —  Cour  d’appel  séant  K  Paria  (rf), 

6,  — (Enregistrement,  ) — Un  acte  de  vente 

sous  seing  privé  portant  qu'il  est  fait  double  , 


(n)  Recueil  généra  1  des  lois  et  des  arrêts  3  tome  A  -,  ae  part .  t 
p  age  296. 

(b)  Id.  s  tome  9,  ire  part. ,  page  x54- 
(£)  Id,  ,10010  8,  2°  part, ,  page  76. 

(d;  Id. ,  tome  7  >  part, ,  page  gfcj. 
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est  soumis  au  droit  d  enregistrement  ,  quoique 
reveui  seulement  de  la  signature  de  l'acquéreur/ 
lorsque  la  régie  a  trouvé  ce t  acte  dans  les  mains 
du  vendeur.  —  Un  tel  acte  n'est  pas  réputé  un 
simple  projet  j  bien  que  sa  perfection  dépend  de 
celui  qui  le  détient. 

Loi  du  l  j  frimaire  an  7 .  art.  1 

La  rugie  de  Pemcgiitrement  C.  Carrier. 
i3  octobre  1 SoG,— 'Cour  de  caiss,  — Cassation,  —  Trib. 
civil  de  Saînc-E tienne  (ci). 


DROIT  CIVIL. 

—  Y,  Âne  sous  signature  privée* 

DOUBLE  LIEN* 

1.  —  Les  frères  et  soeurs,  consanguins ,  ou 

utérins  ,  excluent  les  collatéraux  de  L  ligne  à  la¬ 
quelle  ces  frères  et  sœurs  n  appartiennent  pas. 

C-  N**  tut.  ^33?  7OC  *'t  75^1  AVPh. 

Les  héritier!  Bdrrouiart* 

î&  mai  1807.  —  Cour  rTappd  séant  il  Bruxelles  {<*), 


—  (  Exécution  )  —  V.  4. 

7.  —  (Preuve.]  — Encore  qiume  convention 

synallagmatique  ait  eu  lieu  sans  acre  double  .  au 
mépris  de  l'article  3  325  du  Code  Nap.,  la  nullité 
de  l'acte  n'emporte  pas  nullité  de  la  convention  * 
si  cette  convention  peut  être  prouvée  par  un  en¬ 
semble  de  pièces  communes  aux  deux  parties  con¬ 
tractantes  5  par  exemple,  parleur  correspondance 
mutuelle, 

Liberi,  C.  ta  dame  Maréchal. 

1  4  frimaire  an  if  —  Coin  de  cas$,  —  ÏUjet,  —  Cour 
d’appel  de  Liège  (6;. 

g  —  (  Renonct  atjon  ).  —  Lorsqu'un  insti¬ 
tué  renonce  en  faveur  de  son  frère  à  la  qua¬ 
lité  à’Jiênlier  testamentaire  ,  pour  s'en  tenir 
à  celle  moins  avantageuse  d'héritier  légitime, 
l’acte  qui  contient  cette  renonciation  n'est  point 
une  libéralité  qui  doive  nécessairement  avoir  lieu 
pardevant  notaires ,  et  avec  minute,  —  Sa  ré- 
pudiasion  peut  avoir  lieu  par  acte  sous  seing 
privé  ;  et  dans  ce  cas,  il  suffit  d’un  seul  original, 
Desorgucs  (  lui  frM's),1 

27  janvier  1806,  —  Cour  d’appel  séant  à  P;ui$  (<?), 

g,  —  —  Pour  la  validité  d'une  vente  sous 
seing  privé  5  il  nest  pas  régulièrement  nécessaire 
qu'elle  soit  faite  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 
de  vendeurs  et  d’acquéreurs.  —  A  cet  égard  , 
les  acquéreurs  entre  eux  n ayant  pas  un  intérêt 
distinct ,  non  plus  que  les  vendeurs  entre  eux, 
11  suffit  de  deux  originaux. 

Vcstn  et  compris.  C.  Blanchard. 

4  prairial  an  i3.  —  Cour  d’appel  séant  à  Amiens  (V/), 

10.  — (Vente.) — Lorsque  les  droits  de  plusieurs 

covendeurs  ne  sont  pas  de  même  nature  >  et 
que  chacun  d  eux  ne  garantit  la  vente  que  pour 
ce  qui  le  concerna  personnellement ,  il  ne  suffit 
pas 3  dans  ce  cas,  d'un  seul  original  pour  tous 
les  vendeurs*  —  Chaque  vendeur  doit  en  avoir 
un  distinct  et  séparé, 

Fkaôcr  ci  ctmwf  N.  C.  Teiïfot  ci  PH  ui  lier. 

*5  prairial  au  î  ï  . —  Cour  d’appel  séanî  h  Paris  fa). 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  de  *  arrêts,  tome  7  ,  part, , 

page  $23, 

(b)  Id. ,  tome  7,  part, ,  page  9^3. 

(4  Id. ,  tome  7 ,  ae  partie  3  page  9*4* 

(d)  Id.  j  tome  7  ,  Ie  paru ,  page  §?3, 

{t)  id. ,  tome  7  ,  &  part. ,  p^ge  cp3* 


2.  —  Id, 

Les  héritiers  S  laisse. 

14  ventôse  an  iï,  —  T  ri  b.  civil  séant  &  Gond  (A). 

3.  —  Id. 

RI  an  won,  C*  de  Haynln. 

27  décembre  1809,  -**  Cour  de  crvss*  —  Rejet.  —  Cvur 
d’appel  de  Douai  (e). 

—  Y.  Conseil  de  famille  ( exclusion ).  —  En¬ 
fant  naturel.  —  Succession, 


DOUBLE  MINUTE,  —  V.  Enregistrement. 


DROGUES.  —  DROGUISTE. 


—  (  Exposition.)  —  L'ariicle  53  de  la  loi  du 
21  germinal  an  11  ,  qui  défend  aux  épiciers  et 
droguistes  de  vendre  aucune  composition  ou  pré¬ 
paration  pharmaceutique,  sous  peine  de  600  fr* 
d’amende,  s'applique  au  cas  où  les  épiciers  et 
droguistes  tiennent  exposés  en  vente,  dans  leur 
boutique,  les  objets  qu'ils  ne  peuvent  vendre. 


C.  IN, ,  art.  537. 

Proc,  gen-  (  pfiuïvni  <K*  M  bL)  pri*  la  cour  uo  j«i*ucc 
errm.  du  Tarn*  . 

14  nivoMï  a  a  i3.  —  Cour  de  caM.  —  Ca^aiioo,  —Leur 
do  justice  crim.  du  departement  du  Tarn  (r/). 


* —  V,  Chirurgien* 

DROIT  DR  BOURGEOISIE.  —  V,  Corn- 
mu  nés  {partage). 


DROIT  CIVIL. 

—  Loi  sur  la  jouissance  et  priva  lion  des 
droits  civils.  —  Motifs  on  discours  de  M.  Treil- 
hard ,  orateur  du  Gouvernement, 

17  vento$e  an  11  (8  mats  i8u3)  (<■). 

—  Y.  Condamné  {curateur).  —  Témoin  de 
testament  f  etc. 


(a)  Recueil  général  des  lokei  da*  'irréu»  tome  7*  2e  Parïv 
pagiï  3oo, 

(*)  Id. ,  Lomé *4  >  2e  pati.  j  page  146 

(c)  Id. ,  tome  10 ,  tf*  patrie  page  102. 

(dj  Id. ,  tome  5,  x*  part. ,  pw-c  346. 

(c)  id  - ,  tome  7 ,  part.  7  page  38tj. 


DROIT  DES  GENS. 

DROIT  DES  GENS. 

i,  —  Faire  en  tems  de  paix  le  plus  de  bien, 
et  en  teins  de  guerre  le  moins  (1e  mal  possible: 
voilé  Je  droit  des  gens. 

flor an  8 cliseotti*  de  M.  Pémîis,  commissaire 
du  Gouvernement  au  Conseil  des  prises  («). 

a.  —  Dans  les  contestations  entre  particuliers  de 
diffërens  pays,  en  état  de  paix  le  Gouverne¬ 
ment  français  ne  doit  rien  décider.  —  justice 
doit  être  rendue  par  les  tribunaux,  selon  le  droit 
et  les  formes  en  usage  entre  les  Etats  mdépen- 
dans. 

C.  TV,,  art,  i  t  t  Ait  al. 

Le  corsaire  V  Aventurier.  C.  des  négocia  ns  de.  Gènes, 
a  5  nivôse  an®,  -  arrêté  des  Cou  suis  (&), 

—  V.  Cassation  (  moyen  ),  —  Mort  civile 
(  action  ), 

DROIT  DE  LA  GUERRE- 

—  Le  droit  de  la  guerre  est  fondé  sur  ce 
qu'un  peuple,  pour  l’intérêt  de  sa  conservation  , 
ou  pour  le  soin  de  sa  défense ,  veut  ,  peut,  ou  doit 
faire  violence  à  un  autre  peuple.  —  CVst  lernp- 
30 rL  des  choses,  et  non  des  personnes  qui  commue 
a  guerre  ;  elle  est  une  relation  d'Etai  h  Etat,  et 

non  d'individu  a  individu.  —  Frttre  deux  ou  plu¬ 
sieurs  nations  belligérantes,  les  part iculiers  dont 
ces  nations  se  composent,  ne  sont  ennemis  qUe 
par  accident  ;  ils  ne  le  sont  point  comme  hommes; 
ils  ne  le  sont  pas  même  comme  citoyens;  ils  le 
sont  umqttemement  comme  soldats. 

iff  floréal  an  8, — 'discours  de  M.  Pooalh,  comin  hm\rc 
du  Gouvernement  nu  Conseil  des  prises  (t), 

DROIT  NATUREL. 

—  Dans  l'état  de  nature,  chacun  est  arbitre 
souverain  de  ses  actions,  et  juge  suprême  dans  sa 
propre  cause. 

i.j  ftortîal  an  8,  —  discours  de  M.  Portalis,  commis», 
du  Goiivcrncmcot  un  Conseil  des  prise»  (d), 

DROITS  DE  GREFFE. 

i.  —  Décret  impérial  concernant  les  droits  du 
greffe, 

il  jiiHki  i£oS,  —  decret  impérial  (e). 

%.  —  (  Justice  df.  paix,  )  —  Les  acies  de  jtts- 


(/f)BenutiJ  general  des  lois  et  des  arrêts,  tome  i  }  a*  part.  , 

page  rfii% 

(é)  TA. ,  tome  j  t  o*  part. ,  page  38. 

(c)  Id. ,  tome  i ,  .#«  part-,  page  ifle- 

(d)  ïd. ,  tome  i  ,  2e  pari . ,  page  i6.ft* 
ie)  Id, ,  tome  Ê,  3e  paît.,  pag*  34*, 
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lice  de  paix  faits  en  vertu  de  commissions  de 
tribunaux  de  première  ins  lance  sont  réputés  f 
eviaine  tous  autres,  actes  de  là  justice  de  paix, 
et  ne  sonL  pas  sujets  aux  droits  de  greffe, 

32  juillet  1808  ,  — -  décret  impérial, 

m  mars  1809,  —  décision  du  ministre  desüriaocci  (û), 

3.  (Prescription.  )  —  Les  poursuites  en 
recouvrement  de  droits  de  greffe ,  sont  soumis 
à  la  prescription  annale  ,  établie  par  Part.  64  de 
la  loi  du  32  frimaire  an  7,  en  maùèrô  de  droit 
d  enregistrement. 

La  régie  de  J 'enregistrement.  C-  Min  ne. 

*3  germinal  an  n .  —  Cour  de  ca$s.  —  Cassation.  — 
Tri  b,  d'arrondissement  do  Gaod  (h). 

—  V.  Acte  {dénomination,)* 

DROITS  FEODAUX, 

—  (Paiement.)  —  Sous  l’empire  de  la  lé¬ 
gislation  actuelle  ,  les  tribunaux  peuvent  pro¬ 
noncer  sur  une  demande  en  paiement  dn  prix 
de  droits  féodaux  vendus  avant  la  révolution  , 
encore  que  l'acquéreur  soutienne  que  ces  droits 
11  ap  par  tenaient  pas  à  son  vendeur  è  l'époque  de 
la  vente,  et  que  quelques-uns  des  redevables 
avaient  contesté  la  légitimité  avant  la  suppres¬ 
sion  prononcée  par  les  lots  de  1792  et  de  *793. 

Loi  du  sS  aowt  1792,  arc  ta. 

Les  mineurs  Tallepand-Pêrigord,  C.  GmHet-Moj- 

ditTe. 

30  janvier  rSo6,  —  Cour  de  cûss,^.  Cassation.  — Cour 
d’appel  de  Loin.- a  (t). 

—  V.  Chasse.  —  Dépens,  —  Garantie.  —  No¬ 
taire.  —  Rente  fonqère  et  féodale. 

DROITS  INCORPORELS. 

—  (Domaines  engages.)  —  Avis  du  conseil 
dEtat  sur  l'application  de  la  loi  du  14  ventôse 
an  j  j  aux  droits  domaniaux  incorporels  aliénés* 

9  a  39  août  J 808 ,  —  sms  du  Conseil  d’Eiai  (W)- 

DROITS  LITIGIEUX . 

i.  —  Avant  le  Code  Napoléon,  un  homme  de 
loi  ne  pouvait  ,  pendant  que  son  client  plaidait 
a  l'audience  pour  se  faire  reconnaître  hêr.lier, 


{a)  Recueil  gênêr&i  de*  lois  et  des  an  du,  tome  9,  3e  paru, 
page  1.64* 

(D  Id.  f  tome  3 ,  2e  pai  r. ,  page  3o6. 

(r)  ïd, ,  Ionie  Gt  i*e  ftwiÿ  page  198, 

(d)  Id. ,  tovue  3,  2e  pavt.  j  page  aSj. 
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acquérir  de  lui  un  immeuble  dépendant  de  la 
succession  réclamée*  —  C’était  là  une  cession  de 
droits  litigieux  ,  annuilée  par  l'art,  54  de  l'ordon¬ 
nance  de  i56*, 

C.  BL  3  an,  ï5c>7  ^  akàc.. 

Deîaplaee*  C.  BàraîïOû  (  les  maries  ). 

li  nïvosc  an  5.  —  Cour  de  £nsÿ,  —  Briet.  —  Tri  b*  de 

rE ùre  {«). 

2,  —  Une  creance  n’est  pas  litigieuse  dans  le 
sens  de  l’art,  1700  Code  Napoléon ,  lorsqu'à  tant 
hypothécaire  ,  il  nry  a  de  contestation  que  sur 
le  rang  de  l'hypothèque  T  et  la  priorité  de  col¬ 
location, 

Toifs.  C.  Makngrçaux, 

do  janvier  ïSoS —  Cour  (Rappel  séant  il  Bruxelles  (£), 

S,  —  —  La  résistance  opposée  à  l'exécution  du 
transport,  par  celui  contre  lequel  oa  a  cédé  un 
droit ,  ne  rend  pas  le  droit  rédè  litigieux ,  dans 
le  sens  des  lois  per  diversas  et  a  b  Arias  tasio  ,  et 

en  conséquence  T  nam  ml  le  pas  îe  transport - Il 

faut  que  le  litige  ait  précédé  l'acquisition,  ou  que 
le  droit  soit  litigieux  de  sa  nature. 

Lois  17  et  1$,  Cüd,  Mandait.  —  C.  N.  t'ari.  1700^ 

A  X  A I-  . 

Jarnaf .  C.  Abran, 

1 9  a  mi  iS*&  —  Cour  de  eau.  — Cassation*  — Tiïb, 
de  Bàrbeiienx  (c), 

4.  —  —  Des  droits  sujets- à  .litige,  mais  sur 
lesquels  il  n’y  a  point  actuellement  procès  ,  ne 
sont  pas  des  droits  litigieux,  dans  le  $  ns  de  l'ar¬ 
ticle  1097*  qui  en  restreint  la  cessibilité, 

C.  N.  j  art.  1597  et  1700* 

L&rsL  C*  Ddaunai  et  Martel, 

37  juillet  ïSoS.  —  Cour  d’appel  sCant  à  Rouen  (J), 

5.  —  —  Un  avoué  de  première  instance  ne  peut 
devenir  cessionnaire  de  droits  litigieux  soumis 
ii  la  décision  d'un  autre  tribunal  que  celui  près 


(a)  Recueil  gen.  des  lois  <st  des  arrêts,  tome  7,  2*  part., 

page  9*4* 

(b)  Id*,  tome  îo,  pan*,  page  4^- 
(t)  Id-?  tome  7,  iïe  paru,  page  74, 

(d)  Id* ,  tome  9,  2e  parc  ,çage  i  5;. 
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duquel  il  exerce,  lorsque  Us  deux  tribunaux  res¬ 
sortissent  de  la  même  cour  d'appel* 

C*  N, ,  art.  1ÜÏ97* 

DtHJg  ers.  C.  FaLie, 

1 1  prairial  au  i3.-Go.ur  d’AppeUûuti  à  Amiens  (*), 

G. - Un  huissier  ou  un  avoué  peut  devenir 

cessionnaire  de  droits  litigieux  soumis  à  la  dé¬ 
cision  d'un  autre  tribunal  que  celui  près  duquel 
il  exerce,  encore  que  les  deux  tribunaux  ressor¬ 
tissent  de  la  meme  cour  d  appel* 

C*  IN. ,  art*  f%;. 

Les  héritiers  HcrUOg.  C,  N.*, 
ï  1  inar*  1807.  —  Cour  d'appel  scaoi  ?i  Colmar  (&), 

7. - Id, 

C.  N*  ,  art,  l  S97. 

Glaetitzer,  C.  Rrrner, 

^4  juin  1807*  —  Cour  Rappel  séant  à  Trêves  (r), 

S. - Le  cohéritier,  à  qui  il  a  été  cédé,  contra 

la  succession  ,  des  droits  litigieux  qui  notaient 
pas  communs ,  peut  être  contraint  par  ses  cohé¬ 
ritiers  de  les  rapporter  à  la  succession  elle-même, 
pour  le  prix  qu’ils  lui  ont  coûté* 

C*  N* ,  an*  17m . 

Tesson,  C.  flavy, 

8  r liinoir-ç-  an  rx*  —  Cour  de  caïf,  —  Ri  jn*  —  Coi* 
d1  appel  séant  h  Amiens  (<7), 

9- - Les  lois  per  divers  ns ,  et  ùh  Amas- 

losio\  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  un  débiteur 
cède  ses  droits  litigieux  à  son  créancier  pour  se 
libérer  envers  lui* 

C*  N,  j  ait.  t 70 1 ,  AirAJU 
fèestandc,  C.  Item  y, 

ft 

2  3  germinal  an  9,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Tri  b, 
civil  dtî  PEsemit  (ê)* 


[a]  Recueil  général  des  lois  1 1  dé*  ai  re  u ,  tome  9 ,  4e  partj  , 
page  x5a. 

(b)  Id. ,  looie  7 , 2e  part.,  page  281, 

(e)  Id,  f  tome  9 ,  2e  part, ,  page 

(à)  Id,  ,  Ionie  4?  1™  part,  j  page  177, 

(e)  Id.  3  tome  1 ,  2e  part.,  page  3i  1. 


DROITS  REUNIS. 

io.  —  La  cession  de  droits  litigieux  dtV- 
ment  notifiée  au  débiteur,  ne  met  p..s  le  cédant 
hors  de  cause,  tellement  que  le  debiteur  soie  obligé 
de  suivre  l'instance  contre  le  cessionnaire, 

G  N.  »  ftri.  ïGgrj  t  A pfü, 

G  [lutter.  C.  lïrenor. 

3  juiü  1807.  —  Cour  dkppd  n'a  ait  à  Trêves  (a). 

—  V.  Droits  successifs, 

DROITS  RÉUNIS. 

i.  —  A  rèré  des  consuls',  concernant  1  or¬ 
ganisation  de  la  régie  des  droits  réunît 
S  germinal  nn  1 1  (A), 

5.  —  Loi  du  5  ventôse  an  i%  (  concernant  les 
finances}  qui  romiem  des  dispositions  relatives 
aux.  droits  réunis  ( c ), 

3.  —  |  Compétence.)  —  En  matière  de  con¬ 
traventions  aux  droits  réunis,  lorsque  le  fond 
Ou  droit  est  contesté  par  le  prétendu  contreve¬ 
nant  ,  c'est  aux  tribunaux  civils  et  non  aux  tri¬ 
bunaux  correctionnels  qu'il  appartient  desiaiuur, 

La  régie  tics  droit*  réunis.  C-  lici^i  , 

1 7  vctUoJe  311  i-L  —  Goordc  cass.  — Cassa lî on,  — Cour 

crïm,  tkb  Pyrénées  orienté  (d). 

—  (  Co-Sf  Fisc  ATI oti.  )  —  V.  7. 

—  (  Frais  )  —  V,  10. 

4.  —  (Ministère  des  finances,)  —  Arreté 
consulaire  qui  attribue  au  ministre  des  finances 
1  execution  des  lois  relatives  aux  douanes,  à  la 
taxe  d’entretien  des  routes,  aux  droits  de  navi- 
gallon,  de  tonnage  et  autres  octrois  municipaux, 

38  vcniosc  sam  n,  —  arrêté  de*  Consuls  (e). 

5»  (  Procédure,}  —  Dispositions  relatives 

aux  droits  réunis,  a  la  manière  de  procède^  en 
jusïice  sur  les  contraventions,  à  fmenpîion  de 
faux  courre  les  procès-verbaux  des  préposés  et 
aux  contraintes  à  décerner  par  la  régje, 
itr germinal an  i3, — ►décret  impérial  (J ). 

6.  —  f  Procès  verbal,  }  —  Les  procès  verbaux 
des  préposés  aux  droits  réunis  ne  font  pas  foî 
j tis q a  à  inscription  de  faux,  des  inju res *  voies 
de  Lit  et  violences  qu'ils*  éhd'nceiu  avoir  été 
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commises  contre  ces  officiers  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Lui  du  5  ventôse  an  t^,  m.  —  Décret  rtupédai  du 
ï  cr  germinal  an  1 3  ,  m  i.  76  cl  4.,.  —  Loi  du  9  il  irai  au 
7  ?  tJti  4  ;  ai‘C  11.*-  Loi  du  e 4  brumaire  an  7 ,  ait-  fctb 
La  régie  des  droit*  réunis.  C.  Gougjs, 

3  inai  i $06.  —  Cime  de  ca$s,  —  Rejet,  — Cour  cri m. 
de  J  a  IVJity  en  ne  (a). 

7- - 7  En  matière  de  droits mmîs,  L  nullité 

des  procès  le  -  ha.  x  ne  fait  point  obst-Hc  à  la  con¬ 
fiscation  des  objets  saisis  en  contravention. 

Le  mini* té u»  public,  C.  Aogt. 

17  reiitése  an  i3.  —  G<mr  de  eass,  —  O^aiioti.  — 
Com  cri  in,  cPIikIic  et  Loire  (£}, 

1  rocès-yfcébaï ,  qui  ne  mentionne 
point  la  sommation  qui  doit  être  faite  au  prévenu 
d  assister  a  la  ridaciion  n  est  jus  nul,  lorsqu'il 
constate  que  ce  prévenu  s\st  livre  a  des  himiJlw 
ci  des  vioh  uces  qui  ont  pu  empecher  les  preposus 
de  faire  ce  te  soniiiiaùon. 

Dcrrcl  ko  per  i  ai  du  1  r  gëiqaainàl  an  i3  ,  art,  31  et  36. 

La  régie  C.  Antoine  G  h  aut, 

7  aj  ii]  î&>8.  —  Cour  de  cas*,  —  Cassation.  —  Cour 
dis  jitttic*  mm.  du  dtpaiT.  de  VauUim-  (e). 


’9-  L  afSrinatton  que  font  de  leurs  procès-* 
verbaux  les  préposés  de  la  régie  des  droits  réu¬ 
nis,  ne  dem  pas  contenir,  à  peine  de  nullité*  la 
mention  des  noms  et  prénoms  des  affirmant 

Code  du  3  brumaire  an  4,  art.  4G&  —  Décret  impérial 
du  Tfr  ge.  un  mil  an  j  i ,  ru  t.  a  3.  1 


La  régie  d^dioiti  réunis,  C.  Guillou 

!  uvi-îl  rSot).  —  Cour  do  es.  —  CassKLiou.  —  Cour 

n  c  j  :  ice  cocu*  ue  là  Drôme  (<*,, 


10,  (  Rébellion.  ). —  L'ùdimnîst  ration  des 

diom  1  u,  is  fait  es  avances  des  frais  de  pro- 
cvuiu  es  à  I  occasion  des  rein  liions  contre  les 
préposés  j  et  profilé  des  amendes. 

3o  non  in  9,  -  ducitaou  de  son  excellence  le  îuinistr* 

de 5  tmaiïct>  (c  ). 

u .  (  Sri  s,  —  T  a  bacs.  ■ —  Boissons.)  —  Dis- 

posiuoris  legisîaiives  sut  les  bobvvon*  t  les  tabacs  et 
les  se;s  Abolition  de  la  taxe  deiure  tien  des 
routes. 

>KutL  de  la  loi,  ou  dise,  d*  M.  Crctet,  «on*.  cPEtaL 
14  îJVril  tSofî  Q), 

 / 


M  becfif  il  général  des  lois  et  de*  arrêts  ,  tome  r  a*  uati , 

PWW  ‘ 

(*)  Id.3  tome  4,  3e  pan, ,  page  43(b 
(t)  ld. ,  tonie  4  >  3*  pari. ,  page  3^1, 

>  tome  7  ,  a°  part, ,  page  cp4< 

(t)  ïd- ,  tome  4 1  3e  part  ,  page  3 16, 

W  hh  ,  tome  5,  ae  pai  e  ?  page  349, 


r*^ touo  6, 3'  pm. , 


{b}  Id,  lomc  5,  ^  pan,,  pagC343. 
fv  J'Lj.  tome  8.,  rr«  pas  L  j  page  3S|. 
tî)  IL,  Uiijié  «O,  ir« p^t.,  ^ 

(e)  Id, ,  tome  10  ,  *«  part. ,  page  34^ 
(J)  ld*  tome  6 r  paru  ,  page  335. 
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_ _ Y.  Agent  du  Gouvernement,  —  Appel  , 

§  1er  (  délai  )*  —  Buissons  (  déclaration.  ).  — 
Boissons  (  exporta  tiQn  V  —  Ici.  (hos/tice  •  -  ld.  I 
Ksaisi  )  —  id.  verit*'),  —  ïd.  {  visite).  —  Caution* 
néïü&iH  de  tituiaite.  —  Coût rai nte. —  Entrepôt 
[éëpàÉ}*  —  Faux  [trésor publie)*  —  Faux  incident 
(  faits  pertintns).  —  Forre  armée  préposés). 
_  Force  majeure  [congé)  — Mari  (  responsa¬ 
bilité  —  Octroi  ( inscrite  ion  ).  —  Fresrripiiun. 

_ Pro  cès  -  verba  l .  —  F  roc  ès  -  v  er  ha  L  bot  n  e  foi  J . 

Procès-verbal  [nullité  Vis  rte  domiciliaire. 

DROITS  SEIGNEURIAUX.— V*  Àffranchis- 
$  eiii  en  t  (  dn,  its  seign  en  ri  aux  ).  —  13  anaii  t  é  (  féo  - 
dalüê  ; Droits  féodaux. 

DROITS  SUCCESSIFS. 

lr  _ (Cession  )  —  Lorsque  des  b  entiers  ont 

partagé  la  succession ,  et  qu  un  objet  est  demeuré 
indivis ,  l'acquéreur  d’une  partie  de  Cet  objet  ne 
peut  eLre  remboursé  par  les  héritiers  du  ven¬ 
deur.  —  En  d'autres  termes  ,  ce  n'est  pas  le 
cas  d1 appliquer  l'article  84 1  du  Code  Napoléon. 

Pajan-Lafossc.  C.  GlaïXoU 

mars  i8  jti.  —  Ceux  d’appel  sewit  à  iloucu  (a). 

x.  -  -  H, 

C.  N. .  art.  . 

Les  Léd  tiers  Pilîin.  C.  Lafontaine, 
a  ventôse  au  n.  —  Tribunal  d’arraniVisscuient  séant  k 
Pari*(£). 

—  —  Id. 

Payan  Lafosse.  C.  Glaizou 

o  septembre  tSeG.  —  Cour  do  ca$s.  —  Rejeu  —  Cour 
J  d’appel  de  Rouen  {<?). 

3  _ —  Encore  que  Tart.  Sii  du  Code  Xap.  (qui 

permet  d  écart er  du  partage  toute  personne  non 
successible  du  défunt t  à  laquelle  un  cohéritier 
aurait  cédé  son  droit  à  la  succession)  ne  s’ap¬ 
plique  point  à  celui  qui  acquiert  d’un  cohéritier 
J  a  part  indivise  dans  les  immeubles  héréditaires. 
Les  acquéreurs  de  cetre  part  indivise  ne  peuvent 
provoquer  le  partage  des  immeubles  dont  ils 
ont  fait  J' acquisition  ,  tant  que  l'hérédité  dont 
dépendent  ces  immeubles  n'a  point  été  partagée 
entre  les  cohéritiers. 

François  Mu  nier.  C.  Labruére  /Picard  et  Brochet. 
u.o  thermidor  an  12,  —  Gour  d’appel  séant  à  Dijon  (J). 


■  (æ)  Bec  uûil  gén  éral  des  loi  $  et  des  atri3  î  s ,  terne  G ,  a®  par  t .  , 
pa.  e  i4*>+ 

(&}  Id- ,  tome  4  î  a*  pan.,  page  iai. 

(c)  Ici-  ?  Lomé  3  ,  rte  part. ,  page  5  j3. 
frf)  Id. ,  tome  5, 1e  part.,  page  4|n 


DROITS  SUCCESSIFS, 

4*  —  ]I  n  y  a  pas  lieu  de  casser  un  arrêt  qui, 
décidant  en  frit  qtdU  y  a  eu  cession  d’une  quo¬ 
tité  fixe  et  delet mince  de  biens ,  et  non  pas 
cession  d’une  miwèrsaiit  ,  ou  d'une  quotité  de 
droits  successifs  *  refuse  d  appliquer  à  U  cession 
qu'il  a  constatée  fart  S  du  Code  Napoléon. 

Les  sîeur  et  dame  loin  nier.  C,  d  Acquaul, 
a?  avril  i8<>3. 

Cour  de  cass.  —  Rejet-  —  Cour  dVtppd  J q  Douai  («), 

5 .  —  (  En  ft  eg  is  r hemest,)  —  D,ms  le  cas  d’une 

cession  de  droits  successifs,  moyennant  une  rente 
viagère  et  d  autres  charges  non  évaluées,  la  régie 
est  autorisée  à  faire  estimer  les  objets  vendus,  si 
ce  prix  Lui  parait  inferieur  à  la  valeur  vénale no¬ 
nobstant  tout  ce  qui  est  dit  en  l'article  1676  du 
Code  Napoléon  (  qu'on  ne  peu  t  querel  ler  h  s  baux 
a  rente  viagère  pour  vililé  de  prix. 

Frftficm&é  Sardine.  G.  mit  mari. 

ï,r  juin  1808,  — Cour  du  rass.  —  Rejet  —Trib.de 

T'hue  (i). 

G,  — (Partage.)  —  Pour  écarter  du  partage 
le  cessionnaire  de  droits  successifs  t  aux  termes 
de  L'article  841  du  Code  Nap^  les  offres  a  lin 
de  rembourse ib eut  ne  don  eut  pas  nécessaire¬ 
ment  être  réelles j  a  cet  égard  il  suffit  d'offres 
labiales  que  I  heritier  soit  prêt  a  réaliser  a ussitat 
a1  rés  la  signification  du  jugement  qui  les  déclare 
valables. 

Les  héritiers  Heilxog*  C-  TL-, 

1 1  mars  îBoj,  —  Cour  d’appel  scïnil  à  Colmar  fr). 

7.  —  —  Entre  cohéritiers  une  cession  à  titre 

onéreux,  de  droits  successifs,  faite  avant  mut 
partage,  est  réputée partage  ,  en  ce  sens  que  les 
biens  dévolu  j  au  cohéritier  cessionnaire ,  sont 
censés  lui  avoir  toujours  appartenu. 

C.  N. }  art.  8S5  ,  aï1  Pt. 

Les  époax  Lacatuy.  G-  lue  époux  Leplkux. 

3  u*f»jri  1807,  —  Cmir  de  eais.  —  R*  jei.  —  Lour 
d'appel  du  Rime»  (Jj. 

S.  — -  *—  L'héritier  bénéficiaire  peut,  comme 
L'héritier  pur  et  simple,  exercer  le  retrait  suc¬ 
cessoral. 

L'article  S41  du  Code  Napoléon,  est  applicable 
à  une  cession  de  droits  ouverts  avant  la  publica¬ 
tion  du  Code,  si  cette  cession  n'a  été  faite  que 
postérieurement. 

Le  retrait  successoral  peut  avoir  lieu ,  lorsque 


fr }  Recueil  gémirai  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  S ,  1 re  Patto 
page  5st5. 

(b)  Ici.  ,  tome  S,  irî  part,  ?  page  3^4* 

(c j  Id. ,  tome 7  ,  ae  paru,  page  281. 

{d)  Id.,  tuiûe  7  j  lr*  pwt. ,  page  370* 
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la cession  (Vimc  port  indivise,  dans  des  objets  dé* 
signés,  embrasse  l'universalité  des  droits  succes¬ 
sifs  du  cédant. 

Il  peut  être  admis  sans  distinction  do  ce  qui  , 
dans  les  objets  cédés,  pouvait  appartenir  au  ce¬ 
dant  à  titre  de  précipnt. 

.L'héritier  qui  se  fait  subroger  au  cession¬ 
naire  profite  des  avantages  éventuels  qui  s'é¬ 
talent  réalisés  dans  l'intervalle  de  ia  cession  à  \ù 
subrogation. 

Le  retrait  peut  eue  exercé  contre  le  ces¬ 
sionnaire  d’un  donataire  à  litre  universel  du 
défunt:. 

Pourvoi  du  sieur  Rmts$eï. 

ïcr  ddecmbre  i8ofi,  —  Cour  de  casa.  —  Rejet.  —  Cour 

d1  appel  de  Liège  (a), 

9,  —  —  Lorque  Vu  11  des  héritiers  a  cédé  aux 

autres  ses  droits  dans  la  succession  ,  â  titre  de 
licitation  et  partage,  il  est  censé  n’avoir  jamais 
été  propriétaire  de  la  portion  par  lui  cêdee. — 
Dans  ce  cas;  son  créancier  personnel  ,  qui  a 
pris  inscription  sur  les  im meubles  de  la  succes¬ 
sion,  ne  peut  poursuivre  les  autres  héritiers  en 
déclara tiü n  d 1 1 1  vpo 1 1  téque , 

C .  WM  wï*  883, 

Les  lié  ri  liera  Anneau,  C,  Gibon. 

11  janvier  1S08.—  Cour  d’appel  séant  Paris  (£). 

11. - Celui  qui  renonce  à  la  qualité  d'hé- 

riLier  pour  s’en  tenir  à  une  donation  ,  est  néan- 
mollis  successible  en  ce  sens  qui!  peut  acquérir 
les  droits  successifs  de  quelques  uns  des  héritiers 
du  défunt ,  sans  que  les  autres  cohéritiers  puissent 
le  contraindre  à  leur  céder  ces  droits  en  lui  rem¬ 
boursant  le’ prix. 

L'héritier  légiti maire  est  copropriétaire  du 
donataire  relativement  aux  biens  donnés,  en  ce 
sens  que  s'il  y  a  contestation  sur  la  suffisance  de 
la  légitime,  le  donataire  peut  acquérir  les  droits 
de  quelques-uns  des  légiîimaires,  sans  être  exposé 
au  retrait  de  la  part  des  autres  huiuers, 

C-  N. ,  art.  ,  1699  et  1701. 

Guillaume  Tassy.  C.  les  dames  Tassy. 

)4  mat*  i8io.  —  feour  de  cm*.  —  Cassation.  —  Cour 
tT&ppel  de  Riom  (c), 

—  V,  Adoption.  —  Dernier  ressort,  — .  Enfant 
naiure).  —  Enfant  naturel  [  réserve-).  — Eni^grc- 
tremeur  [bail  à  rente }, —  Enregistrement  [t,r  an- 
sac  don).  —  Lésion,  —  Mutation,  —  Rescision 


(e)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  6  2*  part.  ? 

pgc  943. 

(&)  Id. ,  tome  8,  **  part, ,  page  iSo. 

M  U.,  tome  io,  ir*  pan, ?  page  s3o- 


eau  (  Coum  v  >  537 

(  compétence }.  —  Représentation  (  enfant  na¬ 
turel  ). 


E. 


EAU  £  Cours  n1  ), 

1,  —  {  Autorité  administrative.  )  —  Les 
propriétaires  riverains  ne  peuvent ,  sans  la  per¬ 
mission  du  Gouvernement,  construire  sur  des 
rivières  non  navigables,  aucune  espèce  d’ouvrage, 
tels  que  moulin  ou  usine  qui  eu  gène  Je  cours  ; 
en  conséquence  ,  ce  n’est  qu'à  l’autorité  adminis¬ 
trative  qu'il  appartient  de  connaître  des  contes- 
talions  qui  s’élèvent  a  ce  sujet. 

Hauçk.  C*  El  ai. 

3o  frimaire  an  1 1  ,  —  arreté  des  Consuls  (4)* 

—  —  J  d. 

La  commune  de  Dam  n  lie.  C.  Girard  in. 

2$  pluviôse  an  1  ! , — arreté  des  consuls  (b). 

3.  - —  £  Autorité  judiciaire.  )  —  En  matière 

de  cours  ei  de  prise  d’eau  ,  les  contestations  entre 
particuliers  ne  doivent  pas  être  soumises  à  1" auto¬ 
rité  administrative. 

Tout  arreté  que  prendrait  un  préfet  sur  de 
telles  contestations  ,  serait  un  excès  de  pouvoir  , 
encore  qu'il  fut  rendu  principalement  par  des 
motifs  d’ utilité  publique. 

L'article  640  du  Code  Napoléon  ,  qui  consacre 
ces  principes ,  a-t-il  d’ailleurs  voulu  6 ter  à  l  au¬ 
torité  administrative  le  droit  ou  le  soin  défaire 
tous  règlement  de  police  sur  le  cours  des  eaux  , 
ruisseaux  ,  ou  des  rivières  non  navigables  on 
/louables  ? 

GSpotdon.  G,  Lauhnié  et  Par&ac. 

a8  novembre  1809,  —  décret  impérial  (c). 

2,  bis.  —  —  Les  tribunaux  sont  compétens 
pour  statuer  sur  les  intérêts  prives  7  .  rel  aÙYement 
à  la  liant  eu  v  des  eaux. 

Loi  du  G  octobre  i^qt  ,  sur  b  police  rurale,  titré  %f 

art.  ï(L 

CJiavit-C»  les  fW/rcs  Relut. 

19  frimaire  an  S  —  Cotir  de  eas$. — ^Cassation, —  TriK 
civil  de  Saône  et  Loire  (d). 


(tf)  Recueil  général  des  lois  eL  des  arrêts,  tome  7  „  sc  part, , 
page  9-5. 

{b)  ld. .  tome  7 ,  ît*  part. ,  page  949» 

(g)  Id  ,  tome  to  (  part. ,  page  7X 
(d)  ld. ,  tome  î*  ire  part  - r  page  *71. 
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S3S  EAU  (  Cours  d  ), 

5.  -  ( 'COMPLAINTE.  ) - LeS  jugés  (le  p»ÏX 

ont  le  droit  de  prononcer  sur  une  demandé  en 
complainte ,  formée  à  cause  d'un  trouble  dans 
la  possession  annale  dim  cours  d’eau  servant  à 
1  arrosement  des  prés. 

C.  N-,  art.  G\o  et  (5-jf i*  — C*  proc.  civ.  ,  an.  i3,  a* al. 
La  danïe  Desri  vicrês.  C.  Siuiotï  et  Gimiolcl. 

2.j  février  i$oS.  —  Cour  de  cas*.  — Cassation,  —  Goivr 
tPappel  <V  Alcncon  («)■ 

,j,  —  (Concession.)  —  Decret  impérial  rela¬ 
tif  aux  concessionnaires  et  prises  d'eau  dans  le  ci- 
devant  Piémont. —  Les  concessionnaires  de  conrs 
et  prises  c!  .eau  ,  dérivée  de  torrens  et  mi  ères 
antres  que  les  canaux  servant  à  la  navigation  , 
sont  maintenus  en  jouissance  %  aux  termes  de 
kurs  contrats  »  et  sacs  qu'on  puisse  leur  appli¬ 
quer  la  loi  du  i/\  ventôse  an  7.  — -  Quant  aux 
engagement  qui  comprennent  à  la  fois  des  droits 
de  cours  et  prises  d'eau  avec  des  biens  ruraux 
dont  ils  font  partie  ,  ils  sont  soumis  aux  dis¬ 
positions  de  îa  loi  de  ventôse  :  et  les  en  gagistes 
ne  deviennent  propriétaires  que  moyennant  le 
paiement  du  quart  de  l'estimation  de  tout  ce 
quijfait  partie  de  la  concession. 

11  décembre  180S  £é), 

5,  —  (DdivïAiNE,  )  —  La  loi  yaî  a  rendu  aux 
propriétaires  le  droit  de  se  servir  des  eaux  cou¬ 
rantes  (  non  navigables  ou  (louables  )  ,  les  a 
affranchis  de  îa  redevance  annuelle  à  laquelle  ils 
s’étaient  soumis  envers  le  domaine  (en  Piémont  )} 
pour  obtenir  la  concession  de  La  prise  d'eau, 
En  ce  cas  ,  l'obligation  ,  considérée  comme  se 
renouvelkat  chaque  année ,  est  devenue  ujie 
«bligaiicn  smts  cause. 

C.  K.  ,  et  1  iüi  ,  apvl. 

L’admhïi  surdon  des  domaines,  C-  Sozri. 

ai  février  1 S 1 0 . — Cour  de  cass,  — -  Jkjei*— G< ni r  d'ap¬ 
pel  de  Gw.cs  (c)  , 

Ç.  —  (Féodalité.)  —  Les  lois  abolitives  du 
régime  féodal  n'ont  pas  porté  atteinte  aux  con- 
cessions  faites  par  les  ci-devant  seigneurs ,  du 
droit  de  cours  d'eau  ,  des  ruisseaux  ou  pentes 
rivières  coulant  dans  leurs  seigneuries. 

Lr(Ù5  des  28  mars  1790  et  a8  août. 139a: 

Da  commun#  de  Grersetübacb,  G.  Frcgseler. 

^3  ventôse  an  ïo,  —  Cour  de  cass,  Rejet.  —  Tiib. 
tk  iSsADCl  (d). 


Ut)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  lomc  8,  i  rc  part.  f 

page  493- 

(*).&■ tome 9*  »e  parc,  page  jjn 
(c}Idrj  E#mfl  «O,  ïr*  partie ,  [>a#e  t;3. 
frf}  Id  }  WW  2  î  2*  pâli. ,  pa£e  4l& 


EAU  (  Courts  b'). 

7,  - L'abolition  du  régime  féodal  a  bissé 

dans  tome  sa  vigueur  ,  elle  lia  pas  Tendu  comme 
non  avenue ,  la  clause  dune  transaction  anté¬ 
rieure  ,  mémo  passée  en  Ire  deux  seigneurs  hauts 
justiciers  ,  par  laquelle  l'un  d'eux  s'était  obligé 
de  démolir  un  moulin  qu'il  vvait  élevé  sur  une 
rivière  dont  les  deux  rives  étaient  sous  sa  haute 
justice,  et  s’était  interdit  la  faculté  de  le  ré¬ 
tablir. 

Defo&piuc»  C.  Legrand  de  Malloray. 

6  duTiutdor  au  i3,  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  Cw 
d'appel  cfüiiêan*  (a). 

K  4 

8.  —  (  Inondation.  )  —  La  loi  qui  défend 
d* inonder  l'héritage  de  son  voisin,  nest  pas 
violée  par  cela  seul  quon  a  Lit  une  construction 
qui  peut  occasionner  *  au  cas  de  crue  des  eaux y 
L'inondation,  de  l'héritage. 

Loi  dos  afi  septembre  fit  6  ueiubre  1791,  UL  3  >  OH.  l5. 
Drieu,  C.  Ddatuiiout. 

j§  frimaire  ou  1  4.— *Cour  dû  ra$s.  —  Cassation.—  i  rib, 
de  police  do  CcTiay-ta-  Salle  (£)- 

- (Mouliîî,)  V.  1  et  13, 

petio.  —  (Phopiurtaibe  hiveraiet* )  —  Le 
proprietaire  d'un  fonds  traversé  par  une  eau  cou¬ 
rante  ,  peut  faire  sur  son  terrain  toutes  consulte- 
lions  qu’il  juge  convenable  ,  tendantes  à  dirtti* 
nucr  puur  sa  propre  utilité  le  volume  de  1  eau , 
au  préjudice  des  héritages  intérieurs  ^  é  cet  égard 
il  n’a  d  Vitre  obligation  que  celle  de  ne  pas  ab¬ 
sorber  toute  Veau  ,  pour  qu'il  puisse  la  rendre 
à  sort  cours  ordinaire  à  la  sortie  de  ses  do¬ 
maines. 

G.  S,,  art.  £44  et  $ijS. 

Bcithelin.  C.  IVjvpiugc. 

ï5  jiiill ri  1807.  —  Cour  de  csw,  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Parti  (c) , 

XX.  —  —  Id. 

Provence,  C.  Ber  il  rd  in, 

9  juillet  ï - —  Go u i  dkpP^l  4<^ut  à  Pari*  (il). 

1%, - Des  propriétaires  de  moulins  n’ont 

pas  essentiellement  droit  a  la  quantité  d’eau 
uéressaîre  pour  leur  usine,  à  ce  point  qu  ils 
puissent  priver  les  proprietaires  supérieurs  de 


(æ)  Recueil  gcüeraJ  des  lois  cl  de*  arrêts ,  tome  7 ,  a*  ptt.L> 
page  935. 

(Z>)  RL,  tome  G,  :re  Jisit. }  page  1 
Id. ,  10 me  7  ,  ir"  part, ,  paÿi  470, 

(d)  Id.  y  Lomé  G }  2e  part.  ;  page  ïftR 


RM J  (  Cours  i>\  ) 

Lhsage.  des  eaux  pour  l'irrigation  de  leur!  pm- 
ries. 

C,  Nv ,  art,  et  G{5- 

Gaudïiyr,  LecOuri  ci  Gabiïn.  C.  E.çtder  et  omis, 

17  fâvrtor  iSig,  —  Cour  de  ea*s,  . —  Rejet,  —  Cotir 
d'appel  de  Lyon  (a). 

*3. - Les.  tribunaux  ,  sous  prétexte  d'in~ 

térét  de  b  agriculture  >  ne  peuvent  autoriser  un 
propriétaire  k  détourner  l'eau  qui  coule  le  long 
de  son  fonds* 

C.  Bf.,  art,  ÈpeiÇ4& 

Lame  et  emporia.  G.  ftoualmi, 

4  janvier  lîjeg,  —  Coin  <R:ij*pd  Wiuu  h  Angers  (b). 

A'.  1  eti, 

4-  —  — ■  Sous  bem pire  de  b  loi  du  6  octobre 
1791  ,  qui  autorise  des  prises  d'eau  de  h  part 
du  propriétaire  riverain  ,  ce  propriétaire  peut 
(moyennant  juste  indemnité)  tirer  avantage, 
selon  la  mesure  de  ses  besoins  ,  d'n  ne  digue 
construite  jadis  dans  une  rivière  par  un  seigneur; 
encore  qu'il  existe  des  conventions  faites  sous 
r empire  des  lois  féodales  ,  par  lesquelles  les 
parties  auraient  régi 4  leurs  droits  respectifs  à 
r  usage  de  la  digue, 

C.  N.  ,  H  l'I  t  544  ,  A  K  AI,, 

Sudrc,  C,  ftalionx,  Serres  et  GEshrd, 

18  juin  t&oG.  — Cour  <U  Cass*  —  Rejet.  —  Cour  d-appel 
de  Toulouse  (<), 

V.  fi  et  7* 


—  (  Rentes,  )  —  V,  5* 


1$.  —  {  Voie  nr,  fait.)  —  En  matière  de  cours 
d'eau  ,  la  contravention  à  un  jugement  rendu  sur 
action  possessoire,  est  une  voie  de  fait;  passible 
des  peines  de  police* 

Ordonn,  de  1667,  tit,  iS  ,  art.  —  C,  du  3  brumaire 
an  4  r  art*  6o5. 

Gaudrcr.  C.  Muller* 

iS  messidor  an  8.  — Cour  de  cass,  —  —  Trib. 

de  police  de,.,,.,  (<J), 

1$.  —(Voir,  pu  tili  que.  )  —  On  ne  peut  assi¬ 
miler  i  pour  l'application  de  l'art.  6e6  du  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4  ,  une 
entreprise  sur  un  cours  d’eau  à.  une  eut  reprise  sur 
l#voie  publique, 

Daritiï,  C,  k  tri  b.  de  police  tic  Grasse, 

S  janvier  îÔpg* —  Cour  de  cass*  —  Cassa  lion  (e). 


page  général  des  lois  et  des  arrêts»  tome  g,  1 rc  part,  3 


(b,  I(t.,  l0-.g}  ,C  part.,  page  aj)4. 

W  ld'  > ,omi 

{<1)  Id* ,  tome  1 


(e)  ld. ,  tome  7 , 


tiarij,  page  *fj& 
’  |?*ri, ,  page 


ECHANGE,  3,3  f) 

—  V,  Action  possessoire.  —  Autorité  admi*- 
nistrâtive.  —  Autorité  judiciaire,  —  Féodalité,  — 
Moulin  (  chômage.  )  —  Rente  foncière  et  féodale 
(  mélange,  )  —  Servitude  (  commune.  )  —  Sçrvi- 
t ud&  (prescripiim,  )  —  Servitude  ducoruhme. 


EAU-DE-VIE, 

“  f  Acquit  a  caution,  )  —  On  ne  peut  . 
sans  acquit  à  caution,  à  peine  de  100  fr.  d’amende 
et  do  confiscation  des.  objets  servant  à  la  fraude, 
introduire  dans  Paris  et  dans  un  rayon  de  six 
m^riam  êtres  de  cette  Yiüe  y  d£s  eaux-de-vie  ,  es¬ 
prits  ou  liqueurs. 

3  février  — décret  impérial  («J, 

EAUX  MINÉRALES, 

—  Arrêté  relatif  â  la  location  et  à  l'adminis¬ 
tration  des  établissement  d  çaax  minérales  appar¬ 
tenant  à  la  République. 

3  floréal  an  $,  — arrêté  des  Consuls  (£). 

—  V»  Bail  à  ferme  (  établi  s  seinent.  )  —  Jeux 
de  hasard  (  police,  ) 


EC  C  LÉS  f  A  ST  J  QUE .  ■ —  V,  Déportation.  — 
Détention.  —  Mort  civile  ( déportation  ).  —  Prê¬ 
tre  insermentés  (  état  civil  J.  —  Rente  foncière  et 
féodale  {bénéfice.)  —  Saisis-arrèt  (  ùroiiemeul,  ) 


% 

ECHANGE. 

1-  Loi  sur  rechange, 

Moiifi  de  la  loi.  —  Disc.  du  M.  Rigot-Ps  ca  mtfn«a.< 
ifi  vcukisc  an  ia  (7  mars  (<;). 

%.  ~  (Arbitres,)  ■—  Lorsque  dans  une  pro¬ 
messe  d  échange ,  deux  arbitres  ont  été  nommes 
par  les  parties  pour  consommer  l'échange  »  le  con¬ 
trat  est  nul ,  si  l’un  des  arbitres  ne  peut  ou  na 
veut  remplir  la  mission  dont  on  l'a  chargé* — ■ 
Ici  s  applique  l’art.  1 5gz  du  Code  Napoléon  sur 
la  vente ,  d  après  l’art*  1707* 

FoHtv  C.  R  u chou. 

Cour  tfappd  séant  à  Grenoble  (d). 

3.  —  (  Chose  d’àutrüï.)  —  L’art.  1599 


(ai  Rccusi]  gcnut'al  des  lois  et  des  arrtîts,  tonte  10,  3e  part* , 
pag.)  aS;.  1  * 

(i)  Id. ,  tome  t,  ae  part.,  page  iQ~. 
fe)  Id. ,  tome  7  ,  a*  part. ,  page  $5.0, 

(d)  Id. ,  toute  7,  page  fta5. 


f 

540  ECHAKGH. 

Code  Napoléon  ,  qui  prononce  la  nullité  de  U 
vente  faite  de  la  chose  d'autrui  ,  est  applicable 
à  l’échange  comme  à  la  vente  proprement  dite. 
—  Il  est  aussi  applicable  au  copropriétaire  qui 
échange  la  chose  indivise  ,  comme  â  celui  qui 
vend  la  chose  sur  laquelle  il  n'a  aucun  droit  de 

propriété, 

H  en  «st  de  même  de  l’art  2059  du  Code  Na- 
j  oUon  î  sur  le  sieliionat.  —  Ladisposiiiou  en  est 
applicable  au  cas  d'échange  par  un  coproprié¬ 
taire. 

L'action  en  nullité  de  l'échange ,  poursuivie 
par  P  acquéreur ,  n'est  pas  éteinte  par  cette  cir¬ 
constance  que  1  échangiste  ayant,  depuis  le  pro¬ 
cès  ,  opéré  le  partage  de  la  chose  commune  , 
prouve  que  ,  pour  l'acquéreur  ,  il  n’y  a  plus  dan¬ 
ger  d'éviction, 

C.  N-,  an.  t5$gct  SOD9. 

Pi  gnard.  C-  MedUr. 

16  février  iSio,  —  Cour  de  cas  s.  —  Rejet.  ■—  Cuur 
trappe!  de  Lyon  («J, 

4.  — ( Cotf tes ANcr,  Dans  le  contrat  d'é¬ 

change  j  il  n'y  a  pas  Heu,  autant  que  dans  le 
contrat  de  vente,  à  d'indemnité  pour  défaut  de 
contenance  dans  les  objets  échangés  ;  cas  sortes 
de  contrats  étant  plutôt  faits  ad  corpus  que  ad 
merteuram. 

C,  N.  3  art,  i6î£et  1619. 

H  a  5.  C.  Manuhrinier , 

ïtr  mai  1607,  — Cour  d’appel  séant  k  Colmar  (£). 

5  . — *  (  Enxegistbjbmetît.  )  —  S'il  y  a  retour 
duns  un  contrat  d'échange  ,  et  si  rèstiination  du 
retour  portée  au  contrat  est  inférieure  à  sa  va¬ 
leur  réelle,  la  régie  peut  demander  un  supplé¬ 
ment  de  droit  après  le  délai  d'un  an  ,  et  avant 
V  ex  pi  ration  du  délai  de  deux  ans. 

Dans  ce  cas  la  régie  n’est.  pas  obligée  de  pro¬ 
voquer  une  expertise  pour  1  évaluation  tl es  biens, 
—  £lJe  peut  exiger  Le  suppléaient  de  droit  d'a¬ 
près  l'évaluation  résultante  d'un  bail  courant. 

Loi  fin  22  frimaire  an  7,  art.  (5,  h0.*  4j  ,  <h  et  G9  , 

S 

Lu  régie  de  JksregkireweaL  C.  le  rieur  Quentin. 

>3  décembre  1809.  —  Cour  fie  cas  s.  —  Cavation. — 
Tiib.  eivil  de  Srint- datais  (c). 

. —  —  Le  droit  proportionne!  d  enregistre¬ 
ment  don  eue  perçu  comme  pour  échange  sur 


(rf)  Recueil  général  de*  Uîs  ct  des  arr ht,7  tome  1  o,  1 re  part-  ? 
pge  ûo4- 

{ b )  là.  j  lome  7 ,  2?  part.  t  page  7S7* 

(*)  Ici, ,  Ituue  10 ,  i1* part,,  page  14X 


ECOLE  DE  DKOIT. 

un  acte  contenant  la  rectiiicaüon  d\me  ermir 
commise  relativement  a  l'atirbuiion  des  lots, 
dans  un  partage  passé  huit  jouis  auparavant, 

19  juillet  i8û3>— decïïîon  du  ministre  des  fmantvs  a), 

—  Y,  Rente  foncière  et  féodale  (droitt  féo¬ 
daux  ).  —  Sénat  conservateur  ( biens }, 

ECHELLES  DU  LEVANT. 

—  (Commerce.) —  Aucune  maison  de  com¬ 
merce  ne  peut  être  établie  dans  les  Echelles  du 
Levant,  du  h  Barbarie  eL  de  la  mer  Noire  ,  sans 
l’autorisation  du  Gouvernement, 

(.*  ft  ,|  ift-  537  1  AXAt*» 

4  me*aidor  an  j  1 ,  — arrête  du  Goiivememcm  (fc). 

—  V*  Assurance, 

ECHEYINS.  —  V,  Acte  public. 

» 

ECOLE  DE  DROIT. 

1.  —  Loi  relative  aux  écoles  de  droit.  ~~  Motifs 

de  la  loi, 

22  ventôse  an  lu  (<?;. 

3,  — Décret  impérial  concernant  l'organisa¬ 

tion  des  écoles  de  droit* 

4e  jour  complémentaire  an  12  {dj* 

O*  —  (^Ltcnxci  e.  )  —  ïi  n’y  a  pas  lit n  k  pro¬ 
roger  le  délai  qui ,  par  fart  idc  18  de  la  loi  du 
% 2  ventôse  an  \%  rehl ive  aux  écoles  de  droit,  a 
été  accordé  aux  défenseurs  officieux  et  hommes 
de  loi  pour  i  obtention  des  diplômes  de  licen¬ 
ciés. 

1 1  i  t  vi3  janvier  1806 ,  — avis  du  Conseil  d’Etat  (e). 

4*  —  (Vacances*  )  —  Les  écoles  de  droit  on! 

deux  mois  de  vacances  chaque  année  du  pre¬ 
mier  septembre  au  premier  novembre*  ^ 

i3  février  iBoti,  —  décret  i  m  per  in]  (J). 


(«)  Recueil  général  dci  loi*  et  dc$  arrêts,  tome  8,  '  fart’ 1 
page 

(b)  Id.  ,  tome  3  ,  3*  part.,  page  2 18. 

(e)  Id. ,  loi ne  4  ■  a*  part* ,  page  3i  7, 

(d)  Id.,  tome  4  T  5e  part. .  pa^e  4®9* 

(e)  Id* ,  tonie  fch  a*  parc.  ,  pape  aG^* 

(/)  Id*|  tome  C,  sf  pmi* ,  page  atk 


Ecft©u? 


ECBOU. 

—  (  PftacËS-vKn  DAL*  )  —  Soas  l'erapïre  de  la 
loi  du  1 5  -germinal  an  6 ,  et  avant  le  Code  de  pro¬ 
cédure  ci  vile  J  es  nullités  qui  se  rencontrant  dans 
la  copie  du  procès-verbal  d'écrou  >  rendent  l‘em- 
pmonnemenL  nul  ainsi  que  les  recoin  mandat 
lions,  encore  que  L'original  ne  soit  pas  infecté 
de  ces  nullités. 

Loi  du  i ;>  germinal  au  fi,  m.  3 ,  art.  ra.  —  G»  [hoc. 

civ. ,  art,  y83  ci  79'i ,  aval. 
r.inl’c  Garni  itir  G,  Bavûue, 

g  germinal  aü  î.i —  Cour  d'appel  seaiUfi  Paris  {«)- 

—  Y.  Contrainte  parc^ps.  Emprisonnement. 

EC U  DE  M E  EL  —  V .  Do  u a n es  { cap îêaitie  ) . 

EDUCATION  -  V.  Conseil  de  famille  (tu- 
te  h  c  ) .  —  K  n  fan  t  naturel  (  pnissan  ce  paternelle). 
—  Pays  mini.  »  §  %  (  émigration  ').  —  Puissance 
paternelle.  —  Puissance  paternelle  (séparation  de 
corps  )t~ Tuteur» 

EDUCATION  PUBLIQUE- 

—  (  K  i  v  en  iss e  m  i  h  s  n  v. li  o  i  e  0  X.  )  —  Conser- 
x.trion  dans  les  quatre  clépartemens  île  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  des  ëtabhsséînens  religieux  qui 
but  réducjtion  pour  objet  unique* 

20  pmi  rial  an  io ,  “-arreté  des  Con&uh  (£;. 

EFFET  AU  PORTEUR, 

i .  —  (  En  r  EmsTREMEïïT.  )  —  Un  effet  au  por¬ 
teur  esL  essentiellement  négociable*  ainsi  ,  il  n'est 
passible  que  du  droit  proportionnel  de  5o  cen- 
ti  i,es  établi  sur  les  effets  de  celte  espèce. 

A  cet  égard  ,  la  loi  du  %  %  frimaire  an  7  ,  a 
inodîjié  ht  loi  du  19  septembre  1790. 

Loi  du  8  ncv.  1-92  ,  an.  aa*— Lm  du  *5  Ohito.  an  3. 

10  uni  1S0S,  — wêcUion  du  mimUie  des  ünmcv»  (t). 

3.  —  :  Reveî* rue vriON.)  —  Des  effets  au  por¬ 

teur  sont  députés  la  propriété  de  celui  qui  tes 
ossêde  ,  a  moins  que  le  demandeur  en  reven- 
ication  ne  justifie  que  ces  effets  lui  ont  été  vo¬ 
lés,  ou  qui!  les  a  perdus  et  que  Le  possesseur 
les  a  trouvés. 

G.  M.,  *1*1,7*79*  ANU-  .  ‘  .  ,  „  , 

La  famille  et  h#  créanciers  vanlHuneh  C.  la  veuve 
Vàndiruev-  , 

2  oivost!  au  12.  —  Cour  de  cass,  Rejet.  —  Cour 
il’uppd  séant  ii  Bruxelles  (<£). 


(&)  Kixï.^  çfa&ui  des  lob  et  AfeS  arrêts >  terne  5 ,  %f  paî  t.  > 

(//}  M. ,  ,^c  pari- *  page  r.vj . 

Û)  hl.,  tome  v,^  ./  p'irL  .  pq*é  s*  j, 

( d )  Id-,  totïie  El™  piu-L,  .pg6  rirh 
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HT  F  ET  DE  COMMERCE. 

1.  —  (  AssioN.vrjoM.  )  —  Le  débiteur  cl  en  eJ~ 
fet  de  commerce  est  valablement  assigne  à  nn  de 
paiement*  au  lieu  oli  il  a  ptoinis  de  payer. 

Grdonu,  de  i&jB  ,  tin  13,  art*  17.  —  C-  proc.  cir.  , 
ait-  4‘i0  >  axai- 

Scïïïiuî.  C.  Clrnis* 

3o  mais  iSoy.  — Cour  d’appel  séant  à  Bruxelles  (4b 

2.  — (  Billets  simples  J  —  Les  simples  billets, 
eu  ire  commerçons  3  nosonTj^ïS  réputés  effets  d® 
commerce. 

Ordonn-  de  1673,  lit.  o3  art.  1  et  37*  et  lit-  n}  art.  a- 
“C*  de  coimu.  ,  art.  1Ê7  et  033,  axal. 

Poulïct.  C.  Lceomie. 

36  vendémiaire  au  7.  —  Cour  de  çâsSï  * —  Cassation.  — » 
Tvib.  de  commerce  de  Ro  ne  u  [b) . 

3.  —  (DÉrôr.  )  — Là  loi  du  6  thermidor  an 3, 
qui  autorise  le  dépôt  des  effets  de  commet  ce  , 
s'applique  même  aux  débiteurs  non  négocians, 

Pcne.  G.  Tony  a, 

i3  brruiKiivc  nu  iû,  —  Cour  do  oa$s. .  —  Cassa  d'on.  — 
Cour  tfoppel  d(is  HniUuy-Pyvcïlêei  (c). 

4-  —  {  FTm1  DosstMENï,  )  —  Le  souscripteur  (Y un 

effet  de  commerce  (billet  à  ordre  )  n'a  pas  qua¬ 
lité  pour  opposer  Tl  régula  rite  des  endossemens. 
Cette  faculté  n'appartient  qu'aux  endosseurs  et  à 
leurs  créanciers, 

Üid.  de  1673,  Ut,  5,  an,  3-  *3-,  *4>  3ï  et  32- 
Belot.  C.  Subert. 

39  brutufiiré  an  i3,  —  Cour  de  cass$.  —  Cassation,  ■ — 
Cour  dbippd  de  Paris  (^)T 

5.  —  (Étrange g.)  —  Lorsqu'un  effet  de  com¬ 

merce  venant  de  1  étranger  ,  a  été  endossé  en 
France  avant  de  recevoir  la  formalité  du  tûn- 
bre  ,  le  porteur  de  1  effet  est  personnel) em eut 
responsable  dé  cette  conirayention. 

Loi  du  i3  beu  ma  ire  au  7  ,  tii.  a  ,  ait.  s3- 

La  de  Pénrcgistiemcnt,  C,  Qgéz. 

16  juillet  1806.  —  Cour  de  cassr,  —  Cassation»  —  Tri  b. 
civil  d'Anveii  (e). 

—  (Garantie.)  —  Y,  iz  et  i5\ 


gênerai  de*  lois  et  des  arrêts ,  toiae  7  ,  3e  paru, 

(è)  ïd-  >  tome  1 ,  paru,  page  173. 

(e)  Id, ,  Epuré  2j  irÈ  parti ,  pa^o  m. 

(f^  hb j  tome  5 3  3*  part»,  page  jg» 

(e)  Id. ,  tome  7 , 2e  paru  t  page  926* 
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7.  —  {I«tts*veïïtioïl  )  —  Celui  qui  acquitte , 
par  intervention  ,  ime  lettre  de  chaîne  puo  testée  , 
a  son  recours  courre  les  endosseurs,  bien  qu'il 
leur  soit  absolument  étranger  ,  qu'il  n'ait  reçu 
d'eux  aucun  ordre  a  cet  effet.,  et  ne  leur  ait 
donné  aucun  avis  particulier  de  ce  paiement- 

Ordonnance  de  167$,  in,  5,  art  3 _ Cdç  eûnmï.  , 

art,  mt>  H  137  ,  axa l. 

Margaron+  C.  Paiisci  çt  Cuîfïaç  (*;). 

S:  —  (Max bat.)  Vn  mandat  émané  de  îa 
trésorerie  nationale,  au  profit  de  tel  ,  à  l’effet  de 
toucher  une  somme  de  deniers  chez  le  paveur  gé¬ 
néral  d'un  dép#tement,  nest  pas  un  effet  de 
commerce  ,  surtout  lorsqu  il  n’est  pas  dît  payable 
à  ordre.  —  En  conséquence  ,  dans  ce  cas  ,  fac¬ 
tion  en  garantie  n'est  pas  la  même  qix\  l'égard 
des  effets  de  commerce. 

Arrêté  dü  Directoire  exéctuif,  du  21  messidor  an  5, 
C&u&sîn»  C.  La  Contai  ne. 

2}  yentos*  an  to.  —  Cour  de  case,  — .  Rejet,  —  Trib,  * 
civil  la  Hautc-Aîatae  (ÆJ, 

Q-  —  (  Provision.  )  —  L'art.  ïG  du  titre  5  de 
rordonnance  de  î%3,  qui,  lorsqu’il  ny  a  pas 
eu  de  provision  à  l  échéance ,  donne  au  porteur 
de  la  lettre  de  change  son  recours  contre  les 
tireurs  et  endosseurs  9  encore  qu'il  n’ait  pas  fait 
ses  diligences  dans  les  délais  de  la  loi  ,  ne  s'appli¬ 
que  pas  en  matière  de  simples  billets _ En  tout 

cas  ,  la  provision  est  suffisamment  prôuvée  pyr 
le  fait  seul  de  l’acceptation  de  la  le  lire  de  change 
ou  billet. 

Julian,  C.  Badin. 

S  germinal  an  i3,  —  Gour  Rappel  Vant  ^  Paris  (e). 

io,  —  {  Saisi fà—  Une  saisie  faite  par  un  tiers- 
créancier  sur  celui  au  profit  duquel  le  billet  avait 
été  originairement  créé  ,  ne  peut  empêcher  le 
remboursement  qui  doit  être  fait  au  ponear. 

C-  de  connu. ,  art.  i3d,  à ka l , 

Hawacri.  C.  la  veuve  Pooricr. 

1  o  mai  1808. -4Êoiurd -appel  séant  à  Bruxelles  (c/). 

Il*  — (Solidarité.)  — La  femme  qui,  par 


(а)  Recueil  général  des  lots  et  des  arrêts ,  tome  7 ,  3*  part, , 

pm&G* 

(б)  ld  ■ *  tome  2  ,  5e  part. ,  page  fog, 

(c)  ld*,  tome  $  }  2$  part, ,  page  Qfa, 

tâ)  Id.  iome  8,  3e  pge  33;. 

• 


billet  à  ordre  ,  s'oblige  solidairement  avec  son 
mari,  marchand  ,  est  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce,  par  action  principale. 

G,  do  cm  mu. ,  aru  ^7. 

A  data,  C,  Ijcfirrc. 

17  juio  1609.  —  Cour  d’oppcl  *éau  ï  i  Bruxelles  (a). 

r.  nf 

Ï 3.  —  {  Ti FR s-cox SOT, U>É,)  — Les  inscriptions 

du  tiei?s- consolidé  ne  soj^t  point  effets  de  com¬ 
merce.  —  Ainsi ,  torsquJ*1e  testateur  a  excepté 
d'un  legs  universel  de  ses  mou  b  les  et  efLtS ,  les 
effets  de  commerce,  il  n'est  point  censé  ,  par 
cela  seul ,  avoir  excepté  les  inscriptions  du  tiers- 
consoiidè. 

C.TV\,  an,  533  ci  535. 

La  demoiselle  Rou^criui.  C,  Kincric. 

21  pilu>  iSû.G,  - —  Cour  dhtppd.  séant  i  Paris  v£jN 

î3.  —  (  Tiers  -  forteue*  )  —  La  disposition 
qui  permet  au  port  sur  d'un  effet  non  payé ,  de 
poursuivre  le  tireur  et  l'endosseur  r  ou  collecti¬ 
vement  ou  individuellement  é  son  choix  ,  doit 
être  entendue  ,  en  ce  sens  que  le  porteur  peut 
requérir  la  condamnation  du  tireur,  av^nt  que 
la  procédure  soit  insu uî te  contre  I  endosseur.  .  . 
encore  qurÜ  les  aît  assignés  l’un  et  1  autre  à  la 
fois.  4 

C.  de  ûomm.j  art.  ifo  et  iGj-  —  C.  P*  civ- ,  arc  tS>|* 
Banlidnti  ,  Aillmid  et  cornp-  C.  Yîacendan. 

2.  juin  iSto.  —  Cour  de  oosî,  —  Caiftwlion.  Cuir 
d’appel  de  Grenoble  (c). 

t4« - Lorsque  le  portent  d'un  effet  de 

commerce  a  négligé  de  faire  le  protêt ,  et  qu  il 
a  perdu  son.  recours  de  solidarité  contre  les  en¬ 
dosseurs,  U  n'a  point  la  faculté  d’obliger  sou  co¬ 
dant  â  lui  indiquer  le  tireur.  —  Mai?  1/  peut 
le  contraindre  à  justifier  de  H>xfSi«nce  et  du  de¬ 
mi  ci  le  de  l’endïîsseur  précédent. 

Gramvillc.  C.  Dumesnil,  Dubuisson  et  autres, 
avril  1808.  —  Cuur  d’appel  ssauL  ÿ  Pans  (tPj* 

1 5.  —  —  Les.  vices  intrinsèques  d  un  premü^ 


(rt)  RccaeîlrgtuéESÎ  tJt*  bus  ci  ck-s  aj  rêu,  toinvOi  '*r  j 

4°?' 

(b)  Id. ,  tome  0^  a*  pan.  *  ^2. 

(c)  Jd,  ,  tanw;  io,  i1c  *  p^e  33t>+ 

(d)  ld.  ,  tome  S ,  ac  p«L.#  page 


** 
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endossement  de  la  lettre  de  change,  ne  peuvent 
être  opposés  au  tiers  -porteur  de  bonne  foi. 

C.  &é  cotmn* ,  art.  j 36 f  asal. 

Bigot.  C.  Garnie, 

Cnortt  t8o;.  —  Gourde  eut  —  Rcjut.  —  -Cour  d'appel 
de  Parte  («),  * 1 

K  5. 


. - L'exception  de  simulation  entre  un 

débiteur  et  un  créancier  est  opposable  au  ces¬ 
sionnaire,  s'il  s'agit  d’un  titre  ordinaire,  mais 
1Tfst  Pys  opposable  au  tiers-porteur  de  bonne 
loi  ,  s  i]  s  agit  d'un  effet  de  commerce. 


C.  <lc  coi  h  ui ,  art.  i  t  5  , 

Bouten.  C.  Van-Wi ms. 
a  7 "février  i,8jo.  —  Cuur  rîc  cas  s»  — Iteîe:. 
ïTûppe]  de  B  rux  elle*  (&). 

F.  ï?.. 


Cour 


—  (Timbre.)  —  Y*  5. 


a7*  ^  (Tireur.  ) Le  signataire  d'un  effet 
de  commerce  a  qualité  pour  contester  le  aire 
du  porteur  lorsque  la  cession  acté  faite  par  un 
failli  ,  dont  lui  tireur  est  créancier, 

Co  le  déco  mm. ,  art.  .{{3  ,  au  kl. 

Garntry.  C.  GftJloi. 

u  \  mai  — Cour  d’appel  am  4  Paris  ^y 

—  (Trésorerie  s atiokale. )  —  Y. 'S  et  12/ 

3  3.  (  Y  ALTUJR  T.N  QUITTANCE,  )  Un  billet 

à  ordre  ,  causé  râleur  en  quittance  ,  nu  pas  Je 
caractère  d'un  effet  de  commerce  négociable,  _ 
En  conséquence,  le  souscripteur  d'un  billet  à 
ordre  ,  causé  valeur  en  quittance  du  prix  de 
*ente  d'un  immeuble  ,  peut  opposer  au  i\ers- 
porteur  les  mêmes  exceptions  qu’il  aurait  pu 
Lire  valoir  contre  celui  au  profit  de  qui  il  avait 
souscrit  l'effet, 

Onlon».  de  1(^3,  tïl.  16 ,  art.  5.  — C.  de  cornai,  .  au 
I  SS  ,  AJSXC, 

Racle.  C.  Mura  tel. 

iS  thermidor  an  S.  ^  Cour  d’appel  scam  4  Bordeaux  {<!), 


19*  — (Valeur  en  immeubles.)  —  E11  cas 
dune  vente  d  immeubles  faite  en  vue  d'opéra- 
lions  de  négoce,  et  dont  le  prix  est  stipulé  payable 
en  effets  de  commerce,  le  tireurest  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce,  à  raison  des  billets  à 
Ordre  par  lui  souscrits  valeur  en  règlement. 

C.  de  comnx,  ,  an.  63 1  et  suiv . ,  anae,, 

Lcrijva^fur.  C.  les  sieurs  doltsanou  et  conip. 

1 1  mm  1806.  -^Gour  d’apptî  y  tant  ù  Paris  (4.9, 


(v)  Rccudl  icuéfnl  dus  lois  et  des*  r  rôts,  tu  iuc  7,  impart., 

m*  P*- 

m  hl** l<irQc  to,  im  part.,  page  t83. 

W  Zd.  ,  KîHlfi  3e  jVül  j_  ?  pjjgp 

(d)  Id. ,  Iouk;  1  f  /.‘‘part. ,,  page  686. 

W  Id,;  tome  6 ,  au  pjuLH}  page  SoÜ, 
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20,  —  (Valeur  entre  nous.)  —  Dans  un 

billet  à  ordre  ou  dans  une  lettre  de  change ,  les 
mots  valeur  entre  nous  11e  sont  pas  l'équivalent 
des  mots  valeur  en  compte;  ils  1  renoncent  pas 
suffisamment  que  l'effet  souscrit  soit  causé  pour 
j  valeurs  rée'Iement  fournies. 

Ln  conséquence  ,  un  effet  ainsi  causé  n’a  pas 
Je  caractère  d’un  effet  de  commerce  négociable , 
il  ne  renferme  pas  une  obligation  absolue  \  le 
porteur  n  est  qu’un  simple  cessio.maire  soumis 
aux  exceptions  proposa  blés  contre  le  cédant. 

Ordinin,  du  167.3,  lit.  5,  art.  £  deeoraim,  art. 

nu  ci  r88  ,  anal. 

4  yudcnlirtc.cti.  C.  Corbeiier. 

>£?  i -i"i  —  Cour  dû  cassation.  —  K çjeu  —  Cour 
d  appel  de  Lii-gû  (Vf), 

—  Y.  Approbation  d'écriture  (  billet  à  ordre). 

Jillet  [  commerçant  Bil let  à  ordre.  — * 

j0!  1 1  P-tenfce  (  paiement  ).  — -  Coin  pêi  ence  (  pro~ 
,prie&-).  ~ Consignation  forcée.  —  Endossement 
;  fj^anc).  Endossement  {garantie).  — Faux 
(  antidate  ).  —  Faux  {dommage  y  —  Garantie. 
7  ifM  billet  à  ordre  ),  Intérêts.  —  Lettre  de 
■change — Personne  laterpofiée  {tribunal  de  com- 
meroe).  —Prescription,  §  i-\_  Protêt  {garan¬ 
tie  y  —  Provision  commerciale.  —  Rembourse- 
mem.  Retenue  de  contributions  [intérêts  Y  ~ 
Valeur.  1  1 


EFFETS  PUBLICS. 

1  \  (  Comfét^stce.  )  —  Celui  qui  ,  sans  être 

négociant ,  acheta  des  effets  publics  ,  à  l’effet  dé- 
les  revendre  ,  est  justiciable  dis  tribunaux  de 
commerce  ,  relativement  a  cet  achat. 

Edu  'l.-  novcmbr,  1 5S3.  -  Orfoan.  de  i673r  tic.  iï, 
arï‘  F  —  L.  de  coium. ,  ari.  63  ï, 

.  lajïcUe.  C.  Delaraarrc  et  LciiOtirceoi$, 

-**«•  - coui 

T^^Çhète  et  revend  des  effets 
publics  par  1 1  n  ternie  dj  a  ire  dun  agent  de  change  , 

_  a  vie  ni  j  par  cela  seul ,  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce  et  contraignable  par  cori>s.  y 
Le  spéculateur,  dam  le  cas  ci-dessus,  qui  a 
approu\  e  1  achat  et  ia  revente  faite  par  un  agent 
ue  change  ,  d'ime  quantité  déterminée  d'effets 
publics  ,  est  censé  avoir  approuvé  Je  nouvel  achat 
j  È  P^r  c,et  agent  pour  remplacer  ceux  des  effets 
iailvra»sçn  n  a  pu  avoir  lieu  par  suite  de  la 
iaü.ue  du  vendeur,  et  il  doit  en  conséquence  sup¬ 
porter  les  dommages  résultans  de  la  différence 
du  prix* 

La  fi  uc,  C.  Arnaud, 

39  âéccDihrc  1S07.  ^Cour  &Hpj*Hé*rsi  1  Paris  (e). 


pge  l0h  et  de* anéts> t0^  10 >  ir*JP«W»# 

{b)  Id.,  igiueSj  ivt  part,  J  page 418. 
ïvme  7  7  2°  part,-,  prtg;o  927, 
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3.  _  (  Et  b  akgbr.)  —  La  déclaration  fat  te 

par  un  Gouve rnement *  qaft  dç$  effets  prétendus 
émis  par  Hli  sont  faux  »  est  une  preuve  irré¬ 
fragable  j  meme  pour  Us  tribunaux  des  pays 
étrangers  -,  de  la  fausseté  de  ces  Gilets* 

C,  1^.,  an.  mt.>  ***** 

Bttstvtau  C,  Pttiîs  Maveicpsor., 

J^rïiirïnl  an  kk  — CauV  d^ppel  sea-H  a  Pan*  (ah 

/  —  (Marché  a  ter  mil)  —  Encore  quun 

marché  à  terme  d'effets  publics  sou  nu  U  r^ii}  T\l 
ayant  acheté  â  terme  des  effets  publics,  a  approuve 
€t  ratifié  son  achat  après  la  livraison  eftecruee }  est 
ensuite  non  recevable  â  proposer  la  nullité. 

Arrêts  du  Conseil  des  ^  *ct#Tc  i;;85,  aa  septembre 
,-SG  et  i4  Mite  -  Loi  Au  *S  mAt^ro  4— 
Code  pénal  de  iSio  ,  art*  451  fît  ^  J  *SAI" 

Rifcoiill,  C,  Lancet.  .  _  .  ...  ;k 

^3  ÛOreaï  au  ^.  —  Couc  de  cassai  —  “  1  nJ>* 

civil  do  la  Seine  (£}■ 

_  V.  Contrainte  par  cèrp s.  —  Faillite '{jeux. 

de  bourse  }.  —  Faux  (  trésor  public  }♦  —  Jeux  de 
bourse. 

EFFET  rétroactif  des  LOIS  DES  5 

BRUMAIRE  ET  17  Nt  VOSE  AN  2.  — \  - Suc¬ 
cession  (  effet  rétroactif  )■ 

EFFET  RÉTROACTIF  (  es  générai,). 

_ _ Quels  sont  les  cas  où  une  loi  nouvelle 

doit  èire  appliquée  à  des  circonstances  anciennes . 
C.  N- .  art-  3. 

Dîtsertaitoft  (c). 

_  Dans  les  matières  non  réglées  par  les 

lois  anciennes,  le  Code  civil  peut ,  sans  et  fei.  ré¬ 
troactif,  être  appliqué  comme  ,aison  écrite. 

G.  proc.  civ. ,  art.  -j  ci  iG'iS- 

îsT^rtPs  (le  pre.  ait  ce  installes  (le 

Paris  (^)* 

3  _ (  Compétence»)  —  Les  lois  de  compé¬ 

tence  et  de  simple  instruction  régissent  les  Luis 
antérieurs j  et  non  jugés1,  comme  les  faits  a  Tenir. 

_ Le  principe  de  non  rétroactivité  ne  s  applique 

mj>u  fond  du  droit* 

P  N  art*  s,  axau.  ■—  Loi  du  iS  pluviôse  an  9  , 
ait!  3rj-  —  Discours  de  J; orateur  du  Gouvernement 
tli  Corps  ïçgîÿbdfsur  celte  loi  (c). 

f/t  5. 

^  _  (  F.TAT.)  —  Les  lois  <1»'  règlent  l'état 

(o)  Recueil  giiimal  des  luis  c-ttles  arrêts ,  lotos.  i,  a0  patt. , 
page  3S2. 

(b)  ld. ,  mTnfi  7  J  3  e  ,  page  933- 

Id„  5.  tome  9  j  2e  pari. ,  Pag°  ^77  y,  , 

{^)  ld. ,  tàsat  5 ,  pan .  f  page  9$- 

£*)  ïd.  f  lome  i ,  j5  port,  ,  page  %*■ 


EFFET  RÉTROACTIF. 

dt.'s  personnes  nuisissent  1  individu  au  moment 
même  de  .eur  émission  ,  et  !e  rendent  t  dés  rei 
instant,  capable  ou  incapable,  selon  leur  déier- 
ininathm* 

Elles  çliangenl  de  plein  droit  même  l’effet  des 
ju^einens antérieurs  dïmerdirtion  ,sari^qinl  soit 
besoin  de  jugemens  nouveaux,.,  toutefois  selon 
la  mesure  de  la  contrarié  té  entre  les  lois  an¬ 
ciennes  et  les  lois  nouvelles. 


G.  N. ,  art,  5  l  3  r  AS  A  !.. 

Hevroèdc.  C.  le  AÏi'ttr  de  Raisin. 

6  juin  ïRto.  —  Cour  de  cas  s,  —  Rejet, 
d'appel  du  Bruxelles  fl). 


Cour 


5.  —  (Formes  — Instruction.) —  Tout  ce  qui 
touche à  I instruction  des  affaires,  tant  quelles 
ne  sont  pas  terminées,  se  règle  d  après  Us  formes 
nouvelles.  —  Le  principe  de  non  rétroactivité  ne 
s'applique  qu’au  fond  du  droit. 

G.  1S.,  an.  a ,  apîaï  . 

5  fructidor  a»  9 ,  —  mêlé  des  Consuls  (A).  3. 

6,  — ■  (  I  st  t.  R  TR  état  ion.  )  —  L'effet  de  l'inter¬ 
prétation  est  que  la  loi  interprétée  sort  réputé® 
avoir  toujours  eu  le  même  sens  que  celui  que  lui 
donne  la  disposition  interprétative* Ce. n'est  pas 
là  donner  un  effet  rétroactif  à  U  lot. 

C.  K. ,  art.  3,  * 

La  rergi  C  t  h:  1  T.11  rc  gi  b  t  rcai  rn  \ ,  C .  G  h  au  d  ur  i  4* 

19  octobre  t8û8- —  Cour  de  caw.  —  Rcjur.  —  TriU 
+  ci'  il  de  Lorient  (c). 

_ (P  si  s  b,  'i  —  Une  loi  pénale  plus  sévère 

n'est  pas  applicable  aux  déliis  antérieurs. 

C.  TL,  art.  3  *  anat.. 

39  prairial  a,i  8  ,  —  avis  dsi  Conseil  ffEtot  (d), 

—  V,  Absence.  —  Accroissement.  —  Acte  nul 
ou  annulé.  —  Amende  (  appel  )  —  Appel ,  Ç 

—  Arrérages.  —  Arrérages  (  renie)*  —  Autorisa¬ 
tion  de  femme  mariée.  —  Autorisa tM  maritale 
(  expresse  ).  —  Avantages  «nue  époux.  —  Bail, 

—  Bail  (  acqu  ’re/ir  ).  —  Bail  â  ferme.  —  Bail  à 
location*  —  Boissons.  —  Cassation,  —  Cm  lion* 

—  Caution  {usufruit)*  — Cession  de  biens.— 
Ch  ose  jugée  (  lo  i  in  t erpr  êl  ativ  e  ) . —  Co  rn  1  h  \i n  au  Lé 
{effet).  —  CotripéïeiLFe.  ■—  Compétence  (  îns- 
tntçpion).  —  Compétence  (  loi).  —  Concubinage» 

—  Condition  (  legs  ).  —  Contrainte  par  corps.  — 
C  on  1  rai  n  l  e  par  cor  \  >s  (  ch  1  m  m  âges  *  i ntêréis .  )  — 
Contrainte  par  corps  (  étranger  ).  —  Contrainte 
pa  r  c0, rps  (  prod  i  gu  e  ) .  —  Contrainte  par  cor  ps 
(  septuagénaire).  —  Conseil  judiciaire.  —  Con- 
1  mnace.  — Convention.  (  exécution)’  —  Convoi 
(  truelle  ).  —  Démence  (  inter rlictiéri)*  —  Dévo¬ 
lution. —  Disposition  universelle  ou  à  titre  um- 

(a)  Itocuéd  gciK:raï  d«$lab  eL  des  arrêts,  tome  ïo,  ifC  pari., 

pssc  33S. 

(V/)  Jd.  j  tome  ï ,  'A*  jjài  t. ,  pagô  £91, 

(a)  !d.,  tome  9 , part.,  page  ffh 
(i d }  Id.,  tome  1  f  3*  part. }  pagt.'  1 3*. 


ÆtÊ 


EFFETS  SAISIS. 

verseî.  — Idem  (  nullité  |ï  —  Divorce  (  ccndam- 
nation  ).  —  Domaines  engagés  {renie  ),  *-  Dom¬ 
mages-intérêts  —Don  mutuel  {statut  ), —  Dot 
{action').  —  Douaire.  —  Election  d'héritier,  — , 
Emancipation,  —  Emprisonnement.  —  Enfant  à 
naître,  —  Enfant  cou  ju  ( légitimation).  —  Enfant 
naturd  (r  droite — procès— reconnaissance  ).  — 
Enquêtes  t  loi).  —  Enregistrement,  —  Enregis¬ 
trement  (  a cie  sa us  se ing-p r ivé  ) ,  —  E  n reg î si  re - 
ineni  (  contrôle  ancien  ).  —  Enregistrement 
(  Parme  et  Plaisance  },  —  En  régis  i  renient 
(  pr  c  uve  ), —  Enreg  s  $  t  e  em  enL  {  p  rèsamp  don  lé- 
yUie  '  -  —  H I  ra 1 1 g er  (  co mpèien ce  .  —  Ex pe r  f .  — 
rai  11  i  te*  —  Faux  {instruction),  —  Fa,  x  incident 
(  instruction  \  —  Folie  eue  Itère.  —  Forets  (  édi¬ 
fices).  —  Garantie  Tor  et  d'argent.  —  Genève; 

- —  Héritiers  (  exécution  ).  —  Hypothèque  égale 
(femme  ),  —  Hypothéqué  légale  (  loi  ).  —  Insti- 
lut  ion  contractuelle  (  quotité  disponible  -).  — 
Inscription  hypothécaire  (  biens).  —  Inscription 
hypothécaire  (  radia  don  ).  —  Inscription  hypo¬ 
thécaire  {  réduction  ).  —  Interdiction,  —  Inté¬ 
rêts  (  collocation  ).  ■ —  Intérêts (  usure)*' —  Inter- 
prêtât  ton  LêjgsUtm*.  —  Jugement  yexéctâinji). 

—  Juifs  ,  §  1er  (  Avignon  ).  — *  Juifs ,  §  z.  —  Ju  é 
(  haute  trahison  ).  —  Legs  (  r.'Æba/ion  —  Lé« 
gîi  î  me.  — Id,  {biens  ItérèdifaireT). — Id,  (  dot .  ) — 
Lésion,  —  Id.  (  acquéreur  ).  —  Id.  (  expertise  ]T — 
Letire  d:  change*  —  Loi  (  émission  ):  —  Loi  Un- 
terpr  dation  ),  —  Majorité.  —  Majorité  [tutelle). 

—  Mariage  {nullité  )■  —  Marque,  — Mineur.  — 
Mineur  (  tutelle  ).  —  Monnaie  {  francs  ).  —  Op¬ 
position  judiciaire.  —  Pays  réunis  f  §  z.  —  Pays 
réunis ,  §  %  (  asile  ),  —  Pays  réunis  ,  ÿ  a  (  exécu¬ 
tion  )>  —  Pays  réunis  ,  §  a  (  hypothèque).  —  Pays 
réunis,  §  s  (  révision  ),  —  Peine.  —  Péremption. 

—  Péremption  (  décès).  * —  Preciput  (  nullité  ), 

—  PrécipuL  (rapport).  — Prescription  ,  §  icr,  — 
Prescription  j  §  z  (  délai-  ).  —  Présomption. — - 
Présomption  (  compte  ).  —  Preuve  testimoniale. 

—  Procédure.  —  Prodigue  (  interdiction  ).  — 
Propriété  littéraire  (  cession  ). —  Propriété  lit¬ 
téraire  (  cessionnaire  ),  —  Propriété  littéraire 
j  pays  réunis  ),  —  Protêt.  —  Puissance  pater¬ 
nelle  (  majorité  ).  —  Puissance  paternelle  (  usu¬ 
fruit  ).  ■ —  Quotité  disponible,  —  Quotité  dispo¬ 
nible  (  statut  ) ,  —  Récidive  {  dèp  or  talion  ) .  — 
Rente  viagère  (rachat).  — Reprise  d'instance, 

—  Réserve.  —  Saisie  immobilière.  —  Séparation 
de  patrimoines.  —  Idem  (  inscription  hypothé¬ 
caire). —  Ratification.  — ■  Rein  bon rsement,  — 
Renonciation  ( succession  ).  —  Rente  (  rembour - 
seme ut  ),  —  Rente  (  meubles),  *—  Rente  {rachat). 

—  Substitution.  —  Substitution  (  nullité  ),  — 
Succession,  —  Tabacs,  —  Testament,  —  TëSta- 
ment  [formalité  ),  —  Testament  conjonctif.  — 
Tiers  possesseur  (cessionnaire).  —  Tiers  pos¬ 
sesseur  (  donataire  ).  —  Tiers  possesseur  (  hé - 
rider),  —  Transcription  de  vente.  —  Trans- 
cri  priori  de  vente  (  acquéreur  )*  —  Tutelle.  — 


EGYPTE.  345 

Tutelle  {  mère  j,  —  Usufruit  légal  {  durée).  — 
Ycd. —  Vol  (  routes  ), 

R] TETS  SAISIS. 

—  (Dépôt,)  —  Dans  quelles  caisses  doivent 
être  versées  les  sommes  provenant  de  la  vente 
d  effets  saisis  par  des  gendarmes  sur  des  préve¬ 
nus  de  désertion  ? 

Arrêté  du  OcuivemcnKrtt  du  9  floréal  an  g, 

16  aoât  iqS?  —  dechjou  du  ministre  dca  iiuances  pe), 

EFFRACTION. 

k  — ■  (  Compétence,,' — Cesr  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle ,  et  non  devant  celui 
de  simple  police,  que  doit  être  poursuivi  Fauteur 
d’une  effraction  ,  faite  sans  i mention  de  voler,  à 
une  fenêtre  donnant  sur  îa  rue* 

C,  du  3  brumaire  an  \  ,  art;  Go5.  —  Loi  du  22  juillet 
î;(ïi  ,  lit,  a,  art.  7  eL  3f. 

Ânrojd  Fys. 

octobre  18^7.  —  Cour  de  cassation.  —  Rcglci&ent 
de  jugea  (£)•  ** 

a,  —  (  Vol,  )  — Celui  qui ,  pourvoir,  enlève 
hs  cîoux  d’une  serrure  ,  commet  une  véritable 
effraction  intérieure,  dont  l’effet  est  d’aggraver  fj 
peine  du  vol. 

Code  penal ,  a*  part. ,  tit,  $tct.  3^  an.  G  et  9. 

M,  je  pioc.  g«u.  ptè>  la  cour  criai.  de  la  Stura  et  dû 
Tttrtaro.  C.  Ürfando, 

5  uivoje  yu  iy  —  Cour  de  casv. —Cassation  +  “—  Cour 
de  justice  cri  ni.  de  kl  $tura  et  du  TatKüO  (ej, 

—  V.  Vol. 

EGALITE.  — -  V,  Eglise  (propriété  particu¬ 
lière  ). 

ÉGLISE. 

—  Nul  particulier  ne  peut  devenir  proprié¬ 
taire  d  une  portion  d’église,  parce  que  nul  ne 
peut  avoir  dans  l'église  un  droit  de  prééminence 
réservé  aux  fonctionnaires  publics. 

Loi  du  18  pcrmînaJ  an  to,  ai  t,  — C,  N.  »  art.  53 7, 

16  mai  et  4  j“bu  1809  ,  —  avis  du  Conseil  tTEut  (d), 

■ —  V.  Communes. 

ÉGOUTS,  —  Y*  Voisinage  (  compétence .  ) 
ÉGYPTE 

1,  (Justice  civile  et  criminelle,  )  Régies  d« 
la  justice  civile  et  criminelle  en  Egypte. 

La  justice  est  rendue  au  nom  de  la  République 


(tf)  Recueil  gênerai  des  lots  et  des  arrêts  >  tome8,  part.*, 
page  293, 

(Ê)  LL,  tome  7,  part. ,  page  279. 

(e)  Id.  y  tome  6,  part,  ^  page  5i4* 

(d)  ïd. ,  tome  a#  l^rt.  7  page  36e, 
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54t>  ELARGISSEMENT. 

française ,  selon  les  règles  locales,  modifiées. 

10  vtiul.  an  9.  —  Onlw  du  jour  du  général  eu  chef  Me- 
nou  (a)  s 

a .  -  (M-auns.)  -  Avant  le  Code  Napoléon , 

les  militaires  français,  étant  sous  les  drapeau* 
dans  un  pais  étranger  ou  conquis,  pouvaient 
contracter  «n  mariage  avec  (les  femmes  de  ce 
pnvs,  sans  observer  d'autres  formalites  que  celles 
prescrites  par  les  lois  ou  usages  locaux.  Us  e 
pouvaient,  encore  même  qu'un  ordre  du  jour  du 
général  en  chef  indiquât  les  commissaires  des 
atterres  pour  recevoir  tous  les  &c£&s  c  vj/j  con¬ 
cernant  l'armée  et  les  personnes  en  faisant  par- 
tft.  Ils  te  pouvaient ,  encore  bien  que  I  usage 
des  pays  conquis  fût  de  ne  constater  les  ma 
riales  par  aucun  registre  ni  acte  pubn<\  r.n  ce 
Cat  l'usage  peut  être  prouvé  par  témoins,  et 
cette  preuve  ne  doit  pas  nécessairement  précéder 
la  preuve  par  témoins  du  mariage  prétendu  cé¬ 
lébré  conformément  à  l'usage  Ün  peut  les  latte 
marcher  toutes  deux  de  front. 

.  V>!  otug  (  U'S  lidri  tiers  ).  C.  Anne  Naxo. 

—  Scpi trm tire  ï  8 . Q .  ■ —  Cour  de  Cûss,  liejct.  —  Cour 
d'appel  de  Tüom  \b\ 

3.  — -ja.  , 

Fauitrici{l05  lie  ri  tiers).  G*  Mine  David  - 
g  pm  1809.  —  Cour  de  cass*  —  Rejet.  —  Cour  d'ûppd 
de  Metz  («?}* 

—  Y,  Mariage. 

ÉLARGISSEMENT*  —  AL  Alun  eus  {empri* 
swnëmrM)**-  Contrainte^*  corps  (  effet  ré¬ 
troactif  —  Contrainte  paroôrps  (septuagénaire). 
— Coût  spéciale  (  compétence  )* 

ELARGISSEMENT  PROVISOIRE* 

__  Les  magistrats  institués  par  la  loi  du  7  plu- 
y]  <>  se  a  h  9  ,  p  0  u  r  rem  p]  îr  les  fori  Otions  de  d  i  re  c~ 
reur  du  jüry  dans  le  département  de  la  Seine,  ne 
p^nveru  ordonner  rélargissement  provisoire  d'un 
prévenu  ,  sans  entendre ,  au  préalable  ,  tlans  ses 
conclurions ,  l’on  des  substituts  lu  procureur  gé¬ 
néral  impérial  près  la  f’our  criminelle. 

Le  prévenu  d’un  délit  emportant  peine  correc¬ 
tionnelle  ,  ne  peut  obtenir  sa  liberté  provisoire, 
s'il  ne  fournit  une  caution  solvable  jusqu'à  la 
concurrence  déterminée  parles  lois. 

Crtdc  du  3  brumaire  an  .f  t  art.  aaa.  —  Loi  du  ag  dier- 
midor  au  f\  y  art*  4- 

J  iMn-Oiuries  François».  C.  le  ministère  publie. 

^4  Avril  iSô1;.  —  Cour  de  &Ü&. — Gooin&n -  — Oi d^nu. 

du  drictK'ur  du  jury  du  dêp,  de  te  Semer  (d). 


(et)  Reçu  ri  1  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  r }  part. , 
paeîe  359. 

(b)  U. ,  tome  7  j  a*  part. ,  page  927* 

(r)  RL,  tome  9,  impart.,  pâge  3^5. 

\J)  I Ü .  j  tome  7 ,  pari.  ,  page  7*7. 


ELECTION  D’HERITIER. 

ELBE  (  isle  t>  ). 

1,  —  Réglement  sur  l’aûimriist  ration  de  Rie 
d'Elbe. 

aa  invose  an  ïi  , —  arrête  des  Consuls  (a). 

z.  —  À  Pave  ni  r,  le  tribunal  de  l'ile  d'Elbe 
pourra  juger,  au  nombre  de  cinq  juges,  les  causes 
d appfel  en  matière  civile  et  de  c uumerce,  dont 
la  connaissance  lui  est  attribuée  par  l  article  sa, 
n°,  a  de  l'arreté  du  %%  nivôse  an  11* 

1er  germinal  art  i3,  —  décret  impérial  (è). 

3,  —  Organisation  jud ici. dre  de  l  ïle  d'Elbe, 

•  as  fructidor  ati  i3,  —  décret  impérial  ( c ). 

4,  _  Il  est-  sursis  pour  Pile  d'Elbe ,  comme 

pour  Pile  de  Corse,  à  I*  exécution  du  décret  qui 
ordonne,  dans  les  pays  réunis,  La  rédaction  en 
langue  française  des  actes  publics, 

aa  fructidor  an  i3  ,  — ■  décret  impérial  (J). 

5,  Uartide  i<r  du  Code  Nap,  qui  déter¬ 
mine  à  quelle  inéqne  Ses  lois  sont  exécutoire! 
dans  chaque  pt^We  du  territoire  de  I  Empire  , 
n'est  pas  applicable  à  Pile  d'Elbe.  —  Les  luis  sont 
réputées  connues  dans  cette  Ue ,  apres  1  expira¬ 
tion  du  délai  fixé  pour  Vile  de  Corse. 

a3  et  2G  fçaçtirlor  an  i3. —  Avis  du  ConsciI-d'Ejai  c). 

G.  — La  connaissance  de  tous  les  crimes,  nuime 
de  ceux  attribués  aux  tribunaux  spéciaux  par  les 
lois  générales  de  L'Empire  appartient ,  dans  I  i  e 
d’Elbe^  à  une  cour  de  justice  particulière  com¬ 
posée  de  trois  membres  du  tribunal  civil  et  de 
trois  gradués  nommés  par  l  Empereur. 

îGnufi  iSro,  —decret  imper  jri  (/J. 

Y,  Pays -Hennis ,  §  i*,f. 

ELECTION  D  HÉRITIER, 

—  (Effet  rétroactif }.  - —  L'élection  dun 
héritier,  faite  dans  rimervalle  du  1  \  juillet  1789, 
à  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  en 


(a)  Recueil  grinçai  des  lois  et  des  arrêts,  tenu*?  3 ,  2*  part*  1 

Par  4<J* 

(b)  ld, ,  tome  5,  paî  t. ,  page  3fr). 

(c)  LL,  tome  5,  i*  part.  ,  page  j3i . 

(d)  IL,  tomeS,  aepart.j  page  433. 

(e)  Id. ,  tome  5  ?  5e  part, ,  page  yj36. 

(J)  Id. ,  tome  îo j  part/. page  3î a, 


ELECTION  PUBLIQUE. 

vertu  d’une  institution  antérieure,  a  été  validée 
parles  lois  destructives  de  i  effet  rétroactif. 

Lois  du  1 7  nivôse  an  a ,  art.  —  9  fructidor  m  3  >  — 

iS  pluviôse  ku  5,  art.  7. 

Réquisitoire  du  (xmmiïsâaire  du  Gouvernement. 

16  vendémiaire  an  7.  —  Cour  de -casa-  —  Cassa fioa.  — 
Tri  b,  de  SaAüe  a  Loire  (a)* 

—  V,  Institution  subordonnée.  —  Substitution 
fiduciaire  j^erme  ). 

ELECTION  PUBLIQUE. 

“  (Juges  de  paix.  )  —  Toutes  difficultés  re¬ 
latives  à  la  validité  des  élections^  es  juges  de 
paix  et  de  leurs  suppléons,  sont  décidées  par  le 
«Gouvernement  en  Conseil  d'Etat. 

^4  vendémiaire  an  îij  — arrêté  des  Consuls  (é), 

—  Y.  Domicile  politique. 

ÉLIGIBILITÉ. 

—  (Constitution.)  —  Formation  et  renou¬ 
vellement  des  listes  d'éligibilité  prescrites  parla 
Constitution. 

Loi  du  |3  ventôse  m  9  ;c). 

—  Y,  Fonctions  publiques. 

EMANCIPATION. 

1.  — (  àcquisi  j  ion.  ) — En  pays  de  droit  écri  t , 

l'émancipation  produit  cet  effet,  quelcsacqui- 
sis  ions  laites  par  le  fils  soient  pour  son  propre 
compte  ,  et  non  pour  celui  de  son  père.  —  La  vio¬ 
lation  des  lois  romaines ,  sur  ce  point  ,  est  un 
moyen  de  cassation. 

L.  U  .  Cod*  de  eut  au  ci  fiai  i  an  i  b  us  Uhererum.— ù.  N., 

an.  43 ï  et  suiv, 

La**  frère*  Caetsaucn.  C.  Çausanca. 

9  veotoae  a»  6V —  Cour  de  cu&s.  —  Cassation»  —  Juge- 
nient  arbitrât  (dp 

£,  —  (  Co nvol.  )  —  Encore  que  là  mère  rema¬ 

riée  ait  perdu  la  tutelle  d’après  Je$'  dispositions  de 
Tan  du  Code  Napoléon  ,  elle  peut  néanmoins 
mvoquër  l’art.  477  pour  émanciper  sou  enfant  mi¬ 
neur,  âgé  de  quinze  ans  révolus,  et  déjà  sous  la 
lu  te  le  d  autrui. 

C.  IV, ,  art.  395  ci  {77. 

Courant.  C.  la  demoiselle  Olivier. 

G  mai  ï3oS. — Cour  d’appdl  séant  i.  Brüx.çllca  (c). 


(«5  Rëêiwil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  1 ,  1 r*  part. , 
page  17 1. 

(&J  I  L  j  tome  3  ,  a*  part, ,  page  33, 

(fi)  Id. ,  tome  ï  ,  ae  part, ,  page  4&3. 

(fl)  Id.,  tome  1 ,  ire  part. ,  page  ï&j.' 

W  Id.,  tome  9,  2*  part.  j.  page 
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3.  — (  Effet  h et  no à cti f,  )  —L'article  477  du 

Code  civil,  qui  n'exige  pour  féimmcip ition  du 
mineur  que  Id  déclarai  ion  du  père  ou  de  ta  mère, 
s'applique  même  à  rémaflcipaliorï  dont  la  dé¬ 
mande  3  été  formée  avant  Ja  promulgation  du 
Code. 

C.  IV . ,  art.  t  H  477* 

La  demoiselle  fiaJainviJIm, 

9  nivôse  an  ia.  —  Cour  d'appel  séant  h  Pari*  {à), 

4- - — I/articIe  4yfi  du  Code  Napoléon  qui  veut 

que  les  mineurs  soient  émancipés  de  plein  droit 
par  le  mariage,  est  applicable  même  aux  mineurs 
qui  se  sont  mariés  avant  la  publication  du  Code.;  — 
ainsi  un  père  11e  prut  réclamer,  au ;om  d  liui ,  ï’usu- 
fruit  des  biens  de  son  fi  fs  mi  eur  marré  ,  encore 
que  le  mariage  ait  été  contracté  sous  i  ancienne 
législation. 

C.  N, ,  an .  384  *t  476. 

Garorim  et  Amcrio. 

7  fructidor  an  12,  —  Cour  d’appel  séant  à  Turin  (b). 

5.  —  (Inconduete.)  —  L'émancipation  peut 

être  refusée  à  la  mineure  qui  s’est  laissée  séduire. 

C.  IV. ,  avt,  4: B  j  a îrAt. 

Bu binvi liera.  C.  sa  fille  ni meure  et  le  totem*. 

2$  tliermidur  an  g.  —Cour  d'appel  séant  k  Paris  (c). 


EMBAUCHAGE, 

— -  La  simple  provocation  â  la  désertion  ne 
peut  être  confondue  avec  le  crime  d  embauchage. 

La  connais1  ance  de  cette  provocation  appar¬ 
tient  à  la  juridiction  ordinaire,  et  non  au  s: 
corn  missions  militaires  spéciales  ,  organisées  par 
le  décret  Impérial  du  17  messidor  an  12. 

Loi  du  4  nivôse  an  j.  art.  t  ,  3  et  4,  Arrêté  dn 
Diiecroirç  ixecmif  du  4  ventôse  aa  4“  * 

HrtpjiîiïttMir  de  M.  le  procureur  gênerai, 
ï4  juillet  1807,  ^  Gour  de  cavation.  —  Btglerucut  de 
juges  ( d). 


ÉMIGRATION.  —  ÉMIGRÉ. 

§  Ier-  —  Dispositions  gAnêrmîes  dfc  logis  ~ 
lut? ur  ou  du  G  ouve/figffte  ; £  {pur  ordrg 
chronologique  )  (1). 

1,  —  Toutes  lois  antérieures  sur  les  émigrés 

sont  maintenues...  j  mais  xt  Convient  de  ne  mettre 


pi)  Recueil  gtné-îd  des  lois  et  des  arrêts,  Tome  4  ^  pHrt 

f 

{b)  I fl , ,  tome  5 ,  Ie  part. ,  page  20. 

(c)  Id,  j  tome  1 ,  a*  pa:  t,  s  page  618, 

(d)  Id. ,  tome  7  >  a*  part, ,  page  9^8. 

(t  )  L’ordre  chronologique  est  ici  nécessaire }  pour  mieux 
apprécier  Ut  IcgisUaion  sur  ceUc  matière* 
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les  émigrés  en  jugement,  que  de  l'avis  expré*  du 
Gouvernement. 

S  pluviôse  an  S  ,  — *  avis  du  CousçiFdfEi&t  (a)- 

2,  —  Toutes  réclamations  antérieures  au  t\  ni¬ 

vôse  an  8.,  doivent  être  examinées  par  une  com¬ 
mission  1  dont  le  travail  sera  la  base  d’un  rapport 
au  Gouvernement  par  le  ministre  de  la  justice. 
Loi  du  î3  floréal  an  3. 
j  ventow  an  Ê,  —  arrêté  des  Consuls  (£), 

5,  _  Les  réclamations  des  membres  de  l'as¬ 
semblée  constituante  ,  qui  ont  voté  pour  fêta- 
x  b  lisse  ment  de  Y  égalité  et  i  abolition  de  la  noblesse } 
seront  de  suite  soumises  au  Gouvernement, 
i  *  ventôse  an  Ë  ,  —  arrêté  des  Consuls,  (c). 

4.  —  Sont  émigrés  (ou  prévenus  d'émigration) 
les  inscrits  sur  la  liste  *  nop  rayés  définitivement , 
et  ceux  contre  lesquels  il  y  a  en  arreté  (  ordon¬ 
nant  l'inscription)  ,  publié  ou  suivi  des  équestres. 

Les  prévenus  d'émigration  antérieure  au  4  ni¬ 
vôse  an  S  (  non  inscrits  ni  séquestrés  ) ,  sont  jugés 
par  les  tribunaux  criminels,  — À  dater  du  4  ni¬ 
vôse  an  8  ,  la  sortie  de  France  ne  sera  plus  émi¬ 
gration  criminelle. 

Loi  dti  î3  ventôse  an  S,  —  ÎVlotif  de  la  loi  (tf). 

5,  —  Sont  maintenus  sur  la  liste  des  émigrés 
tous  les  individus  inscrits  dont  les  réclamations 
n  étaient  pas  faites  le  4  nivôse  an  S  ,  et  enregis¬ 
trées  au  ministère  de  la  police  générale  le 
messidor  an  S. 

ag  messidor  an  S,-*  arrêté  des  Consuls  (e)*, 

&  * —  Aucune  demande  n'es*  admise  de  la  part 
4es  émigrés  rayés,  soit  relativement  aux  fruits  et 
revenus  des  biens  séquestrés  5  soit  relativement 
zxt  prix  des  ventes  qui  auraient  eu  lieu  de  ces 
biens. 

Les  biens  vendus  antérieurement  à  la  ra¬ 
diation  des  inscrits  ,  et  dont  les  acquéreurs  ont 
été  ou  seront  déchus  ^  doivent  être  revendus  à 
la  folle  enchère  comme  domaines  nationaux, 
sg  messidor  an  £ ,  —  on  etc  des  Consuls  (/  )> 

p  «  La  commission  établie  pour  le  travail 
relatif  â  la  radiation  des  individus  inscrits  sur 


(a)  Recueil  puerai  des  lois  ci  des  arrêts,  tonie  1 ,  2  e  part, , 

pge  4^- 

(b)  Id. ,  tome  1,  ae  part.,  page  4^. 

(c)  Id-  j  tome  \ ,  5e  part.,  page  4 3*. 

(d)  Id. ,  tome  i}  a'pn, ,  page 

(et)  Id.  tome  1  f  2*  part.,  page  T3& 
if) LL.  *  tome  3,  a*  part, ,  page  4g|r 


EMIGRATION.— ÉMIGRÉ. 

la  liste  des  émigrés î  est  prorogée  jusqu'au  premier 
vendémiaire  an  9* 

g  thermidor  an  3, —  arrêté  dos  Cousais  (a). 

S.  —  Inscriptions  qui  doivent  être  retranchées 
ou  élimtnéts  de  la  lis  le  des  émigrés,  —  Inscrip¬ 
tions  qui  doivent  y  être  mainte;  ues, — Garantie  à 
exiger  des  Français  rayés  de  ta  liste  des  émigrés. 
—  Surveillance  â  laquelle  ils  sont  soumis. 

318  vendémiaire  an  9  ,  —  arrêté  des  Consuls  (  msdn  suc 
\ç  rapport  du  mmUire  des  finances  {5’j, 

9,  —  Les  pensions  militaires  et  civiles  échues , 

durant  le  séquestre  ,  ne  sont  pas  restituées  aux 
prévenus  d'émigration. 

i6  pluviôse  an  g ,  —  arrête  drs  Consuls  (c)*  # 

in,  —  L’arrêté  des  Consuls  du  2g  messidor 
an  8,  d  après  lequel  il  ne  peut  y  avoir  lieu  a 
la  restitution  des  fruits  et  revenus  échus  des 
biens  séquestres  jusqu’à  la  radiation  définitive 
des  m&erits ,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que 
les  fruits  et  revenus  dont  il  parle  ftp  ariiemient 
à  la  République  %  et  que  1rs  personne  s  rayées*, 
sans  distinction  des  prévenus  d'émigration  ou  de 
leurs  desceïi dans ,  n'ont  droit  qu'aux  re  venus  échus 
postérieurement  â  leur  radiation, 

4  thermidor  an  9 , —  dêeîi.  dn  minium  des  finances  (il). 

ir.  —  Les  bois  séq u est r.' s  ne  sont  pas  rendus, 
aux  émigrés  rayés, 

a  j  iLhmîdnr  an  gT  —  arrêté  des  Consuls  (r). 

la.  —  Sont  dans  le  cos  de  I  élimination  prés¬ 
enté  par  l'arrêté  du  ?8  vendémiaire  an  9,  les 
personnes  mises  en  prévention  d'émigration  par 
une  inscription  dans  leurs  dépnrtemecs,  ou  par 
le  séquestre  de  leurs  biens,  et  dont  les  noms  tir. 
sont  pas  ou  sont  mal  inscrits  sur  la  liste  générale 
des  émigrés, 

Arwhc  des  Consuls,  du  t3  (Yirrmirc  an  to  (/)* 

i3.  —  Les  biens  échus  à  l'Etat  par  suite  de 

partages  de  présüCCission ,  faits  avec  Les  amen¬ 
dants  d'émigrés,  demeurent  réunis  h  son  domaine  > 
encore  que  les  prévenus  parviennent  â  se  faire- 
rayer  dé/tintivement ,  et  que  les  asoendàns  aknt 
survécu  a  l’arrêté  d’amnistie. 

5  germinal  an  10,^—  o  [union  um  mur  du  conseil  «fécal tg}* 


(a)  Recueil  gémirai  tkr*  lois  et  des  arrêû,  tome  1 ,  X4  r*rIi  >* 
page  1 3 T  * 

(b)  Ici. ,  tome  1  .  uo  paî  t ,  page  34 4- 
(îr)  Id. ,  inmc  r ,  af  part. ,  page  4^ 

(fl)  Id. ,  tome  r ,  3e  pan.,  page  585* 

(c)  Id..,  tome  3  T  2e  paru,  pygc 
(/  )  Id. ,  tome  ^ y  2e  pan. ,  page  I. 

i  (g)  LL  toaie  a,  a*  pai  t. ,  page  aa,. 
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14.,  — *  Amnistie  est  accordée  pour  fait  d'émi¬ 
gration,  à  tous  provenus  non  rayés  définitive- 
menî.  —  Tls  sont  rétablis  dans  leurs  droits  ,  sauf 
les  droits  acquis  à  des  tiers  ;  leurs  biens  leur  sont 
rendus  ,  moins  ceux  qui  ont  été  aliénés,  réservés 
ou  affectés  j  ils  sont  tenus  dVxêcuter  les  partages  * 
actes  et  arrangement  faits  entre  l’administra: ion 
et  les  particuliers, 

6  floral  an  to,  —  SeWtns-cormihe  (/*)* 

3  0,  —  Les  individus  éliminés  ou  rayés  défini¬ 

tivement  depuis  le  28  vendémiaire  an  q  ,  sont 
soumis  aux  conditions  de  l'amnistie,  {  Art-  i", 
sémuus-consulic  du  6  floréal  an  io,  ) 

Les  prévenus  d'émigration  ,  non  rayés  défini¬ 
tivement, ,,  dont  le  décès  a  précédé  la  publica¬ 
tion  du  sénatus-consuïte  du  6  floréal  an  io,  peu- 
vent  être  amnistiés  sur  la  demande  de  leurs  héri¬ 
tiers, —  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui,  existant 
4  encore  au  moment  de  l'amnistie  ,  décéderaient 
avant  le  Ier  vendémiaire  aaw  ,  sans  avoir  rem* 
pli  les  conditions  que  le  sénatus-consuïte  Impose, 
Le  délit  d'émigration  n'a  pu  être  commis  par 
un  étranger ,  et  comme  où  il  n’y  a  pas  de  délit , 
i!  n'y  a  ni  rémission  ,  ni  grâce,  les  étrangers  pré¬ 
vins  d' émigration  s  ne  sont  pas  soumis  aux  con¬ 
ditions  de  l'amnistie.  —  Hans  ce  cas,  l'acte  qui 
ronstitue  l'étranger  en  prévention,  doit  être  ré¬ 
puté  non  avenu. 

p  thermidor  an  io,  —  avis  du  Conseil  d'Eni  (//). 

t fi.  —  Lorsque  le  créancier  d'un  émigré  a 
donné  .qui i  tance,  et  reçu  son  titre  de  liquidation  * 
1j  dette  de  l'émigré  est  irrévocablement  éteinte 
a  son  égard, 

■>3  pluviôse  an  it  ,  — arrête  des  Consuls  (e). 

17,  —  En  ras  de  liquidation  poursuivie  contre 

la  nation ,  comme  étant  aux  droits  d'un  émigré, 
mais  non  consommée,  le  créancier  peut  r  prendre 
ses  litres  et  poursuivre  l'émigré  amnistié, 

3  floréal  an  n  ,  —  arrêté  du  GonyemccncnL  (d). 

18  et  19.  —  A  compter  du  1%  messidor  an  11  , 

la  république  n'hérite  plus  en  ligne  directe  par 
représentation  d  émigres.  —  Il  en  est  de  même  en 
ligne  collatérale ,  a  partir  de  h  publication  de  la 
loi  du  8  messidor  nu  7,  En  ces  deux  cas ,  le*  suc¬ 
cessions  sont  dévolues  aux  parens  républicoles  des 
émigrés. 

Les  biens  d*e migres  échus  â  la  république  pen* 
dant  leur  mon  civile,  et  provenons  de  succès™ 


(fl)  Recueil  général  dca  lois  et  des  arrêts,  tome  3 ,  2e  paru, 
lî#  97- 

{b)  Ici ,  tome  a  ,  ï*  part. f  page  $55* 

(ç)  lé,  i  tome  5,  trc  part. ,  page  3oG.. 
fd)dd- ,  tome  5 ,  ire  part. ,  page  3oGi- 
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stons  ,  ou  de  partages  de  prcsuccessïons ,  sont 
affectés  au  paiement  de  leurs  dette ,  s’ils  n'ont  été 
ni  vendus  ni  réservés  â  un  service  public. 

Les  créances  de  la  république  (  antérieures  k 
lTammstie)  contre  un  émigré  rayé  ou  amnistié, 
sont  compensées,  jusqu’à  due  concurrence ,  avec 
les  fruits  des  biens  séquestrés  perçus  par  la  nation , 
ou  îe  prix  qu’elle  a  retiré  de  ceux  de  ses  biens  qui 
ont  été  vendus,  ou  I  émolument  qui  a  résulté  pour 
elle  de  la  conclusion  des  droits  et  créances  appar¬ 
tenant  à  Té  migré, 

6  floréal  an  1 1  ,  —  arrêté  des  Coosnls  (*?}, 

20.  —  Les  revenus  et  fermages  dhm  bién  sé¬ 

questré,  qui  étaient  dus  à  l'époque  du  séquestre  , 
et  n'ont  point  été  remboursés  au  fisc  avant  la  ra¬ 
diation  y  sont  rendus  à  l'émigré  réintégré. 

Quant  aux  capitaux  non  saisis  ou  séquestrés  , 
F  émigré  rayé  peut  réclamer  ,  à  pins  forte  raison  , 
tous  les  arrérages  et  revenus  de  ces  capitaux  qui 
ont  couru  pendant  le  tems  de  l'émigration  5  qui 
restent  encore  dus. 

28  floréal  an  n  ,  —  Avis  cîn  Cottseil-cTIuat  (A). 

ai.  — Àvî$  du  Conseil  d'Etat,  portant  que  les- 
biens  d  émigrés  désignés  pour  remplacer  les  biens 
aliénés  des  hospices  ,  doivent  être  regardês- 
coiïime  affecté  à  un  service  public, 

28  pi  aidai  an  ï  t  (c). 

22*  —  Les  usufruits  appartenant  à  la  nation  r 

et  qui  reposent  sur  des  têtes  d'émigrés,  sont 
éteints  par  la  mort  n;Un relie  dés  émigrés,  léga¬ 
le  ment  constatée,  — .  Cessation  à  cet  égard  de 
la  présomption  de  vie  pendant  cinquante  ans  r 
établie  par  l'article  o  de  k  loi  du  2S  mars, 
i7$5. 

9  frueiîdor  an  11,—  avis  du  Conseil  d'E.'at  (t/). 

e5.  —  T /arrêté  du  2.4  thermidor  an  3,  qui  dé¬ 

fend  d’accorder  aucune  mainlevée  de  séquestre 
sur  les  bois  et  forêts  au  dessus  de  rem  arpens  ,, 
provenant  d’émigrés,  ne  s'applique  point  aux  bots- 
et  forêts  au  dessus  de  cent  arpens,  provenant 
tLascendans  d'émigrés. 

Arrêté  <1  tT  24  dicrmf  dor  an  9.  —  Sénaloi-consuï  t  c  du 
G  floréal  au  10 ,  ai  t.  1^. 

*fl  frimaire  an  12,  —  Lettré  fiu’co^eiller  d'Etat  charge 
des  domaines  nationaux  (*r).  V.  3fi. 

2.4.  —  La  mort  civile  de  réuiîgtê  n  a  pu  être 


(u)  Recueil  général  des  lohst  des  arsots ,  tonie  3  ,  ïç  mvi 
pige  n  5.  1 

(b)  W,  ;  tome  4i  ^  part, ,  page  56. 

(c)  Idr ,  tome  3,  2*  part.,  paye  ïoy, 

(d)  ï<1- ,  tome  4  ,  part. .  page  3. 

(c)  Id.  ?  lOmc  4_s  2e  part. ,  page 
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encourue  avant  le  iôur,  où  un  corps  Administratif 
a  porte  son  nom  sur  une  liste  *  on  ordonné  par 
un  arrête  le  séquestre  de. ses  propriétés, 

C.  ,  an,  '>6  et  117  7  a:?ul, 

û  phiviosiî  on  12.  —  Loüïc  du  conseillée  d’Etat  charge 
dtisâ  domaines  nattturtaux  (<a  , 

25-  —  Les  prévenus  cl ^migration  y  qui  ont  ob¬ 

tenu  le u r  rad i a t  i  on  d  éfinï  ï  ï vt* 00 nse rve nt  les  f ru i  1  s 
qu’ils  ont  perçus  pendant  leur  j  ou  iss  an  ce  provi¬ 
soire,  ou  lorsqu'il  11'  y  a  p,t$  eu  de  séquestre* 

Cirouliivi  rie  «a  itgic. 

5  ventôse  ait  ru  (&), 

aR  —  l  es  biens  échus  à  la  république,  pen¬ 
dant  la  mort  civile  des  émigrés  ,  soit  a  1  irr*  de 
succession soit  à  titre  de  pnsuccessiou  *  ne  sont 
pas  rendus  aux  émigrés  amnisties y  encore  mé me 
que  cos  biens  n'aient  pas  été  par  ca fiés,  —  Toute¬ 
fois  si  ks  préfets  ont  accordé  mal  â  propos  des 
restitutions  ,  ces  restitutions  ne  iOnt  point  révo¬ 
quées  et  conservent  leur  effet. 

5  mvost  bd  i3,  —  Leur*  de  M.  Iç  Conseiller  <VÉiat  T 
ayant  lu  de  y  ai  te  ment  des  domaines  nationaux  (a), 

27,  —  Les  émigrés  amnistiés  par  le  sériai  ns- 
cousu  bu  du  6  floréal  an  1  o  „  son  1  réimêg  rés  dans 
leurs  droits  civils,  à  dealer  de  cette  époque,  mime 
avant  la  d^i  ivrftr.ee  de  leur  certificat. d'amnistie. 

Les  contestations  qui  peuvent  avoir  lieu  entre 
les  amnistiés  et  leurs  parons-  rêçublicoks ,  sur 
des  successions  ouvertes  dans  l'intervalle  de  la  ni- 
nistîe  a  la  délivrance  du  certificat,  sont  de  la 
coin  potence  de  lautorilé  judiciaire,  et  non  de 
1’  «  u  10  ri  lé  ad  i  ni  r  d  5 1  ra  t  i  v  e* 

iS  et  2$  friictïïlor  an  i3,  — avis  du  Consul!  d’Etat  (tf). 

28.  —  Tes  émigrés  amnistiés  r  en  Liés  dans  la 
possession  de  leurs  biens  aliénés ,  ensiwe  d  arran¬ 
ge  mens  avec  les  acquéreurs  déduis,  doivent  être 
dépossédés,  encore  que  ces  arrangeim  m  aient  été 
approuvés  par  tes  préfets,  si  leur  rentrée  est  pos¬ 
térieure  a  l ‘arrête  du  24  messidor  au  25.  —  ît  va 
exception,  si  l’émigré  paie  en  capital  et  intérêts 
tout  ce  que  les  acquéreurs  déchus  auraient  eu  eux- 
méuws  à  acquitter  s'ils  eussent  été  relevés  de  leur 
dêché/nice. 

Si  I  émigré  est  rentré  en  possession  ,  avant  le 
29  messidm  un  8,  —  il  doit:  être  mat  menu*  pourvu 
que  la  rentrée  ait  été  coniirmée  par  décision  de 
f  au  ton  lé  locale. 

7  février  18 06 . —  Décision  dsi  mmi&trc  d«*  îhi.tr  ^  i  (f  ). 


Pp  TUaicdg^ulrd  des  lois  cnk:.  uanc  \  ,  ai:  pain, 

page  Sm 

{h*  I<h,  lomc  ij,  2*  p Ait, ,  page  €n%* 

(c)  14.  f  te  me  5,  tf-paa.  f  png  ■  uyj. 

(i!  Jd.,  tome  fi,  2*  pan.,  parç»  47. 

{e)  Id  ,  tome  6f  2e  part- ,  page  ujo 


EMTGRATION^EMIGRÉ* 

a9*  —  Les  biens  d’émigrés  soumissionnés  ou 
Tendus  tn.  vertu  de  la  1ol  du  28  veut  ose  m  4, 
mais  dont  ht  soumission  a  été  retirée  ou  annuU 
Ire ,  ou  dont  ks  acquéreurs ,  après  avoir  obtenu 
contrat  ,  ont  renoncé  à  leur  acquisition  ,  sont 
dans  le  cas  de  Faîrücïe  2  dé .  l'arrêté  du  Gou¬ 
vernement  du  29  messidor  an  8 ,  ci  non  dans 
celui  de  laincle  17  du  sénat  us-consul  tp  du  Gflo- 
rht\  an  10  ;  efest  à-dire,  qu’ils  doivent  être  vendus 
à  la  folk  enchère  ,  connue  domaines  nationaux , 
et  que  h.  resi  i  iui  ion  n  on  a  point  lieu  au  profit  des 
anciens  propriétaires  nlyés* 

DrotsîoM  clt*  S  Fjcc  te  inîrnstve  fies  finances, 
i5  ociw lare  18-17,  —  circulaire  dü  tTat1mim*|mioîi  dei 
domaines  (a). 

>0.  —  Sont  rendu- aux  émigrés  le?  revenus  non 
séquestrés  de  fait  auUî  ieureinem  a  leur  ra¬ 
diation. 

hvs  fcois  qui,  à  l'époque  de  la  radiation,  onc* 
été  réservés  par  k  < loin. une,  comme  étant  inalié¬ 
nables,  ne  leur  som  pas  rendus,  encore  que  de¬ 
puis  -a  radiation,  les  !  ois -aient  perdu  le  ir  carac¬ 
tère  d'in  aliénabilité* 

Les  étangs  enclavés  dans  ks  bois  réservés  leur 
sont  rendus, 

-Arrêt  1;  ilcsOrnÜiik du  79  inr^idor  ntt  8,  et  du  jrhep- 
nmloi  an  9  —  Si  ii  iins-cm!»nltr  du  G  llortiJ  an  io. 
10  fdvi  r8i>8.  —  Ioitrurjimi  gi.Wuik  fit  M.  k  direct, 
gtn,  tir  IVnivgivuvmcni  (A).  /  * 

■3  u  - —  La  km  me  d'émigré  a  cessé  d'èîre  m 
conimunaiiîi  du  tnotuenr  où  son  marî  a  été  im- 
^rit  sur  la  iiiledes  émigrés  —  Eu  conséquence^ 
les  acquisitions  faites  pur  des  femmes  d'ercigrés , 
sont  il.  s  acquêts  personnels  aux  femmes,  et  non 
des  conquêis  de  cmniminamé. 

Tl  en  est  a  c«t  égard  de  l'émigré  qui  a  été  çlU 
nunè t  ou  déclaré  mal  in  içrft ,  comme  de  I  émi¬ 
gré  amnistié, 

28  jjmLli'l  iH- Mr  —  T>c:cii  t uns  minière»  de  la  justice 

et  dis  fin  un  ces  }. 


§  IL  De  c  îsimi  s  pat  ti c  u  ID  res ,  a  dm  / nistra* 
tives  et  judiciaires, 

5a*  —  \  Action. )  —  L'émigré  amnistié  peut 

reprendre  ks  procès  soutenus  eu  son  nom  parla 
République,  avec  tous  Ses  droits  q#  eJe  v  a  acquis* 

Lll  cour  131  im<:  düî  (\.  Kÿmontij, 

19  prajibi  h n  M,  —  C  uir  tic  ïats*  —  Brjét.*  —  Cuur 
dbqqj.  t  de  Ihifinron  (fîj. 


{a)  ÏV  cudl  général  des  loii  et  des  arrêta ,  tome  7  ;  ue  part*, 
page  355. 

Wi  Llî-  »  *01110  9,  *e  Par^  ,  page  oa4. 

(c)  bh,  loiue  io,  f  port- ,  page  4^1 . 

{4}  kl. }  tenue  5  ire  paie  >  page  3oo* 


EMIGRATIO  N.— EMIGRE. 


5J>  —  —  L'acquéreur  d'un  Lien  quï  t  apres  l'ê- 
migration  du  vendeur,  a  payé  le*  créanciers  hy¬ 
pothécaires,  s'il  est  ensuite  obligé  â  un  second 
paiement  envers  le  fisc  ,  n'a  pas  d'action  pour 
se  faire  rembourser* 


Loi  iln  9  fr  vim  179*.  _  1  ,oS  du  8  avril  tcûfc,  an.  )  , 
a ,  i;j  et  t5.  —  C.  Ti.  t  un,  ia33,  axa l* 

MflhiviJk;  C,  Tetra j. 

aagemimtd  ail  9,  —  Lourde  cas*.  ^  IUjct.  —  Tri  b. 
civil  de  Seine  ex  Oise  (o) 


$  )  bis.  —  — Celui  quittait  sur  la  liste  des  émigrés 
par  une  inscription  emportant  mort  civile  J  11e 
pouvait  former  une  action  judiciaire  tendante  ù 
réclamer  des  droits  d'hérédité* 

S\  le  jugement  a  été  rendu  au  préjudice  de  la 
nation,  comme  représentant  un*  au  ire  émigré  \ 
ce  dernier  émigré  peut,  après  son  élimination, 
proposer  la  nullité,  comme  l'eût  pu  la  nation 
elle -même* 

L"i  du  ->S  mars  1793.  —  C*  TV.,  aru  ^5,  ajou. 

Feuillcns  (  lit  demoiselle  de  ).  C.  Uct  en  lanv. 
a3  novembre  1808.  —  Cour  de  cas  s.  —  Uej'b.  —  Cour 
d'appd  de  Bourges  {b).  F.  35,  36,  09  :p  et  }S 

—  (  Affectation,  )  —  Y.  21, 

54-  —  (  Amnistie.  )  —  L'émigré  amnistié  a 
recouvré  l ‘exercice  de  ses  droits  civils  a  partir 
de  répoque  où  il  a  rempli  toutes  les  conditions 
que  lui  imposaient  les  art.  2,3  et  4  du  séna- 
lus-  consulte  du  6  floréal  an  10  ,  encore  qu'il 
n'eut  poiat  obtenu  dès  lors  la  délivrance  de  son 
certificat  d'amnistie, 

S&iauis-coimiUc  du  6  floréal  an  io,  art,  2,  3,  L  o, 
11  <■  l  17. 

CoS.le -tltr  Tl  Ïfjnerv  1 1 E e  (  b$  hei  i  tiers  el  Jtfgalafres  ), 

3  ni  visse  rm  i  S,  — Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  Chu 
d'appel  fit  Rouen:  (t). 

55. - L'émigré  ne  peut  ,  après  son  amnis¬ 

tie,  41  laquer  les  jugement  rendus  contre  la  fié* 
publique,  auxquels  cette  dernière  a  acquiescé. 
Séhfitdcr- consulte  du  6  ftnrtaï  an  10  ,  j>it.  ifi, 

StutfOfiïii-  C.  la  commune  tic  Fîattiniesïms. 
ra  vcniOMf  un  r  i  —  Gônr  de  ca&s.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Dijon  (L), 

3(5. - Un  émigré  ,  rayé  de  la  liSte  par  l'ef¬ 

fet  de  l’ammsrie  prononcée  par  le  sénat  us-con¬ 
sul  te  du  fi  floréal  an  10,  peut  ,  en  vertu  de 
V arrêté  qui  le  réintègre  dans  ses  anciennes  pro¬ 
priétés,  intervenir  comme  défendeur  dans  une 
instance  en  cassation  d  un  jugement  qui  ,  d’a¬ 
près  la  loi  du  2$  brumaire  un  7  ,  a  reçu  I  état 


E?w  1 0  RATION.' — EMIGRE.  55 t 

appelant  d'une  sentence  arbitrale,  par  laquelle 
une  commune  l'aurait  évincé  de  U  propriété  ou 
de  1  usage  d’une  forêt  possédée  par  un  émigré 
avant  son  émigration.  —  Il  peut  faire  valoir  les 
droits  ei  le*  n^pyens  qui  étaient  acquis  au  do- 
maîne  par  le  fait  du  séquestre, 

La  commune  de  Pi-cssîgny,  C-  Desnu  ers  et  autres, 

19  prftTVJiiI  au  11.  —  Gourde  t:a?s*  — -  Rejet.  —  Cour 
d  appel  dy  Dijon  (u) ,  F.  1  /j  et  i5. 

—  (Ar hérages.  )  —  V.  4, 

%7‘  ~  (  Asc  ES  d  A  ns  ni  migres.  }  —  Les  as- 

eend  ans  d  émigrés  alunis  liés  conservent  les  fruits 
qu  ils  ont  perçus  de  leurs  propres  biens,  soit 
V f ri da 11 1  1 1  j 0 u h $,in ce  p ro v ïs o i r®  ,  soi t  lorsqu'i  l 

11  Y  a  pas  eu  de  séquestre  .  réel.  ?  ou  main- mise 
de  fait. 

3i  août  180G, —  decret  impérial  (è).  */L  i3. 

38.  —  Ç  Au  T  O  IUT  È  APMI  îî  XSTR  A  TI  TE .  ) C'CSÊ  “ 

à  I  autorité  ààuainîslralive  qu'appaniem  la  con¬ 
naissance  des  contesta’ tons  qui  s'élèvent  Sur  l'ef¬ 
fet  des  actes  administratifs  faits  en  exécution 
des  lois  sur  l’émigranoii.^Si  l'autorité  judiciaire 
en  a  mal  à  propos  pris  connaissance,  ses  déci¬ 
sions  sont  cassées  par  le  Gouvernement 

1 1  mai  1807  ,  —  .décret  impérial  (c). 


%♦  —  C  Bail.  )  —  L'émigré  amnistié  est  tenu 

d  exécuter  le  bail  fait  par  celui  qui  avait  obtenu 
pendant  son  émigration  la  jouissance  proyisoûrQ 
de  ses  biens. 


L<; j.;* 1.»  4  sombre  1792.  -  Loi  du  8  sept. 

1  Lnou  de  iïkxhv,.  C.  ki  limtim  Du  Aie. 

9  û;aV%*  --  Lotir  tic  cass, -Rejet.  —-GqW.  d’appel 

ikqou  on  ,(</)“ 


-(Bois,)  -  Y,  n  ct5o. 


4o.  (  Chose  jugée.)  —  L'émigré  aumistié 

n  a  pas  qualité  pour  repousser  des  jugçmens  oui 
ont  obtenu  i  effet  de  la>  diose  jugée  contre  l'ad- 
mmisr ration  pendant  que  le  domaine  Je  renré- 
seiitau.  1 


Mfttipcniu  C.  Bon  if  aee. 

2:9  dcccmluù  180S.  —  Cour  dè  cass.  ■—  Bckc 
iViiVvd  de  Pmi*  (t),  AhSr,  36  m  86. 


Cour 


—  C  CÔLON  PAftTIÀlKE.)  —  v.  5o. 

—  (  Clôt  u  ti  k.  )  —  V.  8. 


—  (  Commission  nr.s  ÉMior,r,s,  )  —  Y.  2  et  7 


(a)  Hc ru  ci  I  gèlerai  desk-i^ct  dtîbâroH&j  tome  1 ,  irü  pim,  t 
page  4^5. 

(i)  Fl ,  tome  9,  ire  jwu  ,  paec  |3. 

(e)  Id.j  tome  5,  1 r(f  part.,  page  10;^, 

(41(1.,  tom  e  B  ,  irvprm.  f  p;t|je  3è4t 


W  B^cucîl  général  des  bis  et  des  furets,  tome  n  p  m  r 
sgegrp.  rai 

(i>)  IL ,  totoe  6  **  part. ,  parre  269. 

(e)  M.  r  t  inte  8  ,  part, ,  pa^u,  14. 

(4  hb  >  tome  9,  paru,  p^o 
(L  ht.,  tome  9j  iF  part.,  page Ic6. 


m  miGRATioN,— jaiianB; 

41‘  —  (  Egmi^unaCté,  )  —  L'émigré  amnifitié 
lu  vertu  dü  séuaLus-cousulu  du  Ô  floréal  an  xo, 
uc  peut  exercer  stïr  Ls  biens  acquis  par  su  femme 
pendant  rêmigeation ,  les  droits  qui  appartien- 
uetH  a  tout  mari  sur  les  co'nquèisëde  lu  cornum- 
Uuutf. 

C  N. ,  art.  a5»  anal. 

Les  maries  Ma&ù)ri:, 

10  juin  iSùO.  ^Cwiii  de  cass.  —  Coudou.  —  Cour 
d'appel  de  Besancon  £«).  y  .  3  k 

—  (  Combe r e*c  3, }  —  Y,  zy  et  £7  &.Y. 

—  ( Coaflsiox*  ) — Y.  id7  17 ,  4^  ot  suiv. 

4u*  —  (Conseil  iîe  famille.)  —  Un  pète 
frappé  de  mort  civile  par  l’ émigra  don ,  peut  as¬ 
sister  à  un.  conseil  de  fa  mille  dèlvMrant  sur  le 
uiarkige  de  sa  fille  ,  pourvu  toutefois  qu'outre  sa 
voix  II  y  ait  un  nombre  suffisant  de  délibéra  ns. 

,  C.  Y*. ,  art.  a5  ef  'p?  >  anal. 

Bd^iiu  dki's,  C.  U  uïiiiéiiie,  le  tuteur  et  tes  cïilaiis. 
2$  iittii'iuidov  au  g,,  —  Cou*’  d'appel  niant  à  Paris  [ùt . 

—  {  Constituais.  )  —  Y.  5, 

40.  —  (  Créas  ces.  )  —  Il  est  des  décisions  ;A- 

ininîstratjgjea  rendues  en  f«Yeur  < le  la  nation 
r  on  ire  un  créancier  d'émigré  ,  qui  ne  profit  rut 
jm$  ü  rémigré  amnistié.  —  Amsi  ,  le  Créancier 
peut  poursuivre  l  émigré  rentré  ,  en  paie  ment 
de  sa  créance  ,  encore  qu  elle  ait  été  déclarée 
prescrite  par  l'administration  >  d'après  des  prin¬ 
cipes  purement  fiscaux. 

Lurde.  C.  Laisemte. 

22  août  1S09. —  Coût  d’appel  séant  à  A^en  (c). 

4',.  — - Le  créancier  d’un  émigré  q*i  a  fait 

liquider  sa  créance,  mais  qui  11’a  pas  obtenu  son 
inscription  ,  peut  revenir  sur  L’émigré, 

Loi  du  i  rr  floréal  an  3. 
îW.  C.  Coigncy. 

2*  jour  compté  uieiuaire  an  i3.  —  Décret  impérial  (*/). 

46, - .  L’extinction  des  créances  des  émigrés, 

par  ïe  moyen  de  la  confusion  prononcée  par  le 
séria  tus -consulté  du  6  floréal  an  id,  n'a  lieu  que 
dans  rintérét  de  la  République  ?  et  ne  peut  être 
opposée  par  un  émigré  amnistié  a  un  autre 
émigré. 

C*  N,  y  art.  i3oo?  anal. 

Hofllbe.  C,  Lu  tiret. 

i5  ventôse  an  i3.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Yanci  (e). 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  G  t  ire  part,, 
page  367. 

(£>)  ïd. ,  tome  1 ,  2e  part.  f  page  GiS. 

{c)  LL,  tome  10,  2*  part. ,  page  299. 

(d)  Id.j  tomeS,  a*  part. ,  page  i$5. 

(a)ld, ,  tome  5,  ire  part.  ?  pages  3o3  et  3nx* 


Ê  M  IG  1 1  ATI  O  N. — EM  LG  R  K- 

4  fi  a;  4?>  —  —  Le  pri ti r  i pe  cfûi  défend  à  l  émigré 

créancier  lu  confusion  prononcée  par  lYn,  {7 
du  &éi  talus*  consul  te  tki  h  floréal  an  10  ,  ne  s'ap¬ 
plique  pas  à  des  arrérages  comme  à  des  capitaux. 

U*  beri tiers  Palfine,  C.  lu  tl  urte  Débiissâc. 
aj  ut  ni  1808.  —  Cour  de  t;i»  — Rejet.  —  Cour  d’tppcjr 
de Paris  (<4,  /-fi  10  et  t;j. 

—  (  Décès.  )  —  V.  5  j  zz  et  88. 

—  (Dettes.)  —  YT.  i3,  l\Z>  et  54* 

—  (  Déchéance.  )  —  Y,  z%  3 , 4  ,  g ,  28  et  23. 

.jS.  —  (  Domaine.  )  —  Le  bureau  du  domaine 
de  Paris  a  eu  qualité  pour  défendre  sur  un  procès 
qui  intéressait  un  prévenu  d  emi geation  dans  tme 
succession  ouverte  à  Paris  - — Sa  qualité  ne  s*^ 
rat  t  pas  rendue  doulëttie  par  la  circonstance  que 
1  émigré  avait  été  domicilié  dans  un  autre  dé- 

parlement. 

Loi  tins  g- 12  février  f  ~  3o  mAws.  —  8  avril ,  —  27 
}u11Ll  01  'i  Mjptrmbre  179 A  r  —  a  i  juïficl  tpgL  —  Loi  du 
%-  fiucttilur  f*u  i ,  art.  1 , 9  et  i  J. 

MiiUücoïi.  i^.  Bomûi.-r. 

Aij  diXfUibtc  1 8ï<8.  —  Cour  4c  casa.  —  Rejet.  —  Ca&c 
d’îippd,  de  i^tL  \b).  fre  3  j. 

—  (  Ên  M  £  af  AT  ION  .  }  —  V.  I O  vt  1 5. 

—  (  Etang,  j  —  V.  5o. 

'  1 

~  {  ]i-ni*soBn.  ;  —  V,  l5.  # 

4  9'  —  (  F  f.  m  m  F,.  )  T  es  femmes  d  é  mi  grés  qu  i 
ont  des  créances  ou  dès  reprises  à  faire  valoir  sar 
les  biens  de  leurs  maris  ,  ne  peuvent  être  ert' 
voyèes  en  possession  de  ees  bleus. 

Elles  doivent  faire  liquider  leurs  créances, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  itf 
ü  oréal  an  3. 

Loi  4u  îpp  fl  fi  ico  I  au  3  ,  nn,  54* 

Le  prefèt  de  l'Eure,  C.  Moiumor*ncy-Vaod*iEOBï.* 

7  tbermidor  au  io,  — *  arrête  dès  consuls  (c;. 

V.  Jï. 

5o.  —  (  Fermier.)  —  La  loi  du  a5  juillet  i7£fL 
qui  accorde  par  son  article  35,  aux  fermiers  des 
biens  dé mf grés ,  la  récolte  par  eux  ensemencée 
(  lorsqu'ils  ont  joui  sans  bail  authentique,  ou  par 
suite  d’un  bail  expiré  )  n'est  pas  applicable  aux 
fermiers  cultivant  par  colons  paritaires. 

Loi  ih\  aSjuiïkT  T793  t  art,  35» 

Altier  et  coosh  (fi  L  auront. 

1  a  pluviôse  an  g.  —  Cour  de  çass.  —  Rejet  {tl). 


(d)  RecuefJ  général  des  lois  et  des  arrêts  t  tome  8 ,  i  re  part^ 
page  345, 

(ù)  là.  f  tomo  9,  ice  part.,  page  So(>. 

(0}  tome  2 , 2e  part, ,  page  a55. 

(d)  îd. ,  tome  1 ,  2e part.,  page  zgu 


EMIGRATION.— ÉMIGRÉ. 

—  ( Forets,  )  —  Y,  2Z. 

—  (  Fruits.  )  —  Y.  5 ,  u  }  20  et  2$. 

5 1 .  —  (C/Aitf  de  s  u  nvi  e,')— Uam  nîsi  ie  ne  ren  d 

pas  à  la  femme  émisée  le  droit  de  demander  des 
gains  nuptiaux  de  survie  ,  sur  la  succès  don  de 
son  mari ,  ouverte  durant  la  moi  t  civile. 

La  veuve  B  cachais,  C.  les  lj  èmi  ers  Bcschals, 

i3  juin  i8>8.  —  Cfttir  de  cass.  —  Rcjut,  —  Cour 
d*appcl  de  Rennes  (s), 

,5s.  —  (G.iivnr.j  —  L'émigré  rayé,  encore 

qu'il  reste  sous  la  surveillance  du  Gouvernement, 
qui  peut  lui  imposer  L'obligation  de  se  déplacer 
suivant  les  circonstances,  n'est  pas,  pour  cela 
seul,  privé  du  droit  de  réclamer  la  garde  et  le 
soin  de  l'éducation,  de  ses  enfans. 

Rio  nsi  (îsi  dame).  C-  le  «leur  Brisson, 

6  thermidor  an  ia. . —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 
(Rappel  de  Paris  (b) , 

53  et  64.  — { H  k  ft  iti  e  r  b  é n kfi  ot  a i  e  e.  )  —  L'é¬ 

migré  qui,  avant  son  émigrai  ion,  s'était  poné  h  en¬ 
tier  par  bénéfice  d  lu ven taire  d'un  de  ses  pareils , 
n'est  pas  tenu  *  après  son  amnistie  ,  do  payer  sur 
ses  propres  biens  les  dettes  de  la  succession  bé 
néficiaire  ,  encore  que  les  biens  de  cette  surces¬ 
sion  aient  été  confisqués  par  s  1  i te  de  son  émi¬ 
gration  ,  et  que  les  créanciers  n’aient  pas  touché 
sur  ces  biens  le  montant  de  leurs  créances. 

C.  3S.  ,  art.  8o4  »  8o(?  et  199». 

Bàifbdy-jlu-Longboi*  (la  dame),  C.  Sy  résine. 

33  janvier  iSoo.—Courdeeass* — Rdeu — Ctnn  (Rappel 
d,  Paris  (c), 

—  (  Hospices.  )  —  Y,  21 . 

—  (  Hypothéqué,  )  —  Y.  5s. 

55.  —  (  Indivis.  )  — -  Le  copropriétaire  indivis 
dim  émigré  ne  peut  éire  contraint  par  T  étui  gré 
aninmié  comme  îl  pouvait  Terre  par  la  nation,  à 
se  contenter  pour  son  lot  dune  portion  dans 
le  prix  du  bien  vendu. 

Loi  du  germinal  an  t3f  art.  96,  —  C,  ?i,  ,  art. 

Ah  al, 

La  dame  Remy-Gaïuin.  C.  Varcrodc, 
y.T  cérminai  an  i3.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,.  — Cour 
tr appel  de  Douai  (t/). 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrdts  ,  tome  8,  ï repart, , 
page  343. 

(b)  LL ,  tome  7 ,  3*  part  ,  page  9^8- 
(v)  Ll  s  tome  7,  ire  part. ,  page  7G. 

(d)  Id. ,  tome  5,  ï**  plut,  j  pages  3oi  et  3o3. 
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—  ( Inscription.  )  —  V,  9  et  24. 

—  (Jugement.)  —  V.  1  et  40. 

56.  —  (Légitimé.)  — Un  émigré  amnistié, 

qui  ne  pouvait  réclamer  qu'une  légitime  de  sort 
frère  ai  né  ,  également  émigré,  mais  non  amnistié, 
peut  demander  a  la  nation  d’étre  rempli  do  sa  lé¬ 
gitime  en  biens  non  vendus  et  qui  avaient  été  sé¬ 
questrés.  En  ce  cas  ,  la  confusion  n est  pas  op  ¬ 
posable, 

3 o  sept,  ïSo8,  —  Décision  do  ministre  des  Jfioances  (a). 

—  (  Liquidation.  )  —  V*  16,  17  et  44- 

—  (Liste.)  — Y.  8  et  12. 

—  (Maintenue.  }  —  Y.  5. 

5  7.  —  (Mariage.  )  —  Le  mariage  d’urt  émigré 

régulièrement  fait  hors  de  France  pendant  Tcini- 
gra lion,  doit  avoir  effet  en  France  depuis  Tarn- 
^  msLÎe. 

C.  N.  f  an.  170,  akax. 

Griffon,  C-  Ma  roue. 

5  messidor  an  1 3.  — Cour  d'appel  séant  â  Liège  (&), 

58,  —  —  Jugé  en  sens  contraire  ;  —  c'est- a-dS§e 

que  le  mariage  qu’un  émigre  a  contracté  dans 
l'étranger  durant  sa  mort  civile  „  est  mil  *t  sans 
effets  en  France  ,  même  après  son  amnistie. 

C. -N; ,  art.  z5,  ah  al.  # 

La  demoiselle  Marotte*  C  le  sieur  Griffon. 

16  ma  t  13.18.  —  Cour  de  eaas.  —  Cassation.  —  Cour 
<Tappd  de  Lieg<y(y), 

%-  *—  (Marins.)  —  Les  marins  et  ouvriers 
soumis  à  1  inscription  maritime  ,  qui  om  été 
portés  sur  la  liste  des  émigrés  ,  et  sont  rentrés 
ou  peuvent  rentrer  en  France  avant  le  1™  ger_ 
minai  an  12,  sont  réintégrés  sur  les  matricules 
du  quartier  auxquels  ils  étaient  primitivement 
affectés  >  et  deviennent  dès  lors  susceptibles  d'être 
levés  pour  le  service  de  l'Etat. 

28  germinal  an  1  r.  —  Artêté  des  Consuls  (</). 


(ff)  Recueil  gtfüéiëï  des  lois  et  des  a  nets ,  tome  9 ,  2*  pait.? 
page  67 , 

(é)  Id.,  tome  5,  a*  part.  ,  page  171, 

(c)  Id. ,  tuoic  8 ,  1 r"  pan.  5  page  A97. 

{d)  Id.  t  lu  rue  3  ?  part.,  page  fiS. 
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—  (  —  V*  4. 

60.  —  (  Mort  civile,  )  — Celui  qui  de  fait  était 

sorti  de  France  avau t  le  tt>  août  1792  ,  époque  de 
l'ouverture  d  une  substitution  à  laquelle  ii  lut 
appelé,  est  réputé  avoir  été  incapable  de  recueil¬ 
lir  cette  substitution,  —  Ce  droit.  ne  lui  a  point 
été  rendu  parle  brevet  d'amnistie,  encore  qu'il 
n'eût  été  mis  en  prévention  d'émigration  que  le  2  5 
novembre  1792,  et  encore  que  la  mort  civile  des 
émigres  n  aît  été  prononcée  que  par  la  loi  du  2  5 
octobre  1792 ,  postérieure  a  l'ouverture  de  la  subs¬ 
titution* 

Cîcrroont-Tooaene  (  les  &kur  cl  demoiselle  dé  ), 

ïS  flaryal  an  i3. —  G) sir  de  cas**  —  Rejet*  —  Cour 
d’àppcl  de  Paris  (a). 

/C  2} ,  33  bis ,  t  5ï  j  70  ?  ç3 ,  S  J  et  S5- 

61 .  —  (Nullité,  )  —  Le  cohéritier  d'un  émi¬ 

gré  qui  transige  ta:,t  en  son  nom  qu’au  nom  de 
l'émigré ce  peut  se  prévaloir  de  l'article  4°  tle 
\n  loi  du  28  mars  179}  >  pour  demander  la  nul¬ 
lité  de  la  transaction  en  ce  qui  le  concerne* 

G  N* ,  3:t.  35  J  ANAL.  — Loi  du  iS  ruais  1-93  ,  art.  jo. 
L)i:ussy  Ilcscouiures.  C.  Leon,  Dndonviüc. 

20  frueiîcku  au  ir.  —  Cour  de  eass.  —  Cassation*  — 
Cuur  d'appel  ü1  Orl&n*  (ù). 

6%.  —  —  l  es  émigrés  ne  peuvent  exeiper  de 

ht  mort  civile  dont  iis  ont  été  frappés  ,  pour 
faire  annuler  dans  leur  intérêt  Les  actes  qu'ils 
ont  souscrit  nonobstant  leur  incapacité, 

C.  Di.-*  art;.  ï5 ,  us3  et  m5,  anal. 

Dalle,  C*  IL ii&c, 

n  septembre  1807*  —  G^tir  de  cas*.  —  Rcjvi. —  Cour 
tf  appel  de  INiAibes  (je). 

V,  g  ,  76  et  83, 

G~.  - {  Ô  B  H  O  ATÏÔîT  VERSOS  ELBE.) - LVmt- 

gré  débiteur  dune  rente  foncière  qui  s'était 
obligé  personnellement  sons  V empire  de  la  cou¬ 
tume  du  Poitou,  ne  peut  s'étaler  de  l'article  5b 
tîè  oeîïe  coutume  pour  établir  que  la  main  mise 
nationale  l'a  déchargé  du  paiement  4  e  cette 
rente* 

Regnfer-La  ai br amère.  C.  Babînci* 

j  5  novembre  i<fo8*  —  Ganr  de  cass*  —  Cassation.  — 
Cour  d'ûppel  de  Poitiers  (d)* 

G 4.  —  —  Depuis  l'amnistie,  un  émigré  peu  t.  être 

contraint  personne IhmeiU  d  acquitter  une  charge 


(a }  Recueil  gjénêial  des  lois  et  des  arrêta  ;  loüic  7,  3e  part,  ? 
page  V  iS- 

(6)  ld.  j  tome  .f  >  1 rs  part. ,  page  81 . 

(c)  ItLT  tome  7,  ir*  pu.  .  page  ) 5o* 

{cl:  id.j  ttttft'e  y,  Jrc  psn..  page  j^S- 
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imposée  sur  un  legs  d'immeubles  qu'il  avait  re¬ 
cueilli  avant  la  révolu  ii  on  ,  quoique  par Suite  de 
son  émigrai  ion  ,  ces  biens  aient  lié  confisqués  et 
vendus  mi  profit  de  l’État* 

Kidilat*  (J-  Voixlàl, 

17  mai  180g,  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Lyon  (a). 

G5*  —  (Partage.) —  Encore  qu'ÎL  y  ait  eu  par- 
î  âge  de  présuc  ce  si  ou  entre  le  fisc  et  un  ascendant 
d  émigré ,  Té  migré  amnistié  n'est  pas,  pour  cela 
seul,  exclus  de  la  succession  de  l'ascendant  mort 
après  famivis  ie,  —  Mais  dans  ce  cas,  i  chûl  tenir 
compte  à  scs  cohéritiers  des  somemts  que  l  auteur 
commun  a  payées  an  fisc  pour  racheter  les  biens 
cpie  lui  avait  assignés  le  partage* 

Miirreni  litiîti-T>L 

*j  janvier  i8u8.  — Caïn  d’appel  «vant  i  Ag«;«  (L), 
r.  i3* 

GG,  — - T.es  émigrés  dont  le  père,  avant 

qu'ils  fussent  rayés,  éliminés  ou  amnisties;,  a 
fait  de  leur  cli  f  un  partage  de  présucccssion 
avec  l'Etal ,  peuvent,  en  tenant  compte  à  leurs 
frères  et  soeurs  de  ce  qui  a  été  adjugé  a  l'Kiat, 
réclamer  une  portion  virile  dans  les  biens  laissés: 
parie  père,  encore  même  qu’il  soit  mort  avant 
l'amnistie  ou  l élimination. 

'Loi  du  9  floréal  .711  3,  ort.  5, 

An  toi  111*  Dr»;it'Cv.  C*  tu?!.  frère*. 

S  Boréui  an  10.  —  Cour  d'appel  séant  i  Angers  U}* 

67.  —  —  L'art*  \ft  du  sériai  us  consulte  du  iG 

floréal  an  10  ,  qui  défend  à  l'émigré  amnistié 
d'attaquer  les  partages  fuis  avec  la  République 
e  I  les  parla  eu  liera,  1  :  e  dispose  q  ne  1 1  a  n  s  l  in  t  érét 
du  lise.  —  Ainsi  rien  n  em  pèche  1/ migré  de  que¬ 
reller  le  partage,  sons  des  rapports  purement 
privés ,  pourvu  qu  il  les  respecte  sous  Le  rapport 
de  l’intérêt  national, 

Albnfft,  C.  More. 

aS  fi 0 irai  an  i3.  —  Cour  d'appel  séant  b  Mîmes  (</)* 

G7  bis.  Lorsqu’ entre  des  émigrés  amnistié  et 
leurs  frères  et  soeurs,  il  s'élève  des  contestai  ions 
sur  le  sens  et  l'effet  d'un  partage  de  présuc- 
cession  lait  pendant  la  mort  civile  des  émi¬ 
grés  *  cç  n'est  point  aux  tribunaux  ,  mais  k  l'auto¬ 
rité  administrative  exclusivement  qu'il  appar¬ 
tient  de  Mai uer* 

Les  hcdtîerA  lien  non. 

18  ïivril  ï8l>8.  —  Com  itc  cass.  *—  Cus&ation,  —  Coa* 
dMppâ]  de  Besançon  {<?)* 


fn  K  «co  ci  !  général  des  lois,  e  1  dcf.  arrêts ,  tome  9 ,  1 r<?  p=rt*j 
page  279. 

(h  bl-  >  tome  7  *  2*  pan.  *.  939. 

(c)  Id. ,  tome  pwi  t.  ,  pMi-i-  r^. 

(à)  Id. ,  toute  paru  ,  16g* 

(é)Id*,  lôiueS,  ir*  pia t.  ;  pagè  2G7. 
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$$,  —  —  Les  partages  de  présuccession  dans 

lesquels  il  aurait  été  commis  des  erreurs ,  soit  au 
préjudice  de  VEfcat,  soit  au  préjudice  des  ascen- 
dans  d'émigrés  ,  sont  susceptibles  d'ètre  réfor¬ 
més  uisqu  à  la  radiation  définitive  du  l’émigré  J 
p;5$sé  cette  époque,  aucune  réclamation  sous  pré¬ 
texte  cl  erreur  n'est  admise* 

Si  I  ascendant  a  omis  ,  dans  la  déclaration  de 
son  ptssif  ,  une  dette,  soit  envers  l’état,  suit 
envers  des  -particuliers- ,  le  partage  n’a  pas  l'ef¬ 
fet  de  l'avoir  éteinte  j  il  doit,  ainsi  que  ses  héri¬ 
tiers,  acquitter  cette  cletie  —  En  ce  cas,  le  par¬ 
tage  conservant  son  effet  il  n'y  a  pas  de  recours 
à  exercer  contre  l’Etat» 

3  septembre  lïo;  , —  insinunion  generale  de  la  régie  (tt). 

F.  y3  et  ;5* 

—  (  Pension,  )  —  V*4* 

Bg.  — (  PenscMPTiOK*  ) — Les  délais  fixés  par 
contrat  pour  Vue  coin  plissement  des  charges 
imposées  à  chacune  des  parties ,  n'ont  pas  couru 
pendant  toute  la  durée  de  f  inscription  empor¬ 
tant  mort  civile ,  contre  la  partie  rayée  de  la 
liste  des  émigrés,  et  conséquemment  reconnue 
mal  à  propos  inscrits- 

C.  Y  *  art.  3  j ji  ,  AfïU, 

Lcridic.  C-  GotiUnd- 

22  pluviôse  au  ]o,  —  Cour  d’appel  séant  à  Poitiers  (£)? 

—  {  PRÉSOMPTION.  )  —  Y*  22. 

yO,  •  {  Prévention.  )  — Un  tribunal  civil  ne 
peut  qualifier  émigration  le  fait  de  sortie  de 
France  depuis  le  $  mai  xygz  ,  s’il  n’y  a  en  inscrip¬ 
tion  sur  la  liste  des  émigrés  ,  ou  acte  adminis¬ 
tratif  équivalent. 

Les  enfans  d'un  émigré  marié  avant  son  émi¬ 
gration  5  s'ils  ont  été  connus  et  s'ils  sont  nés  en 
pays  étranger  durant  sa  mort  civile  ,  n’ont  pas 
été  habiles  a  succéder  de  son  chef  ,  avant  qu’il  tut 
réintégré. 

C.  N. ,  art.  rt  axât.. 

IV  lift  ode  Labas.  C.  «le  Bcrghcs. 

3  février  t8io-  —  Cour  fl  «  c&ss.  — *  Rejet.  —  Cour 
d’appel  île  Douai  fe). 

yi.  —  —  Un  prévenu  d’émigration,  rayé  pro¬ 
visoirement  ,  n'a  pu  ,  avant  la  loi  du  xz  ventôse 
an  8  ,  accepter  de  succession. 

Lui  du  aS  mars  (79  J,  — \  et  $5  brumaire  an  3  ,  — 
fruciitloi-  nu  3 ,  —  20  vemliimiahc  au  4*  —  C,  N. ,  art. 

77G,  AHAI., 

Les  créanciers*  C-  les  en  faits  T  i  mm  in. 

3î  mats  180G.  —  Cour  de  casa.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  d’Aîx  (d). 


(w)  Recueil  général  des  ioisetths  ai  ré  u,  tome  y,  3e  part. , 
page  37S. 

0)  IL,  10 me  2  ,  2*  part, ,  page  3o5. 

(0  ïd.,  lame  10 ,  u?  part,  a  page  22 
fd)  H.*  toïïïe  0y  irer  part.  ,  page  2$5. 
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ys.  —  —  Le  prévenu  d’émigration  i  qui  ne  jus¬ 
tifie  point  de  sa  radiation  ,  n’est  pas  capable  fie 
payer,  donc  il  ne  peut  valablement  faire  des  of¬ 
fres  réelles. 

C.  N.  ,  art.  135$,  Airir,, 

Bovcffu  (  la  dame  ).  €.  Clnquct  fit  autres- 

ai  verni  ém,  su  ir,  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet*  —  G>#r 
tPuppel  de  Rouen  (a), 

7", - -  Celui  qui  s’est  absenté  pendant  la  ré¬ 

volution  mais  qui  n’a  point  été  inscrit  sur  U 
liste  des  émigrés,  n'a  pas  été  prévenu  d'émigra¬ 
tion  par  le  séquestre  et  le  partage  à  titre  de  pre- 
succession  des  biens  de  son  père. 

Des  frères  qui  se  sont  engagés  envers  leur  frère 
émigré  rentré  de  ne  jamais  lui  opposer  son  émi¬ 
gration  ,  qui  lui  ont  même  laissé  recueillir  une 
succession  collatérale ,  ne  peuvent  ensuite  lui  con¬ 
tester  sa  capacité  civile  pour  l’exclure  de  la  suc¬ 
cession  de  son  père. 

Loi  du  13  ventôse  an  3  ,  âru  3.  —  Sénata£-ç|jpsuUc  du 

6  floréal  an  10. 

Quimcrie,  C.  Quimcrie. 

to  août  i  S09 - Gour  d’appel  réant  i  Poitiers  (Æ), 

F.  i  r  9>  vx  et  $5, 

—  (  Radiation*.  )  —  Y.  1 5- 

—  (Réclamations.  }  - —  Vt.  2  ,  3}  4  et  S5. 

74*  —  (  Réinteob  atîoîï,  )  — '  Les  émigrés  am¬ 

nistiés  ne  peuvent  réclamer  ni  les  biens  vendus , 
antérieurement  à  leur  radiation ,  à  des  soumis¬ 
sionnaires  tombés  en  déchéance  faute  de  paie¬ 
ment,  ni  la  valeur  de  ces  biens. 

Si  leurs  biens  restés  invendus  ont  été ,  avant 
la  radiation  ,  assignés  aux  hospices  ,  l'assignation 
11e  peut  être  querellée  par  les  émigrés  ,  sons  le 
prétexte  qu’elle  n'a  point  été  autorisée  par  une 
loi. 

Les  hospices  d'Angers  C.  h  pjféifel  de  Maine  et 
Loire, 

17  brumaire  an  to,  — »  arréré  des  Cousu L  (<?)♦ 

y5.  - - L'émigré  doit  regarder,  comme  son 

propre  faii  ,  non  seulement  les  faits  de  la  Répu¬ 
blique  exerçant  ses  droits  ,  ou  le  représentant  , 
mais  encore  les  actes  d'autorité  exercés  p  ir  la 
République  à  l'occasion  de  son  émigration.  — 
En  conséquence ,  l'indue  annulation,  par  la  Ré¬ 
publique  d'un  bail  valablement  fait  par  l'émigré  \ 
ayant  donné  au  fermier  droit  à  être  indemnisé 


(a)  th'cueîl  gêoéfaî  tics  lois  et  des  arrêts ,  tome  3 , 3e  part.  * 
5à3. 

(é)  hly  tome  10 ,  3°  part,  j  page  17* 

(*0  bî.  f  teuESie  pan. ,  jxtge  $. 
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(  rho  se  \  u  gée  par  décret  s  -  u y  e  m\ n  )  ,  Y  i  nde  mn  i  té 
do  U  être  a  U  charge  de  l'émigré, 

B&xïle.  G.  les  lier  hier  s  lïarbauçûB:, 
i3  avril  iSnS.  —  Cour  de  eass*  —  Cassation.  —  Cour 
tBappd  à t  Patï$  («), 

76.  —  (Reiübou rsemêst.  )  —  Les  rembourse- 

mens  faits  â  l'émigré  en  fraude  des  droits  du  lise  , 
ne  sont  nu  U  que  rèln  ivement  au  fisc. —  L'èmî- 
grê  qui  ultérieurement  obtient  su  radiation,  ne 
peut  demander  un  nouveau  paiement. 

Loi  dn  mars  179Î,  art*  4  k 

Ddohaye*  G.. le  tuteur  des  mineurs  d’Heulcrfoi  l. 

i5  von  toscan  n*-— Cour  L  eass*  —  Cessât  ion.  —  Cour 
d'appel  séant  a  Amiens  {b). 

(  RESTES.  )  — ■  V*  63* 

—  f  Restitution.  )  —  V.  4 , 6 ,  1 1  ,  i3 ,  a© , 
ai  j  zh  et  3o. 

77.  —  (  Revenu.  ) —  Encore  qu'un  émigré  am¬ 
nistié  n'ait  pas  été  réintégré  dans  l  s  reven  s  de 
ses  biens  jour  tout  te  teins  qu'a  duré  le  séquest-.e, 
répandant  le  débiteur  de  Y  émigre  ne  peut  se 
dispenser  de  lui  payer  ses  revenus  si  le  Gourer* 
ne  ment  ne  réclame  pas. 

Loi  du  foessidor  on  S3  an.  Tef.  —  SouatHs-comuUe 
du  6  ftbïcaF  an  10  .  a't.  17.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  des 
i3  et  -is  iVueüdoi  no  i3* 

Grenand*  C*  Morand* 

2  soûl  1810*  — Cour  de  eass*  —  Rejet.  —  Cour  d’appel 
de  Lyon  (c).  ^.5,6,  1 1  s  io,  a5  et  3o* 

— ( SÉQü  EST  RP.)  —  Y*  ÎO,  1  Z  ,  t. 4 * 

78.  _*  (Sfryituôe/)  —  Celui  qui  avait  un  droit 
de  servitude  sur  un  bien  d'émîgf  ,  n’a  pu  cou- 
serrer  ce  dvoi  i  qu'en  faisant  er  j  us  C  fiant  sa  décla¬ 
ration  au  secrétariat  d;  !  administration. 

Loi  du  ^  Si; p tel) dire  179:1*  art.  6. 

Lebouc,  C,  M.uuviiJ.c, 

27  brumaire  an  7.  —  Cour  dé  c»ïs*  —  Cassation.  — 
Tri  b*  ci^  il  des  Detut-Sévrcs  (dj* 

79.  —  (Succession.  )  —  Le  décret  impérial  du 
26  fructidor  an  i3.  portant  que  ,  s'il  s’agit  d'une 
moçn ssion  en  !  i gne  d  i  rçfc Le  ,  en 3  er  t  e  anférieu  re- 
mint  au  ieï  messidor  an  11  (  époque  jusqu’à  la¬ 
quelle  la  République  s* est  réservé  les  droits  de 


(tf)Rcçiuûl  général  des  loisetdet  arrêts.  tome  8,  ir*  pari. , 
page  385, 

{h)  Id.  ;  tome  4,5*  pair,  j  page  18$. 

(c)  Icf  )  Umie  io,  ire  part.  *  page  879* 

{^)  ïdf ,  terne  \ ,  impart.,  page  i3o* 


EMIGRATION,— ÉMIGRÉ. 

F  émigré}  U  matière  est  admimsiraiive  ,  ne  s'ap¬ 
plique  pas  aux  contes  t  ^ious  d  V -migres  jugea  an¬ 
térieurement  par  les  tribunaux* 

Ikîittâîièrc.  C.  Pcysur. 

4  mars  1806.  —  Cour  de  cas*-  —  Rejet.  —Cour  rï'appri 
de  Pat  is  {«)* 

Sq, - Un  émigré  décédé  hors  de  France  , 

dans  un  pays  oii  il  u  était  pus  mort  civil  im-nr , 
a  laissé  i  mi  succession  qu'il  a  pu  transmettre  à 
Ses  enfans  avec  le  ktre  il  héritier. 

Les  en  buis  de  l'cmigrê  peuvent  ,  en  nut*  qua¬ 
lité  d'héritiers  de  leur  pète  ,  revendiquer  m 
France,  après  f  amnistie  ,  lous  les  biens  apparu 
tenant  à  kur  père  et  non  aliénés  par  la  rwiiait^ 
encore  que  leur  père  n'ait  pas  etc  amnistié* 

C.  TV*  *  art*  aîi,  aiïai.* 

Ficbctix*  G.  lus  enflât»  Dm^tlrr. 
a.8  janvier  1807*  —  Cour  do  ca**.  —  Brjot.  —  Cour 
d'appel  de  douai  (b). 

H 1 . - Lorsqu'  il  s  agi t  d' une  surressl  on  échut 

durmit  la  prévention  à  un  émigré  atuniste,  tes 
tribunaux  ne  peuvent  pas  attribuer  à  la  mm  s  lié 
une  partie  de  rette  surr^ssîon.  —  L>s  tnbunaüx 
doivent  en  accorder  à  la  nation  la  propriété, 
comme  les  Fruits  échus  durant  1  amnistie  ,  quand 
même  le  préfet,  au  lieu  dy  conclure  expressé¬ 
ment,  if 4 tirait  Fait  que  s  en  rapporter  a  la  sa¬ 
gesse  des  juges* 

Le  prJfeL  ik  l’Eure  r|  Ir  vînir  C  rotât.  C*  Ici  Ju-ritÊcrs 
de  l;r  dîiint  CoUnrd  tk>)*roLi*si'J. 

18  juin  18118*  —  Cour  de  c  as».  —  Casiatlon.  —  C^u 
d’appel  de  Rourft  («). 

8a.  - - La  succession  d’un  émigré  doit  être 

recueillie  non  par  le  parent  qui  était  appelé  par 
les  lois  existantes  a  fépoque  de  l’amuïstie  et  de 
ïa  restitution;  mais  par  celui  qui  était  appelé 
par  los  lois  existantes  .  â  1  époque  de  l  ouver¬ 
ture  de  h  succession  par  décès* 

ScTiiMiv  -  consulte  dti  U  do ic.! J  an  10,  nrt.  1  &  *” 

Avis  du  ConseiJ  d’Etat  du  9  tberiüiderftt)  u>- 
G u'ii lamelle,  C,  Ja  dcoidteüc  Delorivcllei. 

*ji  decembre  1807.  —  C^m  de  cas»*  —  Gaàjation.  — 

Cour  tPüppcl  du  Caen  (tt J- 

P~  *gf  26,  27  ci  73* 

HZ.  ~  (Testament.)  —  Les  testament  fait» 
par  des  personnes  inscrites  sur  la  liste  des  emt- 


(a)  Recueil  ^^iiéral  des  lois  ni  des  a,rrén  .  toûié  Ü ,  &  Parl- 1 

[iflgé  92. 

{b }  Id*3  tome  7,  \r*  pari. ,  page  12L 
(<?)  Id,,  tûmc  8  >  ife  pari.  3  page  4^7. 

(d)  Id* *  toiué  8*  irc  paru,  page  1 13. 
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EM  I G  îi  AT  ION. — £  MI  GÏÏ  K* 

près,  et  décodées  avant  la  radiation  *  n'ont  point 
été  validés  par  leur  radiation  ultérieure. 

Loi  (lu  *3  mars  i  ~g?> „  ml*  i  -3fi. — T, ni  du  ia  ventôse 

nn  S  ,  ait.  i  et  u.  —  C,  K.  ,  an,  -a5  ,  an  ai,* 

La  ronv<!.  C,  les  ]iüi  jiu?rs  Mgrei. 
a3  germinal  on  r>.  —  Cour  de  cass-  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Lyon  (*;). 

84. - ■  L'émigré  est  rendu  à  la  vie  cïviîe 

et  peut  tester  du  jour  même  de  J  arrêté  qui 
l'amnistie.  —  Encore  qu'il  ne  puisse  obtenir  là 
mise  en  possession  de  ses  biens  que  du  jour  de 
la  délivrance  de  l'arrêté. 

t'énattia- consulte  du  G  floréal  au  io,  ml,  s,  3  et  f\, 
Groult.  €.  les  héritière  Co&té, 
n  floréal  an  12.  —  Cour  d^ppd  séant  à  Rouen  (fc). 

8!n - —  La  îoi  du  13  vemosean  8,  qui  a  dé¬ 

claré  émigrés  tous  les  inscrits  sur  la  liste  ,  et 
qui  les  a  par  suite  frappés  de  mort  civile  J  n'a  pas 
effet  sur  les  inscrits  décédés  antérieurement. 
Un  in  sera  qui  avait  réclamé  en  rems  utile  , 
eï  qui  est  décédé  avant  la  loi  du  13  ventôse  anSj 
a  donc  pu  tester  valable  ment, 

C.  N, ,  -Ml.  ÿêï,  AA  AI., 

Lèfr  Uérîiïevs  uaiiirrl».  C.  riuTitior  institué  de  Meyer, 
n  oini  tSoG.  —  Cr)iir  de  Oüs&aùon.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Bruxelles  (e). 

88,  —  (  Ti f r cr-o p position.  )  — Les  prévenus 

d'émigration  peuvent  attaquer  ,  par  tierce  oppo¬ 
sition,  tous  jngemens  antérieurs  à  l'époque  de 
la  prévention  ,  lors  desquels  on  se  serait  con¬ 
tent  é  d'appeler  ,  comme  étant  à  leurs  droits  ,  l'a¬ 
gent  national. 

(hdorm.  de  1G67 ,  du  35  3  art.  2.  —  C,  proc.  civ.;  art. 

4:4»  ****■ 

Plodio.  G.  Lagrange. 

5  prairial  an  $.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Tri  b. 
civil  du  Nord  (rf). 

87.  —  —  Un  émigré  amnistié  est  recevable  à 

former  tierce- opposition  à  un  jugement  en  der¬ 
nier  ressort  ;  rendu  pendant  son  émigration 
contre  son  épouse,  désavouant  son  enfant. 

St-natns-consiiUe  du  G  fLoréal  an  10,  —  C.  proc.  clt.  r 
aru  /r/h 

Voynati  père.  C,  Mon  Morbier. 

7 décembre  iSr>8.- — Coor  de  ca$s, — Cassation,  —  Cour 
d5 appel  de  Paniers  (c). 

V*  40 

— ■  (  Traité,  )  —  Y.  78. 


(a)  Recueil  gênerai  des  lois  ci  des  arrêts  s  tome  J,  i part-, 
page  3e>4. 

(i)  Id. ,  tonie  4  >  2*  port.  ,  page  i58. 

(e)  ïd. ,  Louic  G ,  t rf  part,  j  page  270 , 

(e/)  Id.f  tome  1  t  irc  part-  ,  page  298, 

W  1^‘>  tour.-  9,  jf®  part. ,  pa^e  49* 
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.88.  —  (  Us u  fh  mt.  )  —  ï  ;j  jouissance  par  la  Ré¬ 

publique  d'un  usufruit  re,  osant  sur  la  lé  Je  des 
émigrés  cesse  lorsqu'ils  sont  rayés  ou  amnistiés, 
a  compter  du  jour  de  leur  décès  légalement  cons* 
ta  té, 

i5  juillet  1S07,  — Itiiuuciion  du  directe  tir  général  tieJS 
domaine*  (tf). 

V,  aa. 

—  Y.  Acceptât  ion  de  succession.  Acte  con¬ 
servatoire, —  Alimens.  —  Amnistie.  —  Amnistie 
(  jugement  y  - —  Arrérages.  —  Autorisation  do 
L;  1  utile  mariée  (  mort  civile  J.  —  Àutôrhé  aidai  i- 
n  is i ru îive  (  do m  a im  ).  —  1 1 L  {  do mmk es  71a- 
tionàux  ).  —  ld+  (  liquidation  ).  —  id.  (  trè— 
sor  public  ).  —  Biens  uariouaux.  - —  Chose  jugée 
f  domaine  ).  —  Coloiis  (b  and).  —  Comimimüté 
(renonciation  ’  — *  (  onhscation*  - —  Confiscation 
{  a  etio  a  h  17/0  thé  et*  ire  ) .  —  on  fusion.  —  Dé¬ 
chéance  (  biens  nationaux).  * —  Délai.  —  Divorce. 

—  Divorce (  absent 7  Domaine  (  action  im- 
m  o  h  iliè re  ).  —  Fo  n  c  1  i  cm  s  pub  U  q  u  e  s  (  «  ligibiliti  ) . 

—  Héritier.  —  Hypothèque.  —  Hypothèque  spé¬ 
cial  e  ( reinbour sement ),  —  Inscription  hypothé¬ 
caire.  —  Id,  (délai)*  —  Légion  d’honneur  (  r/o- 
nation).  —  Mort  civile  {  ve/ite  ).  —  Naufrage 
(  peine  ).  —  Opposition  (  tierce  ),  Otages.  — 
Pays  réunis,  §  %,  —  Prcscr jp$îoii ,  §  Pr.  —  Pres- 
cription,  5  1er  (  interruption).  —  Question  pré¬ 
judiciel  te  (  autorité  administrative  )-  — -  Rente 
viagère.  —  Solidarité.  —  Succession.  —  Veine 
(  chose  commune  ). 

EMPHYTÉOSE. 

u  —  jAwÉuoRATio«.)  —  L'art.  3  tîe  la  loi  du 
18  avril  1791  (  qui  ordonne  que  les  haux'einphy- 
t  èo  tiques ,  ci -devant  faits  par  réalise  aivc  les 
formalités  requises  ,  seront  exécutés  en  faveur 
<1  es  pre n e urs  qu i  prouveront  que,  pn r  des  atn ê- 
liora lions  faites  à  leurs  dépens  ,  les  biens  ont 
acquis  une  valeur  double  de  celle  qu’ils  Avaient 
à  l'époque  du  bail  )  ne  s  appliqué  qu'aux  emphy- 
téoses  temporaires  ,  non  aux  emphytéoses  perpé¬ 
tuelles  ou  aux  baux  â  Jïefs,  qui  sont  indistincte¬ 
ment  révoqués. 

Milieu.  C.  le  préfet  de  FAcdèclie- 
3  piELiri!)!  m  i3,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 

d'appel  de  Hissa  es  (l), 

3.  —  (  CoNTmrpUTioîT  ro NCI 3GB  E.  )  —  C’est  le 
détenteur  à  titre  d’empîiytéose ,  et  non  le  jbaiN 
leur  qui  doit  payer  la  contribution  foncière. 


H  Recueil  général  des  lois  et  des  -arreu ,  tome  S ,  a*  port., 
page  36$. 

(Æ)  Id. ,  voiuc  7 ^  a*  pari.  y  page  g^9. 
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L -empli néote  est  iiuumsè  à  faire  la  retenue 
sur  son  bailleur,  a  moi  s  que  te  contraire  ne  soit 
e  xpr  es  s  en \  en  t  s  u  p u  S  e. 

Loi  du  r T  dci't-uibTi'  i 

ai  Kmvîer  iSoq  et  à  février  iSon,  —avis  du  Conseil 
d’Eisi  («)- 

, —  (Pebfètuitk,  )  —  L'em pli vteose  est  ré¬ 
putée  t  perpetu/te .  quoique  résoluble  au  cas  d’ex- 
iincüoti  de  U  posté: lté  du  Cessionnaire, 

L*['h\  [7  l79  b  -  C.  N. ,  ai  t.  53o ,  axau 

Avu  c^r,  L.  V-ÊïiSï-nlioJierj  veure  Usas, 

3  3  mvese  an  T  3.  —  C^UÏ  di-  —  Rejcï,  —  Corn 

u'ttpp d  tk  Colmar  (A). 

4*  — -(  Phopmeté.)— L'em  phytéose  perpétuelle 
confère  U  propriété  connue  I*  b>il  a  r*n$  s$fgiï.eti- 
riaL  ~  Ainsi,  le  principe  que  la  oppression  des 
rentes  a  prolïté  au>  seuls  propriétaires^  nl- lu  pè¬ 
che  pas  que  le  preneur  à  tnr?  ilVmphyteost  per¬ 
pétuelle  népTofi’e  de  cèue  abolition  ,  s:  d'ailleurs 
l’acte  est  entaché  de  féodalité, 

L’adminbitaiittu  des  domaines,  C,  J.  CLMehscr. 
mebsidur  îta  iï,  —  ikavt  ucopcrial  r), 

5*  ~ —  Dès  redevances  dues  sur  des  fonds  »  en 

vertu  d  cmpliyiêose  ^  à  terme,  ne  peuvent  erre 
comprises  dans  l'abolition  des  rentes  Modales, — 
Il  en.  est  autrement  des  re  de  varices  ducs  en  vertu 
dy^phjUosft  perpétuelles.  —  L’empli  y  réose  per- 
pdiutl le  est  une  aliénation  absolue,  qui  autorise 
Je  preneur  à  invoquer  les  lois  aboli tives  de  la 
féodalité. 

3cr  mars  ïSoS,  —  avis  du  Conseil  d’Eut  (<j), 

6.  —  (Rr.ttTE, }  —  Les  renies,  qualifiées  Ceo- 

daks,  qui  forment  le  prix  d’une  empHuîtéose 
temporaire  ,  ne  sont  féodales  que  de  nom  t  ci  ne 
reçoivent  aucune  atteinte  par  la  loi  du  37  juillet 

*7â?- 

He  Mailly.  C»  Déstourrnclks. 

^9  rlieïmîdoF  an  10.  —  Cour  cio  crss,  — Ikjct.  —  Cour 
d’appci  de  Douai  (e), 

7*  — 7*  Lorsque  le  preneur  à  rente  nu  à  bail 

emphytéotique  ,  a  passé  tout  le  lems  fixé  par  le 
bail  sans  payer  sa  redevance,  et  que  le  bailleur 
la  actionné  en  justice  pour  voir  déclarer  Je  bail 
résolu  ,  iln  est  pas  absolument  indispensable  qu'un 
jugement  vienne,  sur  la  demande  du  bailleur, 
ordonner  1  expulsion  du  preneur, 

L  acquiescement  exprès  ou  tacite  dorme  par 


C"5  Beftuedgûûwalfclnisetdesaïrt-u,  tomy  q,  3e  mil. , 
m*  %■ 

(ù)  Ici. ,  tome  4î  Ire  eart  1 1 5, 

fc)  Id.?  roïii<;  7,  3e  part,#-pït»t; 

{J)  là.  9  tome  S,  &  part,,  page  1 34 
(c)  Jd.  ?  loue  S ,  1  r*  part,  ?  pagè  t  r. 
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le  preneur  à  ta  demande  du  bailleur,  opère  ta 
même  effet  qu'un  jugement  qui  ,  sur  la  demandé 
du  bailleur  ,  prononcerait  kt  résolution  dis  con¬ 
trat. 

C-  Nv*  art,  53o  *  n$4  ri  i35o.  anae. 

Les:  héritiers  Bmirmehon.  C.  hi  vruve  THfetemm. 

if’r  therinklai  tm  11.- —  Cour  de  tia^s.  — Ca^adou,  — 

(Jour  d' appel  de  Riuui  (aj. 

8. - (  Succession.  )  I, es  art,  7^2  d<* 

Cod.  Nap.  sur  les  successions  ,  peuvent  être  in¬ 
voqués  par  des  hiles  ,  relativement  a  des  biens 
donnés  a  leurs  aïeuls,  à  tiire  d  empliytét  se ,  pour 
être  possédés  par  des  males.  K»  d  autres  termes: 
les  biens  qui  sont  dans  une  famille  A  en  vertu 
d'un  titre  qui ,  origine uemnil,  les  baillai  r  é  em¬ 
pli  y  téose  pour  être  possédés  par  les  uabs ,  sont, 
au  décès  du  père,  transmis  aux  enfans  à  titre 
de  succession  proprement  dite* — -On  ne  peut  pas 
dire  que,  relativement  aux  en  fans  „  la  Iran  s  mis¬ 
sion  en  suit  réglée  par  le  rom  rat  originaire  y  et 
non  par  les  lois  existâmes  au  décès  du  père. 

C.  îC  ,  an.  7JI1  ci  '.jfL 

Fkqui  silo  ire  île  M.  le  proc.  gcn.  imp,  pfi>la#flrde 
cü4«moii. 

1%  fiovtrnliTc  (fil»-,  —  (^iTtfr  <Io  ca§s*  —  Causation  -* 

Cour  ifappi  I  (!r  Turin  (A)- 

—  V.  Domaines  e  ig;tgés  C  bail  à  vie  ).  — 

Fèo  da  I  i  te  (  cou  rs  dt  :iu  ).  —  Rente  f( me  i  è  re  e  t 
féodale  —  ïd.  (  Mêlant**1  —  ïd*  (  qi/ulifî- 
cation  ).  —  Retenue  de  coimibutioti  (  clmw)* 

—  buccession* 

»  1 

EMPLOI.  —  V.  Dot,  —  Paiement  partiel* 
EMPOISONNEMENT.  —  V.  Préméditation. 


EMPRISONNEMENT. 

j.  —  Lorsque  la  lot  prononce  condamnation  b 
im  jour  d'emprisonm  irmnt  ,  on  ne  peut  pas  en¬ 
tendre  qu  il  suffise  de  condamner  à  un  empri¬ 
sonnement  de  douze  heures* 

Code  fin  3  btntuüire  au  4  j  tari.  60G, 

M,  îé  pioc.  gén.  imp* 

3o  jiun In  1 S07  —  Cam  dû  eas&.  — ■  Cassmion-  —  fiit. 

<1;  police  <lc  B-igiîerûîi  (c), 

a.  —  (Délai.)  —  Les  assignations  afin  de 
voir  annuller  un  tmpi  ïsonnement  ,  peuvent  être 


f/i)  RccutÜ  gt'nerAl  cks  loïü  et  dos  arrêts ,  umïc  3,  3fprt| 

P#  349, 

(A/M.,  tome  S,  Trÿ  part.,  pAé;f:  ^3* 
frjid.j  Lome  Ëj  irt'  pn,,  page  0x7, 


EMPRISONNEMENT. 

données  au  domicile  élu  et  à  bref  délai ,  sans 
tenir  compte  de  la  distance  du  domicile  réel. 

Le  renvoi  pour  connexité  ne  peut  être  de¬ 
mandé  T  encore  c[ue  l'issue  de  deux  contestations 
deptnde  d'un  meme  point  de  Lit  Ou  de  droit ..., 
si  la  demande  en  renvoi  a  pour  objet  de  faire 
juger  la  validité  de  l'emprisonnement,  par  des 
juges  autres  que  tes  juges  du  lieu  ou  l'emprison¬ 
nement  a  été  fuit. 

C.  N,  t  art.  ni.  —  C,  proc.  art,  r7i ,  7&.l ,  19\ , 

7q5  et  10 JJ  j  k  r pi. 

Byrihol  et  Cailler,  C.  V relier.  Lacoxir. 

ao  m  ar  s  1 8  r  o .  —  Cou  v  de  cas  $ .  —  Ktrj  et.  —  Cour  d\i  ppr  1 

de  Dijon  p*), 

5.  —  (  Effet  retko actif.  )  —  La  procédure 

dJme  demande  en  nullité  â-ejnprisopnem en t ,  se 
régie  par  les  lois  existantes  à  l’époque  où  U  de¬ 
mande  est  formée  ,  non  par  celles  qui  existaient 
à  P  époque  où  l'emprisonnement  a  eu  lieu. 

Veniusob  C.  N..... 

37  juin  1  &ÉS7,  —  Cour  (Rappel  séant  Bruxelles  (b). 

Z  bis. — -(  Exécution  rÉovisornE.)— Un  jugement 
qui  prononce  la  nullité  dsun  emprisonnement 
et  ordonne  la  mise  en  liberté  du  détenu  ,  n’est 
pas  du  nombre  de  cens  dont  il  est  permis  d'or¬ 
donner  l'exécution  provisoire. 

C.  proc.  CIV.  t  art.  ï 35  Cl  7&3 ,  akal. 

Jairy  do  Blançy.  C.  Keaux. 

g  janvier  1808.  —  Cour  d 'appel  séant  à  P;uis  (c). 

—  (  Huissier.)  —  V,  5  et  C. 

4.  —  (Pouvoir  sfeciau)  —  Le  débiteur  in¬ 
carcéré  peut  faire  aimuller  son  t  mprtsonnemont , 
par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  justifié  si  l'huissier 
était  porteur  du  pouvoir  spécial  exigé  par  l'art* 
656  du  Code  de  procédure  civile. 

N.  C.  N, 

4  septembre  iSio.  —  Cour  dGppel  séant  à  Lyon  (ri). 

5,  —  (  Responsabilité.  )  —  Celui  qui,  par 
erre  ur  p  r  o.Vf  nu  n  t  de  fi  dent  i  té  d  e  n  oî  n ,  a  é  té  e  m  - 
prison  né  ,  peut  être  privé  de  dommage  es  inté¬ 
rêt'*,  pour  n’^voir  pas  r  clamé  d’étre  conduit  en 
référé.  —  L'huissier  qm  ,  en  ce  cas  ,  a  agi  en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial  et  qui  a  procédé  léga¬ 
lement  ,  n'est  pas  responsable  de  son  erreur. 

Cornu  Bcaufrm  et  Carré.  C.  Aubin  Garnier. 

i<)  janvier  i$o8 .Corn  cV  appel  séant  à  Paris  (é). 


(#)  Recueil  gâtfn&dtis  lois  et  des  arrêts  7  tonie  ï  0 ,  1 re  part#  > 
page  191. 

{£)  bh,  tome  7 , 3*  pari. ,  page  170. 

(e)  hhj  loine  1  a  t  2e  paru  >  page  5o8. 

(d)  Id.  y  Lomé  j  > part. ,  page  93g. 

(f)  W.  j  tome  8 j  2e  part, ,  page  55.  . 


ENCHERE.  55  g 

6.  —  (  Témoins.  )  —  La  déclaration  du  2& 

mars  1671 ,  qui  exigeait  que  dans  certains  actes  , 
les  huissiers  fussent  assistés  de  deux  reçois  ou 
témoins  ,  n’était  pas  applicable  au  cas  d’empri¬ 
sonnement.  —  Ainsi ,  avant  le  Codé  de  procé¬ 
dure  *  un  emprisonnement  itérait  pas  nul  pour 
avoir  été  fuit  par  un  huissier  non  assisté  de  deux 
recors. 

— r  Y.  AH  mens,  —  Contrainte  par  corps,  — 
Id,  {  délai .  )  —  Id.  (  écrou.  )  - —  Id*  (  pro¬ 
curation.  )  —  Jour*  — ■  Offres  {  conditions  )  ■ — - 
Peine  (  cumul .  )  —  Recommandation.  —  Signi¬ 
fication  (  domicile .  ) 

ENCAN.  —  Y.  Vente  publique. 

ENCHÈRE. 

1.  —  (  C  action,  )  —  Dans  la  réquisîiion  de 

mise  aux  enchères  ,  il  faut,  à  peine  de  nullité, 
depuis  le  Code  de  procédai#  civile,  désigner  la 
caution.  —  Il  ne  suffirait  pas  de  V offrir  ^  aux 
termes  de  fart.  anSo  du  Code  Napoléon. 

C,  K,  J  an.  4-r85.  —  C.  proc-  eu-, ,  art.  83s. 

BeaïlgramJ.  C.  Somma  riva. 

4  janvier  tSoq.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Paris  {a). 

s,  —  (  Désistement.  )  —  Lorsqu'une  adjudi¬ 
cation  définitive  a  été  fixée  à  jour  certain,  et 
qu  apres  des  enchères  reçues,  elle  est  renvoyée 
ii  un  autre  jour,  celui  qui  a  fait  la  dernière  en¬ 
chère  peur  s'en  désister.  Son  silence,  au  moment 
du  renvoi  j  n'est  point  un  acquiescement  â  la 
remise. 

C,  proc.  cîv . ,  avi.  1  iSf 
Boiinei.  C.  Tuntiiion. 

i5  avril  i8oG.  —  Cour  tFappcl  scaut  h  Riom  (&). 

&  —  (  FoimE,  )  —  Les  créanciers  colloqués  sur 
le  prix  d'un  immeuble  vendu  par  expropriation 
forcée  ,  ne  peuvent  contraindre  l'adj il dï cataire 
sur  ses  biens  personnels  avant  d’avoir  fait  reven¬ 
dre  sur  sa  folle  enchère. 

Ltfî  da  1  ï  brumaire  ai>  7,  arf,  a,|.  — C.  N.  ,  art.  3002. 

—  C.  proc,  civ,  j  art,  71 5r  asu. 

Fuji  C.  Clandïrïo. 

aojuiiJyt  1 8r*S.  —  Çftu.r  ih  cûss,  — ^  CaiÿraSon,  — ,  Cour 
trappcl  <k-  Lyon  (c). 

4.  —  (  Offres.  )  —  If  obligation  de  faire  une 


(a)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tome  9  j«-  part 

page  a37-  ^  r  • 

(b)  Id. ,  tome  6,  2e  part.  _.  page  49 .{, 

(c)  Id. ,  l 0 mo S ,  paît.,  pa ge 402, 


/ 


# 


ofio  ENDOSSEMENT. 

<%Cfee  y  en  Terme  ce  le  fie  la  réaHs  r  aussitôt  que 
la  réalisation  est  requise,  — .En  ctais.équttif  6.  i  te 
rivaflciar  qui ,  en  requérant  la  mise  ans  en'  hères, 
offre  caution  ,  aux  tenues  de  l'an  mie  v  1 85  rlu 
Code  rî vil  ,  doit  fournir  cette  caution  T  dès  qu'il 
en  est.  requis,  à  p  me  de  nullité  de  l’enchère, 

C,  IN. ,  art.  irS3. 

GjtïSer.  Ç.  Rogor. 

ai  février  iSoG,  --  Cour  d’appd  sêain  à  Orléans  («). 

—  V.  Expropriation  forcée  (  partie  saisir  \ 
“  Fol  !e  endiè  re  (  effet  r,  tro  net  if  )  —  L  és  i  on 
[licitation)*  —  Surenchère,  —  Usufruit  [caution)* 

ENDOSSEMENT, 

i .  —  (  Af  f  ivo  r  avion ,  q  —  L  endossemen  t  d  u  n 

“billet  à  ordre  ne  peut  être  déclaré  nul,  par  cela 
seul  que  l'endosseur  n’ aurait  pas  approuvé  en 
toutes  lettres  la  somme  portée  au  billet  à  ordre 
non  écrit  de  sa  main. 

Déclaration  de  i ^3-3 , .  —  C-  IN. ,  an,  îSsG,  akal. 

Rave,  C.  la  veuve  Pangaevt. 

7  tboîüiidor  an  1 1.  —  ^>ur  de  ca$s.  —  Cassation.  —  Conr 
tTappd  de  Bruxelles  (éj, 

%.  —  (Banquier. — Commissionnaire,)  —  Le 
brnquier- commissionnaire  qui  endosse  une  traite 
pour  le  compte  de  son  commettant ,  et  d'après 
Je  mandat  dame  dernier,  n'est  tenu  d'anc une 
garantie  de  la  traite  envers  le  mandant. 

Orrionn,  de  iG;3?  ht.  3  ,  art,  i3.  —  C,  de  comni.  t 

Srt,  i  iS,  ASAt. 

Meule m ©ester.  C.  Tomton  cl  Ravel. 

ï2  fructidor  an  10,  —  Cour  de  Cass.  —  ïtqjia.  —  Cour 
d’appel  de  Paris  {c}. 

^.20, 

5,  —  (Compétence.)  — U  endossement  d'un 

billet  à  ordre  par  le  négociant  en  faveur  duquel 
il  a  été  fait ,  ne  soumet  pas  à  la  juridiction  com¬ 
merciale  le  particulier  (  Sarde  j non  négociant  qui 
n  signé  le  billet  avant  le  Code  de  commerce.  — 
D’ailleurs  ,  Part.  6^7  du  Code  de  Commerce  ne 
s'applique  qu'au  cas  ou  un  particulier  non  né¬ 
gociant  a  apposé  sa  signature  sur  des  effets  déjà 
couverts  de  signatures  de  commercant,  et  non  au 
cas  où  il  a  souscrit  et  signé  seul }  un  billet  à 
ordre. 

C,  de  conim.,  art,  GS*. 

Lanier  ï.  C.  Déporta, 

3  août  180&  —  (Jour  (Rappel  séant  i  Aix  (d), 

—  (Confusion.)  —  Y.  ao. 


U)  Recueil  général  des  lois  et  de*  arrête touie  G ,  2e  pari. , 
pape  1  $2* 

(ù)  ïd. ,  tome  3,  3e  part, ,  page  35^, 

(c)  ïd,  j  tomé  3 ,  2e  paî  t. >  page  0  \ , 

Qlj  ld.  j  mine  g,  ac  pan.,  page 


ENDOSSEMENT, 

f.  — (Date.)  — Celui  qui,  en  vertu  dun  ordre 
non  tUlèj  a  iransponé  à  un  tiers  une  lenre  de 
change,  peut  en  poursuivre  le  paiement  en  so  i 
nom  ,  contre  Paci  eptjeur,  lorsq  à  l'échéance  il 
l'a  remboursée  après  proiél ,  faute  de  paiement, 

Kistuci.  (h  Stoppe! bu inp, 

37  avril  iS*  8, — C«ur  d'appel  Sf-’ant  h  Trêves  {q\, 

5,  - ~  L  endossement  non  daté  nu  vaut  que 

comme  simple  mandai,  encore  qu'il  ait  été  fin 
pour  valeur  reçue,  —  En  conséquence  ,  le  porteur 
peut  être  déclaré  non  recev.ibJe  dans  sa  demande 
en  paiement  de  l'effet  y  si  l'endosseur  déchue  ne 
rien  demander  au  tireur. 

G  de  connu.  t  art,  138,  a juj., 

KnoiWer  <u  M  aider.  C,  Lm-wd. 
i3  juin  iÜiq.  —  Cour  cRéppel staut  à  Colmar  (£>}. 

—  (  Effet  r-ètho actif.)  —  Y.  5. 

6,  —  (Faux).  —  La  substitution  d'un  ordre  a 
un  acquit  n'est  pas  un  faux  criminel  de  la  com¬ 
pétence  des  cours  spéciales,  si  cette  substitution 
ne  nuit  à  personne. 

I, conard  Lîbert'de  Parndii.  C,  le  ïuîni*itrc  public. 

1  1  février  i$iiS,  — Cour  de  cm>s.  —  CahAu  fieux.  — Cuar 
de  just.  ciiui.  qjêoi.a!c  de  la  Seine  (©}. 

7,  —  (Garantie.)  —  L'endosseïneiu  d'n  ne 
lettre  de  change  11 'est  que  la  cession  avec  garantie 
de  la  créance  ;  donc  l’endosseur  n  esr  que  le  ga¬ 
rant  ou  la  caution  solidaire  du  débiteur  pfrîiici- 

«  pal  \  en  conséquence ,  si  ,  dans  un  concordat»  te 
porteur  libère  faccepi  cur  de  U  leu  re  de  change  t 
il  perd  son  recours  contre  les  endosseurs. 

C.  Dï.  ,  art.  20.37  t  AVAU, 

Lecomte,  C.  le*  frère»  S«ms, 
to  nivusc  an  i3.  — -Cour  d'appel  n'a  11 1  i  Pari*  (ri). 

8 ,  —  — L’ en  d  osse  u  r  d  \  1  m  a  i  dat  $0  u  s  fo  r  me  de 
lenre  de  change,  ne  peut  éire  dispensé  de  tome 
garantie,  sous  ce  prétexte  que  l'effet  endossé  ne 
contenant  aucune  remise  de  place  en  place,  n  ^st 
pas  une  véritable  lettre  de  change  donnant  lieu 
k  garant  ie. — Dans  ce  cas,  le  mandat  produit  t  effet 
d’une  cession  ordinaire  *  qui  oblige  le  cédant  à 
garantir  l'existence  de  la  dette  au  teins  du  trans¬ 
port,  et  par  sotte,  l'endosseur  est  tenu  de  jusu- 
lier  de  la  provision  à  l'échéance. 

L  G,  ff  ctCod.de  cAçtfanibm  et  dupl&  stipvLdiO" 
nibüs.  —  C.  W,  ,  art,  1^3,  ait  al. 

Lerocq.  C.  St=r \çi. 

iG  piuvtose  an  i3.— Cour  de  ca$3.  —  C«5iation,  —  Cmir 
f rappel  de  Riom  (e). 


(a)  Reeiicd  gém-ral  des  loî«ctdefiarré{«>  lome  P 1  part.  ^ 
page  f?4. 

if)  ïd.,  lome  ro 3  3fc  part. ,  page  3S5, 

(c)  ïd,  j  terne  7,  2e  part.,  page  gsjj. 

(t/)  ïd.,  lorne  fï,  2e  part. ,  pagf:  60 1 , 

(t)  hh »  tome  5,  iTe  pau. ,  page  rfîg. 


ENDOSSEMENT. 


9>  '  L  endosseur  d’une  lettre  de  change  qui , 

après  proièt  ,  poursuivi  le  premier  (  quoique  y 
ayant  un  endosseur  après  lui  )  rembourse ,  et 
exerce  son  recours  cont(%  un  autre  endosseur  son 
cédant  immédiat,  doit  exercer  ce  recours  clans  Je 
delai  de  quinzaine,  à  partir  du  jour  du  protêt, 
ou^  du  moins  dans  la  quinzaine  du  jour  où  il  a 
etc  poursuivi  en  remboursement, 

Ii  lie  serait  pas  fondé  â  soutenir,  que  la  loi 
accorde  quinzaine  d'abord  au  porteur,  puis  une 
autre  quinzaine  à  chaque  endosseur  :  pour  en  con¬ 
clure  que  dans  l'espèce,  trois  quinzaines  avaient  pu 
légalement  s  écouler  jusqu'au  jour  des  poursuites 
contre  son  cédant  premier  endosseur. 

Ordonu.  de  iG73  ,  art.  i3  et i5 ,  titre  G.  —  G.  de  com- 
art.  167,  awal. 

Garni)  ier,  C.  Yandencste, 

7  janvier  1 808,  —  Çour  d'appel  séant  à  Bruxéjles  (a) . 


io.  ■  ~  Lorsque  le  porteur  d'un  effet  de  com¬ 

merce  a  négligé  de  faire  ie  protêt ,  et  qu'il  a  perdu 
forV  recours  de  solidarité  contre  les  endosseurs  , 
il  n7a  pas  la  faculté  d'obliger  son  cédant  à  loi  in¬ 
diquer  le  tireur.  —  Mais  il  peut  le  contraindre  à 
justifier  de  1  existence  et  du  domicile  de  1  endos¬ 
seur  précédent, 

C.  de  corn. ,  an.  16S. 

Grain  ville.  G-  Duuiç^ml ,  Dubuisson  et  camp, 

*5  avril  i8q8.  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris (à). 


11,  (  Ltaer  ati o n,  )  — ■  La  remise  pu  décharge 

conventionnelle,  au  profit  du  tireur  d'une  lettre 
de  change,  libère  tous  les  endosseurs,  h  moins 
qu  à  1  egard  des  endosseurs,  le  créancier  n’ait  ex¬ 
pressément  réservé  ses  droits. 


L-  |  r  ,  ff.  <h  Partis.  —  C,TG ,  art,  ia35, 

■Gode  un comm,,  arc.  nB,  akal. 

Pourvoi  de  b  dame  A  b  berna. 


ANAL, 


ia  fri  maire  an  10.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet, 
d  app  c  l  séan  t  h  Pari  s  (e). 


Gu  ni 


?*■.  ,  (  Orduh.  )  —  L’endossement  d’un 

billet  a  ordre  échu  n’est  pas  un  ordre  commer- 
cial\  ce  n  est  quun  transport  civil ;  en  consé¬ 
quence,  le  débiteur  peut  opposer  au  cessionnaire 
éd^t***^  exceptîons  qu'il  aurait  pu  opposer  au 

Dfiubréc.  G,  Ctae$n.can  Beausîre. 
juillet  iSoy.  —  Cour  d  appel  aéam  à  Paris  (d). 
y*  30 

10.  Les  mots,  payable  en  faveur  dun  tel , 
dans  un  bon  ou  un  billet t  n'équipolleiu  pas  aux 


{«)  h  ce  u  ci!  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  8,  3e  paru 
page  17a*  r 

(h)  Id.?  tome  3,  3e  part.,  page  191, 

(«>  Id-,  toiroc  a,  impart.,'  page  99. 

(d)  ld.,  tome  7f  ae  ^  ^3, 
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mots  payable  à  tordre  dun  tel ,  et  ne  ren¬ 
dent  pas  le  billet  transmissible  par  voie  d’endos¬ 
sement.  —  En  ce  cas,  le  cessionnaire  du  billet 
est  soumis  à  toutes  les  exceptions,  notamment 
aux  mêmes  compensations  qui  sont  opposables 
à  son  cédant. 

Parent.  G.  les  frères  Virnot. 
octobre  1809 — Cour  dTappcï  séaat  à  Douai  (a)+ 

14,  —  (Procuration,)  ■“  L'endossement  ir¬ 
régulier,  s'il  dégénère  en  simple  mandat ,  est 
aussi  bien  procuration  à  l'effet  de  négocier  qu'à 
l'effet  de  toucher  le  paiement. 

Code  dû  oomiîi.  f  an.  x  a 7  et  r38, 

Pirrre  AHard.  G,  Vânmalder, 

31  mars  1S10.  —  Cour  d'appel  séant  k  Bruxelles  (£), 
y  19  cl  3t . 

—  (Propriété*)  —  V,  iz  et  20. 

15,  — (Provision,)  —  Dans  le  c# de  protêt  fait 
en  teins  utile,  mais  dénoncé  tardivement,  l'endos¬ 
seur  d  une  lettre  de  change  ne  peut  se  soustraire 
à  1  obligation  de  garantie,  s'il  ne  justifie  de  la 
provision* 

Ordorm.  de  co mm.  de  1^3,  lit.  5>  art.  i3,  1 5  et  t  fl 
G.  de  comra(J  art,  et  170,  as  al, 

Tîsannét.  G.  Gros. 

1er  fructidor  an  6.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  —  Trlb. 
de  commerce  de  Perpignan  (e). 

l$* - Les  endosseurs  de  billets  à  ordre,  ne 

sont  pas  ternis  (  comme  les  endosseurs  de  lettres 
de  changé),  sous  peine  de  garantie,  de  prouver 
qu  a  l'époque  de  l'échéance  du  billet ,  ceux  sur  qui 
il  était  tiré  leur  étaient  redevables,  ou  avaient 
provision  suffisante  pour  payer* 

Ordonn.  de  iG73  ,  du  5  ,  art.  16  et  3ï C.  de  comm ,  t 
art.  t  87  et  188,  A?f At.  * 

Levasseur,  C.  Bigot. 


Ees  endosseurs  de  lettres  de  change 
ne  peuvent  se  prévaloir  contre  le  porteur  du. 
défaut  de  protêt,  s'ils  ne  prouvent  qu'il  y  avait 
défaut  de  provision  à  P  échéance, 

Ordonn.  de  167$  *  lit.  5  f  art.  i5.  — C.  do  comta.  art 
117,  168,  ï(x)  et  170 ,  atvà l, 

Cabaimac.  Ç.  Bataille  et  autres, 

g  p rainai  an  13.  -  Cour  de  cass,  «  Rejet,  -  Cour 
d  appd  de  Toulouse  (e). 


(a)  Recueil  general  dés  lois  et  des  arrêts,  tome  "  .  3e  nâr» 
page  939,  J  *  l 

(ê)  Id.  t  tome  io,  part, ,  page;  257» 

(c) hl.ÿ  tome  i}  ire  pari,  s  page  1 5 c , 

(d)  ld.  j  tome  1  r  ïpe  part, ,  page  78* 

(c)  ld.,  ioiüc4j  part, }  page  i4u 
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3  6a  ENDOSSEMENT. 

iS.  — -{Statut.)  —  Four  juger  si  l'endosse¬ 
ment  d'une  lettre  de  change  est  régulier ,  et  s'il  a 
pu  opérer  le  transport,  il  ne  faut  pas  prendre 
pour  régie  les  lois  du  pays  ou  l'endossement  a 
été  fait,  —Il  faut  prendre  pour  régie  les  bis  du 
pays  où  la  lettre  de  change  est  payable. 

Ordonnance  de  ifi;3  ?  lit.  5  7  art,  a3  ,  cl  ao. 

Code  dt  comm.  ,  aro  i3y  et  * 

Casse!,  C,  Dumont, 

3,0  frimaheatt  i4-  *—  Cour  d’appel  s&mt  à  Trêves  (tf). 

19.  —  (  TtEftS-FoRTEUft,  )  —  D'après  les 

lois  et  les  usages  qui  régissent  la  banque  et  le 
commerce  ,  l’endosseur  d’une  lettre  de  change 
ne  peut  examiner  à  quel  titre  et  à  quelles 
conditions  les  effets  portant  sa  signature  se  trou¬ 
vent  entre  les  mains  d'un  tiers  légitime  porteur. 

Ctlui  à  qui  des  lettres  de  change  auraient  été 
remises  endossées  en  Uanc,  pour  s'en  aider  r  a 
pu  ,  sans  le  concours  de  l'endosseur  en  blanc ,  les 
affecter  successivement  à*  la  garantie  d’un  ou  de 
plusieurs  prêts* 

C.  N. ,  art.  2079  et  xoSb  —  Code  de  coram,  f 

art,  o5» 

Miche),  C,  Perdimnct. 

j  1  tuai  1810*  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (6), 

SO.  - (YALEDft  EN  COMETE, - BANQUIER). — 

Celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  'îumge ,  lirée  sur 
lui  ,  en  est  devenu  Jeûneur.  —  Et  s  il  arrive  que 
lu  lettre  de  change  suit  p-ssée  à  son  ordre  avum 
ï échéance  ^  11  en  devient  alors  er>  a/irier.  —  De 
ceue  double  qualité  de  créancier,  e'  de  débiteur 
de  la  même  lettre  de  change,  résulte  une  ex  T  tic- 
tion  d*  lu  dette  par  confusion,  —  Dés  lors,  un 
tfn  dosse  me  n  t  fai  t  p  ar  c  *  t  arc  e  p  t  e  u  r ,  porteur, 
n’aurait  pas  l  effet  de  transférer  3  ,  propriété *  et 
d'ôavrir  au  nouveau  porteur  un  recours  contre 
ùs  autres  endosseurs,  à  défaut  de  paiement. 

La  décision  est  la  même  „  quoique  l'endosse- 
menilitigieux  ait  été  fait  à  un  banquier }  valeur 
en  compte  ni  sa  qualité ,  ni  la  namre  des  valeurs 
ne  ft.  ni  pas  que  î endossement  soit  réputé  simple 
7 tumdai  :  un  tel  endossement  a  réellement  cons¬ 
titué  Je  banquier,  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  ,  et  créancier  des  valeurs  y  énoncées. 

Gtûcnn.  de  commerce  de  167$,  lit.  5,  arï.  ü3  et  — 
Ç.  de  cornu). .  art,  i3y  et  i38,  âjîal. 

Bayait,  C,  Ja  veuve  Ager. 

j  \  fkrràd  ap  9.  —  Cour  de  cas*.  —  ÏUjcî. — T  ri  b. 

Civil  du  Nord  (c). 

21.  — (Yaiæub  en  eecoi  vfemïîït,)- — L’ordre 

causé  valeur  en  recouvrement  ne  transfère  pas 


£a)  îLeaéiJ  général  des  lois  ci  des  arrêts ,  tome  $ ,  a*  part. , 
page  iya* 

(/,)  Id. ,  tome  ;  ,  2*  part. ,  paçe 
(e)  h\.r  tome  i ,  î,p  par!,,  page  /jag. 


ENDOSSEMENT  EN  BLANC. 

la  propriété  du  billet  j  cet  ordre  est  un  simple 
mandat, 

Ordorm.  de  167.3 ,  lit.  5 ,  sut.  u3-  —  C.  de  ebmm,  f  art, 
i$é,  as al.  ^ 

Mon  y  d’HerhUse.  C,  Latirent- 

a3  di’cendnu  iSoG. —  Cour  d'appel  tcaiU  i  Paria  (a); 

—  Y.  Effet  de  commerce  (  billet  a  ortlre).  — 
Contrat  à  la  grosse.  —  Effet  de  commerce  {tiers- 
porteur  \  —  Garantie  (  effet  de  commerce),— 
Let tre  de  change  (  caractère),  —  Prescription.— 
Provision  (lettre  de  change)*  —  \aleur  eu  re¬ 
couvrement. 

ENDOSSEMENT  EN  BLANC* 

1 ,  —  L- accepteur  11e  peut  se  refuser  au  paiement 
d’une  lettre  de  change  ,  sous  le  prèiexte  tp-  l’ordre 
est  eu  blanc.  —  Les  etulosseurçi  eL  leurs  trêaticiers 
sont  les  seuls  qui  puissent  Ldi#  valoir  ce  moyen. 

Ordonnance  de  1 G 7 H  t  tit.  5,  arî,  ^3,  3}  et  ïL  —  Code 

de  co mm. ,  art.  1 38  ,  a* aï.* 

Dcstnouiseaux.  C.  Murray* 

33  brumaire  an  12.  —  Cour  tFirppri  séant  h  Parât  {b}, 

2,  —  L’endossemem  en  blanc  #  valant  pro- 
curaiirm  pour  transmettre ,  la  rransmîssîon.  est 
faite  selon  3e  vœu  de  i  ordonnance  de  iKyS*  du 
moment  que  le  porteur  d'un  effet  endossé  en 
btanc  v  n  mis  ou  fait  uiottre  un  ordre  yégulur. 

C.  d  corn  ni .  ,  art.  i3G  ,  i3y  ci  i3$  ,  asal. 

Vütjlt#*  Cl-  Feirandy. 

^7  août  18^-.  —  Cour  de  cas».  «—  Casvaiiau.  —  C^ar 
d'jqjpd  TAix  (c).  V ,  y. 

5, - Le  liers  à  qui  une  leLlre  do  chinge 

est  passée  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc , 
t  si  passible  île  l’action  en  reYondicaûon,  s  Ü  est 
cous  tant  qu'il  n*en  a  pas  fourni  lu  valeur, 

Man  in  tt  Kqii^  C,  l'T  sirmn  Frn^nC* 

a5  novumln  e  18^7.  —  Cour  de  cuw*  — -  Tl.  jet*  - —  Cour 
d’apptl  d'Aix  (if), 

4.  —  fEmvNGER,)  —  Un  billet  de  corrùnéîbî 

tenant  dé  fétranger,  peut,  sans  être  soumis  an 
timbre,  recevoir  en  France  un  endossenienÈ  en 
blanc,  —  Tél  endossement  n'équivaur  pas  à  la 
négociation  que  la  loi  prolribe,  lanL  què  le  billet 
n'est  pas  timbré. 

Loi  du  3  buiQiairf  an  7.  tit.  a  .  avi.  i5.  —  Ordnnn-dtf 
1673  ,  lit.  5,  mu  a3.  —  C.  iU  omui  ,  nrL  *37 .cl  ijS, 

la  Ab, 

ï.a  récie  d<r  Uenrrglstrei^Tit.  C.  D^mna. 

3  bnuimii  c  un  îq.  —  Cour  dir  casa.  —  lUpT-  ^  *a  }' 
civil  du  î  eman  (t)* 


fa)  TUcudil  general  des  kai  cl  des,  avi  dts ,  louic  Cj  2e  P“f  1  r 

paf-t  8f^8. 

(h)  Ici.  j  lonHî  4  t  part»  ?  7^  1. 

(c)  liL ,  U.nicjSj  ïrK  p;crG,  païe  ï6. 

(J)  ld.,  u>ïtk  8»  ir*  pari.j  uac^  a't. 

(w)  hi.  j  loiuo  aj  irC  part.  ï  page  1  :  J» 
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5.  —  (Faux.)  —  La  propriété  d'un  effr't  de 
commerce  pouvait  se  tnmsmeure >  sous  l'empire 
de  l'Ordonnance  àe  1(178,  par  un  simple  endos¬ 
sement  on  blanc. 

Celui  à  qui  un  effet  de  commerce  a  été  cédé , 
An  moyen  duo  endossement  en  blanc  ne  commet 
pas  un  faux ,  si  lui  meme  remplit  l'ordre  a  son 
profit. 


C.  de  j  art.  1^7. 

Ti  vnunaiu1.  C-  Go  minuit. 

ïo  février  1809,  —  Cour  dVippcî  séant  u  Océans  (a). 
L  7* 


—  (Procuration,)  —  Y.  8, 


—  (  Propriété.  )  —  V,  5. 


8.  ' —  - — Le  porteur  d’un  billet  à  ordre ,  gui 

nu  de  litre  qu'un  endossement  en  blanc  ,  ne  peut 
eu  poursuivre  le  paiement  en  son  nom* 

C*  de  conim. ,  art, 

JMéftè.  C.  Alexandre,, 

2$  mars  18^9.  —  Cour  il' appel"  st'aru  h  Rùneii  f&). 


7.  — - -  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  né¬ 

gociée  par  un  endossement  en  blanc,  l'ordre  que 
celui  à  qui  elle  a  été  négociée  remplit  h  son 
profit,  sans  fraude  et  sans  préjudice  ries  droits 
des  créanciers  du  cédant,  est  valable  et  trans¬ 
misse  f  de  la  propriété. 

C.  de  comm.  ,  mm  i3â. 

Leva,  O-  Brtünder. 

l %  juillet  1S09.  — Cqnr  d'appel  séant  ïi  Bruxelles  (p). 

+  5  - 

8.  - L'endossement  en  blanc  est  une  procura¬ 

tion  pour  négocier  une  lettre  de  change  ou  un  billet 
à  ordre, tout  comme  pour  en  recevoir  le  paiement. 

Il  est  aussi  procuration  donnée  au  porteur  in 
rem  suant  5  s'il  est  prouvé  gu’ü  en  à  fourni  la 
valeur. 

C  de  rigftim.,  art.  r38. 

Rarptou  M  outil  i sir.  C.  Vinrent. 

19  fumer  1S10. — 'Cour  d’upncl  séant  h  Nisincs  (d). 

V.  3  li  6. 

g.  — *  —  L'effet  d'un  endossement  en  blanc, 
peut  être  contesté»  par  {endosseur  lui -même  5 
comme  par  des  tiers  ,  an  préjudice  du  porteur  % 
si  celui-ci  ne  prouve  aucunement  avoir  fourni  les 
valeurs. 

Onlomt.  <k  167$ ,  Uu  5  ,  art*  »$.  —  C.  de  comm.  t  art, 
t3&,  axai., 

Lesage.  C,  Dediaii*  Chemin. 

vçudêniîïnre  au  ic.  —  Cour  de  cass,  —  Kcjct,  — 

fri  b.  de  commerce  de  Rcniny  (e). 


(fl)  Recueil  gênerai  des  lois  et  tics  arrêts  t  tonie  gf  2*  paie, 
page  400. 

(t)  ïcL ,  tome  9  ,  a*  part,  ,  page  \t%* 

(c;  Etl, ,  tome  9  „  pari. ,  page  399. 

(d)  IL,  tonte  ïo,  2e  paît.,  page  221. 

(ç)ldtJ  tome^3 ,  i06  paru,  page  65* 


—  V-  Cassai  ion  (maljugd).  —  Endossement 
(  tiers  porte  tir  ).  —  Faux  (  antidate ).  —  Lettre  do 
change  (tireur).  —  Leure  de  change  (reniùour- 
s  émeut  j. 


ENFANT. 

i.  —  En  cas  d’une  substitution  conque  en  ces 
termes  :  Je  subsiilue  à  un  tel ,  mon  héritier,  le 
premier  en fa/U  male  qui  naîtra  de  son  mariage * 
à  Î’exdiîrion  des  fiÜés  :  cas  mois.,  le  premier  en¬ 
fant  mâle ,  ne  s'appliquent  point  à  tout  individu 
de  la  descendance  de  1  héritier,  qui,  à  1  époque  de 
l'ouv*riure  de  la  substitution ,  se  trouvera  être  le 
premier  enfant  mâle  de  cette  descendance.  —  Ils 
ne  désignent  que  l'enfant  mâle  qui  naîtra  le  pre¬ 
mier  du  mariage  mèmè  du  grevé  ;  et  si  cet  enfant 
meurt  avant  le  grevé,  la  substitution  est  caduque* 

*  L.  34  t  ff  de  ronditionthns  et  derpon nrat ; 0 n ihus  — 

L,  222 j  tï-  de  rérùôrum  signÿtea.ii&im.  — -  L .Sif  ff.  d* 
acffiu rendit  yef  nmittcndd  hereditate. 

La  dam  0  Clerc  y.  C.  J*  sieur  U'ïîocrie. 

14  fructidor  on  in,  —  Cour  de  CaS$.  —  Cassation.  — 
Cour  d’appel  de  Lyon  (a). 

-à.  —  (Abandon.)  —  Exposer  un  enfant ,  cVst 

l'abandonner  dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la  loi  dti 
27  frimaire  an  5  :  cetîe  exposition  doit  donc  être 
punie  de  la  détention  pendant  un  mots. 

Leproc.  géra.  de  rEscirat.  C.  Copponoïle. 

27  janvier  i$crg.  —  Cutir  de  cass.  — Gaisation,  —  Gocr 
de  justice  crim.  do  FEscaiu  (i), 

—  Y.  Abandon, 


8.  —  (  Hospices.  )  —  Loi  relative  k  la  tmell 

des  enfans  admis  dans  les  hospices* 

Loi  du  i5  pluviôse  au  i3  (c). 


4-  —  (  Legs.  —  Paternité.  )  —  De%  collaté¬ 

raux  ne  sont  pas  recevables  à  demander  Kannu- 
ïation  d  un  legs  universel  ?  3  la  cliarge  par  eux 
de  prouver  que  le  légataire  est  enfant  adultérin 
du  testateur. 

jIs  ne  pourraient  être  admis  à  la  preuve  cle 
ce  fait,  quand  meme  le  légataire  serait  qualifié 7 
par  son  acte  de  naissance ,  enfant  de  père  inconnu. 

C.  TNa  .  an.  33^,  3^o  ci  d3^, 

Bttude  (  h  miriemc).  C.  BJeC 
6  l  ni  n  (S09.  —  Cpui  iToppd  sram  à  Paris  (rJ). 


5 . - On  p  e  u  1  repo  usser  d  es  lëga  t  ai  res  u  c  i  ver- 

sels  ,  en  prouvant  qu'ils  sont  enfans  naturels 
adultérins  du  testateur.  —  On  le  peut ,,  encore 
que  pîu*  leur  acte  cia  naissance  et  par  le  testa¬ 
ment  du  défunt,  ils  soient  qualifiés  bis  d-  père 
inconnu.  Cette  preuve  peut  résulter  de  faits  de 


(fl)  Rrt’ücil  gcnéval  des  l  ob  ci  des  ,  tome  2  y  4 

page  364, 

Fd  LL,  tome  ïo,  iT°  part.,  py-e  3 12. 

(c)  là, ,  tome  S,  part*,  pa^e  67, 

(dj  I^L  ,  tu  me  9 ,  ae  part. ,  page  3 1 9. 
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cohabitation  avec  U  mère  et  de  soins  paternels 
lionnes  aux  en  fans. 

C.  N- ,  an.  340,  apï*l. 

Les  héritiers  Dubois.  C.  Leimir ,  mineur. 

3i  mara  iS^S.  —  Cour  Rappel  séant  b  Limoges  (#)* 

JVota.  Cet  arrêt  a  été  cassé  pour  violation  de  fart.  3}o 
prohibitif  de  toute  recherche  de  paternité. 

fi.  —  (  Paternité.  — Succession,  )  —  Contre 
l'enfant  qui  a  la  possession  d'état  d'enfant  légitime, 
les  parens  collatéraux  du  père  putatif  ne  peuvent; 
demander  à  faire  preuve  qu*U  est  adultérin,  pour 
le  faire  déchoir  de  la  succession  paternelle. 

C.  N. ,  art-  33çj  5  3;Jo  et  762* 

Guzanuo  (  les  hèriûm).  C.  sa  veuve  et  sa  fiüc. 
i4  juillet  i$ç8,  —  CûUr d'appel  séant  à  Aix  (b). 

—  y.  Abandon,  —  Compromis  {état  civil): 

—  Décès  (  fin  de  non  recevoir').  < —  Divorce,  — 
Emigré,  §2.—  Emigré  {prévention  .  —  Etat 
civih — légitimité  {possession  d'Etat  ). — Puis¬ 
sance  paternelle  {éducation  ).  —  ïd.  {sépara¬ 
tion  de  corps  ).  • —  Convoi  (  rapport).  —  Dom- 
m  âge  s-i  n  t  érè  ts  (  kom  ic  ide  ) .  — -  Era  1  g  ré  { garâ é  ) . 

—  Pays-ltéunïs ,  §  2  ,  (  émigration  ).  —  Personne 
interposée.  —  Quotité  disponible  (  épouse  t.  — - 
Tutéle  (  enfant  abandonné  y  —  Substitution. 

ENFANT  A  NAITRE. 

t.  —  (  Effet  rétroactif.)  —  La  question 
de  savoir  si  des  en  fans  à  naine  ont  pu  être  ins¬ 
titués  héritiers  par  testament  ,  se  décide  par  la 
loi  existante  à  l’époque  du  décès  du  testateur > 
encore  que  les  enfans  ne  soient  pas  même  conçus 
à  E  époque  de  ce  décès. 

C,  N.  ,  art.  2  et  qoG. 

Les  héritiers  Dana. 

27  février  1S07,  —  Cour  d'appel  séant  i  Turin  (t), 

%.  —  {  Irrévocarilité.  )  —  Avant  l'ordon¬ 

nance  de  1747,  Comme  sous  l’empire  de  cette 
ordonnance  »  les  substitutions  établies  par  contrat 
de  mariage  au  profit  des  enfans  a  naître  ,  ne 
pouvaient  être  révoquées  par  aucun  acte  posté¬ 
rieur  entre  le  donateur  et  le  donataire  grevé, 

Qrdortu,  de  ,  an.  1  j.  —  Grdoan,  de  >  aTt*  »■ 
—  C.  N. ,  art,  1081  et  421  j 

Le  sienr  de  Ecart,  C,  les  créanciers  de  Brasse* 
aS  août  1807,  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (d). 

—  Y,  Donation  (  acte  sons  seing-privé.  ] 


(æ)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  ÿ  tomeS  ?  2e  part, , 
page  162, 

(1/)  ïd, ,  tome 9,  2e  paru v  page  3m. 

(c)  ïd. ,  tome  7 ,  ac  part, ,  page  03;. 

(d)  Xd, ,  tome  -  j  2e  part.  3  page  g3tt 


enfant  adultérin. 

Ji  N  FAN  T  ADÜLTKR.N. 
i,  — (àlimens.)  —  L'art  »  !*>  dé  la  loi  du  va  hrts 
maire  au  2  ,  qui  accord*3  aux  enfans  adti  iri  îus  le 
tiers  de  la  succession  a  titre  d'ali  mens ,  w  doit  pas 
è  t  r  e  a  p  pl  î  q  ué  r  i  g<  1  u reusè  1  n  en  t  a  u  o  u  S  a  s >  icces- 

sion  est  tellement  inodiqu  • *  que  le  riers  n  s  fftt 
pus  pour  subvenir  à  l'entretien  et  à  la  nourriture 
tb  l’enfant.  —  Alors  c'est  aux  ti ’*i -unaux  de  fixer 
équitablement  la  quotité  des  ali  mens  dus  parles 
héritiers  légitimes. 

Leroy  (It  r.  hmtW*  ).  C.  la  femme  lë  Ri  Mo. 

8  Mrruinal  an  n  .  —  Cour  d’appel  &éaut  u  Rouen  (a). 

%t _ ~  Un  enfant  adultérin  peut  réclamer  des 

ali  mens,  en  ver  lu  d'un  testament  olographe ,  par 
lequel  le  testateur  l’a  reconnu  ,  et  lui  a  donné  la 
quotité  disponible.— S’il  est  vrai  que  l'en  faut  adul¬ 
térin  ne  puisse  excîper  de  la  reconnaissent  ce 
portée  au  testament  ;  il  est  egalement  vrai  qu  en 
lui  refusant  le  legs ,  attendu  le  vice  de  bâtard 
adulte  t  in ,  on  constate  sa  filiation  ,  assez  pour 
qu'il  y  ait  Heu  à  accorder  des  ali  mens* 

{  Loi  du  1 4  floréal  an  1 1  )* 

C,  N. ,  «et.  7G2  ,  a  pf  a  î.. 

Brunet  (Peiiffciitci  les  héritiers). 

28  pranrfat  an  i3.  —  Cour  de  casi.  — E(|cl  —  Com 
d  appel  de  Montpelilcf  (è)* 

3.  —  (  Séparation,  )  —  L'art.  14  de  la  loi 

du  12  brumaire  an  2  ,  qui  ne  permet  pas  de  ré¬ 
pu  ter  adultérin,  ou  qui  ,  en  tout  cas,  déclare 
successible  l'enfant  naturel  né  d’une  personne 
encore  mariée ,  mats  séparée  de  corps  t  pourvu  que 
la  naissance  de  l'enfant  soi#  postérieure  à  b  de¬ 
mande  en -séparation  de  corps,  n'est  pas  appli¬ 
cable  à  l'enfant  naturel  né  pendant  le  mariage, 
mais  après  la  demande  du  divorce,  —  Ce  cas  par¬ 
ticulier  n  étant  pas  textuellement  prévn^ar  la  loi , 
doit  être  décidé  par  les  principes  généraux  qui 
réputé  adultérin  eL  non  successible  I  enfant  na¬ 
turel  conçu  pendant  le  mariage. 

Lai  du  12  brumaire  an  2  f  art,  1  ,  *x  f  ï3  et  14. 

Btnmcry.  C,  Âutlyonauri  ci  Dum.ts* 

5  nîvôflû  an  9.  — Cour  da  r^tss.  — ■  Cas^uion  —  Dih. 
Civil  de  la  Set  ne  inférieure  (c). 

—  (  SobstitutiokO  —  Y.  S. 

—  y.  Adoption.  —  Alimens.  —  Allié.  —  En¬ 
fant  {legs).  —  Légitimation  —  Personne  inter¬ 
posée  —  Domicile  (  statut  ), 


(a)  Recueil  gtBtràl  dc$  Lois  et  des  arrêt? 7  tome  7  ?  Xe  paît*.» 
page^t. 

( b )  ïd.,  tronc  5 ,  part, ,  page  3^7. 

(c)  ïd,,  tome  1,  ïrc  part, ,  page  383. 


ENFANT  CONÇU, 

ENFANT  CONÇU, 

—  (  LéciTi m  ATfôN.  )  —  L'erifaut  qi*î  a  été 
cor  çu  de  parent  non  mariés  ,  mais  qui  est  né 
dans  la  mamg-i ,  jouit  de  la  plénitude  des  droits 
de  légitimité*  même  dans  les  successions  ouvertes 
dans  le  tems  intermédiaire  de  sa  conception  au 
mariage, 

C.  N.  |  art.  53 1 ,  et  335  et  ^a5. 

Hesaoiu  ,  veuve  Aubert*  C.  père  et  mère  tut*  de  M- 
A*  Guibem 

lë  ft-vner  1809.  —Cour  d'appel  séant  à  Orléans  (a). 
Nota.  Cet  arrêt  a  été  cassé* 

—  y*  Enfant  adultérin  {  séparation  \ 

ENFANT  INCESTUEUX. 

î*  —Sous  l'empire  du  Code  ci v.,  un  ex-chanoine 
peut  reconnaître  l'enfant  naturel  qu'ü  a  eu  pen¬ 
dant  qu'il  était  légalement  incapable  de  mariage* 
C,  If. ,  art.  335,  app&. 

Brunei.  C.  les  héritiers  Brime]. 

»4  ventoie  an  ia.  — Cour  d’appel  séant  k  Grenoble  (&). 

2.  — -  En  ce  cas ,  il  y  a  également  lieu  à  légi¬ 

timation  par  mariage  subséquent. 

C.  N. ,  art.  33 1  ,  a*  ai* 

Rchecqui.  C.  les  heritiers  Virpl le* 
i4  aiars  1809, —  Cour  d’appel  séaru  à  Bourges  (c), 

.  ENFANT  NATUREL. 

î.  —  Loi  qui  régie  l'état  et  les  droits  des  en- 
fans  naturels,  dont  les  pères  eL  mères  sont  morts 
dans  rimervaHe  de  la  loi  du  12  brumaire  an  z  y 
à  la  publication  du  Code  Napoléon* 

14  floréal  an  11  (d).  # 

1  bis.  (Alimbns.)  —  Celui  qui ,  sans  s'avouer 
expressément  père  d'un  enfant  naturel,  contracte 
l'obligation  de  lui  fournir  des  ali  mens,  est  tenu 
de  remplir  cette  obligation ,  encore  que  dans  k 
réalité  il  ne  soit  pas  père,  ou  que  l’on  ne  puisse 
établir  contre  loi  sa  paternité, 

C,  IN. ,  art*  334  et  3ijo. 

Mflyrç.  C.  Thérèse  Mont  y. 

îo  mers  1808.  —  Coor  de  cassation.  —  Rejet.  —  Cour 
dJappci  de  P  im  s  (e). 

- LJenfant  naturel  qui,  dans  la  succès* 

sion  de  son  père  décédé  avant  le  14  juillet  1789  , 


(fl)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrê  es  ,  tome  0  .  ae  part,* 
VW  iï5* 

F?)  irl, ,  tome  4 ,  s*  part. ,  page  i*5* 
tc)  Id. ,  tome  9 ,  2e  par ,  page  20G. 

(d)  Tel  ,  tome  3 ,  part. ,  page  1 83- 
H  ,  tome  8,  ïr«  part* ,  page  tâu 
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réclamait  d- simples  ofimens,à  été,  après  comme 
avant  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  admissible  A 
la  preuve  testimoniale  de  sa  filiation ,  encore  qu’il 
ne  voulut  pas  faire  résulter  cette  filiation  d'une 
suite  de  soins  donnés  a  titre  de  paternité. 

Loi  du  12  brumaire  an  a  ,  art-  8. 

Lavarde.  C*  Deiïwury* 

i-4  (h crm i do r  an  8.  —Cour  de  cass*  —  Gassacîoa. 
Trtb.  civil  de  la  Mancfie  (-r/)* 


3* - -  L'enfant  naturel  dont  l'état  a  été  léga¬ 

lement  reconnu  ,  peut  demander  une  provision 
alimentaire  à  l'héritier  légitime,  seul  saisi,  à  ce 
titre  5  des  biens  de  la  succession ,  jusqu'à  la  liquk 
daiion  de  la  succession. 

G.  N- ,  art.  ç5CL 

Hâmclin  (la  demoiselle),  C.  Hamel  in  (P.-J.  ). 

a 7  décembre  180S.  — -  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (£), 
F.  19,  3 9  et  55. 

4.  —  (  Chose  ju&be.  )  —  L'article  5  de  la  loi 

du  14  florénl  an  11  ,  qui  ordonne  l'exécution  des 
conventions  et  jugemens  passés  en  force  de  chose 
jugée  sur  1  état  cl  les  droits  des  enfàns  naturels , 
n'est  pas  applicable  aux  conventions  et  jugemens 
passés  ou  rendus  entre  les  enfam  naturels  et  leurs 
pères  encore  vivant 

Les  enfans  ïlichon,  C-  le  Gts  légitime  Iticbon. 

iS  floréal  au  i3.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Bordeaux  (c). 


5-, - -  L'enfant  naturel  dont  le  père  est  dé¬ 

cédé  après  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  ne  peut 
demander  que  ses  droits  successifs  soient  réglés 
par  les  lois  des  7  mars  1798  et  12  brumaire  an 
s,  et  non  par  le  Gode  civil,  sous  ce  prétexte  que 
son  état  a  été  jugé  et  reconnu  sous  l'empire  de 
la  loi  de  brumaire, 


Pourvoi  de  U  tutrice  de  M.-J. -Elisabeth  L&mice. 


3 5  fructidor! an  ï3.  —  Com  de  ca$&. _ 

d’appel  de  Nismeifcf). 


Rejet - Cotu 


6*  —  —  Lorsque  les  en  fans  naturels  d'un  con¬ 

damné  révolutionnaîrement  ont  été ,  en  verm 
d’un  jugement  qui  les  a  reconnus  et  d'une  décision 
administrative  *  mis  en  possession  de  la  succes¬ 
sion  de  leuF  père,  antérieurement  â  la  loi  tran¬ 
sitoire  du  14  fi oxéal  an  ii  ,  l'art*  3  de  cette  loi 


(u)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  1 
page  329,  * 

(i)  ld,  ,  tome  9,  2*  part-  ?  page  afîo* 

M  ld.  j  tome  5,  *re  part,  page  378* 
ld-,  tome  G,  ire  part, ,  pige  1 19, 


irç  part. , 
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défend  aux  collatéraux  de  ce  condamné  de  ré* 
clamer  des  droits  dam  la  succession >  au  préju¬ 
dice  des  enfans  naturels. 

Loi  du  14  üoréd  nu  ti  ,  art.  3.  — C.  N.  ,  art*  i35i- 

Gienarrt  (la  dcoioÎMdit-  ).  C.  leiçnfutiï  Gvenard, 
g  ddcçtubte  t&>8, —  Cour  dhqqici  *taiu  h  Pari*  (u). 

y.  —  (  CoLLVTFttAUît.)  —  Dans  les  successions 
o  u  ver  le  s  «ous  l'empira  de  la  loi  du  12  brumaire 
an  2  ,  et  avant  que  ses  dispositions  fussent  mo¬ 
difiées  par  \d  loi  du  i5  thermidor  an  4  „  les  en  fan  s 
naturels  reconnus  om  pu  hériter  de  leurs  parens 
collatéraux,  par  représenta  lion  de  leur  père,  en¬ 
core  que  leur  père  fût  décédé  avant  le  14  juillet 
i7§y. 

Loi  du  ti  brumaire  an  3  *  ait,  9  tl  16.  —  Loi  cri  îf> 
tlicrm,  An  4-  sim  {.-«Loi  du  ti  vcuiose  an63  arc,  itz  et  4. 
Marna.  C-  Marim, 

37  lucssldur  an  7,  — Gonr  de  ca$s.  — Cassation,  — Tri  b. 
civil  de  Semiî  et  Utae  (à). 

8.  —  (Double  u en.  )  —  L'enfant  naturel  qui 

concourt  avec  une  tante  utérine  et  un  frère  eou- 
san^uin  du  défunt  ,  a  droit  aux  trois  quarts  dans 
la  ligne  maternelle  cl  à  la  moitié  dans  la  ligne 
paternelle, 

C.  proc.  rit, ,  art.  700  et  757. 

Le  skur  Bcrgere  L  cl  la  dame  Rail  te  t.  G.  Bernard- 
Adolphe  Berjem, 

$0  pluviôse  au  î3.  —  Cour  d’apçtl  séant  à  Pari*  (e). 

—  ( Droits.  — Etat.)  —  Les  tribunaux 
n'ont  pu,  dans  Tiniervaile  de  la  loi  du  12  bru* 
maire  an  2,  au  Code  Napoléon  ,  admettre  des  eu- 
fans  naturels  à  la  succession  de  leurs  pères  ou 
uaères  décédés  après  la  loi  du  19,  brumaire  an  a, — 
En  ce  cas,  il  y  a  eu  nécessité  de  surseoir  à  toute 
décision  définitive ,  jusqu'à  la  publication  du 
Code  civil. 

Loi  dn  ri  timtürir*  an  3  3  art.  8. 

Pourvoi  de  Calbefirw  Ddelco| . 

4  germixïaJ  an  10. — Cour  de  ca*s,  — Rfjçt  fob 

W 

10.  - — ^  Jd, 

Pourvoi  tP  A  nue-Claude ,  femme  Lemaire. 

*ï3  meiridor  an  io.  —  Cour  tk  cass.  — -  Rejet*  — -  Cour 
d1  appel  de  Besançon  fo. 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêt»  *  loue  9 ,  »*  pai  t-, 

pag«  i5<p 

(£)  LdL ,  tome  1  f  irï  part.,  page  3*5. 
fo  |d. ?  tome  5  ,  a*  part. ,  pape  109, 

{d}  Ici. ,  tome  s,  ir‘  part.,  page  3 \6. 
lej  hl,  tomtnf  1™  porc  (  page  3îq, 


ENFANT  NATUREL. 

)  1  et  )3.  —  .—  I*-l. 

Les  Ïufï iücrs  J.eaourt.  C-  les  en  fans  naturels  d#L<- 
tour*. 

4  prairial  an  ït.  —  Cour  de  enss. —  Cassation.  — Cour 
iT appel  de  Lyon  (a). 

13.  - Id. 

Pourvoi  des  sieurs  Petit. 

10  vendémîafrc  ou  ta.  — Cour  de  case.  — Cassation,— 
Cour  d'appel  de  D.jon  (à). 

14.  - Id. 

Ptms,  C.  Rey. 

h  ventôse  au  iu.  — Cour  d'appel  séant  h  Aîx  (c). 

15.  —  —  Les  lois  nouvelles  fuites  dans  ht  vus 
d'améliorer  le  sort  des  cnfar-S  nutiirels  ,  r  u  ré¬ 
parant  les  torts  des  préjugés,  rriuit  rien  été  à 
ceux  dont  le  ïîrrc  existait  antérieurement,  — Eft 
conséquence,  les  enfuis  naturels  nés  sous  f  em¬ 
pire  de  roui  urnes  qui  adiiiei  frient  ht  suecessilî* 
j  ï  le  réciproque  des  eu  fans  naturels  et  de  leurs 
di  s  e:,d .ms,  tant  en  ligue  directe  ,  quen  ligue 
collatérale,  mïr'eux  il  leurs  parens  du  roté  ma¬ 
ternel  ,  mtr  pu  repousser  l'application  des  lois 
des  v>  thermidor  au  4,  et  z  ventôse  an  6:  ils 
ont  pu  réclamer  que  leurs  droits  fussent  réglés 
selon  les  lois  locales  et  coin  Minières  ,  encore  qu'il 
s'agir  de  successions  ouvertes  depuis  la  loi  du  17 
mvose  an  2, 

Cou  came  cPYpres  P  art.  55,  rubr.  ro* 

Leduc,  C,  Didiiri.my . 

to  nififtid  jf  an  1 3-  — Ouïr  d'appel  séant  h  Bruxelles  fiJ). 

ifi.  — -  ( Droits  successifs. \  —  L'en rautliâîu- 
rel ,  dont  le  père  est  mort  sans  avoir  fait  de  dis- 
posi lions ,  et  qui  n  est  en  concours  qu'avec  des 
L ères  et  soeurs  du  défunt  ,  a  droit  il  la  moitié  de 
la  totalité  des  biens  q^e  le  père  a  Lissés  à  son 
décès .  —  Son  droit  n'est  pas  restreint  à  la  moitié 
des  biens  dont  le  père  n  aurait  pu  disposer ,  si 
l'enÈant  naturel  eut  été  légitime. 

C.  X  »  art.  7 $6  a  757  ,  xrn.. 

L'enfant  naturel.  C.  b-s  liérïtlcrs  Momlaur. 
aS  janvier  iSaS,  —  Cour  de  eass.  —  R  jet.  —  C^ur 
d'appel  de  Pau  (c). 

—  (Effet  kéteo Actif.)  —  V.  ai. 

—  (  Heritier,)  —  Y,  20,  z%  et  aG. 

—  (Inventaire.)  —  Y,  24. 

—  (  Lois, )  —  Y,  i5. 

(a  RccueR  gênerai  de  s  lois  et  des  arrêts  ,  tnuie  3 ,  î*  paft- 1 
page  33  r. 

(£>)  Id, ,  tornc  ^  pàrt. ,  page  Gf8. 

(e)  Id, ,  tome  f,  part, ,  pgge  1^7* 

(d)  IL  ,  tome  5,  3e  part. ,  page  Gi{. 
foi  Id, ,  tome  3 ,  irc  t art, ,  page  îôi. 
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]  7-  “  (  M  \ tj? usité.  ) —  ï ,'èn  fan  e  naturel  peot 
être  admis  à  la  recherche  fie  fa  maternité  7  aux 
termes  île  l'art ide  341  du  Code  Napoléon  ,  sans 
avoir  dailtre  ôoinm  encensent  de  preuve  écrite 
qu'un  acte  de  naissance  qui  lui  donne  pour  mère 
la  femme  contre  laquelle  il  dirige  son  action. 

G,  N,  s  art,  3.| 1 1  aïtl* 

L««  sîütir  et  di.mii*  Coron*  C.  le  inouird’AM  Âmciim 
,->i  auùt  J  8  >8-  —  Coin'  d’appui  séant  à  Rennes  (*/). 

IV.  />-  Casse  pur  l’orrct  suivant. 

18.  —  —  Les  présomptions  graves  qui  ,  selon 

I  art*  5a3  du  Code  Napoléon  >  rendent  admis- 
siîno  Li  preuve  testimoniale,  au  cas  de  recherche 
de  umteruiié  légitime ^  n’ont  pas  îe  même  effet 
au  cai  de  recherche  de  la  maternité  naturelle } 
autorisée  par  Lu  t.  3/gi  du  Code  Napoléon. 

*  Quel  est  le  sens  de  1  art;  041  du  Code  Napo¬ 
léon  j  qui  veut  un  commencement  de  preuve* 
par  écrit ,  pour  que  l'enfant  soit  admis  à  prou¬ 
ver  par  témoins  quJil  est  iden tiyumnetu  le  même 
que  l’enfant  dont  la  mère  est  accouchée  ? 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  exigé 
par  l'art.  54 1  du  Code  Napoléon,  doit  ii  porter 
sur  le  Lui  èl  accouchement  ? 
j  L’açte  de  naissance  estoil,  sur  la  filiation  de 
reufant  naturel  ^  comme  sur  U  filiation  de  l’eri- 
farit  légitime y  non  seulement  commf  ii cernent  de 
preuve  par  écrit ,  nuis  encore  preuve  complète  ? 

JLÏaOS  tous  les  ras,  il  doit  y  avoir,  aux  ternies 
de  l  article  3  \  1  du  GJode  Napoléon,  commencé- 
menl-  de  preuve  par  écrit  sur  V idéalité  du  ré- 
clamarit  arec  Lu  faut  dont  la  naissance  est  dejé 
constante* 

Et  ce  commencement  de  preuve  pau  écrit  ne 
peut  résulter  de  l’acte  de  naissance* 

iKum. 

Lunpi.  C.  1  LiU fort-Abtl ,  dît  Hmudm. 

>8  m  ta  1  ,1810, —  (Joui1  cia  cas*.  —  Cassation,  —  Cour 
tL«ppd  de  ftomes  {&}. 


ip,  —  L'enfant  na turel  qui  a  réclamé  pour  sa 
uiére  une  femme  mariée,  et  qui  a  obtenu  juge¬ 
aient  favorable  sur  cttte  première  réclamation , 
peur  par  suite  demander  des  ali  mens  a  cette  mère  ^ 
quoique  mariée,  et  a>aru  des  en  fans  légî  rimes, 
L'art,  35/  qui  ne  permet  pas  qu'une  recon¬ 
naissance  volontaire  d'enfinu  naturel,  faite  pen¬ 
dant  mariage,  puisse  nuire  ni  à  le  poux  ni  aux 
en-fans  légitimes,  n  est  pas  applicable  au  cas  d'une 
simple  demande  d  a!irnens\  p  u-  suite  de  ptge~ 
vie;  s  sur  Li  question  de  male  mité. 


C.  N. ,  art  '■/h. 

Coron.  <  *.  Triufnit  ou  Aboi  Am  clin, 
mars  tSiu.  — Loin  d’appel  séant  h  Bennes  (c). 


(«)  ROGueil  gemmai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  S;  3*  part*, 
page  3o5, 

(b)  TL  ,  tome  to,  irfl  part,  ,  page  19L 
FJ  hl. ,  votiiï  jof  2e  pan. ,  255. 


to.  —  (  Posse'ss  ion.  )  —  lorsqu' une  personne  est 
décédée  Jet  qu'il  n'apparaît  aucun  héritier  capable 
tl  e  suce  è  d  er ,  ses  e  rt  fan  s  ri  a  1 11  r  el  s  recon  n  ù  s  d  o  \  ven  t 
obtenir  l'envoi  en  possession  définitive  des  biens, 
—  Le  juge  ne  peut  les  restreindre  a  une  posses¬ 
sion  provisoire  ,  sons  prétexte  de  J  incémtudeou 
l'on  se  trouve  ,  si  des  héri tiers  se  présenteront. 
C-  N* ,  m  u  768, 

Datiiîdot  (  la  mèré  et  les  enfins  ). 

30  germinal  an  ïL  —  Cèrrr  rPîippel  sfc'imtà  Paris  (a}, 

ff.  25. 

* —  (Mineur.)  “V,  42  et  Su 

—  (  PàésoAxrTioK*  )  —  V.  18, 

il.  —  (Procès.)  —  Les  procès  en  déclaration 
de  paternité ,  pour  obtenir  des  alimens  à  L'en- 
faut  et  des  dommages  -  intérêts  à  ïa  mère  ^  s'ils 
ont  été  commencés  avant  la  loi  du  12  brumaire 
an  s,  doivent  être  jugés  conformément  aux  lois 
anciennes. 

Loi  des  4  juin  1  ^q3  ,  t2  brumaire  et  4  pluTtosfi  an  2.— 

.  C-  N*  ,  art.  3 ,  AVAL- 

Cotti  m.  C.  la  fille  I/OCbnvretir. 

2t  prairial  au  10.  —  Cotir  de  <&$s.  —  Bqc  t.  —  Trib. 
civil  du  P<is  de  Calais  {b). 

22*  —  (  Puissance  rATERN'KLLK.  )  —  Lors¬ 

qu'un  enfant  ruhîrei  est  reconnti  légal effiêht  par 
ie  père  et  la  mère,  et  que  Lun  et  l'autre  en  ré- 
dament  la  grird-  ,  les  tribunaux  doivent  siafucr 
à  ret  égard,  eu  prenant  pour  base  de  leur  déci'- 
sjon  le  plus  grand  intérêt  de  l'enfa  d. 

C*N.,  ait.  383 - 
La  perche,  C,  sa  fc-mrnf?* 

tC  fiîitiaîrc  au  ï  |. ^Lour  d'appel  séant  &  Agdn  (c), 

23,  —  (Q  Ü  alité  )  —  Les  enfans  naturels  sc 

p  0  r  t  a  n  t ,  s  a  1  is  o j  i  p  osi  t  i  on  7  hér i  t  i  ers  de  l  e  u  v  père , 
°ni  qualité  suffisante  pour  poursuivre  les  débi¬ 
teurs  de  la  succession,  —  ïîs  ne  sont  pas  tenus  de 
se  faire  reconnaître,  au  préalable  ,  par  les  païens 
qu'ils  excluent. 

C.  L?.,  an*  7St> ,  7^3  et  T23u,  àxal. 

Les  en  t'a  us  LVtovilînier.  C,  là  (Jame  Sajnt-Sauvcïtr- 
^5  pluviôse  an  To-  — Cour  d’appel  séant  à  paris  (d)* 

z/f  r - L'enfant  naturel ,  quoique  non  héri¬ 

tier,  peut  assister  aux  scellés,  a  l'inventaire  et  au¬ 
tres  actes  conservatoires  de  la  succession* 

C.  N.  ,  art.  820  et  794.  —  G.  proc,  dv. ,  a  ru  909  f 
93°  ’M1  et  9^,  axa l ■ 

Doü.  C.  Doé\ 

t.f  fvuciidor  an  u.  —  Tri  b.  de  première  instance  de 
"Paris  (e).  ^ 


(rt)Beçudl  gdidoî  des  lois  ci  des  arrêts,  tome  7  ^  2*  part., 
pagegia. 

(b)  U L  j  Porae  -j,  ire  part. ,  pa«e  207, 

(c  j  Itl. ,  tome  G ,  s*  pan. ,  page  49, 

(t!)  td. ,  tome  2,  2e  part*,  page  1 5o. 

|  (c)  KL,  tome  4,  2e  part. ,  pa^c  34, 
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^5. - La  restitution  d'une  chose  due  à  une 

sucnession  ,  est  valablement  faîte  à  l  en fuit  na¬ 
turel  ^  qui  est  en  possession  réelle  ei  paisible  de 
la  qualité  d'héritier*  encore  qu'il  n'ait  pas  été 
envoyé  en  possession  par  justice. 

C.  ÎC. ,  art,  7  j  î ,  1-438  et  1^9 ,  ANAt. 

Raffépeau  Dt-dfo.  C.  MArn-Anne  Lafontaine* 

17  Üortal  an  is,  —  Cour  <LqipcJ  üéani  û Paris  (n), 

a6, - L'enf.mt  naturel  ne  peut*  à  raison 

du  droit  que  la  loi  lui  conté  e  sur  les  biens  de 
ses  père  et.  mère  décédés*  revendiquer*  contre 
des  tiers  *  les  hntneuf  les  dépendons  de  la  succes¬ 
sion*  acquis  de  l'iiérî  1 1er. 

C.  N. ,  art  r5G  ta  724 ,  appl, 

La  demoiselle  de  a  Salle.  G.  le  si  eue  de  lit  Salle. 

i4  Luctidor  ami.  —  C  uir  d’appel  séant  h  Pans  (A). 

27.  - -  Les  en  fans  naturels  légalement  re¬ 

connus  ,  peuvent  exercer  contre  des  tiers  -acqué¬ 
reurs  qui  ont  traité  avec  f  héritier  légitime  T  les 
droÿs  que  Leur  confère  le  Code  civil  dans  la  suc. 
cession  de  leur  père.  —  Kn  d'autres  tenues  :  ces 
droits  donnent  a  l'enfant  mu  vire!  une  action  réelle’ 
sur  les  biens  héréditaires  *  et  encore  une  action 
personnelle  contre  les  héritiers. 

Les  en  fans  naturels  dont  les  pères  sont  morts 
dans  l'intervalle  de  la  publication  de  la  loi  du 
12  brumaire  an  2  ,  à  celle  du  Code  civil,  ne  peu- 
vent*  en  venu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  14  floréal 
an  11  *  faire  valoir  contre  des  lî ers -acquéreurs 
les  transactions  par  lesquelles,  dans  ce  même  in¬ 
tervalle  ,  ils  auraient  obtenu  des  héri tiers  légi¬ 
times*  non  seulement  les  portions  que  le  Code 
civil  a  de  uis  déclaré  leur  appartenir  des  biens 
héréditaires,  mais  même  la  totalité  de  ces  biens. 

C.  K,  *  an.  737  ei  11 65*  appv. 

Les  maries  Lcffcvre  ci  Thomas  Lefèvre.  C,  les  mi¬ 
neurs  La^aJIc. 

ao  mai  1806-  —  Cour  de  cïus.  —  Cassation,  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (c). 

28,  —  {  Quotité  ihspoïïible,)  —  L'insiîïuûôn 
universelle ,  en  faveur  d  entons  naturels  *  par  un 
père  décédé  entre  la  loi  du  12  brumaire  an  2 
et  îe  Code  civil  *  laissant  des  frères*  est  mine* 
tible  au  profil  des  frères  du  défunt  *  aux  tenues 
de  Parti  clé  707  du  (ode  Napokon  ;  encore  qu'en 
général*  celui  qui  n'a  ni  üsretiàùm  ni  descend  ans 
puisse  disposer  de  tons  ses  biens. 

L,  du  ij  florin  1 i*  art,  a.— C-  ÜL*  an.  ^7*  ooSetosG, 
L«  frères  Ruynier, 

3 S  thermidor  an  12, —  Cour  d’appel  scantà  Aix 

V*  5-, 


{(*)  Recueil  général  des!  ou  et  des  sfréts*  tome  4  ae  part 
page  129,  9 

{b)  Id, ,  tome  4,  2*  part,,  page  33. 

(t)  îd. *  tome  G,  2e  pan,  *  page 
(d)  Id. ,  tome  S,  a*  part.  *  page  4. 
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sq. - Jugé  4de  même  *  en  dkimrcs  termes 

que  [ç  précèdent  article.  —  La  loi  du  flo- 
rejl  an  n  *  qui  dans  l  cas  de  libéralités  anté¬ 
rieures  an  Code  civil  *  faîtes  par  un  père  à  son 
enfant  naturel  *  en  ordonne  la  réduction  âla^/jcj- 
Lite  /Iis pénible  ,  se  réfère  par  ces  mots  quotité 
disponible  ,  a  la  portion  que  prui  recevoir  un 
enfant  naturel  aux  termes  des  art.  7S7  et  suivans 
du  <  brie  Napoléon  ,  et  non  à  cdle  dont  un  père 
peut  disposer  an  profit  d'un  étranger,  d'après 
l'article  915  du  même  Code, 

Les  entons  ci  hériüet*  Régnier. 

22  mçi&hlor  an  i  3-  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet,  —  Cour 

«rappel  d'Aîl  (a). 

30.  —  (  Reconnaissance.  )  —  Dans  une  re¬ 
connaissance  d'enfant  naturel  T  l'enfant  doit  être 
.désiré  par  tous  les  caractères  propres  à  en  établir 
l'individualité.  - — Ainsi*  la  reconnaissance  parla* 
quelle  le  père  déclare  seulement  qu'il  a  un  enfant 
naturel ,  n’est  d’aucun  effet.  — -La  preuve  des  soins 
donnés  par  le  père  à  une  mère  etâun  enfant,  ne 
peut  être  admise  pour  établir  l’identité  de  l'enfant 
soigné  avec  l'enfant  reconnu. 

C.  $.  ,  art.  334  et  3|o. 

Rivière.  C.  I,t  demmst-lîe  Vaîluii, 

29  vcDtoAc  in  12.  —  Cour  d'appcf  séant  &  Lyon  {b). 

3 1 .  - Une  r  er  on  n  aîss  a  n  ce  d +e  n  fan  t  na  \  u  re  l , 

quoique* faite  antérieurement  au  Code  civil*  du¬ 
rant  le  mariage  du. père,  u'est  pas  opposable  à 
l'enfant  légitime  —  Les  articles  2  et  3  de  la  loi 
transitoire  du  4  floié.,1  un  1  i  *  ne  dérogent  point  s 
pour  ce  cas  *  à  lu  disposition  dè  l’art.,  55y  du  Code 
Napoléon, 

Les  entons  Ridifjn.  Ch  le  fil*  légitime  Ri  don. 

38  floral  an  i3.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  Cotti 

d'appel  de  Bordciiii!  (e), 

3s,  —  Ln  reconnaissance  valable  d'un  en¬ 

fant  naturel  a  également  effet,  soit  quelle  ait 
été  faite  antérieurement  au  Code  *  soit  qu'elle 
ait  été  faite  après.  . 

C,  N.*  an.  334. 

Essdch?  (le  tuteur  d*).  C.  Eisstfens  (Elisabeth). 

11  juillet  1808.  —  Cour  d’appel  ststU  a  Eruïellcï  (d).  ; 

33 .  —  (  R  ECO  J*  N  A  ISS  A  K  C  F  A  V  T  e  ENTïQÜE  OU  MON 
authentique*  J —  Lue  énonciation  de  paternité 


(tf)  Recueil  general  des  lois  ci  de*  & 

page  ■*% 

{b)  Id.  r  lora,  4>  ^  pan.  *  page  G5a. 

(c)  W. ,  tonne  5  *  rr*  part.  f  pjjf*e  ^73, 

(d)  Id.  *  tonte  9,  a*  part.  *  page  202. 


ytoüiÊ  5,  iT*  part.. 
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fdtcc  dons  une  déclaration  i  Relative  â  des  contri¬ 
butions  pnhj;ques  ^  n'est  pas  une  reconnaissante 
rie  1  entant  ,  —  et  si  c'était  une  reconnaissance  3 
eüe  ne  serait  pas  authentique» 

C.  H. ,  art,  334 ,  1 3 1 7  et  ï3ao, 

Q  om  b  a  u  h ,  C .  Dau  vi  a  n  (la  dame). 

16  mal  i8ot>  —  Cour  du  ljvss.  —  Cassation.  —  Cour 
d'appel  de  Bordeaux  (a). 

5*, - Un  acte  baptistaire  ,  antérieur  à  la 

loi  du  4  juin, .1793,  suffit  pour  établir  la  filiation 
d'un  enfant  naturel  aux  termes  de  l'art,  334  du  C. 
civil  ]  —  en  ce  sens ,  que  l'enfant  naturel  peut 
exercer  j  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère 
décédés  dans  [intervalle  de  U  loi  du  12  bru¬ 
maire  an  2  au  Gode  Napoléon  ,  les  droits  attri¬ 
bués  par  le  Gode  aux  enfans  naturels  Légalement 
té! connus* 

L’enhmt  légitime  tic  Cousin  McYïeourt.  C-  Adélaïde, 
sa  lillc  mamelle, 

1}  floréal  an  i3.  —  Cour  de  cas*.  (  sect,  remues),  — 
Rejet.  —  Cour  d’appel  d'Ann  cris  (6). 

35,  _  -  kl. 

Adélaïde  Cou  du  de  Me  ri  cour  U  C,  la  veuve  Cousin 

de  Mérieom  1. 

37  messidor  an  13.  —  Cmir  d'appel  sému  à  Amiens  (c). 

56»  —  —  Un  enfant  naturel  est  valablement 

reconnu,  même  avant  sa  naissance*  par  le  tes¬ 
tament  public  de  son  père. 

C,  N. ,  art,  33  f  ,  906  ci  99$, 

La  dame  Causse,  C.  les  I tût i tiers  Déodati* 

10  février  18.0G.  —  Cour  d’appel  séant  à  £lx  (d). 

$7,  —  —  Un  enfant  naturel  reconnu  par  un 

père  décédé  en  l’an  10  ,  dans  un  testament  olo¬ 
graphe  fait  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris  * 
et  déposé,  avant  la  publication  du  Gode,  au  rang 
des  minutes  d'un  notaire*  a  le  titre  authentique 
de  reconnaissance  exigé  par  l'art»  334  du  Code 
Napoléon. 

La  dame  Dusion  d’Arsc.  C,  Andiïeux» 

3  septembre  1S0G.  —  Cour  tic  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Montpellier  (é). 

33,  —  —  Sous  [  empire  du  Code  civil ,  une 


(а)  Recueil  general  des  lois  et  de  £  arrêta ,  tome  9  *  iTt  part, . , 
page  3?7, 

(б)  Id.,  tome  5*  irc  part.  *  page  3a  n 
M  îd» ,  tome  5,  2e  part.  *  prtge  7. 

(d)  Id.  f  tome  7 ,  part.  ,  page  1 , 

U)  ici. ,  tome  6 ,  irt  part, ,  page  4^9- 
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reconnaissance  d'enfant  naturel  par  lettres  mis¬ 
sives,  est  nulle  et  de  nul  effet,  encore  que  l'é¬ 
criture  ait  été  reconnue  ou  vérifiée  en  justice, 
C.N,  art.  337. 

Hurd  {Parafant  et  les  héHdcjrs). 

9  nivôse  an  la,  - —  Cour  d’appel  séant,  à  Amiens  (#)■ 

5ÿ. - L’enfant  naturel  reconnu  par  acte 

sous  seing  privé  obtient  un  titre  authentique  de 
reconnaissance  *  dans  le  sens  de  luit.  334  du  Code 
Napoléon  ,  si  la  signature  apposée  à  l’acte  privé 
est  reconnue  ou  vérifiée  en  jugement. 

L'enfant  naturel  n’a  pas  besoin  d’une  recon- 
.  naissance  an  théorique  pour  pouvoir  dé  mander  les 
ali  mens  au  père  qui  l’a  reconnu. 

C,  N.,  art,  334  J  3354  340  et  763. 

Peter  Ion.  C.  la  demoiselle  Brocard. 
a5  prairial  an  i3.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (A). 

40,  - —La  reconnaissance  d’un  enfant  na¬ 

turel  rfesE  pas  valable*  si  l’ officier  public  déclare 
dans  l’acte  de  naissance  *  que  le  père  lui  a  fait 
par  écrit  l'aveu  de  sa  paternité;  lorsque  l’acte  ne 
mentionne  pas  que  l'écrit  y  ait  été  annexé  ,  et 
que  d'ailleurs  cet  écrit  n'est  pas  représenté. 

Si,  avant  la  loi  qui  prohibe  la  recherche  de 
îa  paternité*  I  individu  désigné  comme  père  de 
1  enfant  a  transigé  avec  la  mère*  les  juges  ont 
pu,  sans  violer  la  loi ,  déclarer  non  avenu,  comme 
n'étant  pas  fait  librement ,  l'aveu  de  paternité 
contenu  dans  cette  transaction.  t 

C.  N. ,  art.  334- 

Marîç  Blaiic,  G-  les  héritiers  Molimer. 
ïi  aéftlïïfoS-  —  Cour  de  ca$s.  —  Rejet.  —  Coût 
d’oppe!  de  Toulouse  (t), 

4 1 .  - Lorsque  deux  personnes  traitent:  en¬ 
semble  par  acte  notarié  ,  en  une  qualité  res¬ 
pective  de  père  et  d'enfant  naturel,  ce  traité 
assure  a  Ja  personne  qui  y  figure  comme  enfant 
naturel  tout  l'effet  ditiwe  reconnaissance  authen¬ 
tique. 

C.  N. ,  ait.  334 ■ 

Le  sieur  Pastcdc,  G.  Caroline  P astérie. 

17  juin  1807.  — -  Cour  cPappei  séant  à  Bruxelles  ( d ). 

4$,  —  —  Sous  l'empire  du  Code  Napoléon  , 

un  mineur  qui  avait  atteint  l’âge  de  puberté  eu 


(a)  Recueil  général  des  loUet  des  arrêts  J  tome  7 ,  z*  part. , 
page  937. 

(A)  Id- ,  tome  7*  3e  part. ,  page  4' 

(c)  ïd,,  tome  S,  ire  part. ,  page  4$)- 

(d)  !d,  *  tome  7 , 3e  part. ,  page  3a5t 
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pnq  enfant  naturel. 

pays  dû  tiroir,  écrit  avant  la  publication  du 
Gode  ,  a  pu  reconnaître  son  enfant  naturel  seul 
et  sans  assistance  de  curateur. 

l^n  enfant  naturel  est  valablement  reconnu 
encore  que  l'nçie  authentique  de  reconnaissance 
soit  antérieur  à  V époque  où  il  esc  ne. 

C  N.  s  art,  334  cl;  gtâ* 
jJuennt;.  C.  Mourre* 

3  decèl&bçÈ  tfkr.  —  Cour  d'appel  siSîuit  fi  Ai*  (ff), 

43. - Un  enfant  naturel  est  authentique¬ 

ment  reconnu ,  lorsque  dans  son  contrat  île  ma¬ 
riage  d  a  pris  la  q  alité  de  fils  ou  de  fille  tTun 
tel ,  et  que  l’individu  désigne  comme  père  a  ap¬ 
prouvé  et  signe  le  contrat. 

C.  TL ,  as  u  334  pt  i3io. 

Grozctîçi,  C.  Détacha  pelle. 

29  juîîki  îfiot)*  —  Cour  tVappcl  sJant  à  Riom  (A). 

4-V-  —  (B  ECONN  AISSANCnLlRREjOU  NON  LlrkE.) 
—  I  a  reconnaissance  d'un  en  faut  naturel ,  faite  au 
bure  n  de  coiidlhtîèn,  et  consignée  dans  le  pro¬ 
cès  veiUd  de  juge  de  paix .  après  la  loi  prohibitive 
de  la  recherche  de  paternité ,  est  une  reconnais¬ 
sance  volontaire  eî  authentique  dans  le  sens  de 
l'art.  534  du  Code  Napoléon. 

La  femme  Pïson.  Ç,  A  niai*. 

i5  tltertu.  an  t3.  —  Cour  dVppel  eeam  à  Grenoble  (c). 

45.  —  —  La  reconnaissance  d’un  enfant  natu¬ 
rel  >  faite  par  acte  authentique  dans  l  Intervalle 
de  la  loi  du  re  brumaire  an  %  au  Code  rkil , 
mais  après  des  poursuites  judiciaires }  peut  n’ètre 
pas  réputée  par  les  juges  du  fond  >  une  recon¬ 
naissance  légale  y  aux  termes  de  l’art.  334  du  Code 
civil. 

Même  arrêt  ïpc  h  n°  3t  { Bichon  ). 

0. - La  reconnaissance  authentique  d’un 

enfant  naturel  est  valable  ,  quoique  faite  an  té  rie  u- 
remént  à  la  loi  du  \  z  brumaire  an  2 ,  â  la  suite 
de  menaces  de  poursuites  judiciaires. 

C-  proc.  ch*. ,  art.  334  ,  ï  1 12  et  ri  i3. 

Giu?rm  (les  heritiers).  C.  Fenfarn  naturel  Gncrln. 
iS  floréal  an  i3.  —  Cour  d*appd  séant  à  bouleau*  (d). 

47*  —  La  reconnaissance  d\m  enfant  natu¬ 

rel,  faite  devant  le  juge  dû  paix  au  bureau  de 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  nrr£  ts  ,  tome  7 }  par! ,  ^ 
page  693. 

(b)  Id. ,  tome  ïu,  a*  part, ,  page  266, 

(c)  Ï<L  ?  t ome  7,  ae  partie  ,  page  $33. 

{d)  Id,  T  tome  5,  »e  part, ,  page  149, 
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conciliation,  est  une  reconnaissance  authentique, 
dans  le  sens  de  I  art.  33  4  du  f  ode  civil. 

fous  l’empire  dé  la  loi  du  11  brumaire  au  ?. , 
prohibitive  de  tome  recherche  de  paternité,  la 
reconnaissance  iTun  enfant  naturel  est  suffisam- 
nient  libre  ,  encore  qu'elle  ait  été  faite  apres  des 
poursuites  judiciaires. 

Une  reconnaissance  d’enfant  naturel  ne  peut 
être  annulée  par  une  déclaration  contraire  du 
père. 

La  reconnaissance  don  enfant  naturel ,  qui  ne 
peut  nuire  aux  en  fans  légitimes,  si  elle  est  Lite 
tluram  le  mariage  ,  peut  leur  nuire,  si.  elle  est 
faîte  après  la  dissolution  du  mariage, 

C.  N.  ,  art,  3  <7  <1  1 109. 

J.-B,  Picot,  C.  L,-L,\  Picot, 

5  pi  aï  rial  tin  i3.  —  (Jour  d’appel  sJant  h  Pjui  (#). 

48, - Id, 

L'enfant  naturel  et  les  h  cri  tiers  Picot. 

C  janvier  tBoG.  —  Cour  de  casa,  —  Rejet.  —  Cour 

tfüppil  tic  L\tn  [b). 

—  —  La  t  ransaciiori  fai  1  e  par  suite  de  pour¬ 
suites  judiciaires  avant  ht  loi  du  1 ?.  brumaire  an  2, 
c'est-à-dire,  à  une  époque  où  la  recherche  de  la 
paternité  était  permise’,  et  par  laquelle  le  prée 
assure  des  al  miens  à  son  enfant  naturel  qu’il 
reconnaît,  n'est  point  une  reepïmammirû  va¬ 
lable  dans  le  sens  de  l’art.  33+  du  Code  civil, 
c  est -a -dire  quelle  ne  confère  pas  le  droit  de 
succéder. 

G\  K.,  art.  33. j>  Art>L. 

Frcmont.  U.  la  dt-mo*  sella  Ch  lai*. 

1 1  Üorea!  an  12.  — *  Cour  d'appel  séant  à  Àiûieitf  (c}* 

50* - Idem. 

Malroyc,  C.  les  heritiers  Gilbert. 

2S  rnmidor  an  ia,  — Cour  dhqmcl  séant  i  Poitiers  (d)* 

v .  34, 

3i.  —  —  Un  aveu  de  paternité  de  la  part  d’un 

mineur  assisté  de  sou  curateur,  provoqué  en  176^1 
par  une  déclaration  de  grossesse  avec  indication 
du  nom  du  père ,  et  contenu  dans  une  transac¬ 
tion  antérieure  à  l'accu uchement ,  laquelle  an¬ 
nonce  de*  contestations  élevées  ,  et  qui  porte 
essentiellement  sur  des  indemnités  pour  la  mère, 
rte  présente  p  a  s  \  e  carec  1  er  e  d  ’  u  n  e  latent  ion  et 
d’une  volonté  libres  tel  que  l'exige  k  loi. 


(a)  Recueil  gréera]  des  lois  et  des  arrêts,  tome  G,  2*  Partl  ? 
piigcB. 

{b)  Id. ,  tome  fi,  irc  psro  ,  page  fifï, 

{c)  ïdM  tome  4,  ac  port  . ,  page  ifi^. 

(d)  Id.,  tome  5,  2e  partM  page  19, 


ENFANT  NATUREL. 

Cet  aveu  renouvelé  dans  une  transà&M$n  sub- 
séquence,  sur  procès  iuu  et  élevé  sur  lexécntion 
de  lu  première  transaction  ;  avec  s  ipubmon  de  la 
faculté  de  placer  l’en  Tint  dans  un  hospice,  pré- 
seme  encore  moins  ce  caractère  de  liberté  et  de 
spontanéité  requis, 

C.  ÎV.  f  art.  33  j. 

X,a  tïç ut tf\ st 1 1 e  MüDcîiORDi'd,  G-  les  béri tiers  d'Ilécne- 
vhlc.  6 

5  «nft  i  iRfi7.  —  Cour  de  cass.  —  R,;jct.  —  Cour  #apnel 

d’Aniiatittf#).  4 

&Zi  —  Celui  qui,  poursuivi  en  reconnais- 
sarice  dim  en fant  naturel . ,  dans  un  teins  où  lu 
r  échu  relie  de  la  paternité  était  permise,  a  éié 
cof  damné  ,  de  son  ^omenianenr ,  à  se  charger 
de  I  enfant  ,  ne  peut  néanmoins  être  au  jour  et  hui 
réputé  l  avoir  reconnu  dans  Je  sens  de  Tau.  55q 
du  (  ode  Napoléon. 

Les  Jriiri tiers  Védrine.  G.  Louis, 
août  i8oq.  —  Cour  if  appel  séant  â  Riom  (/>). 

52p  e t  54 ■ - la  rec onnui ssa ne e  d' u n  en  f; m t 

naturel ,  dans  un  acte  authentique,  antérieur  à  la 
loi  du  2  brumaire  an  2 ■  ,  faire  par  un  père  qui 
n'est  décédé  quLprés  la  promulgation  de  ceue 
loi  ,  mais  avant  la  promulgation  du  Code  civil, 
n'est  pas  la  reconnaissance  exigée  par  l'art.  554 
du  Code  Napoléon  ,  sî  certe  reconnaissance  a  été 
précédée  de  citation  en  conciliation. 

Néanmoins  la  transaction  (suite  de  cette  re- 
connaissance  insuffisante  )  par  laquai  le  le  j  ère 
naturel  a  promis  de  se  charger  de  ['enfant,  doit 
subsister  depuis  la  promulgation  du  0,  civ.  r— -On 
doit  aujou  d'h  ni  accorder  des  ali  mens  à  l'enfaat 
sur  les  biens  de  la  succession  de  celui  qui  avait 
contracté  cette  charge  a  l’époque  où  la  recherche 
delà  paternité  étaii  permise, 

C.  IV 4 ,  au.  33  4  et  i\ à. 

André.  C.  Masson  et  Millet.  * 

5  mars  18  m. —  Cour  (Rappel  séant  ïi  Grenoble  (cj. 

55  et  55. - Lorsque ,  pour  terminer  un  pro¬ 

cès  sur  une  recherche  dw  paternité  ,  une  personne 
sVsi  chargée  (avant  la  loi  du  2  brumaire  an  2) 
de  J  enfant  qu’on  lui  attribuait,  et  a  promis  de 
Lui  payer  une  certaine  somme  à  l'époque  de  son 
mariage  ,  elle  n'est  pas  cuisée  lavoir  librement 
reconnu  pour  son  enfant  et  successible  ,  encore 
que  dans  la  suite  elle  soit  intervenue  dans  son 


(h)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7, 1 r*  ptirt.  s 
page  $7$. 

(ÆJ  Ici  1  tome  to  ,  2*  part,  ,  page  i65. 

(c)LL  f  t01i(C  XO}  .2*  parEF  ?  pagc  ^4, 


ENFANT  NATUREL.  V 

contrat  de  mariage  p  ur  renouveler  la  promesse 
faite  par  la  rr.u  Suer  ion. 

C.  W, ,  an.  334  j  vrpl. 

Lis  héritiers  Moulins.  C.  Catherine ,  frmmr  Rascoh. 
9  floréal  an  i3.—  Corn  dhippd  séant  à  Paris  (0), 

—  (  Rêgïæme-bt r.  )  —  V.  4  et  5. 

—  (  Rüunésî-NTA  i  ion.  )  —  T,  Ôq. 

Sj.  < —  (  RisEiwtf.  )  —  La  portion  attribuée 
aux  en  fans  naturels  par  les  ar  icîes  7  £7  et  sui- 
vans  du  Code  "Napoléon  ,  peut  être  réduite  par 
testa  ment.  —  Si  le  père  a  fait  un  testament:  , 
cette  portion  d_ut  être  calculée  $u£  la  portion 
dont  le  père  n’a  pu  disposer  ,  aux  termes  des 
art  gj.5  et  91 5  du  Code  Napoléon,  au  préjudice 
de  ses  h  ri  tiers  légitimes* 

Picot.  C.  Picot. 

24  mai  ïSoG.  —  Cour  d’appel  séant  k  Pau  (£). 

Nota,  Cassé  par  R  arrêt  suivant, 

58- - Un  enfant  naturel  en  concours  avec 

un  enfant  légitime  a  droit  à  une  réserve,  tclLe 
qu  i!  ne  peut  être,  par  testament,  réduit  à  un 
douzième  der  tous  les  biens  laissés  par  le  père. 
—  II  lui  revient  un  neuvième, 

C*  N. ,  art.  757  et  cp3. 

Picot.  C.  Picot. 

26  juin  1809.  —  Cour  de  ca$s,  —  Cassation.  *—  Cour 
d'appel  do  Pau  (c). 

09.  —  —  L’en  fin  t  naturel  a  essentiellement 

droit  â  une  réserve  ;  il  est  toujours  réputé  légi¬ 
time  pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible. 
Lorsque  Peu  fan  t  naturel  est  en  concours  av  c 
des  neveux  de  son  père,  la  portion  qu’i'  prend 
d  n$  sa  succession  est  réglée  comme  s'il  était  en 
concours  a  ec  les  frères  du  defum.  — :  Les  neveux 
viennent  par  représentation  de  Leur  père. 

C.  1^. ,  !ui,  757  ct  cpS. 

L..,-  y  mi  faut  uuurél.  C.  les  neveux  Gauiotîs. 
la  avril  tSio*  —  Cour dVppel  séant  à  Pau  (d!J, 

-  (  SuCCESStBILITÊ  RJEeiPEOQüE.)  —V.  l5, 

' —  (  SCCGFSSION.  )  -  Y.  7. 

—  (  TiEnS’ACQuvREüR*  )  —  Y-  2 $  et  37^ 

—  y.  Acte  authentique.  —  Acte  authentique 
(  cnregmremem).  —  Adoption.  —  A  Uni  eu  s,  — 


{/A  Ecuudigénéi’al  des  lois  et  clés  Arrêts  ,  tome  5*  ^  part- , 
page  tioft. 

{b)  Ici,.  1,0m c  ae  pan.,  püge  ï5t> 

(c)  lil.  r  tome  9,  r  f  pan.  ,  page-  3^7, 

I  I. ,  mine  10  ,  part.  ?  page  2Ï9, 


S7â  ENGRAIS. 

Âl  ;  mens  (  camion  ).  —  Conseil  dp  famille,  — 
En  régis'  renient,  {transaction*),  —  Fruits  (  bonne 
foi'),  —  Lègi  t  î  ni  ali  on .  — Lëgi .lîmati  on  {do  n  m  ion) . 
— Lèguîmalîon  du  prince. — Mineur — Mutation. 
— Nmn  (  prénom  /  —  Paternité  {.  recherche  ).  — 
Personne  î  terposèe  (  mère  ). — Possession  { bonne 
foi'*  ~  Quotité  disponible,  —  Représentation 
successive,  — Tutelle  [autorisation]* 

ENGRÀTS,  —  T.  Bail  k  ferme. 

ENONCÏATTON  MENSONGÈRE.  —  Y,  Faux 
{acte  de  naissance),  —  Faux  (  enregistrement). 

a 

ENQUÊTE. 

1,  — (  Atîsence.  )  —  LVnquête  à  fin  de  décla¬ 
ration  d'absente,  doit  être  faite  à  Faudience  ge 
non  sommairement. 

10  ilscrmidor  an  i.a,  —Cour  d’ appel  séant  h  Colmar  (#). 

2,  —  (  À  p  ni  en  ck.  )  —  Fm  matière  commer¬ 
ciale,  il  n'est  pas  uécèssaire  que  les  dépositions 
des  témoins  soient  rédigées  par  écrit,  a  l'au¬ 
dience  même  où  U  est  procédé  â  1  enquête , 
lorsque  l'affaire  n  est  pas  $u$c<ptible  d'appel, 

Qrd'jmi.  de  î  ;Gj ,  tir.  17  t  arc.  7  ci  q, 

Tetrcl,  C,  la  dame  Novcc. 
iS  août  rSoG.  —  Cour  de  esss.  —  Rejet  (6). 

3,  — (Commission  rogatoire.)  _ _  Le  tribu¬ 

nal  qui  ordonne  une  enquête  peut  commettre  un 
autre  tribunal  pour  la  faire,  —  La  loi  du  -  fruc¬ 
tidor  an  5,  ne  déroge  pas  à  la  faculté  que  donne 
a  cet  égard  l  ordonnance  de  1C67. 

C.  proc.  cï ir.  ,  art,  a55,  anal. 
g  nîvose  au  io,  —  Coar  d’appel  séant  à  Paris  Çt?), 

4*  —  (Delai.)  —  La  signification  qu'une  pir- 

tie  fait  du  jugement  qui  admet  ô  la  preuve,  ne 
fait  pas  courir  contre  elle  le  délai  de  faire  en¬ 
quête;  il  ne  rourt  alors  que  contré  la  partie  ad¬ 
verse  ;  et  si  ceïlg-ci  veut  faire  courir  le  délai 
courre  la  partie  qui  lui  a  fait  signifier  le  pme- 
mem,  R  faut  qu’a  son  tour  elle  le  lui  fasse  si¬ 
gnifier. 

Ordoun.  de  t6G,,  lit.  art.  ^*  —  C.  pi  ce.  civ. ,  m, 

%{,*■  „  Aff  kl  . 

G.iy.  C,  Trêves. 

11  janvier  îSuG-  —  Cour  d'appel  séant  à  Turin  (rf). 


(a-)  Reciidj  général  des  Lis  ci  des  arrêts,  tome  7  .  ae  n  &ri, . 
page  e,3G. 

(b)  Id.  5  tomq  ^,  F*  part,  j  page  3-58. 

(ir)  Id. ,  tome  3 t  3e  part. ,  p»gè  4^3. 

{d}  I<L,  tome  C3  ae  pario  page  gfa. 


"  ENQUÊTE. 

5.  - Id. 

CàStetîj,  C,  Allègre, 

7  ftortfoï  an  10  — -  Cour  de  cass.  —  Rejet.  ■—  Cour 
d'appel  d’Aix  (ci). 

6.  —  Lorsqu'une  enquête  doit  être  faite  dmg 
\m  délai  fixé  par  jugement  contradictoire ,  le 
délai  fixé  court  avant  toute  signification  du  juge¬ 
ment. 

On  ne  peut  obtenir  de  prorogation  du  délai 
fixé  pour  faire  une  enquête,  si  la  prorogation 
n'est  demandée  ayant  respiration  du  délai. 

C.  proc,  cW. ,  art.  nS-  cl  27g,  anal. 

Les  heritier*  Léger.  C.  Ferre»  o-Ottnca  et  Marutillo. 
18  novembre  1807,  — Cour  d’appel  leant  h  Tarin  (&)* 

7.  —  (Déposition  écrite.)  —  En  matière 
correct ionn  Ile,  los  témoins  doivent  être  enten¬ 
dus  oralement  A  Faudience;  tout  jugement  rendu 
sur  la  déposition  écrite  jfun  témoin  est  nul, 

C.  <ln  3  brumaire  an  4  .  art.  t$4  et  >8â. 

M,  \f*  prsic,  gm,  prè*  la  cour  cri  ni.  de  V  (incluse.  €- 
ASIiey* 

ifr  messidor  an  i3>  —  Cour  de  casa.  —  Rejet*  —  (tour 
Cïimin,  de  Vaucluse  (c). 

B. - La  demande  en  résiliation  de  bal! peut 

être  envisagée  par  les  tribunaux  comme  réqué* 
rant  célérité,  et  par  suite  être  rangée  dans  la 
classe  des  affaires  sommaires. 

En  co  n  seqti  en  ce  T  dans  les  eriq  u  ê  t  es  0  rd  on  a  ées 
en  pareille  matière,  les  témoins  peuvent  être 
entendus  à  r.aiiiHence* 

-  C*  proc.  civ.  ^  ,irt,  ^53 ,  'j5  -4  r  juif  et  4fl7* 

Buliots  C.  DcLHsï 

X7  juin  18m.  —  Cour.de  rn^.—  Rejet.  — Cour  d'appel 
de  Douai  (*/', 

q.  —  (Délits).  —  L'ordonnance  de  ifr>7  ne 
règle  poini  les  formes  et  les  délais  qui  doivent  s’ob¬ 
server  dans  les  enquêtes  en  matière  de  délits, 

C.  profe.  cïv.  t  ilu  des  enquête*  >  Hv.  1,  urt.  ,  ?t?. 
Le  proc.  irap.  prêt  la  cour  de  pi&licc  cTmiindie 
du  Mon  t -Tonnerre . 

iPr  nïvosc  |n  1a.  —  Cour  de  f  a 55,  —  Cassation .  —  ^otu 
de  jmt,  crirri,  de  lu  Mayenne  (c). 

10,  —  (  Es  registre mekt,  )  —  Une  enquête 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tonte  3 ,  part,  j 
pu^e  $7^. 

(t)Jd-3  lomc  7  ,  pari* s  pupc 718. 

(c)  ld  î  tonie  5 ,  part, ,  p^r 

(d)  Id, ,  tome  io>  ife  pori. ,  pti^c  3^8. 

(tf)  Id.3  loniÊ  4,  je  part,  >  piagc  gt. 


ENQUÊTE, 

îTesl  pas  nulle,  pour  avoir  été  faite  en  vertu 
d'un  jugement  non  enregistré. 

l  oï  du  9  vendémiaire  an  G  ,  art.  3;  et  39.  —  C.  proe. 
fi y.  ,  art.  357* 

Lefèvre  C.  Mon  fie  n  cl  le. 

B  brumaire  un  is,  —  Cour  de  cass.  —  Ilcj-oi  -  —  Cour 
d’appel  de  B  ou  en  («). 

11.  — {  JüOêmfkt.  )  —  I/énoncialion  exigée 

par  l'arncle  410  du  Code  de  procédure  ,  du  nom 
des  témoins,  dans  le  ju|prnent  définît  if  rendu 
sur  enquête  en  mïiliêre  sommaire,  rdest  pas  une 
formalité  subsmncie'le  dont  l’inobservation  en* 

1  raine  la  nullité  du  jugement. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  juges  qui  con¬ 
courent  au  jugement  définitif  rendu  p.*r  soi  le 
d’enq  èie  soient  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
assisté  au  jugement  inierloculoire  qui  a  ordonné 
l'enquête.  —  Les  plaidoiries  qui  oui  précédé  Tm- 
terlocmoîre,  ne  se  confondent  pas  avec  les  pl  u* 
doienes  qui  ont  lieu  sur  le  jugement  definitif, 

C.  frroc*  ci  v* ,  an*  r 18. 

naiboy.  C.  QiiLHiin  Beynaiul. 

18  avril  18 ni.  —  Cour  de  cas$.  —  Rejet.  —  Tilb. 

civil  de  Lyon  (6), 

4  z*  —  (Loi  )  —  Le  titre  %%  de Tordoimance 
de  iGfy,  relatif  aux  formes  des  enquêtes,  est 
abrogé  par  la  loi  du  7  fructidor  an  3.  Ainsi, 
une  enquête  peut  être  valable,  quoique  les  lé- 
ïnoins  ri  aient  pas  prêté  un  serment  individuel  ; 
que  leurs  dépositions  n'aient  pas  èiè  écrites,  et 
qu'elle-  ne  leur  aient  pas  été  lues. 

C.  proc.  1  iv.T  art.  afîst ,  axai,. 

Cüfîi&ic,  C-  Forger- m 

\*f  fmclidor  an  g.  —  Gmir  de  eaâS-  —  Cassation.  — 
Tri  b.  civil  de  rindrc  (c). 

- Id. 

RLwbl.  C.  Mai  lin. 

ïCj  bnmtàïio  an  1 1 .  — Cour  de  eass.  —  Cassation.- — 
Tri  b-  de  Barbczicux  (d)- 

A - Les  enquêtes  doivent  tire  faites  pu¬ 

bliquement  et  y  Pau  dieu  ce  (même  après  l'arrêté 
des  Consuls  du  1 H  fnict  idor  an  B  )  ,  excepté  dans  le 
cas  ou  il  est  justifié  que  les  témoins  ne  peuvent  se 
rendre  au  lieu  où  siège  le  iribumàl;  ou  encore 
quand  les  enquêtes  doivent  se  faire  sur  les  lieux 
contentieux. 

L  u  du  7  fructidor  au  3.  —  Loi  du  3  brumaire  an  2,  — 
C,  pioc*  ci v *  j  art-  -i^S,  a w a t. , 

7  messidor  an  10.  —  Lèpre  du  mini  suc  de  la  jus  U  (é). 

(rt)  Recueil  général  des  loi*  et  des  arrêts >  tome  4?  3e  pan.*, 

yW  zf 

(£)  Iii  ,  ;omf  tù  ,  r rt  pan. ,  page  ajp. 

(t)  ï b,  tome  2  ,  T°  paît  j  page 
(à)  IL,  tome  3 ■,  a* p.vrt. ,  page  ^3. 

K)id.,  tome  a,  parL,  page  ;u  . 


ENQUÊTE.  373 

3 4 'et  'i 5* - Après  )’ arrêté  des  consuls  du  38 

fructidor  au  8  ,  il  n5a  pas  été  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  les  enquêtes  fussent  faites  publi¬ 
quement  et  à  i audience* 

C.  p roc.  civ, ,  un.  sGg  et  suit. 

Pourvoi  du  sieur  Bertrand  Ban  y, 

4  veiuose  ait  11.  —  Cour  de  cas  s.  *—  Rejet.  —  Trib. 
civil  de  Bergerac  (a), 

ifù - Les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  depuis  la 

■  ubîîcati  n  du  décret  du  3  brumaire  an  2,  et  sur 
le  sens  desquelles  il  n  'a  point  été  défini  ii  veinent 
mesuré,  ne  peuvent  etre  arguées  d  nullité , 

|  lorsqu'elles  ont  été  fat  les,  soit  a  l'audienc*  -,  ccm- 
fermement  a;,  décret  du  7  fructidor  an  5,  soit 
da  s  les  formes  prescrites  par  Y  ordonnance  de 
iü(>7  et  réglement  postérieurs* 

Luis  dCs  7-  mars  179*  ?  3  brumaire  an  7f  7  fructidor 
an  3  ot  ?7  ygiuosc  an  8. 

4  pluviôse  an  n  ,  —  arrêté  des  Con5.1L  (b). 

1 7'  — #(  MATIERE  COERF.CTiONIXîiLEE.  ) —  En 

matière  co  retîonntdL  ,  il  n'y  a  pas  nécessité 
p  f  u  1  r  I  es  nges  su  péri  e  urs,  d  en  t  en  dre  d  e  n  u  veau 
les  témoins  produits  ,  toutes  .es  lois  que  leur  au- 
dnîon  est  requise  par  le  ministère  public,  ou  par 
Lune  des  parties. 

Le  mimsuYe  publie.  C.  FlaeW  et  Charpentier. 

18  avril  t8u6-  —  Cour  de  eass.  —  Rejet,  —  Cour 
criai.  de  h  Seine  (c). 

]8.  —  ( Nu lt.it L) —  Celui  qui,  avant  des 

moyens  de  nullité  a  proposer  contre  l'enquête 
de  son  adversaire  ,  ne  commence  point  par  les 
les  alléguer,  mais  demande  au  coniraîre  une  con¬ 
tre- enqacie,  est  ultérieurement  non  recevable  à 
s  en  prévaloir,  quelques  réserves  générales  qu  i! 
ail  faites  a  la  fin  de  su  requête ,  pour  parvenir  à  la 
contre- en  que  te. 

C.  p roc,  civ. ,  art.  17L 
Pu  fort  (  les  mariés  ), 

J9  .août  1808.  —  Cour  d’appel  scant  h  Paris  V.j. 

iq.  —  —Les  témoins  çm und qs darTSime  affaire 
doi  vent  seulemç  :i  j>r  o  me  1  tre  cl  e  d  ire  la  veri  t  é , 
Le  serment  de  dire  la  vérité,  tome  la  vérité ^  et 
rîeri  quë  la  vérité,  n’est  requis  que  dans  les 
a  f f ai  res  cri  m  in  elles. 

C.  P.  civ. ,  art.  3fîi,  aka.L. 

G  ont  tard.  G.  Lmcbc. 

ïG  pluviôse  toi  a,  —  Cour  d^opcl  séâm  h  Pai-î»  :>}. 


(é)  Recueil  général  des  lois  et  do  arrêts,  umic  3 ,  1 rÊ  navt-, 
page  xTr 

(ir)  b\,  t  tonre  3,  a*- .part*,  puge  §7. 

W  W.  !  tonie  7,  2e  paî  t. ,  page  ^36* 

W  ld,,  tome  7,  pt>ge&. 

(r)  Id. ,  tome  3,  &  part. ,  page  a33. 
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2,0 ,  —  Témoin,  — Sous  V empire  de  b  loi  du 
7  frunidor  au  5 ,  le  défaut  de  présente  du  mi¬ 
nistère  public  à  l'audition  des  témoins,  n  em¬ 
porterait  pas  nullité  dans  les  affaires  sujetesaux 
coi  tel  usions. 

Sons  l'empire  de  la  même  loi,  il  n'est  pas  né¬ 
cessaire  T  a  peine  de  nullité,  que  les  témoins  dé- 
doj^m  dans  leurs  dépositions,  s'ils  su  i  domes¬ 
tiques  ou  servi Lturs  des  parties*  —  A  cet  égard  , 
on  ne  suit  plus,  les  dispositions  de  Farcicle  1 1  du 
dire  22  de  f  ordonnance  de  \  667. 

Egalement  il  n’était  point:  nécessaire  ,  à  peine 
de  nullité,  que  le  jugement  définitif  lut  rendu 
immédiatement  après  1  audition  des  témoins,  ni 
même  qu’il  le  fui  au  moins  a  T  audience  suivante. 

Loi  du  7  fcueiidor  an,  i3  ,  art  içL 
La  demoiselle  CasÉSity.  C.  Allègre. 

7  florisd  an  ift*  —  Cour  de  cass*  —  Relot  —  Cour 
d’appel  tTAïx  (a), 

—  V.  Chose  jugée  — Délai  (  distance).  —  Di¬ 
vorce*  —  Exploit*  —  Faux  incident,  —  Juge  de 
paix  {audience).  — Serment  judiciaire  non  dé¬ 
cisoire, 

ENREGISTREMENT  (  droit  d’ ), 

1.  —  Loi  du  22  frimaire  an  7  sur  l'enregistre¬ 
ment  (êj. 

1  bis.  —  Loi  du  27  ventôse  an  9 ,  additionnelle 
à  U  loi  du  22  frimaire  an  7  (c;. 

2.  —  (Acquêts*)  — L abandon  que  fait  une 
mère  à  ses  en  fans  de  sa  part  des  acquêts  de 
communauté  et  de  ses  droits  matrimoniaux  , 
moyennant  une  rente  de  beaucoup  inférieure  à 
leur  valeur  vénale,  doit  ,  p?our  la  perception  du 
droit  de  mutation  ,  être  réputé  a  titre  onéreux. 

Loi  du  22  frimaire  au  7  ,  art,  t;.  —  C.  ,  aru  St)3* 
La  réglé  de  J’cürégistîcmeiu.  C.  Dïoc. 

Ier  mars  i3oq*  —  Cour  da  tas 5*  —  R d  et.  —  Tri  b.  de 
Tulle  (g): 

Zr  —  (Acte  nul.)  —  Un  acte  sous  seing  privé 
portant  qu'une  vente  faite  par  acte  public  du 
même  jour  est  feinte  ou  simulée,  doit  être  con¬ 
sidéré  non  comme  une  simple  déclaration  sujéte 


(a)  Recueil  général  dcsloisej.de^tcèuî ,  tome  7,  a<  paru 

page  936.  r  ' 

{b)  I<b ,  tome  1 .  ^  partA  p*gÈ  7 {j, 

(c)  Id,  1  tome  1 ,  2e  piirt. »  page  5  a»/ 

(d)  ld,,  totûv  9,  ire  paie,  page  i5S, 
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au  drod  fixe  d ‘un  franc,  mais  roinme  une  rétro¬ 
cession  sujèie  au  droit  proportionnel. 

Un  acte  mm  datif  de  propriété  est  soutins  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  quoiqu'il 
soir  dans  une  foime  qui  en  emporterait  la  nul¬ 
lité  s’il  était  attaqué  par  l’une  dés  partie^  d  est 
soumis  à  ce  droit  lorsqu  étant  si n ail agui  tique  ut 
se  trouvant  entre  les  mains  de  la  punir  «u  pro¬ 
fit  de  laquelle  il  a  été  passé,  il  n’est  pas  signé 
d’elle  ,  mais  seulement  de  Lnutre  punie. 

Loi  du  ta  (ri limite  itri  7,  art.  ia  cl  69 

La  tegie  de  iVm eg*  C.  ht  compagnie Gay  et  Blacmcr. 

7  août  1^7*  —  Cour  de  casa,  —  Ga&aatioa.  —  Ti  jb* 
de  .Suie  («). 

4  et  5.  —  (  A  ote  socs  sr  1  xrr  rn ivh*  1  —  Un  ac¬ 
quéreur  par  acte  sous  seing  privé  ne  peut  se  dé¬ 
gager  de  la  omit  rai  me  décernée  contre  lui  en 
paiement  des  droits  de  mutai  ion  ,  sous  le  pré¬ 
texte  que  cVst  lu  vendeur  qui  a  prêsenié  I  acte 
à  l' enregistrement  et  prt  rendre  que  ,  dans  ce  cas , 
la  contrainte  do  t  être  d  cernée  contre  le  ven¬ 
deur  ,  sauf  le  recours  de  celui  ci  contre  l'acqué¬ 
reur  }  s’il  va  lieu* 

Loi  du  ri  ftïfu:me  im  7,  art.  1»  <H  3  r. 

La  rrgic  de  Penn-pnii  fincnt.  C.  lïessel  lèvre. 

10  pliivînsé  an  i3.  —  Cour  de  c&ss.  —  Ctsmïon*  — 
"I  ri,  b.  de  V  dogue*  (&). 

^-9- 

6*  —  — *  L'art.  1Z22  du  Code  Napoléon  ,  qui  ne 

donne  a  un  acte  sous  seing  privé  effet  contre 
son  autour  qu'aucun  que  la  signature  est  recon¬ 
nue  par  lui  ou  vérifiée  en  justice,  ne  s’étend 
pas  aux  matières  de  F  enregistrement* 

En  d’autres  rennes  :  pour  que  des  juges  puis¬ 
sent  déclarer  passible  des  droits  d en  regis  r  rem  en  t 
le  signataire  apparent  d’un  acte  de  initiation 
sous  seing  privé;  il  suffit  que  la  signature  ne  soit 
pas  formellement  déniée. 

Loi  dn  33  frim,  m  7  ,  art*  ai  et  3S.  —  C.  K.  *  art-  il%% 

KTph'^C.  proc.  civ.  ,  ari,  1^3,  axa».. 

Deipàgpac*  Ç,  Jbidrrdni&iraLuii!  de  l'enregistrement  tf 
des  domaine^ 

i®  piars  iSto.  —  Cour  de  ç^s&atioï),  —  Rejet.  —  Tdb. 
civil  de  la  Seine  (c). 

7*  —  —  Ce*t  la  loi  du  14  tlrermidor  an  4 

(  époque  de  l'enregistrement;  )  et  non  celle  du 
tf)  décembre  1790  (  époque  où  l'acte  a  été  sous¬ 
crit  ) ,  qui  doit  être  appliquée  pour  la  quotité 


(a)  Recueil  gtndral  des  lois  et  dès  arrêts  ,  tome  7  *  a^prtrt., 
page  7bo* 

(é)  Id.j  lomc  7 ,  2e  part. ,  pa^c  ^36* 

W  W  1  tomè  10,  impart,,  page 335, 
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des  (Irons  d'enregistrement  d'un  acte  sous  seing 
privé  anterieur  au  14  thermidor  an  4. 

C.  K.  J  art.  2,  Aàf à r>. 

Lau-gîc  de  l’Ggftgi&tremeiu.  C.  Bicrénr. 

î  i  floral  an  g.  —  Coin  de  eass*  —  Cassaii ou.  —  Trib, 
civil  des  Hautes -PyrêûéÊS  («)* 

-  —  U. 

La  régie  de  Pcmegjs  lie  meut,  C.  Castîlinn, 

33  Fh|V',0SC  9-  —  Onu-  de  cas$.  —  Cassatïun-  — TïJJj, 
civil  de  Lot  et  Gar^ane  (6), 

®p  ^  out  acte  ions  signature  privée  îrans- 

iiiLif  de  propriété  ,  doit  être  enregistré  dans  les 
nais  mois  de  sa  dàte»  à  peine  du  triple  droit  , 
encore  qu’il  ne  suit  pas  produit  en  justice. 

Loi  du  g  vendémiaire  an  6  ,  art.  30j  J  i. 

La  régie  de  fétu cgï^trefïioiïi.  C.  Billot  et  Frcset. 

1 1  nivôse  an  m.  —  Cour  de  cass.  Cassation*  —  Trib. 
de  Seine  et  Marne  (c). 

rp - -Encore  que  les  droits  d'enregistrement 

doivent  être  supportés  en  définitif  parles  débi¬ 
teurs  et  nouveaux  possesseurs»  l'obligation  d'ac¬ 
quitter  ces  droits  entre  les  mains  du  receveur  ne 
regarde  que  celui  qui  présente  à  la  formalité  de 
l'enregistrement ,  les  actes  qui  donnent  lieu  à  la 
perception  du  'droit.  —  En  conséquence»  lors¬ 
qu’un  acte  est  présente  à  J  enregistrement  ,  le 
r  e  ce  v  e  u  r  ne  peut  d  i  ri  ger  se  s  po  u  r  su  i  i  es  con  t  re  u  n 
autre  que  l'individu  qui  a  fait  cette  présenta¬ 
tion* 

Loi  du  xx  frimaire  an  7 ,  art.  1%  t  3o,  ftï  et  3$. 

Pourvoi  de  la  régie  de  B  enregistrement. 

i5  nivôse  an  u* —  Cour  de  çass,  —  Reiet*  —  Trib.  de 
Privas  {U), 

10,  —  —  Les  actes  sons  seings  privés  passés 
dans  les  pays  réunis ,  ne  sont  dispensés  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  qu’au Lant  qu*ils  ont 
acquis  date  certaine  ayant  îa  réunion. 

Loi  du  m  frimaire  an  7  }  ait.  i5  cl  70. 

La  régie  de  P  eu  rc  g  i  ai  muent*  C.  Zimmermann, 

S  frimaire  an  t2.  — Cour  de  eass,  — Cassation,  —  Trib,  | 
civil  de  Mom-»  Ton  11  erre  (ej. 

n ,  — —  En  cas  de  mutation  immobilière»  opé¬ 
rée  en  pays  étranger ,  de  biens  situés  hors  de  . 

J  rance  ,  il  ne  péut  être  fait  usage  en  France 
des  actes  sous  seings  privés  constatant  la  nuiLa- 
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don  ,  sans  que  ces  actes  n'aient  été  an  préalable 
soumis  à  la  formalité  de  Penregistrem  nt.  —  Et 
même  en  ce  cas  la  quotité  du  droit  ci' enregistre- 
ment  est  dé  terminée  par  U  nature  des  conven¬ 
tions  exprimées  dans  Pacte* 

Loi  du  rx%  frimaire  an  7»  art.  23 ,  4^  et  70  }  3. 

xi  ventôse  an  12* — pMsiorv  du  ministre  des  finances^). 

isq  ‘ - Les  lois  rendues  depuis  iygo  sur  l'en¬ 

registrement  j  sont  applicables  à  une  mutation 
d  immeubles  antérieure,  Les  lois  obligeaient 
à  bme  enregistrer  une  mutation  d’immeubles  par 
acte  sous  seing  privé* 

Lorsqu  un  droit  de  mutation  est  du  par  suite  de 
convention  verbale  ou  d  acte  sous  seing  privé  »  là 
prescription  du  droit  ne  court  ni  du  jour  de  i5acie> 
ni  du  jour  de  la  mise  en  possession  :  elle  court 
seulement  du  jour  où  la  mutation  a  été  connue 
de  la  régie. 

L  [ttlinmîsnaiion  des  domaines,  C.  Huait  Duplessis* 

a6  août  1807.  Cour  de  ctws,  —  Cassation.  —  Trib. 
d  Iïsoudun  (£). 

1  ~T^  actes  sous  seings  privés  contenant 

mutation  d  immeubles  antérieurs  à  k  loi  du  2 s 
impaire  an  7  ,  ont  du  être  enregistrés  dans  les 
tiens  mois  de  leur  date.*  encore  qu'ils  ne  soient 
ni  produits  en  justice,  ni  énoncés  dans  un  acte 
auLheruique* 

Loi  du  22  frimaire  an  7, 

X2  février  iSoS?  —  décision  du  minktre  des  finances  (c). 


14-  —  (  )  —  La  déchéance 

encourue  par  des  acquéreurs  de  domaines  natio- 
Hdux  ,  ne  les  dispense  pas  de  payer  le  droit  pro- 
poitionnel  sur  leurs  contrats  d'acquisition* 


&  ~  jh-,  ’j, 

La  «îgie de  l’enregisli-ciacnt.  C.  Mathieu  Vogeï. 

1  — nCfl1l;r  *  eass.  —  Cassation,  —  Trib. 
(l  arrondissement  de  Diekitch  (d). 


15.  - Id. 

Pourvoi  de  Villflqaey* 

4  ^tosc  an  11.  -  CanrdecMe.  _  Rejet.  -  Trib, 
d  ari  oo  d  1  sîcm  eu  t  d  e  G  ray  (<?) , 

16,  —  (Adjudication,)— Le  droit  d'en  registre- 
ment  auquel  est  sujet  le  jugement  d’adjudication 


(d)  Recueil  general  de*  lois  et  des  arrêts }  tome  1 3  paî  t, 
page  3ao* 

(h)  Id.  »  tome  7 ,  ae  part*  »  page  g3 S, 

(  c)Id.  ,  tome  2  ,  a*  part. ,  page 
{*  )bb  >  tome  3,  ire  part- ,  page  1 54* 

W  }  tom«  4?  2e  part. page  fiüi  * 


mm*  iSMW  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  A  ac  nart 
ige  595.  ? 

(ù)  Id.  »  tome  3 »  ire  parfi  ?  page  3^ 

(c)  Id.  »  tome  9»  ae  pari*  ?  page  aafî. 

(d)  Id.  >  tome  a  ?  part. ,  ^igc  35o, 

W  Lbj  tome  3  j  iïe  part» ,  page  2 5^* 
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sur  expropriation  forcée  ,  n'est  pas  exigible  du- 
xant  l'appel  interjeté  de  ce  jugement. 

Si  VadjutV cataire  a  payé  ce  droit  avant  l  arrêt 
qui  est  intervenu  sur  l'appel,  il  peut  se  le  Laire 
restituer  en  cas  d^nnubtion  du  jugement  d  adju¬ 
dication. 

La  régie  de  Fenrcgîstrcmem.  C*  Gmlhot. 

20  octobre  i  So6*  —  Cour  de  cass*  —  Rejet.  -  Cour 
d1  appel  de  Riom  («}* 

ir,  — - Un  particulier  qui  s'est  rendu  îuljuili- 

catairo  par  le  ministère  dun  avoué,  dun  bien 
vendu  en  justice,  ne  peut  se  refuser  au  paie¬ 
ment  du  double  droit ,  faute  par  lui  d'avoir  ac¬ 
quitté  le  droit  ordinaire  dans  Les  délais,  sous  pré¬ 
texte  que  son  avoué  l'a  induit  en  erreur  sur  la 
date  de  l'adjudication. 

Loi  du  22  frimaire  an  7 ,  art.  30 ,  35  tt  3^. 

La  regte  de  P enregi *tf eiqèriL  C.  t  abié. 
s3  mai  iSoS.  —  Cour  de  cas».  — ■  Cassa  li  on  ♦  —  fri  b. 
civil  de  MnreeU'm  (&)■ 

^  _  —  Les  adjudications  <T  immeubles  faîtes 

en  justice,  doivent  être  enregistrées  dans  les  vingt 
îours  de  leur  date  et  sur  la  minute  ,  soit  qu'on  .ait 
ou  non  interjeté  appel.  —  Mais  le  droit  perçu  est 
restitué  si  L'adjudication  est  annulée  par  les  voies 
légales. 

iS  octobre  ï8aS*  — *  Avis  du  Constü-d  tüiat  (f). 


ao  décembre  1S0S*  —  CwAt***  —  C4ssad(.n.  — 
Xrib.  civil  de  la  RochcUe  (d). 

r.  i3g. 

30  __  f Ater  MOtEMENT.)  —  L  acte  d aÈermoie- 

mont  par  lequel  un  débiteur  abandonne  à  ses 
créanciers  des  objets  mobiliers  qui  lui  appartien¬ 
nent  ,  et  par  lequel  ceux-ci  lui  font  rlfnise  pure 
et  simple  du  surplus  de  leur  créance  ,  est  sou- 
mis  pour  L  enregistrement  J.  un  droit  propor¬ 
tionnel  de  deux  pour  ceitC 

Loi  du  33  frimaire  m  7 ,  art,  Gtj*  §  3,  nû4  j  <U§  5,  fl°  1» 
Li  régie  de  IVriregistrcmerH.  C,  Pcrîei. 

3o  janvier  t8cK). —  Cour  de  cass. — Cassation. —Tri b, 
civil  de  la  S^ifte  ((?;, 

^ym  —  (Auditeur.)  —  Les  acres  par  lesquels 
lesparcns  des  juges  auditeurs  leur  garantissent  un 
revenu  annuel  de  trois  mille  francs  {aux  termes 
de  Part.  2  du  décret  impérial  du  16  mars  1S09  ) 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêta,  tome  6,  i'a  part. , 

page  467‘ 

{b)  id*  >  tome  9,  ite  part. ,  page  /p. 

(e)  Id- ,  tome  9,  3e  part* ,  page  3a. 

(4)  Id.,  tome  10,  repart. j  page  170. 

(e)  Ici.,  tome  10,  part. ,  page  5£. 
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sont  passibles  du  droit  proportionnel  uênrégîs* 
tremeiu. 

Loi  du  43  frimaire  a»  7  ,  art.  69. 

S  novembre  1808,  — déc.  du  mimait*  des  finances  (a). 

22.  — (Avoué.)  —  17 avoué  qui  insère  en  en¬ 

tier  ,  dans  une  requête  signl liée,  une  reconnais¬ 
sante  sous  seing  privé  non  enregistrée,  encourt 
l'amende  de  5o  fr.  prononcée  par  les  art.  zZ  ei 
42  de  la  loi  du  2?-  frimaire  an  7. 

If  huissier  qui  signifie  cotte  roqué  Ee  ,  signée  de 
l'avoué,  n’est  point,  comme  lui,  passible  de 
l’amende. 

L’administration  de  iWe^Mwmem.  C.  Tomi  et 
Clmpclm. 

S:mni  1S09.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Tuïi 
de  Monuigu  (A). 

2-5,  _ (  B  \il.  )  —  Le  bail  passé  par  le  nouveau 

possesseur  d'un  domaine  prouve  suffisamment 
(  pour  la  perception  du  droit  de  rmiUlion  )  le 
transport  de  la  propriété  ,  encore  même  que, 
dans  Pacte  de  bail  ,  possesseur  ait  déclaré  n  être 
acquéreur  que  par  un  acte  de  vente  non  encore 
eu  forme*  —  Une  vente  ,  quoique  non  encore 
en  forme ,  peut  néanmoins  être  consommée* 

L;ï  régie  de  Pc  tirpgj  si  renient,  C*  Hubert, 

2 3  février  —  Conr  de  rass,  — Tûlfttitm*  —  Tri b, 

de  Moulin*  eu  Gilbert  (c). 

24.  —  (  B.ui*  a  rente*)  —  Dans  le  cas  de 
cession  de  droits  successifs  ,  moyennant  une 
rente  viagère  ,  la  régie  est ,  comme  dans  le  cas 
de  vente  pour  un  prix  dêierniméj  autorisée  à  faire 
,  estimer  les  objets  vendus  ,  si  le  prix  lui  parait  in¬ 
férieur  a  la  Valeur  vénale. 

Loi  du  24  frimaire  au  7 ,  "U-  £■ 

Pourvoi  do  François*  Sardine,  veuve  Laïucrie. 
icf  juin  1808*  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  ird>,  civil 
de  Nice  (d). 

2A.  — (B AU.  A  vif.)  —  Les  baux  à  vie  sont 

passibles  du  droit  proportionnel  de  quatre  puer 
cent ,  alors  même  que,  par  la  suite,  ces  baui 
n  b  lu  raient  pas  obtenu  tous  les  elfeis  qrv  ils  doi¬ 
vent  naturellement  produire. 

L'd  du  24  fri  mai  ré  an  7,  art,  %,  §  7*^*'  1  cl  1  h  ~ 
C.  ,  art.  1709,  L'At. 

La  régie  de  Pctircgisltcmem.  C*  0  «1  fl  in  rt  >î  ^  t  In.  r*it . 
t5  novembre  iSoS.  —  Cour  de  c&¥$,  —  Cassation, 
Trib,  de  C  bar  0  lie»  (e)* 


(fl)  Rneucil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  gt  2  pari, , 

p agi:  i|.  ** 

(b)  lth?  tornr  m,  îtç  part,,  page  3.5t- 

(c)  Id. ,  tome  7  ,  pari. ,  page  9^8, 

{<!)  Id,,  tome 8!,  irt  pari.  ,  page 

(c)  Id. y  tome  iot  1^  part. ,  page  1 


ENREGISTREMENT, 

(  Bestiaux.  )  —  V,  6j, 

a6.  —  (  Bois  nationaux.)  —  lorsque  le  Oou^ 

vernemmt,  moyennant  un  prix  convenu,  fait 
délivrer  extraordmai rement  à  un  entrepreneur  de 
constructions  maritimes,  des  bois  à  prendre  dans 
les  forets  de  T  H  ut;  celte  délivrance  est  assujétïe 
à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement. 

Lu  n’giede  r^ucgfôtrem^rtt.  C.  Parent, 
a  novembre  iSoj.  —  Cour  rie  cass,  —  Cassation. — 
Trib.  civil  de  Bruxelles  (<;). 

27,  —  f  Bonne  foi.)  —  En  matière  d'enregis¬ 

trement  Les  juges  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  dé¬ 
clarer  la  contravention  excu  abic  ,  et  dispenser 
du  double  droit. 

Loi  du  xj  mars  1  79 r ,  tit.  5,  art.  5t. 

La  régie  de  l’enri^prvmeni,  G,  Dnprat, 
a  m vote  nu  7  —  Cour  de  cas*.  —  Cavation.  —  Trib. 
civil  de  la  Haute-Garonne  (A). 

2$. - Les  tribunaux  ne  peuvent,  snus  pré¬ 

texte  de  bonne  foi ,  accorder  de  remise  ou  (le 
modération  des  droits  d’enregistrement  et  des 
peines  encourues  en  ceue  matière. 

Loi  du  33  frimaire  an  y  ,  ûrt.  5t), 

La  régie  de  ^enregistrement.  C-  la  femme  Vider. 
j y  prairial  an  1 1.  —  Cour  de  cass. —  Cassation.  —  Trib. 
civil  d'arrondissement  de  Bayonne  (c). 

»9- - Id- 

Là  régie  des  domaines.  G,  HsTiériticxc  Sue. 

3 T  février  ïSot.  —  Gonr  de  cas*.  —  Cassation,  — Trib. 
de  Montpellier  (t/)< 

39  lis.  —  (Cassation.)  —  Tout  premier  acte  de 
recours  au  tribunal  de  cassation  ,  quelqu'en  soit 
l'objet  *  excepté  en  matière  criminelle ,  doit  être 
enregistré  moyennant  le  dtoit  de  i5  fr. 

3î  pluviôse  an  1  ï  ,  — arrête  des  Consul*  (e). 

3 o .  —  f  Cautionnement.  )  —  Le  cautionne¬ 
ment  fourni  pour  l'exécution  provisoire  d’un 
jugement  portant  une  condamnation  mobilière f 
est  sujet  au  droit  proportionnel  de  5o  ceniim* 
pour  100  francs,  indépendamment  du  droit  perçu 
e  u-  le  jugement  qui  prononce  celte  couda  lima¬ 
çon. —  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  en  simple 
droit  fixe  d  un  franc. 

Loi  du  33  frimaire  an  7,  art.  69,  §  3,  n°  8,  cl  art.  Gÿ} 
ji,n°  16. 

L’ administrai.  de  feu  registre  ment.  C.  Jacq,  Expert. 
3  prairial  an  13.  —  Cmir  de  cass.  —  Cassation.— Trib. 
civiJ  4c  Pamicra  (J). 


(a)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  8 ,  ï  re  part.  * 
page  4o5, 

(b)  IL,  tome  t  ,  ïr*  part. ,  page  iS5. 

(c)  14-,  tome  3 , 3e  part. ,  page  334- 

(d)  Id. ,  tome  7 ,  a*  part. ,  page  782. 

(e)  Id.  j  tome  3  ,  3e  part. ,  page  62, 

(/)  Id.,  toma3j  ïra  part.,  page  1 5. 
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3i.  —  (  Cession.  )  —  Lorsque  l'acte  de  venta 

ne  présente  qu'un  acquéreur  ,  et  que  les  tribu¬ 
naux  décident  qu’il  y  a  erreur  ,  que  dans  Le  fait 
dwjx  ont  acquis  ,  le  deuxième  acquéreur  doit  un 
nouveau  droit  d'enregi  s  !  rement  pour  sa  moitié. 

La  régie  cle  fcnrcgisu-fiinem,  C.- J.  P.  G  roc,  tj 

7  mats  rSbO,  —  Gourde  cass,  —  Cassation.  —  I  lJ0. 
civil  de  Toulouse  (a).  P''.  4°- 

ôt.  —  (  Colonies.  )  —  L'exemption  deTenrô* 
g ls t rement  prononcée  par  l’art,  %/y  de  ïa  loi  du  5 
décembre  1790  ,  nVst  point  applicable  aux  actes 
aui  berniques  des  lies  et  des  colonies,  qui  rén- 
tiennem  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit 
de  biens  situés  dans  le  territoire  continental  de 
la  France. 

La  régie  de  IVniegistrcmeut.  C.  les  berh.  Litière, 

17  mai  1809,  —  Gourde  casa.  —  Cassation.  —  Trib. 
civil  de  Villeneuve  (&),  V.  i/j3. 

33.  —  (  Communauté,  ).  —  Il  n  est  pas  du  un 
droit  particulier  d'enregistrement  pour  La  décla¬ 
ration  que  font  les  époux  dans  leur  contrat  de 
mariage  ,  qu'ils  se  marient  sous  le  régime  de  U 
communauté. 

i3  pluviôse  an  i3,  —  instr.  gèn.  cle  la  régie  (c). 

34.  —  (Communaux.  )  —  Les  arretés  des  pré¬ 
fets,  qui  (par suite  de  déclarations  faites  en  vertu 
de  La  Loi  du  g  yémose  an  12)  prononcent  la  main¬ 
tenue  en  possession  provisoire  des  détenteurs  de 
biens  communaux,  donnent  ouverture  au  droit  do 
quatre  pour  cent  sur  le  capital  au  denier  vingt  de 
la  redevance  que  le  détenteur  est  obligé  de  payer, 
—  sauf  à  ne  percevoir  que  Je  droit  fixe  d'un  franc 
sur  Pacte  d’aliénation  définitive  ,  ou  au  cas  de  dé¬ 
possession  ,  à  restituer  le  droit  acquitté  sur  le 
capital ,  à  la  déduction  de  celui  dû  pour  la  muta¬ 
tion  de  jouissance  dont  le  débiteur  aurait  profité. 

27  juin  1809.  —  Décision  du  ministre  des  finances  ( d ). 

35.  —  (Compensation.)  - — ■  Les  sommes  qu'un 
notaire  a  prêtées  ou  avancées  an  receveur  ne  peu¬ 
vent  être  réputées  avoir  été  données  en  paiement 
des  droits  dus  par  ce  notaire  pour  l'enregistre¬ 
ment  des  actes  qu'il  a  présentés  pour  Les  faire  re¬ 
vêtir  de  celte  formalité. 

Si  le  receveur  refuse  ou  néglige  d'enregis¬ 
trer  les  actes  que  lui  présente  un  notaire  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi,  le  notaire  doit,  dam 
ce  délai,  faire  constater  le  refus  ou  la  négligence. 

Loi  du  31  frimaire  an  7,  arc  20  ,  29,  3a  et  5$. 

La  règle  de  Peu  régis  ire  ment.  G.  Cap  ion. 

a6  mai  1807.  —  Corn1  de  cass. —  Cassation. —  Trib,  de 

Yigoati  (e). 


(«)  Recueil  gênerai  dos  lois  et  des  arrêts ,  tome  8 ,  1 re  pari.  t 
page 

(b)  Id. ,  tome  10,  ire  part, ,  pageiS  j. 

(e)  Id. ,  tome  5,  ae  part. ,  page  aGa* 

(d)  Id, ,  tome  9,  2e  part. ,  page  3 1 1, 

(e)  ïd. ,  tome  7  f  ae  part. ,  page  $3 . 
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s73  enregistrement. 

36,  —  (  CoaiTRTEtf ce,  )  —  L  opposition  aux 

contraintes  pour  droit  d'enregistrement,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  tin  lieu  ou  est  situe  le 
bureau  pours ui vaut  y  et  non  devant  le  tribunal  du 
lieu  du  domicile  du  défendeur-  —  L'art.  64  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  dérogé }  pour  ce  cas  ,  à  la 
régie  actor  sequitur  forum  rei* 

La  liante  Duc,  G-  Fadufinist.  tic  ^eiire^iat  reniant , 
flouai  an  )3.  Cour  de  casa;.  —  Reglement  de 

W 

37.  —  (  Compte.)  —  Lés  comptes  rendus  à l'a¬ 

miable  ou  devant  notaires  $qm,  dispensés  de 
Fenregis trtment  ,  comme  les  comptes  rendus  en 
justice, 

C-  prise.  clv *  y  art.  5^7. 

2à  •eptcmbr*  1807  ,  —  disions  dé*  minisires  de  k  jus- 
ûce  cl  de»  finance»  jfy. 

38*  —  (Concussion.)  —  Les  concessions  de 
terrains  dans  les  cimetières  pour  être  affecte  s  â 
k  sépulture  des  membres  dune  famille,  sont 
passibles  d  un  droit  d‘ enregistre  nient  de  quatre 
pour  cent  >  —  mais  la  perception  ne  finit  en  è  re 
fuite  que  du  s  les  vingt  jours  de  raulorisaùoa 
do  n  n  ée  p  ar  Ta  u  to  r  î  té  su  pé  r îe u  re. 

7  novembre  1803,  —  dtc,  du  raiuistre  de*  finances  {c}* 

5,9-  —  (  Conciliation,  )  —  La  simple  mention 

de  non  comparution  au  bureau  de  conciliai  ion 
qui,  aux  termes  de  lart.  65  du  Code  de  procè¬ 
de  civile,  doit  être  mise  en  tète  de  1  exploit  , 
à  peii.e  de  nullité  ),  n’est  p*s  sujéte  à  l'enregis¬ 
trement,  encore  qdon  puisse  l'envisager  comme 
certificat. 

7  juin  r$oS*  —  DtcUîou  du  mmUtre  des  finances  (d}, 

40.  —  (Contrat  de  mariage.)  —  Il  y  a  ces¬ 

sion,  lorsqu'un  père  constitue  à  sa  fille  imesyinme 
par  son  contrat  de  mariage,  et  que  celle  d  con¬ 
sent  qu'il  jouisse  de  tous  les  biens  de  sa  mère 
décédée* 

Loi  du  33  fl  îiïiàire  an  7  }  art.  9  et  60. 

La  régie,  C. 

7  mtejnbrc  «8f>2*  —  Cour  de  ü&s.  ^  Cassation.  — 

in  b.  CJ’VÜI  de  la  Seine  («J. 

41* - droits  d'enregistrement  doivent 

être  perçus  sur  le  dépôt  des  contrats  de  ma¬ 
riage  des  négocions*  Us  doivent  être  avancés  par 
les  notaires.  r 

C*  de  mmm.  g  an.  67  y  68  a 
27  juin  iSog?— dvc.  du  mmLiiedei  finances  (f). 


M  Kecuéil  'gumaldc*  lois  h  des  arrêt»,  totriea.  3e  pa  tL 

page  f  70*  •  *  r  '* 

{h)  id.  j  îorne  7  J  3æ  part.  ,  page  295. 

(r)  Id-i  tome  fo,  a*  pari.,  page  g* 

(d)  Id. ,  loin.  8  ,  2e  pari,;  page  229, 

(t)  îà‘  >  l<>rae  S,  i  re  pari. ,  page 

loaiC  Q,  2e  part,  ^  page  3  n. 
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4  s*  —  {  Cos  trais  i  f,  )  —  SU  y  à  contés  tût  ion 
sur  la  qualité  d  un  droit  crétin*  Jsîremeut ,  le  dé¬ 
biteur  du  d  roi .  ne  peut  port  esr' -cette  roniest.UÎon 
devant  les  tribunaux  avant  que  la  régie  ait  décerné 
une  contrainte* 

Loi  du  22  frimaire  ïin  7 ,  art*  64, 

L’îidmlnistt  alion  de  î’cimgbtcemctu  cl  des  domaine»* 
C.  lo  lièret  Blanc* 

7  mai  rSi.6,  —  Cour  de  euas,  —  Citation,  —  Tnb. 
dt  i>l  Ltr&cill«  («p 

4-5.  —  (Contre  lettre .  )  —  Pour  le  paiement 
du  droit  proportionnel  >ur  une  créance  quelron- 
que,  il  finit  s  arrêter  à  a  valeur  notiitiuté^*  non 
à  la  valeur  réelle,  du  capital  exprimé  dans  1  Vie- 
Lu  conséquence,  lorsque  !t  prix  d  un  im¬ 
meuble  e  1  porté  par  contre  lettre  a  uiv  somme 
nominale  plus  considérable  que  celle  exprimée 
en  lacté  de  v  11  te  f  les  iribumuue  n  p  uvent  se 
dispenser  de  prononce  r  une  augnj en taiïon  du 
droîi  proportionne  ,  sous  le  prétexte  que  e  prix 
énoncé  dans  la  coiuredeitre  est  réellement  le 
même  que  rel  i  contenu  à  l’acte  de  verte*  eu 
égard  a  ce  que  dans  le  coût  rai  k  prix  ét.iit  fixé 
en  numéraire  métallique  ,  pendant  que  cLil.s  1ü 
contre  lettre  il  est  lixè  eti  valt-ur  nominale  d'un 
papier  monnaie. 

La  rtgie  de  ïkn  régi  sir  ement  C.  Frnncq 

3  n  uv  c  I  II  j  j rr  1  tio  7  *  —  C  fnï  i  de  cas  s,  —  Cü*aii  UOn*  —T  tih. 
civil  de  Luxembourg  [bj* 

44;  ,  —  (Contrôle*'  —  Décision  de  IX.  EE,  k& 
ministres  de  fa  justice  et  des  li  .nias ,  et  in^- 
truction  généra  lé  oe  lu  régie  ,  qui  fixent  Us  cîr- iu 
d  euregistremeni  résultant  des  actes  qui  n  ont. tic 
ni  f  onttôlcs  ni  enregistrés  t  et  les  cas  où  I  amende 
doit  eue  exigée  po  r  les  Contraventions  com¬ 
mises  j  ar  les  notaires  sous  l'empire  des  dtcla- 
rxinon  et  tarif  du  9.%  septembre  17*2  ,  et  avani  U 
publication  de  la  loi  du  19  décembre  17^0. 

i*r  «tptciubrc  ïStï7  (r'). 

4&-  — '  (Déboute  d'opposition*)  —  Le  juge¬ 

ment  ponant  débouté  d'opposition  à  un  corn- 
mandement  fait  eu  vertu  dun  acte  notarié  j  rfest 
PtlS  passible  d  un  droit  proportionnel  d'enregis* 
tremeut* 

Loi  du  23  friun;iir<i  an  7  ,  an.  j  n 
La  régie  de  fenrrgislrcmetit.  C.  Artïiaml. 

30  frïiuÉiîrc  nn  1 2,  —  Oui  deçà**.  —  Rejet.  —  T  ri  b, 

de  CJtruiotu-iknuud  (^* 


W  Recueil  general  des  lois  éi  des  tom^d,  2*  part./ 

pr  ge  Gn5. 

{h)  f<ir>  Lune  7,  3«  part.,  page  703. 

(e)  bl  y  tome  7 ,  3e  pan* ,  pa^e 
(d)  LI. ,  tome  4 ,  2^  part. ,  page  4Ê. 
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46*  (  Délai.  )  —  On  n’évite  pas  le  double 

droit  en  remettant  un  acte  au  receveur  de  F  en¬ 
registre  ment:  dans  les  trois  mois ,  si  Fort  ne  paie 
effectivement  le  droit  proportionne!. 

Loi  d a  32  frimaire  an  7 ,  art,  22  cl  33. 

La  régie  de  Fcaregltt riment.  C.  Se  gui. 

si  flore  a!  an  S.  —  Co.or  do  cass, —  Cassa  lïob.  —  Tûb. 
civil  de  ta  Seine  (Vf). 

47. - Tl  suffit  que  des  actes  translatifs  de 

propriété  soi  m  relatés  dans  des  pièces  authen¬ 
tiques  ,  pour  qu'ils  soient  passibles  du  double 
droit  ,  s’ï  s  11  ont  été  enregistrés  dans  les  six 
mois  du  leur  date.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
ces  actes  aient  été  produits  en  jugement  ,  ou 
qu'on  ait  passé  en  conséquence  quelque  acte  au- 
1  lien  h  que. 

Loi  des  5  cl  19  décembre  1790  ,  art.  2  et  1 1 .  ■ — Loi  du 
9  vernie üiïairc  an  6,  ait.  3o,  —  Loi  du  %%  frimaire  an  7, 

La  régie.  Perrot. 

3i  ueiit  180K.  —  Cour  de  eass*  —  Caséation.  —  TYib. 
civil  de  la  Seine  {h). 

y.  35  j  53  j  79,  98  et  iOi 

4  S!  —  [Délégation.  )  —  fl  n'est  pas  du  deux 
d i;o îis  prt >p on ïonuets  d  en regi s r  ret n.-n  1  pou r  une 
quittance  donnée  à  un  acquéreur  par  le  créan¬ 
cier  auquel  U  prix  a  été  uéioguê  a  l'acquit  du 
vendeur. 

9  août  iSriSj,  — -  décision  du  gcamLjug^  (c). 

4c,  —  (Dettes.)  —  Pour  la  liquidation  du 

droit  d  enregistrement  du  à  raison  d’un  trans¬ 
port  de  droits  successifs,  on  doit  ajouter  au  prix 
du  transport  le  mon  uni  des  dettes  de  Ja  succes¬ 
sion  ,  encore  que  l'acquéreur  n'en  soit  pas  ex¬ 
pressément  chargé. 

Loi  1 1  l  t  22  fi  r  maire  an  7 ,  art.  i5,  n°  fi. 

Li  régie  de  J^or^îstromcOL.  C.  Soubcyrand  et  au  très, 
ao  nivôse  an  12,  —  Cüuv  de  caw. — -CasiSUon.  —  l'rib, 
de  Paris  (d). 

gs,  , - «  T, a  déclaration  dans  1  inventaire  des 

dettes  passives  d'une  success  on  ou  d’une  com¬ 
munauté  ,  n’est  pas  soumise  au  droit  proportion¬ 
ne!  établi  par  Fart  %  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 ,  pour  les  promesses  de  payer. 

3u  lioré&I  pi  1  1  ,  —  dcc.  du  mïmttre  des  Gna nets  (e). 
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5i.  —(Domaines  engagés.)  —  Les  posses¬ 
seurs  de  domaines  engagés  qui  obtiennent  leur 
confirmation  ,311  moyen  dW  supplément  de  prix, 
sont  passibles  d'un  droit  proportionnel  de  mu¬ 
tation. 

Loi  du  1  j  mitose  an  7,  art,  4  et  r  4 -  — Tûï 
detûkure  an  7  ,  art.  if\- —  Loi  du  55  frimaire  au  7  ,  art.  4* 
La  régie-  C.  les  hé ri  tiers  Meunier,  * 

13  avril  ïSoS.  —  Cour  de  eass.  —  Cassa n ou,  —  *  |  J“- 
de  Ctiiteau-Tljîeny  (a). 

$%w  —  {  Donation.  )  — Les  donafïons  de  biens 

immeubles  ,  stipulées  avec  réserve  d’usufruit  et  à 
charge  de  retour,  donnent  ouverture ,  uon  au  sim¬ 
ple  droit  fixe  de  3  francs  ,  mais  au  droit  propor¬ 
tionnel  de  deux  et  demi  pour  cent  ;  aux  termes 
des  articles  4  $5,  §  G  et  dernier  de  la  loi  du 

22  frimaire  an  7* 

La  régie  de  l\*n  registre  ment.  C-  Bazin, 

15  nivôse  an  1 3.  —  Cour  de  casa.  —  Cassation.  —  T dh* 
de  Baye  u  x  (£). 


5L  —  —  La  donation  d’une  somme  fixe,  paya¬ 
ble  après  le  décès  du  donateur  ,  soit  en  argent 
comptant,  soit  en  effets  de  son  hoirie  ,  n'est  pas 
passible  d  ores  et  déjà  du  droit  établi  pour  les 
mutations  d  immeubles. 

Le  simple  delai  accordé  au  débiteur  pour  se 
libérer  d’une  obligation,  constitue  en  simple  ater¬ 
moiement  une  obligation  nouvelle  qui  puisse  don¬ 
ner  lieu  au  paiement  d'un  droit  proportionnel- 

Loi  du  2a  frimai  ie  an  7,  art,  Gg* 

La  régie.  C.  Homard.  * 

i5  juin  1808.  —  Cour  do  cass.  —  Rejet,  — *  Trîb,  civil 
do  Ca^Loilüiuc  (c). 


64*  —  (Dotation  de  d’EmperhurD  —  Les 

dots  accordées  au  sujet  du  couronnement  et  du 
m.  nage  de  l'Empereur,  ne  sont  sujètys  ,  pour 
F  enregistrement  et  U  transcription  ,  qu'au  droit 
fixe  d'un  franc.  - —  S'il  a  été  perçu  des  droits  plus 
fo  r  Es  y  l’excédant  fl  ni  t  être  re  s  t  i  t  ué* 

30  juin  1 3 ï o  ,  —  décret  impérial  (dj. 


5 5.  — (Double  droit.) —  Le  double  droit 

dont  sont  passibles  les  actes  sous  seing  privé  por¬ 
tant  transmission  d  immeubles,  faute  d'avoir  été 
soumis  h  Yen  regis  r  rement  dans  les  délais  ,  peut 
être  exigé  des  héritiers  ou  représentant  de  ceint 
qui  ont  commis  la  contravention. 


Loi  du  25  frimaire  an  7 ,  art,  3S.  —  C.  proc.  civ.  ,  art* 

7^4  r  A  K  AL. 

3  février  1S10  T  —  avis  du  ConsdLiPEuU  (e)* 


(ff)  P^tucïI  gtnéral  des  lois  et  des  arrêta ,  Lomé  r  ?  2*  part. , 

545. 

(ù)  M. ,  icmc  io 5  îre  part. ,  pag« 

U)I:i-,  tome  S,  part  ,  psg[c  294- 
(d)  ïd. ,  tomo  7  ,  a6  part. ,  page  g3&. 

(*)  Id. ,  tome  5 ,  î*  part.  3  page  3o3. 


(a)  Recaeil  general  des  toû  et  des  arrêts ,  tome  S,  1 ™  part./ 

page  5  22. 

(b)  ld. ,  tome  5  ,  2e  part. ,  pa^c  4^9. 

(c)  H.,  tome  8,  irepavt. ,  page  4  >6- 

(d)  ïd. ,  tome  1 0 ,  2e  part. ,  page  34 ï- 
(e  )  ld. ,  tome  io,  2^  port. ,  page  378, 
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56.  —  ^Double  minute,)  —  Lorsque  des  actes 
ont  été  passés  en  double  minute,  ils  doivent  être 
enregistrés  sur  les  deux  minutes  *  au  bureau  de 
chacun  des  notaires  qui  ont  instrumenté.  — -  Le 
droit  est  acquitté  par  le  plus  ancien  des  notaires  f 
s'ils  sont  i  un  et  Vautre  domiciliés  dans  l'arrondis* 
seinent  du  meme  bureau  >  ou  si  la  résidence  de 
chacun  d  eux  est  étrangère  au  bureau  dans  le  res¬ 
sort  duquel  l'acte  a  été  passé  :  et  par  celui  des 
notaires  qui  réside  dans  V étendue  du  bureau 
dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  passé,  si  tous 
deux  n'y  sont  pas  domiciliés.  —  Les  minutes 
feront  mention  expresse  du  notaire  tenu  du 
paiement  ;  et  l'enregistrement  dans  le  bureau  où 
il  n'y  aura  pas  lieu  a  la  perception*  doit  être  fait 
pour  mémoire,  avec  désignation  du  bureau  où  les 
droits  ont  été  payés. 

iG  août  îSoS, — décision  du  grauiljuge  ci  du  ministre 
des  finances  (ri). 

§j.  —  (  Effet  e  et  ro  actif.  }  —  Les  actes  sous 

seing  privé  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit, 
passés  avant  la  loi  du  5  décembre  1790  ,  doi¬ 
vent  nécessairement  être  enregistrés  ,  encore 
qu’ils  ne  soient  ni  produits  en  justice,  ni  rela¬ 
tés  dans  aucun  acte  public. 

L'exception  ?  prononcée  par  la  loi  du  9  ven¬ 
démiaire  an  6  ,  ne  s'applique  qu'aux  actes  passés 
dans  l'intervalle  des  deux  lois  du  5  décembre  1790 
et  du  9  vendémiaire  an  6,  et  ne  doit  pas  etre 
étendue  aux  acus  antérieurs,  que  la  déclaration 
du  20  mars  1708  soumettait  a  l'insinuation. 

Mcrland  la  Guiclïardtcra.  C,  la  régie  de  feu  régi  s  Elé¬ 
ment. 

19 juin  1809.  —  Cour  de  ca$s.  —  Rejet,  —  Tiib.  de 
Bresÿuiie  (£}. 

53. - L'art.  %  du  Code  Napoléon  ,  relatif 

nu  droit  privé  >  est  étranger  «u  droit  d'enregistre¬ 
ment. 

Les  actes  enregistrés  depuis  la  loi  du  27  ven¬ 
tôse  an  9,  sont  soumis  aux  droits  établis  par 
la  loi  du  2.2  frimaire  an  7  ,  encore  qu'ils  aient 
été  passés  sous  l'empire  des  lois  anièrieuies  qui 
avaient  établi  des  droits  moins  onéreux. 

C.  N. ,  art.  3,  ixter>. 

Lu  régie  de  l'euiregi^rerneni.  C,  les  epenx  Gieqnean,, 

1  3  decém bre  i  800.  —  Cour  de  çass.  —  Caisaiion,  — ri>i  b. 
d^Anceny(c).  V.  123. 

5q.  —  ( Executoire.  )  —  Les  exécutoires  de 

dépens  ne  sont  sujets  qu'à  un  droiL  fixe  d'enre¬ 
gistrement. 

ifi  février  1809  ,  —  decision  de  sors  esceJktice  le  graad- 


(c)  Recueil  gcaéral  de»  lois  ut  de*  arrêts,  ujûic  S3  a*  pan. , 
page  a58- 

(b)  ld. ,  louée  7 , pan.  3  page  939. 

(c)  Jd-».  le  me  io,  iT*  pari. ,  page  rjj. 
id;  Id .  j  tome  9 ,  2e  1  ar  l . ,  page  ;  90 . 


ENREGISTREMENT. 

60.  —  {  Expektisb.  J  —  En  matière  d'enregis¬ 
trement  les  experts  chargés  d'estimer  h  valeur 
d'un  domaine  considérable ,  \  savent  et  doivent, 
s'il  y  a  Heu,  faire  autant  d'estimations  séparées 
qu’il  y  a  de  parties  de  nature  differente  dans 
l'immeuble  qu'il  s  agît  d'apprécier ,  et  comparer 
ensuite  chacune  de  ces  parties  détachées  avec  les 
fonds  voisins  de  même  nature. 

Loi  du  32  fiiniâîre  au  <4* 

Pourvoi  du  Mayet,  Leroux  et  Barbier. 

9  germinal  un  14*  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  — Tiib. 
de  première  inilauce  de  Retuavai*  (a;. 

61.  - En  matière  d'enregistrement  l'exper¬ 

tise  ne  peut  jamais  être  demandée  que  par  la  ré¬ 
gie  et  dans  son  interet. 

Loi  du  33  frimaire  an  7  ,  art-  17  ci  19. 

La  régie  de  lTunrrginn  unui.  C.  Lblin. 

37  avril  1807.  —  Coin  de  ca&s,  —  Cawaiîoïî.  — Tiib. 
de  Bruxelles  (A). 

Gs.  —  Le  cas  de  surenchère  n  autorise  prit 
les  tribunaux  à  différer,  jusquà  radjudîcatîon, 
l'expi  r lise  demandée  par  la  régie  de  l'enregistre¬ 
ment ,  pour  constater  ,  à  fin  de  perception  du 
droit  do  mutation  3  la  véritable  valeur  de  l'im¬ 
meuble  vendu. 

Lui  du  a*j  frimaire  an  7  ,  art.  17. 

La  régie  de  Pcnregi&in  ment,  C-  Riquebourg. 

3  mai  i8uy.  —  Cour  de  es**.  —  Cu*MUun.  —  Tiib, 
cii  il  de  la  Seine  (c). 

63.  —  —  L'art,  3*3  du  Code  de  procédure  f 
portant  que  les  juges  ne  sont  point  astreints  à 
suivre  Lavis  des  experts  ,  si  leur  conviction  s’y 
oppose  ,  n'est  pas  applicable  aux  expertises,  en 
matière  d’enregistrement,  où  la  loi  a  indiqué  l'ex¬ 
pertise  comme  moyen  spécial  de  vérifier  le  fait. 

Lui  du  32  frimas ie  au  7  ,  ai  l,  17. 

La  regîu  C,  l'.RW  ji. 

7  mars  1808,  —  Cuut  de  ciiu.  —  Cardon.  —  Trii. 
deCLvesp/}.  F.  eo&cl  109. 

■  64.  —  (Exploit.  } —  L’art.  8  de  la  loi  du  19 

décembre  1790  ,  qui  veut  que  les  exploits  strient 
enregistrés  dans  les  quatre  jours  de  leur  date  , 
s’entend  en  re  sens  qu'on  ne  doit  pas  compren¬ 
dre  dans  le  délai  de  quatre  jours,  le  jour  Ibr- 
mmt  le  point  de  départ ,  mais  qu’il  faut  y  com¬ 
prendre  celui  de  l'échéance, 
lV!allii’vi>b  C.  Bra^Iiet. 

33  It/rcid  uu  G,  —  Cour  de  enss.  —  Rejet  (c). 

65.  —  f  Faillite»,)  —  En  matière  de  faillite 


(fl)  Recueil  général  de»  lois  et  des  ai  lêbj  tOiBcG, 3cprlp^ 
page 

{b)  Id,*  tome  7 1  2e  part,,  page  742. 

(c)  1<I- 1  tome  rjt  ifu  pari, ,  page  347* 

(d)  Id,,  Lûnic  8,  if'e  pai  1*  ,  [>ï»£u  312. 

(e)  l\r}  tome  i;  irt  pmi.  ,  page  4  i1» 


E  N  REGI  STE  £M  E  N  T. 

il  n'est  pas  nécessaire  que  les  titres  soient  enre¬ 
gistrés  avant  la  vérification  des  créances- 

Le  greffier  n  est  pas  tenu  de  dresser  un  acte 
de  dépôt  des  litres  ,  maïs  il  doit  assister  le  juge 
pour  la  rédaction  du  procès- verbal* 

C\  proc,  civ. ml*  iojjo,  —  G,  de  comm* }  an.  5o2 
et 5o3. 

n  octobre  iSoS,  —  décision  de  leur  Exe.  Je  umihtre 
des  finances  et  le  grand-juge  (rt), 

66*  —  (Follï-  en  en  An  e*  )  —  Lorsque  l'adjudi¬ 

cataire  d’un  bien  national  a  été  dépossédé  pour 
n  avoir  pas  payé,  dans  les  délais  fixés  ,  la  seconde 
adjudication  faite  au  profit  de  cet  adjudicataire, 
n'est  pas  une  revente  sur  folle  enchère  soumise 
au  droix  fixe,  mais  une  nouvelle  mutation  passi¬ 
ble  d’un  droit  proportionnel  d'enregistrement* 

Loi  du  t  i  fiimuiic  an  $,  ai  U  [  o,  n,  i3  cl  stf- 
WiuotLi'h.  (J.  lu  régie  de  Pem^gïstïciüerit, 
iS  vcndcai taire  an  is,  —  Cour  de  câss*  — Cavation. — 
Tri l>*  de  Bnixt-IJr*  {b). 

66  his<  —  (  Gains  n  u  r  ti  a  u  x  ut  t>v,  s  v  hy  ï  e  ,  ) 
- —  Les  gains  nuptiaux  et  de  survie ,  stipulés 
entre  époux  par  contrat  de  mariage 9  som  des 
avantages  purement  éventuels  >  qui  ne  s'ouvrent 
au  profit  du  survivant  qu'au  décès  de  l'autre 
époux,  —  C  est  donc  à  cette  époque  que  la  trans¬ 
mission  s'opère,  et  que  le  droit  d'eruegisiremecL 
est  du* 

Les  art*  ifii5,  1 5 1 G  et  t5a5  du  Gode  î\Tap. ,  en 
réglant  les  conventions  qu'ils  rappellent  ,  et  en 
les  exceptant  des  règles  relatives  aux  donations  , 
ne  dérogent  pas  a  la  loi  du  %%  frimaire  an  7,  qui 
réputé  donations  les  transmissions  de  cette  espèce, 
pour  les  soumettre  au  droit  proportionnel  de  ?■  fr. 
5o  centimes  par  too  francs, 

L;i  rct*ie  de  IVitrcghtrcinenE.  C.  K  amp  entier#: 

‘aG  ïiku  iS-vp  —  Cour  du  cass*  - —  Gas&àuom  —  Tiib. 
civil  <ïc  Garni  (<)* 

—  (  Hkeutieîvs.  )  —  V.  51 

—  (  Hyi'Othèqu  r.  )  —  V.  97. 

67 ,  (  I M  M  Ë  I }  &  I  E  V  X  *  TJ  t  ST  i  N  AT  £  O  ff .  )  — 

Lorsqu'on  vend  un  bfi  n-fonds  avec  les  objets  pia^ 
cés  pour  son  exploitation  ,  le  droit  dVtuegurre- 
mem  est  du  à  raison  de  quatre  pour  cent  sur 
le  prix  cumulé  du  bien,  qui  est  hnm  ubL  par 
sa  na me,  eL  des  objets  qui  sont  im mobiliers  par 
leur  destination. 

Si  dans  le  bail  d’un  immeuble  !e  propriétaire 
do  n  n  e  a  che p  te  I  h  s  b  es  t i  a  u  x  a  ffe  c  t  és  à  fi  e  x  p  I  n  i  t  a  - 
lion  de  cci  immeuble  ,  le  droit  est  exigible  , 
comme  pour  bail  d'immeubles  ,  sur  la  totalité 
du  prix  convenu. 

•  C*  N., an.  5^4 »  axai. 

g  fructidor  fln  i3,  —  m&truçtfpn  gén.  do  la  régie  (tf). 


(iï)  Recueil  gtnûal  des  lois  ci  des  airùis  >  tome 9  ?  2*  part* , 
page  12* 

(b)  KL,  tome  ,j.t  2e  part* ,  page  (>  1 7  - 
W)  Lî, ,  lame  y ,  ï,  e  pan  ,  page  a  76, 

(d)  KL  »  tome  5 }  ^  pr.i  l*  ;  page  3 16. 
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68,  1 —  Ç  Intérêts.  )  —  Les  qui  1 t  ances  cl  e  r  em  - 
boursemens  de  rentes  et  obligations,  dans  les  - 
quelles  il  n'est  pas  fait  réserve  des  intérêts  ,  ne 
doivent  le  droit  proportionnel  ,  que  sur  les  som¬ 
mes  qui  y  sont  exprimées  ;  —  mais i .l’égard  des 
qui i  tances  énonçant  que  tous  les  intérêts  échus 
ont  été  pa}  és  ,  le  choit  est  exigible  sur  le  nom  b  r« 
d'années  d’arrérages  ou  intérêts  révolus  ,  d'après 
la  date  du  titre  ,  si  elle  ne  s'élève  pas  à  cinq 
ans  j  ou  sur  cinq  années,  si  la  datera  titre  est  plus 
ancienne j  à  moins  que  le  paiement  desclits  in¬ 
terets  ne  résulte  d'actes  en  forme  qui  seraient 
mentionnés. 

28  juin  iSoS,  —  décision  du  min  h  ne  des  finances  ta), 

6g.  — fluors,  )  — ‘Une  révocation  d'arbitres 

par  des  parties  qui  en  but  la  faculté,  ne  peut  tue 
prise  en  considération  par  un  tribunal ,  si  elle 
rfiest  enregistrée. 

Cupif  et  Ja  damé  Bcj  lin.  C.  la  clame  du  R  ouzo. 

3  juin  îSo8.  —  Cour  de  cast».  —  Rejet.  —  Ceui  d’ap- 
pet  de  Pari  s  (b). 

70,  — - —  Lsarr  ,  47  de  la  loi  du  %%  frimaire  an 
7  ,  ne  rend  les  juges  et  les  arbitres  responsables 
dés  droits  d'enregistrement  qu autant  que  leurs 
jugemens  sont  rendus  sur  des  actes  non  enre¬ 
gistrés:  il  ne  sVip  1  li que  pas  au  cas  où  le  jugement 
y  été  rendu  sur  Je  dire  des  paît  tes,  quoique  l'on 
puisse  en  induire  qui!  a  eu  pour  cause  une  mu¬ 
tation  de  biens. 

Lui  du  frimaire  an  7,  an.  4> 

Pmi.vuî  der  h  régit  de  ficnrcgisuxTorni* 

a3  pjitivhd  ri i t  10*  —  Cour  ilé  càis.  —  Rcjéî- — TrtL. 

du  K  c  u  I- Cb  Æl  éaLti  (e) . 

71.  - *Lc  juge  peut  ordonner  d'office  l’en- 

registreiu enr  d  une  pièce  produite  pai-  une  partie, 
et  de  laquelle  l'autre  veut  tirer  avantage. 

M^o  t  *  C.  la  îjOc:iciJ  dc$  mîucs  du  charbon  du  lcrrc  , 
diir  de  la  Boule. 

G  thermidor  m>  j3. —  Cour  de  caiÿ.  —  Rçjci,  —  Cour 
d^ppei  de  DmxcUcs  (</;. 

7s.  —  (  JcOjgmekt.  )  — Lorsqu’un  jagemem 

de  commerce , portant  condaimiation  de  sommes 
et  valeurs  mobilières  est  rendu  sur  une  dèuïmtd^ 
non  établie  par  un  titre  enregistré ,  quoique  sus¬ 
ceptible  de  L'être ,  le  jugemem  dorme  .Ouverture 
a  un  dOub]è  droit  d’enregistreiritnt  ,  savoir  : 
iQ  à  un  droit  proportionnel  sur  [a  valeur  des 
objets  de  la  condamnation  j  20  aiî  droit  résiti- 
tant  tle  ce  qu’il  y  a  condamnation  rendue  srr 
une  demande  non  établie  par  titre*  Ces  deux 


(«}  Recueil  généïàl  dos  lois  ce  ths  grphs,  tome  3  >  &  pari  , 
page  2x8. 

(h)  Id. ,  tome  S  ,  1 re  pari.  t  puife  3 1  J, 

(G  id.  .  Eom.  a,  ï/e  pîirù,  page  3 19. 

(d)  Id-  j  tome  5,  2^,  part;.,  page 
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droits  sont  perçus  si tnidtané .aient  par  la  rê^ie. 

Loi  An  22  frimaire  au  7  *  art.  (5$  et  (!<), 

A ih  moi  stratum  dû  IVireh&tiemetu.  Ç.  ReHacrL 
9  août  1809.  —  Cour  de  ea&s.  —  Caution.  —  Tiib. 
de  $am  u  U  mer  («)> 

—  —  Id, 

7  floréal  an  ri  ,  — «  iustim'ction  gên.  do  la  régie  (fi). 

7.4. - I& 

La  règle  d%reiu£gt  si  rement.  C.  Poioî ,  Affîcr  et 
autres. 

a  1  fritnaîrc  an  1 3.  Cour  de  c a$$.  —  Cassation.  ~T rib. 

de  CMtans  (t)  . 

73.  —  —  La  partie  qui  profite  d'un  jugement 

susceptible  d'ètre  enregistré  sut  la  minute ,  doit 
acquitter  le  montant  du  droit  ;  encore  que  le  ju¬ 
gement  rendu  par  défaut  ait  été  depuis  annulé  sur 
opposition. 

i3  frimaire  an  i3  ,  —  déc.  du  ministre  des  finances  (d), 
F,  16  et  i3k). 

7G,  —  —  Ce  n'est  pas  à  la  partie  condamnée 

que  la  régie  doit  s'adresser  pour  être  payée  de  S 
droits  treutegistrernent  dus  par  un  jugement  : 
c'est  plutôt  à  la  pairie  qui  a  obtenu  le  jugement. 

Lui  dn  'J-js  fri  main-  rut  7  T  ,nt.  3i  et  3j. 

Pernod  tain  vt  IVUro.  C.  In  régie, 

août  iSi$.  —  CoitrdüCass.  — -  Cassation, — Tnb. 

de  JFoütenaj-Je-Pettpit  (<?J. 

77.  —  —  Les  jugement  en  matière  d’ enregis¬ 

trement  doivent  >  à  peine  de  nullité*  énoncer 
qu'ils  ont  été  rendus  sur  le  rapport  d'un  juge 
et  les  conclusions  du  ministère  public. 

Loi  da  ra  frimaire  an  7*  au.  G5. 

La , duiu.fi  d'HïiUcu'Ocs-Haycs*  G.  b  régie  de  Penregis- 
iwaifent. 

î  o  d  é eemb  re  1 S09 .  —  Cour  de  oas$ , — C  a$sa  lion.  «Td  b. 
d'\vréû(/:. 

7S.  —  La  même  décision  a  lieu  7  encore 

qu'il  s’agisse  de  jugements  qui  déclarent  la  régie 
sans  qualité  pour  intenter  l'action. 

Loi  du  12  f limai r e  an  7,  an,  5  j  et  Gij, 

La  régie  de  I  Vit  registre  niemt.  C.  le  sieur  Pêrïgnon. 

?,Z  d-Yembrc  1809,  —  C°lir  de  cas*.  —  Cassation.  — 
Tri  h.  civil  de  la  Seine  (g ),  F.  rot, 

79.  —  (  Léo  10 N’  ofonnhuk.  )  —  Le  délai  pour 

ï  ■'enregistrement  des  baux  des  biens  affectés  â  la 
dotation  de  la  légion  d honneur,  ne  court  qne 
du  jour  que  la  ratification  de  ces  baux  par  le 


(ÿ)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrétSj  tome  ji),  ]re  part-, 
page  ^55. 

ffi)  Id,,  tome  3,  2e  part, ,  page  1 55. 

{F  Id.  *  tome  5  ,  3*  part- ,  page  4*. 

(f/)  Id. .  tome  5  r  2e  pan.  ,  page  ifc. 

(e)  Id. f  Lomé  8,  irtf  part.  ,  prtge  $ 

(/}  IL*  toKtc  ïO  j  Ire  part. ,  page  i33. 

(g)  Xd.  j-  tome  jo  *  Ir*  part.  ?  page  t  38- 
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grand  chancelier  de  la  légion  est  dûment  notifié 
au  preneur. 

ïj}  jmivivr  iSuG,  —  décis,  du  ministre  des  finances  (a). 

Fo.  —  (Lettre  de  ctiakoe.  }  —  L'acte  par 
lequel  le  débiteur  d'une  lettre  de  dimgeîrypo- 
tbéque  des  immeubles  pour  sûreté  de  cet  effet* 
est  passible  du  droit  proportionnel  d’un  franc 
par  t 00  franc*  et  non  du  simple  droit  fixe  d  un 
franc, 

La  régie  de  lYnrejpstrrmfint.  C.  D»p^l , 

22  décembre  i&tir.  —  Corr  dis  cassr  —  Cas^tbn,  — 
Trib,  civil  dcBiuxclbs. 

Loi  du  22  frimaire  an  7 ,  an.  70,  §  3 ,  u°  t3  (fi). 

- Id. 

La  rêpe  de  1Vnrcf£streni«m.  C.  Lnssie. 

17  prairial  an  i  2,  —  Cour  de  caw.  —  Ca »  t»  don,  —  Trib. 
de  Bruxelles  (e). 

81.  —  {  Loi.  )  —  Le  Cude  de  procédure  civile 

n’est  pas  applicable  aux  inaltérés  qui  ,  avant  sa 
promu  gallon*  étaient  régies  par  tles  loh spéciale; 
telles,  par  exemple,  que  les  affaires  de  U  régi* 
de  reitregitiremem. 

1er  juin  1807*  —  avis,  du  Cottieil  il1  F  ut  (<i). 

8? :  —  —  Les  art.  :>  \/\  *711, So4  *  9^1  et  q3a 
du  Cudtî  Nup.  ,  qui  énoncent  les  divers  cas  où  il 
y  a  transmission  de  propriété*  n'abroge  pas  l'ar¬ 
ticle  i  jl  de  la  loi  du  22  Mmaire  an  j\  dapirs 
lequel  tout  possesseur  est  réputé  propriétaire, 
pour  le  p.iiçmerti  desdroiis  d* enregîsi  reuieïii ,  pat 
eda  nue  les  biens  ont  été  rnscrïu  en  Spïi  riOiüau 
rôle  des  contributions. 

La  régie.  C.  les  frère*  Lnvt. 

novembre  18^7.  —  Cour  tic  cas*.  —  Qaisalifin.  — 
Trib.  civil  de  CoilWifil  (r). 

80.  —  ('Major  \.ts.  )  —  Déor^t  impérial  con- 

cernaùt  les  droits  d’enregisiremeni  et  de  trans¬ 
cription  des  actes  relatifs  à  T  institution  des  ma¬ 
jorais. 

aijj.  juin  iS^â  (/), 

84*  - - Décret  impérial  concernanl  les  droits 

dVnregîsr rement  *  dans  les  cours  er  triliimaiix  * 
des  lettres  patentes  portant  îmtilulton  de  majo¬ 
rais. 

2  février  iSetj 

85.  —r  Mise,)  — La  c  ors  cessi  o  n ,  m 0  yennaii  t 
une  rente  ,  d'une  mine  de  houille*  par  un  pro 
pnêtaire,  ne  peut  élre  considérée  comme  féo- 


(a)  recueil  gJnèraï  des  loi*  et  de*  arrêts ,  tqtne  G,  2e  jkrt-j 

patte  2 13. 

(fi)  IrL .  inmfiS»  ire  part.,  pape  3^<î. 

(c)  Id, ,  lomc  7  y  pari, ,  page  yj 
(rt)  W. ,  luoiîî  7  ,  2e  part. ,  p&j;c  tu. 

(r)  Id. ,  tonie  8 ,  ire  part. ,  page  3'u 
(J)  Id. ,  tome  8,  2e  pari,  *  page  ÿij3. 

<g:|  hl.  j  tome  ÿ*  z*  part.j  page  72, 
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claie ,  e*  frapp:  e  par  le  lois  aboli  rives *  lorsqu  Vile 
ne  cornient  ni  '^ns  ,  ni  réserve  d  riviot  de  U 
f:jodtiihr«, —  G  est  plutôt  un  simple  bail  à  ferme 
dont  la  prestation  annuelle  est  le  pm  j  en  non* 
sêquene*  les  concessionnaires  s  ni  sujets  aux 
droits  de  mutation  établis  pour  les  baux. 

Lui  du  i-  i-ûlict  i ;cp ,  ai  t  i  d  i. 

Lu  régie  de  l’cnre^tii-nieiio  C.  EcmUiinç  et  CorniL 
Si  d  cambre  18  >8.  —  Cour  de  eii&s.  —  Cassation*;  — 
Tri  b.  civil  de  Chadcioi  (o). 

Sft-  *—  (  Navire,  )  —  Depuis  bi  loi  du  22  fri  - 
nuire  an  /,  les  v  mes  de  navire  sont.  assujéi ies 
au  droit  de  deux  Lvuks  ]nr  cent  francs,  comme 
toutes  Us  autres  ventes  d'obj.ts  mobiliers. 

î8  germinal  an  to  ,  —  décision  de  son  Esc,  le  ministre 
des  finances  (6). 

Sf.  —  (  Nu k  pROPiuiri*  )  —  La  vente  faite 
avec  réserve  d'usufruit  est  assijjéue  ,  non  seule¬ 
ment  à  un  droit  proportionnel  sur  le  prix  de 
la  nue  propriété  ,  mass  encore  sur  la  valeur  de 
F  usufruit.  L'usufruit  n’est  considéré  que  comme 
une  charge  de  1  acquéreur  unique  propriétaire* 

Ch  N. ,  a<  i *•  a 5 k t.. 

LVfîmmtsi  ration  de  lko  régi  s  [renient  et  des  domaines. 
(J.  ïLuntdard, 

sa  nivôse  an  i 3,  —  Cour  de  çnss.  — Cüssaifcjii.  — Trîb. 
civil  de  ïVtvas  (c).  E*  6i. 

88  —  -  Id* 

La  de  IVnrepîstrejnocm,  C  Tournai  et  Lanier* 

Ier  septembre  r8o6,  —  Gomr  de  cass.  —  Cassation* _ 

Trio,  de  h  Seine  (ti). 

89.  —  (Nullité.  )  —  Est  nulle  tou  le  décision 

rendue  par  Rs  tribunaux  sur  le  fondement  d  une 
pièce  non  enreg  strée. 

Loi  du  ip  décembre  1790  ,  ari.  î  1 . 

Alexandre-Gaspard  Villeneu**.  C  Aniomc-Balrazard 
Villeneuve. 

l#r  plitYiojse  m  to.  —  Cour  de  ea$s-  —  Cassation  — 
Trib.  civil  des  Basset-Alpes  (e)H  P h  7g  rt  71* 

Ço*  —  —  La  signification  d'uns  ordonnance 
d'offtrier  publie  nVst  pas  nulle  pour  avoir  été 
faite  avant  l'enregistrement  il 'ordonnance* 

Loi  du  xi  frimaire  an  au.  34’ 

Les  mânes  Danncv'mc* 

6  floréal  an  to.  —  Cour  d’appel  séant  h  Paris  ( f J, 

qo  bis.  —  f  Opposition.  )  —  Les  jugeinens  par 
défaut  ,  rendus  en  matière  d^enregtstj  ement*  som , 


(*)  Recueil  gérér,  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  jo7  xT *  part. . 
page  t73. 

(®)  Id. ,  lonic  5  ,  a*  pari,  j  paite  3a3- 
(c)  Id* ,  tome  4  .  a*  part. ,  paey  6;5* 

(J)  Id. ,  tome  *j  t  2*  part. ,  pap>:  g38. 

{«)  Id.  j  lome  3  f  rr«  part.  ,  pasïe  310. 

(/)  Id.  ?  tome  2 }  3*  part*  ,  page  28?* 


comme, tous  attires  jngemens  par  défaut  *  susckp- 
tibles  être  nti.iqués  par  voie  d'opposition. 

La  n;g>ij.  (h  Lrvciy  ^  rtstumpaie, 

4  roots  uS:r> — (hua-  de  ça  si.  ^  Cassation.  —  Tiib* 

de  Sa  ut-Brieux  (<i). 

F.  %5  ci  <)T  ■ 

91.  -  (  PrifEMEMT  V  nOYlËQLRïï.  )  -  LOrSqu'U 

y  a  o,  position  à  une  cf  n train îe  décernée  par  la 
Régie,  le  tribunal  saisi  r.'est  pus  obligé  de  s'abs¬ 
tenir  de  prononcer  sur  le  mi  rite  de  Top  posi¬ 
tion  ,  jusquïi  ce  qu'il  y  ait  eu  paiement  provi¬ 
soire  de  la  somme  rédnmée  du  ronïmgnable. 

Lof  du  %%  frf  maire  an  -  ,  srt.  ?<S  et  6p. 

f*a  ic-pie*  G.  laveu^ç  Wandeu brous. 
i5  îfiyiibl  au  1$.  —  Cour  de  cas$.  li-f  j  fît,  —  Tri  b. 

uc  Bruges  (A)- 

92*  —  (Par mt  tt  Plaisance.  )  — r  On  n’esj 

point  obligé  dans  les  étaLs  de  Parme  et  de  PI  ai¬ 
sance  défaire  enregistrer  les  actes  publics  anté¬ 
rieurs  au  4  mars  179^  ,  même  'lorsque  ces  actes 
renferment  mm  mutation  immobilière;  cepen¬ 
dant  il  ne  peut  en  être  fait  usage  n*  en  être  dé¬ 
livré  dexpédiuon  qu’ils  u’ aient  é Lé  au  préalable 
enregistres* 

18  septembre  1807,  ^  dreiet  wnpriial  (c:)* 

98*  —  {  Partage,;  — .  Lorsque  daps  un  acte  de 

par  r  âge  d  e  co  m  m  1 1  nau  ré,  les  eu  mn  s.  se  son  t  I  i  h  ères 
envers  leur  mère  sffrvïvante  ,  d'une  année  de  son 
douaire,  et  des  frais  funérafres  qui  étaient  à  la 
charge  de  la  succession  du  père  ;  lorsque,  de  plus, 
ces  en  f  Fin  s  ont  délégué  a  leur  mère  a  prendre  sur 
une  créance  à  tenue  ,  m  e  somme  excédant  celle 
quehe  avait  droit  d’y  préterdie  comme  co  m* 
unme;  —  chacune  de  ces  deux  dispositions  donne 
oiiveriure  à  un  droit  proporrio,  nei  distinct  et  sé¬ 
paré  de  celui  qui  est  du  pour  le  partage* 

La  rvg\c  (io  l'tvnirgivlrcESK-ni .  G.  la  dame  MçrtêrmirfL 
4  jiuJliu  i  S^S,  — —  (.our  dti  Cass*  —  Ga^anoü.  —  Tr5b. 
civil  de  Melim  (d). 


pp  —  —  T/lïéritrer  qui  t  dam  un  partage,  prend 
un  lot  plus  fort  que  ceux  de  ses  cohérilîérs  ,  a  la 
charge  par  lui  de  payer  une  plus  forte  portion 
des  dettes  de  îa  succession  ,  Mi  ,  qii'm*  â  l'excé- 
dant  de  son  lot  sur  ceux  des  cohéritiers  ,  une 
acquisition  passible  tîun  droit  proportionnel 
d  et. registre  ment. 

L ...  W . ,  ar  ç  833  c  1  883  ?  a  y  a  x . 

Lçs  îkrSiifErs  Mosclman,  G.  ffldnuoiÊixsiijO'U  .tle  j'cn- 
régis  tïéiïuint. 

6  dipniddor  au  tL^Coiirde  Cass.  ^Cassai  sou,— Tri  b* 
cnil  de  Bruxelles  (p)* 


(rdjlccaeil  général  des  lois  et  des  ariêls ,  lame  o  .  3  e  part, 
page  88.  '■  1 


(è)  Id. ,  lomc  5,  ire  pnt. i  page  aG6. 
(c)  Id.,  t'imc  7S  pari. t  page  316* 
p/}  Id. ,  tome  9,1™  part. ,  page  382, 
(e)  Id,,  tome  4 )  2e  pnrL,  page  3^5, 


$%\  ENREGISTREMENT. 

g  >.  —  —  Le  çoparlngem t  qui  prend  un  lot  plus 

fort  que  les  suives  p  «  la  chargé  d'une  soultc, 
eu  passible  d'un  droit  proportionnel  d  enregis¬ 
tre  nient  sur  U  valeur  réelle  des  biens  à  lui  aban¬ 
don  nés  }  sauf  son  recours  contre  ses  coparta  geans, 
H  ne  peut  être  admis  à  faire  diviser  l  action  de 
la  régie,  sous  le  prétexte  qu’au  moyen  de  la 
sotîlte  par  lui  fournie,  son  lot  est  égal  à  celui 
des  autres, 

C.  Nh  t  arx  833  et  883  t  a* al, 
f /administration  de  IVurcgistrement.  C.  Hugnier. 
g  fraclidor  an  ia,  —  Coût:  de  cas* ,  —  Cassation.  — 
Trib*  do  ÎMacstrioht  (a). 

p6. - Le  d roî ï  proportionnel  d’ enregistre¬ 

ment  doit  être  perçu  sur  un  acte  contenant  la 
rectification  d’une  erreur  commise  réUtivemem 
à  fat  tri  bu  don  des  Lots  ■  dans  un  partage  passé 
antérieure  ment, 

ig  juillet  i8oS  ,  —  déeîs.  du  ministre  des  finances  {£»}. 

ç>G  Us. - ■  Le  partage  de  ses  biens  actuels  , 

fait  par  un  père  entre  tous  ses  eu  fans,  avec  réserve 
d’usufruit  ,  n'a  aucunement  le  caractère  de  dona¬ 
tion  entre  vifs,  s’il  y  est  dit  que  les  enftns  paie- 
sont  les  dettes  du  père  existantes  a  son  d  çès, — 
En  ce  cas ,  le  partage  ne  donne  ouverture  au  droit 
propOrtioïioei  quaprès  la  mort  dsi  père, 

La  régie  de  renre^îstroiucniJC-  les  eufcms  Mercier. 
\\  juillet  1807.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Tri  b,  de 
Visîm  (c). 

g-r.  —  f  Pays  réunis,  )  —  Encore  que  les  actes 
au  s  lien  tiques  passés  dans  les  pays  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  avant  La  réunion  de  ces  pays  h.  la  France, 
aient  perdu  leur  caractère  d'authenticité ,  faute 
d  enregistrement  dans  les  délais  prescrits  par  1  itr- 
rèxé  du  7  fructidor  an  7,  ils  ont  recouvré  ce  ca¬ 
ractère  par  leur  enregistrement  ultérieur  ,  et  a 
partir  de  1  époque  de  cet  enregistrement.  * — ■  Dés 
lors,  un  tribunal  n'a  pu  ,  sous  peine  de  cassation, 
déclarer  de  pareils  actes  ,  quoique  enregistrés  * 
insusceptibles  de  produire  hypothèque. 

Rroidï  (  veuve  Beckers  ).  G*  les  créanciers  Zilckcn, 

3  septciûibrc  1806,  —  Cour  de  cas  s,  —  Cassation,  — 
Cour  d’appeJ  de  T rêvés  (d). 

8,  —  (Péremption,  )  —  De  ce  que  IVt.  G5 
s  la  loi  du  22  frimaire  an  8  veut  qu'en  matière 
de  droits  d’enregistrement,  les  jugemens  soient 
rendus  dans  les  trots  mois,  à  compter  de  E intro¬ 
duction  des  instances  ,  il  11e  s'en  suit  pas  que  la 
régie  soit  dlchue  de  son  action ,  si  die  tarde  plus 


(a)  ïtccuéîl  général  dct>  luis  et  dea  arrêts,  tenu:  5 .  i* 
page^-  '  4  ' 

(£)  ld.,  toracSj  paît.,  page  s8o. 

(c)  Idr  f  tonie  i'e  part,,  page  3;4- 
(J)  ld. ,  tome  7 ,  3e  part. ,  page  g3$. 
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de  trois  mois  à  la  mettre  en  état  :  il  s’eft  suit  seu* 
iemciit  que  la  cause  peut  être  jugée  par  défaut. 

Loi  du  2a  frimaire  au  7,  art.  65.  —  Oidrnui.  tic  tGG;, 
4îl,  35,  art.  5.  —  G,  proc,  civ. ,  art.  ÿ,  asai- 

Lz  régie  de  fcnrcgiitrcinéiït.  C,  la  veuve  Urtoy- 
Poruaniparc. 

A  mars  1807.  —  Cour  de  casa.  —  Cassation),  —  Tri  b. 
(ri  v  ï 3  de  Saiiu-Bncux  (<j), 

- Id, 

La  régie  de  réttrt^itremeqt.  C.  THcrmiic, 
a  août  1808,  —  Gourde  cas*.  —  Cassation.  —  Trib. 
de  Toulon  (6). 

gO,  —  {  Plaidoirie  IBS.  )  —  Ko  matière  d'enre¬ 
gistrement  il  y  a  lieu  à  cassation  si  le  jugement 
a  été  rendu  sur  plaidoiries, 

Lot  du  as  frimaire  ho  7  >  art.  6g.  —  Loi  du  aj  vcrncii 
an  9  ,  art.  17. 

La  régie.  C.  J  a  veuve  R  ira  ha  ut, 
i3  janvier  1807.  —  Cour  de  eass.  —  Cassation.  «-Trib. 
(U  la  Seine  (<t), 

100,  - Les  parties  qui  plaident  contre  Ift 

régie  de  l  enregistrement ,  ne  peuvent  produire 
à  [audience  des  consultations  non  signifiées. 

Là  régie-  C-  Galcrtic. 

18  janvier  k$o8.  —  Cour  de  coss.  — Cawaiion,  — Trib. 
civil  de  Loudéac  (d). 

101 .  —  (Pp^ESStON-JUGfiMKNT  DT  R  EU  TOI  EN.  J 

— Lorsqu'à  defaut  de  paiement  des  arrérages  d'une 
rente  fonti ère ,  un  jugement  renvoie  le  bailleur 
en  possession  de  Ihéritage  grevé  de  la  rente ,  il 
est  du  un  droit  proportionnel  ,  même  avant  qui 
le  jugement  soit  exécuté  par  lu  rentrée  du  bailleur 
dans  le  domaine  arreutê, 

La  régie  de  rçaregTSto,'tï>cm.  G,  Th'dlard. 
a6  fri  maire  an  14,  —  Cour  de  cûü.  —  Cassation^  — 
Trib.  de  Cou  tance*  (ej, 

102  et  io3,  —  (Prescription.)  — Les  droits 
d  enregistrement  d'un  testament  peuvent  être  ré* 
clamés  pendant  trente  ans }  à  compter  du  jour  tlu 
décès  du  testateur. 

C.  N. ,  an,  2162 ,  A*  jlt,* 

8  prairial  au  g  ,  —  Lcure  du  ministre  des  finances  (/)■ 

—  —  ld. 

La  régie  de  Tcrtr^i  ht  renient,  C.  la  veuve  Hérisson. 

1 3  octobre  180G.  — Cour  de  cas*.  —  Ca talion.  —  1  r(b, 
civil  de  Paurim  (gj* 

io4-  ■*  —  La  prescription  ,  prononcée  contre 
la  régie  pour  défaut  de  prescription  de  droit* 


(<ï)  Rccticîi  général  des  lois  et  dû*  arreu  t  totiie  7  j  Xe  part*  f 
page  88. 

(i)  ld.,  lomc  7  ,  part* ,  page  939. 

(c)  ld . ,  tome  8  ,  1 rc  part. ,  page  i  3^ , 

.-(d)IrL,  tomeS-i  1 rc  part.,  pagtf^i^* 
p;)  ld. ,  mine  7,  2e  p  art- }  page  g38. 
f/)  ld. ,  tu  nie  1 ,  ï*  part. ,  page  GGG. 

(g)  [d. ,  ttuue  7  ,  2e  par  t, ,  page  5ï. 
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établis  sur  les  jugeflïens ,  ne  peut  pas  courir  avant 
que  ces  jugemens  aient  été  présentés  à  Penre- 
gistrement. 

La  régie*  C.  Gautier. 

3to  janvier  t8o8.  —  Cour  de  eas$.  —  Cassation.  —  Trib. 
«c  Maçon  {«). 

to5. - L'acte  par  lequel  la  régie  a  inter¬ 

rompu  la  prescription  de  son  action  en  supplé¬ 
ment  de  droit  ,  n'a  pas  pu  interrompre  aussi  la 
prescription  de  l'action  T  en  restitution  de  droits 
perçus  ouverte  au  coutraignable. 

La  régie.  C,  Copdïe. 

3o  marASoS*  —  Cour  do  ea*s.  —  Cassation.  — Trib. 
civil  de  Toulouse  (Æ). 

106  et  107.  —  — -  La  prescription  de  cinq  ans, 

établie  par  Fart.  1 8  de  la  loi  du  19  décembre  1790  > 
ne  concerne  que  les  mutations  de  biens  meubles 
ou  immeubles  opérées  par  successions  directes 
ou  collatérales  ,  et  non  celles  qui  s’opèrent ,  soit 
par  des  actes  synallagmatiques  à  titre  onéreux , 
soit  par  des  conventions  verbales  :  dans  ce  cas  , 
il  n'y  a  lieu  qu'à  la  prescription  de  trente  ans, 

La  régît  do  P  enregistrement,  C.  Huan  Duplessis. 

sG  mou t  1S07.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  —  Trib* 
dessouda n  (<î)« 

j  oS. - —  Lorsque  1  1  régie  est  autorisée  à  de¬ 

mander  une  expertise  de  l'immeuble  qui  lui  pa¬ 
rait  avoir  été  évalué  au  dessous  de  sa  valeur,  il  est 
nécessaire  T  à  peine  de  déchéance  ,  non  seulement 
que  la  demande  en  expertise  soit  formée  dans 
Tannée  de  la  date  de  Facie  d'enregistrement, 
mais  encore  qu'elle  soit  notifiée  aux  parties  dans 
le  même  intervalle. 

Lui  du  22  frimaire  en  7,  art.  6r. 

La  régie  des  domaines,  C*  la  dame  Davan. 

7  germinal  an  n.  —  Cour  de  cass.  — *  Kt-jet.  —  Trib. 
de  Condom  (d). 

709,  —  —  Un  requête  en  expertise,  présentée 

dans  Tannée  de  ^enregistrement  d'un  contrat  , 
mais  signifiée  seulement  après  l'expiration  de 
cette  année  ,  n'interrompt  pas  la  prescription 
établie  par  l’art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7. 

Goyet,  C-  la  régie  do  Poruogistrcmeiu. 

\  3  gt-r  min  al  an  i3,  —  Cou  r  c  !  0  oass .  —  Cassa  lion .  — 1 T  ri  b . 
d’arrondï  s^eïïiom  do  Mootargis  (o). 

110* - -  Les  prescriptions  de  deux,  trois  et 

cinq  ans  ,  établies  par  Fart.  61  de  la  loi  du  22 


frimaire  an  7  9  ne  sont’ pas  applicables  aux  droits^ 
dus  pour  mutations  simplement  présumées,  ces^ 
droi  ts  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription  de  trente 


ans* 


C.  N.  J  art,  222$  ?  AXÀL. 

L’administra  lion  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 

18  mars  î8o6.  —  ^our  de  cass  —  Cassation,  — Trib. 
de  Lyon  (a). 


in. - La  demande  du  droit  pour  une  mu¬ 

tation  dont  le  contrat  est  resté  secret  et  inconnu 
â  la  régie ,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  ,  à 
compter  du  jour  ou  Facte  translatif  de  propriété 
a  acquis  une  date  certaine, 

C,  N.  3  aru  2262  ,  àna&- 

La  régie  de  l’enregistrement.  C,  les  héritiers  Lîtifre. 
17  mai  1809.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  —  Trib* 
civil  de  Vilhmcuve  (&). 


112  et  1 15.  —  —  La  prescription  établie  en  fa¬ 

veur  des  redevables  par  FarL.  61  de  la  loi  du  22  fri¬ 
maire  an  7,  ne  s’applique  point  au  cas  où  k 
régie  réclame  â  raison  d'actes  non  enregistrés. 
—  ]1  n  y  a  lieu  dans  cette  hypothèse  qu’a  la  pres¬ 
cription  tren  Lena  ire. 

C.  N.,  an,  22Ç2  ,  axat„ 

La  régie*  C,  Perrot, 

3i  août  1808.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — Trib. 
civil  tic  la  Seine  (c). 


1 1 4- - Les  peines  auxquelles  s'exposent  lés 

greffiers  et  les  parties  par  le  défaut  d’enregis¬ 
trement  ou  de  remise  des  extraits  des  juge  mens 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  7  frimaire  an  7* 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans 

Loi  du  22  frimaire  au  7,  art.  61*  —  C,  N,  ,  art.  2262, 

A  X  À  £. . 

La  rrgie  de  l'enregistrement.  C,  la  dame  Dudiauitic, 
veuve  Garnier. 

10  août  1807.  —  Cour  de  casï.  —  Cassation.  —  Trib* 
de  Mâcon  (si). 

Hi 

n5.  — (Présomption  légale.  —  Preuve,  ) 

—  Les  mutations  d'immeubles  dont  ü  n  apparaît 
point  de  titres ,  donnent  lieu  à  la  demande  des 
droits  d'enregistrement  dans  les  cas  prévus  par 
Fart.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  et  par 
Fart,  4  de  ialoi  du  27  ventôse  an  9 ,  encore  que 
leur  existence  soit  antérieure  à  la  loi  du  5  dé¬ 
cembre  1790. 

La  régie  de  Pcm'cgisnethèm.  C.  H nard, 

*4  floréal  au  i3.  —  Cour  de  ca$s,  — Cassation,  —Trft. 
do  Cbitcauroux  (<?). 


(a)  Recueil  geucraî  des  lois  et  des  anéts*  tome  S,  ire  part. , 

pag*  W\- 

(à)  Id.j  tome  8,  ije  part.  s  page  43p. 

(c)  Id.,  tome  S3  irC  part,  ,  page  3g 4- 
(à)  Id. ,  tome  3,  ire  part. ,  page  35  j* 

(c)  ld,,  tome  5,  2*  part, }  page  4^ 


(rt)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  T  lomeG,  2e  part, 
page  5&). 

(b)  LL  ,  tome  io  s  irC  pari, }  page  2S4. 

(t)  H,  >  tome  7  f  part. ,  page  973. 

(if)  ld. ,  tome  7  r  2e  part  ,  page  263, 

(e)  Id,  j  tome  7 ,2*  part.,  page  t>3g. 

m 
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ï  iS. - -  La  demande  judiciaire  en  résiliation 

d'un  contrat  de  Tente  ,  pour  autant  que  la  de¬ 
mande  e x  isi  et>o  pu isse  exist er ,  for me  une  preuve 
suffisante  de  Fexïstence  de  ce  contrat ,  et  légitime 
la  demande  en  paiement  du  droit  proport  ion  ntl 
dont  il  serait  passible  s'il  était  représenté* 

La  régie  de  C.  Verljs^n. 

36  août  îBo6.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation*  —  Tiîlï. 

de  Matines  (a). 

117, - Pour  foire  résulter  une  preuve  de 

nui  talion  de  la  double  circonstance  d'imposition 
et  de  paiement  de  l'impôt ,  il  faut  qu'il  soit 
constant  que  la  contribution  a  été  imposée  et  ac¬ 
quittée  ,  précisément  à  cause  de  l'objet  prétendu 
aliéné. 

Loi  da  33  frimaire  an  7  ,  art.  17. 

La  régie  de  Peu  regis  l  renient.  C,  Imbert, 

5  février  i3io*  —  Cour  de  ca«,  —  Rejet.  —  Trib. 

<tffèpp£iioa  (è), 

31  S.  - - Pour  autoriser  les  poursuites  de  la 

régie  contre  le  nouveau  possesseur >  il  nés t  pas 
nécessaire  que  ce  possesseur  ait  payé  h  contri¬ 
bution.  —  jl  suffit  qu'il  ait  payé  le  prix  de  Fim- 
menble  en  nom  personnel ,  et  qu'il  soit  cotisé 
au  rôle.  — Du  moins  un  tribunal  a  pu  le  décider 
ainsi ,  sans  que^  pour  cela  seul,  son  jugement 
doive  être  cassé.  * 

Loi  de  9  vendémiaire  an  6  ,  art.  33. 

Pourvoi  dès  héritiers  Lacroix. 

j 3  floréal  an  10. —  Cour  dû  cas  s,  —  Rt  joi  (e), 

1 19  et  120.  - — -  Lorsque  le  possesseur  d'un  im¬ 
meuble  a  payé,  en  son  nom ,  la  contribution  fon¬ 
cière,  sur  le  rôle  de  laquelle  il  est  porté  comme 
propriétaire  de  l'immeuble,  ce  possesseur  ne  peut, 
sous  le  seul  prétexte  qu  H  a  agi  comme  gèrent  et  à 
titre  d'ami  ,  être  dispensé  par  les  tribunaux  d'ac¬ 
quitter  un  droit  proportionnel. 

Loi  du  èî  frimaire  an  7  ,  art.  ra. 

I*i  régie  de  JWigistrenjciïk  C,  Itenpj&mr. 

j^phrymse  an  ïa.  —  Courdecass.  —  Rept.  —  Trib. 
civil  du  Mans  (d). 

ï2 1 .  - —  —  ïi  suffit  pour  donner  ouverture  au 

droit  proportionnel  que  le  possesseur  d  un  bien 
soit  inscrit  en  son  nom  au  rôle  de  la  contribu¬ 
tion  foncière,  et  qu  il  ait  payé.  —  il  n’est  pas 
besoin  d’établir  que  l’inscription  a  éLÛ  Lite  sur  la 


(ït)  R  cueil  géuéiaî  des  lois  ti  iks  arrêt*  j  tome  7 }  ^  parc , 

PSB  3% 

( b )  ht  J  toiaû  lo,  Ire  p^rO*  pa^r  3oo. 

(j)  Id. ,  corn p  3 ,  ïtc  pari,  ,  page  *t  \% 

(J'  Id*  j  toaïu  \ ,  part. page  76, 
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représentation  de  titres  translatifs  de  propriété. 

Loi  du  a3  frimaire  au  7 ,  ari+  13, 

L'adirmikcrtuioiï  dû  l'enregistrement.  C.  Fourni. 

a  amït  1809.  —  Cour  de  cas».  — Caution.  —  Trib.  de 
Lavîuir  (<i). 

îü,2,  - - Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre 

de  simples  présomptions  >  ou  les  dires  des  parties, 
contre  la  présomption  établie  par  Fart.  12  de 
la  loi  du  2a  frimaire  un  7,  suivant  lequel  la  m u- 
ULÎon  des  immeubles  en  propriété  ou  en  usufruit 
est  suffisamment  établie  ,  pour  la  demande  du 
droit  d'enregistrement,  et  la  poursuite  en  paie¬ 
ment  autorisée  contre  le  nouveau  possesseur,  par 
des  transactions  ou  actes  quelconques  constatant 
sa  propriété  ou  son  usufruit. 

La  régie  de  IVnregisiremènt.  C.  Cauhcrt. 

4  mara  1807.—  Cour  de  Ctes.  —  CamiiOu. —  TrtL.  <fr 
Sa  im-G  frotta  (b). 

ia3.  —  —  L’art.  33  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6  ,  suivant  lequel  la  mutation  d  un  immeuble 
est  suffisamment  é'ablie,  à  1  égard  du  nouveau 
possesseur,  par  tout  arie  constauml  sa  propriété 
ou  jouissance  ,  ne  s’applique  pas  aux  mutations 
antérieures. 

C.  TN .  ,  art.  a,  axa r.. 

Là  régie  de  Fenrcg internent.  C.  hs  sietiirf  LacLU 
lorie, 

29  avril  ï3o7-  —  Cour  dû  c^s*  —  Caution.  —  Trib. 
de  Créraj  (c). 

- Id. 

Là  rtgic  de  F enregi >1 renient.  C.  les  frères  SVttûiis* 
Arnaud. 

13  brumaire  an  9,  —  Cour  de  casa.  —  Rejflt,  —  Tu  ta 
de  la  Vienne  ( tï ). 

124 -  Lorsque  l'héritier  ,  pour  uu  quart 

dune  succession  ,  vend  les  trois  quarts  des  bit  us 
qui  la  composent ,  il  n’j  a  pas  nécessité  de  croire 
que  la  propriété  des  deux  quarts  qu'il  a  vendus 
en  sus  de  sa  portion  virile,  lui  ait  été  préalable¬ 
ment  conférée  par  quelque  acte  translatif  de  pro¬ 
priété  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel. 
—  La  présomption  est  qu'il  a  acquis  les  biens 
excédant  sa  portion  héréditaire  par  un  acte  de 
partage  ,  lequel  n'étant  que  déclaratif  de  pro¬ 
priété,  est  dispensé  du  droit  d  enregistrement. 

Loi  du  9  vendémiaire  an  6 ,  ait.  3a  et  3  {,. — C.  K. >  arc 

883,  axai., 

La  régie  de  rèarégfcjjjgg&eai.  (J,  Ibiùî. 

20  vendi  ininirè  an  11.  Cour  dû  casa.  —Rejet.  —  Trili. 
de  Meme  (e). 


(a)  Rea-iûil  general  des  Juréctdçs  arrêts,  tort*  to.  J  r*  parti 
'■>->  '  ■ 

(b)  ItL,  tome  7  p,  ac  part. ,  page  733, 

(e)  Ll  ■  1  tome  7 ,  acp[iri.,  poga- 

(d;  Id, ,  miîie  1  ,  %r  part.  t  p  ige  d  \U 
(e;  Id,  ,  tonie  ;!?  ir*  pài  t^  Jfftge  97. 
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'  * 

1 25  et  3  &G.  ~  —  Lorsq  ue  le  poss  esseur  d'un.  1  m- 

ineuble  a  échangé,  en  son  nom  ,  cet  immeuble  qu'il 
avait  auparavant  vendu  â  un  tiers,  il  résulte  de 
l'échange  une  présomption  légale  que  ce  posses¬ 
seur  a  repris  par  rétrocession  la  propriété  de 
l'immeuble. 

Contre  cette  présomption  les  tribunaux  ne 
peuvent  alléguer  qu'il  résulte  des  circonstances, 
que  si  l'échange  a  été  fait  au  nom  du  possesseur , 
c'est  parce  que  le  véritable  maure  n'ayant  pas  de 
contrat ,  n'a  pu  figurer  personnellement  dans 
l'acte  d  échangé. 

Loi  du  as  frimaire  an  7 ,  art,  33  et  38,  —  Loi  du  37 
rente  su  an  9  ,  art,  4- 

Iia  régte  des  domaines,  C-  îa  dame  Liébault 

su  décembre  r  808.  — Cour  de  casa,  — Cassation. — Tnb, 
de  Mireçûuu  (//) . 

127,  —(Prises.)  —  Les  rapports  des  capitai¬ 
nes  des  navires  capturés  peuvent  eue  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet  ,  comme  les  rap¬ 
ports  des  capitaines  des  navires  naufragés, 

4  juillet  1809  j  —  dtç.  du  ministre  des  finances  (ô). 

12S.  —  (Prix.)  —  L'acte  par  lequel  l'acqué¬ 

reur  s'oblige  a  payer  au  vendeur  un  supplément 
de  prix,  est  passible  non  seulement  d’un  droit 
proportionnel,  mais  en  outre  du  droit  en  sus, 
en  cas  de  non  acquittement  du  droit  principal 
dans  le  délai  de  [rois  mois. 

Loi  du  33  frimaire  an  7  ,  art.  3,4»  23  ,  38,  40  et  GS  , 
n1»  45. 

L’administration  de  Venreg,  C«  Fabre  et  Martin, 

23  fructidor  an  13,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  « — 
Tri  b,  du  Digue  (c), 

—  (Quittance. )  —  V*  48  et  63* 

128  £f>,  — (Rapport,)  —  La  nullité  qui  résulte 

de  ce  qu'un  jugement  a  été  rendu  en  matière 
d  enregistrement  sans  un  rapport  préalable  ,  peut 
être  invoquée  ,  même  contre  la  régie  qui  a  ob¬ 
tenu  ce  jugement. 

Loi  du  33  frimaire  an  7,  art,  65, 

Pourvoi  des  Umtiers  Boiïfrve* 

6  vendémiaire  an  r  i .  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  — « 
Trib.  de  PanondisscmciU  de  Vendôme  (d). 


(<tf  lUcucil  général  des  lois  et  des  ancts,  tome  to,  part. , 
page  t  73. 

(6)  Id. ,  tümü  9  j  part. ,  page  3ia. 
fe)  Id, ,  tome  4  ,  2  4  part.  ,  page  7^ 

(^}  bb  r  tome  3 ,  a4  part,  /page 
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istcj.  — ( R atifica-tjos1.  ) —  Ur»  notaire  doit 
faire  enregistrer  un  acte  de  vente  soumise  aTaü-' 
dca t  ton ,  avant  de  recevoir  la  ratification  de  cette 
même  vente. 

Dans  le  cas  ou  il  aurait  reçu  celle  ratification 
avant  l'enregistrement  de  la  vente  ,  lo  notaire 
est  passible  de  l'amende  prononcée  pat1  1  art.  4 1 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

La  régie  de  FcEircgistriMiii eut.  C.  Hâllot* 

i3  décembre  ï8o8.  —  Gourde  cass.  —  Casiùtïoti.  — 
Trib,  ci  r  il  de  Vitiy  sur  Marne  (a), 

130,  - —  (Réalisation,)  —  Lorsqu'on  paie¬ 
ment  d'une  somme  donnée  par  contrat  de  ma¬ 
riage,  il  y  a  une  réalisation  d  immeuble  „  le  droit 
d'enregistrement  de  quatre  pour  cent  est  du  pour 
la  réalisation  ,  sans  diminution  du  droit  perçu 
sur  la  donation. 

Loi  du  33  frimaire  an  7, 

1 1  octobre  18081  —  déc.  du  ministre  des  finances  Ç^). 

131,  — (Receveur.)  —  Les  receveurs.de  la 
régie  ,  forcés  en  recette  par  suite  d’une  percep¬ 
tion  insuffisante ,  ont  (  de  droit  et  sans  besoin  de 
titres)  leur  recours  contre  les  redevables,  pour 
obliger  ceux-ci  au  paiement  de  la  totalité  dès 
amendes  ou  des  droits  dont  iis  n'ont  payé  qu'un* 
partie. 

Loi  du  ï3  bru  maire  an  7,  art.3t, 

Brèttc,  G.  Manceau. 

17  messidor  an  it.  —  Cour  de  cass.  — -  Cassation.  — • 
Trib.  d’avtondissement  de  Saint- Calais  (r). 

132,  — (Réméré,)  —  Le  réméré  exercé  après 
le  délai  fixé  par  le  contrat  de  vente,  quoiqu’en 
vertu  d'une  prorogation  accordée  par  la  justice  , 
est  considéré  comme  rétrocession  passible  d’un 
droit  proportionnel  d’ enregistrement. 

Loi  du  33  frimaire  an  art.  69 ,  jj  *■,  n®  1  r . 

L'administration  de  F  enregistrement  et  desdomaînci, 
C,  Bosio. 

33  brumaïre  en  i£.  —  Cour  de  cas»,  —  Cassation.  — 
Trib,  civil  de  Coni  (d). 

133,  —  (  Répudiation,  )  —  La  répudiation 
d'une  donation  entre  vifs  tluement  acceptée  est 
soumise  au  droit  proportionnel  d’ enregistrement , 


(n)  Recueil  général  des  lois  et  dt$  arrêts,  tome  9,  impart., 
page  145. 

(ô)  Id, ,  tome  9,  3e  part. ,  page  33. 

(e)  Id,,  tome  3, 3e  paît. ,  page  3fjo, 

(r£)  Id. ,  tome  G  |  3e  part. ,  page  71  G. 


5SS  enregistrement* 

el  non  au  simple  droit  fixe  dont  parle  l'art,  G3  de 
la  Loi  du  frimaire  an  7. 

Loi  du  32  frimaire  an  7 ,  an*  t  et  GS  ,  §  1er ,  n°  ier. 

L^admimstratiou  de  INmrcgistremcni.  G.  Despeyronx. 

9  juin  ïSqG*  —  Cour  de  cass.  —  Cassation-  — Trîb» 
d’Àuch  (<t). 

ï3/p  - - — Id. 

Pourvoi  de  Gnbqnct. 

28  juillet  ï8o6.  —  Cour  de  cass,  — -  Rejet,  —  Trib. 
civil  ÆAfctfe  {b). 

3 35.  —  (  RÉs:LiATfON-  )  —  La  résiliation 
consentie  volontairement  par  l'acquéreur  d'un 
bien  de  mineurs  ,  pour  éviter  les  chances  d'une 
action  en  rescision  pour  lésion,  constitue  une 
véritable  rétrocession  d  immeubles ,  donnant  ou¬ 
verture  au  droit  proportionnel. 

Loi  du  sa  frimaire  an  7  ,  art,  68,  J  3 ,  no  7  ;  ci  6g, 

S  7  j  1er- 

La  régie  de  l'enregistrement.  C.  Michawl. 

5  eernmval  an  1 3+  —  Cour  de  casi,  —  Cassation.  — 
ïrib-  d1  arrondissement  de  Chili  lion  (c). 

3 5 6 ♦  —  —  On  n e  peu  t  ass i in i I  er  à  u ne  résolu  1  i on 

judiciaire ,  pour  la  dispense  du  droit  propor¬ 
tionnel  d -enregistre ment,  lu  résiliation  consentie 
devant  le  juge  de  paix  en  bureau  de  conciluUion. 

Loi  do  ai  frimaire  an  7  ,  art,  G8,  J  tcrf  n 4? ,  cl  art. 

a  régie  de  Pecregisti  emenl.  C,  Laurcn  1  Miqudis. 
a -r  fritnairc  an  9.  —  Goi-r  de  cass*  «"-  Cassation#  — 
Xrîh*  civil  des  Basses- Alpes  (J). 

iZj .  —  —  Les  résiliemens  purs  et  su;  pies  faits 

par  actes  sous  seing  privé  plus  de  vingt*  quatre 
heures  après  les  actes  résiliés  ,  sont  soumis  au 
droit  proportionnel. 

La  règle  peut  établir  la  preuve  d'un  rèsü te¬ 
ntent  par  des  actes  de  toute  nature  tendant  à  cons¬ 
tater  le  changement  de  propriété  ou  de  jouissance. 
Loi  du  23  frimaire  an  7  ,  ait,  1 3  ,  i3  e;  G8 ,  §  1er,  n°  4.0, 
La  régie  de  Pcoregislremetu.  C.  Gazai. 

32  octobre  180S,  — Cour  de  càss, —  Cassa  don.  —Trib* 
de  prttjuibte  instance  d!C  zês  (e)- 

3  58* - La  résolution  d’un  contrat,  pro¬ 

noncée  en  justice  pour  Tin  exécution  des  clauses 
et  conditions  qu'il  renferme ,  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel. 

Loi  du  22  frimaire  an  7  ,  fin.  GS ,  §  5,  n°  7* 

La  régie  de  i\mi  rqrisircmsmt.  C*  Jtalzot. 

3 3  vendémiaire  an  10.  — Conr  de  cas*.  — CaBsaijoiï. — 
Trib.  de  première  imiàncé  de  Paris  (J). 


(«}  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  5,  3e  part. , 
page  m 

(b)  ld.,  tome  G,  irf  part.  ,  page  W\. 

P)  id-,  tome  3,  3e  pcjrt.,  page  ?$i* 

(f l)  Id. ,  tome  2  ,  2e  part,  ,  page  435* 

(e)  Id. ,  tome  10  j  1™  paï%  page  iiq, 

[f)  LL  tome  2,  u*  paru,  pagc3a5t 


ENREGISTREMENT. 

1^9.  —  (  Restitution.  )  —  La  régie  ne  resti¬ 

tue  pas  le  droit  qu’elle  a  perçu  sur  un  acte  d'ad¬ 
judication  annulé  depuis  l'enregistrement  pour 
défaut  de  formalités* 

Loi  du  23  frimaire  au  7 ,  art,  60.  — C.  IN1.  ,  art,  1235, 

AM  IL. 

Administra  lion  île  JTenrc(ù  si  renient.  C.  bigler  cl  cou** 

i3  prairial  an  g.  —Cour  de  cas*.  — Cassai ïun.  —  Trib. 

civil  du  Var  (a)* 

1^0* - *  Lorsqu'un  droit  d'enregistrement  a 

été  légalement  perçu  ,  il  ne  peur  ,11  ê-re  or¬ 
donné  de  resti lui  nui  sous  le  prétexte  d  véîie- 
mens  ultérieurs  \  ..insi  il  n'y  a  pas  lieu  de  resti¬ 
tuer  le  droit  perçu  sur  un  jugement  ptir 
qui  adjuge  au  dem  mieu  ■  ht  propriété  qu  i 3  re¬ 
vend  quai  l,  p.ir  cel ..  .'teul  ,  que  ce  jugement  est 
ensuite  rétracté  sur  l  opposition  de  la  partie  cou* 
damnée. 

Lui  du  i2  frirnqïiÀ-  J  ,  vt  %°- 
La  r%k  de  f  curegiüirprjufiU.  .G*  Le  meunier. 

2,3  thermidor  ftn  i3.  —  (L'irdc  cuis.  —  Cassa  lion.  — 
Tiib.  civil  ifAtem-mi  (A). 

v.  x4 

1^1* - Lorsqu'il  a  été  perçu  des  droits 

d'emegïstremem  trop  consul  trahies  sur  des  actes 
notariés  s  c'est  aux  parties  t  Ucs-uiélûes  et  non  aux 
notaires  tjue  la  Testttuticn  doit  être  faite.  —  Si., 
au  contraire ,  il  a  été  perçu  ries  droits  trop  Mbl«t 
de  telle  sorte  qu'il  y  ait  lieu  à  une  demande  en 
supplément ,  les  parties  contractantes  sont  seule; 
passibles  de  Faction  de  la  régie# 

Lui  du  23  friuiïrirfi  rm  7  T  nrt,  39  et  Gi  * 

7  juin  iSü8f  — UêcïS.  clu  niiuitirc  des  finances  (c), 

142* - Celui  qui  a  pavé  un  droh  d'enre¬ 

gistrement  plus  considérable  qu'il  ne  devait , 
est  déchu  de  Faction  en  restitmion  ,  s’il  a  laissé 
passer  deux  années  sans  se  pourvoir  .  encore  que  , 
dans  l'intervalle  des  deux  ans,  ta  régie  ait  formé 
une  demande  t  ri  supplément  de  droits,  et  que  ;a 
liquidation  nécessitée  par  celte  demande  ail  pré¬ 
cisément  mis  en  évidence  qn'îî  avaii  ele  perçu 
dés  la  première  fois  un  droil  trop  fort* 

3o  sinik  1 808 ,  — dcebion  de  *on  Lxc.  le  ministre  de  h 
1  justice  (i/jj. 

- Id* 

La  régie*  C-  Ce p elle. 

3g  mars  18^8.  —  Cour  de  cas*.  — Cn.S&atk'ïi-  —  fiib* 
civil  de  Toiduusi!  (<?), 


(«}  BccuciS  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  2 ,  31  part. , 
poge  Ô07, 

(A)  ,  tome  7 . 2e  part.  s  page  933. 

(e)  ld.  t  tome  8,  2e  part*,  page  2 1 3 , 

(tl)  Id. ,  tome  .8  ,  3È  part.  >  page 
(r)  id.,  tome  8,,  ir<  paru,  page  438. 


ENREGISTREMENT. 

i}3,  — —  Si  un  acte  notarié  passé  aux  colo¬ 
nies  a  été  soumis  à  un  droit  proportionnel  cF en¬ 
registrement  ,  après  la  loi  du  z%  frimaire  an 
mais  ayant  l'a  vis  du  Conseil  d'Ètat ,  approuvé  le 

10  brumaire  an  14  ,  il  y  a  lieu  à  restitution* 

La  régie  de  Fciircgisi  renient,  C.  OWîduriê, 

iq  octobre  i  SnS.  — Cour  de  cass.  —  Rejet;  — Tri  b, 
de  Lorient  («)* 

i44*  — ™On  ne  peut,  en  matière  d’enregis¬ 

trement  ,  considérer  comme  indûment  perçus 
et  par  conséquent  comme  sujets  à  restitution  , 
des  droits  qui  ont  été  payés  pour  un  acte  de¬ 
puis  annulé  ou  résolu, 

La  régie  de  FemegîsEremem,  C.  Masrrany, 

a  février  r$og,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  ««*  Cour 
d'appel  de  Paris  (h). 

K.  189  et  1  pj, 

î  *5,  —  (Retrait.)  —  Le  retrait,  exercé  par 

le  cessionnaire  d’un  droit  de  réméré  ,  est  soumis 
au  même  droit  d'enregistrement  que  lu  vente  y  — 

11  n'y  a  pas  là  simple  résolution  de  lu  vente  ;  il 
y  a  mutation  au  prolit  du  cessionnaire ,  comme 
si  le  vendeur  originaire  avait  retrait  lui-même, 
et  lui  avait  revendu. 

Loi  du  »»  frimaire  an  7,  art,  69,  n°.  t  r ,  §  »,  —  C,  H.  7 

&i  t.  16%  CL  ANAL. 

H  m  s- I  îc  s  1 .  C .  la  r êg  i  c  do  P  en  reg  i  strem  cm, 

ai  gc  iiti  i  nul  l  a  11  1  » .  —  C  ou  r  de  case.  —  Cav  sat  i  ou .  — Tr  i  b . 
civil  du  Gard  (c). 

1  jfî.  - - Lorsqu’un  acquéreur  ^  à  pacte  de 

rachat,  meurt  .avant  l'expirat  un  du  terme  fixé  pour 
le  réméré,  lus  héritiers  de  cet  acquéreur  doivent 
le  droit  de  mutation  par  décès  ,  à  raison  de 
l'immeuble  sujet  à  rachat  ,  encore  que  le  retrait 
soit  exercé  par  le  vendeur  avant  la  déclaration 
qui  a  dû  être  fournie  des  biens  de  la  succession 
de  l'acquéreur, 

Ct  TL ,  art.  >  ASAL- 

i3  fri  maire  an  1 3  ,  ■ —  decision  de  son  Exe.  te  minute 
de  s  finances  (d), 

1 4.7 , - Les  retraits  en  vertu  de  rémérés  sont 

présumés  avoir  eu  lieu  après  F  expi  ration  des  dé- 
Lds  stipulés  ,  quand  la  rentrée  en  possession  du 
re  trayant  mes  t  pas  prouvée  par  acte  enregistré: 
ils  sont  alors  passibles  d\m  droit  de  quatre  francs 
pour  cent  7  comme  pour  revente et  non  du 
simple  droit  de  5o  centimes  pour  cent  francs, 


(à)  Recueil  général  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  9 ,  1 rC  pan, , 

pge  46. 

(b)  Id. s  Lomc  g 1  jrcp»r(*,  page  vaG, 

(é)  Id.t  tome  4  j  part, ,  page  ï^S- 

(d)  Id. ,  to  tue  aft  paît. }  page  3  m* 
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comme  les  retraits  qui  ont  eu  lieu  dans  le  délai 
stipulé,  t 

Loi  du  25  frimaire  an  7.  art,  tfg,  ti°  1  t3  §  a,  et  nP-6,  J  7. 
—  Lo3  da  »7  vemose  au  g,  art.  j- 

Lü  régie  des  domaines.  G,  Jourdan. 

2  août  1803  —  G  oui  de  cass.  —  Cassation.  —  Tri  b. 
civji  d'Uv.ès  (à), 

i/yS.  —  —  En  matière  de  retrait  le  droit  pro  ¬ 
portionnel  est  du  pour  les  prolongations  de  tié- 
!gi  consenties  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

Loi  du  ?»  frimaire  an  7,  art.  fit),  §  5  et  7.  —  C,  3Nr.  * 
art,  ] Gfji  ,  anal. 

19  novembre  1809 ,  — -  decisions  du  grand- juge  et  du 

umueüe  ides  finances  (b). 

1 49  -  —  (Saisie.  )  —  Po  ur  Y  ex  éc  1 i  rion  de  l'a  r- 
t ici e  (Sg6,  C.  IL,  il  suffit  qu'en  marge  de  l'en- 
regîsr.réinem  des  saisies  >  mention  soit  faite  de 
l'enregistre  nient  des  dénonciations  et  notifica¬ 
tions, 

G.  p roc.  civ.  s  art,  696. 

3o  mal  ct  18  juin  1809,  — avis  du  CûnscikTEtal  \c). 

i5o.  —  (  Sénat. } — Les  ventes  des  domaines 
formant  J  a  dotation  du  Sénat  et  des  sênatore- 
ries  ne  sont  assu  jettes  qu'au  droit  de  £  fr,  pour 
300  fr,  —  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  le 
Sénat ,  ainsi  que  les  actes  y  relatifs ,  sont  enregis¬ 
trés  gratis;  quant  aux  baux  on  suit  les  régies 
du  droit  commun  entre  particuliers. 

mars  *806,  —  lettre  du  ministre  des  finances  (d). 

t5.i*  - - Lacté  de  prestation  de  serment 

prescrit  aux  avoués  par  la  loi  du  2e  ventôse  an 
le /h’ est  pas  passible  du  droit  fixe  de  i5  francs > 
lorsque  Tavoué  était  déjà  en  fonctions  ,  et  avait 
prêté  un  premier  serment.  —  Cet  acte  est  pas¬ 
sible  du  droit  fixe  de  1  franc* 

La  régie.  C,  F  logerai  s. 

»4  février  180S.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Tr;b, 
civil  de  POnentt(ç), 

i32l - RL 

3g  août  ïSoS ,  “décision  du  ministre  des  finances  (J)* 

i53. - La  prestation  de  serment  des  sous- 

officiers  de  gendarmerie ,  des  gendarmes  et  des 
agens  des  ponts  et  chaussées  chargés  de  consta¬ 
ter  les  contraventions  en  matière  de  grande 


(a)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  10,  tT*  pari  4 
page  i5o, 

(b)  Id.  f  tome  10 ,  pavt. ,  page  i^o. 

(')  bh»  tome  9  y  »È  part. ,  page  3(h. 

(d)  IJ,  j  tonie  C,  part.  3  page  2^9' 

(e)  Id.  ,  tome  S  ?  irc  part. ,  page  25g. 

(f)  Id,,  tome  10 }  %*  pari. ,  pogeSiu* 
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soierie  ,  n  est  soumis  qu'au  droit  fixe  de  trois 
francs. 

i  août  ïSoS^  —  decision  du  ministre  des  finances  (a). 

—  (Simulation,)  —  Y.  $1. 

i5iet  t5$.  ~~( SocuetÉ.)-^-  Lesactes’çon tenant 
cession  de  portions  d’intérêt  dans  une  société  eu 
commandite  sont  assujéris  au  droit  de  cinquante 
centimes ,  ou  de  deux  francs  par  cent  francs  , 
s  ai  vaut  que  Le  ütre  de  cession  ne  confère  pas , 
ou  confère  une  propriété  dans  l’entreprise, 

%r  floréal  an  s3,  —  dtcidondn  «ibiurc  des  Gnsmces  (6), 

a56p  —  —  Les  transmissions  ,  obligations  et 
quittances  par  un  ou  plusieurs  associés  pour  le 
compte  et  dans  l'intérêt  général  de  la  société 
n  opèrent  que  le  droit  fixe  de  T  enregistrement. 

3  fraciidor  an  \3}  —  instruction  de  b  régie  (c) . 

j —  (  Statut.  )  —  CW  par  la  loi  de  la  si¬ 
tuation  des  biens  ,  et  non  par  celle  du  Heu  où 
îe  contrat  est  passé*  que  se  décide  îa  qu  es  lion 
de  savoir  si  les  actes  translatifs  de  propriétés 
immobilières  sont  passibles  ou  non  du  droit  pro¬ 
portionnel  d 'enregistrement* 

Les  actes  de  toute  nature ,  passés  dans  les  colo¬ 
nies  ou  les  pays  étrangers  *  pour  les  biens  situés 
dans  ces  pays*  sont  admis  en  France  â  la  formalité 
de  l'enregistrement,  «n  payant  le  droit  fixe, 

4  février  et  4  mars  t3oG,  —  decisîoû  du  minière  des 

fîtï auces  {d). 

>5$,  —  (Testament.  )  — Les  notaires  peuvent 

délivrer  aux  testateurs  des  expéditions  de  leurs 
testamens  *  sans  les  avoir  fait  enregistrer. 

aS  jpTil  i SrjQ j  —4 cris*  du  flûai&nc  des  üa&utcs  (c)> 

,5g,  —  (Transaction.  )—  L *  ttttmmm  par 

laquelle  un  héritier  collatéral  ,  revendiquant  la 


(^)Fvf-cueilg^rri  des loi&et  desarrên ,  tome  S*  3*  paru  * 

(b)  Id.  *  tome  5*  pan  *  page  aSG, 

(c)  H.  T  ptoc  5 ,  Ï*  part. ,  page 
(4)  Id, ,  toiDç  6,  sc  paru  j  p&gc 

(r)  ïd-  f  fww  9  *  *e  paru ,  page  TJ*. 


ENREGISTREMENT, 
succession  de  son  parent ,  cède  ses  droits  é  cette 
succession  *  pour  une  somme  déterminée*  â  Y en¬ 
fant  naturel  qui  bavait appréhendée ,  et  qui  avait 
acquitté  les  droits  de  mutation  en  ligne  directe, 
ne  donne  pas  üeu  â  une  nouvelle  mutation  eu 
ligne  collatérale, 

La  régie  de  P  en  registre  ment,  F,  b  veuve  Pailloux, 
a4  floréal  au  i3.  —  Ouïr  de  caîï,  —  Hejét.  —  Trîb. 

civji  de  GibUluaudar v  (ü). 

îGo.  - - Il  y  a  lieu  a  la  perception  du  droit 

proportionnel  de  quatre  pour  cent  sur  des  droits 
successifs  cédés  à  titre  onéreux  ,  quoique  l’acte 
par  lequel  le  transport  est  fait,  terminant  un  pro¬ 
cès  ,  soit  une  véritable  transaction. 

Loi  du  tj  frimaire  an  7 ,  art.  Gg. 

La  régie.  G.  TUpiWt, 

2  février  1808,  —  Cour  de  eau,  —  Cassation,  *  T rib* 
civil  de  Louvain  (ty, 

161, - Lorsque  les  parties  ont  fait  un  véri¬ 

table  transport  de  propriété  ,  déguisé  sous  la 
forme  de  transaction  *  déclarative  d'une  absence 
de  droit  dans  Le  cédant ,  cette  forme  de  tran¬ 
saction  n'empêche  pas  la  régie  de  percevoir  ua 
droit  de  mutation. 

Loi  du  fri  maire  an  7  »  art.  69 ,  §  7, 

La  régie  de  t'cnrcgisUcirU’iu.  C.  Picmu. 

9  mai  1808.  —  C  >nr  de  cass.  —  Cassation,  —  Trib* 
civil  de  Barbezâeux  (c), 

iCa.  — 1  (Usufruit.)  —  La  cession  de  fusu- 
fruit  moyennant  un  prix  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  ,  si  la  nue  pro¬ 
priété  a  été  transmise  en  ligne  directe  au  pro¬ 
priétaire  *  par  décès*  dans  un  ïems  où  les  mu¬ 
tations  *  qui  arrivaient  dans  cette  ligne  ,  ftWient 
pas  passibles  du  centième  denier, 

Il  avril  1809,  —  décision  du  ministre  das  finances  (J),. 
y.  ci  871 . 

ifi5.  —  (  Vacations.  )  —  Lorsqu’une  vente 


(vï)  Recudj  général  de*  lob  et  des  nrrêts *  tome  5*  2e  pars.* 
page  G77 . 

(é/  Id. ,  tome  Ss  u*  part.,  page  143, 

(c)  I'l- ,  tome  9,  ir<  part. ,  page  1%. 

{4)  W. ,  tome  9  *  p;t rt.  *  page 
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mobilière  a  été  faite  en  plusieurs  séance*  ou  ta* 
cations,  chaque  séance  forme  un  procès-verbal 
séparé  qui  doit  être  enregistré  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  de  cette  séance. 

La  régie  ik  FenrcgSuremem,  G-  André. 

i3  messidor  an  r3.  —  Cour  de  cass.  ~  Cass,  —  Trib. 
deüumgamp  (u). 

1^4,  -  (  ’V  ente.  )  —  Si  l'acquéreur  a  pris  pos¬ 

session  ,  tout  jugement  qui  prononce  la  résolu¬ 
tion  tlu  contrat  de  vente  pour  non  paiement 
de  prix  ,  doit  être  enregistré  sur  la  minute.  — 
II  n  y. a  pas  lieu  à  restituer  le  droit  perçu  ,  quoi¬ 
que  le  jugement  soit  postérieurement  annulé  sur 
1  opposition  de  la  partie  conda innée. 

Loi  du  22  frimaire  an  7,  art.  ;  ,  60  et  Gg,  J  7.  _  L0j 
du  *7  ventose  an  9  ,  art.  js. 

L’administra  bon  fie  l'enregistrement  et  des  domaines, 
C.  Saint- Agnau. 

7  niai  1S06.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation,  —  Tribun. 
d’Argenun  (b). 

idL  —  (Vente  publique,  )  —  Les  officiers 
publics  qui  ont  qualité  pour  faire  des  ventes  de 
meubles  ne  peuvent  suppléer  par  de  simples  let¬ 
tres  missives  à  la  déclaration  qu  ils  doivent  faire 
au  bureau  de  I  enregistrement  d'après  les  art,  2, 
4  3  ^  U  7  de  la  loi  du  zz  pluviôse  an  7, 

La  régie  do  r«nregistrcmeni.  C.  Pugcau. 

a  {novembre  1806.  —  Cour  de  cass.  —  Cassa  lion, _ 

Tri  b.  civil  de  Kocbefuit  (c). 


ENTÎIE-CENS.  5.91 

§  itr  (  Aitigtim).  —  Lettre  de  e&atfge,  «  Mu¬ 
tation  (  douaire  ),  —  Notaire.  —  Notaire  (date)* 
— -  Notaire  {signature  ).  —  Octroi.  —  Pays  réu¬ 
nis  ?  §  2  {acte  sons  seirfg  prive).  —  Plaidoi¬ 
rie.  —  Procès-verbal  (palice  );  —  Quittance.  — 
Rapport.  —  Remploi  (dêcîaratiou  —  Rente 
foncière  et  féodale  (  copropriété  ), —  Ré  tracés- 
sion  (résiliation^  ^Société.  — Société  (premr) . 

—  Subrogation  (  caution  ).  —  Tes  rament,  —  Tès- 
t  a  m  en  t.  my  s  ti  qu  e  (  sme  ription  ) ,  —  Tra  n  sac  £  î  o  n , 

—  Vente  {prix  ).  —  Vente  {propriété).  — ■  Vente 
verbale  (  propriété ).  —H,  (  tradition  J. 

ENROLEMENT.  —  V.  Automér  administra¬ 
tive.  —  Faux  (  nom  )* 


ENSEIGNE. 

—  Encore  quTin;  ouvrier  sAtablhtfe  a  rot*  de 
son  ancien  martre,  et  y  ouvre  une  boutique  en 
tout  semblable  à  la  sienne ,  afin  d’y  attirer  ses 
pratiques ,  par  la  proximité  des  boutiques  et  leur 
ressemblance,  le  maître  ne  peut  demander  nue 
son  ancien  ouvrier  soit  tenu  de  fermer  sa  boi^ 
tïque ,  et  de  lui  payer  des  dommages-  intérêts 
pour  le  tort  qu'l!  lui  a  causé. 

C.  PC  ,  an.  tôSt  et  i3Sa, 
lourds.  C,  C  oigne  u 

25  février  1 805.  —  Cour  d’appel  séant  h.  Paris  (æ). 


—  V,  Acte  authentique.  —  Acte  notarié.  — 
Acte  nul  (.pu  annulable  ).  — Acte  public  (  acte 
notuMsy  —  Acte  sous  signature  privée.  —  Agent 
du  Gouvernement,  —  Amende.  —  Avoué  (  cons¬ 
titution).  —  Avoué  (  serment  ).  —  Bac,  —  Bail. 

—  Billet  à  ordre,  —  Caution.  —  Caution  {ayant- 
cause  ).  —  Cautionnement  de  titulaire.  —  Ces¬ 
sion,  —  Colon.  —  Command.  —  Conservateur 
des’  hypothèques.  —  Comre-teUve  (simulation  ), 

—  Dation  en  paiement  (donation  ),  —  Défense 
au  fond,  —  Défrichement, — Domaine  corigêable, 

—  Donation.  —  Donation  {acceptation).  —  Do¬ 
nation  ( répudiation ).  — -  Double  écrit,  —  Droits 

successifs,  —  Echangé.  —  Effet  au  porteur.  _ 

Enquête*  —  Expert.  —  Expert  (foi).  —  Exploit. 

—  Faillite  (  créances  )*  —  Faux.  — -  Garantie 
constitutionnelle.  —  Hospices  (donation).  — 
Immeuble  (  décorations }.  — -  Intérêts  judiciaires 
ou  moratoires.  —  Inventaire  (vacations).  —  Ju¬ 
gement,  —  jugement  contradictoire.  —  Juifs, 


ENTRE’ GENS, 


1  ■  T~  (  EcoDAutT  e,  }  —  Les  droiLs  d'entre-cens , 
que  les  seigneurs,  liants  justiciers  du  Hainmilt , 
s  étaient  réserves  sur  les  mines  dont  ils  avalent 
permis  1  exploitation  et  Icuverture  à  des  entre¬ 
preneurs  ,  sont  abolis  par  les  lois  suppressives 
de  la  féodalité,  encore  même  que  postérieure- 
ment  a  la  stipulation  primitive  de  ces  droits  * 
les  seigneurs  les  aient  modifié  par  transactions. 

Desdmistéfeçr  et  cons,  C.  Garoaddet. 


io  j  cntüse  an  — Çbnrclç  cass,^  Cassa  lion.  —  Cour 

d  appel  de  Bruxelles  (ù). 


2-  (Mcne.  )  ■ — Lorsqu'un  cî  devant  seigneur 
du  HainauU  s’est  réservé  un  choit  d  eiltre- cens, 
en  concédant  :  le  droit  d'exploiter  une  mine 

de  charbon  de  terre  ■  les  établissement  par 
lm  faits  pour  cette  exploitation ,,  f entre- cens  est 
*}  x,1  1 , ? ü,r  e.  tout  •/  par  les  lois  répressives  do 
la  féodalité  7  si  à  cette  redevance  >  le  ci- devant 


M  fiocucil  gétïrial  des  lofs  et  dcsirriêts  ;  loîïïc  5,  ri  part. , 

poge  .fS7 

(5)  hi,  10 me  5,  vri  part.  ,  pa@cj||j)K. 

(<)  i  l  j.  to)U(  7,  ri  pin  1. 1  prrgc  9  {7, 


tleslois  cl  di» arrêts,  tome  10,3*  pari., 

v  >'ltl'J  WW  4.-  4'  part.,  page  -.«y. 


3ga  ENTREPOT. 

seigneur  a  joint  celle  d'un  droit  de  relief  ou  de 
lods  et  ventes, 

Deroyet.  C.  la  femme  BàiLîer. 

%Z  vendémiaire  an  *3*  —  Cour de  cass, — {Rejet* —  Cour 
d’appel  de  Bruxelles,  (a), 

—  Y.  Féodalité. 


ENTREPOT, 

1+  _  (Depot.) - Le  décret  impérial  du 

3  nivôse  an  i3,  qui  prononce  une  peine  lors¬ 
que  des  carottes  de  tabacs  sont  saisies  n  étant 
pas  revêtues  des  marques  voulues  par  la  loi,  est 
applicable  aux  simples  dépositaires  de  ces  tabacs  , 
de  même  qu'aux  propriétaires  y  marchands  et  fa* 
bricans. 

La  régie  des  droits  réunis.  C.  Monoÿettr. 

décembre  ittory—Cour  de ra$s.— Cassation, “Cour 
de  ju$U  crùn,  des  Deux-Nèthes  (&}* 

_ (Douanes.)  —  La  disposition  de  l'art* 

53  du  titre  i3  de  la  loi  du  sa  août  3791  ,  qui 
ré pute  en  entrepôt  toutes  les  marchandises  au¬ 
tres  que  celles  du  cru  du  pays,  qui  se  trouvent 
en  balles  ou  ballots,  et  non  iircompagnées  d’ex- 
pédinons  délivrées  dans  le  jour  5  s’applique  même 

inarclmndfses  dont  est  pr<q  riétuîre  celui  dans 
le  domicile  ou  magasin  duquel  on  îes  saisit.  — 
K!le  ne  doit  pas  etre  restreinte  aux  marchan-* 
dises  entreposées  chez  des  commissionnaires. 

pourvoi  de  la  régie  des  douanes. 

5  fructidor  an  1 1 .  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  — 
Xribv  d’Alikirck  (c), 

5  _  —  Des  marchandises  en  ballotin  sous 

corde  et  emballage  de  carton,  sont  réputées  en 
entrepôt  prohibé  ,  dans  te  sens  de  L'article  Zj 
du  titre  i3  de  la  loi  du  2s  août  1791. 

La  règle  des  clouants.  C.  Salonu  a  Bernheim. 

1 3  messidor  an  8.  —  Gour  de  cas*.  —  Ca  -satïon.  ■ — Tri  h. 
eî vil  du  Uaui-Khin  (d), 

j  _ (Dpajixfts.  )  —  Un  amas  de  drilles ,  dans 

les  trois  lieues  frontières ,  constituent  un  entre- 
pôt  prohibé  par  lu  loi  du  3  a\ril  1791  ,  quoi- 


Ut)  Recueil  gttri  des  luis  et  des  arrêts,  tome  7 ,  4e  pari. , 

pgc  &4°- 

(£)  ld. ,  tome  10  j  ire  part. ,  page  *6». 

(f)  lâ..f  tenue  7f  ae  part**  page  f>}o. 

(J)  Jhl.  t  wme  7  ,  pru  T  psgc  9'V>* 


♦  ENVOI  EN  POSSESSION. 

ne  les  drilles  ne  soient  point  encaissées  dam 
es  balles  ou  ballots, 

La  régie  des  douanes.  C.  Walrôff* 
xo  thermidor  au  tï.  —  Cour  de  casa.  —  Cassation»  — 
Trib*  civil  de  Bonn  (a), 

5,  —  (  MaOasik.  )  —  Toute  personne  chez 

qui  Ton  trouve  plus  de  5o  kilogrammes  de  sel , 
est  réputée  entreposeur  ou  magasinier,  et  est 
renue ,  comme  telle  ,  de  payer  l'impôt  établi 
par  la  loi  sur  le  sel ,  Sans  qu'on  puisse  détruire 
cette  présomption  ,  en  alléguant  que  Ton  a  ces 
sels  pour  la  consommation  de  sa  famille* 

Décret  impérial  du  47  Février  i8*«£,  art.  r  et  f\. 

La  régie  des  droits  réimb.  C.  Corneille  Cassait* 

17  octobre  1808, —  Cour  de  cass. —  Cassation, —  Toh* 
civil  de  N  y  uns  [b). 

6*  —  (  RESFONSAr.iLrré.  )  —  T^es  propriétaires 
de  marchandises  entreposées  à' charge  de  réex- 
portai  îon  ,  ne  sont  pas  tellement  responsables 
de  ces  marchandises,  qu'au  cas  d'enlèvement  la 
régie  puisse  recourir  contre  eux  sans  prouver 
que  la  soustraction  a  eu  lieu  par  leur  fait  ou 
leur  négligence. 

Bouchard  ct-Smivagc,  C.  la  régie  des  douanes. 

^4  nhrwe  an  11,  —  Cour  de  cass,  —  Cassation,  —  Coor 
cri 01.  du  Pas-ttedJ.iLii.  >')* 

—  Y.  Douanes  (  distances  ).  —  Registres 
(  commerça/is  ). 

ENTREPRENEUR* 

—  (  CoMpèrrKCF.  )  —  Un  entrepreneur  de 
travaux  publics  est  soumis  ,  à  raison  de  son  en¬ 
treprise,  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  com¬ 
merce. 

C.  de  eomm. ,  nu,  G 3a  ,  ak.\l. 

H  cnn  il  C,  Girod  cl  cousons. 

17  janvier  1807.  —  Cour  d’appel  séant  5  Turin  (d). 

—  V.  Amende,  —  Enregistrement  (forêts 

nationales  J* 

ENTRETIEN.  —  Y.  Allmens. 

ENVOI  EN  POSSESSION.  —  Y.  Legs  unitér- 


(/r)  Rpçneit  général  des  lois  et  des  arrêts ,  terne  7  s  4e  part., 
page  gijo. 

(b;  ld.  j,  tome  9*  rrï  part*,  page  t^o. 

(c)  ld, ,  tome  3,  part. ,  page  fat  * 

(tf)  ld.,  L»ü>c  8 j  part. ,  page  Sa* 


EPAVES. 

sel.  —  Prescription  ,  §  iÉr,  ( religtonnaire  fn+ 

ÉPAVE  &  # 

—  On  ne  suit  pas  en  France  les  dispositions 
du  droit  romain j  qui  attribuait  k$  épaves  (ou 
choses  mobilières  égarées  ou  perdues  )  à  Imven- 
teur,  si  le  proprietaire  ne  se  présentait  pas  apres 
les  démarches  faites  pour  le  découvrir.  —  Les 
épaves  ,  avau t  1789  ,  appartenaient  aux  seigneurs 
hauts  justiciers  ,  après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  les  lois  générales  es  les  coutumes  locales; 
sous  la  déduction  du  tiers  ,  dans  les  cas  011  ces 
lois  et  cou  tûmes  accordaient  expressément  le  tiers 
à  l'inventeur. — Le  Code  Napoléon  laisse  subsister 
cet  état  de  choses,  et  ne  fait  que  substituer  Je 
domaine  public  ou  droit  des  seigneurs ,  à  cet  Le 
seule  exception  prés  a  que  F  Etat  n’a  tien  à  pré¬ 
tendre  dans  le  trésor  trouvé,  tel  qu'il  est  defini 
pEir  l'art,  71  fi  C,  N- ,  lorsqu'il  n'est  pas  proprié¬ 
taire  du  fonds. 

C.  N.  s  art.  7 t 71C  et  717. 

Dissertation  {«)- 

û,  —  Les  objets  mobiliers  restés  sans  maître 
dans  les  greffes  des  tribunaux  et  des  cours,  sont  des 
épaves ,  don  t  les  préposés  de  la  régie  des  domaines 
ont  le  droit  de  requérir  Ja  remise;  ef  qu'ils  soin 
tenus  de  faire  vendre  au  profit  de  l'Etat  ,  dans 
un  bref  délai, 

La  même  décision  s’applique  aux  effets  mo¬ 
biliers  res  lés  sans  maître  dans  les  bureaux  des 
voitures  publiques A  coches,  douanes,  etc. 

Disse nation  {b). 

—  V,  Messageries  {  effets  sans  maître  )* 

EPICIER, —  V.  Droguiste  (  exposition  J. 

EPOUX,  —  V*  Action,  —  Action  civile,  — 
Action  criminelle,  —  Ainesse  (  droit  d'}.  —  Ali¬ 
tons  (  ménage  ).  —  Avantages  entre  époux 
{ communauté f  —  Cohabitation.  —  Convoi  ( rap¬ 
port  l  —  Donation  —  Donation  [  loi).  —  Legs 
( médecin).  — Personne  interposée  (conjoint). 
—  Quotité  disponible.  ■ — Vol.  —  Vol  (délit 
domestique). 

ÉQUIPAGE,  —  Y*  Prise  maritime,  —  Re- 
cousse. 

ÈRE  RÉPUBLICAINE.  —  .V.  Calendrier  Gré¬ 
gorien, 


(a)  Recueil  gtucï.  des  lois  et  des  arrêts,  tome  S,  a*  part,3 
pgç  4. 

(ù)  Id. ,  tome  8;  3*  part. ,  pages  6  et  7, 


ERREUR'  COMMUNE.  3y3 

ERREUR  COMMUNE. 

V.  .T  f  Awwww.  )  -  Les  jugemeni 
<1  arbitres  forces,  sont  susceptibles  de  recours 
en  cassation  ,  encore  quon  7  ait  acquiescé  dans 
un  tems  où,  d  après  l'opinion  commune,  il 
n  y  avait  aucune  voie  legale  pour  en  poursuivre 
l  annulation. 

Loi  du  ri  prairial  an  4 ,  art,  5.  —  C.  N,  s  art.  i35ï  t 
anal. 

Brisy,  C,  les  rom  mu  mis  de  Fampomx  et  de  Rmtix. 

iî  fri mü ire  an  —  Cour  de  cass.  —  Cassation..  — 

t  arbitral  {a). 

F,  G. 


2' .  (  Capacité.  )  ■ —  Il  est  nécessaire  ,  à 

peme  de  nullité  t  que  les  témoins  qui  inter¬ 
viennent  dans  les  dispositions  â  cause  de  m ort 
aient  réellement  les  qualités  voulues  parla  Jo x 
—  Ija  capacité  putative  n’a  pas,  dans  cette  ma¬ 
tière ,  le  meme  effet  que  la  capacité  réelle, 

C.  N.  ,  art.  980  et  1001 . 

Peïlolio,  C-  Myffii  et  Albmi. 


17  avril  1S06.  —  Coin  d\.ppd  teaut  â  Turin  (Ù). 


f  Etat  C£vin,-FoNCTroîtN airê  puBLrc. ) 

—  Les  actes  reçus,  rédigés  et  signés  pendant  les 
journées  des  i&,  19 , 20  et  21  brumaire  an  8,  par 
les  commissaires  du  Gouvernement,  près  les  mu¬ 
nicipalités  du  canton  de  Paris  ,  et  qui  devaient 
être  reçus  ?  rédigés  et  signés  par  ces  municipa¬ 
lités  elles-mêmes  ,  sont  valables  comme  s’ils 
avaient  été  faits  dans  la  forme  légale. 

Loi  du  1 G  fnraairc  an  8  (c). 


4-  —  (Hypothèque.)  —  Loi  qui,  en  annul- 
Jant  f0llle  inscription  hypothécaire  faite  sans 
mention  de  1  exigibilité  de  la  créance  ,  accorde 
un  délai  pour  rectifier  les  inscriptions  anciennes 
qui  ne  contiennent  pas  cette  mention  ,  attendu 
J  erreur  commune  ,  d'après  laquelle  on  ia  regar¬ 
dait  comme  formalité  non  substantielle. 

C  N.  ,  an.  2143. 

14  septembre  1807  (d) . 


—  (■Jwbwprddrbtob.  )  —  L'erreur  fondée 
sur  une  jurisprudence  ultérieurement  reconnue 
fausse  j  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  con¬ 
ventions. 

D’où  il  suit  que  l'héritier  qui  a  reconnu  dans 
un  parent  du  défunt  la  qualité  de  successible  , 
ne  peut  revenir  c  on  ire  cette  reconnaissance  , 


(rî)  Recodl  gmdral  des  lois  et  dés  arrêts „  tbuie  n  ,  2e  Dûjt. 
pa ge|$ï.  J  *  ? 

{b)  ltï.?  tome  6,  a*  part,,  pagtf  887, 

(c)  Id,  3  tome  1 3  5e  pari.  3  page  2  3- 

(d)  Idr  ?  tome  S ,  a®  par  C  ,  page  17, 

5o 


3çH  ERREUR  DE  COPISTE. 

*ous  le  prétexte  qu'elle  est  le  fruit  d  une  erreur 
résultent  de  la  fausse  jurisprudence  des  tems. 

C,  EL,  art.  11093  anai.. 

Leblauc-Bu  plessis,  G.  IcsdsmcsEeomm  ci  Conperin* 

i3  germinal  an  ui-  —  Cour  de  cass.  —  Riejët.  —  Cour 
d'appel  de  Paris  (a), 

—  (  TÉMOIN,}  —  Y.  2. 

6.  —  (Transaction".)  —  On  ne  peut  oppo¬ 

ser  à  celui  qui ,  depuis  la  loi  du  17  prairial  an 
4  ,  demande  la  cassation  d'un  jugement  cV ar¬ 
bitres  forcés  j  une  fin  de  non  recevoir  3  tirée 
de  ce  qu'il  a  transigé  sur  le  fond  de  la  cuise., 
sous  la  loi  du  z  octobre  i<jC)3 ,  à  une  époque  où 
l'opinion  générale  regardait  b 5  décisions  d'ar¬ 
bitres  forcés  comme  non  susceptibles  du  recours 
en  cassation. 

C  îi. ,  art.  ac5iit  axai*. 

La  dame  Be  lissons  cl  U  si tur  de  Valence.  C.  la  com¬ 
mune  de  Saint- Jorrr* 

24  tïiuts  ïSop  —  Cour  de  tass.  —  Rejet  de  b  fin  de 
non  recevoir  {£), 

V*  r. 

—  Y,  Appel  'qualité)*  —  Etat  civil  (registres). 
—  Nbfaire  [déchéance  ). — Témoins  de  testament. 

ERREUR  DE  COPISTE. 

—  Lorsque  l'imperfection  d'un  acte  dérive 
d'une  simple  e  rem*  de  copiste,  celte  imperfec¬ 
tion  n’opère  p.is  une  nullité*  encore  qu  i!  $\i- 
gisse  de  L'observation  d'une  régie  prescrite  ,  â 
peine  de  nullité. 

Cûrbin. 

2  nîyosc  an  9.  —  Cour  de  cuss,  —  Rejet.  — Tri  b.-  ci  ril 
du  Cal  ., dos  {ç}* 

—  Y,  Jugement  (  expédition)-  —  Nullités 
ERREUR  DE  DROIT, 

j  .  — ■  (  Acquiescement.)  —  Encore  qu\m  ju¬ 

gement  de  première  instance  n'ait  acquis  la 
force  de  chose  jugée  que  par  son  exécution  de 
hx  part  des  parues  ,  ces  parties  ne  sont  point 
admises  à  le  faire  rétracter,  sous  prétexte  qu  elles 
n  ont  acquiescé  que  par  erreur  de  droit.  —  En 
d'autres  termes  ,  l'erreur  de  droit  ne  vicie  point 
l'acquiescement. 

Les  V«iü tiers  Berg, 

10  ïttesdd'îran  t3. — GorfrToppcl  Bordeaux  (4/). 


p/)  Recueil  grb.  des  lois  et  des  arrêta^  tome  4,  ^  partie, 
page  677- 

(b)  ld.,  ^7  îrc  pari,  ,  pAge.a3g). 

(f)  Id. ,  tmisc  I  .  2*  p^trL.,  fc6. 
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escroquerie. 

—  (Paiement.)  —  L'article  1255  du  Code 
Napoléon  ,  portant  que  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  du  ,  est  sujet  à  répétition  ,  ne  s’applique 
«oint  au  cas  ou  le  paiement  n’a  été  fait  que  par 
erreur  de  droit ,  par  une  personne  majeure,  ayant 
la  libre  faculté  de  disposer  de  ses  biens. 

Les  heritiers  Leclerc.  G.  la  dame  Bovier. 
ai  août  iStiG.  —  Cour  d'appel  séant  à  Mm  (a)* 

—  V,  Legs  (  réduction  ). 

ERREUR  DE  FAIT. 

_  (Loi.)  _  Un  jugement  n'est  pas  suscep¬ 
tible  de  cassation  ,  parce  qu’il  décide  que  f erreur 
sur  L  époque  de  la  promulgation  d'une  loi  est  une 
erreur  de  fait,  dont  on  peut  se  prévaloir*  pour 
demander*  même  en  cause  d  appel,  la  nullité  des 
actes  qui  reposent  sur  cette  erreur, 

(J,  N. ,  art.  1  «1  11  io,  A  tAi.. 

Pourvoi  de  la  dame  Thomas. 

35  fructidor  au  i3,  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet,  —  Or 
d’appel  de  Lyon  (£), 

—  V,  Condition.  —  Délai  (  J  us  pension).  - 
Hypothèque  conventionnelle.  —  Notaire  (res¬ 
ponsabilité).  —  Stellionat  (  caractères).  — 
Transaction.  —  Vente. 

ERREUR  ÉVIDENTE.  —  V.  Cassation  [  mol 
jugé). 

ERREUR  GRAVE.  —  V.  Prise  à  parues  (itum- 
diU  d  arrêt  ). 

ESCALADE.  —  V.  VoL 

ESCLAVAGE,  —  Y.  Noirs. 
ESCROQUERIE. 

1.  —  (  Am  s  on  COMF1  v NCR.  )  —  Un  abus  de 

confiance  est  tout  autre  chose  qu  une  escro¬ 
querie,  —  Ainsi,  on  ne  peut  condamner  comme 
escroc  ,  relui  qui,  ayant  empiuntê  sur  gage,  fait 
retirer  le  gage  par  tin  de  ses  domestiques,  sous 
promesse  de  souscrire  une  obligation  ,  et  aPr^ 
f avoir  recouvré  *  au  lieu  de  souscrire  l’obligation , 
so  u  1  i  en  l  îimd  u  I  e  use  i  n  en  Lavoir  rembou  rsè  le  mon* 
tant  de  sa  de  Lie. 

Loi  dti  îû  jnUicE  179T*  iït.  z,  art.  35- 
fttfquïdtnîn:  du  cou  mri  suaire  du  Gouvernement. 
a5  brumaire  an  8,  —  Ouïr  de  cass,  —  CasM  ppû* 
Cour  cri m,  du  Gfdvadûs  (c). 


fr)  Ib'cuéJJ  gemùaj  des  lois  et  de*  iiri  ti»;  tome  7>^c  Prirî’> 

b)  M. ,  tome  5  ,  3*  pa'ïL ,  page  /fi 6. 

(c)  hl ,  Loiûv  î}  i'e  part,*  paçc  a6 i 


ESCROQUERIE. 

2.  —  —  N’est  pas  escroquer  te  proprement  dite 
leftu  du  mandataire  qui  >  dans  tm  acte  de  vente  > 
dissimule  une  partie  du  prix ,  au  préjudice  de  son 
mandant ,  et  le  détourne  à  son  profit. 

Celui  qui  se  trouve  sans  Hypothèque  sur  son 
débiteur,  parce  que  son  propre  mandataire  et  le 
débiteur  auront  concerté  une  inscription  anté¬ 
rieure,  ne  peut  se  plaindre  que  ce  soit  un  délit 
d  escroquerie. 

Loi  du  22  juillet  t 7fj T  ,  dt.  3,  art-  35. 

Raverol.  C,  Demcaux. 

3o  mars  1809.  —  Gouv  fie  cass — 'Cassa lion-  —  Cour 
de  justice  ccini,  de  la  Loire  (a). 

F,  5, 

3.  —  (Anus  de  cr edu jlité, )  —  Peut  être 
réputée  escroquerie  j  Faction  de  vendre  »  pour 
une  forte  somme,  après  beaucoup  d'efforts  pour 
éblouir,  le  secret  de  gagner  aux  jeux  de  hasard. 

Heycr,  C  Barbant  (£)♦ 

4-  —  —  Pour  consumer  le  délit  d'escroquerie , 
d'après  la  loi  du  19  juillet  1791  ,  il  fout  nécessai¬ 
rement  qu’il  y  air.  eu  abus  de  crédulité.  — «  fl  ne 
peur  y  avoir  abus  de  crédulité  sans  la  réunion  de 
ces  deux  circonstances  :  i°  Connaissance  de  la 
part  du  prévenu  d'escroquerie  qu’il  en  imposait 
inrses  promesses ,  ses  entreprises  et  les  espérances 
1  qu'il  donnait;  2°  Ignorance  de  la  part  de  ceux 
avec  lesquels  a  traite  le  prévenu  ;  que  leur  ad¬ 
versaire  se  targuait  de  fausses  promesses  ,  de 
fausses  entreprises  ,  et  qu'il  les  berçait  d'espé¬ 
rances  chimériques.  V*  7* 

Les  cours  criminelles  ne  peuvent  appliquer  les 
peines  prononcées  par  La  loi  contre  le  délit  d’es¬ 
croquerie,  si  elles  ne  constatent,  au  préalable, 
les  faits  d'où  résulte  nécessairement  l'abus  de 
crédulité  dans  le  sens  ci-dessus. 

Loi  du  32  juillet  1791,  tit.  3,  art,  35. 

Rafsc.  C.  Bigot  et  Lcmonnbr. 

1 3  fructidor  an  1 3,  —  Cour  de  cas»,  —  Cassation.  —  Cour 
cfim .  du  Rht'iric  (c). 

S*  - - Celui  qui ,  sous  prétexte  défaire  dire  des 

prières  à  l’intention  des  morts  ,  extorque  de  Far- 
gent  qu  il  s’approprie,  peut  et  doit  être  condamné 
comme  escroc. 

Pourvoi  de  Rives. 

o3  mai  i8o(î.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet. —  Cour  ci i min. 
du  Tarn  (d). 

h  Us*  —  (Cassation,)  —  Il  est  nécessaire,  à 


(a)  Recueil  général  des  bis  et  de  & Un  dts ,  tome  9  t  1 re  pan. , 
page  3o3, 

(b)  ïcL >  tome  1  f  2e  part, ,  page  34®' 

W  lê,  3  tome  6f  ïre  part,  ,  page  33, 

(d)  ld,?  tome  6,  a  e  part, ,  page  po3. 


ESCROQUERIE*  3gS 

^eine  de  cassation,  que  les  arrêts  de  cours  de 
justice  criminelle,  qui  statuent  en  matière  dbs- 
cLoquerîe ,  contiennent  le  détail  de  tous  les  faits 
simples  ,  de  1  ensemble  desquels  résulte  le  délit* 
—  La  cour  de  cassation  a  essentiellement  le  droit 
d  apprécier  tous  et  cliacun  de  ces  faits,  pour  juger 
s'ils  ont  véritablement  le  caractère  de  dol,  de 
fraude ,  de  vaines  espérances,  de  fausses  entre¬ 
prises  ou  de  craintes  chimériques  t  propres  à 
constituer  l'escroquerie. 

Même  arrêt  que  rv°  ï3, 

-  (COMPETENCE,)  —  V. 

G-  7"  (Conscription.} — L'officier  de  santé  qui 
a  prévariqué  en  recevant  de  L'argent  de  k  part  des 
conscrits ,  doit  être  puni  non  des  peines  portées 
par  la  loi  du  22  juillet  1791,  contre  les  escrocs, 
mais  des  peines  prononcées  par  Fart.  3o  de  la  loi 
du  2$  nivôse  an  7,  qui  règle  spécialement  le  cas 
d  argent  reçu  des  conscrits  par  les  officiers  de 
santé  ou  les  administrateurs. 

Le  proo,  gên.  imp.  de  la  Seine  infer.  G,  Jêgtu 

8  janvier  1807.  —  Cour  de  casx,  ■ —  Cassation.  —  Gt>ur 
de  jusu  ciim.  de  J  a  Seine  inférieure  (a)+ 

/G  1 4, 

7-  K  T~  c  PKJÈ£>IT  imaginaire.) —  Celui  qui  a 
prêté  de  1  argent  par  confiance  à  l'exposé  que  F  em¬ 
prunteur  lui  a  fait  de  ses  ressources  pécuniaires , 
et  sans  se  donner  La  peine  de  rien  vérifier  j  ne 
peut  se  plaindre  d' escroquerie. 

Loi  du  33  millet  7791,  lit,  2. j  art.  35. 

Bas  U  C.  Pontet, 

38  mai  ï8o8, — ►Cour  de  cass.  — Cassation*  —  Coor  de 
pi&tics  crim.  du  ïa  Gironde  (Tfo 

F '  4- 

(Dissipation,)  — Encore  qu'une  personne 
qui  a  emprunté  clés  fonds  ,  sous  la  promess®  d'erx 
faire  un  emploi  utile  ,  ait  eu  dès  lors  l'intention 
secrete  de  les  dissiper,  et  qu’elle  les  ait  effective¬ 
ment  dissipes  dans  la  suite,  elle  n’est  point  pour 
cek  seul  coupable  d  escroquerie ,  aux  termes  de 
1  art.  du  titre  2  de  la  loi  du.  22  juillet  1791» 
Lagravbic.  C.  le  ministre  publie, 

ï3  mars  t8oG.  —  Cour  de  casa.  —  Cassa! ion.  —Cour 
cri  ni.  de  la  Seine  (c). 

q,  —  (Etranger.)  —  On  peut  poursuivre  en 
France,  comme  coupable  d  escroquerie ,  un  Fran¬ 
çais  qui,  par  des  voies  illicites  ,  s  est  approprié 
des  biens  qu'un  étrange?  possédait  en  France. 

On  le  peut,  encore  que  les  actes  qui  sont  le 
finit  de  ces  tn ance Livres  aient  etc  passés  en  pays 
étrangers.  1  J 


("j  Recueil  gemM  des  lois  et  des  arrêts,  tome  -, ,  impart, . 
page  SSq,  /  *  r  * 

(5)  Id. ,  tome  8^  irü  pan,,  page  a85. 

(f)  tome  7,  ae  part, ,  pagep.0. 


396  ESCROQUERIE, 

Les  héritiers  de  cet  étranger  peuvent  intervenir 
dans  Vin  s  tance  criminelle  intentée  à  ce  sujet  le¬ 
vant  les  tribunaux  français,  et  demander  la  nuL- 
ikè  des  actes. 

Bâchât  et  Charpentier.  C,  1»  dame  tMamioy. 

,S  avril  i  So‘î.  —  Cotir  «le  w«-  -  *«i«-  —  C,,ur 
cinû.  de  lit  Seine  (fl) 

10,  _  (  Fausse  QUALITÉ.  )  —  Celui  qui  ne  peut 

contracter,  et  qui  contracte  sous  une  qualification 
mb  lui  en  suppose  h  capacité,  ne  commet  pas , 
mr  cela  seul ,  un  délit  correctionnel  dans  le  wris 
Ue  l'article  35  du  titre  a  de  la  loi  du  juillet 


*79*' 


Bursi.  C  -  H.ïtU  pm-«t  Gis, 


31  mats  Canr  de  cas*.  —  C^sntiôri.  —  Cour 

de  jai-utc  crim.  du  départ,  du  HaïU-Rhui  (&)■ 


—  (HÈriteer  )  —  V-  $■ 

u.  _  (  PAilîMKST.  }  —  Le  refus  fait  par  le 
créanrier ,  de  donner  reconnaissance  «1  une  somme 
payée  par  le  débiteur  ,  ne  constitue  pas  le  ricin 
d’escroquerie. 

Loi  du  33  juillet  t^pi ,  lit,  3  ,  art.  85, 

Ltfevrc.  C,  ^Giraii*  .  ,,  , 

ao  sout  t8oG.  —  Cour  de  cas*,— Cassation.  —  Cour  ik 

justice  çuai-  de  PJpJtrc  (c)* 


1 2.  —  (  Q  c  itt  a  «  c  e,  )  —  Gel  u  i  qui ,  par  dol ,  es¬ 
pérances  chimériques  et  abus  de  crédulité ,  fuit 
souscrire  à  son  profit  une  obligation  ou  une  quit¬ 
tance  ,  commet  en  cela  le  délit  d’escroquer. e 
prévu  par  Fart.  35  du  til.  s  de  la  loi  du  %i  juillet 
1791. 

Le  tnbistère  public,  C,  Levït. 

<2.r-  messidor  an  8,  —  Grau1  de  cass.  -  Rejet,  L'»ur 

crimitw  de  Seine  cl  Oise  (d). 


*3.  —  (Tentative.)  —  La  tentative  d  escro¬ 

querie  n’esl  poinL  punissable  comme  F  escroque¬ 
rie  consommée. 

Loi  du  32  juillet  1791  >  ut-  3,  art,  35, 

Lorier-Deliik'  G.  Gardon, 

3  décembre  1807.  —  Cour  de  cass.  — '  Cassation.  — 
Cour  crim.  du  Loiret  (e). 


_ .  _  L escroquerie  en  matière  de  cons^ 

eription  est  consommée ,  dès  que  1  escroc  pour 
UH  de  congé  ou  de  réforme  par  lui  promis  s  est 
fuit  compter  de  Varient  ou  en  a  exigd  U  consigna¬ 
tion  entre  Us  mains  .if  un  tiers. 

il  n  importe  pour  le  délit  d'escroquerie  que 


ESPION. 

l'argent  ainsi  livré  ou  consigne  soit  p^r  ïa  suite 
restitué  à  son  véritable  propriétaire. 

1  janvier  Ï&17,  —  Lettre  Mu  grand  juge  (fl). 

XS,  _ ( Titre  anéanti,)  -  Remploi  fait  Wm 

titre  anéiinu  ne  constitue  pas  le  délit  d  escroquerie 
prévu  par  Fart*  35  du  tit.  2,  de  la  loi  du  t.\  juillet 
1791 .  —  Dans  ce  cas  }  U  ne  peut  y  avoir  lieu  qua 
une  action  civile. 

PaTjûS.  C.  Lhommé. 

6  février  tSnk  —  Guuï  de  cas*.  Lssssuon,  Leur 
ei  im.  de  FAisne  (i)- 

_  v.  Action  civile,  Action  cri  mine  lie  [non 
bin  in  idem  )■  —  Complice,  —  Conscription*  — 
Conscription  (  concession  )■  —  Faux.  —  Faux 
(æow). —  Faux  {pièces  fausses  ).  —  Steilio- 
uat  (  délit  )■  —  Tentative. 


ESPAGNE. 

1  „  _  (SêquEstAk.)  —  Séquestre  et  confisca¬ 

tion  des  biens  des  Espagnols.  —  V  ersemeul  a  f are 
du  produit  net  de  ce  séquestre  pour  le  comme 

de  la  caisse  d  amortissement. —  Mesures  parliez 
1  i  ères  a  prendre  au  sujet  du  produit  des  coupes 
de  bois  séquestrés  et  confisqués  sur  Us  Espa¬ 
gnols. 

o.u|  scptoiTibrc  eu  13  novembre  iSb8,  —decret»  tnip,  (d* 

2.  —  . —  Les  Frais  d’appesilion  et  de  levée  du 

séquestre  mis  sur  les  biens  des  Espagnols,  en  exé¬ 
cution  du  decret  du  septembre  1  do 8 ,  doivent 
être  suspoftés  par  Us  caisses  du  domaine,  qui  s  en 
ïiembuurserontsur  le  produit  des  biens  des 
gnois,  confisqués  par  le  déc. et  du  12  nov,  ioooj 
Dt'i  fct  impérial  du  ï.\  keptcnihrc  i§a8 
9  fcvrkT  1809, — décision  du  mmiMrc  dos  finances  (JJ- 

5, - Le  séquestre  des  biens  a  pp  art  en  an  s  ans 

Espagnols  ,  s'étend  même  au  cas  où  F  Espagnol 
proprietaire  a  son  domicile  ou  sa  résidence  dans 
le  territoire  de  l  Empire  Français. 

23  juillet  1809,  —  lettre  du  ministre  de*  finances  (c)- 

ESPÈCES  ROGNÉES*  — Y,  Monnaie* 
ESPION.  —  V,  Commission  militaire,  — 

Etranger  (  marins  )* 
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ESTAMPILLE. 

ESTAMPILLE.  —  Y.  Voiture. 

ETANG.  —  V  Emigré,  §  irT.  ( restitution)* 

—  Servitude  [prescription). 

ETAPES.  —  V.  Autorité  administrative. 

ETATS-UNIS.  —  Y*  Etranger  (  juridiction  ). 

—  Neutre  {blocus). 


ÉTAT  CIVIL. 

—  (  Action.)  —  V.  20. 

).  — (Citoyen  français.) —  Avant  le  Code 

Napoléon  ,  les  en  fans  nés  en  pays  étrangers  d'un 
père  français,  naissaient  Français î  lorsque  lp  j  ère 
n'avait  pas  perdu  l'espoir  de  retour.  —  De  mémo 
aussi  les  enfans  nés  en  France ,  quoique  d'un 
étranger,  étaient  Français  par  le  fait  seul  de  leur 
naissance  Sur  le  territoire  français. 

C.  N.  ,  art.  1O1  An  Ai/* 

WaîaHi  Scrràui  pèrr-  ut  fils, 

8  thermidor  an  10.  —  Cour  de  cass.  —  Reglement  do 
juges  (a). 

£.  — (Défunt.) —  l'empire  de  la  loi  du  20 

sepiemlue  17 92,  les  acres  de  Têrat  civil  ne  pou¬ 
vaient  être  attaqués  cinq  ans  après  la  mort  de 
lun  des  ci-devant  époux  ;  — -  en  d'autres  termes, 
on  suivait  en  France  les  dispositions  du  droit  ro¬ 
main  ,  au  titre  de  statu  defrmetorum pose  fdmfue 
ni um  quœretur. 

La  darne  Galard.  C,  la  dame  WmlfYidb. 

^3  août  î8ot>.  — Cnur  d’appel  séant  à  Paris  (£), 

3.  —  —  Jugé  en  sens  rouira  ire  ; — ■  c'est-à-dire, 
que  la  loi  romaine  qui  défendait  de  quereller 
Tétât  d'un  défunt  apres  cinq  ans  à  partir  du  dé¬ 
cès  *  fondée  sur  les  moeurs  et:  Térat  civil  des 
Romains,  n'est  pas  loi  en  France. 

Los  principe  fi  tir ,  au  God.  de  liberalicnmd,. —  C.  N. , 
art.  3^8  et  ,,  AwAt. 

Davignon, 

ï/j-  v erulém ifiïre  an  —  Cour  de  cass .  —  H cj ,e t .  —  Cour 

d’appel  de  Paris  (c). 

4.  » - Lorsque  des  officiers  do  l'état  civil  sont 

appelés  ù  délivrer  une  expédition  authentique 
des  aaes  de  naissance  portés  sur  leurs  registres, 
ils  ne  doivent  aucunement  se  permettre  rie  sup¬ 
primer  la  mention  du  héglème  qui  a  été  admi- 


(n)  Br-riid)  pKiicraî  des  lofa  et  des  arrêts ,  ioüiê  3,  irc  part., 
page  3CB. 

(à)  Ici  F  tome  7  ,  ae  pnr s. ,  j^è  91 1  ■ 

(c}ld+  3,  tome  3,  irc  pan. .  page  $5. 


ETAT  CIVIL. 

nïstré  à  Tarifant  présenté.  —  Cestlà  contrevenïra 
l’article  if  du  Code  Napoléon  ?  d'après  leque1  les 
extraits  de  l  état  civil  doivent  être  délivrés  con¬ 
formes  an  registre. 


si  avrîl  1806,  —  circulaire  du  grand- juge  {d). 

—  (Etranger.)  —  Y.  it 


5.  —  (  Fini  a  riOfiT.)  —  Encore  qu’un  enfant  pit 
été  Inscrit  aux  registres  publics,  et  élevé  sons  des 
norns  étrangers ,  il  doit  être  réputé  fils  légitimé 
des  epoux  qui  lont  reconnu ,  surtout  si  c'est  par 
l’un  deux  qu'il  a  éLe  élevé;  —  Une  telle  rt- 
con  n  a  iss  a  11  ce  est  a  il  trio  i  n  s  un  com  mon  c*  m  en  t 
preuve  écrite  ,  suffisEtnt  pour  autoriser  J'enfum. 
à  établir  sa  légitimité  par  U  voie  de  la  preuve 
testimoniale. 

C.  N.  ,  art.  3^3 ,  axal. 

Lù  demoiselle  DucIo&oji.  C.  Coîson. 
si  veo tosc  an  g.  —  Cour  d’appel  $£m  h  Paris  $}, 


G-  - - Sous  l’empire  de  l'ordonnance  de 

1067,  les  tribunal sx  ont  pu  juger,  sans  qu’il  y  ait 
lieu  par  cela  seul  de  casser  leurs  jugem-ns  t  u  ar¬ 
rêts  que  le  prédérés  des  père  ci  mère  d’un  en* 
fant  ne  Je  dispensai!  pas  de  rapporter  Tarte  de 
mariage  de  ses  prétendus  auteurs  pour  justifier 
sa  légitimité. 

Onlortii.  (F  1667  t  tit.  30,  art.  7.  —  C,  N.,  arc  T07, 
aa  al.  - 

Le  tiiiour  de  Joseph- Antoine  MeynarcL  C.  la  veuve 
Mc  j  nard. 


n  yentose  an  u.  —  Cour  de  e&ss.  —  Rejet.  —  Trib. 
Civil  de  l’Âvtjron  d). 


rj  —  —  Sons  Te  in  pire  des  lois  antérieures  au 
Code  Napoléon,  l'enfant  qui  réclame,  après  le 
deréiE  de  ses  père  et  mère,  la  qualité  de  fils  lé* 
gJhme,  n  est  pas  rigoureusement;  tenu  de  rappor* 
ter  1  acte  de  célébra  tien  du  mariage  de  ces  der- 
niers,  ou  la  preuve  qu'ils  ont  eu  la  possession 
pubhqué  de  I  ét»t  d'époux ,  lorsque  sa  qtfâlîié 
r.e  bis  légitime  paraît  d'ailleurs  suffisamment 
établir  par  son  a^te  de  naissance,  joint  à  sa  pos¬ 
session  personnelle  d’état. 

C,  K.  ,  art.  j  Q7  x  aai.. 

Les  héritiers  Robin.  C.  Robin -La borde. 

8  janvier  ï8û6.  —  Coor  de  cass.  —  Rejet.  —  Com 
d’appel  de  Péris  (d). 

/ - Encore  qu'un  enfant  issu  de  deux  in¬ 

dividus  qui  vivaient  publiquement  comme  époux, 
ou  titre  de  naissance >  et  possession  d'tUai  d' en¬ 
fant  légitime ,  il  ne  peut  prouver  sa  légitimité, 
tara,  que  ses  pere  et  mère  ne  sont  pas  tons  deux 


f//)  Recueil  goncr.  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7,  à4  pari., 
page  q4s.  j  1 

(b)  Id. ,  tome  T ,  3Ç  part, ,  p;^  03s. 

(/)  I<T ,  tomô  Bf  tire  .  pn„,.  3 
t‘0  LT  ,  tonoe  6 ,  ire  E  ?  ÿége  307. 
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décédas ,  s’il  ne  rapporte  Tacte  de  célébration  de 
leur  marnage. 

C,  N. 1  art.  19*. 

Le  tuteur  de  Fiirst*  C.  Fnrst  pire* 
ao  mai  i  Sr>S-  —  Cour  d'appel  séant  :*  P  ai  U  (fl1)* 

—  (Loi*)  — V*  3* 

q.  — (  Modèles .  1 —  Les  actes  de  l’état,  civil 
sont  rédigés  conformément  à  des  modèles  du 
Gouvernement* 

S  piaillai  au  S ,  —  arrête  des  Coi^nls  (6). 

—  {  Possession,  )  —  Y*  3, 

—  (  Prescription,  )  —  Y.  a. 

io*  —  (  Preuve,  1  —  Avant  le  Code  Napoléon  , 
le  délit  de  suppression  d'état  pouvait  être  pour¬ 
suivi  par  Vao  lion  criminelle,  sans  qu'au  préalable 
la  question  d'état  eût  été  jugée  définitivement 
par  les  tribunaux  civils.  —  Dans  ce  cas,  la 
preuve  acquise,  par  la  voie  criminelle  T  de  la  sup¬ 
pression  d’état ,  pouvait  servir  à  faire  juger  quel 
était  Têîat  qui  avait  été  supprimé* 

Loi  r  ,  C.  de  nrrfinti  cGgnitiùniim  f  §  1 3 ,  ïti.  fie  aclfoni* 
fats —  Loi  53*  If.  de  judiciis*  —  Lot  y  .  ff.  de  tege  Cornt- 
Hit  de  jtilsis.  —  Ordonrt.  de  1670 ,  lit,  *4 1  art,  8*  —  C*  IV. , 
art*  3^7 ,  axai,. 

Les  litriiîers  Roqudaure*  C  Ja  4 ri ïr» e  Sirey. 
s3  brumaire  nu  i3*  —  Cour  de  cass*  —  lUjcc.  —  Cour 
d’appel  de  Dijon  (c), 

i  1  et  is-  — ■  ( Preuve  testimoniale*)  —  Celui 
qui  attaque  Tétât  d'un  citoyen  ne  doit  pas  être  ad¬ 
mis  à  U  preuve  de  faits  nouveaux  articulés  en  cause 
d'appel ,  et  dont  il  n'a  pas  parlé  en  première 
instance*  —  Il  ne  peut  être  admis  à  aucune 
preuve  s’il  n'a  pas  de  coinmencemeut  de  preuve 
par  écrit* 

La  dame  Beyer  et  consorts.  G*  Henri  Kre$s* 
fructidor  an  1 1  .  —  Cour  d’appel  stfam  à  Colmar  (üf). 
V.  r*5  et  19* 

r3„  —  (Registres*  —  Rectification*) —  De 

ce  que  dans  un  ou  plusieurs  départemens,  les 
registres  de  Tétat  civil  sont  infectés  d’erreurs, 
dominions  et  de  faux  ,  il  ne  s’ensuit  pas  que  le 
Gouvernement  doive  ordonner  la  rectification  de 
ces  registres  par  voie  de  mesure  générale.  —  Les 
rectifications  doivent  être  faites  parles  tribunaux 
lelon  les  cas  particuliers, 

C.  N.  ■  arc  f©,  ASAt, 

ï3  nivosc  an  10 ,  —  avis  du  Conseil  d’Etat  (e)> 


\/y.  — —  l  es  actes  non  ïmcrils  dans  les  délais 

prescrits  par  la  loi  sur  les  registres  de  1  état  ci¬ 
vil  ne  peuvent  y  être  imrrbs  que  sur  Ja  réqui¬ 
sition  des  parties  intéressées  ,  et  en  vertu  de  ju- 
gvtueiis  rendus  en  grande  connaissance  de  cause 
de  l'omission ,  le  ministère  public  entendu* 


C.  1S. ,  art  99  ,  axal* 

B  t-i  1 4  îmutmi^  an  u  ,  —avis  du  Cotisn!  d  Eut  Ça). 


- Lorsque  les  registres  Je  l  état  civil 

ont  été  mal  tenus ,  et  pn  sentent  des  omissions, 
la  preuve  de  ces  omissions  peut  se  faire  tant  par 
titres  que  par  témoins,  comme  s  il  n  avait  pas 
existé  de  registres* 

c.  N* ,  art*  Mt  rçrf ,  *$5  et  T9^;  „ 

Lu  ci  :  ï  e  u  c  11  ni  km  il*  (,.  1rs  JiiritiiTS  G^q* 

Qgrimiuul  au  i3.  — Cuur  d" appel  aiuni  S  Agen  (^)* 

1  G. _ Avis  du  Conseil  d'Etat  ponant  que 

les  employés  des  mairies,  qui  se  qualifient  de  ■se¬ 
crétaires  ou  de  secrétaires  généraux  ,  n  ont  au¬ 
cun  caractère  public  j  qu  ris  ne  peuvent  en  con¬ 
séquence  rendre  authentique  nul  acte  ,  expédi¬ 
tion  ,  ou  extrait  des  actes  de  l'autorité  ;  —  que 
notamment  les  actes  de  Tétat  civil  ne  peuvent 
être  délivrés  que  par  le  maire  ,  seul  dépositaire 
des  registres* 

Néanmoins  les  extraits  délivrés  conformes  aux 
registres  par  les  secrétaires  ou  secrétaires  géné¬ 
raux  y  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8  à  l'avis  du  Conseil  d’État ,  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  ,  si  ,  avant  1  époque  de  la 
publication  de  Ravis  du  Conseil  d’Etat ,  ils  ont 
été  duement  légalisés  \  savoir  :  par  les  maires  et 
préfets  des  départemens  ,  ou  depuis  la  loi  du  &0 
ventôse  an  11  ,  par  les  présîdens  des  tribunaux 
de  première  instance* 

C.  N.  *  art,  45  »  ÀBA.Ü# 

6  juin  et  3  juillet  1807  ,  avis  du  Gon$.  d'Etat  (c)* 


17* - „  Àvîs  du  Conseil  d'Etat  sur  Je  mode  de 

transcription  des  jugetnens  portant  rectification 
d’actes  de  Tétat  civil  T  et  de  délivrance  des  actes 
rectifiés, 


G,  N. ,  art,  99  H  Miir. 
ü3  février  et  i  mari  1S08* 


s^ii  Crtiiscil  (l'f  Ut  (<!)' 


iS*  —  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  les  cas 
dans  lesquels  la  rectification  des  registres  de 
Tétat  civil  par  les  tribunaux,  n’est  pas  néces¬ 
saire* 

C*  N, ,  art.  99  cl  sniv. 

19  et  3o  maris  1808  (r). 


(u)  Recueil  general  des  lois  ci  des  arrêts,  tome  $,  3épart. , 
pi£e  304 - 

(b)  Id'  j  tome  î ,  3e  part*,  page  is5* 

(c)  Id*,  tome  5  j  lfc  pari.,  page  108* 

(J)  Id.,  tom,  5,  paît*,  gafefïSi. 

(a)  Id. ,  tome  3,  2*  part*  *  page  3G. 


(ür)  Recueil  general  des  lois  cl  dei  arr^U ,  tome  3,  3*  part-  v 
3r* 

(6)  fil*,  lomc  5, 3*  pari* ,  page  îjJ5* 

(e)  Id* ,  Ioiikî  7,  2*  pari, ,  3o8, 

(d)  Id* ,  tome  S,  oe  part. ,  pope  io^. 

(e)  ld* ,  tome  B,  3"  part, ,  page  140. 
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19.  —  (Sur  pression,  )  —  L'enfant  qui  coûtes  te 
l'état  que  lu:  donne  son  acte  de  naissance ,  et  qui 
se  plaint  de  suppression  d'étal  . ,  ne  peur  prouver 
sa  filiation  par  témoins,  s  i L n'a  pas  un  commen¬ 
cement  de  preuve  par  écrit. 

Oïdovm.  de  iGG^  >  tiu  20,  art.  3.  —  C.  N,  3  arc  3 19, 
3^0  >  Mf,  3fo  Ct  34 1  j  A  3tf  AI/, 

La  veuve  Beau  liât  unis  et  ses  enfam,  C.  Sophie, 

11  vento se  au  7.  —  Cour  de  casa.  — Ca^&nou.  — 'Trib. 
civil  de  Seine  et  Oise  (#). 

20.  —  —  L'enfant  qui  prétend  que  son  état  a 
été  supprimé  n'est  pas  recevable  A  intenter  une 
action  en  dommages -intérêts  pour  suppression 
d'état,  s'il  n'a  préalablement  établi  et  fait  juger 
quel  est  Tétât  qui  lui  appartient  réellement. 

De  ce  qu'il  a  reçu  des  bienfaits  d’une  personne 
qui  parait  avoir  eu  le  secret  de  sa  naissance,  il 
ne  s’ensuit  pas  qu'il  puisse  en  demander  la  conii- 
nuation  A  titre  de  dette  ou  d'indemnité  pour 
suppression  d'état, 

C-  N,  *  arc,  3j  j ,  307»  i3^i  h  i38*. 

Hy poli  te.  C-  Je*  lient,  de  J:i  dame  Raray . 

30  Levrier  1810.  “  Ü<>unl\.ppei  séant  h  Paris  (AJ, 

/*,  1  o , 

—  Y.  Aquiesoement — Acte  de  l  Vuat  civil  (/mis- 
stmee)  ^-  Âcie  de  notoriété  (preuve),— Action  ci¬ 
vile. —  Action  criminelle  , — Ageni  d  gouverne 
meut.  Autorisa  lion  de  femme  nun\m{  fraude).  — 
Cliose  jugée  (d  'cisiou  vin  nette).  — Commune. — 
Compromis*  —  Effet  rétroactif.  —  Erreur  com¬ 
mune  (  fonction  aire  ■  public  ).  —  Faux  nom 
(prèn o//&)>  —  Légitimité  {  acte  de  tiaissam  e'). 

■ —  Possession  d  otât  —  Prêrre  in  crm  cm  é.  — 
Preuve  testimoniale.  —Preuve  testimoniale  (re¬ 
gistre  perdu  )„  —  Registre  ( èuü  civil  ),  —  Tables 
décennales. 


ETRANGER, 

1.  —  (  Assignation,)  —  L'étranger  peut  être 
assig  è  eu  France,  au  lieu  de  sa  résidence  ac¬ 
tuelle  ,  surtout  lorsqu'il  l'a  lut- même  indiqué 
par  des  actes  signifiés, 

C,  pr ne,  civ.  .  art.  % ,  n°  8. 

La  r'dgie  de  fciH-cgiairgracnt.  C,  le  comte  de  Bas- 
Ücinbcm. 

37  juin  1809.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet  de  la  fia  de 
non  recevoir  (e), 

V.  8. 

3,  —  —  Suivant  l'ordonnance  de  îfifr/,  tit.  zs 

an*  7,  les  /  (rangers  ne  sont  p-is  valablement  assi¬ 
gnés  au  domicile  du  procureur  impérial  ,  quoi¬ 
que  ce  soit  finis  un  procès  pendant  au  tribunal 
de  première  instance;  meme,  en  ce  cas,  fassi- 


(W)  Recueil  gciu;val  des  lois  et  de>  arrêts,  tome  1 ,  ire  pv  r, ,, 
ffa'gis 

(h)  LL,  tome  to,  3e  paît.,  page  3 10. 

(*)  Xd. ,  tome  7,  0*  part. ,  page 
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gnaUon  dort  et  ré  donnée  au  .domicile  du  procu¬ 
reur  général  impérial  pires  la  cour  d  appel, 

1 1  fructidor  an  11.  —  Cour  fie  ca$$.  —  Rejet  (ü), 

S-  —  (  Cassation,  )  —  En  matière  civile  ,  U 
demande  en  cassation  narre  te  pas  l'exécution  du 
jugement»  —  En  conséquence  la  partie  contre 
laquelle  a  etc  rendu  un  jugement  en  dernier 
ressort  y  ne  peut  ,  sous  le  prétexte  qu’elle  va 
se  pourvoir  ,  ou  qu'elle  s'est  déjà  pourvue  en 
cassation,  exiger  qu  avant  de  l'exécuter  son  ad¬ 
versaire  lui  donne  caution.  —  Elle  ne  le  pour¬ 
rait  pas  ,  même  dans  le  cas  où  celui-ci  serait 
étranger  ,  et  se  disposerait  à  emporter  Iiors  de 
France  l'objet  du  litige, 

Fi  lient,  C.  Giordani . 

4  prairial  an  7.  —  Cour  fie  eass.  —  Cassation.  — Tri*  * 
de  Golo  (A).  ÀL  tr. 


—  (  Caution,  }  —  Y.  3. 

3  l)t$,  —  Cessîon  de  riens,  )  —  Un  jugement 

qui,  dans  l'étranger,  admet  un  négociant  au  bé¬ 
néfice  de  cession,  ri'est  pas  obligatoire  pour  les 
rréauciers  de  France ,  encore  que  lui -même  soit 
Français  d'origine. 

ÜifloiimiiPtc  de  1619.  —  C.  N.  ,  sru  ata3  cl  0128,  — 
C,  |n  t>e.  clv, ,  ai  t.  54ÏL 

MmcIï  et  cOfiijKiguïr'.  C.  Sennmck, 

8  mai  1810.  -™  Cour  d'appel  séant  à  Bruxelles  (c)* . 


4;  —  (  Compétence.  )  —  L  article  14  du  Code 

i  i vil ,  qui  permet  au  français  de  traduire  devant 
les  tribunaux  de  France  l’étranger  avec  lequel  il 
a  contracté  en  pays  é  i  ranger 3  s'applique  même 
an  cas  d  obligadems  cou  tractées  antérieurement 
au  Code ,  envers  un  créancier  qui  n'est  devenu. 
Français  que  depuis  le  contrat, 

L.  X  ,  ai  t.  ■*  ci  14  j  afpju 
Rdnacii,  C.  le  emute  de,,,. 

18  mai  1807.  —  Cf.  ur  d'appel  séant  h  Trêves  (d). 

* —  — -  Les  tribunaux  français  sont  compétcns 
pour  statuer  sur  des  procès  entre  étrangers  , 
I  o  rscj  u  i  l  s  a  g  i  t  d  u  n  cort  t  ra  t  de  ven  % e  p  Ou  r  i  e  x  é  - 
cuiiun  duquel  U  y  a  un  domicile  élu  en  France  , 
aux  termes  de  1  art,  î  i  i  du  Gode  Napoléon  ,  €t 
que  d  ailleurs  tes  immeub  es  vendus  sont  simês 
dans  le  territoire  de  l'Empire.  —  À  cet  égard  , 
peu  importe  que  le  demandeur  ait  originaire¬ 
ment  traduit  le  défendeur,  en  pays  étranger  * 
devant  les  juges  de  son  domicile, —  Il  peu l  tou¬ 
jours  revenir  tic  vent  les  Lrf  banaux  français, 

DewiJt,  L,  IF’Vùwanfl-Siccmvry  r  et  eonsoi  [ÿ. 

"i3  ihcmtiflùï  an  \pr  —  Cour  dAipjtel  scaut  h  Paris  {e}» 

A  -  i3,  1 4  *-t  ï5. 

—  (Cossues,  )  —  Les  consuls  étrangers  ne 


(n)  Recueil  geiieial  (3e_&  loïa  et  des  ai  rets ,  tome  n  ,  2°  pari,  > 
page  945.  ?  * 

(Aj  ici. 7  tome  7  t  se  part,,  page  943, 

(<)  LL  t  Lomé  7,  [>art, ,  p.  ge  9-3. 

(<l)  El- ?  tome  7,  paît, ,  page  ^8cr, 

(e)  ld. ,  tome  ;  ,  0°  p*trn  3  page  28$, 
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peuvent  être  poursuivis  devant  nos  tribunaux» 
à  raison  des  actes  qu  ils  font  en  France  par  ordre 
de  leur  Gfouvernemem  et  avec  V autorisation  du 
Gouvernement  français* 

llüuuisiioifv  du  commissaire  du  Gouvernement^ 

3  vendemiairô  au  9. — Cour  de  cass, —  Cassation.—!  db. 
de  pais  de  Marseille  pi). 

—  (  DÉTECTION.)  —  V,  17* 
y,  —  (Domicile.)  — *  Les  étrangers  qui  ont 
rendu  de  grands  services  ,  peuvent  être  citoyens 
français  après  un  an  de  domicile. 

19  février  1808,  —  Senauis-eouMiltc  (b), 

S.  —  —  Les  étrangers,  peuvent  T  tout  aussi  bien 
que  les  Français  ,  avoir  en  France  un  domicile  , 
où  Us  doivent  être  assignés ,  en  matière  person¬ 
nelle.  et  mobilière, 

C,  *ï.  >  art.  10?.  ci  tu3  ,  ahàl. 

Wa^cK-Scrraul ,  pèfO  ut  fi  b. 

S  l'icnuidor -nu  10.  —  Cour  de  ea$s,  — *  Reglement  du 
juges  (c).  V.  ni  et  17* 

—  (Domicile  élu.)  —  Y.  ît. 

tp  —  (Exception  déclinatoire.)  —  Les 
étrangers  qui  ont  défendu  au  fond  devant  les 
tribunaux  français  ,  et  qui  ont  même  exèemè  des 
jugemens  contradictoires  rendus  sur  leur  défense, 
ne  sont  plus  admis ,  en  cause  d’appel  ,  à  proposer 
leur  déclinatoire. 

c.  proc.  Civ.  ,  ai  t.  1 69,  asal, 

Bio>uom.  Ç.  Ebcrosicin. 

5  frimaire  au  t4-  — Cour  de  enss.  —  Rejet  (rf). 

30.  —  (Exécution.)  — Un  jugement  rendu 

dans  un  pays  étranger  entre  deux  Français  morts 
civilement  dans  leur  patrie,  qui  se  sont  retirés 
dans  ce  pays  >  peut  être  exécuté  en  France  après 
que  les  deux  parties  y  sont  rentrées  ,  et  y  ont 
1: -couvre  f exercice  de  leurs  droits  civils. 

U  suffit ,  dans  ce  cas  ,  pour  faire  déclarer  lo 
jugement  exécutoire  ,  de  s  adresser  au  juge  du 
domicile  que  la  partie  condamnée  a  repris  en 

France. 

La  disposition  de  l’art.  121  de  l’ordonnance 
de  1^29  ,  qui  défend  d'exécuter  en  France  les 
j  ugemens  rendus  en  pays  étrangers  ,  ne  s'applique 
qu  au  cas  où  ces  jugemens  ont  été  rendus  entre 
dis  Français»  ou  entre  des  Français  et  des  thran- 
gers  v  non  au  cas  où  il  s'agit  de  jngemens  rendus 
entre  des  étrangers, 

C,  N .  ,  art.  s5  ,  çij&et  srsS,  Av  ai.  —  C.  proc.  cïv.  , 
art.  546  «t  54ç  ,  a* Ah. 

Ghailliet.  G.  iN'tcoîas, 

7  janvier  j  S -G,  —  Cunr  de  cas*.  —  Rrjeh  —  Cour 
d’appd  de  Besancon  (é),  F'.  1$. 


(a)  Recueil  général  des  Soit  et  dest arrêts,  tome  j  >  ^  part. , 

r#  $43- 

(ü)  Fl-,  tome.  8,  part. ,  page  101. 
h)  Id.j  tome  3,  irt  part. ,  page  368. 

(if)  M, ,  tome  fi ,  &  part.  page  ^83. 

(t)  FL,  tome  fi,  impart.,  page  119. 


ETRANGER. 

31,  —  (Exploit.)  —  Les  arrêts  d'admission 

obtenus,  de  la  cour  de  cassation,  contre  des  étran¬ 
gers  ,  doivent ,  à  peine  de  nullité,  leur  éire  si¬ 
gnifiés  au  domicile  du  procureur  général  impé¬ 
rial  près  la  cour  de  cassation,  encore  qu’ils  aient 
eu  France  un  mandataire  au  domicile  duquel 
aurait  été  faite  la  signification, 

G*  prou,  ciïr  .j  art.  fi<)  t’1  7^*  — "  Réglement  du  2$  juin 
1^38  ,  irc  naî  t. ,  lit,  4  s  art- 
'  La  régie  des  dotuaincâ.  C.  Marlou  çt  -Moncup. 

5  août  1807.  —  Cour  de  CH>$,  — Rt jet  {aj, 

12.  —  (Français.  )  —  Devoirs  des  Français 

qui  sont  en  pays  étranger ,  domiciliés»  naturalisés 
ou  employés  ;  notamment  lorsque  leur  patrie  est 
en  guette  avec  les  pays  qu  ils  habitent, 

G,  ÏN. ,  art.  3. 

fi  avril  îèoy,  *—  decret  impérial  (û), 

>^B  _ (du  ni  diction.)  —  Les  contestations  que 

des  nationaux  américains  ont  eu  France  ,  soin  de 
la  compétence  des  consuls  américains  $  et  non  de 
la  compétence  des  tribunaux  français. 

Tenue  du  i  j  novembre  1788;  art.  12  ut  t3.  —  C.  &L, 
art.  1  t  ,  a w al. 

Williams  W ans.  C.  Snndjt,  _  t 

ç  fructidor  an  }-  —  Cour  de  ca*s.  —  Cassation. — Trib. 
dvil  de .  Rouen  (ç). 

t/it - Des  étrangers  non  domiciliés  en 

France  T  qui  y  ont  fait  un  contrat  non  commer¬ 
cial  ,  ne  sont  pas,  par  cela  seul  ,  justiciables, 
quant  à  1  exécution  de  ce  contrat,  des  tribunaux 
français ,  encore  que  les  deux  étrangers  soient 
citoyens  ou  sujets  d'un  état  où  les  Français  y  <jui 
n'y  sont  pas  domiciliés  ,  sont  admis  par  les  lois» 
pour  raison  des  contrats  qu'ils  y  ont  passés ,  à 
plaider  fun  contre  l’autre  devant  les  tribunaux 
du  pays  ,  sans  pouvoir  les  décliner. 

b.  19  „  ÿi  et  /  .  dig .  de  }utlicii$, — C  IS.T  art.  1 1  cl  i  f 
Momit- Florence. 

aa  janvier  îfiofi,  “CnurtU  cassa  hou.  —  Rejet.— Cour 
tPappuït  de  Paris  (ffi- 

1 5.  —  —  Un  étranger  peut  »  à  l'occasion  d  une 

obligation  souscrite  en  pays  étranger  envers  ÿù 
Français ,  êli  u  cité  devant  les  tribunaux  français, 
alors  même  qu  il  n'osi  pas  trouva  eu  France* 

C.  3i*  t  an.  1 

Pou rv ai  fl  « ■  F 1 1  rrgi:! lie 5  ni . 

7  septembre  i Soft.  —  Cous  (le  cas*.  —  Kujet, —  Couf 
d'appel  de  Trêves  (ej. 

r.  4* 

/  jG*  —  “  L'étranger  non  résidant  en  France 
peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  français ,  a 
raison  de  toutes  obligerions  dont  il  est  tenu  en¬ 
vers  un  Français ,  encore  que  ces  obligations  ne 


fia,  Recueil  gênera!  des  lois  et  duï  ai  rôt*  >  nutf  e  7  >  aC  FF4'  ' 
pàtje  iu/f 

[6)  Id,  j  lumü  q,  u*  part. ,  page  197. 

(v)  Id. ,  tüuic  1  »  ir*  part. ,  page  rjy 
(•/}  îd. ,  tome  fi, 

(e)  Id,  »  tûuiu;  8 ,  1 rc  part, ,  p&^  4 


ETRANGER. 

militent  pas  dun  contrat  *  mais  d'un  qiia&î,- 
contrat  ou  d'un  délit* 

C.  N.  r  art.  4, 

Un  étranger  ,  contre  qui  un  Français  poursuit 
en  France  iexéeution  d'un  jugeaient  rendu  hors 
de  France  ,  peut;  y  demander  la  révision  de  ce 
jugement,  aux  termes  de  l'article  ta-t  de  l'or- 
do  nuance  dû  1639  ,  et  de  larticle  du  Code 
ISra  oléon. 

liîèîsm  Trom,  C.  Sanmd  Caoier* 

S  prâidâl  an  i3,  —* Cour  ditppd  séant  A  Poitiers  (a), 

î7'  - - Un  étranger  qui  a  une  maison  de 

coimnirce  >  établie  et  patentée  en  France*  peut, 
aussi  bien  qu'un  Français  y  assigner  tm  autre 
étranger  devant  les  tribunaux  français* 

L'etranger  détenu  en  France ,  au  su  de  son  créan¬ 
cier  ,  ne  doit  pas  être  assigné  au  lieu  de  sa  dé¬ 
tention.  - —  II  doit  plutôt  eue  assigné  devant  Je 
tribunal  du  lieu  où  1  •obligation  a  été  contractée* 

<J.  TS\  *  art.  i3  ci  iL  ainl* 

Ch.  Suirt*  C.  Mussâi, 

3o  ara  1$#.$*  —  Corn  iFappd  têàtït  à  Pari*  (b). 

18*  - - Ledit  de  1778  }  qui  défend  à  tout 

Fiançais  de  traduire  un  Français  devant  des  juges 
étrangers  ,  ne  défend  pas  de  réclamer  des  juges 
étrangers  l’emploi  de  la  force  publique  ,  pour 
l’exécution  d’un  titre  paré. 

C  ?V .  j  arc.  K  5  r  a  s  al. 
lloiihhert-aii.  C.  Legitoï, 

1  1  dtfctiiiibie  1 809.  —  Cour  de  cass*  —  Rejet.  *~  Cour 
d’appel  dé  Bordeaux  (ej . 

19.  —  (Marin.)  —•  Est  déchu  de  tout  droit 

de  protection  ou  d  1  ospi [alité  ,  et  traité  comme 
suspect  d'espionnage ,  le  marin  étranger  qui  cher¬ 
che  à  se  soustraire  aux  mesures  de  police  com¬ 
mandées  à  son  égard  par  I  intérêt  public* 

ü{ï  floréal  ümi  ia*  —  arrêté  du  Gmn^miücnt  (d). 

10.  —  (  N ATUB  AL1SATI0N.)  — Lorsqu  un  étran¬ 

ger,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'acte 
constitutionnel  du  a  2.  frimaire  an  8  >  a  rempli  les 
conditions  exigées  pour  devenir  citoyen  français, 
sa  naturalisation  ne  peut  être  prononcée  que* par 
l'Empereur. —  La  demande  eu  naturalisation  *  et 
les  peines  à  l'appui  sont  transmises  par  le  maire 
du  domicile  du  pédoimarre  au  pféfet  qui  les 
adresse  avec  son  avis  au  grand-  jugï  ministre  de 
la.  justice* 

C.  N.  >  art*  i3  ci  17. 

t;  pi;i;.s  iBvijr  — décret  împ-iud  (o). 


4)  HcciieU  gênerai  des  lois  et  des  arrêts :}  totne  G  ,  2^  part.  ? 

/p* 

F')  ld*  j  tonie  S ,  'âc  part* ,  page  aiî- 
(c)  IA,  tome  10*  ire  part.  ,  page  24 T> 

K1  bh ,  tome  4 1  2«  part*,  page  .fjS. 

(e)  Id. ,  tome  9,  n?  part* }  page  îCÏ^* 
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—  (  Pu o cc ration* )  — Y,  ii, 

2}  *  —  (  Religieux.)  —  Une  parfaite  récipro¬ 

cité  ,  non  seulement  de  nation  à  nation  >  mais 
encore  do  particulier  à  particulier,  est  une  con¬ 
dition  nécessaire  dos  droits  qu'un  étranger  peut 
exercer  en  France  pour  recueillir  ou  pour  trans¬ 
mettre  une  stieéMfiiort , — Ainsi  les  religieux  étran¬ 
gers  ^  morts  civilement  dans  leurs  pays*  qui  ne 
peuvent  y  laisser  de  succession,  ni  disposerais 
amemem  de  leurs  biens,  ne  sq.ue  pas  admis  en 
France  â  recueillir  la  succession  d  un  Français*  ou 
l ‘effet  d’un  legs  universel  ,  encore  bien  qu'en 
France  les  religieux  soient  relevés  de  la  mort 
civile* 

C.  TX. ,  art.  3  et  s5. 

Hussemïm.  C.  hsïég*  Voiïthyssçn, 

tS@6.  —-Cour  de- cassf —  Cassation.  —  Coac 
tT:ip.pd  de  Liège  (*<?)* 

23*  —  (  Hfste  viagère*  )  —  Les  créanciers 
de  rentes  viagères  >  étrangers  on  domiciliés  en 
pays  étranger  ,  ainsi  que  ceux  domiciliés  en 
France ,  qui  jouissent  sur  des  têtes  étrangères* 
soni  admis  à  fournir  des  certificats  de  vie  délivrés 
par  les  agens  extérieurs  français  ,  en  présence  de 
quatre  témoi  ns  connus  de  ces  agens  ,  qui  aï  tes* 
ter  ont  l'individualité  des  créanciers. 

9  frimaire  an  u,  —  arrête  de*  Consuls  (fr). 

a3.  ™  (  Succession.  )  —  L'étranger  habile  A 

succéder  en  France ,  succède  même  pendant  Fétat 
de  guerre  entre  sa  nation  et  la  France, 

Loi  du  G-iS  août  1790,  —  $  i5  avril  1791,  —  i3“2* 

avril  t79T,  - —  1 3 -  ( 7  avril  1791,  —  3  sopiembre  T791.  — 

Loi  du  17  nivôse  an  2 ,  urt.  %.  *_  C.  ,  art*  1 1  et  726  * 

AN  Al* 

Fsÿsi.  C.  Béraud. 

3  vendémiaire  ah  tô,  —  Cour  de  cass*  —  Rejet*  — 
Tri  h.  chu!  du  Moot-Blaue  {*). 

%/y.  —  —  Entre  les  Français  et  les  citoyens  des 

Etats-Unis  ,11  n’y  a  pas  de  droit  d'aubaine  :  ils 
peuvent  réciproquement  donner  et  recueillir  à 
litre; de  succession. 

S  vende m*  ?  i5  frimaire  an  I o.  —  Traite  phi itiq ce  (d), 

—  V*  Adoption  (  aïeul).  —  Agent  du  Gou- 
vemement.  —  Arbitrage,  §  t*\  -  Arrestation, 

' —  Aubaine.  - — Autorisation  de  feinmeînariée.  ■ _ » 

Banque  de  France.  —  Cabotage  (  acte  de  naviga¬ 
tion  )*  —  Camion*  —  Caution  (  enregistrement), 

—  Caution  jttdicatum  soivL  —  Cession  de  biens, 

—  Chose  jugée.  —  Citoyen  français.  —  Colon 
(  prises  ).  —  Compensation  (  saisie  ).  —  Consul* 

— 'Contrainte  par  corps  {contribution  indirecte). 


pr)  R  si  eue  il  çéocràl  de$  lois  et  des  anétSj  thmeo*  tapait**: 
page  332.  * 

{h  lé-,  lame  3  ,  2*  part. ,  page  43. 

(r)  Id. ?  tome  a,  1™  part  ,  page 

(d)  Id.  ,  tome  7,  2e  part,,  page  $44- 


\ 


5ü 


403  EVASION. 

—  Contrebas  de  (  tentative).  —  Contrefaçon.  — 
Délai.  - —  Divorce.  —  Domicile  —  Ici.  èUx  (  cas* 
nation ).  —  Effet  de  commerce.  —  Id.  publics.— 
Emigré ,  §  2  ,  (  mar£ti$fy.  —  Emigré  ,  §2,  {suc¬ 
cession,).  ~  Endossement  (  blatte.  )  - —  Enregis¬ 
trement  (  acte  sous  seing-privé  —  Escroquerie 
—  Etat  civil  (  enfant).  —  Exécution  (  jugement). 

— Exploit  {  lettre  chargée  \  —  Genève.  —  Hypo¬ 
thèque.  —  Légitimation  (  enfant  adultérin  ).  — 
Litispendance. —  Livres  (  douanes').  — Mmitge. 
—Ministère public.  —  Monnaies.  -Mutation.— 
Mutation  (colonies).  —  Mutation  {prescription}. 
Naturalisation  (  marin).  —  Pays -Réunis.  è  §  a  , 

(  émigration  ),  — Pays  Réunis ,  §  2. ,  (  exécution). 

—  Prisonnier  de  guerre  (  compétence  ).  —  Réci¬ 
procité  (■  étranger)-  —  Requête  civile  (  minis¬ 
tère  public).  —  Séquestre.  —  Société  (  lu/ ni¬ 
dation  ).  —  Souverain  (  bail)*  —  Suisse.  Té¬ 
moin  de  testament, 

ÉVASION. 

1,  —  La  loi  du  4  vendémiaire  an  G  n'a  point 

dérogé  aux  lois  antérieures  relatives  aux  personnes 
étrangères  h  la  garde  des  dé  te  mis  9  qui  auraient 
facilité  ou  procuré  leur  évasion  :  ainsi  ors  per¬ 
sonnes  11e  sont  en  gênerai  passibles  que  de  peines 
correctionnelles  ,  même  depuis  la  loi  du  4  ven¬ 
démiaire  t  er  ne  peuvent  être  traduite!  devant  les 
tribunaux  criminels ,  sauf  les  cas  de  bris  depiison  , 
force  ,  violence  et  attroupeniens. 

C,  âu  3  brumaire  su  4*  ûrt.  s  19.  —  Lui  tlu  4  vendé¬ 
miaire  an  6  j  art.  1  j. 

Lt  arinïslêre  public. —  C-  la  femme  Danlaux* 

3  S  vendémiaire  an  g.  —Cour  de  ca*s  —  Ca*$atkia.  — 
Ordorm.  du  directs  tir  du  jury  de  Briguolks  {«).] 

5.  —  Celui  qui  facilite  l'évasion  d'un  détenu 
encourt  une  peine  plus  ou  moins  grave  ,  suivant 
la  nature  du  crime  reproché  au  détenu. 

En  conséquence  ,  lors  de  la  mise  en  jugement 
d  une  personne  qui  a  facilite  l'évasion  d'un  dé¬ 
tenu,  la  position  des  questions  doit  comprendre 
les  questions  qui  sortent  de  l'acte  d'aceusitïon 
dressé  contre  le  coupable  qui  s'est  évadé. 

Le  fait  de  connivence  avec  un  détend  >  pour 
procurer  son  évasion  ,  ne  peut  être  excusé  par 
lintention. 

J,oî  ch  Z  I>r«mfiire  ai*  ,{ t  art-  37.4  et  38o.  —  Lot  du  4 
Tèndéjûhure  au  (ÿ-  çm.  g, 

P  roc-  frt:\.  pris  ia  cour  triai,  de  V Aveyron,  C.  J,  A. 
Cou  dère - 

3  fri  maire  an  1 3.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation*  — Cunr 
de  justice  Ciim-  de  PAvéyieîi  {£)- 


(^)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tome  l ,  iTe  part, , 
çsge  3£h. 

{b)  ld.7  toiae.  .5 ,  a0  part» ,  page  Z%3. 


ÉVICTION. 

—  V.  Cour  spiculé  (  condamné).  —  Di  terni  j, 

ÉVÊCHÉ  IN  P JRTIBVS. 

—  (  AutoeisâTïon.  )  —  LUu  1  orna  î  ion  de 
l'Empereur  est  nécessaire  à  tout  ecclésiastique 
français,  pour  suivre  ou  accepter  la  collation  d  un 
Evéçhé  in  parti  bus. 

C.  N.  »  art.  17. 

7  janvier  1808,  —  décret  impérial  (iï), 

ÉVÊQUE.  —  Y.  Culte  catholique.  —  Do¬ 
maines  nationaux»  —  Propriété  littéraire. 

EVICTION. 

1.  —  (  AcqivïUhuïv,  )  — -  L'acquéreur  a  son  re¬ 
cours  de  droit  contre  le  vendeur,  n  raison  des 
servitudes  occultes  non  expressément  déclarées, 
encore  que  la  vente  ail  eu  li  u  publiquement  ruant 
enchères ,  indication  prâi£abïem'ëji1  faite  ,  de  tous 
les  titres  originaires  constaiant  les  charges  de  l  im* 
meuble. 

Dans  ce  eas,  l'acquéreur  peut  retenir  le  mon¬ 
tant  de  son  indemnité ,  sur  le  prix  de  hi  venté 
u  il  reste  encore  devoir  j  ks  créanciers  dn  ven¬ 
eur  ne  peuvent  le  contraindre  à  leur  payer  ce 
prix  en  touillé,  sauf 4 ôn  recours  par  voie  d'ac¬ 
tion  contre  le  vendeur. 

C,  N.,  art.  i&}i ,  «nu<* 

Derôîcddc:*  C.  Muytoger, 

17  prairial  un  —  Cour  d’appel  séant  h.  Pari*  (é). 

2.  —  (  Âr/rtos.  )  —  Encore  que  tout  Ten¬ 
deur  transporte  à  son  acquéreur  *  non  seulement 
la  propriété  de  la  chose  vendue,  uur"$  encore 
tous  les  droits  et  actions  qu"il  peut  exercer  à 
raison  de  celle  chose  ,  l'acquéreur  évincé  ne  pont 
franchir  son  vendeur  îiiïtnéritài  pour  actionner 
en  garantie  les  vendeurs  précédera —  Celte  ac¬ 
tion  ne  peut  être  intentée  par  l'acquéreur  que 
contre  le  vendeur  avec  lequel  il  a  contracté* 

C*  N. ,  an*  iiGS,  ïiGG,  ifiaJïct  iGsG. 

Lcâ  liti  ilk-îs  Mctu$.  C.  Kirv&n  ci  rcomJ. 

G  janvier  i8oS.  —  Cour  d'appel  séant  &  Bruxelles  (c)- 

7k  —  {Echange.)  —  L- échangiste  évincé  de 
la  chose  reçue  un  échange ,  ne  peut,  selon  les 
lois  romaines ,  revendiquer  la  chose  qui!  a  don- 


(a)  Recueil  géu. des  lois  cl  des  arrêts,  totnc  y,  ai*  pftriio j 
page  3  3*. 

(ù)  Id. ,  tnn>c  y  y  pan.,  paT  -  gr>r* 

(c)  Id. ,  tome  jv>  %*  part, ,  pug c  4%, 


EXCEPTION. 


ÉVOCATION. 

hcc*  ,  a  fers  quelle  a  passé  dans  les  mains  d'un 
tiers  acquéreur. 

L-  i  e.t4>  Cod,  de  rfrr«m  permutatione.  —  C.N. ,  r>rt. 
i^oSj  a nai.. 

Bas  Lier.  G;  Saurai*, 

16  prairial  an  12.  —  Cour  de  case.  — -  ï\ e j fî L .  —  Cour 
rappel  d’Aîx  («), 

4*  —  (  ©araittif.)  —  Lorsqu'un  Tendeur  d'im¬ 
meubles  s'est  oblige  de  rapporter  main  levée 
des  inscriptions  liypnikécaïres *  si  l'acquéreur  a 
revendu  ,  et  qu'il  y  ait  éviction  par  suite  des 
inscriptions  non  rayées,  le  vendeur  originaire 
est  tenu  envers  l'acquéreur  primitif  ,  non  seu¬ 
lement  du  prix  que  cet  acquéreur  lui  a  payé  , 
mais  encore  de  la  différence  de  ce  prix  avec 
celui  de  la  seconde  vente ,  qu'il  est  empêché 
de  toucher. 

G.  N. ,  aru  anai„ 

Cliapron,  G.  Tîoiset  Canot. 

3  üorcal  an  u.  *—  Coiir  d’appel  séant  h  Paris  {h). 

5.  —  — Le  vendeur  n'est  point 

garant  de  l'éviction  qui  résulte  de  la  surenchère, 
légale  rient  exercée  par  tm  de  ses  créanciers. 

C-  N,  j  art.  iCa'ï. 

ï^a  dame  Br -oicuiï.  G.  î.i  femme  Pçiivret. 
prairial  an  i  j.  —  Cour  dVippel  sea ni  h  Paris  (c). 

—  V,  F  ail  judiciaire.  —  Cassation  {  mal  jugé  ). 
- —  Commune,  —  Dégradation ,  —  Féodalité.  - — 
Fermage.  —  Garant  Le.  —  Hypothèque  conven¬ 
tionnelle.  —  Vente  (  chose  commune  }. 

ÉVQGAT’ON, 

—  Lorsqu’une  autorité  est  instruite  qu'une 
autre  autorité,  indépendante  d'elle  *  prend  con¬ 
naissance  d'une  matière  de  su  compétence,  il  y 
a  lieu  ,  du  lu  part  do  l'autorité  Compétente ,  6 
revendication  de  la  cause  f  et  non  à  évocation, 
rq  thermidor  ne  9  ,  —  tuïtîté  des  Consuls!  (d)t 


—  V.  Connexité. 


EXCÉDENT.  —  Y.  Intérêts  (  capital }. 


EXCEPTION. 

3.  —  (  ÀuiunicÀTiotf.  )  —  Les  demandes  en 


fff)  Kccucil  gené^l  des  Dis  et  des  airéls,  tonie  5,  f*  pan., 

Vm9:. 

(0  ld. ,  tome  7  »  4°  pari. ,  page;  $54. 

(c)  I il .  3  lomc  7 ,  3e  pari. ,  page  yaJ. 

(d)  1(1.  j  Lüiuû  \ }  ic  paa. ,  page  3Gû- 


4  o5 


nullité  de  eonnnandemens  ,  doivent  être  pro¬ 
posées  avant  le  jugement  d'adjudication. 

C.  pi-oc,  civ,  ,  ai  t.  733 J  a  x aï,. 

Legendre.  C.  les  hcVfcierà  Mânger. 

18  prairial  an  1  r.  —  Cour  de  ca$ï.  —  Rejet  (a). 


Zr  —  (Cassation*)  —  Observations  prélmn- 
naiies  de  la  cour  de  cassation ,  sur  le  projet  de 
code  de  procédure  civile  *  où  il  est  traité  des 
Exceptions. 

C,  p roc,  dv*,  première  port.,  Ifv.  2  ,  tÎL  g,  a*AL,  (b). 


—  ( Commune.)  —  y#  5. 

^  , —  (  Co mpét en  ce*  )  —  Le  par ti cul ier  n on  né¬ 
gociant  ,  signataire  ou  endosseur  de  billets  à 
ordre,  qui  s  est  laissé  cqu  tla.ru  nér ,  par  défaut, 
au  tribunal  de  commerce  ,  ne  peut  ,  en  çour 
d  appel  3  proposer  1  exception  d'incompétence 
nu  lotie  perso  nm. 

C,  prao,  dv.  art.  5û  et  A%L 
N....  G.  IV...  y  ** 

3i  juillet  1809.  —  Cour  d'appel  séant  &  Bruxelles  (c). 

O  pis.  — — Mais  cet  te  excep  1  ion  d'incompétence, 
ratione  personne ,  peut  être  proposée  devant  le 
tribunal ,  mémo  de  première  instance,  sur  l'oppo¬ 
sition  au  jugement  par  défaut. 

C,,^pt  Comui-  ,  orl'  635.  —  C.  p roc.  civ. ,  art,  g t/S. 
33  décembre  j 8«g.  —  Cour  d’appel  sentit  h  Bntxeïlcs  (il). 


4.  —  (  Conciliation.)  —  Les  fins  de  non 
recevoir,  qui  ont  etc  proposées  au  bureau  de 
conciliation  ,  peuvent  êire  reproduites  suzs  Rap¬ 
pel  en  tout  état  de  cause* 


Ordoun.  tic  Mpj  tir.  5,  art.  5,  *  Ut.  g,  art.  ,  it  a. 
C,  prne.  civ, }  art.  s  7^,  axai, 

BçÿsstimcéM  eOns.  C.  les  frères  LamWi. 

6  jiv«se  aù  8.  —  Cour  de  cass.  —  Cavation.  _  TciK 
de  la  rjovdogne  (c). 


—  (Déclin  àto i i\  F,.  )  —  y,  3. 

o.  —  (Défense  au  fond.)  —  Conclure  pu¬ 
rement  et  simplement  à  la  confirmation  du  ju¬ 
gement  dont  est  appel ,  ce  rient  pas  conclure 
virtuellement  à  la  nullité  de  l’acte  d'appel. 

L  intimé  qui  défend  ou  conclu i:  au  fond  sans 
relever  la  nullité  de  lacté  d’appel,  devient  non- 
recevable  à  proposer  ul ter ieu rement  cotte  nul¬ 
lité  >  encore  que  j  exception  soit  péremptoire  , 
en  ce  sens  que  l'appelant  ne  soit  plus  dans  les 
délais  pour  .émettre  un  autre  appel. 

La  fin  de  non  recevoir,  établie  contre  la  par¬ 
tie  qui  défend  au  fond  ,  sans  avoir  proposé  les 


(a)  Rccucil  gALiic;j”iI  riei  loi$<’l  (Ics^ndUj  ïoeue  J  ,  ’Jf  xiûrî 
page  10.  L  ' 

(è)  ld. ,  toïiW  0,  it*  pan.,  page  *. 

(c)  ld.,  tome  7,  part.,  pagç  97.3* 

(d)  ld,,  tome  io,  ù*  pau. ,  jijg#  * f>  1 , 

(c)  ld,  j  tome  jif  ü*  part.,  page  la*. 


4o4  1  EXCEPTION, 

nullités  de  forme,  est  opposable  a  une  com¬ 
mune  j  comme  à  toute  autre  partie. 

Cette  omission  de  proposer  à  limine  litis  une 
nullité  péremptoire  ,  donnerait-elle  ,  en  faveur 
dune  commune ,  ouverture  h  requête  civile  ? 
—  Est-elle  considérée  comme  une  non- valable 
défense  ? 

€.  proe,  ck* ,  arc*  17Î  ci  /jSi, 

LA^pmmwaé  de  Saint-Ouea*  C.  lo  limt,  Dc?ro* 

10  janvier  rSm*  —  Cour  de  cass*  —  Rejet*  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (<?;. 

6-  —  —  La  nullité  prise  du  défaut  de  con¬ 

clusions  du  ministère  public  ,  ne  peut  être  pro¬ 
posée  „  pour  !a  première  fois ,  en  appel  7  après 
les  défenses  au  fond* 

C  procs  dv.  ,  art.  83, axal* 

Bardoânëx*  C*  Mercier  et  Dcniaud. 

Ïi  frimaire  an  —  Cour  de  cass*  —  Rejet  —  Tiib, 
civil  de  Lyon  (£)* 

—  (  Delai.  )  —  Y,  10* 

7.  (ÜEE^IETV  ressort*)  —  la  Fm  de  non  re¬ 
cevoir  contre  un  appel  ,  tirée  de  ce  que  le  ju¬ 
gement  est  en  dernier  ressort ,,  peut  être  pro¬ 
posée  en  tout  état  de  cause ,  c’est-à-dire  ,  même 
après  les  défenses  au  fond*  —  Si  elle  n'est  pas 
proposée,  le  juge  doit  la  suppléer  d'office, 

Oriloun.  de  1667,  lit.  5  ,  art,  5. 

'Outrais*  C*  Pradicr  ci  fraudai. 

jjpîvnscan  i3.  —  Cmir  fk  tasg*  —  Rejet.  Cour 
d’appel  de  Limoges  (t). 

g.  —  c  ÏKGOM  FETES  CE.  \  —  L'exception  ne 
peut  être  proposée  après  l’exception  de  nullité 
■  d'exploit* 

C.  proc.  dv.  ,  an*  1:73  et  iSS  f  AXAt* 

Seytrk  C*  la  dame  IV  a  vailles. 

1 4  octobre  iSo&  —  Cour  de  cas$.  —  Règlement  de 

\*&*  i*1)' 

p.  —  (Intérêt.)  —  t/exception  prise  dit  dé¬ 
faut  d'intérêt  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause, 

C.  froc,  d y.  ,  art,  17X 
Fosciatix  cl  femme. 

^  avril  ffbm  —  Co;ir  de  cas?.  —  Rejet.  —  Cour 
d?ap pc I  de  Bru 3tc!  I es  fe) . 

10.  —  C  In tf.r  l oc u to  1  e t.  )  —  Celui  qui  a  saisi 

un  tribunal  civil  d’une  affaire  commerciale  ,  ne 


(<ï)  Recueil  général  des  loi  fi  eu’esnrnhsj  tomcio,  i^pïrt, 
page  123* 

(b)  là.  >  :ome  t .>  3e  part, ,  page  279, 

(e)  ld*  ?  tome  5,  3e  port. ,  page  1 1 5* 

(tl)  LL,  tome  impart. ?  pàgc^fo* 

( f )  lcl*;  tome  lo,  irf  F3rt.?  page  21 3. 


EXCEPTION. 

peut  ensuite  décimer  5a  juridiction  et  deman¬ 
der  son  renvoi  devant  L s  juges  de  commerce ( 
surtout  lorsqu’il  a  été  tendu  un  iiutnlocuLoire 
dans  la  cause, 

Zitglri*  C*  Vanter  Y  ride  etc* 

3  août  1S06-  — Cour  d'appel  iàuu  îi  fie  vos  (a). 

u,  —  (  J 1  o f m r n t.  )  —  Lorsque  le  demandeur 
en  opposition  *  siu  lieu  de  plaider  an  principal T 
a  requis  un  délai  pour  se  tnett-e  en  état  de  le 
faire  y  li  s  juges  oui  pu  !  sans  encourir  de  ce 
chef  la  cassation  de  leur  jugement ,  statuer  au 
fond  t  sans  déi  outer  ,  au  préalable ,  U  partie 
de  sa  demande  en  délai,  même  sans  lui  enjoindre 
de  plaider  au  fond, 

{)  d<» nuance  de  1(16^  -  vil-  fi,  art,  3,  et  lit.  9,  îiru  5.—* 
C.  pmc,  dv* ,  ail,  122,  a*al. 

B.orcliçréve,  C*  ^  aèitracicn. 

3  ventôse  an  1 1*  —  C,our  de  cass,  —  Rejet,  Conr 
d’appel  de  Liège  {£)* 

12,  —  (M  a  e  c  it  a  n  i>,)  —  Lo  rsqtùm  e  feipme.non 
marchande  publique,  est  assignée , conjointement 
avec  son  mari*  pour  fait  de  commerce,  le  vice 
d'incompétence  n  est  pas  couvert  par  la  défense 
au  fond  :  il  peut  être  proposé  en  tout  état  de 
cause. 

C*  proc*  civ. ,  ait.  lG3  >  1C9  et  17m 
Lauçou  et  femme*  C.  V  nbuvy* 
la  décembre  1809. 1 —  Cour  ê ‘appel  à  Age  n  (i)« 

i3*  - —  (  Nullité.)  ■ —  On  ne  peut  faire  valoir 
en  tout  état  de  cause  *  les  nullités  tV  ex  pions  ou 
d'actes  de  procédure  ,  quand  même  elles  auraient 
été  indéfiniment  réservées  à  U  fin  d  un  acte  du 
défense, 

C.  pmc  civ,,  art.  17 3* 

1 lofer  1 .  C*  ta  dame  Dtifort. 

19  a6Ût  1 808*  Cour  d’appel  séant  k  Fan*  (t /j* 

14.  - Le  &  nul  1  i  tés  d 'ex  p  1  eu  1  s  s  0  n  t  cour er \  t \ 

par  une  simple  demande  en  communication  de 
titres,  —  C'est  là  une  véritable  excepnon. 

C.  pmc.  cîv* ,  art.  173,  a* al. 

Les*  héritiers  Clmuidèrr(h  les  luViiiors  Rîmer- 
3n  janvier  tSi  o,  —  Cour  de  casa,  —  I\<  j*L  —  Ci-tir 
a  appd  de  Trêve*  (e)* 

15,  —  —  La  production  d'un  exploit  ,  fait,# 


(/t)  Recueil  gèn.  des  lois  ci  des  arrêts,  tome  7  j  ae  païUC? 
page  973* 

(b)  ïd, ,  tonie  3  ,  2e  pari. ,  page  Si 3. 

(e)  Ïd*,  tome  îo  ,  3*  partie ,  page  3S3. 

(/i)  ïd, ,  tonte  9 , part. ,  page  1 1 , 

(e)  IA.,  tome  to  t  t**  pat  tapage  i33. 


EXCEPTION  DILATOIRE, 

par  lune  des  parités  f  ne  la  rend  point  non- 
rec. râble  h.  proposer  là  nullité  de  I  exploit* 

Oïdorm -met:  d<:  1667,  lit.  5.  ntL,  5*  —  C,  m oc.  ci*.  , 

ait.  17^  .  Â?f aï., 

l’i11* l<i-ïîiO J  ieftiiii ‘t*  G.  Ifi  co mutant  rie  Ghn:npîk'ny. 

%i  lu vwyujirc  an  i3.  —  Cour  decyîoa  Rejet  \ar 

K -5.,  6  e  1  1  r. 

id.  —  (  Qualité.  )  —  Celui  qui ,  sans  être 
héritier ,  est  assigné  en  cçlte  qualité,  ne  peut 
exciper  de  son  défaut  de  qualité  T  après  avoir 
proposé  ses  moyens  de  défense  sur  le  fond  du 
procès.  - —  Sun  oui  lorsque  d'ail  leurs  il  a  une  qua¬ 
lité  à  laquelle  il  ne  peut  être  valablement  assigné* 
Gsdnmv,  de  1 C6 7 ?  lit.  5,  art.  5.  —  Ç.  proe*  eiv»  r  art. 

175,  A*  AT,. 

iMmJeau.  C.  Achard  de  la  Haye. 
î5  murs  180S - Cour  de  cas$,— Rejet. — Cour  d’appel 

d’Orlians  (A). 

—  V.  Acquiescement.  —  A  ppeï  (délai).  —  LJ. 
§  j*r*  f  nullité  )  —  Autorisation  de  commune*  — 
Cassation  (  autorisation  maritale ).  —  Cautionne¬ 
ment.  —  Commissionnaire.  —  Conciliation,  _ 

Conciliation  (  huissier),  —  Contrariété,  —  Con¬ 
trat  judiciaire  (surenchèrë).  —  Déclinatoire.  - _ 

D'  fense  au  fond.  ■  »  Défense  au  font!  (acquiesce¬ 
ment).  —  Défense  au  fond  (opposition).  —  De¬ 
mande  nouvelle  ou  principale,  —  Dernier  ressort* 

—  Enquête  (  nullité  ).  —  Etranger,  — -  Exception 

péremptoire  {  intérêts).  — Id.  (mardi and).  — 
Td.  (  qualité).  —  Expropriation  (  nullité  ).  —  Id. 
forcée  (affiches  ).  —  Incompétence  (  acquiesce- 
me Ftt).  —  Inscription  hypothécaire  (  nullité  ).  — 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles  (  office  ). _ In¬ 

tervention. —  Jugement  définitif.  — *  Jugement 
définitif  (  décision  },  —  Juifs,  §  2  ,  —  Juifs,  §  2,  y 
(  effet  rétroactif  ).  —  Mineur  (  qualité  ),  — 
Nullité,  —  Opposition.  —  Ordre. —  Péremption. 

—  Prescription  (chose  jugée).  —  Prescription 
f  matière  correctionnelle  ).  —  Saisie  exécution 
(  n .u  II  lté)-  —  Saisie  i  m  m  obî  1  lire  {  manda  t  ) , 

—  Témoins  (  reproche  ). 

EXCEPTION  DILATOIRE, 

—  (NuLi.1T L)  —  Proposer  une  exception 
dilatoire,  ce  n'est  pas  renoncer  à  faire  valoir  le 
moyen  tiré  de  ce  que  f exploit  est  nul, 

C.  proc,  nv. ,  art,  1^3  ,  axal. 

Regard  cons»  C.  la  veuve  Imbert. 
li  pluviôse  «n  11.  —  Cour  d’appel  sêani  k  Pnris  (c). 

*—  Y ,  D  ©grés  d  e  ji  1  ri  d  i  cti  0 11  s  (  contesta  tiens 
an  fond).  —  Exception. 


(a)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts ,  toiac  5 ,  2e  part. 

(A)  Id.  >  tome  S  ,  irt  part,  s  page  353* 

(0)  Id, ,  tome  3  j  2*  part,  ?  page  uJG, 


EXCÈS,  4o;> 

EXCEPTION  NON  FUMERA  T  JE  PE - 
CtfflMR. 

—  Là  question  de  savoir  si  l'exception  non 
mtnier  .m  pecuniæ  ,  peut  être  détruire  par  une 
renonci.ifioîï  coniemie  dans  F  acte  même,  ri  est 
formellement  prévue  par  aucune  loi.  —  Ainsi, 
quelle  que  soit,  sur  cette  question  ,  la  décision 
ües  tribunaux,  leurs  jngesm  ns  ou  arrêts  ne  peu> 
vent  eue  cassés  de  ce  chef. 

Lob  ï3  et  i4,  Cèd,  fie,  non  nttmeraLd  pecumé 
Stivry.  C.  Bel  [«ville, 

3  fructidor  an  1?.  —  Cour  de  enss.  — *  Rejet,  —  Cou* 
tPoppd  de  Grenoble  (^). 

EXCEPTION  PÉREMPTOIRE. 

i .  —  (  S  i-  n  a  t  u  s  co  ns  u  lte  V  jîllmh  n  .  )  —  La 

femme  ,  caution  de  son  mari ,  peut  invoquer  le 
bénéfice  du  sénat  us  consulte  Vdléïen  ,  en  cause 
d'appel ,  encore  qu'elle  ne  l’ait  pas  invoquée  en 
première  instance, 

La  dame  Boucanier.  C.  Vogcl. 
û8  thermidor  an  rj.  —  Cour  d’appel  |éànt  i  Aix  (A), 

2.  —  —  Les  exceptions  péremptoires ,  nées  pen¬ 

dant  le  cours  de  l’instance peuvent  être  propo¬ 
sées  en  tout  étal  de  cause,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  surviennent. 

Or  don  u,  do  1667  ,  lit.  5,  art,  3,  — <  Loi  du  3  bornai*  e 
an  3, 

Pourvoi  de  Gorbin, 

2}  vondvm.  an  tz.  —  Gourde  ca$$,  —  Rejet.  —  Cour 
d’appti  fie  P^fis  (ç). 

—  V.  Exception.  —  Prescription,  §  — 

Procès-verbal  (nullité).  —  Question  préjudicielle, 
— -Testament  (signature  y 

EXCÈS, 

—Les  excès }  sévices  et  injures  graves,  sur¬ 
tout  s'il  n'y  a  pas  danger  pour  la  vie  de  le- 
poux  qui  se  plaint ,  ne  founus,s<pu  yji  moyen  de 
divorce  ou  de  séparai  ton  qu'au  tant  qu’ils  sont 
IiabiLuels. 

Cl  N, ,  art.  ?3 1 . 

Faivre  (G  lia  H  es -Joseph  J,  C.  sa  fcTame. 

pluy;i>bc  au  j3.—^G<ïur  d’Opel  Besancon  (dj. 


h)  Recueil  général  des  lob  et  des  arrêts ,  tome  7  .  part., 
pagcj>45,  '  4  ? 

(A)  LL ,  tome  5 ,  part. ,  ,page 

(c)  Id. ,  tome  4  ,  i^e  part. ,  page  65. 

IJ.  t  toinc  5  y  ^  part.  ;  page  343* 


4-o6  EXCÈS  DE  POUVOIR. 

—  Y.  Cas  sa  non  (  mal  jt*g:  >-  —  Delai  (  tusi* 
^nation  )*  —  Divorce  )■ 

EXCÈS  DE  POUVOIR, 

i,  —  (Affiche,]  —  Les  tribunaux  de  simple 
police  ne  peuvent  ordonner  d'office ,  ni  1  impres¬ 
sion  m  l'affiche  de  leurs  juge  mens, 

Pônyvûi  tic  Ei>uu 

17  iVar (idnc  an  q.  —  Cour  de Jfca&s*'’— Cassation.'  I  db. 
<k-  police  de  Pai  is  («). 

F.  5. 


—  (Délai,)  —  T.  5, 

—  (Cassation.  )  —  Lés  parties  privées  ne 
peuvent  employer  l'excès  de  pouvoir  coin  me 
Ouverture  de  cassation  contre  tous  les  actes  \\\di- 
çUtres  indistinctement.  —  Elles  ne  le  peuvent 
<\ue  contre  des  jugemervs  définitifs  en  dernier 
ressort. 

Loi  du  27  Tcniost;  an  S*  art»  S^* 

Le  ireïuVal  U  iiod  G,  le#  fjr&rès  Coppens. 
a6  veudéiniaite  an  tï,  —  Cour  d«  cas».  —  î\i  jel  (&}. 


5 - Encore  qu' en  matière  criminelle ,  cor- 

reciionnehe  et  de  poh>e,  le  mini  s  1ère  public  soit 
admis ,  connue  le  condamné,  à  se  pourvoir  en 
cassation,  néanmoins  le  procureur  général  prés 
dune  Cour  de  jusiiGe  criinmelU*  ne  petit  passe 
pourvoir,  pour  cause  d'incompétence  ,  contre  un 
jugement  rendu  prr  un  Conseil  de  guerre  ,  sur 
un  faiLdontk  loi  déférait  la  connaissance  a  cette 


Cour, 


Le  pr&c,  gifn,  du  Morbihan. 


29  frimaire  an  t  3- —  Cour  de  eass,  (y). 


F.XCUSF-. 

1Î! aire  qui  ne  dort,  condamner  que: près  rlêcWa- 
r  ion  de  jury  condamne  sans  qu’il  y  ait  eu  déelaru- 
tiou  de  jury,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose*  $  il  y  a 
eu  déclaration  contradictoire, 

U  n’y  a  de  délai  que  celui  de  la  prescription 
du  criine,  pour  le  pourvoi  en  cassai  ion  exercé 
au  nom  du  Gouvernement  contre  de  tels  excès  dit 
pouvoir. 

Loi  dit  rx  octobre  1791  >  Ut,  b  art.  j.  —  Loi  du  27 
ventôse  au  8T  art.  77  et  8<»* 

Le  ministère  public,  G.  Kirnirc, 

19  prairial  on  u>«  — Cour  de  cass- — Gassiuhm.  —  Cour 

martiale  de  Brest  («)» 


—  T,  Arbitrage ,  §  i*L  —  Autorisation»  —  Cas- 
sa!  ion  (Cour  spécial*  ).  —  Comr.  tlk'tion  [jury  ]. 

_ (  our  spéciale.  —  Cour  spéciale  (  délitation). 

_ Degrés  lie  juridiction  { incompétence) ,  —  Dé¬ 
nonciation  officielle  (faux).  ~  Injures  rerbsles 
{police).  —  .Turé  {déclaration).  -  Mœurs {cas- 
saeion ).  —  Pouvoir  judiciaire  (  arrêtes  ).  —  lié- 
glemenl  île  juges  (  autorité  judiciaire  ).  —  Répa¬ 
ration  d'iioimfiur. 

EXCLUSION. 

3,  ^  ^SncoFsstoîî).  —  Avant  la  loi  Ai  8  avril 

1701  ,  d,im  U  coutume  du  Nivernais,  la  sœur 
n'était  point  exclue  par  son  Irvrt*.  dans  U  succes¬ 
sion  db  ;  oncle,  a  Uqudie  il  ne  pouvaient  venir 
que  p-ir  représentai  1011 ,  en  f  c  qu  ils  concouraient 
avec  une  soeur  du  tli.fum* 

Coutume  d«i  ftîvv  natv,  ch,  3j  .  art,  i/j  e*  >G- 
ChauinicroU  C  ■  le»  mude*  Co-diri, 

9  frtuiiîilur  an  i-j.  —  Cour  de  cas*-  —  Rt  jci.  “  C^nt 
li'aypct  !c  Bourgs 


—  (Loi  abko géb  ).  —  fl  y  a  exrés  de  pou¬ 
voir  a  appliquer  une  loi  qui  n'existe  plus.  — 
Aîn-si .  Ses  jdgemens  des  conseils  de  guerre  ,  qui . 
depuis  la  loi  du  26  frimaire  an  8,  ont  prononcé 
]a  peine  de  six  ans  de  fers  *  pour  volscommis  dans 
ï  iniérieur  des  maisons  sans  aucune  circonstance 
aggravante,  sont  susceptibles  d'être  cassés» 

Réquisitoire  de  M.  le  proc-  gên. 

-  gnmîlîaï  jpn^ii.  —  Cour  de  c.iss,  —  Cassation.  — 
'*  Conseil  de  guerre  de  Tour*  (d). 

g  — (  Tkïüuïï aux  militaires.  )  —  Les  juge^ 
31>ens  militaires ,  même  ceux  des  tribunaux  ma¬ 
ritimes,  sont  sujets  à  cassation  pour  excès  de 
pouvoir, 

*  Il  y  a  excès  de  pouvoir  lorsqu'un  tribunal  mi- 


(a)  Recueil  général  des  lois  eides  arrêis,tojncû  t  1 **  pari*  7 

page  57. 

(b)  til ,  tome  7  ,  5e -psn, ,  page  ft;3, 

(e)  ld..t  tçmc  2*  p£tt, ,  page  t)|5* 

id.  *  iomv  3/'^  pàri-j  page  4‘7- 


Y,  —  Conseil  de  famille»  —  Ibmmiciahon 
(  succession  ).  —  Succession  (  f/ufêruu pdUruù), 
Tutèle, 

EXCUSE, 

lt  —  (  BoskE'Foi ,  ]  —  La  loi  du  9  floréal  an  ", 
qui  dr  fend  aux  juges  d  excuser  sur  1  inienMorit 
les  contrevenais  en  matière  de  douanes*  sup¬ 
plique  même  aux  contrevenans  que  la  Jm  quali¬ 
fie  ciélbiquam.  —  Ainsi,  dans  îe  cas  de  la  loi  du 
ï  0  brumaire  an  5,  qui  prohibe  l  ou  re  importa  lion 
de  marchandises  anglaises,  et  punit  les  dilrn- 
qutms  d’une  amende  tr ■  j»le  de  la  valeur  c.es  ob¬ 
jets  saisis  et  d'emprisonnement,  les  iribunaux  ne 
1  peuvent  *  sous  le  prétexte  que  nul  n’est  repave 
délm<[namf  s'il  a  etc  de  bonne  foi  *  décharger  de 
!  remprisonnemenL  et  de  h  triple  amende,  et  ne 


■si)  R  ^cuei)  ïîës  î<iii  cl  des  arrêts  *  tome  2 ,  ^  p  Wï  ■  t 

WW  38j. 

(ij  £d.  *  tome  7,  2e  part,  ,  page  973, 


EXCUSE. 

punir  q uc  de  la  confiscation  le  contrevenant  qui } 
suns  le  savoir,  a  introduit  en  France  des  mar¬ 
chandises  anglaises. 

La  n'gic  dés  douanes, 

2  vendémiaire  an  jï.—  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Cour  ciiiu.  de  la  Dylc  (à). 

2.  —  (  Domesticité.  J —  L'état  de  domesticité 
ne  peut  excuser  k  complicité  d’un  délit  commis 
par  le  maître. 

Le  mh lisière  public.  C.  la  femme  îIofFoi1. 
i  f  août  1S07,  —  Cour  du  cass,  —  Cassation.  —  Cour 
de  justice  criai,  du  Moat-Tonncrre  (//). 

3.  —  (  Ivrfssk.  )  —  L'état  d'ivresse  rie  peut  ex¬ 
cuser  le  vol. 

F.  Gbiguin. 

i5  octobre  tS*^.  —  Cour  de  ca$s.  —  Rejet.  — Cour  de 
justice  Ciiiu.  dti  Cher  (çj. 

4 .  —  (  Je  a  y  ).  —  Dans  les  procédures  par  jurés  , 
ce  n'est  point  aux  Juges  qu  il  appartient  de  dé¬ 
clarer  l'excusabtiité j  c’est  an  jury  seul  que  ce  pou¬ 
voir  est  réserve. 

C.  d»  3  brisure  au  ;j ,  art,  3^3  ci  3;').  —  Code  pénal 
de  1791  ,  part.  f  Lit,  2 ,  sec l,  rrc?  art  9. 

Le  uiinistèrc  p-ibbc.  C.  Zandor. 

27  floréal  an  8, — -  Cour  de.  cass,  —  Cassa  don,  —  Cour 
cr ha .  de  Fïuime  (d), 

5.  —  (Proyog atioîi*)  —  L'excuse  tirée  de  la 
provocation  n'est  pas  fondée  ,  si  le  délit  n  a  pas 
eu  lieu  de  suite  et  immédiatement  après  la  pro¬ 
vocation. 

Code  jmnal  du  G  octobre  1791  ,  3®  part. ,  ife  scct. t  Lie 

2 ,  art.  7 ,  b  cl  9. 

Le  cun.mhsîiîrc  du  Gouverne  ment  piès  le  et  1m. 

de  Marengo.  C.  Sellera, 

37  messidor  au  10.  —  Cour  tic  cas$.  —  Cassai  ion,  — 
Ti  iï>.  ci  irn,  spdeini  de  Maiengo  (c), 

V.  —  Conseil  de  famille,  —  En  régit  renient 
( bonne  foi }.  —  Faits  justificatifs  (  conipccencû  ). 

—  Fau  x  (  no  fri).  —  Faux  (  n  ota  i te  ) *  —  Ho  m 1  c  i  de . 

—  Intention.  — Ivresse.  —  Mutation  (benne  foi)* 

—  Poids  et  Mesures. 


(rt)  Remioîljgitndràl  des  lois  et  de*  arrêts }  tomé  7  T  a*  pa r C  , 

rw  ü4& 

(b)  Id.„  tome  S,  iré  part, ,  page  âéj. 

(c)  Id.  T  tome  fî,  irt  part.  f  page  0.4. 

(i)  Id. ,  nu  ne  7  j  A*  part.  ,  page  fjf-ijS. 

F)  lé-,  tome  i,  3"  pdrt.,  page  3^8. 


EXECUTEUR  TESTAMENTAIRE,  4-07 

EXÉCUTEUR  TESTA  MEK  TAIRE. 

1*  —  —  L'article  1  o5t  du  Code  Napoléon ,  qur 

autorise  l'exécuteur  testamentaire  â  provoquer  la 
vente  du  mobilier,  s'applique  même  au  cas  oùk 
testament  est  argué  de  nullité, 

Frarceastch  C.  Scie?»  eu  r. 

>3  ibevm-,  an  12,  —  Cour  d'appel  seam  â  Amiens  (a). 

z,  ’ — *  (  Compte*)  —  Le  légataire  universel  ma¬ 
jeur,  capable  d'exerrer  tous  les  droits  qui  lui  ap¬ 
partiennent  ,  peur  traiter  de  ï  hérédité  avec  l’exé- 
cnreur  testamentaire,  encore  que  ce  dernier  ne 
lui  ait  point  rendu  compte,  aux  termes  de  T  article 
1001  du  Code  Napoléon.  —  Ici  ne  s'applique  pas 
Farucîe  -472*  - 

H (Mon;  C.  L  damé  G  dsl  cr, 

10  mai  ï8o8.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (J). 

5,  —  (Dostàtaire.) —  Les  contestations  qui 

s'élèvent  entre  un  donataire  et  l'exécuteur  testa¬ 
mentaire,  soit  sur  k  validité  d'une  donation  ,  soit 
sur  le  titre  de  l'exécuteur*  doivent  être  jugées  en 
présence  des  héritiers, 

C.  pmc.  dv. ,  an.  4/3  >  a  $  a  r . 

VanoliÀtuyciï'.  C.  Caroline  Vandevclde. 

2  pluviôse  an  1 3,  —  Corn-  d’appel  séant  h  Bn^jfbé  |é). 

4 .  —  (  D  É  r  ens  .  ) —  L'e  xé  eu  teu  r  tes  tara  en  tai  re 
qui  s’oppose  au  mode  d'exécution  que  les  héri¬ 
tiers  légitimes  et  les  légataires  conviennent  de 
donner  au  testament  ,  ne  peut  être  condamné 
personnellement  aux  frais  du  procès  ,  à  moins 
que  son  opposition  soit  évidemment  mal  fondée. 

C*  K.  ;  mi.  io3i. 

Tardif.  C-  Guêriii. 

38  flot  cal  an  1 3.  —  Cour  tLsppd  séant  A  B  orges  {f/}. 

5,  —  (Inventaire. )  —  Encore  que  l’exécü- 
teur  testamentaire  ait  le  droit  dé  nommer  les 
officiers  publics  ,  par  lesquels  ii  doit  être  pro¬ 
cédé  à  riurentaire;  il  ne  peut  empêcher  les  hé¬ 
ritiers  d'adjoindre  aux  notaires  et  huissiers 


(a)  Recueil  prierai  des  lois  et  <ks  arrêts >  i^c.  7  t  ^  narT 
974*  J 

{b)  id. ,  tome  7  ,  part, ,  page  973, 

(c)  Ll . ,  tome  f>,  ac  part, ,  |K!ge  5^î- 
FO  LL,  tome  6r  2e  pan,  f  page 


468  EXÉCUTION. 

piïsnm  qu'il  nomme,  d'autres  notaires  et  huis- 
fieï&de  leur  choix» 

C,  IL  ,  art*  lù'ti  t  AVFt, 

Lrs  héritiers  de  Piquais.  G.  IVx  veulent  testamen¬ 
taire 

(î  fevrïer  t$o<L  —  Cour  d'appel  séant  u  Paris  (a). 

ÉxÉcrnox. 

i.  —  (  Acte  AOsiïSrisrîSATiP.  )  —  Les  huissiers 
ne  peuvent  se  dispenser (Texédu ter  les  arrêtés  des 
préfets  de  départeraens,  sous  ce  prétexte  qu'ils 
n’ont  pas  lu  forme  indiquée  par  l'acte  constitu¬ 
tionnel  du  2.3  floréal  an  j  a. 

Décision  du  grand -juge  (/i), 

t.  — (  Açtf  kûtâfiA.)  —  Sous  le  régime  des 
lois  de  la  révolution  >  un  litre  n'a  pu  dire  dé¬ 
claré  non  exécutoire ,  par  cela  seul  qu'il  n  était 
pas  reyèiu  de  la  formule  prescrite  par  fan.  14 
de  U  loi  du  6  octobre  1791, 

C.  N.  7  arï.  23  e3,  axal. 

Pûris.  C.  Lad eux. 

î5  mai  t8o-r  —  Ctnfr  tic  casa.  —  C^SfiiUiûü.  —  G>ur 
d’appel  d’XmieüA  (<7, 

S- - Id, 

Lois  du  G  octobre  1791  cl  du  ai  septembre  1793. 

Tardif.  C.  Foucaud. 

S  août  iSo$.  — *  Cour  de  cass,  — Cassai]  un,  — -  Cour 
„d appel  de  Bordeaux  {d). 

4.  - — (ÇoKGiLtATioir.)  — *  En  cas  d'opposition 
lierre  â  l’exécution  d'un  arrêt  contradictoire  ,  les 
opposans  peuvent  être  assignés  devant  lu  Cour 
d’appel  t  ilnest  pus  nécessaire  de  les  traduire  de¬ 
vant  le  tribunal  de  ire  instance  ,  avec  citation 
pi  êalablé  en  conciliation. 

lmpey.  C.  Gîu  et  autres. 

3  prairial  un  1 1,  —  Cmii'  d'appel  sv.uu  h  Pari*  (t). 

5 .  — —  (  CosTft  at.)  —  Les  grosses  des  con  r  ra  t  s 
délivrées  avant  le  sénalus-consuîtedu  28  floréal  an 
1%  s  peuvent  être  mises  à  exécution  sous  la  for- 
mu  le  exécutoire  dont  elles  ont  été  revêtues  au 
moment  de  leur  confection ,  sans  qu’il  soit  be¬ 
soin  à  y  ajouter  aucune  nouvelle  formule. 

2*  et  4*  boas  co^ipk:me nuire  au  b.  — Avis  du  Coa&ü 


(a)  Recueil  géûcral  des  biset  dts  arrêts.,  tome 6 >  2e  part-, 
page  517, 

(£)  Ï<L ,  tome  9  >  2e  part, ,  pâge  3 1 4- 
(<r)  Id.j  tome 7  ,  paru,  pige  7.^7- 
(J)  fil.  ,  tome  B,  !rt^  part.,  page  486. 

(e)  M, ,  tome  7  ,  part, page;  Q-.f 
{/;  ïd. >  tome  C t  **  part. ,  page  40, 


EXÉCUTION, 

ft,  —  (  H  no  n  ns  n  F,  J  u  nrru  ct  1  ôk  .)  — Lorsqu® 
le  tribunal  de  première  instance  a  rejeté  une  de- 
mande  en  partage  de  succession  ^  si  la  Cour 
d’appel  infirme  reire  décision,  elle  doit  ordonner 
qu  il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  la  sucres» 
sien,  non  devant  elle*  mais  devant  les  premiers 
juges. 

C.  proc.  civ.  ,  art.  fà'i  *  a^aî,* 

Les  lu:  ri  tiers  Chaverot. 

ia  jrirn  iSofi,  —  Ctnir  de  cass.  — *  RjsjiU.  —  Cour 
(rappel  de  Besancon  (0). 

7.  — —Lorsqu'une  contestation,  relaiïve  au 

partage  d'une  succession  ,  a  présenté  des  dîÊSjldltés 
sur  la  quotité  des  droits  respectifs,  c’est  au  juge 
d’appel  qui,  en  réformant,  a  déterminé  la  quo¬ 
tité  des  droits  des  heritier»,  â  connaître  de  ta  de¬ 
mande  en  partage  de»  biens  qui  ont  fait  l'objet 
du  litige» 

C.  proc.  civ.  ,  art.  472. 

Sept.  G*  la  veuve  Elerts, 

17  billet  i8|>8.  —  Cour  dbppd  séant  b  Liège 

8.  —  (  DivoacF.  )  —  Les  juges  d'appel  qui ,  par 
arrêt  mflrmaûf,  ont  admis  un  divorce  >  peuvent, 
par  vota  doxécutïon  ,  ordonner  de  passer  outie 
une  opposition  (  exirajudtriatrâ  ï  au  divorce, 
quoique  formée  «intérieurement  â  l'arrêt*  et  non 
jugée  en  première  instance. 

C.  proev  ctr, ,  ark  ffil. 

Ihmarq,  G.  BuccaJin  f  sa  femme. 

5  juilkc  irtnçj.  — —  Cuur  <J«i  cüîï.  — Rejet.  — 1,'Jür 
d’appel  dt  l^au  (ç^. 

9.  - -  Le  tribunal  qui  a  aulorisé  le  divorce 

est  compétent  pour  statuer  sur  1  opposition  à  la 
prcvrtoiïcifition  du  divorce,  et  sur  li  liquidation 
de  îa  doinnumautê,  encore  que  l'époux  défen¬ 
deur  air  changé  de  .'domicile  dans  l'intervalle  de 
l'autorisation  du  divorce  â  la  demande  en  li- 
quîdaiion.  —  En  cela,  iï  ne  fait  que  connaître 
de  l  exécuiion  de  son  jugement. 

OrdomY,  de  iG(Î7  ,  lit,  3#  art.  3.  —  Loi  du  26  veniose 
4  3  a?Ê-  iGr.  —  C.  proc,  civ. ,  art.  5^, 

Bcrrcm^Brocck.  C.  ^ort  épouse, 

39  ïTiars  iSoB.  —  Cour  d<s  coss.  —  Rejet,  -r  Tdbunid 

d’Aiivcrs  (d). 


(<j)  B-’cudl  g  t  aérai  des  lois  et  cbs  arrets ,  tome  7  ,  2e  parUj 
Pas*  9:4- 

{&)  If,  tome  çj,  oe  port,,  pagcGS- 
(t)  LL ,  tome  9,  1 rt  part- ,  page  409, 
l  (d)  Itl ,  |  tome  B  (  ;re  par  t.  ^  page  3 1  B* 


EXÉCUTION. 

TO,  — (  T  U  O  KMEÎH1.- Été  a  êic  hr  ,)  —  Ann  dation 
d'une  décision  du  Directoire  exécutif  ,  qui  au¬ 
torisait  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  à 
employer  son  pouvoir  pour  Inexécution  *  sur  le 
territoire  ügu  rien  ,'cfun  jugement  rendu  en  France* 
contre  des  négociait*  genevois *  au  profit  du  cor¬ 
saire  français  Y  Aventurier, 

C.  N.  *  art.  1 1  *  A?uir. 

Le  corsaire  ^Aventurier*  C.  des  négoc,  de  Gènes, 
nivôse  an  8  *  —  arrêté  des  Consuls  (a). 

ri.  —  (Juge  ment, — Si  g  ni  fi  c  at  ion  .)  —  Ifar- 
ricle  147  du  Code  de  Froc,  clv,  qui  défend  d’exé¬ 
cuter  mi  jugement  avant  de  1  avoir  signifié  à 
l’avoué  constitué  *  n1  empêche  pas  que  le  jugement 
ne  soit  valablement  signifié  à  ia  partie*  avant  si¬ 
gnification  à  avoué;  et  qu’une  telle  signification 
ne  fasse  courir  le  délai  pour  f appel. 

Lorcni.  G.  Tricot. 

39  juillet  *809,  —  Cour  d’appel  séant  à  Bruxelles  (/>), 

■ïz.  —  (  Rkseeve*  )  —  On  ne  peut  attaquer 
comme  nui  ou  simulé  un  acte  de  veine  q  e  l’on 
a  volontairement  exécuté*  encore  qu’en  l’exécii- 
tum  on  se  soit  vaguement  réservé  ses  droits  et 
exceptions, 

C.  N.  t  arC  aooij- 

Kucapcl *  Dcsplats  et  son  épouse.  C.  h  dame  Bu- 
ï.cnae. 

J 9 décembre  1809.  —  Coor  Tappeî  séant  à  Agen  (e), 

—  Y,  Acquiesce  ment,  —  Acquiescement  cou- 
iras)*  —  Acte  nul  (vente).  —  Acte  notarié 
(grosse),  —  Acte  public  (éc/tevins),  —  Acte 
sous  signature  privée  (signature  reconnue). — 
Al  1  mens  (  caution  )*  —  Appel ,  §  i*r  {assurance)  1 
— Arbitrage ,  §  iCf|  exécution  ),  —  Autorité  ad¬ 
ministrative.  —  ItL  (interprétation  ).  Id,  (  juge- 
ment).  — Avoué,  — Cession. —  Communauté, — 
Co  m  pé  ten  ce .  —  Con  se  î  1  d’ K  c  a  t  (  mis  ) .  —  Consi- 
gnation  (jugement  par  d faut).  —  Contrainte 
par  corps.  —  Id.  (  emprisonnement).  — -  Cour 
spéciale.  —  Convention.  —  Id  (  interpréta¬ 
tion).  —  Défenses  —  Domicile  élu.  —  Dom¬ 
mages  intérêts  (  compétence  ),  —  Dommages-in¬ 
térêt  (peine).  —  D  ona  t  i  0  n .  —  En  régi  s  t  re  men  t 
{saisie  )  —  Etranger.  —  Etrangers  (juridiction  ). 

—  Expert  (  effet  rétroactif  ).  —  Expropriation 
forcée  {jugement).  —  Faillite,  —  Faux  (  accu¬ 
sation).  ~  Hypothèque  judiciaire  (jugement  ar- 
b  itral } .  Inscri  p  t  i  on  hy  potliécairé  (  radiât  ion  ) . 

—  Interdiction,  —  Jugement,  —  Jugement  par 
défaut,  —  Loi,  —  Opposition  judiciaire  (délai), 
—Pays  réunis*  §  &.  —  Prises  maritimes.  — Rati¬ 
fication. — Revendication  (  compétence  ).  Serment 


(fl)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  1 ,  part. * 
page  38. 

(&)  Id,  y  tome  7 ,  3e  part. ,  page  977. 

Ccjld.*  Lomé  to*  aepfiLt.;  page  871. 
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judiciaire  décisoire  (acte  authentique,  )  — Sursis 
(jugement),  —  Sursis  (nullité).  —  Testament 
o  1  Qgra p he .  ~  Tierce- opp osi lion  (  compétence  ) . 
— -  Tribunaux  militaires  (frais  de  justice). 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

1.  — j  (  Ara el,  )  —  Lorsque  les  juges  de  com¬ 

merce  ont  omis  d’ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugemens*  iis  ne  peuvent  prononcer  cette 
exécution  par  une  disposition  postérieure,  — 
En  ce  cas*  c'est  à  la  Cour  d'appel  exclusivement 
qu'il  appartient  de  réparer  romisslon  des  pre¬ 
miers  juges, 

C.  p roc.  ciir.(  art.  4^7  et  45®, 

Sercy  ■  G.  Lemaire. 

59  juin  1807.  —  Cour  d’appel  soànt  à  Liège 

- -Si  la  partie  n’a  pas  demandé  l'exé- 

cution  provisoire  du  jugement,  dans  le  cas  où 
il  était  permis  au  premier  juge  de  la  pronon¬ 
cer  *  elle  ne  peut  la  faire  ordonner*  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  par  les  juges  d’appel, 

C.  nrne.  ci  y.  .  art,  439  et  458. 

Lefevre,  C.  ***. 

14  décembre  1 80S.  —  Cour  d’appel  séant  h  Bruxelles  (£}, 

5.  —  £  Caution.)  —  Sous  l'empire  du  Code 

de  procedure  civile*  les  juge  mens  des  tribunaux 
de  commerce  sont ,  de  leur  nature*  exécutoires  par 
provision  ,  moyennant  caution  ;  leur  exécution, 
provisoire  n’a  besoin  d’être  ordonnée  que  lors¬ 
qu  Aile  doit  avoir  lieu  sans  caution. 

G-  p roc.  civ.  s  an.  1 35 
Bané^Desmou.  C  .  Romiand, 

3i  août  i$pg,  —  Cb»r  d’appel  séant  à  N  Urnes  (c). 

4,  —  (  Jugement.— Police,)  — La  loi  accor¬ 

dant  aux  parties  condamnées  *  en  matière  de  sim¬ 
ple  police,  trois  jours  pour  émettre  leur  recours 
en  cassation  *  Je  tribunal  qui  ordonne  "exécution 
provisoire  de  son  jugement  *  sans  égard  au  recours 
réservé,  commet  une  usurpation  de  pouvoirs. 

Code  du  3  brumaire  an  4  >  art.  162  et  440, 

Moineaux.  C.  Grairgier* 

3  juillet  1807,  —  Cour  de  eass.  —  Cassation  —  Tri  b* 
de  police  du  canton  de  la  Cbarité  (d). 

- Id, 

Hoituleh  C.  Goubcrt. 

ai  [licntûdor  an  12,  —  Cnnr  de  eas$.  — .  Cassation.  — 
TVib.  de  simple  police  de  Lasseube  (e). 

—  V,  Acte  authentique.  —  Acte  notarié 
—  Appel  (  assurance  ),  —  Contrainte  (  droits 


(rt)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  ^  s  ^ 
page  3^3-  1 

(b)  IJ.*  cornet)*  a^part,*  page  55. 

(t)  Id,  *  tome  10,  pan.  >  page  234. 

(d)  Id. ,  torae  7  *  2*  part.  *  page\58, 

(?)  Id, ,  tome  4 , 3e  pai  t,*  page  175, 

5z 


4u>  EXHÈÎl ÈDÀTIOÎÎ  OFFICIEUSE, 

r  u  n  is  ) .  —  Ou  a  t  r  ai  n  te  pa  r  co  rps ,  —  El  n  p  r  î  son  -  1 
nemeut  (  rémoù*  ).  —  Jugement,  —  Testament, 

—  Testament  olographe, 

EX  H  ÉREDÀT  ION  OFFICIEUSE,  —  T.  Subs¬ 
titution, 

EXPEDIENT.  —  Y.  Chose  jugée,  —  Mineur 
(  transaction )* 

EXPECTATIVE.  -  V,  dévolution  (  effet  rê~ 
trouai/}. 

EXPÉDITION. 

1.  —  (Frais.)  —  Tomes  les  premières  expé¬ 
ditions  de  $  décisions  des  autorités  admipis- 
natives  de  préfectures  ,  de  sous  *  préfec¬ 
tures  et  municipalités ,  doivent  être  délivrées 
gratuitement.  —  Maïs  Us  secondes  ou  ultérieures 
expéditions  de  ces  décisions,  et  celles  des  litres , 
pièces  ou  renseignemens  déposés  aux  archives  „ 
doivent  être  délivrées  â  raison  de  7 5  centimes 
le  rôle, 

ij  et  iS  30  è  c  1B0;  f  —  avis  du  Conseil  tFÉqtt  («). 

2.  —  (  Greffier.  }  —  Le  greffier  qui  délivre 
des  expéditions  qui  ne  contiennent  pas  vingt 
lignes  à  la  page  et  huit  syllabes  â  la  ligne T  en¬ 
court  la  peine  de  100  fr.  d'amande  et  la  des¬ 
titution  ,  s'il  perçoit,  sur  ces  expéditions,  les 
droits  de  greffe  tels  qu  Ils  sont  fixés  p<ir  Dm,  5 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  7.  — ■  C'est  là  recevoir 
d’autres  droits  que  ceux  établis  par  la  loi. 

Coi  du  Si  ventôse  art.  53, —  Loi  du  îî  prairial  an  y, 
ait.  5. 

Pourvoi  du  sieur  Waütcrs. 

16  mai  1S06.  —  Cour  de  cass.  —  ÏUjeq  —  Cour  crim. 
de  FFséant  (b)* 

5,  —  (Procuration.)  —  Lorsqu’un  mandat 

^  4  ti  lieu  par  acte  public  >  le  notaire  ne  peut 
refuser  la  délivrance  dune  seconde  expédition 
au  mandataire,  si  le  mandant  ne  s'y  est  point 
formellement  opposé  entre  ses  mains. 

Le  tort-  C.  3a  dame  Goupil  et  autres. 

2  tuai  i8o&.  —  Cour  d’appel  «tarit  i  Pari*  (c). 

—  T.  Acte  authentique.  —  Enregistrement 
(  tesùGTftëiït)' —  Grosse.  —  Jugement,  —Timbre 
proportionnel  (  cour  tics  comptes). 


(û)  Kcoueîi  général  des  lois  euîes  arrêts tome  y  f  3*  par  t. , 

ÿa|é  9frr 

\b)  IT*  tome  G,  1*  pari ,  j  page  950, 

(cjld. }  lome  7  nfi  part. , 


EXPERT, — EXPERTISE. 

EXPERT,  —  EXPERTISE, 
i.  — (  Go m têt ek ce,  )  — Lorsque ,  dans  lesin 
prévus  par  les  art.  17,  iB  et  19  de  la  loi  du  %z 
frimaire  an  7 ,  il  y  a  lieu  de  lu  part  de  la  régie  de 
1  enregistrement ,  à  requérir  Pcx  pactise  d  immeu¬ 
bles  si  l  ués  dans  le  r  essai  t  dê  plusieurs  tribunaux, 
la  demande  doit  être  portée  au  tribunal  de  pre- 
mi  ère  instance  dans  U  ressort  duquel  se  trouve 
le  die  f  lieu  d’exploitation  ,  ou  à  défaut  de  chef- 
lien  f  la  portion  de  biens  q,ui  produit  le  plus  grand 
revenu. 

Loi  du  i5  novembre  i8f>3  Ça]. 

a ,  —  (Effet  r  etro  a  c  r  if.)  —  L’exécution  d'un 

jugement ,  ' en  ce  qui  touc-ne  les  expertises,  se 
fait  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  eu  vigueur, 
a  L'époque  où  cette  exécution  commence  d’avoir 
lieu  ,  sans  égard  â  la  loi  existante  a  l'époque  où 
le  jugement  a  été  rendu. 

G.  N.  5  art.  't. 

Va  lady,  C ,  Boudait. 

ai  Üütiial  n.  —  Cwur  d’appel  séu 111  ïi  -Nismcj*  (£}. 

3.  -  (  Es  R  F  c.l  ST  RECENT.  )  -  L'arlirte  5?.  3 

du  (  ode  de  procédure  ,  ponant  que  U*s  juges 
ne  sont  point  astreints  â  suivre  la  vis  des  experts, 
si  leur  conviction  s’y  oppose,  n’est  pas  appli¬ 
cable  aux  ex  per  lise  s  en  matière  d  enregistrement, 

La  régie,  C,  Ebberg. 

y  unir»  l-SéB,  —  Cour  dé  caw.  —  Cassation,  Ivib. 
de  Clives  (c), 

4.  —  (For.)  —  En  matière  d’enregistrement , 
les  rapports  d'experts  nommés  ,  en  conformité 
de  la  loi  du  as  frimaire  au  7  ,  font  foi  te  leur 
date  tant  à  rég-ud  de  la  régie  f  qu’à  l’égard  des  re¬ 
devables  du  droit  de  mutation. 

C,  N, ,  art,  FbS,  axal, 

Lartpte  de  IVnrcgiMrcjnent.  C.  Muk^on 

6  filma  ire  an  —  Com  de  cass.  —  Cavation. “  IdL 

civil  de  Verdun  (J). 

5.  — (Juges.  )  —  Lorsqu'il  a  été  nommé  deux 
experts,  et  quils  sont  d'avis  différeris,  ij  nett 
pas  absolument  nécessaire  que  les  juges  daignent 
un  tiers  expert  pour  vider  le  partagé-  *— 
peuvent  statuer  ,  nonobstant  cette  opposition 
d’avis  ,  si  d'ailleurs  leur  religion  se  trouve  suf¬ 
fisamment  éclairée. 

Ordonn,  de  1667  ,  lit.  51  t  art.  i3-  —  C,  proc.  civ. , 
art.  3a3,  an  ai., 

Jaill&ut.  C.  Petit,  # 

50  frimaire ;in  x\.  —  Cour  de  Cass.  —  TUjet.  —  Cmif 
d’appel  de  Paris  (c); 


(rt)  B eenc il  générai  destoh  et  tks  àyriîts ,  tgiac  9?  ^ 
page  v-8, 

(&)  Id.  3  iflmc  4  3  Xe  part. ,  page  62a. 

MIT,  tomeS,  Trep^rt.  t  ai  a* 

(d)  ïtl  3  tome  G,  ire  pari. ,  pago  ir,&. 

M  ldi  3  tonie  7  j  3**  p  ai  1 1  ;  pfigv  977* 


EXPLOIT. 


G.  —  {  Mi  n  eu  r  .  )  — -  L'm i ère t  d'on  mineur  rf  au* 
i  crise  ]><js  le*  tribunaux  à  remrder  une  exper¬ 
tise  demandée  par  la  régie  s  relativement  k  des 
d  relis  de  mu union. 

Loi  du  jl'.\  frimaire  an  y ,  art.  18  et  5g, 

La  régie.  C.  &ertnn, 

4  fik  i  k  r  i  So  7 .  —  Cour  de  cass  .  —  Cassation.  —  Tri  b. 
civil  dTüüoudun  (a), 

7.  —  (  P  fv  q  c  B  s- vb  K  B  à  I»  —  lShtvm  ent.  )  —  Lors¬ 

que  les  biens  d’mip  succession  doivent  être  vendus 
sur  licitation ,  t*t  que  des  experts  t  avant  que  de 
les  est i mtr  om  promis  de  remplir  fidèlement  la 
mission  qui  leur  est  donnée,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  prêtent  on  second  serment  pour  affirmer 
leur  procès-* 1 verbal. 

C.  proc*  ci v.  r  art,  3ig,  asal, 

La  dame  veuve  PlJlpn. 

3  prairial  au  13*  —  Cour  d’appel  séant  à  Rouen 

S,  —  (  Stnir^criEBK,  )  —  Lorsque  la  régie  de 
l'enregistrement  demande  une  expertise  pour 
constater  la  valeur  des  biens  vendus,  îe$  tri- 
banaux  ne  peuvent  y  sous  le  prétexte  qu'il  existe 
une  surenchère  qui  portera  le  prix  à  sa  valeur 
réelle,  se  dispenser  d1  ordonner  ceue  expertise, 
dans  Ls  dix  jours  de  la  demande. 

Loi  du  a-j  frfmaive  an  y  f  an,  1.7,  18  ci  5g* 

Lninric  de  fenrûftiftUûmeiii*  C-  les  si  tins  David, 
juin  1609.  —  Cour  de  eass.  —  Gtosaiiori .  —  Trib, 
de  Paris  (c). 

- —  V.  Bois  indivis.  — Cinramiemem. —  Com¬ 
pétence  (  grains).  —  Contrefaçon.  —  Chose  jugée 
virtuelle  d  ci  s  ion  )*  — -  Enregistrement,  —  Id. 
prescription).  * —  Faux.  —  Jugement  f  exicu- 
tior .},  —  Jugement  définît  if  (^exception  ),  —  Ju- 
grinem  préparatoire,  *—  Lésion.  — Lésion  {ef¬ 
fet  rétroactif).  —  Mercuriale  (  mutation  )■  — 
Mineur  (partage)  — Mutation.  - — Octroi  (vente)* 
—  Partage,  —  Récusation  (  dépens).  Succes¬ 
sion* 

EXPLOIT* 

1.  — (Cor le.)  —  Deux  parties  qui ,  ayant  un 

intérêt  commun,  sont  appelantes  par  un  seul 
expïo  t,  =  vec  élection  de  domicile ,  peuvent  être 
anticipées  au  domicile  élu  par  une  même  copie 
d'assignation. 

Ordnnn.  dû  1667,  tît.  a ,  art,  3.  —  C.  N.  ,  art,  ni,— 

C.  pi  or,  riv.  y  art,  Pi  ût  6$  »*A'WA&. 

Biaÿè  <0  Tbtron.  C.  Brïimim, 

12  avril  iSûÜ.  —  Cour  d’appel  séant  h  Paris  (d). 


(rr)  Recueil  ffêiiêr.  des  lois  cl  dû$  arrêts ,  tome  8  ,  ir*  part- , 

38, 

(0)  ïd. ,  iomo5,  2e  part.  ,  page  ï. 

(c)  IL,  tome  10,  iTé  part,  ,  page 

(1)  Id.  ;  tome  G,  3e  parp,  page  ni  3, 


EXPLOIT*  4ti 

2,  1 — 1  (  Cor inl  )  —  Ta  copie  d'un  exploit  tient 
lieu  dé  l'original  â  la  partie*  —  Ainsi  I  régularité 
de  l'original  ne  couvré  point  les  nullités  de  la 
copie* 

G r cil  h*  C.  Fin  dot  (les  mûries)* 

icr  brumaire  an  i3*  —  Cour  dé  cafcs*  —  Admission  de 
la  fin  de  non  recevoir  (ü)* 

3,  —  —  Lorsqu'il  s'agît ,  non  de  la  régularité 
d'un  exploit ,  mais  de  la  f  i  que  peuvent  mé¬ 
riter  les  énoneia  ions  qui  t  j  ontie/H  ,  sîf  se  trouve 
des  différences  entre  for-grinî  et  la  copie,  les 
énonciations  contraires  se  dHriiisViii  biuitiélJe- 
nient  ,  et  les  inbuiiaax  ne  peuvent  donner  effet 
à  celles  qui  se  rencontrent  en  l' original  y  sans 
qu'il  y  ait  lieu  3  par  .cela  seul  ,  de  casser  leurs 
jugement. 

Dumaj. 

y  vûftbïsc  art  7-  —  Ccmr  tfjgÇMS.  —  Cassation.  — Trib* 

civîJ  de  J  a  Haute- Yiimifë  (£)* 

4.  —  (Date.)  —  Ün  exploit  est  nul ,  s:  la  ro- 
pic  esi  mal  datée ,  encore  que  f  original  soit  en 
règle*  —  La  copie  est  mal  délééV  si  ,  à  défam  de 
mention  du  mots  ,  i!  rdapparait  pas  suffisamment 
qu'elle  ah  clé  faite  dans  les  délais  tL  la  Ici, 

Ordlonn.  dû  Rkk,  ari.  iy3.  —  Ordonn.  dé  tGGy tît/ 
ig,  ari  rj,  —  C.  proû.  civ.,  ùr t  :  61  ,  awal. 

Les  liiri  tiers  Jaidot*  C.  la  veuve  Liicint. 

21  Urtvea!  ao  t o,  —  Cuut  dû  ca^s.  —  Rejet 

5 .  —  (Décès.)  —  Un  e  ass  î  ^n  a  1 1  oh  e  s  t  va!  a  bl  e  t 
encore  qu  elle  ait  été  donnée  au  nom  d  une 
personne  ,  après  son  dècçs ,  mais  éii  vértd  de  son 
mandat j  exécuté  de  bonne  foi. 

En  d'autres  termes,  la  disposition  de  FaUirlc 
2008  du  Code  civil ,  qui  déclare  valide  tout  ce 
que  fait  le  mandataire,  dans  l'ignorance  du  man¬ 
dant,  est  applicable  aux  obligations  judiciaires, 
comme  aux  obligations  contractuelles* 

C.  K  - ,  art.  200S.  —  C.  proc*  civ,  art.  61  ,  appï-, 

Sorct.  Ç*  Rortssûan^BÀgtïeaftud. 

2 3  avril  1607,  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (ûî)* 

G.  —  (  DéjcfOMtWATioïr.  )  —  Lorsqu'on  assigne 
un  établissement  public,  ou  une  société  de  com¬ 
merce  ,  il  n'esi  pas  nécessaire  que  i'ex-pfoü  cm 1- 
tîenne  les  noms  des  entrepreneurs  ou  socié¬ 
taires* 

C,  proc,  cîv,  ,  art,  fîr  ût  69* 

La  regk  de  fenrcgil^emûiiu  C.  les  skurs  Dirvcu  et 
Gastoî* 

21  rtovouibrû  ï8o8.  —  Cour  de  cass*  — ■  Cassation.  — 
Trï b,  civil  de  Paris  (c)* 


(æ)  Rcûrteil  gûRéral  dos  loisût  des  arrêts,  tome  7,  2e  part.  t 
pape  978. 

(b)  Id.?  tome  7,  a*  c>47' 

ft)  Id. ,  tome  a,  part* ,  page  286. 

(d)  Id,  f  tome  7  ,  a*  pan, ,  page  65, 

{*)  IJ'i  tûme  9 ,  ir*  part. ,  page  fa* 


s 


4  ta  EXPLOIT. 

7.  —  (Domicile,  )  — Depuis  la  loi  du  7  nivôse 
an  7  j  il  y  a  eu,  pour  les  huissiers,  obi  igation  d' énon¬ 
cer  le  lien  de  leur  domicile  ,  dans  leurs  exploits, 
à  peine  de  nullité  de  l'exploit ,  même  dans  les 
pays  5  tels  que  ceux  du  ressert  du  ci-devant  parle- 
ment  de  Douay  ,  oh  l'ordonnance  de  1667  n’avait 
pas  été  publiée* 

Ordonnance  de  iGfry.  tït.  3,  art,  a, —  Loi  du  7  nivôse 
an  7,  arc  a,  —  C.  proc.  civ. ,  an.  <>1 ,  n°  2,  anal. 
Bieuvrard.  C.  Descamps. 

g  pluviôse  an  i3.  —  Cour  de  cass.  —  Admjsa.  de  !»  ün 
de  GOa  recevoir  («J, 

S-  — -  —  L'assignation  pour  procéder  sur  l'ap¬ 
pel  ne  peut  être  donnée  a i^damicîle  élu ,  dans  la 
signification  des  jugemens  de  première  instance  ; 
—  c'est  un  véritable  exploit  d  ajournement,  qui 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  personne 
ou  â  domicile. 

Ordonu.  de  1667  ,  tu,  3,  ort*  3., —  C.  proc.  civ,  t  art. 
450 ,  asu. 

La  demoiselle  Duqncinoy.  C.  Cnypel. 

3  3  mai  1307.  — -  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
d7appd  de  Caen  (&).  V .  1 , 

fj,  —  (Enquête.)  —  L'assignation  ,  pour  être 
présent  a  une  enquête  ,  donnée  à  ïa  partie ,  au 
domicile  de  son  avoué  ,  est  valable,  quoique  le 
domicile  de  cette  partie  ait  été  ou  mal  ou  non 
énoncé. 

C.  proc.  civ.  j  art.  3fïr. 

Percha  r  ancien  C.  Philibert  Deshenrys, 

27  décembre  180S.  -“Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Trib. 
civil  de  Mâcon  (c), 

10,  ■ —  (Eukeoisteemlent.  )  —  En  matière 
criminelle  ou  correctionnelle  ,  le  défaut  d  enre- 
gi strent en t  d  ue  exploit  fait  à  la  requête  du  mi¬ 
nistère  public,  n’emporte  pas  nullité  de  l'exploit. 

Loi  du  aü  frimaire  an  7 ,  art.  34  et  70  *  §  iei" ,  n°  3. 
Pourvoi  de  ta  demoiselle  M...,., 

î3  tceuosc  an  i3.  —  Goux  de  cass.  —  Pu  jet,  —*  Cour 

crim.  du  Plord  ( d ), 

11,  - —  (Éroux,)  —  Lorsqu'une  femme  sépa¬ 
rée  de  biens  est  appelée  en  jugement  comme 
partie  principale  ,  et  que  le  mari  doit  être  ap¬ 
pelé  pour  l'autoriser  ,  ils  ne  sont  pas  valable¬ 
ment  assignés  tous  deux  par  un  seul  exploit 
signifié  a  F un  et  à  l’autre  conjointement >  â  leur 


(à)  Recueil  general  des  loiset  des  arrêts ,  tome  5,  3e  parc  ? 
p*S*S9* 

(ê)  î'dr ,  tome  7 ,  2(  part, ,  page 
(e)  Id-  j  tome  9,  ircpart,,  page  ldi. 

(d)  Id. ,  tonae  à  j  3e  part  - >  page  303. 


EXPLOIT. 

domicile  commun  5  s’il  n’a  été  laissé  qu'une  Co¬ 
pie  en  parlant  à  la  personne  du  mari, 

Ordonu,  de  1667,  tîi.  3  r  art.  3.—  C.  proc.  civ,  t art.  68. 

Les.  sieur  et  dame  B  cribler.  C.  U  CI  iau  stade  de  VIL 
lemcnani. 

7  septembre  1808.  —  Cour  de  eass.  —  Cassation.  — 
Conr  tPappd  de  Paris  (n). 

ia*  —  (Huissier.)  —  Est  nul  un  exploit 
donné  par  un  huissier  hors  de  son  arrondisse¬ 
ment  >  encore  qu'il  ait  été  autorisé  par  un  pré¬ 
fet  j  au  nom  du  Gouvernement. 

Loi  du  ig  Ycndênrittire  an  4*  —  Arrête  des  Consuls 
33  thermidor  un  8. 

Le  préfet  dePEore.  C.  Qmntniidome. 

13  nivfue  an  10.  —  Gourde  e»**.  —  Admission  de  la 
fin  de  nou  recevoir  (ê). 

i3. - Les  huissiers  des  cours  d’appel  ne 

peuvent  signifier  les  arrêts  de  la  cour  de  cassa¬ 
tion  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  siège  la  cour  d'ap¬ 
pel.  — *  Les  exploits  faits  par  eux  ,  bots  de  leur 
territoire  ,  n’ont  pas  un  caractère  public  ,  tel  que, 
pour  les  déclarer  nuis ,  il  soit  necessaire  de  pui¬ 
ser  cette  nullité  dans  une  loi  expresse. 

Leroy.  C.  b  veuve  Tïilioir, 

13  avril  t  8 r J.3 .  —  Cmir  de  cass.  — *  Rejet.  «-  Cour 
d'appel  de  Douai  [c). 

\4 ■  —  —  Les  huissiers  d'appel  ont  qualité  pour 

signifier  les  arrêt*  de  la  cour  à  laquelle  iis  sont 
attachés  ,  même  hors  de  l'arrondissement  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance  du  lieu  où  siège  la 
cour  d'appel  ,  et  dans  toute  l'étendue  du  ressort 
de  la  même  cour. 

Arrête  des  Consuls  du  33  thermidor  an  B ,  art  7. 

La  dame  Bordenave. 

33  j  ai  fie  t  i8nt>.  «— *  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Ceux 
d'appel  de  Pau  (d). 

\5eti6.  — (  ÏMMATiueiirE,} — -Est nul  toutéx- 
ploit  d'assignation  postérieur  à  la  loi  du  7  nivôse 
an  7,  si  l'huissier  n’a  poini  énoncé  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  il  exerce  ses  fonctions ,  en¬ 
core  qu’il  ait  fait  mention  de  l’ancienne  jurh 
diction  où  il  avait  été  immatriculé. 

Loi  du  7  nivôse  an  7  t  an,  1  cl  3.  —  Loi  du  4  germinal 
an  3,  art.  2.  —  C.  proc.  civ.  >  art,  Gi  et  17B  ,  a*al.  • 

Monestier*  C.  la  veuve  Dayde. 
ier  Boréal  an  9.  —  Cour  de  cass,  («). 


(0)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  waie  §>  ire  part.* 
page  5o3. 

(b)  Id. ,  tome  3  j  3*  part. ,  page  foi. 

(c)  lâ,t  tome  S  ,  ire  part,  j  page  344. 

{d)  Id.  ;  tome  8 ,  ir€  part,  *  page  243* 

(c)  Id.,  %#m  1  j  2e  .parti*  page  3 12, 


■ 


EXPLOIT. 


17.  —  —  I<1. 

Boutique.  C.  Trcmean  et  sa  femme, 

19  fructidor  an  to  et  3  frimaire  ami,  —  Cour  de  cüss* * 

Rejet-  Tri  b.  civil  de  flndre  (a), 

„ - —  Bans  l’intervalle  de  la  suppression 

des  anciens  tribunaux  ,  jusqu’à  la  loi  du  7  nivôse 
an  7 ,  il  y  avait  nullité  d'exploit  ,  si  l'huissier 
ne  faisait  mention  ni  de  son  immatricule  ,  ni  du 
tribunal  devant  lequel  il  avait  droit  d exploiter, 

Ordonn.  de  1667,  tit.  s ,  an.  2.  —  Loi  du  7  nivôse  au 
7.  —  C.  proc.  civ-  ,  art-  ,  asai. 

Les  mineurs  Testu-BaUnemm,  C.  la  commune  de 
Chiinipigny. 

33  brumaire  au  î3,  —  Cour  de  cass.  (b). 

19. - Id. 

IHsgrîgny,  C.  Moreau* 

59  avril  1806.  —  Cour  tT  appel  séant  à  Paris  (c). 

%o.  —  n’est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nul¬ 

lité  ,  que  riiuissîer  insère  son  immatricule  dans 
les  ré  assigné  s  d’usage  au  tribunal  de  commerce. 
C»  proc.  dv,  ,  art.  61 ,  AiîAr. 

Les  fi  ères  Michel,  C.  Dos  su, 

5  brumaire  m  ïï.  — Cour  de  cass.  —  Rejet  (tl). 

ai,  —  (  Lettre  chargée*  )  — Bans  la  eï-de- 
Belgique  (  ou  l'ordonnance  de  1667  a  été  publiée  , 
en  venu  d’un  arreté  du  directoire  exécutif  du  5 
pluviôse  an  5  )  on  ne  peut  plus  assigner,  par  let¬ 
tres  chargées  à  la  poste,  les  étrangers  résidant 
hors  de  France. 

Oïdono.  de  1667 J  lit*  3  >  art.  7.  —  C.  proc.  civ.  ,  art. 

69  ,  a  a  AL. 

La  tou  O  0.  la  régie  dc&  dont  y  nos. 
ïtT  germinal  an  9,  —  Cour  de  oasis,  —  Rtjct  (c). 

zz.  —  —  Les  étrangers  domiciliés  dans  1  es  quatre 
dépanemens  (  réunis  )  de  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
oii  le  titre  z  de  l’ordonnance  de  1G67  ,  'na  point 
été  publié ,  peuvent  être  assignés  par  lettres  char¬ 
gées  à  la  poste, 

Miibeek.  C.  le  Won  de  Ri  U, 
jü 'vendémiaire  an  1 3. —  Cour  de  cass,  —  RejeÉ  (/). 


(4)  Recueil  général  des  lois  «t  des  arrêts ,  toruc  3 ,  iTe  part, , 
p  oge  a55, 

(b)  Id. ,  toW  5,  part. ,  page  3a. 

(c)  Id.  1001  e  3 ,  a& part.  ,  page  5ïG, 

(d)  Id.  J  tome  6?  part. >  page 

(*)  Id , ,  tome  1 ,  ae  part.  ,  page  3oa. 

[J J  Id. ,  tome  5 ,  3e  paî  t, ,  page  28, 
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^3.  ^  ■  (Libelle. — ‘Moyeu*  ) — -X/ assignation 
donnée  devant  un  tribunal  aux  fins  de  plaider 
sur  la  compétence  n’est  pas  suffisamment  Libellée, 
si  elle  ne  cou  tient  l'exposé  sommaire  des  moyens 
an  fond* 

C.  proc,  Civ.  ,  art*  Gi ,  axal. 

Un  bcs,  C.  Pi  et  te  soeurs. 

37  fructidor  an  it.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Liège  («). 

a4*  — ;  (Libelle*)  —  Le  créancier  ayant  une 
hypothèque  générale  sur  les  biens  de  son  débi¬ 
teur,  peut  assigner  les  détenteurs  à  titre  uni¬ 
versel  de  ces  biens,  en  leur  qualité  d  héritiers 
et  comme  bien  tenans,  sans  qu’il  doive  ,  à  peine 
de  nullité,  présenter,  dans  l’exploit  de  demande  , 
une  désignation  spéciale  des  biens  soumis  â  son 
droit, 

Ordonn.  de  x66j}  lit,  g,  art,  3*  —  Cproc.  civ,,  arL 

64  y  A  W  A t  ■ 

Ranch  <kl  C.  Casser, 

10  décembre  1806.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Cour  d -appel  iRjimieas  (ij. 

z5.  —  (Mi n eue.) — Lorsqu'un  mineur  éman¬ 
cipé  et  son  curateur  ont  le  même  domicile , 
ils  sont  valablement  assignés  tous  deux  par  un 
exploit  signifié  au  mineur,  au  domicile  du  cu¬ 
rateur,  eu  parlant  à  la  personne  de  celui-ci, 

C,  ÎS,  j  art.  483. 

Rkhon-Rrassier  et  Richon-GrammoiH*  C.  Jos.  -Pb, 

G  ram  mont . 

17  flord:d  an  i3.  —  Cour  do  cass,  —  Rejet  (e). 

26  bis.  —  (Nullité.  —  Comparution.)  — 
La  comparu  lion  de  la  partie  assignée  ,  ne  couvre 
pas,  à  elle  seule,  la  nullité  de  l'exploit. 

Ordonnance  de  iGG7>  tit.  nf  art,  5. 

Moues!  kr.  C.  b  veuve  Dàyde, 
ier  ïlortkl  an  9,  —  Cour  de  cass*  Rejet  (cî). 

F,  2  et  45* 

zC>.  —  (  Parlant  a....)  —  Est  nul  l’exploit 
d  ajournement  dont  le  parlant  à...  est  rem- 


(«)  Keeusil  givrai  dos  lois  et  des  arrêts,  tome  A  »e  nart. 
page  53 ,  ~  ■  1  *  * 

{b}  Id.  j  tome  G  j  ire  paru,  page  5î5. 

(c)  Id. ,  tome  8,  irc  part. ,  page  5os. 

(d)  ld. ,  tome  1 ,  it4  part.,  page  3ia* 


. 
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pü  au  crayon*  Item  ce  cas  >  c'est  comme  si 
ûn  l’eut  laissé  en  fâam 

C,  jjStûï.  ctv,  >  m.  61 1  ÀsAii 

Dorey  -  C.  Le  WJ. 

30  avril  V&07,  —  Cour  d'appd  séant  ïi  Colmar  (a), 

s  7*  —  Signifier  un  exploit  à  domicile  en 

parlant  à  une  femme  aux  injonctions  de  droit, 
rc  n'est  pas  ch' signer  ,  comme  le  veut  la  loi } 
3a  personne  à  laquelle  l'exploit  est  remis. 

Ordnnn.  de  ïfifij ,  tiL  n  ,  art.  3.  —  G.  proc.  dv,  ,  art. 
61 ,  AHNiL, 

Fr  in.  C.  Bïnaud,  père  et  fils. 

4  véôtoSe  ftft  u*  —  Cour  de  easts.  —  Rejet  (&). 

aS. - Est  nul  l'exploit  dans  lequel  l'huis¬ 

sier  énonce  qu'il  a  remis  la  copie  au  domicile  de 
l'assigné,  à  une  femme ,  sans  désigner  les  rap¬ 
ports  qui  existent  entre  cette  femme  et  l'assigné, 
La  nullité  n'est  point  couverte  par  une  cons¬ 
titution  pure  et  simple  d'avoué, 

Qrdonn.  de  1667 ,  lit.  a,  art.  3,  —  G,  proc.  civ,  ,  art. 
fii  ci  iG3  f  au  il. 

Martel.  C,  Dcros* 

4  avdi  1807.  —  Cour  d’appel  séaüt  à  Bruxdkî  (V), 

39,  —  Un  exploit  désignation  ,  dans  le 

corps  duquel  on  a  in  le  rca  lié  le  nom  de  la  per¬ 
sonne  à  qui  la  copie  a  été  laissée  ,  esr  mil ,  si  cette 
partie  de  l'acie  se  trouve  sans  rapport  arec  la 
mention. 

C-  froc.  OîV,  ,  art,  Gi ,  AT^L. 

A  anprtcïïbciij.  C.  Ftduoovn. 

a6  juin  1807.  —  Cour  d'appel  «éânt  à  Bruxelles  (d), 

3o.  —  —  Lorsque,  dans  un  exploit  signifié  à 

domicile  sons  l'empire  de  ]' ordonnance  de  1(167, 
ï f  huissier  s'est  contenté  de  dire,  parlant  à  une 
personne  qui  n*n  dit  Sàn  nom  ,  de  ce  sommer  t 
sans  énonrîatîon  des  rapports  de  cette  personne 
avec  celle  a  qui  l'exploit  est  signifié ,  cet  ex* 
ploit  est  nul. 

Ordoim.  iU  ïCS'j  7  Ut.  2  j  art.  3.  —  G.  proc.  civ.,  ait, 

§*- 

Louis  Carrais  de  la  Marre.  C.  d’Homoy. 

20  irm  180$,  --  Gourde  cass, —  Cassation,  —  Cour 
d’appel  de  Rouen  (e). 


fi)  RcCtfdt  général  des  lois  et  des  arrêts 3  tome  7  ,  a*  w. 
page  -54. 

(h)  l<\. ,  tome  3,  irt  par t*  f  page  a5l* 

(c)  ïd, ,  tome  7,  2e  part,,  page 37 j. 

( d )  ïd, ,  torue B,  Xe  p*rt,  ,  page  $8* 

[é]  Jâ  f  tqmc  p,  iT*  part. ,  page  Br, 
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3i .  —  —  Est  nul  un  exploit  de' signification 

d'arrêt  d’admission  ,  laissé  au  domicile  de  l'as¬ 
signé  en  parlant  à  un  domestique  .  ou  à  une 
femme  ,  sms  exprimer  que  ce  soit  le  domestique 
ou  la  femme  de  la  partie  elle  même. 

C.  proc,  civ. ,  an,  fit  et  68, 

Roi-Garnier*  G.  Lorieux. 

août  1810,  —  Cour  de  «a$s.  —  Admission  du  3a  fia 
de  non  recevoir  («). 

3a, - -  Id* 

Bouvier.  C.  Pavai. 

7  août  1809*  — .  Cour  de  cas*,—  Admission  de  la  fia  de 
non  recevoir  (é), 

53. - Jugé  en  sens  contraire- — c'est-à-dire, 

que  l'exj  loit  de  signi lirai  ion  d'un  arrêt  cTadrms- 
sion  peut  être  valable  ,  s  il  a  été  laissé  au  do- 
ni!  ci  le  de  la  partie,  parlant  d  un.  domestique , 
encore  qu'il  n**  soit  pas  dit  que  ce  domestique 
est  celui  de  la  parue. 

Lu  danie  Cba  longe,  C.  le  sieur  Boudrot  et  la  demoi¬ 
selle  Broïiâflid. 

xa  jon’  ier  i$io  — Cour  de  ca&s,  — ■  Rejet  de  Jn  fin  de 
11011  recevoir  (<?)* 

34,  -Il  n'est  pas  nécessaire,  sons  pene 

de  rassatîou  p  d'exprimer,  dans  un  rxploîi  d’ajour¬ 
nement  1  que  nndiTÏdu  i\  q  i  la  cojne  <?st  Lissée, 
est  parent  ou  serviteur  du  maître  de  la  inaisoti. 
—  Il  suffit  que  l'individu  soit  nommé  ,  et  qu'il 
ait  réellement  avec  l'assigné ,  les  rapports  qoa 
la  loi  exige. 

C.  proc,  dr.  ,  îirt,  61  Cl  68,  A.ftia. 

Meuret.  C*  Cartier. 

a3  ianvïrr  18  to.  —  Cour  de  cass*  —  Rvjut.  —  Couf 
d'appel  de  BmxdJes  (rf)* 

35.  —  —  Un  exploit  d'ajournement  signifié  au 
d  o  mî  ci  I  e  <\ r  un  n  é  go  r  ï  ant ,  //  aria  ut  h  un  co  mmti , 
petit,  sdrm  les  circonstances t  être  déclaré  nul 
par  les  juges  du  fond  ,  s'il  nV>t  pas  dit  le 
commis  soit  celui  de  l'assigné, 

C,  proc.  civ,,  art,  61  cl  68,  attl. 

Matrry.  C  Dunal, 

i3  fevrier  1810,  —  Cour  de  Cass*  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Lyon  (e). 


(a)  Recueil  général  des  loi*  et  des  arrêts,  lomc  10,  tTt  prt. , 
paçe  384. 

{h)  ïti,  tome  io,  irc  part, ,  page  2^. 

(c)  Id. ,  tome  ift,  t**  part. ,  page  t i 7. 

(d)  Id,,  tome  io,  ïrÇ  part. ,  page  t3o, 

(e)  ïd,,  tome  io;  ire  part* ,  20 0, 
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~  Un  exploit  peut  être  laissé  au  do¬ 
micile  de  l'assigné,  en  parlant  â  son  salarié.  — 
L'art,  3  du  rit.  2  de  l’ordonnance  de  1687  f  n'a 
rien  de  contraire  sur  ce  point  à  Far ü de  22  de 
l'ordonnance  de  i52q,  qui  permettait  délaisser 
la  copie  à  des  gens  de  journée. 

Ciproc.  civ,  t  *uu  fîi,  a  s  al. 

C.  ÎNoguts. 

ii  messidor  ap  i  j.  —  Cour  de  cas  s,  {<7). 

5Jt  —  —  id. 

Perdtou.  C,  La  veura  JaîïJcttc. 
iS  nivôse  ftp  12,  . —  Gourde  eass,  —  Rejet  (A).. 

38.  - - En  cas  de  cohabitation  de  deux  frères 

dans  le  même  appartement ,  la  copie  d'un  exploit 
signifié  à  F  un  d'eux ,  peut  être  remise  au  servi¬ 
teur  de  l'autre. 

G.  proc.  civ, ,  art,  68. 

Pcne.  C.  Touya, 

i5  août  iSay,  —  Cour  de  eass.  —  Rej et  de  la  fm  de 

non  recevoir  (c), 

09.  — - L’huissier  qui  ne  trouve  personne 

au  domicile  de  la  partie  k  laquelle  ü  veut  si¬ 
gnifier  un  acte ,  est  tenu  ,  à  peine  de  nullité  ? 
d'indiquer  dans  Fexpîoit  la  maison  et  le  nom 
du  voisin  auquel  il  offre  de  remettre  la  copie, 
C.  proc.  cîv,  ,  art.  GB  cl  70. 

Powits,  G,  Moulard- 

a8  juin  iS io,  —  Cour  d'appel  sëam  à  Bruxelles  (fi). 

4o  et  4v - L’art.  68  du  Code  de  procédure, 

au  cas  ou  iî  prescrit  de  remettre  la  copie  d'ex¬ 
ploit  à  um  voisin  de  l'assigné  >  n'est  pas  s  u  F- 
fisaunnem  observé,  lorsque  la  copie  est  remise 
à  un  domestique  du  voisin. 

19  février  rfi&G.  —  Cotir  d'appel  séant  à  Bruxelles  (e), 

42  et  43.  —  (Patente.)  —  Le  commis  d  une 

maison  de  commerce  qui  fait  donner  assignation 
pour  un  objet  relatif  au  commerce  de  sa  mai¬ 
son  y  ne  peut  pas  se  dispenser  d  énoncer  une 


(rt)  Beeitdl  général  des  fois  et  des  arrêts r  tome 4  a  part. } 
page  10,  . 

(&)  Fl ,  tome  4  7  iTe  parc  ,  page  23  ü. 

(c)  ld,  f  tonte  7  ,  2*  part,  j<  page  1  sG, 

(d)  Id,  ,  tome  iof  a®  pari,  >  page  3gS, 

(e)  ïd,  ?  tome  7  ,  2  e  part.  ?  page  47, 
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patente.  ■  ■  À  defaut  de  cette  énonciation  }  il 
doit  être  nécessairement  condamné  à  l’amende. 

Loi  du  ier  brumaire  an  7,  art,  $7. 

La  r%U.  C.  Guay. 

sa  juillet  1807.  —  Cortr  de  —  Cassation.  —  Tnh. 
de  Giungamp  (a), 

44‘  —  Depuis  la  loi  du  ief  brumaire  an  7, 

qui  {  art,  3/  )  convertit  en  une  amende  k  nullité 
prononcée  par  Fart.  6  de  k  loi  du  $  fructidor 
an  4  î  contré  les  actes  d  huissier  dans  lesquels  se¬ 
rait  omise  la  in  en  lion  de  patente  de  ce  dernier  ~7 
les  tribunaux  nom  pu ,  sous  peine  do  cassation  de 
leurs  juge  me  ns ,  annuler  un  exploit  pour  le  dé¬ 
faut  de  mention  de  k  patente  de  l'huissier. 

Loi  du  ief  bmiüaïre  an  7,  art,  37, 

Godcmard,  C,  Flajouei. 

28  mais  1S0S.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  —  'l'i-ïb. 
de  commerce  de  Lyon  (A). 

-  (  RÈ  ASSIGNÉ,  )  -  y.  20. 

45.  -  (  SiGNIFrCATlQÎT  REITEREE,  )  —  fins 

signification  n'est  pas  reconnue  nulle,  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  réitérée  à  personne  ou  à  nouveau 
domicile. 

Lémcrëkr, 

à5  janvier  1808,  —  Cour  d’appel  statu  à  Paris  (c). 

■  Cassation. —  Date, —  Delai  (jtssignmion^ 
—Délai  (étranger  ).  —Divorce  (  autorisation  ).. 
—  Divorce  (  habitation  ).  —  Domicile. _ Do¬ 

micile  (  demeure).  —  Id.  (  étranger).  Domi¬ 
cile  élu  (  lettre  de  change  )>  —  Id.  (  offres 
réelles).  —  Enregistrement  (conciliation).— 
Etranger.  Exception  {nullité).  — Exception, 
dilatoire  (  nullité  J.  —  Garde  forestier.  —  Unis- 

sier  {juge  de  paix) - Nullité  (exception). _ 

Patente.  —  Signification  (  preuve  ). 

EXPORTATION- 

>■  —  (  Acquit  a  cautiox.  )  — Xs>  matchsjad 
qui  lève  un  acquit  à  caution  avec  dé  duration 

(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  an-éu .  tomcS,  t« yp, 
page  s&f}1  1 

(l)  LL  }  lome  8,  î^e  part.,  page  22$. 

{(-)  Id. .  conjç  B ,  2*  paru  î  pngt;  7®. 


4x6  EXPOSITION  DE  PART. 

qu’il  exporte  telle  marchandise  en  sortant  par 
tel  bureau  ,  et  qui  rte  représente  pas  la  décharge 
du  bureau  indiqué  ,  ne  peut  être  affranchi  du 
double  droit  par  la  détério ration  des  marchan¬ 
dises  avant  leur  sortie  ,  lorsqu'à  LE  es  n'ont  pas  été 
conduites  en  droiture  au  bureau  indiqué. 

Loi  du  33  août  1 791 ,  ht,  3  .  ns r.  i  s  a  ci3,  ^  partie, 

La  régie  des  douanes.  C.  Mii-amont  et  cqmp* 

3o  thermidor  an  ïo,  —  Coor  de  cass,  —  Cassation.  — 
Tri  b.  civil  do  Bayonne  (a), 

a.  —  (Coton,  )  — Toutes  fausses  déclarations 
de  poids  ou  espèces  ,  des  ouvrages  de  coton  pro¬ 
venant  des  fabriques  françaises  ,  exportés  à  l'é¬ 
tranger,  sont  punis  d’une  amende  double  de  la 
prime  quon  aurait  reçue, 

U  janvier  iSo8,  — r  decret  impérial  (6), 

3*  —  (Rü,  )  —  Les  dispositions  de  ta  loi  du 
y  vendémiaire  tan  4,  qui  prohibent  importation 
des  grains  et  farines ,  prohibent  également  l'ex¬ 
portation  du  riz, 

La  régie  dés  douanes  (  pourvoi  de), 

t 4  pluviôse  an  11,  —  Cour  de  cas$,  —  Cassation,  — 
Trib.  erim*  de  la  Seine  inferieure  (c), 

—  Y.  Boissons,  —  Confiscation  (  peine  ),  — 
Douanes, 

EXPOSITION  DE  PART.  —  Y.  Abandon 
(  exposition  de  parc  )■  - —  Enfant  (  abandon  ). 

EXPROPRIATION  FORCÉE, 

X,  —  Lois  sur  les  expropriations  forcées. 

1  ï  brumaire  au  7  (d), 

- Id.  —  Code  Napoléon, 

33  reiutjsc  au  la  (  19  mars  iSo4-  )  (*)■• 

3,  —  (  ÀcquÉKEtr*,  )  —  Lorsqu'un  débiteur 

a  vendu  L'immeuble  hypothéqué  au  )  aiemem 
de  ses  dettes  ?  si  Le  créancier  hypothécaire  veut 
poursuivre  l'expropria  lion ,  c'est  au  débiteur 
Jui-méme  ,  et  non  â  l'acquéreur  ,  que  doit  être 
fait  le  commandement;  prescrit  par  l’art.  icr  de 
la  loi  du  11  brumaire  an  7, 

C,  prbç,  cîv, ,  art,  6;3,  axai,. 

Pourvoi  de  J,  Cl,  h  ivmonfi  et  de  Joseph  Lybord. 

6  messidor  an  x  C  —  Cour  de  ca**,  —  ih  jet.  —  Cour 

cFcippvi  d  «Grenoble  (/), 


(tf)Recüeii  géneraïdes  lois  cl  dé£  ami» ,  lumc  7,  a*  part.; 

par  yis- 

(Æ)  ïd ,  tome  3  ,  ^  part. ,  page  çG* 

(e)  fsl. ,  tome  3  3  part. ,  page  4'>4- 
(d)  W, ,  tome  ï ,  3*  part. ,  page  7^7. 

(<?)  Xd- ,  came  7  >  3e  part- ,  page  583, 

(  /)  Xd,  ,  tome  G ,  1 re  pan. ,  page  36* 


EXPROPRIATION  FORCÉE, 

3,  —  —  Le  créancier  qui ,  aux  termes  de  fart, 
ai  fît)  du  Code  Napoléon  ,  veiu  poursuivre  Tex- 

ropriauon  d'un  immeuble  vendu  par  son  dé- 
iteur ,  doit  j  a  peine  de  nullité ,  faire  a  l’acqué- 
reur  !a  sommation  voulue  par  ce  même  article 
2169  ,  quoique  la  vente  ait  été  faite  sous  l'empire 
de  la  loi  du.  1  \  brumaire  an  7 ,  et  riait  point  été 
transcrite, 

C.  N. ,  art.  3  ci  31G9. 

Billiarcl  (la  demoiselle).  C.  les  sieur  et  dame  Mollard 
cl  Autres. 

10  août  1&0S.  —  Cour  d’appel  séant  &  Grenoble  (a), 

4,  —  (Adjudication.)  — -  La  loi  du  11  bru¬ 
maire  an  7  ,  ne  s'oppose  point  â  l’adjudication 
en  masse  des  biens  de  plusieurs  débiteurs  so¬ 
lidaires,  alors  surtout  que  ces  débiteurs  ne  ré¬ 
clament  pas  contre  ce  mode  d'expropriation, 

C. N.,  art.  330L  AXAT.. 

Delmas.  C,  Tanière  et  ReynaurL 
30  frimaire  an  ta.-—  Cour  de  fceus,  — Caution.  —  Goflf 
d1  appel  de  Riom  (&). 

5,  ~ - L'arücle  14  de  la  loi  du  n  brumaire 

an  7,  sur  les  expropria  l  ions  forcées  ,  qui  veut 
qu’au  cas  ou  l'adjudication  est  remise  à  un  autre 
jour  ÿ  le  délai  de  la  remise  n'excède  pas  trente 
jours ,  n’est  pos  tellement  impératif  que  lu  remise 
ne  puisse  bien  être  portée  au  ireme-cimiuitmû 
jour,  pour  la  régularité  du  service  du  tribunal  3 
surtout  si,  entre  la  notification  des  affiches  et  l'ad¬ 
judication.,  il  y  a  moins  de  trente  jours. —  Le 
delai  dont  parle  cet  article  14  vpéÙX  étrerêpuii 
(  selon  fart.  7  }  ne  partir  que  du  jour  de  la  noti- 
heation  des  affiches. 

Loi  du  1  t  brumaire  art  7,  art.  14 
■fers,  C.  Masse, 

37  il  un:  al  un  13,  —  Cour  d’appel  sdam  à  Paru  (c). 

G,  — — -  Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  bru¬ 
maire  an  7  ,  il  esi  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité, 
que  le  procès- verbal  d  adjudication  contienne  le 
détail  des  opérations  qui  oui  eu  lieu,  et  par  la 
irouve  que  chacune  des  formalités  prescrites  par 
a  loi  a  été  .remplie.  —  A  cet  égard  ,  iî  ne  suffît 
pas  de  rénonciation  vague  que  les  formalités  ont 
été  observées, 

C,  proc.  civ.  ,  m  r,  71^  ,  a  haï., 

lai  dame  veuve  Gcrst.  C.  U  dame  veuve  Stroîibt, 

7  jauvii-r  1806.  —  Cour  d’appel  seau!  à  Colmar  (ri), 

7, - Idem. 

La  dame  Promis,  femme  Co<wu.  C,  Martin  Hausseï 
Pierre  Vemjer. 

iS  nivôse  au  iî,  —  Cour  dVppel  séant  à  Colmar  (e). 


(æ)  Recueil  gétidral  des  lois  ci  des  mets }  tome  9,  3JJ  part,  , 
page  j  09. 

(b)  lcL,  tome  4,  %u  part.,  page  83, 

(c)  ld. ,  tome  7 , part. ,  page  979, 

(d)  Id. ,  tome  6,  part.,  937, 

(e)  Id. t  tou ic  5  f  a'  part,,  page  Ü73, 


EXPROPRIATION  FORCÉE* 

8et^. - -  L’art,  i3  de  h  loi  du  n  brumaire 

an  7,  qui  exige»  en  matière  d'expropriation 
forcée,  que  les  bougies  soient  préparées  de  ma¬ 
nière  a  durer  cinq  minutes  ,  n'exige  pas  ,  à  peine 
de  nullité  j  que  le  fait  de  cette  préparation  soit 
mentionné  dans  Tarte  d*adjudicaüôn. 

Oüiitr/C*  Joslin. 

io  pluviosoitn  (3.  — Gotir de câ&s.— ■Cassation* — Cour 
d'appel  do  Füiiicis  (a), 

to! - Sous  Tempire  de  la  loi  du  1 1  bru¬ 

maire  an  7,  lorsqu  après  deux  feux  il  n'était  sur¬ 
venu  aucune  enchère  ,  il  était  permis  d'adjuger 
si  toutefois  la  mise  à  prix  excédait  quinze  fois 
le  révênu  des  biens.  —  Il  y  a  lieu  de  casser  l’arrêt 
d'appel  qui  ,  dans  de  telles  circonstances  *  aurait 
annulé  l'adjudication* 

Loi  tlü  1 1  boimiuie  su  7,  art.  14  et  i5.— C.  proc,  dv., 
ait.  707, 

1  >  u  rat  uh  C .  Dave rà 0  x . 

>4  novembre  iSo3.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Cour  d "appel  de  Grenoble  (£). 

11*  —  —  Les  adjudications  sur  expropriation 

forcée  ont  leur  forme  réglée  par  une  loi  parti¬ 
culière  ,  indépendante  des  lois  relatives  aux 
firmes  des* procès  ordinaires,  —  En  conséquence 
on  ne  peut  les  assujétir  aux  formes  réglées  par 
les  lois  générales  sur  la  procédure,  ni  les  annuler  4 
sous  le  prétexte  que  leur  rédaction  ne  contrent 
pas  les  quatre  parties  exigées  par  La  loi  du  24  août 
1790  ,  ou  so  us  le  prétexte  qu'il  n"y  est  fait,  aucune 
mention  de  la  comparution  ou  de  Tab>eiice  de 
la  partie  saisie. 

Loi  du  a£  août  T^go  ,  lit.  5,  art.  i5.  — -  Loi  du  n 

brumaire  an  7,  art.  1  ,  2  ,  4  ct  *7*  —  C,  proc.  civ.  f  ait. 

>4i  ,  ANAL. 

Princt.  G.  Giÿït  Gamlle. 

27  fructidor  au  tq. —  Cour  tic  cûss. —  Cassation!,— Cour 

d'appel  de  Besançon  '&}. 

- Id. 

Collier.  C.  Soc re tan. 

18  vendémiaire  au  i  i>  —  Gourde  cass.  ^■Cassation.  — . 

Cour  d'appel  de  Lyon  (d). 


(a)  Recueil  getufral  des  lois  et  des  arrêts,  tome  5,  sPfrfift., 
page  90, 

(ù)  Id.,  tome  9,  ir*  paît.  ,  page  ag. 

(c)  £ci.  ,  tome  3,  ire  part. ,  page  %\. 

(d)  Id, ,  tome  4  >  »  page  CS49- 


EXPROPRIATION  FORCÉE,  41,7. 

12.  —  (  Affiche,  )  —  L'étendue  et  la  super¬ 
ficie  d'une  maison  sont  suffisamment  indiquées 
dans  une  affiche  d'expropriation,  par  la  descrip¬ 
tion  des  bâti  mens  et  l'énonciation  des  t  en  ans  et 
à-bbûtistah?,  encore  qu^  le  nombre  de  mètres  ne 
soit  pas  énoncé. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  art.  4  ,  S  a*  “  C.  proc,  civ, , 
ait.  675*  AX  AL. 

Giron  t  et  ses  créanciers,  C,  Vurspny  ci  Labo  «Il  te, 

6  floréal  an  1 0,  —  Cou ï  d’appel  ïeaut  h  Paris  (a)  . 

13.  —  —  Idem. 

C hom.  C.  Vetspuy  et  Labo p liée, 

î5  germinal  an  n. — Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Co or 
d'appel  tic  Paris  (*), 

14  et  i 5. - Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 

de  nullité  ,  que  T  affiche  contienne  les  prénoms  du 
débiLeur  saisi, 

C.  proc.  dv.  j  art.  GSï  ,  634  ^  7  J7  j  astal. 

Pagniièreés.  —  C*  Tester. 

i  ventôse  an  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (c), 

•  * 

iG.  _  —  Sous  l’empire  de  la  loi.  du  11  bru¬ 
maire  an  7  ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  k  peine  de 
nullité  ,  que  toutes  les  affiches  soient  posées  dans 
les  six  mois  ,  à  partir  \lu  commande m&iTt.  — 
À  cet  égard,  il  suffit  qu'une  seule  affiche  soit 
posée  dans  cet  intervalle,  et  que  les  autres  le  soient 
sans  interruption  ,  meme  après  les  six  mois. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7..,  art-  1  et  4- 
Àrdniys.  C.  la  dame  Brionueau* 

tg  germinal  an  t3.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  *i- 
Cour  d'appel  d’Oildau*  (d). 

17, - Lorsque  la  partie  saisie  élève  plu* 

5 leurs  incidens  qui  empêchent  que  l'adjudication 
se  fasse  au  jour  indiqué  ,  elle  peut  être  remise 
au  lendemain  sans  qu’il  soit  besoin  de  nouvelles 
affiches, 


(J  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  i}  %*  part.;, 
page  289, 

(£)  Id.  >  tome  3,  iE*  part. ,  page  284. 

(c)  ïd. ,  tome  7 , 2e  part. ,  page  g5o. 

(d)  Id, ,  tome  7  r  Z*  part.,  page  $49* 
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4 1 S  EXPROPRIATION  FORGÉE. 

Encore  que  les  actions  qui  intéressent  le  do¬ 
maine  ne  puissent  être  exercées  que  contre  le 
procureur  général  syndic  (aux  termes  (le  Fart»  10 
du  titre  2  de  la  loi  du  5  novembre  17^0  )  cette 
règle  cesse  en  matière  d'expropriation  ,  ©n  re 
sens  que  les  affiches ,  peur  parvenir  à  U  vente 
forcée  ,  sont  toujours  valablement  signifiées  à 
l'Etat  créancier  inscrit ,  au  domicile  élu  par  1  ins¬ 
cription. 

Loi  ik  it  brumaire  ru  7,  art.  4  ,  26  ci  3u. 

Bonat.  C.  b  veuve  Gard  arène, 
aS  reninse  an  i  3.  —  Cour  de  cass*  —  Rejet*  —  C^uir 
dbppet  d'Agen  (a), 

1 B ,  —  —  Lorsque  1  '  àf i fi  ch  e  ri  i  n  d  i  que  pas  s  u  f  h  - 

sa  mm  en  t  tomes  et  cUurohe  des  parties  dont  le 
domaine  exproprié  se  compose  ,  la  nullité  peut 
en  être  proposée  ,  pour  k  première  fois,  en  cause 
d'appel.  —  Ici  ne  s’applique  point  l'art.  a3  de  la 
loi  du  11  brumaire  an  7. 

C,  pfoc.  cr  . ,  an,  68s  ,  (3Sj  et  7^3  ,  aval. 

Hua  la  Bouïayy  ,  Pci  duvet  ci  Lias*  C.  Dolsaui. 
i*r  prairial  an  n,  —  Cour  d1  appel  scàni  à  Paris  (6)* 

V ;  a5  et  63, 

ip.  —  (  Appel.  )  —  Le  débiteur  qu^j  interjette 
appel  du  jugement  d  adjudication  vis -à- vis  du 
poersuîvan;  .  ne  peut  pas.  assigner  thuljud  ica  taire 
en  dé- lara  lion  de  jugement  commun ,  il  doit 
aussi  se  rendre  appelant  vis-à-vis  de  l'adjudi¬ 
cataire. 

Lé  débiteur  exproprié  qui  a  fait  défaut  lors  du 
jugement  d’adjudication,  peurisur  Fappel  opposer 
au  créancier  poursuivant  la  nullité  de  sa  pro¬ 
cédure* 

C.  proe.  oiv. ,  an.  733  et  734  j  axa  14» 
iMorel*  C.  Gravier  et  Oui  i  eu  Dueliervc* 
ao  veston  an  n.  —  Cour  d'appel  séant  à  Parti  (c). 

V.  *3, 

20.  - Les  nullités  du  titre  de  l'expropria¬ 

tion  peuvent  être  proposées  pour  la  première 
fois  en  cause  d appel. 

üidoon.  de  1 66r,  lit.  57,  art.  8,  —  €.  ?L  .  an.  aàiL 
C.  prüc,  ctv.>  ,  an.  733  y  asau 

Thouret  (îa  yeure),  C.  lé  curateur  Je  ]\W1  Leroy. 

2  oîyosc  an  1 1.  —  Cour  rîbppcl  séant  i  llouea’fiiÿ* 

/  * 

21.  - -  La  partie  saisie  qui  a  défendu  dans 

l'instance  d'adjudication  ,  ne  peut  proposer  un 


fa)  R  e  éiié  i  1  général  de  s  lois  et  dé£  arrêts,  tome  7  ?  ae  part,, 
p4*  -J  Î9- 

(fy  Id,  j  tome  7 ,  part. ,  page  q.jg, 

(c)  Id*  j  tome  3?  f  paî  t ,  page  a  r  9, 

{d}  ld,  y  Uixue  3;  aç  part* .  page  a3î» 


EXPROPRIATION  FORCÉE, 

moyen  pris  de  la  nullité  des  affiches ,  si  elle  a 
négligé  de  le  proposer  arujy  F  adjudication. 

Lnï  du  11  bru  ruai  it  an  -  ?  au.  a3.  —  C.proc,  ci?,, 
an.  733.’ 

Delmas.  C.  Tard  Ères  et  fteymmil. 

an  frimaire  an  ri,  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  — 
Cotir  dbppri  de  lüom  (aj. 

22,  * —  —  La  défense  de  proposer  *  en  appel , 

dés  nullités  non  proposées  avant  l'adjudication , 
n’est  pas  en  laveur  du  créancier  poursuivant 
comme  de  ladju  dira  taire. 

Loi  du  î  1  bnmiiéi  iian  7,  art,  î3. — C,  proe.  dv,,  art, 733, 
Gaillard,  G.  Tahard. 

ai  janvier  1S07,  —  Cour  de  cass.  —  Rr jet.  —  Cour 
d appd  de  Lyon  (è). 

^3,  —  —  En  matière  d'expropriation  forcée, 

la  partie  saisie  >  encore  qu'elle  ait  fait  defaut  en 
première  inst  ance  ^  rie  peut  ,  en  cause  d  appel , 
proposer,  pour  la  première  fois ,  des  nullités  de 
la  procédure  d  adjudication. 

Loi  du  1 1  intimant  an  7,  art.  -j3.  — C.  proc.  eïv. ,  art, 
7^3,  À* AL, 

La  vètitè  ï)npr:vt  et  lcvlimt,  Lamarre.  C.  Gceffifly. 

S  iïoyt-inlirt  i8of>,  —  Cour  tkeais.  —  Cabanon,  — 
Cour  dbppcl  d'Aîx  (t  j, 

34'. - En  matière  d’expropriaiion  forcée^ 

on  ne  peut  faire  valoir  ,  sur  l'appel  ,  que  les 
moyens  de  nulHté  proposés  en  première  ins¬ 
tance  avant  l'adjudication.  —  Ainsi,  on  ne  peut 
se  prévaloir  en  appel  d  une  nullité  résultait  ri  3^ 
finisse  indication,  du  tcrriio.re  des  immeubles 
s,ibis,  lorsque,  de  va  .1  les  premiers  juges ,  on  n’a 
exripé  que  d’une  àùsmce  totale  uhndicanoi  de 
teiTitoire. 

Jcarmin.  C,  Dcjïoî, 

1  1  neiçbru  i^Ho8,  —  Cour  fît»  ça&s,  —  wallon.  —  Ci>ut 

tl\ippel  de  Bü fiiin -on  (d), 

—  (  Avoué.  )  —  On  a  pu  ,  avant  le  f’ode  de 
procédure ,  et  depuis  le  rêtublîssein-  ntdes  ityoSgès, 
annoncer  dans  les  affiches  de  ventes  par  expro- 
priatiou  forcée,  que  les  eoebéres  ne  seraient 
reçues  que  par  le  minisière  d  avoué* 

L  é  du  11  . . .  un  7 }  aru  i  j,  i5r  0143.— 

C*  proe.  civ.  ;  art,  7^17. 

Durarut.  C,  Davirjanx, 

ij|j  aovciTibn  —  Cour  de  eue*.  —  Cassaiton,  — 

Co.11  idc  üreiî.jble  (c). 


(a)  florin;; U  g<;üt:rûl  des  î 01  s  et  de?,  arrêt*,  lame  irf  i>Ml«  » 
page  5So, 

(é)  LL,  toxncB.,  t.™  pari, ,  pat^e  5,7f>. 

(e>  ld.  j  toiïtJï  0,  ^  p,ii  t.  y  piigir  y5p* 

(J)  Lt,  r  lo me  Bf  Ïre  part,  f  page  55a, 

W  hL  j  vjmv  g t  ivc  part,.,  p;>^cA| 


EXPROPRIATION  FORCÉE. 

2,6  et  27*  —  (Certificat  dévié  )  — IJ  n'est  pas 

nécessaire,  à  peine  de  nullité ,  que  le  créancier 
d'une  rente  viagère  ,  qui  a  obtenu  jugement  de 
condamnation  pour  les  arrérages  échus ,  frisse 
signifier  au  débiteur  son  certificat  de  vie  avant 
que  de  passer  à  l'expropriation  forcée*  ' 

C*  N. art*  ig83.  * 

Para  in*  G?  Romand* 

4  juin  *807,  —  Qouï  d^ppel  avant  à  Paris  (rt). 

$8.  —  (^om  m  antemeïtt.)  —  Le  créancier  ins¬ 

crit  ,  qui  a  fait  les  commandement  et  sommation 
prescrits  par  fart.  2.16g  ^  Code  Napoléon,  peut 
passer  de  suite  à  l'expropriation  forcée  ,  sans  être 
tenu  de  faire,  à  l'expiration  du  mois  ,  un  nou¬ 
veau  commandement  au  tiers  détenteur* 

Guérin.  C.  Ànsscïm* 

5ti  mars  1808.  —  Cour  impériale  de  Paris  (&)* 

%g. - -  Dans  l'intervalle  de  la  publication 

du  Code  civil  à  la  publication  du  Code  de  procé¬ 
dure  ,  c'est  la  loi  du  1  i  brumaire  an  7  qui  réglait 
la  forme  du  commandement  et  des  poursuites  en 
matière  d expropriation  forcée* 

Antoine  Goôsman.  C.  Catherine  Stoffel  3  veuve 
Schaekey. 

80  bruni  aire  an  18  —Cour  d^appel  séant  à  Colmar  (p)* 

£0.  —  —  Sous  l’empire  de  k  loi  du  11  bru- 

niaire  an  7,1e  commandement  qui  tend  â  l'ex¬ 
propriation  forcée  ,  ne  doit  pas  nécessairement 
être  précédé  d'un  commandement  pur  et  simple 
de  payer. 

ÿotte  arrêt  <j; le  n°  .  39, 

3ï-  —  —  Sous  l’empire  de  la  loi  du  11  bru¬ 

maire  an  7  5  il  n’était  pas  nécessaire  ,  à  peine 
de  nullité  ,  de  faire  précéder  l'affiche  d'un  second 
commandement ,  encore  qu'il  se  fut  écouté  six 
mois  depuis  le  premier,  sï  le  crèancie r^lf avait 
suspendu  ses  poursuites  pendant  les  six  mois  , 


(a)  Recueil  général  des  lois  ei  des  arrêts,  Lomé  7,  ae  part. , 
p*g*  §?*< 

(&)  Id.,  tome  7  ,  pan*  ,  page  gfo* 
p)  Id.  ?  tome  S ,  s*  part. , page  4,Jf7‘ 


EXPROPRIATION  FORCÉE,  4*9 

qu'ensuirc  de  ce  que  l'immeuble  saisi  était  reven¬ 
diqué  sur  le  débiteur, 

Loi  du  1 1  brumaire  ân  7  ,  art.  4'  —  G.  proc*  cir* ,  art* 
6j4,  AwaIi. 

La  clame  de  Rohan  G n cm e née.  C.  b  dame  de 
Larnbre* 

5(6  nivôse  an  i3*  —  Cour  dTapp cl  séant  h  Paris  (a). 

32.  - - Le  commandement  fait  par  lliéri Lier 

du  créancier,  pour  parvenir  â  l'expropriation 
forcée  ,  est  valable ,  quoiqu'il  ne  contienne  pas 
copie  des  pièces  justificatives  de  la  qualité  dél  iré- 
mier,  —  En  conséquence  le  délai  d'un  mois  T  exigé 
entre  le  commandement  et  f apposition  des  affi¬ 
ches,  court  même  avant  que  la  qualité  d  héritier 
ait  été  justiEée- 

L'erreur  dans  les  prénoms  du  créancier  pour¬ 
suivant  ne  vicie  pas  le  commandement  ou  les 
affiches. 

Loi  du  it  brumaire  an  y,  art,  x  ,  s  ci  —  C*  pi  oc. 
civ. ,  art.  6i  ,  674  et  675,  ANAL, 

Mangïé.  C,  la  femme  Piètre. 

3r  mars  180G*  —  Cour  (frappe!  $ézml  h  Paris  (éfr 

—  (Compétence*)  —  Y*  5a  et  65* 

35-  —  (Créancier  omis-}  —  Sous  l'empire 

de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  relative  aux  ex¬ 
propriations  forcées  ,  le  créancier  poursuivant 
n’est  pas  tenu  d'insérer  dans  les  affiches  le  nom 
des  créanciers  inscrits  qui  auraient  été  omis  dans 
le  certificat  délivré  par  le  conservateur.  Egale¬ 
ment  il  n'est  pas  obligé  de  notifier  à  ces  créan¬ 
ciers  omis  les  procès-verbaux  de  l'apposition  des 
affiches*  —  En  tout  cas  #  le  débiteur  ne  pourrait 
exciper  de  ces  nullités. 

C,  K.  ,  art.  2 j 97 ,  axaj&,  ** 

Les xïcui  et  dame  Gillet*  Ç,  Marguct, 
a5  nivôse  an  18,  —  Cour  (frappe!  0mt  à  Besançon  (<?}* 

/ 

54*  —  (  Créancier  chirographaire*  )  — - 
Le  droit;  de  poursuivre  l’expropriation  forcée 
n'est  pas  exclusivement  réservé  aux  créanciers 
hypothécaires*  —  Il  appartient  également  aux 


(a)  Rocuci  I  général des  lois  et  des  avrêts  s  tome  5  *  a*  part*  * 
page  566-  *  r  ' 

{b)  Id.  j  lo  me  6,  a*  paeç  ,  page  ït  jr. 

(c)  fb  >  tome  5 ,  a*  jîavt ,  ?  page  5ji* 


4ao  EXPROPRIATION  FORCÉE. 

créanciers  cliirogr<rpl*aires  qui  têumsseru  toutes 
les  autres  conditions  exigées  par  la  loi. 

CK.,  an,  120$  .  À  s  a  l  , 

Pagnïtrrs.  C,  Tester. 

il  vcninsc  ap  ta,  —  Cour  d'appol  séant  h  Paris  (ri-. 

35.  —  f  Df.cis.)  — Les  I ri bonativ  peuvent  va¬ 
lider  une  ad|àaîeatîoa  faite  sur  la  tète  du  débiteur 
décédé,  si  le  décès  naval t  pas  été  signifié  au 
créancier  poursuivant  a  l'époque  de  F  ad  puis  ca¬ 
tion, 

Ordnnii,  do  1G67 ,  lit.  i6,  att.  i ?r-  —  C.  proc.  civ.  * 
art.  3f|T  asu. 

Pourvoi  des  dames  B i  tard  Lacombe. 
a3  ventôse  an  î  ï.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cous 
d’appel  do  Bordeaux  (&j. 

3G.  —  (  Die* aüattqn,  )  — -Lorsqu'au  mépris 

de  l'art  *  8  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  le  saisi 
fait  des  dégradations,  pendant  le  cours  des  pour¬ 
suites*  Vadjudi cataire  ne  peut  se  faire  col loq qe r 
par  privilège  pour  le  montant  d'  Findemnîlé 
qui  lui  est  due;  dans  ce  ras,  il  n'a  qu'une  union 
personnelle  et  la  contrainte  par  corps  contre  le 
saisi. 

C.  p  roc.  ci  y.  ,  art.  Ggo  *.  a*  al. 

Le  uîeur  de  Sorvri.  C.  le*  maries  Grand  In. 
îÿ  août  1808.—  Conr  d’appeJ  $éani  à  Paris  (c). 

.87.  —  (  Dette  liquide.) —  T^ÿrsqn  une  de: te 

est  liquidée  par  titres  eullsemiquts ,  les  discus¬ 
sions  qui  s'élèvent  sur  les  k  comptes  payés  au 
créancier  >  n'empèdient  point  les  poursuites  en 
expropriation  forcée  aux  termes  de  Fart  ici  e  221 5 
du  Gode  Napoléon. 

Lemaître.  C.  Dumont. 

5(4  floréal  an  i3,  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (*/). 

3g,  —  —  -  Un  immeuble  peut  être  saisi  pour 

créances  consistant  en  denrées  non  liquidées  en 
deniers  par  la  justice,  mms  évaluées  par  le  pour- 
suivant  d  après  les  mercuriales. 

C.  K.  ,  art.  32i3 ,  app^ 

Paris.  C>  Lad  eux,  # 

mai  1807,  —  Gourde  cas*.  —  Ovation,  —  Crmr 
d’appel  d’Amrins  (e), 

^  Dette  non  exigible.  )  Sousj'c  ru- 
pîr^  de  la  loi  du  ti  brumaire  an  7,  l'adjudica¬ 
taire  tsr  non  recevable  à  quereTer  de  nulliiê  la 
clause  de  son  adjudication ,  qui  F  oblige  au  rem- 


'{a)  Recueil  général  des  lots  et  des  arrêts,  tome  7 ,  part . , 
pape  qÜo, 

(h)  Id. ,  tome  3 ,  rr*  part. ,  page  2*3. 

(e)  IrL  „  tonie  7,  2*  part,  7  page  c fîo. 

( fl)  Id.,  tortîc  5,  2*  part  ?  page 638* 

(c)  U.}  tome  7  ?  2e  part.  >page  -fa. 


EXPROPRIATION  FORCÉE. 

boursemeni  des  capitaux  de  renies  constituées, 
CL  des  autres  dettes  non  exigibles. 

C.  TN. ,  rut.  1  ï 34  tl  2*84  ■  k7i Kv‘ 

V au  i  û rit v npe n .  C .  la  d u nie  D riui rten , 

1 1  theruù  an  i3.  —  Cmir  d’appel  «vaut  h  Bruxelles  (ri, 

—  (Disra  action.  )  —  V.  58. 

40.  —  (  DiyïSituUTr.  )  —  Encore  que  l'ex¬ 

propriation  ait  pour  objet  des  biens  divisés  en 
plusieurs  exploiiaüoiïs  ,  s'ils  smu ‘situés  dans  b 
même  arrondissement  ^  le  débiteur  ne  peut  pas 
exiger  que  la  vente  en  soit  faite  divisement. 

C.  K.  ,  Ctrl.  2U09  Ct  23  10. 

Lü  dame  V.iùgociîii.  C.  là  veuve  Drnq|, 

7  octobre  18*17.  —  Gmu  de  cüss.  —  Ib-jot.  —  Cour 
d’appel  de  Rennps  (è) 

4t.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  n  bru¬ 

maire  an  7,  deux  maisons  n'ont  pu  être  enchéri  es 
et  adjugées  conjointement  lorsqu'elles  étaient 
taxées  a  la  contribution  foncière  soirs  deux  cotes 
différenies,  que  Difficile  les  UciaîJlait  sép.cê- 
menl  ,  et  qu'il  y  avait  deux  mises  à  prix  dis¬ 
tinctes. 

ï  es  sieur  et  dan-*1  Ma.x  et  W  ri’rr.  C,  BaidtmmraCÎ 
Vopef . 

ï4  janvier  1S0G. —  (  ont  d’appel  séant  â  Crimor  (g). 

jK  44  ht*- 

—  (DOMAINE.)  —  V.  1/* 

*  (Dot.)  —  V.  fi7. 

-  (  EiSRTOISTBEMÎ  NT.  )  -  V.  5l. 

4  2,  (  P.TT.  N  DU  r  S  V  R  HR  MCÜ  Ulifi.  —  1  ■  ètfÜ' 

due  superficiel  lé  d\me  maison  est  suffisamment 
désignée  par  une  énonciation  approximative  ù* 
la  cousis  l  a  cce. 

C.  p roc.  riv  ,  ntl.  67/i  ii  fiHfî  . 

V^uvai.  C- 1»  dcûiqiftrili1!  Ma«|ôs.  , 

9  gcrmmal  an  11*—  Cour  d’appel  séant  &  Pansf/t) 

43.  —  (Evaluation.)  —  Il  u'est  pas  nécessaire 

que  ]  evaUiatîon  des  biens  soit  faite  sur  un  relevé 
immédiat  de  la  matrice  du  rôle  des  contribulioÀJ 
die  peut  avoir  lieu  sur  les  rôles  eux  mêmes  >  sik 
débiteur  n'en  conteste  pas  1  exactitude. 

L<n  du  1 1  briuwaric  an  y,  an.  i  f 
La  daine  Vanpjiei  in.  C.  h  dame  D dcr^s. 

7  oc Lo tue  1807.  —  Coui  de  ci*$s.  —  Kqrt.  t  ût,r 
^'îppri  de  R  en  ne*  (ç). 

—  Exception.)  —  V.  20  et  $ü|y. 


(a)  Ht  s?çucd  général  des  km  et  dos  Atrris ,  tome  5,  ï 
page  SjG. 

(^)  ld, ,  tome  8 ,  1 rJ"  par!, ,  pagrSi . 

(t)  Ifl- ,  tome  7,  pan.  ,  page 9(3, 

(tC)  LL  j  ,  tome  3,  a4'  part. ,  pige 
(e)  Id. ,  tome  8,  ire  paru  ,  page  Si. 


expropriation  forcée. 

—  f  Héritier. )  —  Y.  2 G  et 

,  4 

4  4,  —  {  HyB  OTIT  KQ  U  B  —  SU  FBI  S  iNGI-)  —  LotS- 

qiiiin  débiteur  veut  empêcher  la  vente  de  ses 
immeubles  libres *  *  c'est  à  lui  de  prouver  la  suffi¬ 
sance  des  biens  hypothéqués. 

C.  IV. ,  art.  ^09. 

La  dam c  Vaii'gticrin,  C.  la  dame  Daçros. 

7  octobre  1807.  ■ —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Renne*  («) 

v*  34. 

44  his.  —  (I«m.vï$.  )  —  L'héritier  qui  a  ac¬ 
quis  les  portions  héréditaires  de  plusieurs  co¬ 
héritiers,,  et  qui  jouit  des  portions  des  autres  , 
de  manière  à  faire  croire  qu'ils  ont  été  désinté¬ 
ressés  ,  peut-être  exproprié  par  son  créais 'ier  , 
sans  qu  il  soit  besoin  an  préalable  de  faire  procéder 
h  un  partage  ou  à  mie  lin  1  ai  ion  ,  conformément 
à  J  art.  2^00  du  Code  Napoléon* 

Jossand  (  J’b^rittçr  et  los  cttêaneieiï  ). 

a  A  prairial  an  i3.  —  Cour  d'appel  séant  à  Grenoble  (/>)■ 

45.  « - —  Avant  le  partage  d  immeubles  indi¬ 

vis  ,  le  préanc ier  de  ï  un  des  Co p ropr i  é  l  a  i res  n e 
peut  poursuivre  U  vente  dt  h  portion  de  son 
débiteur, 

C.  proc.  cîv.  ,  an.  1  jfh?  ei  220S, 

Jean  ïïroc,  C.  TbiJubskqt-'Gkrc. 

17  fri  mai  it‘ an  i3. —  Cour  d  "appel  s  ta  ni  à  Colmar  (e). 

/fit  — — ~  Juge  en  sens  contraire;  —  c'est-à- 
dire,  que  le  créancier  peut ,  en  ihèse  générale  * 
poursuivre  i  expropriation  de  la  part  indivise  que 
possède  son  débiteur  dans  une  chose  commune  . 
sms  rire  obligé  de  provoquer  préalablement  un 
partage  î  l'article  -220 5  qui  ne  le  permet  pas^  est 
îesireint  aux  créanciers  d  uo  cohéritier. 

Fr  venin.  C-  Laporte, 

rcr  jn: n  1807.  —  Cour  (F appel  séant  à  Paris  (dju 

4 y,  — -  (  I  «sg r ï bt  10 s  n  y po  r h  éc aire.)  —  Pou r 
que  le  créancier  puisse  exproprier  les  bûms  qu'il  a  . 
saisis  sur  son  débiteur,  \\  n’est  pas  n  écrasai  i  e 
qu'il  ait  une  hypothèque  inscrite  ,  pourvu  toute¬ 
fois  qu’il  ait  un  titre  en  vertu  duquel  il  puisse  re¬ 
quérir  inscription,  —  En  d'autres  termes  :  le  dé¬ 
biteur  ne  peut*  en  aucun  ciSj  corn  ram  dre  son 
créancier  qui  l’exproprie  ,  à  inscrire  son  hypo¬ 
theque  avant  de  passer  k  U  vente  forcée  des  üiens 
saisis, 

C.  IV,  ,  art.  2oq3?  2209  et  cm 3,  appt., 

VanveUcn  C.  Sd lilds. 

3*8  novembre  1808*  —  Cour  d’appel  h  Liège  (c), 

Â  3  /p 


(«}  Reçue:  I  général  de$Fus  et  des  arrêts,  tome  8 ,  rTr  pan.  7 
page  81 . 

(/j)  18.  t  tome  7  ,  pan.  ,  page  919. 
fc)  là. ,  tome  5,  s*  part  ,  page  73. 
dO  hh  j  tome  7  ?  pan. ,  pgge  GOG. 

(*)  Id. ,  tome  ïo }  3e  pan, .  page  5.}i. 
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4 S.  —  pNTF.ftvï.tmoN.)  _  En  minière  d’ex.- 
propria  tien  forcée  ?  la  partie  saisie  ne  peut  se 
rendre  intervenante  par  simples  conclusions  ver¬ 
bales  prises  à  l'audience,  sans  requête  libellée,  et 
sans  signification  de  pièces  justificatives. 

OnJonn  de  1G67,  lii.  11  ,  art.  2$,— C.  prec.  dv.  ,  art. 

339,  AXAt. 

Bovena  (la  dame).  C.  Clnquet  et  autres. 

ai  vendémiaire  an  11.  — -  Cour  de  cass,  —  Kejci.  — 
Cour  d’appel  de  Rouen  (a). 

4p.  —  (Jugement. — Exécution- }  —  radjudi- 
r;j[ion  définitive  peut  avoir  lieu  en  vertu  d’un 
jugement  de  première  instance,  ÿiiSceptibie-cTap* 
pel ,  si ,  à  l'époque  de  l 'adjudication  ,  ii  n’y  avait 
pas  d'appel  valablement  interjeté. 

Oïdonn.  de  î  &L ,  tît.  27,  art,  5.  —  C.  N, ,  art,  ai 23. 
Labuidr.  C,  Franchi, 

ïo  juillet  1806.  —  Cour  d’appel  séant  à  .Agen  (h)> 

5o.  —  (Jugement  provisoire.) — On  ne  peut 

poursuivre  1  expropriation  forcée  en  vertu  de 
jiigemens  qui  ne  prononcent  qu’une  provision, 
encore  qu’ils  soient  passés  en  force  de  chose 
jugée, 

Ordarin.  fia  1G67  ,  lit.  27  ,  art.  8.  —  C.  N. ,  art,  2  si  5. 

I  Jionret  (  la  veuve  ),  C,  le  curateur  de  ï^oel  Lévûy. 

2  ibvüse  au  11.  —  Cour  <l*æppdfs&t||  h  Rokla  (e). 

fn. - -Lorsque  le  droit  d'enregistrement , 

pour  une  adjudication  dont  il  y  a  appel  ,  a  été 
exigé  pendant  la  contestation  sur  l'appel  le  ju¬ 
gement  qui  a  condamné  l'adjudicataire  à  le  payer 
est  essentiels  ment  provisoire  ,  comme  tel  il  ne 
peut  servir  de  base  à  des  poursuites  en  expro¬ 
priation  forcée. 

L  ad  mirmt rft t  kt  d  r  )  î>n  rep  i  s  i  re  m  v  n  i .  C .  Gu  il  bo  I . 

29  octobre  l$aG.  “  Cour  de  cass.  ' —  Refileeieü  t  de 

;ugcs  (//). 

5a.  —  (  LiCtTATtON,  )  —  Quoique  les  héri- 

!iers  i^ent  provoqué  ïa  vente  pia^lt  citation  des 
i m ineuldes  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  suc- 
cess  ion  est  Ouvei  ie>  les  crê  a  n  ci  ers  îi  y  p  c  i  hécai  res 
du  déficit  conservent  Je  droit  d*en  poursuivre 
1  expropriation  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort  duque!  les  immeubles  sont  situés. 

Loi  du  tt  bru  m  Aire  an  7 ,  art.  9.  —  C.  K.  .  Art.  22x0. 

flagMiJai  d.  C.  les  îu  i  i tiers  de  -dame  AÎLsàut-Do- 
clouvi. 

29  nct^bre  tSoj.  —  Coin*  de  eass*  Cassation  et  T’eciv. 

Trib.  <L  J:i  Seîuç  fe). 


(n)  B  écueil  g<STi<Jtdl  fies  lois  et  des  aixêts ,  tome  3 ,  1*  part., 
5o3.  1  * 

(tt)  Id. ,  tome  7,  2e  part.  paije9,!)o. 

m  hl- 1  tome  3.  psm. ,  page  a3i, 

(d)  kl.  s  tome  1 pe  part  , ,  page  4^ 

(t)  id,?  tome  8 ,  1**  pan. page  Si. 


4a2  EXPROPRIATION  FORCEE. 

53.  —  f  M  atr  i  cp.  de  Ko  LP .  )  —  Un  procès-ver- 

bal  de  saisie  immobilière  qui  contient  rénoncia¬ 
tion  ,  et  non  rentrait  dé  la  matrice  du  rôle  pour 
tous  les  articles  saisis  ,  est  nul, 

C,  pvoc,  civ.  j  art,  678. 

Lemari.C.  Maigrncr. 

9  mai  iSoS.  —  Cour  d'appel  idatiti  Rouen  (b). 

54.  — (Mise  a  prix.  —  Adjudication.)  — 
Soc  s  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  relative  à  l  ex¬ 
propriation  forcée ,  s'il  ne  se  présentait  pas  de 
surenchérisseur ,  l'immeuble  était  valablement 
adjugé ,  même  à  tout  autre  qu'au  poursuivant 
pour  la  mise  à  prix. 

C.  proc.  civ. ,  art.  698,  axal. 

LavgucïCs  C.  Genteau. 

11  brumaire  au  ta.  —  Cour  d'appel  séant  îi  Paris  (é). 

55,  —  (Nullité.)  —  Les  moyens  de  nullité 
tirés  de  l'omission  de  formalités  dans  les  actes 
antérieurs  à  la  poursuite  en  expropriât  ion  forcée, 
ne  peuvent  être  proposés  après  l'adjudication 
préparatoire. 

C.  proc.  civ.  >  nrî.  ^SS. 

Heraalt.  C.  Dekstrc. 

23  novembre  1808.  Cour  d’appel  séant  h  Pam  Je). 

55, - Des  procédures  en  expropriation  for¬ 

cée,  commencées  sous  Fëtnpire  de  la  loi  du  1 t 
brumaire  an  7.  et  continuées  depuis  lu  publica¬ 
tion  du  Code  civil,  ne  peuvent  être  déclarées 
milles,  sur  le  fondement  d'une  saisie  arrêt  faîte 
entre  les  mains  d*x  débiteur  qui  l’aurait  empêché 
de  payer.  —  Egalement  elles  ne  peuvent  être  an 
nulées  par  cela  seul  que  V expropriation  aurait 
été  poursuivie  pour  nue  plus  forte  somme  que 
celle  due  an  ponr&uîvam,  —  Elles  ne  sont  pas  sus¬ 
pendues  par  l’appel  qu'aurait  interjeté  le  débiteur 
d’un  jugement  qui  a  levé  les  défenses  par  lui  ob¬ 
tenues  de  continuer  les  poursuites. 

C.  N.  ?  art.  22i 3  j  22; 5  et  2216. 

Lagrange.  C.  DaJiicr, 

©G  mal  1807.  —  Cour  de  cass.*—  Cassation.  —  Cour 

d’appel  de  Lyon  (d).  » 

V.  18  et  20. 

5y,  —  (Offres. — Partie  saisie. )  — L’expro¬ 

priation  forcée  d'un  immeuble  ex \ radotai  de  la 
femme,  (  mariée  sous  le  régime  dotal  )  poursuivie 
contre  elle  et  son  mari ,  ne  rend  pas  ce  dernier 


(a)  Recueil  général  des  loi*  cl  de*  asréts,  tùÈac  8  ,  î*  part.^ 

p3ge  219. 

(é)  Id.j  tomé  7  \  pan. ,  page  9}$. 

(c)  Id. ,  tome  9,  2e  pArt, ,  page  iG. 

(d)  IJ. ,  tome  7 ,  2*  part. ,  page  748. 
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partie  saisie*  de  manière  qu'il  ne  pui  se  pas  se 
présenter  ameen  chères  pour  y  faire  des  offres. 

C.  proc.  civ.,  an.  7 13,  —  C.  N. ,  art.  ï 5^G  ci  220S. 

Borma,  C.  les  Créanciers  de  sa  femme. 

27  avril  3809.  —  Cour  d’appel  séant  h  Àix  («)., 

—  (Rente  viagère.)  —  V*  27. 

-  (RÉGLEMENT  DE  JUGES.  )  —  Y.  5s, 

53,  —  (R eye n me ati on .  )  —  En  cas  de  reven¬ 

dication  di  in  meubles  dans  une  expropriation , 
les  jugrs  doivent  à  peine  de  nullité,  surseoir  à  la 
vente  des  objets  revendiqués,  et  ordonner  U 
vente  des  autres  par  un  jugement  séparé. 

ï*  dame  FttinU,  femme €os«U.  C.  Martin  Hauss  ât 
Pierre  Vernier* 

1 8  nivosc  an  12.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (6). 

5^,  - - Eu  matière  d'expropriation  forcée, 

le  tribunal  qui  déclare  non  recevable  une  de¬ 
mande  en  distraction,  ne  peut  passer  outre  à 
l'adjudication  avant  la  huitaine  pend.mL  laquelle 
la  signification  du  jugement  ne  peut  être  faite  t 
ti  l'appel  interjeté. 

C.  proc.  civ.  ,  art.  729  et  780  ,  A  sr  Al. 

La  dame  Sîmorrc.  C.  Séguy. 

S  Trntoscan  1,3.  —  Cour  de  cas**  —  Cassation.  —  Ccmr 
fV  appel  de  Montpellier  (r). 

60.  —  iat 

Colette.  C  TuiitavUtc. 

i,r  juin  1807.  —  Çour  de  ç&M.  —  Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Caen  {*/). 

Ci,  —  (  Subrogation.  )  —  Si  îe  créancier 
poursuivant  une  expropriation  se  désiste  on  sus¬ 
pend  ses  poursuites,  un  autre  créancier  inscrit 
peut  lui  être  subrogé ,  et  poursuivre  l'adjudica¬ 
tion  en  son  lieu  et  place. 

Loi  dit  1 1  brumaire  An  7,  y  ri.  4  cl  36.  —  C,  proc.  ch*, 
art*  G75  et  721  ,  a» au 

Gh'ouât.  (7.  Vcrspuy  et  Laboullée. 
ifi  germinal  an  11,  —  Cour  de  çaw, —  Rfjet.  —  Coer 
d’appd  de  Paris  (<•), 

62.  - id. 

* 

La  dame  de  B carneau.  C.  Tiüfraïu. 
germinal  au  11.  —  Cnur  d’appel  «font.  ît  Rouca  (/). 

63.  —  (  Utilité  publique.  )  —  Les  expro- 


(«j  Recueil  general  desdois  et  des  arréu,  tom  9,  a'part , 
page  287. 

{h)  JUL.  tome  5,  à4  part. ,  pape  676 

(c)  ïd,,  tome  5,  2e  part.  ,  page  ÿ'b 

(d)  ïd, ,  t urne  7  ,  2e  part. ,  page?^ 

{<?)  Id. ,  tomé  3  ,  irc  part. ,  p«p;  284. 

{/)  IJ.,  tome  3,  2e  part.,  pafé  22  (1 
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prêtions  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peu¬ 
vent  S'opérer  que  par  l'autorité  de  justice  f  l’uti¬ 
lité  préalabiemencGonstatée  ,  et  les  part  lie  s  dont 
on  demandé  l'expropriation  entendues  en  con¬ 
tradictoire  défense.  ~  L'indemnité,  est  réglée  par 
les  tribunaux,  si  elle  ne  peut  i'étre  à  l'amiable; 
le  paiement  s'en  fait  en  conformité  de  l’art.  04S 
du  Code  Napoléon. 

Loi  du  8  mars  1S10  fa). 

64.  - Les  décisions  rendues  par  décrets  im¬ 

périaux  antérieurs  à  la  loi  du  2$  mars  1810,  et 
prononçant  explicitement  des^  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  ,  recevront  leur  exé¬ 
cution  selon  la  loi  du  rt  septembre  1807,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux. 

1 8  aofi  t  [  8  !  0 ,  —  dtcrc  t  im ptï l  i  :d  ( b). 

65.  —  (  Va cations.  )  —  Sous  i'einpire  de  Ta 
loi  du  11  brumaire  an  7,  les  chambres  de  vaca¬ 
tions  sont  compétentes  pour  prononcer  des  ad¬ 
judications  sur  expropriation  forcée, 

La  votive  BaSIac  et  aimes:  G,  Hicupcjrovtx, 
iG  floral  An  i3. — Cuur  de  c»'s$.  —  Cassation.  — Cour 
(l’a-  pcï  de  Pau  (c), 

66.  — (  Valeur  modique.)  —  Sous  la  loi  du 
11  brumaire  an  7,  il  esL  necessaire j  ü  peine  de 
nullité  que  les  affiches  et  fis  procès-verbaux  de 
leur  apposition  soient  notifiés  à  la  partie  saisie. 
Encore  bien  que  fiinmcubJe  exproprié  soit  d  une 
Videur  tellement  modique  qu'a  1  ne  suffise  pas  à 
couvrir  les  frais  d'une  poursuite* régulière. 

Loi  du  11  bnmtâtic  au  7,  art,  î3,  —  G.  pwc.  cîv-,  art. 

CS|?  AN  Aï,. 

Carre  (les  Ttparics  ),  C.  JoJSy, 
r 5  janvier  1808,  —  Cour  tPappcl  séant  5  Paris  {d}. 

—  V.  A  ffi  ch  e .  —  A  f  fiel  tes  (  pro  c  èr-  v  erè  ai  )  — 
Autorisai  ton  de  femme  mariée  (  qualité  ;  —  Ces¬ 
sion  (  exécution  ).  —  Connu  an  de  ni  -ru.  Compen¬ 
sation-  —  Demande  nouvelle  ou  principale, _ - 

dépens  (tax e) fléri ti er  béné fici a î re  q utilité) .  — 
hypothèque  spéciale,  —  Inscription  hypothécaire 
( prescription.  ).  —  Inscription  de  r.  ate  Ma¬ 
nufacture  (  iinmeuhUs  )  —  Ministère  public 

{mineur).  —  Opposition  judiciaire  { delai).  - _ 

1\  en  te  (  rembüursemrrU  ).  —  Revend  ica  t  ion. _ 

Saisie  -a  rr  è  r .  —  Sa  isie  imm  obi  l  i  è  r  e.  vSé  pa  ru  tio-  de 
biens  (liquidation  ).  —  Subrogation  [unis  ordre). 

—  Succession  (partage).  —  Tuteur  jV-w/o;  Uatimi). 

—  Vacations,  J  , 


EXTRADITION.  —V.  Suisse  (mhaî$e). 


W  ÏDcadi  gr/nmii  tirs  lois  «t  des  arreu  ,  tome  10,  â°  parti  * 
page  toi, 

{b;  LL  J  U!  me  10,  pari. ,  p  ,<ge  388. 

(r)  Id. ,  ui rue  5 ,  part* ,  page  5o8. 

(d)  hL  ,  tu  me  7,  2*  part.,  page  gjS, 
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F. 


FABRIQUES. 

V  .  c^e$  fabriques.  —  Administration 

Procès'^  hîem'  ~  Propriétés  particulières.  — 

3o  décembre  1809,  —  décret  impérial  (<t). 

"T  (Actio».jJ  * —  L'autorisation  nécessaire 
pour  les  procès  â  intenter  mt  nom  des  fabri¬ 
ques  (  comme  au  nom  des  communes  }  n*£st  pas 
egalement  nécessaire  po,ur réclamer  un  objet  mo¬ 
bilier  de  peu  de  valeur. 

de*  Co„m, Js  du  |  thermidor  an  ir.  -  Loi  du  i< 
Ckocn.hrc  ïj8t>,  arL  Go;  St ,  54 ,  55  et  5G. 

Jf'Kli.  O.  h  mnrîoitltkrdfi  h  commua  de  Maison. 

f°ilr  *lc  Cî,ssat  —  R<leE-  —  Trib. 
cu  d  de  fiai-sur-Auhe  (&y  J 

K  (  IEÏÎS  }  .  Les  biens  des  fabriques  des 
egbses  supprimées  appartiennent  aux  fabriques 
des  fg.ises  auxquelles  les  églises  supprimes  sont 
j  cf urnes ,  quand  meme  ces  biehi  seraient  situés 
tians  des  commîmes  étrangères. 

3i  î  tïltec  T So6,  —  decret  impérial  (c). 

j:  y— J  R?ïrs*  1  ~  rf.s  Alumines  ,  les  fabriques 
et  !es  e.iiblisssmens  <!  ms.  tjrurt  km  publique,  peu. 
vent  accepter,  sans  arreté  spécial  du  Gfiuverne- 

ment,  les  dons  et  legs  an  dessous  de  3oo  fr. 

C.  N.  v  an.  9*o. 

1  '  ^  lR,7  »  l—  àëtm  impJrt;il  (d). 

Autorisation  de  covnimme  (  accept a^ 
tio/i J,  —  Aulonsatton  de  commune  (m,nhles  l 

puliuri]  “°n'  '~FOndatiünS‘  -  Jui)"S  -  §  3  ( 


FÀBRfCIEN.  —  V.  Agent  du  Gouvernement. 


fai  bi  esse  d'esprit, 

.  ~~  ,)  £In  état  de  faiblesse  d  es- 

L  ï  V-1  ni  -  ?/lS,les  car^Éères  de  ia  démence 
f  ')  “ûbecdlité  ,  ne  rend  pas  incapable  dé 

L6SE.  G#  a 

J...  ?î. ,  art,  Su.jf  et  goi ,  -t  r  p, 

iatmniSf-'i,e  Iî<<™q<iake. 

'■ 1  !b”s  — C*tt ''V!  ^  i>  Ail  («;. 

—  V,  Interdiction. 


^M^il^n^ÜÛQSÏph(iliks  *n'éts  » 

(b)  X  I.  j  lonu!  8 ,  jfé  part. ,  page 

W  h{~> 

(a)  M.}  toute  8?  qi«  p m.t  page  26. 

F)  h \}  touie  Sj  ap^vr|  page  3;^ 


te  lue  10 ,  ^p;urLfl 


ê 
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FAILLITE, 
i,  - —  Loi  du  1 1  septembre  1807  ,  forment  le 
livre  3  du  Code  de  commerce  ,  sur  les  faillites. 

Motifs  de  la  loi,  ou  discours  de  MM.  Ségur  et  M.uct, 
orateurs  du  Gouvernement  (a). 

a,  —  Sous  t'emptr«  de  l'ordonnance  de  ïGj$  , 
îl  suffis  ait  dune  saisie  exécution  et  dune  vente 
de  meubles  ainsi  que  d’une  poursuite  en  expro¬ 
priation  forcée  ,  pour  consi i tu,  r  le  négociant 
saisi,  ou  exproprié ,  en  état  d%faillüe  ouverte.  — 
Ainsi  tous  actes  postérieurs  à  la  saisie  étaient 
frappés  de  nullité  ,  encore  qu'ils  eussent  une 
date  certaine  anterieure  de  dix  jours  au  dépôt  du 
bilan, 

Sakosky.  C,  MichauU» 

^  janvier  i$o8*  —  Cour  d’appel  séant  h  Paris  (b). 

3,  _  L*apposhion  des  scellés  sur  lesbiens  d'un 

négociant  ,  peut  être  réfutée  avoir  constitué  ce 
négociant  en  état  de  faillite  ouverte  encore  qu'il 
soit  resté  dans  son  domicile,  et  quil  ait  conti¬ 
nué  son  commerce* 

Ordonn*  de  1673 ,  Ut.  1 1 ,  art.  ieG  —  C.  de  comm. , 
art.  4%?  a  y  a  l. 

Les  libres  Dupant.  C.  Robîcbon  et  cons. 

3  plnvio&e  an  t  1,  —  Cour  de  êass,  —  Rejet.  —  Cour 

d’appel  de  Rouen  (*). 

_ Lorsque,  par  lettre  circulaire,  un  négo¬ 
ciant  annonce  à  ses  créanciers  qu  il  cesse  tout 
paiement ,  et  que  ses  créanciers  lui  accordent  un 
îerme  T  il  y  a  faillite  ouverte  a  partir  du  jour  de 
la  lettre  ,  encore  qu'il  continue  son  commerce. 

C.  de  comm  ,  art.  4^7 *  axai. 

Les  tyrêanctecai  du  sieur  B,... 
pluviôse  an  n>. —  Cour  d’appel  séant  în  Paris  (*i). 

5p  — Un  négociant  se  met  en  état  de  faillite ,  par 
^q[h  seul  quil  fait  un  atermoiement  avec  ses 
créanciers. 

Il  y  a  atermoiement  si  le  négociant  fait  appo¬ 
ser  dans  ses  bureaux  des  affiches  annonçant  quil 
suspend  ses  paieinens  ou  quil  ne  fait  plus  que 
des  paiement  partiels,  et  sî  la  majorité  de  ses 
créanciers  adhérent  tacitement  à  la  suspension , 
en  recevant  une  partie  de  ce  qui  leur  est  dû* 

Dans  ce  cas ,  les  créanciers  qui  reçoivent  des 
à  -  comptes  sur  ce  qui  leur  est  du,  ne  peuvent 


(fl)  Recueil 0mm d«s  Ï<M*  «t  des  arrétt ,  tome  7  ,  z*  pan. , 
page  6^3. 

{b)  U, ,  tome  7 ,  à*  part, ,  page  g55. 

{<«}  Id. ,  tome  s,  ire  parc,  page  ain 
PQ  ItL  tome  aT  n?  part. ,  page  3.8.1. 


FAILLITE* 

ensuite  être  admis  dans  les  états  de  rdpari ii ion 
des  biens  du  failli ,  qu  en  rapportant  à  la  masse 
fictivement  ou  réellement  les  sommes  qu'ils  ont 
reçues, 

C.  rie  coffim,,  art.  437  t  aval. 

Garnirr-Moréc  Dubuisson.,. syndic  à  la  faillite  Lom¬ 
bard  Serilly.  G.  ks  créanciers, 

^3  juillet  1807.  —  Cour  d’appel  séant  h  Paris  (a). 

&  —  La  suspension  de  paiement  suivie  de  pro¬ 

têt  ,  de  condamnations  et  d'atermoiement  est  une 
cessation  de  paiement ,  dans  le  sens  de  l'art.  437 
du  Code  de  commerce,  et  par  suite  donne  ou¬ 
verture  à  la  faillite. 

En  conséquence ,  si  ries  créanciers  non  signa¬ 
taires  du  traité  d'atermoiement  requièrent  le  juge 
de  prononcer  Pétât  de  faillite  de  Leur  débiteur , 
le  juge  ne  peut  s'en  dispenser,  encore  que  le  dé¬ 
fi  leur  soit  réellement  solvable  et  continue  sou 
commerce, 

C.  tic  comm, ,  Art.  p;  ci  .{ J 1  * 

Barreau.  G.  Renault* 

3o3vlH  î&tn.  —  Cour  <î«  cats.  —  Cassation*  —  Com 
d’appel  tîc  Bourges  fé). 

7.  —  De  ce  que  le  passif  excède  de  beaucoup 
l’actif  d'une  société  en  commandite  ,  on  ne  peut 
conclure  qu  i!  y  ait  état  de  faillite* 

L’associé  commanditaire  qui ,  sons  ce  prétexte, 
provoque  une  apposition  de  scellés,  doit  être  con¬ 
damne  à  des  dommages  intérêts. 

C.  de  connu.  ,  art,  4^7  ci  44l,  APPL- 
Selilnmlïergiïr,  G*  Bcnncr. 

17  mars  1810*  —  Cour  d’appel  séant  à  Colmar  (cfi 

8.  —  Les  particuliers  non  commerçât! s  peuvent 
(en  cas  de  cessation  publique  de  paiement  ]  être 
réputés  en  faillite  proprement  dite,  comme  le# 
commerçât!  s, 

A  lézard  d'un  particulier  non  commerçant, 
de  même  qu'à  fi égard  des  commerçai is  ,  on  peut 
quereller  de  nullité  une  inscription  hypothécaire, 
sur  le  fondement  qu  elle  a  été  prise  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  lu  faillite, 

C.  3ï,  ,  art*  3146.  —  G.  de  CGDU11.  ,  art.  437  44fa 

APPL, 

Dancds*  C.  les  créanciers  d'Albert  TL*,*. 

17  février  1810.  — Cauic  d’appel  A  Bruxelles  (dfi 
K  3c>,  4G,  5i  et  56. 

g.  —  (Absence.  )  —  L’état  de  faillite  est  suffi¬ 
samment  constaté  par  une  absence,  qui  est  le  résu l- 


(<i)  Ruuitci]  général  des  lois  et  de*  amis,  tome  io,  3e  part- * 
page  5a  5, 

(b)  Ici. ,  tome  in,  ir*  part, ,  page  a33, 

(c)  Id»,  tome  io,  a*  part. ,  page  aorj. 

(d)  Id. ,  tome  io,  4e  part.  > page  a35> 
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tat  de  Fini  possibilité  où  se  trouve  le  débiteur  de 
faire  face  à  ses  engage™  ens. 

Ordonnance  de  167$,  lit*  ir,  art.  t*  —  C*  de  connu. , 
art,  43?* 

Perrin*  C.  Reboub 

3  thermidor  an  8.  —  Cour  de  cass.  — *  Cassation.  — 
Tilb.  civil  des  Bouclier  du  fOiùne  («)* 

10.  —  (  A  dj  uni  cation.)  —  L'art.  747  du  Code 

de  proc.  civ,  qui  ,  en  cas  de  saisie  immobilière, 
permet  au  saisi  de  requérir  ['adjudication  aux.  en¬ 
chères  ,  sans  autres  formalités  que  celles  prescrites 
par  le*  art*  qfia  etsuiv.  du  Code  fie  proc,  civ.,  n'est 
p4S  applicable  au  failli*— La  loi  ne  le  considère 
pas  comme  maître  ds  ses  droits. 

En  ce  cas,  i!  y  a  nécessité  de  suivre  les  forma¬ 
lités  ordinaires  de  l’expropriation  forcée ,  surtout 
$  il  y  a  des  mineurs  parmi  les  créanciers. 

C*  proc,  civ* ,  art.  7^7, 

Bnurctfid,  C*  les  tumeurs  Ddchct, 
jS  août  1808.  —  Cour  d’appel  sc'atL  h  Pans  (£). 

n  —  (Aliénation*  )  —  Le  failli  ne  peut  faire 
un  dépôt,  à  litre  de  nantissement  $  de  même  qu'il 
ne  peut  vendre  ou  hvpotliéquer. 

Balhoïni,  11*  Jst  ma  bon  de  commerce  Tron. 

1  (3  floréal  au  i3.  —  Cour  d’appel  séant  h  Turin  (é)* 

i&.  —  —  Le# compromis  souscrit  sans  fraude 

par  le  mandataire  ,  depuis  la  faillite  du  mandant ,, 
et  dans  l'ignorance  de  cetîe  faillite  *  est  valable. 
—  Si  par  suite  de  ce  compromis  et  toujours  dans 
l'ignorance  de  la  faillite  les  arbitres  rendent  leur 
sen renne ,  les  créanciers  du  failli  ne  peuvent 
prendre  contre  cette  sentence  U  voie  de  là  tierce 
opposition. 

C.  ïï, ,  art.  aooo,  3008  et  3009,  ajul.— C*proc.  civ* , 
ait.  too3* 

R  i  gai  fld  la  P'ifîdera, 

t5  février  tSo8<  —  Cour  tic  cas®.  —  Rejet.  — *  Cour 
d’appel  de  Nismes  (il), 

0 

\7).  — (Associe,)  —  Lorsque,  pour  désintéresser 
leurs  créanciers,  deux  associés  faillis  ont  aban¬ 
donné  h  mise  sociale  et  leur  avoir  particulier, 
celui  des  deux  qui  avait  plus  de  fortune  et  qui 
a  fait  un  abandon  plus  considérable  ,  n’est  pas 
devenu  ,  par  là  ,  créancier  de  son  associé  ,  pour 
raison  de  ce  qu'il  a  abandonné  en  plus* 

C.  N.  ?  art.  *85».  —  C*  de  comm.  ,  art.  566* 

Scb.***  cl  Jam*..,  C.  Ch  .-* 

3  j.  février  i&tjS.^Cum  d’appel  séant  k  lien  oc  s  (e). 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  i,  i rfl!  pan. , 
page  3 1 6. 

(î)  Id* ,  tome  7  ,  3*  part. ,  page  §36. 

(c)  lïj. }  tome  5 , 3e  part. ,  page  frjo. 

(d)  Id, ,  toiûé  8,  ir*  part.  ,  page  196*  m 

(e)  Id. ,  tome  g,  3e  part. ,  page  aïo. 
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i4*  —r  (Bit,  A  S.)  —  Avant  le  Code  de  Com¬ 
merce  }  il  était  nécessaire ,  à  peine  de  nullité  de 
tout  concordat  ultérieur,  que  Je  failli  déposât 
ses  li  vres  ,  registres  et  bilan  ,  au  greffe  du  tri¬ 
bunal  de  commerce  de  son  domicile  ,  ou  au 
greffe  du  tribunal  le  plus  voisin* 

D é  da ra lion  d  u  1 3  j  ! t ïn  i 7 1 6* 

Gouîn  (la  dame)*  C.  Milbaud. 

5  fr 3  maire  an  9.  —  Cour  d’appd  séant  h  NUeïgs  (a), 

iô*  —  —  Un  bilan  peut  être  rectIHè  par  des 
additions  supplémentaires,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
pour  cela  seul  de  le  réputée  frauduleux. 

Razunt ,  Faber  et  comp.  C.  Thibaut, 

6  messidor  an  i3*  —  Cour  d’appel  séant  à  Pari®  (é)* 

—  (Caution.)  —  Y*  42* 

—  (  Cession  de  biens.  )  —  V.  44- 

ifi.  —  (  Compétence.  )  —  Les  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  pas  compétens  pour  statuer 
sur  les  failli  les ,  et  sur  les  accords  ou  transactions 
auxquelles  ces  faillîtes  donnent,  lieu.  —  C'est 
aux  juges  civils  ordinaires  <ja'il  appartient  de 
prononcer* 

Qrctomi*  de  tit*  it*  —  C*  de  comm. .  art.  63 1  et 

suiv. ,  a x A  L. 

Ronzoet  Régis.  C.  Spanna  et  lUcbeui. 

6  pluviôse àii  12*  — Cour  d’appe/  séant  à  Turin  (r). 

17* - Lorsqu’un  particulier  constitué  en 

état  de  faillite  n’a  pas  été  admis  au  bénéfice  de 
cession  ,  et  que  postérieurement  ri  lui  est  survenu 
des  biens  nouveaux  ,  ces  biens  doivent  être  com¬ 
pris  dans  la  première  masse  ecr le  sort  doit  en 
être  réglé  par  le  tribunal  saisi  de  l’aiicierme  pro- 
cédu  re. 

Lois  4  'Ot  7 ,  dig*  de  eessiane  bonàrum .  * —  Ç,  N*  >  art. 

Ï3  70,  A  K  XL* 

Me  Ilot.  C.  les  créancievs  dti  général  Col  b* 

3  décembre  1806*  —  Coût  de  cass.  —  Reglement  de 
juges  (d), 

i3, - -Lorsqu'un  négociant  a'  deux  maisons 

de  commerce  dans  deux  villes  différentes  ,  s'il 
vient  à  faillir,  la  connaissance  de  la  faillite  est 
dévolue  aux  juges  du  domicile  ,  plutôt  qu'au  juge 
du  lieu  où  U  faillite  a  éclaté. 

C*  proc.  civ, ,  ait*  £9. 

Lirs  syndic*  des  cr^dnciçis  de  G.  M.vjaud. 
t6  mari  t  Sot).— Cour  de  cass*  —  Rêgiemern  déjugés  (c). 

r.  44  ci  5;* 


(ff)Rccüdl  gcncial  dcsloUei  des  arrêts,  terne  3,  part  . 
page  'j33. 

(t)  ld*  j  tome  5  f  3e  pan. ,  page  3oo. 

(c)  Id. ,  tome  4  >  pavtVï  page  53o* 

(d)  Id. ,  tome  7  ,  ïre  part. ,  page  4?* 

(c)  Id. ,  tome  it*  part. ,  page  376. 
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— ■  —  Les  tribunaux  de  commerce  étant  des 
tribunaux  d exception,  ne  doivent  juger  que  les 
matières  dont  la  connaissance  leur  est  expressé¬ 
ment  attribuée  par  la  loi.  —  Ils  ne  doivent  donc 
pas  connaître  de  la  Tente  des  immeubles  d'un 
failli* 

C.  de  can jm. ,  art,  et  4^, 

Requis iioi ix  du  procureur  gc  aérai,  C.  Ici  créancière 
ïawÈrtT. 

3o  octobre  i$n>.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
d’appd  de  Grenoble  va). 

20  et  21, - Lorsque  les  syndics  d’une  faillite 

«ont  assignés  pour  des  dettes,  résultant  de  leur 
fait  personnel  ,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce 
qu  ils  ont  agi  en  qualité  de  syndics  pour  de¬ 
mander  leur  renvoi  devant  les  juges  de  l'ouver¬ 
ture  de  la  failli  te. 

Les  syndics  des  créanciers  Cappe  et  S  choc]  1.  C,  les 
frères  Bonvarlet. 

3i  déc.  1S07.  —Cour  d’appel  séant  h  Bruxelles  (£}, 

y -  57* 

—  (Compromis,)  —  Y.  L2. 


initiation ,  ne  peuvent  se  dispenser  de  souscrire 
aux  délibérations  prises  par  la  majorité  ,  encore 
qu’ils  s'engagent  à  n’exercer  de  poursuites  quà 
une  époque  ou  par  des  actions  séparées  ,  ils  ne 
contrarieraient  point  l'intérêt  de  la  masse. 

Ordoxm.  de  i6"3 .  lit»  1 1 ,  art.  5  et  7.  — *  C.  de  coiïuüt? 

SU.  5  E  Q  et  SIHVf  ,  A  MAL, 

Mai  non  y*  C»  *es  créanciers* 

gg  ihrrmidor an  10.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  — 
Tiib.  civil  du  Bas-îUiln  (a), 

24* - -Un  contrat  d'atermoiement  n’est  pas 

nul  pour  n  avoir  pas  été  précédé  de  JL affirmation 
et  de  la  vérification  des  créances. 

Lorsqu’un  créancier  a  plusieurs  débiteurs  soli¬ 
daires  aune  même  dette,  il  concourt nâ  nsistrn 
de  la  totalité  de  cene  dette,  dans  la  faillite  de 
chacun  des  débiteurs,  à  établir  la  majorité  des 
créanciers  requise  pour  la  vahdilé  du  concor¬ 
dat:, 

C.  de  connu.  >  art,  5  i<j  ,  axai* 

Razurct,  Faber  ctcomp»  C.  Thibaut. 

G  messidor  au  i3.  —  Coin  tRappel  aeunlÀ  Paris  rJ>) ■ 


22.  — (  Concordat,)  —  Pour  que  les  délibé¬ 
rations  des  deux  tifers  des  créancier  auxquelles 
on  ne 'reproche  ni  fraude  ni  simulation,  lient  la 
minorité  ,  il  11  est  pas  nécessaire  que  cette  mino¬ 
rité  ait  été  appelée  ou  soit  intervenue  au  con¬ 
cordat. 

Un  contrat  d'atermoiement  est  valable  c-n  la 
forme,  quoique  passé  sous  seing  privé  ,  et  hors 
la  présence  du  juge. 

Loi  ïo,  au  IF  tie  Partis*  —  C,  de  connu, ,  art.  5ki 
AHAr, 

Btoiîïet  et  comp,  G.  Tranquîllio  ,  Latca  n  Fa*. 

g5  veatose  an  n.  -  Cour  d'appel  séant  à  Turin  , 
iûCUOll  (c). 

$3.  —  —  La  loi  qui  oblige  la  minorité  des 

créanciers  d  un  failli  a  se  soumettre  au  concor¬ 
dat  souscrit  par  la  majorité,  dispose  tant  en 
faveur  du  debiteur  failli  qu’en  faveur  des  créan¬ 
ciers  signataires.  —  En  conséquence  ,  lorsqu'un 
concordat  a  été  souscrit  par  les  trois  quarts  en 
somme  des  créanciers  d’un  failli,  les  créanciers 
non  signataires  ,  qui  ri allèguent  ni  fraude  ni  si- 


25*  —  —  Sous  l’empire  de  l’ancienne  législation 
on  contractait  valablement  avec  un  failli  auquel 
ses  créanciers  avaient  laissé  continuer  le  cours 
de  ses  affaires  ,  et  bien  que  les  arrangeinerts 
avec  eux  ne  fussent  pas  homologués* 

Reçu.  C.  Coulon* 

19  juin  1809.  —  Cour  <lTappeI  séant  ù  "Douai  (c). 

26* - -  Le  failli  qui  a  passé  un  concordat  avec 

la  majorité  de  ses  créanciers ,  ne  peut  obtenir, 
sur  requête  non  communiquée  ,  une  sursé-mre 
provisoire  à  toutes  poursuites  de  la  part  des 
Créanciers  refusans* 

Bouclier  ci  comp<  C,  L**» 

3  flilUîiiiÇ  «n  12.—  Cour  (Rappel  séant  h  Paris  (ii). 


27» - Un  débiteur  failli  qui  fait  un  concor¬ 

dat  avec  la  masse  de  ses  créanciers  3  et  qui  pour 
obtenir  la  signature  de  F  un  deux  ,  lui  fait  un 
engagement  particulier,  où  il  se  trouve  mieux 
traite  que  les  autres  créanciers,  n’est  pas  rete- 


{ff)hecaciî  général  des  lois  ci  des  arrêts,  tome  10,  1  «■*  iril  t 
pag^33i*  1  *■> 

(h)  id,j  U>me  7,  2e  part, ,  page  <>85, 

(<■)  LL,  tomé  j t  a*  part,  >  page  5^8. 


(#r) Kecucît  général (ica lois  ci  des arrcis,  tome  3,  ifC  part., 

m*  Ai- 

(ft)  LL,  toïnq  5  ,  g*  part.,  page  3oo, 

¥i  ,  2e  [ma.  }  page  9$f, 

[dj  1  J, ,  toute  P  pïirt,  ,  pge  9 3' G* 
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vabîe  h  quereller  cet  engagement  particulier  * 
lorsque  les  créanciers  sont  désintéressés. 

C.  N,  ,  ür t.  1 1 34- 
M.  c.  Cïivdaii, 

ï5  décembre  1809.  —  Cour  d'appel  séant  h  Paris  (a). 


- Les  délibérations  prises  par  les  trois 

quarts  en  somme  des  créanciers  unis ,  ne  sont 
obligatoires,  pour  les  autres  créanciers  ,  quapjés 
l'homologation  .définitive  du  juge ,  accordée  aux 
appelés. 


Cette  homologation  est  nécessaire,  non  seule¬ 
ment  au  cas  d  opposition  formelle,  mais  encore 
au  cas  de  non  signature  de  ces  créanciers. 

Ainsi  ,  tant  que  la  délibération  n'a  pas  été  ho¬ 
mologuée  ave:',  les  créanciers  non  signataires  s 
ceux-ci  ne  sont  pas  représentés  par  le  syndic  de 
l' union ,  pour  tout  ce  qui  excède  les  simples  soins 
ad  ininislratifs. 


C  est  pourquoi  toute  aliénation  des  biens  de 
la  niasse  faite  â  la  requête  du  syndic  des  créan¬ 
ciers  (  aran|  cette  homologation  du  concordat) 
peut  è  re  querellée  et  annulée  a  la  requête  des 
créanciers  non  signataires, 

C.  de  eomiïu  t  art,  5^4-  —  C,  proc,  eiv.  art.  4(55 

«  474* 


Potijol ,  Devankcrque,  Vasseur  et  autres,  C,  la  veuve 
Devarsy. 

1  \  mars  x8m.  —  Cour  de  cass.—  Rejet.  —  Cour  d'appel 
d'Anne  us  (A),  1 1 

P"~  ,  33  et  suiv, 

29-  —  c  Constatation:)  —  L'affiche  du  juge¬ 
ment  qui  déclare  Ja  faillite  ouverte,  doit  être 
constatée  par  un  procès-verbal  authentique,  — 
Un  certificat  *  constatant  qu'elle  a  été  apposée  , 
ne  suffirait  pas  pour  faire  courir  le  délai  de  l’op¬ 
position  dans  le  sens  de  l'art.  407  du  Code  de 
commerce. 

LccJaïr  et  G  ami  lier.  C.  leurs  créanciers. 
ïï7  février  î  Si  O.  —  Cour  d’appel  séant  à  Douai  (c). 


$0.  —  (  Contumace.  )  — Les  biens  des  faillis 
contumaces  ne  doivent  pas  ëlre  séquestrés  5  ils 
sont  Je  gage  des  créanciers. 

17  prairial  au  1  î . —  Dccis.  du  ministre  de  Injustice  (fi), 

^ T  ■  “  (  Ch  k ANGES*  )  — -  Les  vérifications  et  af¬ 

firmations  de  créances  sur  un  failli,  peuvent  être 
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faites^  sans  enregistrement  préalable  des  titres 
depuis  la  publication  du  Code  de  commerce. 

C,  fie  cotnm, ,  arc  5o3,  atïaï,. 

^8  juin  1808  ,  —  décision  dti  ministre  fies  finances  {«) 

3a.  - — —  Le  greffier  n'est  pas  tenu  de  rédiger 

vn  dépôt  de  la  remise  que  les  créanciers 

du  failli  font  au  greffe  de  leurs  titres  de  créances. 

Le  procès-verbal  de  vérification  des  créances, 
dressé  en  exécution  de  l'art.  5o3  du  Code  de 
commerce  ,  est  écrit  sous  Ja  dictée  du  juge- 
commissaire,  par  le  greffier,  qui  Je  remet  en^ 
suite  au  greffe  pour  en  donner  au  besoin  des 
expéditions  aux  parties. 

C*  (le  couina. ,  art.  176  et  5o3,  iwteef. 

9  mars  1809,  —  instruction  generale  de  la  régie  fies 
domaines  (6). 


33.  — -  (  Gh£  akcifr  hypothécaire.)  —  Les: 

créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  ne  sont 
soumis  â  aucun  des  articles  du  concordat  qui 
tendraient  d  une  manière  quelconque,  à  diminuer 
leurs  droits  ou  â  en  suspendre  l'exercice  et  le 
recouvrement. 

Or  don  11,  de  iGGg ,  tîu  Gf  mu  i«\  —  Orfionn.de  i6j3r 
tu,  ri,  art.  8,  —  C,  fie  coumi*,  aru  5io  et  Sao.  —  C  K, 
&Kt  2U/tî  ANAb.  7 

Brous  tait.  G,  Robinot,  Laïanfic  et  Jouanjon, 

7  fit^embrû  —  Cour  fie  eass.  —  Cassation,  w 

Xrib.  civil  de  Rennes  (e)T 


54.  —  — -  Le  créancier  hypothécaire  n'est  obligé 

ni  de  subir  la  loi  des  trois  quarts  en  somme  des 
créanciers ,  ni  de  venir  prendre  son  paiement  dans 
la  caisse  de  l'union. 

C.  d ccoiam.,  art.  5*o.  —  C.  N.  ,  art,  ^4,  Ajur- 

Jacqucs-G*  Dorei,  C,  les  créanciers  usés  de  Lestard 
Dumontier. 

pluvi°se  ^n,  10.  —  Corn-  fia  enss.  «_  Cassation.  — 
-Lrib,  civil  de  Seine  et  Marne  (fi). 


—  Les  créanciers  hypothécaires  d'un 
fa dli  peuvent  être  contraints  de  prendre  part  à  la 
nomination  d'un  syndic  de  la  failli  Le. 

Ordonn.  de  1  (î^ 3 j  fit.  1  r  ,  art.  5  cl  S,  — G.  de  connu.  ? 
ort.  519  et  suiv.  ?  A  ÎŸ  a  t . 

Fondiez.  C,  les  créanciers  Robmot. 

Uï3  pr^i  rial  au  9,— Gour  de  Cassation,  —  Rejet. —  Tdb* 
civil  du  frlorbilian  (c). 


(a)  ÏWucil  g  dm;  raides  lois  et  fies  arrêts,  tom.  7,  a*  part, 
p^epgS.  1 

W  Ll. ,  tome  10,  Ir*  part, ,  page  219. 

(e)  Ifi-,  tome  io?  2e  part,,  page  3 5g, 

(d)  ld.  j  tome  $  f  %c  part.  t  page  355, 


(a)  Recueil  .general  fies  lois  et  des  arrêts ,  tome  S,  3e  part, . 
page  238- 

(A)  lfi, ,  tonie  ï o,  a*  part.,  page  336. 

(c)  ïfi. ,  tome  if  i>e  part.,  page  i8„ 

(fi)  lfi, ,  tome  3 ,  trt  part. ,  page  soa,  . 

(g)  Id. t  tome  i,  ire  paru  j  page 453* 
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36,  —  —  L'art.  6  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de 

îGyS ,  qui  faisait  prévaloir  !es  voix  des  créanciers , 
eu  egard  a  ce  qui  leur  était  du  , exigeait  que ,  pour 
le  calcul  des  trois  quarts  en  somme  }  on  Cûm- 
1  rit  dans  la  masse  les  dettes  hypothécaires. 

C.  de  eomm. ,  art.  5iyet  Sao^jisAt. 

DêsgtilTê*,  G-  DéiiL 

iS  janvier  rSoS.  —  Cour  de  ca&s,  —  Cassation.  — Cuar 
d'appel  de  Parus  (4). 

/G  a  >  ci  sdh  et  \  rj. 

(  Cüratf.d  a.  )  —  Le  curateur  nommé  a 
une  discussion  ,  représente  non  seulement  les 
créanciers  incertains  et  absens  ,  mais  encore  les 
créanciers  connus  et  présens  ,  relativement  à 
Latlnum  s:  ration  des  biens  tombés  en  discussion. 
Ainsi  la  consignation  autorisée  contradictoire¬ 
ment  avec  le  curateur,  est  censée  poursuivie  et 
ordonnée  avec  tons  les  créanciers,  mèm  :  avec 
ceux  pré st ns. 

Cous  11  tu  nuits  sardes  .  hv.  3  ,  lit.  33  ,  an.  12. —  -G.  ?û  „ 
art.  r^5S  et  iî5g.  —  G-  de  ccunm,  ,  art.  jya,  *n*t. 

Lus  efcaudei*  Porta*.  G.  G  rassi*  - 

5  mai  1807.  —  Cour  de  ca*$.  —  Casxatioü.  —  Cour 
tPappeJ  tir  Grenoble  £/j). 

/y‘.  20  cl  60. 

58  —  (Décks  )  — La  faillite  d'un  négociant 

peut  être  vérifiée  et  déclarée  après  son  décès, 

C,  de  eo mm. ,  jut,  {73.  — G.  pm*  ck. ,  art.  4rïG,  àul. 

L'héritier.  G.  les  cidmdon  Julliawh 
a3  août  iSr<j.  —  Cour  d'appel  seaut  h,  Riom  (c), 

Sg  — (Dfcoîttitore,)  —  La  déconfiture  d’un 
particulier  non  négociant  ni  banquier,  n’a  pas  le 
caractère  de  faillite  ?  en  ce  sens  qu'un  parlicu- 
Jier  déconfit  ne  puisse  valablement  aliéner  ses 
immeubles.  —  Dans  ce  cas  ,  l'aliénation  n'est  an¬ 
nulable  qu -autant  que  i  s  créanciers  du  vendeur 
établissant  positivement  quelle  n'a  eu  lieu  que 
pour  soustraire  le  gage  commun  à  l’exercice  de 
leurs  droits. 

Ç.  H.  ,  art.  1 1G7.  —  C.  de  connu, ,  art,  j  j4 ,  A* AT,. 

La  dame  Èàboii3teilc.  C,  ftiiudoulei, 

13  fructidor  an  1 1,  —  Coord  appel  sofaiE  h  Pack  (rfj. 

F,  \  .  8,  Bp,  46*  Si  et 

4.0. - —  Avant  le  Gode  de  commerce  les  lois 

sur  la  faillite  des  commerçons  ,  étaient  np  pl  ica- 
b  «s  a  un  particulier  qui  tombait  en  déconfiture 
après- avoir  fait  dé  nombreuses  négociations  en 
lettres  de  change  ,  et  entretenu  correspondance 


(a)  Recueil  geiréral  deé  lois  ètdes  arrêts ,  tome  &,  ire  part, , 
P^e  174 

(i>)  Id.,  toraiî^,  a*  pair:,,  patte  116. 

(c)  là , ,  tome  7,  fr*  part,,  page  964  • 

\d)  Xd.  y  (omv  7  ,  2e  part. ,  pag*  y58. 
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arec  des  banquiers  pour  raisons  de  ces  négocia¬ 
tions. 

C.  de  comm. ,  art,  441  ct  5u^Va  >  AXAfc, 

Delabarre»  C-  Damna, 

<>5  aoiii  tSoty  —  Cour  d'appel  séant  h  Bruxelles  (a). 

fa.  -  (  EC  H  %  A  NC  E. - H?  F  BTS  A  T  ER  M  E.  )  —  L« 

cas  de  faillite  autorise  le  protêt  d'effets  à  terme, 
comme  s'ils  étaient  échus. 

Oirbmt.tk  tÙfîylh'S,  art.  4»  i3,3i  er3i»  —  i«Tï.t 
art  nSS.  —  C.  de  connu,  ,  art.  178,  Aîm.. 

Garnit.  G.  Rlancbtmï. 

11  pluvieuse  un  in.f —  Cour  de  catiS,  —  Cassation.— - Gcuif 
tnippd  de  Douai  (é). 

r.  48. 

fa.  —  —  Le  propriétaire  de  plusieurs  effets 
de  commerce  échéant  a  divers  termes,  peut* en 
cas  de  protêt  du  premier,  exiger  caution  pour 
les  autres  non  échus.  —  Il  le  pu  i  „  encore  que, 
pendant  l'instance  5  le  premier  effet  échu  ail  été 
acquitté, 

G.  N.,  art,  u8S.  —  C.  de  Cotnm .  ,  an.  4jS, 

N,».  (  b  ilcnioiî.t'ik“  J,  G.  ^  wAÏiovc* 

3  janvier  1809.  — Cour  d'appel  «cant  à  Buisdlcs  (d* 

fay - Le  créancier  ]>eut,  en  cas  de  faillite  de 

son  débiteur  ,  faire  saisir  et  vendre  sur  celui-d 
des  effets  mobiliers  affectés  par  privilège  au 
paiement  d  une  créance  k  terme  ou  non  exigible. 

La  faillite  opère  l'exigibilité. 

Le  débiteur  failli  peut  être  contraint  rie  don¬ 
ner  caution  pour  sûreté  de  ses  obligations  même 
éventuelles. 

Loi  fh»  11  bniiutficc  un  7,  art-  5.  —  G.  de  conjjti., 

art.  448» 

Garbït-re.  C.  Caiu.«!,  , 

m  mai  18^9. —  Cmu  du  cas«. — Rejet.—  C^nr  «i appel 
de  Toulouse  (iflk 

—  ^  EfFF/r  r  ktpoactif.  }  —  I^S  crrntesta- 
lions  qui  sont  la  suite  d  une  faillite  doivent  être 
soumises  non  aux  règles  existantes  à  I  époque  de 
la  faillite  *  mais  à  celles  existantes  a  Y  époque  cm 
les  créanciers  ont  fait  leurs  premières  pcmtsûrt^ 
contre  le  failli.  - —  t^a  circonstance  qu’avant  1008 
le  failli  r  été  admis  à  la  cession  de  biens ,  n  g®1 
d  aucune  considérai  ion  sur  la  question  de  tem- 
pëtence  relativement  à  la  faillite, 

C.  de  eoiïim.  r  an,  4^1  -  axai.» 

l‘-.nifVe  t-l  autrcN.  G.  Bordenave. 
i<j  tuai  1808.  — Guiir  d’apRè)  fifanL  ;i  Pau  (c). 


(m)  Rfruiîîl  gunuiid  du*  lois  <?i  <Us  arrêts ,  tome  7  ,  ^  Pari,  J 
page  954.  * 

{*)  Id.j  tome  a,  ire  part..  pag£  218. 

{c)  Id. ,  9 ,  x*  pari. ,  page  ïfa. 

(d)  hl.,  tome  9,  irt  parc,,  page  2^9, 

£e)  Id, ,  tome  8,  a*  part. ,  page  aSg. 
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ffî,  —  (Exécution.)  —  L'art.  49  \  du  Codé  de 
no  m  me  rce  ,  q ui  or  don  ne,  en  cas  de  failli  te  ,  d  e 
diriger  toutes  poursuites  contre  le  syndic  des 
créanciers,  n'est  pas  applicable  au  cas  oïl  il  y  a 
eu  ,  contre  le  failli  ,  jugement  ordonnant  la  rente 
de  ses  meubles  polir  paiement  de  ses  loyers  :  en 
ce  cas.  les  poursuites  peuvent  être  commuées 
contre  le  failli. 

G  de  connu.  ,  art,  ifijl' 

Roupelk.  C.  Glndms. 

ig  octobre  1S06.  —  Cour  d'appel  séant  y  Paris  {</}. 

4$,  -  (  Fo  N  CT  l  O  N  N  A  I  R  E  EU  BL  X  G.  )  —  Le  fon  C- 

ti  o  n  1 1  a  ire  j  ni  b  1  i  c  q  u  i  fa  i  t  de  $  ac  t  es  de  coi  n  1  a  e  cce 
peu (  ,  en  cas  de  déconfiture  ,  être  réputé  corn- 
luerçant  failli* 

C.  de  comm,  >  ait.  i. 

Allard.  C.  scs  auanckrs* 

oS  janvier  1809.  —  Cour  d’appel  séaut  à  Bruxelles  (/;) . 

/hy^  —  (  Fralte.  )  —  Une  rente  de  mar¬ 
chandises,  faite  par  acte  enregistré  plus  d  ■  dix 
jours  avant  lu  faillite,  peut  êire  annulée  comme 
frauduleuse  ;  si  lors  de  cette  vente  les  mar¬ 
chandises  n  étaient  point  livrées  au  vendeur 
par  celui  dr,  qui  il  les  avait  achetées,  si,  cri 
outre  le  vendeur  ri  en  avait  ni  facture  ni  lettres 
de  voitures  ,  et  si  par  conséquent  la  vente  a  été 
faite  sans  compte  t  poids  ni  mesure. 

Le  premier  vendeur  de  ces  marchandises  est 
fondé  à  les  revendiquer  ,  ou  le  prix  dans  les 
mains  du  dernier  acheteur ,  et  a  qualité  pour 
opposer  la  nullité  de  la  vente  résultante  de  ce 
quelle  a  eu  lieu  sans  poids  ,  compte  ni  mesure. 

C.  fie  tninm. ,  arc  4  HJ 

Lit  thune  Lomprey  et  le  sieur  Girard,  C.  Dêiours  et 
corn  p . 

1 1  août  18-19.  —  Coitr  d’appel  total 'Jt  Dijon  {<r>. 

4?b  — (Garantie.) — Lorsqu  avant  l'échéance 

dune  lettre  de  change  l'accepteur  est  tombé  en 
état  de  faillite,  ceue  failli  ie  dispense  le  porteur 
de  Lire  le  protêt  à  l'époque  et  dans  les  délais 
ordinaires  pour  conserver  son  recours  de  garan¬ 
tie  contre  le  tireur  ci  les  endosseurs. 

La  dame  Bontenis.  C.  Glmuraijd. 

19  nivôse  an  ia.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (d), 

4  g,  —  (  Hypothèque.  )  —  T, es  créanciers  por¬ 
teurs  de  titres  qui  leur  confèrent  hypothèque  f 


(n)  Recueil  gén.  des  luis  et  &ss  arrêts*  tome  9,  2e  part., 

page  3t, 

{*)  Id. ,  tpi  ne  9  ,  3*  part, ,  page  ^G. 

(0)  fih  7  tome  7 ,  pan,  ,  page  9S7. 

£d)  hï.  ,  tome  7  j  part. 
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ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  créan¬ 
ciers  chirographaires  ,  mais  au  contraire  doiven  t 
je  s  primer  ,  encore  qu'ils  n  aient  pris  i  1  s  cri  pli  on 
que  dans  le  délai  p en daut lequel  les  inscriptions 
faites  sur  un  failli  sont  nulles.  En  d'autres  termes, 
]  hypothèque  existe  indépendamment  de  )’ ins¬ 
cription  -  l'inscription  ne  sert  qu  à  fixer  le  rang 
entre  les  créanciers  hypothécaires. 

C,  IN1.,  an,  a  14O*  ^—C.  de  eornm. ,  art*  443- 
Ddalxim.  C.  Daomt. 

25  août  1809.  —  Corn .--<Tapp.fi!  fèantà  Bruxelles  kt). 

f.u  n  m 

Ai.  —(Jeux  de  bourse,  )  Le  commerçant 
dont  la  faillite  a  pour  cause  des  per: es  résuL 
tant  de  jeux  de  bourses  *  est  prive  de  la  fa¬ 
culté  d'atermoyer. 

C.  N.,  an.  T9G5,  —  C.  de  comia.,  an.  5*3,  a*  al. 
Boursier,  Ç.  Barde). 

1 S  juin  1808.  —  Cour  d’appel  séant  5  Paris  (&}. 

— -(  Lettre  de  chance.)  —  V,  4$- 

5 1 .  —  (  Patente.  )  —  L'état  de  faillite  ne  con¬ 

vient  qu’au  commercant  f  c'est-à-dire  ,  à  celui 
qui  acheté  et  revend,  —  Quant  au  simple  parti¬ 
culier  f  s'il  cesse  de  payer,  et  de  pouvoir  payer, 
il  est  simplemem  en  déconfiture  quand  même 
il  serait  prouvé  avoir  fait  des  ventes  de  marchan¬ 
dées ,  avoir  souscrit  des  leiires  de  change  ,  avoir 
pris  patente;  si  réellement  il  ne  faisait  pas  son 
état  d'acheter  et  revendre. 

Les  ventes  faites  par  un  déconfit  ne  sont  pas 
milles  ou  annulables  connue  les  ventes  faites  par 
failli,  hors  le  cas  de  fraude  constatée* 

C-  N,  art,  1167.  —  C .  de  cote  m . ,  art.  441* 

La  veuve  ei  les  eveanders  De  la  garde, 

21  mars  1810,,  —  Gnv  d’appel  stain  à  Paris  (c). 

F,  8  . et  3g. 

5a*  —  (Privilège,)-—  Le  privilège  du  ven  - 

deur  sur  H  m  meuble  vendu  sub>îste  nonobstant 
la  faillite  survenue  de  IVq.uéreur  >  et  quoique 
]  inscription  prise  pour  la  conservation  de  ce 
privilège-  ou  hypothèque  soit  postérieure  à  la 
faillite. 

C.  N.  ,  an.  3ÎO&.  —  C.  du;  eoïiïin.  ,  art.  443- 
Les  maries  Brêlerct.  C.  B.umdier  d^Apremont* 

20  mai  1809.  — Cour  d’appeî  sêaat  h  Paris  (d). 

F ,  43  et  55. 

53*  — {  Protêt, )-—Un  individu  n'est  pas  cons¬ 

titué  en  faillue,  par  cela  seul  que  ses  billets  à 


(<ï)  Recueil  gtJfië&al  des  lots  et  des  un  e  1$ ,  tome  7 ,  ■  a*  pan-  , 
l>#  <j54- 

(£j  id.  ,  tome  $ ;  ae  pan, ,  pagje  sGi. 

(fi)  Id.  ,  tome  7  ,  2e  pari. ,  page  97 y 
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ordre  sont  venus  à  protêt  *  et  qu'il  a  ôte  con- 
damné  à  en  payer  le  montant ,  si  d’ail  leurs  les 
condamnations  nom  pas  été  suivies  de  pour¬ 
suites  ultérieures. 

Ci  de  connu* ,  art,  4^7  * 

Tobtlon  et  Ravel,  C  Hogguer. 
i  i  avril  1807.  —  Coin  d'appel  séant  b  Paris  {«)* 

y  41  cl  43* 

54-  —  (Revendication,  )  —  Lorsque  des  mar¬ 
chand  îses  ont  été  vendues  à  un  failli ,  si  ce  failli * 
avant  l'arrivée  des  marchandises ,  les  revend  à  un 
tiers,  le  premier  vendeur  peut  les  revendiquer; 
encore  qu  elles  aient  eLe  achetées  de  bonne  foi 
sur  facture  :  en  ce  cas,  la  revente  ne  doit  être 
maintenue  que  lorsqu'elle  a  été  faite  avec  con¬ 
cours  de  'facture  et  de  le  are  de  voiture,  — L'ar¬ 
ticle  5yS  du  Code  de  Commerce  exigeant  fact are 
"ET  connaissement ,  on  lettre  de  voilure ,  on  ne 
peur,  dire  que  la  facture  suffise* 

C*  dy  connu.  >  art.  5-S. 

Turp'iu.  C*  Everlo* 

a6  juillet  1610.  —  Cour  cPappèl  sc'ani  à  Liège  £$)* 

55 ,  —  —  Sous  l’empi  re  delà  cou  r  um  e  d  e  Paris, 
relui  qui  a  vendu  des  meubles  peut ,  â  défaut 
de  paiement,  les  revendiquer  dans  les  mains  dé 
Ladieteur,  encore  que  ce  dernier  ait  fait  faillite, 
et  qu  i  I  s'agisse  d'une  vente  à  terme*  —  Dans  re 
cas. j  le  droit  du  vendeur  n'est  poinL  borné  ù  un 
simple  privilège  sur  lé  prix. 

Coût.  de  Paris  ,  art.  177.—  C.  art.  aïoa,  anal* 
Les  fi crcs  Renault*  C*  les  créanciers  Per  tain., 
i5  floréal  an  11.  —  Cour  d’ûppel  séant  sV  Poitiers.fc), 

5fo  —  (Saisie  ïm  mobilière,)  —  La  saisie  réelle, 
apposée  sur  les  biens  d'un  particulier  non  com¬ 
mercant  ,  11e  suffit  pas  po  ur  le  constituer  en  eut 
de  faillite  ,  de  manière  à  rendre  sans  eFfet  toute 
inscription  hypothécaire  farie  depuis  lu  saisie. 

C.  de  comro, art.  ,  asal  , 

Güi  ilb  et  cous*  C  la  femme  Brouve. 

\  i  floréal  an  1  r*  —  Cour  de  cass*  —  Cassation.  —  Cour 
tPoppd  de  Prismes  (<ï), 

—  (Séquestre.)  —  V.  3o. 

*77.  —  (  Société, }  —  Lorsqu'une  société  a  deux 

maisons  de  commerce  qui  existent  sous  des  rai¬ 
sons  distinctes  dans  deux  villes  différentes  ,  et 
que  des  associés  les  uns  demeurent  dans  une  de 
ces  villes,  tandis  que  plusieurs  demeurent  dans 
l'autre  ;  en  ce  cas,  si  la  soJété  fait  faillite  f  les  ac¬ 
tions  des  créanciers  doivent  être  dirigées  contre 


ta)  Recueil  gciwsrcd  des  loi*  et  des  arrêts  ,  tome  7 ,  1*  part. , 
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chacune  des  incisons  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  elles  se  trouvent  respectivement- 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  se  pourvoir  en  réglement 
de  juges  pour  que  routes  ces  contestations  soient 
dévolues  a  un  seul  eL  même  tribunal 
Boulier  Incelîn. 

1 3  mars  1 S09*  —  Cour  de  cass.  —  Règlement  de  j uges  (n) . 

F.  i3  et  18. 

58.  —  (  Succession-  )  —  Quand  un  débiteur 
meurt  en  état  de  faillite,  toutes  les  contestations 
relatives  a  sa  succession  doivent  être  portées  de¬ 
vant  Ls  juges  de  son  domicile, 

C*  proc,  eiv. ,  art.  5p ,  an  al.  —  C,  de  Cômm  ,  an. 

1,0*  créanciers  Massilliei'*  C*  ÏNodiîH  et  camp, 

si  vendémiaire  un  — Cour  de  eass*  (ij. 

—  (Syndics.  )  —  V.  20,  60  et  3y, 

5p.  —  (Trésor  public*)* —  Les  oppositions  à 

une  contrainte  décernée  par  le  ministère  du  trésor 
publie  contre  un  comptable  en  faillite*  ou  les 
difficiles  nées  de  1  exécution  de  cette  contrainte, 
ne  peuvent  être  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce  auquel  est  dévolue  la  connaissance  de 
la  faillite.  Elles  doivent ,  au  contraire,  être  por¬ 
tées  devant  le  tribunal  civil  de  première  ins¬ 
tance  du  domicile  du  Failli, 

Le*  créancier*  Dagueuiûy*  C*  l'agcui  dn  uh or 
public* 

9  mats  j3o8.  —  Cour  de  Gais.  —  Règlement  dejugîi(c). 

fox  —{Vmo  n  df  créanciers,  )  —  La  signifi¬ 
cation  d'un  jugement  aux  syndics  ou  directeurs 
d’une  union  de  créanciers  ne  fait  pas  courir  les 
délais  de  l'appel  ,  de  la  requête  civile  Ou  du  re¬ 
cours  en  cassation  dont  ce  jugement  peut  être 
susceptible  ,  contre  les  créanciers  qui  il  ont  pas 
accédé  au  contrat  d'union  ou  avec  lesquels  ce 
concordat  ua  pas  été  homologué. 

Le  contrat  d'union  ,  passé  en  justice  d'après 
un  jugement  qui  a  ordonné  aux  créanciers  de 
s  unir ,  n  oblige  pas  de  plein  droit  les  rréan  1rs 
qui  n'y  ont  pas  paru  eL  n’y  ont  point  adhéré  de¬ 
puis* 

Les  créanciers  qui  inter  viennent  dans  une  ins¬ 
tance  bénéficiaire,  ne  sont  pas ,  pom  cela  seul , 
réputés  ad hérer/au  contrat  d’union  qui  a  été  pré¬ 
cédemment  passé  par  les  autres, 

Ckctâiitiliu#*  C.  Houille  vt  autres. 

Ïî  thermidor  nu  CA.  —  (joui  du  eass*  —  Rejet, — ^°ür 
d'appel  <Ie  Remît:*  (d}> 

61,  —  (  Vente,)  —  Lorsqu’une  renie  a  été 


(tf)  Recueil  général  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  io,  ire  paru, 
page  G, 

(6)  ld. ,  toiuq  4  ,  P*rt. ,  page  3o. 

(e)  Id.,  (orne  3,  ire  pan. ,  page  a66, 

(d)  hlf  tome  7  ,  part. ,  page  9^7, 


FAIT  DE  CHARGE. 

Taire  après  la  faillira  ,  la  bonne  foi  de  Facqué* 
reur  et  la  transcription  du  contrat  au  bureau 
des  hypothèques ?  ne  purgent  pas  le  vice  de  lac- 
qmsüiôn.  —  11  y  a  lieu  de  casser  les  jugemens  et 
arrêts  qui  décident  le  contraire* 

Ofibnn,  de  167  3,  tlt.  1 1 ,  an.  xcr  et  fj.—C*  de  comm. 

art,  444'*  anax* 

Dassin.  0.  Hervicr  (les  fibres). 

S  octobre  iSofl,  —  Cour  de  cass.  _  Cassation*  —  Cour 
d/appel  de  Lyon  (a), 

K  r9. 

—  V.  Acquiescement.  —  Affirmation* —  Agent  ' 
de  change  {compensation).  —  Bail  à  location. 

—  Cession  de  biens.  —  Concordat,  —  Concor¬ 
dat  {décès}.  — Concordat  (registre).  —  Con¬ 
cordat  commercial  (  créancier  hypothécaire  ), 

—  Ici .  (libération  ).  —  Id,  (  réhabilitation ),  — 

Contrat  d  atermoiement  —  Contrat  dunion* _ 

Contumace  {séquestre  )*  — Effet  de  commerce 
(tireur).  —  Enregistrement*  —  Faux  nom  (  pré- 
nom).  —  Inscription  hypothécaire.  — Jeux  de 
bourse  (  effets  publies  ).  —  Lettre  de  change,  — 
Leitre  de  change  (  compensation  )*  —  Libres  de 
commerce  (  Qrèanciers  },  — Mandat*  —  Mutation 
(délai).  —  Protêt  (  délai).  —  Puissance  maritale 
(  cohabitation  ).  ~  Revendication*  —  Id,  (fils 
de  famille  ),  —  Id*  {ineubles).  —  Trésor  public 
(opposition  ),  —  Tutelle  {père  ). 

*  i  * 

FAiT  DE  CHARGE.  —  Y.  Agent  de  change. 

fait  DU  GOUVERNEMENT ,  OU  DU 
SOUVERAIN. 

- —  (Or  K  a. n cf. — Hypothèque*) - T  fart,  ai3t 

du  Code  Napoléon  y  d'après  lequel  Je  créancier 
dont  le  gage  a  péri  ,  peut  demander  ie  rem¬ 
boursement  de  sa  créance  >  ou  un  supplément 
d'hypothèque  y  s’applique  meme  au  cas  ou  la 
perte  arrivé  par  le  fait  du  Gouvernement, 

Peu  î  lu  porte  dans  ce  cas  que  ïe  Gouvernement 
soit  tenu  d'indemniser,  et  que  le  créancier  trouve 
dans  celte  indemnité  une  garantie  suffisante  pour 
le  paiement  de  cé  qui  lui  est  du*  — *  La  loi  ne 
distinguant  point  ,  ce  n’est  pas  aux  juges  qu'il 
appartient  de  distinguer. 

Willeroin,  C*  lu  dame  Ducrcux. 

j6  frimaire  an  iff,  — Com  d'appel  séant  à  Paria  (&). 

Y*  Confiscation  (  action  hypothécaire  ).  — 
Biens  nationaux  (garantie  constitutionnelle).  \ 

—  Rente  (  garantie  ). 


(n)  Recueil  gênerrd  <ks  lois  et  des  arrêts,  tome  6,  z*  part* , 

744. 

{(/)  Id. ,  terne  7,  a*  part.  ,  page  96$. 


FAUX  45x 

FAITS  JUSTIFICATIFS* 

■  (  Compétence*  )  Sous  le  Code  pénal  de 
1791  et  la  Loi  du  3  brumaire  an  4 ,  tant  que  le 
prévenu  n’est  pas  en  état  d'acc  usa  don  ,  ou,  en 
d'autres  termes  ,  tant  quJil  reste  devant  le  di¬ 
recteur  du  jury ,  il  est  non  recevable  à  faire 
preuve ,  soit  des  faits  justificatifs  f  soit  même 
des  faits  péremptoires  qui  pourraient  amener  la 
conviction  de  son  innocence* 

Code  du  3  brumaire  au  7  artr  2^7  et  nfi. 

t3  ci  29  messidor  au  fi  cire  nia  ire  du  ministre  dé 

la  justice  {a). 


FAITS  PEETINENS* —  Y.  Faux  incident.— 


Faux  incident  (  compétence  ) 


FAUTE  GRAVE.  —V.  Avocat  (consultation). 


FAUX. 

1;  (  Accusatiôh.  )  — La  plainte  en  faux  pi  m- 

cipai  comre  un  acte  notarié,  n’en  suspend  inexé¬ 
cution  que  lorsque  le  jury  a  déclaré  qu'il  y  a  lien 
à  accusation. 

Loi  du  a5  ventôse  ann,  art.  19.  ^C*  N. ,  art*  i3ip* 

Romt.  C  Blum. 


3  mu  î  j  808.  — Cour  dh-ppel  sium  h  Colwzt(t>). 

2‘  ~ ~  lorsqu'une  plainte  en  faux  principal 

est  dirigée  contre  des  actes  qui  ne  sont  pas  au¬ 
thentiques  et  revêtus  de  la  formule  exécutoire  ? 
i  inscription  de  faux elle  seule ,  suspend  l'exé¬ 
cution  des  actes  reprochés*  Dans  ce  cas  ,  il  n'est 
pas  besoin  que  l'auteur  du  faux  soit  mis  en  accu¬ 
sation* 


C.  N.  ,  art.  î3i7Vt  iSïq*  —  G*  proc*  cit.  3  arr.  %5q  7 
Pourvoi  de  PagcïiE  du  h  ésor  public* 

i5  février  r8io.  —  Cour  <h  enss,  —  Rejet*  —  Cour 
d  appel  de  Rouen  (c). 


5;  —  (Acrs  bs  N*f«A»cB.-)  — La  fausse  clé- 

claration  dans  1  acte  de  naissance  d’un  nouveau 
rie  ,  que  son  père  et  sa  mère  étaient  unis  par  les 
J  j ans  du  mariage  v  ne  constitue  pas  l'espèce  de 
fciUx  dont  la  connaissance  est  dévolue  aux  Cours 
de  justice  criminelle  spéciale* 


Je  au- Gabriel  Rüret.  C.  le  ministère  public- 

18  ho. maire  an  n,  —  Cour  de  cass*  —  Cassation* 
Jnb,  spécial  d.v  Pas -de-Crdds  (<i). 


(a)  Reçueil  general  des  lois  et  des  arrêts  *  tome  ~ ,  part. , 

{h)  Id,  tome  10,  a*  part, ,  page  55;. 

(e)  Id. ,  tome  10  ,  1 rc  pat  t. ,  pa^e  174» 

(d)  il.,  te  aie  fi  %È  part* ,  page  fi{. 


432  FAUX. 

4.  —  (  ÀQ TB  Bü  MvTUAOE.  }  —  Le  conscrit  ré¬ 

fractaire  qui*  pour  se  mettre  à  1  abri  des  re¬ 
cherches*  fabrique  un  extrait  fie  mariage,  com¬ 
met  un  cri  nie  de  faux  essentiellement  soumis  a 
une  Cour  spèciale. 

Loi  dn  aS  floidaf  au  ro,  irt*  a. 

Le  ittinbttre  pnblîc.  C.  Castor. 
x'|  mars  î8fi$.  —  Cour  rie  câss.  —  Cassation.  —  Cour 
de  justice  cri  ni.  dil  Ca*«*l  («)• 

5,  —  (  Acte  h  }  —  Pour  qu'il  y  ait  faux  dam 

la  supposition  d'un  acte  authentique ,  il  n’est  pas 
nécessaire  que  Tarie  supposé  ait  toute  la  forme 
extérieure  â  un  acte  vrai. 

Le -imnLtfrrc  public.  C.  Ponyilchtt. 
îï  décembre  1806.  —  Cour  de  ttps.  —  Cassation  — 
Cour  spéciale  de  Lot  vi  Garounc  {b)+ 

6^  w-  —  Un  faux  commis  avec  mauvaise  inten¬ 
tion  il1  est  pas  a  l'abri  des  poursuites  du  minis¬ 
tère  public,  par  ç  la  seul  que  latte  dans  lequel 
00  l’a  commis  est  nul  dans  son  principe  s  ou  est 
devenu  après  coup  sans  effet. 

Le  ministère  publioi  C,  Tessier, 
to  n^vemlnc  1807*  —  Coor  de  oass.  Cassation. 
Cour  spéciale  de  Seine  et  Marne  (c), 

rjt _ _  Celui  qui  pour  sa  libération  fait  *  mais 

sans  succès  T  usagé  d  une  quittance  altérée  ,  est 
coupable  du  crime  de  faux,  ou  de  tentative  de 
faux  ,  encore  que  la  quittance  ne  soit  pas  signée, 

Loi  du  a3  floréal  an  1 0  ,  art.  2. 

V  apecc&ti.  C.  le  mi  ms-lire  publia. 

1  frimaire  au  1  ï,  —  Cour  dc-càst, — -  Cassation.  *  Cour 
de  justice  cri  nu  spèciale  du  Luire t  {d)< 

_ —  U  n’y  a  pas  crime  de  faux  dans  la  sup¬ 
position  d'un  acte  de  Ï- autorité  ecçllsîasîique  , 
dont  on  ne  peut  faire  aucun  usage. 

H.  le  prb  c.  gén-  des  Deox-S^rcs.  C.  Gaboieau. 

2S  avril  T809.  —  Cuiir  de  cas*.  —  Cassation,  — Goqt 
de  j  ni  lice  crini.  fcpécïale  des  Dcux-5  êvres  (c). 

q, - La  fabrication  d’un  acte  consistant 

qu'un  prêtre  a  donné  U  bénédiction  nuptiale  j 


(#)  RçcUdl  des  lois  ci  àïsmtl s  ,  tÇttti  2*  pari  , 

page  5&z. 

(b)  ht  ,  100107,  Part-s  Pf?e  079‘ 
te)  h\, ,  tome  S,  ir*  paru  3  page 

(d)  LJ/,  tom  4 ,  3*  pan,,  page  *07, 

(e)  U,,  tofiu  9,  ifÈ  part.,  page  |a8. 


FAUX. 

neït  pas  un  faux  (depuis  que  les  prêtres  ne  sont 
plus  officiers  de  l'état  civil,  ) 

Loi  du  ^3  üort-aî  art  10. 

J.  N,  Gabriel.  C.  le  ministère  public. 

,3  octobre  1809,  —Cour  de  crus.  “Cassation. —  Cour 
île  jïiiûce  crim.  cl  spédalè  de  TAhme  (a), 

10  et  11.  — (Antidate.)— Tl  y  a  fmix  dé  la  part 

de  Tagent  de  change  ou  du  courtier  qui *  de  ma- 
mère  dommageable  â  un  tiers  ,  iiriüdate  sur  son 
registre  1111e  vente  faite  ou  supposée  faiie  par  son 
intermédiaire. 

Loi  du  »3  floréal  an  10 *  an,  a. 

Cambou  ci  Mascneül  C-  le  proour,  génér,  de  U  cour 
spéciale  de  bmdcuuï* 

11  fructidor  no  1 3 .  — -  Cour  de  cass.  —  Rejet-  Cour 
spéciale  du  'Bordeaux  (A). 

lZr _ —  Celui  qui t  dans  l'intention  de  porter 

préjudice  à  autrui  ,  remplit  et  antidate  ,  sur  une 
lettre  de  change,  des  endosse!  ne  ns  en  blanc,  coni- 
met  le  crime  de  faux  ,  quoique  d  ailleurs  il  uy 
soit  pas  intéressé  personnellement. 

Loi  du  il  floréal  an  10,  an,  2. 

Le  pror,  geo.  imp.  C.  Devolder. 

6  avril  1809.  —  Cour  do  crtss,  —  Cassation,  —  Cour  d* 
jimiœ  triai,  de  la  Dylr  (c). 

—  (  Bacs  et  bateaux.)  —  V,  97, 

1 3  ,  —(Banque  '■ — ï  I  y  a  tau  x  de  la  part  d  e  celui 
qui,  pour  faire  revivre  d-  s  billets  de  banque  retirés 
de  l.i  circulation  ,  et  frappés  d’ un  timbre  inmqufflit 
qu’ils  sont  amnulés,  en  fait  disparaître  ce  timbra 
par  des  procédés  chy  nuques, 

Cabourdin. 

19  décembre  1807,  —  Cmsr  dr  «  X5*,  —  Bqct.  —  C°l1f 
de  jttftlice  fcnm.  de  la  Seine  (d), 

13  his.  —  —  Loi  qui  attribue  à  la  cour  spejMft 
de  la  Seine,  la  connaissance  exclusive  des  rrMU^s 
de  contrefaçons  du  timbré  mu  tonal  *  et  de  fabri¬ 
cation  de  faux  billots  de  banque, 

aj  vent  ose,  an  12  —  Motifs  de  la  Loi  (e), 

1 4  —  (  B  l  A  n  c  S  Et  N  c* ,  )  —  Ce  lu  i  qu  i  abuse  à  un 
blanc  seing,  en  y  écrivant  une  con  vention  que 
le  signataire  n’a  pas  entendu  sou  s  en  re  >  commet 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  toaiû  io,  irç  yart,, 
page  3o6. 

(A)  Itl.  j  tonte  6,  2e  pan,,  page  620, 

(c)  ld*f  tome  9,  ire  part, .  p-xgo  4QT* 

(d)  LL,  tonte  8 ,  ir«  p;in.  >  page  166- 
(4?)  ld.  ,  tome  pan.  ,  page  3i  u 


FAUX, 

un  crime  j  autre  que  le  crime  de  faux  en  écritures 
privées» 

Loi  du  floral  an  ïo,  tut.  2. 

Le  ministère  publie,  C*  Le  franco!  s  ,  etc. 
j8  janvier  1809.  —  Cotir  de  ca$s.  —  Cavation.  —  Cotir 
spéciale  du  dep*  de  La  Saillie  (fi  i, 

1$,  —  (Cachet)  —  La  contrefaçon,  des  ca¬ 

che  is  des  autorités  constituées  est  un.  cri  tue  de 
faux  en  écritures  publiques,  dont  la  connais 
sance  appartient  aux  tribunaux  spéciaux- 

Loi  du  23  flordal  an  ïg,  art,  i  —  Loi  du  3  brumaire 
un  4>  art,  4$& 

Le  minïscÈrc  public,  C.  Bronnc. 
ïi  TCiitosiî  su  12,  —  Cour  de  cass  -  “Cîssiiion*  Inb, 
spécial  dm  Doubs  ( b ). 

iG.  —  (Certificat.)  —  Donner  a  un  cons¬ 
crit  réfractaire,  dans  le  dessein  de  le  soustraire 
à  la  conscription ,  un  certificat  contenant  des 
faits  faux,  ce  n  est  pas  là  commettre  un  crime 
de  faux  caractérisé,  —  Cest  un  délit  correc¬ 
tionnel. 

Loi  du  19  feactidov  an  G,  art.  56. 

Val  faut,  Latius  cl  T  rouillé»,  C,  îeprocur.  gen,  de:  U 
cour  criai,  de  la  Vienne. 

jao  février  ïSoG*  —  Cour  de  cass.  — -  Rujct,  —  Cour  de 
j  u  *t  i  ce  e  ri  1  n  ♦  de  I  a  V  i  e  n  ne  (e) . 

iy. - La  fabrication  dè  faux  certificats  pour 

mendier,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  ca¬ 
ractérisé  j  —  mais  il  y  a  délit  correctionnel. 

Loi  du  ü'Jt  juillet  1791,  art.  s3. 

Fa  II  as  et  Qudon 

19  messidor  an  10,  —  Cotir  de  ciss.  —  Cassation.  — 
Tri  b.  crim»  du  Haut-Rbi»  (d). 

18. - Td. 

Chevalier  et  Baril .  C.  le  ministère  publie, 

5  fructidor  an  1*.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  — 
Cour  de  justice  crim,  dTlle  ut  Vilaine  (ej, 

)$♦ - ïd. 

Le  minUière  public,  C,  Àumaly. 
n  messidor  an  1 2.  —  Cotir  de  ca$s.  —  < passation.  — Cour 
de  justice  cri  nu  du  Puy  de  Dûmc  (j), 

2,0.  Le  particulier  qui,  en  sou  nom, 

donne  un  certificat  de  bonne  conduite  à  un 
individu  qu'il  sait  se  conduire  très-mal.,  ne  nom - 


(e)  Recueil  général  de*  lois  et  des  arrêts ,  tome  9,  1 rfl  part. , 
page  ,au5» 

(à)  id. ,  tome  ,  2V  pari» ,  page  685» 

(c)  Id, ,  toi» ç  6  ,  z*  part.,  page  568, 

(e?)M.,  tome  a,  jÉ  part* ,  page  897, 

(c)  Id.  7  tome  4»  a*  part,  ,  page  307. 

(J)  Id,  j  tome  4  >  **  par  b  1  VH*  ai  8, 
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met  pus  le  crime  de  faux. —  Ce  n'est  là  qu  un  acte 
de  simple  immoralité,  dont  Fauteur  n'est  passible 
d’aucune  peine  criminelle. 

Sotüaux  Lèoivard.  G»  îc  miel  t;  re  puVîe» 

9  messidor  an  12,  —  Cour  de  c  0  a  s .  —  Gàsâftoa.  — 
Cour  du  justice  crira,  de  ia  Dylc  (a). 

21,  —  —  La  fabrication  d'un  faux  certificat , 
sous  le  nom  d\m  officier  de  santé ,  pour  faire 
transférer  un  prisonnier  dans  un  1  tospice >  est 
considéré  comme  un  faux  en  écriture. 

Lo  t  du  2,3  fl ore âl  au  10,  ai  t»  2* 

Le  minière  public.  C.  Joseph  Lagier  et  Ardi"ïéÙ 
éïassc. 

mai  1Ë07*  —  Çom  de  cas  s.  —  Cassa  tfoq.  —  Gour 
fîu  jmtiee  ciim,  spéciale  du  ddpartçifciçiji  du  P  as  -  de- 
Calais  (b).  * 

K  87» 

22.  —  (  Ou  ose  jugée,  )  •—  Enc  0  re  qu  ’  un  e  p 
sonne  ait  été  constituée  débitrice  par  un  jqg^T 
meut  passé  en  force  de  chose  jugée  qqi  Fa  con¬ 
damné  par  corps  à  payer  je  montant  d'un  biller  r 
elle  peut  toujours  faire  annuler  la  contrainte 
par  corps  en  prenant  la  vole  d’ inscription,  de 
faux  contre  le  tripe  de  sa  prétendue  obligé  ion» 

Dans,  ee  c'ejii  au  juge  du  Ljeu  où  s  est  fait 
^emprisonnement,  et  non  à  celui  qui  n  rendu  la 
premier  jugement  qu’il  appartient  de  statuer  sur 
le  mérite  de  l'inscription  de  faux» 

Ordonnance  de  1737,  duc  du  faux  incident ,  art.  %.  **- 
C.  ptoc»  civ,  ,  ai  t»  214  *  amài». 

Signcl.  C.  Loiseau, 

ï  1  fructidor  an  12,  —  Cour  d -appel  ftfàiU  à  Rouen  (0), 

2  3 .  - L'a  c  t  LO  n  p  n  b  II  qi!  £*  P  AHP  fjio  $  au  cri  iq  i' 

jiel ,  est  autorisée  ;  encore  qu'il  y  ail  ait  tribunai 
civil  jugement  qui,  sur  le  même  fait,  rejette 
l’inscription  de  faux  incident. 

Loi  du  2 3  florcal  ail  10 ,  açt*  2*  —  Code  ihv^brartiiiic 
au  4>  fu  t’  5. 

Le  prise,  géü.  imp,  C.  Clerc. 

28  a1?:  il  1809.  r-  Cour  de  cas* ■  —  CasspnoUi  —  Cour 
spéciale  de  FA  in  (J), 

24,  —  —  £  Co  m  p  é  T  e  S.o  e  .  )  Pour  qu'une  pour  de 

justice  criminelle  et  spéciale  puisse  se  déclarer 
compétente  en  matièie  de  faux  ,  elle  doit;  dé¬ 
clarer  qu’ii  s'agit  d’un  faux  commis  média  mm  eut 


(a)  Recueil  general  dus  lois  c  t/le  s  arrêts ,  tome  4  >  p^rt. , 
page  317, 

(b)  Id, ,  tome  7 ,  2e  part» ,  page  35o. 

(c)  Id. ,  tome  7 ,  part, ,  psge  966, 

(JJ  Id.,  toûie  9,  ire  part,,  i}aSe  4*7' 
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et  dans  1  in tention  dti  crime  :  il  ne  suffirait  pas 
■  constater  I  existence  matérielle  du  faux. 

Lr  ministre  publie*  C.  Sîmondct, 

1 4  thermidor  an  iî.-Cniir  de  casa.  —  Cassation.  — * 
Cour  Crim.  du  Puy  de  DAme  (a). 

r  K  T  Lorsqu’un  testament  est  argué  de 
laux.  les  personnes  qui  y  sont  gratifiées  sont  non 
recevables  à  intervenir  clans  la  pur  lie  de  l'ins¬ 
truction  qui  a  pour  objet  la  question  de  savoir 
c;.est  par  la  voie  criminelle,  ou  par  la  voie 
en  de  >  quHl  doit  être  statué  sur  le  faux  pré¬ 
tendu. 

Loi  du  3  brumaire  an  4,  art.  5.  —  Loi:  du  18  pluviôse 
au  g.  ¥ 

Les  administrateurs  de —  C.  le  ministère  public  et 
Qui  ((lierez* 

&  octobre  iSor*  —  Omr  de  eos$.  —  Confirmation.  — 
Cour  spéeiakdu  Hmu-Rhin  (&). 

26,  —  — Lorsqu'une  expédition  arguée  de  faux 

n  est  pas  représentés,,  et  que  I  on  ignore  le  ILu 
ou  elle  a  été  altérée  s  la  connaissance  du  faux  ap¬ 
partient  au  juge  du  lieu  où  il  a  été  fait  usage 
de  k  pièce, 

La  présomption  cfue  la  pièce  a  été  falsifiée 
dam  le  lieu  du  dépôt  de  la  minute  n’est  cl  au¬ 
cune  influence  pour  le  réglement  de  la  compé¬ 
tence.  1 

La  dame  <le  Vanbàn. 

a8  finciîdfir  m  12.  —  Cour  de  cèss  —  Cassation.  — 
Cour  de  justice  crim,  de  Besancon  (c). 

—  —  Lorsque  la  pièce  qui  est  arguée  de 
faux,  a  été  falsifiée  dans  un  Heu,  et  qu'on  en  a 
fait  usage  dans  un  autre  lieu,  c>st  le  tribunal 
du  lieu  où  il  a  été  fait  usage  delà  pièce  fausse, 
qui  est  compétent  pour  connaître  du  faux. 

Celui  qui ,  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  confie 
une  pièce  fausse  à  un  commissionnaire  pour  fa 
porter  et  déposer  dans  un  autre  lieu  ,  est  censé 
avoir  fait  usage  dans  ce  dernier  lieu  de  la  pièce 
fausse. 

Pourvoi  de  V,,.. 

f*r  pluviôse  an  9.  —  Coor  de  Caes,  —  Règlement  de 

W). 

Id. 

1 4  êêrminal an  t3. —  Cour  de  cns*.  — Cassation.  —  Cour 
de  justice  crim,  spéciale  des  Hautes -Pyrénées  fe ), 


(^)  Heçuct]  gen^ca!  (les lois  ci  des  arrêts ,  tome  r  s4  izarl 
P^c£  977*  i  ' 

(b)  Id.,  tome  ^  ù*  paru  *  paçe  g5$, 

(e)  Id*,  tome  5,  part, }  pa?e  46, 
kclj  Id. Uïiïiç  i,  Ie  part* ,  page  387. 

M)  ^  ?  1 0 me  5,  2e  p.irt.  ^  page  33& 


FAUX. 

[  29- - w. 

Le  ministère  public.  C.  Ferel, 
décembre  1S0G.  — *  Cour  de  cas*.  —  Cassation,  — 
Conrilç  justice  crim.  spéciale  du  depamiuetu  de  U 
Seine  {«). 

3o.  * - ïd. 

Réquisitoire  de  M.  le  proc.  géu.  imp.  C-  Lebossé, 

3 1  non  1 1 809.  —  Cour  de  eus*.  —  Reglement  dé  jugé»  (A). 
ff.  aa,  38  et  suiv* ,  47  ,  G  J ,  <Ï5  et  G5  bis. 

01.  —  (  Conge*  )  -—Il  y  a  faux  caractérisé 

d<>  la  part  de  celui  qui  ,  dans  le  but  de  >ous* 
traire  un  conscrit  â  la  lot,  altère  le  signalement 
de  ce  conscrit  sur  le  congé  dont  il  est  por¬ 
teur. 

Loi  du  s3  floréal  au  10,  art,  g. 

Le  ministère  publié.  C*  Dcmïhts. 

□  1  août  1807.  —  Cour  de  eass.  —  Cotation*  — *  Cour 
spéciale  de  la  Sai  die  (ej. 

^2.  —  (  Consent PTTON  MiutTAitvE.  )  —  L’ar- 

tïrie  4i  de  la  section  z  du  litre  %  de  la  deuxième 
partie  du  Code  pénal  de  1791  ,  et  1  article  2  de 
h  loi  du  a7*  floréal  an  to,  relaiifs  aux  peines 
du  faux  ,  s'appliquent  aux  faux  commis  mécham¬ 
ment  en  écritures  ,  dans  1  intention  de  soustraire 
des  conscrits  déserteurs  aux  recherches  de  la 
gendarmerie  ,  comme  à  ceux  commis  mécham¬ 
ment  dans  fin  tention  de  nuire  â  des  particu¬ 
liers,  —  il  y  a  lieu  de  casser  les  jugemens  et  ar¬ 
rêts  qui  décident  le  contraire. 

Le  nuriî&tèfe  public.  C.  (.3 1:1  s  bomiier* 

8  août  18(16.  —  Cour  de  cass.  —  Cf*»  ad  on.  —  Cour 
de  j ust*  crim.  de  la  Haute- Ma  (ne  (d), 

V:  iG,  3i  et  :5, 

33*  — (Constatation.)  —  Costaux  fonciion- 

natres  de  l'ordre  judiciaire,  ei  non  à  l ‘autorité 
administrative*  qu'il  appartient  de  faire,  relati¬ 
vement  au  crime  de  faux  ,  la  constatation  légale, 
après  laquelle  peut  courir  îe  délai  utile  pour  la 
prescription  de  Faction. 

Loi  du  3  Tjrurnairc  an  \  ,  an.  9. 

Le  ministère  publie.  C-  Ferdinand, 
go  avril  t8oq. —  Cour  de  —  Cassation.  —  Cour 
spteiàle  |e  lu  Seine  (e;, 

-  (  CONTIVEFACON.  )  -  V.  J2, 

34  -  (  Co  N  T  p.  B  F  A  CT  EU  R  DE  SCEAUX.  ^  L’art. 

2  de  la  loi  du  z7}  floréal  an  10  *  qui  atlribue 


(/î)  Recueil  gênera!  de»  lois  et  des  an  t'H,  iOQic  mJ}  g*  parbÿ 
page  g  5. 

(£)  Id. ,  ifimç  9 ,  Irc  part. ,  page  453. 

(c)  îd.  j  tome  7 ,  ge  part* ,  page  7  Jti. 

{d)  Id. ,  tome  7  ,  ge  pari. ,  page  979. 

(e)  ïd,  j  tome  9  >  part. ,  page  4G3, 


FAUX. 

aux  tribunaux  spéciaux  là  connaissance  du  crime 
de  contrê&aïon  des  sceaux  de  l’État;  supplique 
a  la  contre  faction  des  sceaux,  de  toute  autorité 
constituée  de  V Empire* * 

n  ventôse  tid  12. —  Cour  de  c*m, —  Cassation.  *—  Tri  b. 
spécial  du  l)oub>  (a). 

—  (  CoNTftxBUTioa,  )  —  V,  117  et  118, 

35*  (Conventions.) —  Celui  qui  fait  signera 
un  tiers  un  acte  sous  seing  privé  ,  au  ire  que  celui 
que  le  signataire  enterrdair  signer  ,  ne  commet  pas 
pour  cela  seul  le  crime  de  faux 5  c'est  une  simple 
escroquerie* 

M*  le  proc.  gén-  de  PA  in*  C*  Rey, 

17  mars  1  —  Coin  ch  cuss.  —  Confirin.  —  Cour 

apécialc  de  P  Am  (h). 

r. 

5G,  —  (Corps  de  délit.)  —  Encore  que  la 

pièce  arguée  de  faux  n'existe  plus  ,  on  peur,  pour¬ 
suivre  les  auteurs  du  faux  ,  comme  si  la  pièce 
existait* 

C.  du  3  ‘brumaire  ah  /yr  art-  545* 
fj.iudry,  Vcrnilpis  et  Dukiç. 

7  thermidor  ïm  S.  —  Coâr  de  oass.  —  Rejet*  —  Corn- 
crira,  de  la  Seine  (c)* 

— «*  —  p+e  £mx  peut  être  poursuivi  quoique 
la  pièce  arguée  de  faux  ne  soit  pas  représentée. 

Celui  qui ,  pour  faciliter  le  remplacement  d'un 
conscrit  ?  délivre  ait  remplaçant  un  certificat  por^ 
tant  qu  il  est  du  même  département  qjîje  le  rem- 
placé,  lorsqu'il  a  connaissance  qu'il  est  d'un  autre 
département  ,'  commet  un  faux  caractérisé* 

Pourvoi  dû  DcLîUizktûS  et  fvîaîu, 

6  mars  1S07.  Cour  dé  coü.  —  Confii-m.  ($[). 

y,  et. 

58.  —  (Cour  spéciale*  )  —  La  connaissance 
de  tout  en  me  de  faux  en  écritures  publiques 
ou  privées,  ou  d’emploi  fait  d  une  pièce  qu  on 
savait  être  fausse,  appartient  à  un  tribunal  spé¬ 
cial.  —  Composition  dé  ce  tribunal  spécial! 

Lu!  du  floréal  au  10  (c)* 

—  —  Une  cour  spéciale  n’est  compétente 
en  matière  de  faux  ,  pour  déclarer  la  fausseté 
des  actes ,  quVmtant  quelle  prononce  en  même 
tems  sur  les  individus  coupables  de  faux. 

Loi  d h  â.î  lîoréal  nu  ro* 

D^pSÇrtOû.  (J.  lü  mmïüière  public* 

4  pluviôse  ail  —  Cour  de  cass*  —  Réglement  de 

JW*  ij\ 


(a)  Recueil  gcnéi&Ides  lois  et  des  arrêts/  tome  4,  a*  nart 
jtfgeu#.  *  '* 

W  Id.  ,  tome  g  J  ir*  part*,  page  &5. 
fe)  Id. ,  tome  1 }  a*  part. ,  page  afifi. 

Id,  j  tome  7 ,  part. ,  page  137. 

(*)  Id. ,  tome  a  ,  part. ,  page  i36. 

(/)  Id. .  tome  4 1  ae  part*  j  page  93, 
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qo.  La  cour  spéciale  est  compétente  pour 

statuer  en  matière  de  faux  prétendus  commis 
par  un  huissier  dans  les  actes  de  son  ministère, 
encore  que  ces  actes  soient  revêtus  des  formes 
prescrites  par  la  loi  ?  et  qu’il  rfy  ait  pas  de  preu¬ 
ves  positives ,  mais  de  simples  présomptions  ÿ 
qu’ils  sont  entachés  de  faux* 

Loi  du  iS  pluviôse  au  g,  ®rt*  ^6. 

Le  ministère  public*  G.  van  Ravcasiy». 

n  janvier  1807.  —  Cour  de  cass*  — Cassation*  —  Cour 
enm.  et  spéciale  de  Ja  Seine  (a). 


Ues  crimes  de  faux  sont  de  la  com¬ 
pétence  des  cours  spéciales  ,  quelle  que  soit  fa 
qualité  des  prévenus ,  fusseut-üs  militaires. 

Loi  du  a3  floréal  an  io,  Att.  a* 

Réquisitoire  de  M*  le  prêteur.  gêner. 

]  fi  ventrue  ;tn  r  3 .  —  Cotïr  deçass,  ‘ —  Cassation,.  --- 
Conseil  de  gt «sn'c  de  la  a4c  division  m  il  [faire  (&). 
y,  24  et  suiv, 

C  Déclaratioït  m ensomtoére.  )  —  Le 
nul  1  taire  qui  ,  pour  accumuler  une  pension  tic 
1  etrat te  avec  un  traitement  d  activité  de  service, 
signe  des  déclarations  portant  quil  ne  jouit  point 
du  traitement,  commet ,  non  le  çnme  de  fauxp 
mais  le  délit  de  déclaration  mensongère. 

Loi  du  sS  fructidor  un  7  f  a*  î.  fio. 

Le  ministère  public*  C*  Yaülard. 

ai  ro,d  t3oj).  —  Cour  rie  cass.  —  Rejet,  —  Conx  dt 

ju^nee  enm.  spéciale  de  la  Seine  (t). 

y.  45  ût  87, 

—  (  désaveu.  )  —  V.  60. 

{  Dommage.)  —  La  rature  d'un  acauii 
mis  nu  dos  d  un  effet  de  commerce,  pour  v 
substituer  un  ordre,  n’est  point  un  faux  crimi- 
ntl ,  si  cette  substitution,  n'a  nui  et  n’a  pu  nuire 
a  personne. 


Liben,  G-  le  ministère  public. 

"SSL  (,e  raK’  “  Cassation'  -  C™c 

y '  65,  fifi  et  Si. 

44.  ^  Il  n  y  a  pas  faux  dans  l'additioh  faite 

apres  coup  à  un  acte  public,  de  mots  indifférent 
a  sa  validité  et  aux  .  effets  qu’il  doit  produire^ 

Gî.'1Ve™jf  '  ’e  pr°C'  !**•  !“P‘  do  )a  mnr  erim,  de 


9  janvier  iSofi,  —  Cour  de  cass* 
crim.  de  la  Vendée  {<>)* 


Rejeï*  —  Cour 


S'nC'ral  d0S  i0iSel  <îes  »'  pa»  «. . 

(*)  W. ,  iom<!  5,  ic  part. ,  page  344. 

WIti  ,  tome  io,  tr*  part. ,  pag„t. 

M  I<i.,  tome  7  ,  a*  pav[  3/ 
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45.  —  —  Onuepeutpo  ur  su  ivre  e  1.  pun  i  r  c  0  m  m  e 

faussaire  ,  le  simple  j>.aruculî«r  qui  a  commis  un 
faux  non  dommageable. 

Ainsi ,  le  parocûtfer  qui  ,  clans  le  seul  bue  de 
faire  remarquer  davantage  une  pétition  par  lui 
présentée  ,  imagine  de  b  signer  an  nom  de  plu¬ 
sieurs  autres ,  n  est  pas,  par  cela  seul,  justicia¬ 
ble  des  tribunaux  spéciaux, 

ItoeL  O-  le  ptoc,  géu.  de  la  corn  eriœ,  de  Sambrc  cl 
MctlSC. 

iG  niais  —  Cour  d|  cass.’ — Rejet.  —  Cour  cri  ni, 
do  Cambre  et  iïïéusc  (rt). 

— *  (Douanes.  )  —  Y.  66  et  67. 

—  (Effet  de  commerce*  )  —  V.  4^i  ®  et  66. 

—  (Effet  rétroactif,  )  —  Y.  68. 

46.,  —.(ÊNOHClATiOïf  MENSONGERE^ — Dénon¬ 
ciation  mensongère  folie  dans  les  pièces  d  une 
procédure  et  dans  le  jugement,  qu’un  acte  est 
enregistré,  ne  constitue  pas  un  faux  caractérisé. 
Pourvoi  t\n  sSéïif  Lapîtfrrc. 

n  avril  1^07.  —  Coutdfe  tas  s.  —  Confirai.  —  Cour  <W 
juillet  çrim,  du  Rhône  (A). 

V.  |2  ,  ijî  }  ()3  et  q5, 

/y*,  —  (Escroquerie.  )  — -  Les  tribunaux  eor- 

3  ectiOimefs  sont  ineompétens  pour  statuer  en 
matière  d’escroquerie  commise  à  l'aide  d‘tm  bnx. 
—  Dans  ce  cas  f  T  escroquerie  se  confond  avec 
]e  faux  ,  et  la  connaissance  du  tout  appartient 
aux  tribunaux  spéciaux. 

Rputry.  G.  te  mïrmtcre  public, 
i %  mars  1807.  —  Gmr  de  ca>*.  —  Cassa  tient,  —  Cour 
spéciale  du  Pas-iis-Calais  (r).  ^ 

F*  16 ,  67.  79,  84»  &>i  96  et  tu3,  ** 

—  (  Exception.  }  —  Y.  5G, 

—  (Excuse.1)  — Y.  qû ,  0 ,  5o,  55  et  suit.,  64 
et  96. 

4S,  —  (  Experts.  —  Témoins.  )  —  Dans  Vins- 
miction  d'une  procédure  en  Taux  ,  les- juges  peu¬ 
vent  ,  i 11  d  ép  e  n  d ai yîmûh t  procès-verbal  or¬ 

donné  par  Fanide  SstS  de  Code  du  5  brumaire 
an  4;>  nommer  des/expens  écrivains  pour  re¬ 
connaître  et  apprécier  le  faux.  —  Les  experts, 
après  avoir  fait  leur  rapport  ,  peuvent  être  en* 
tendus ,  dans  les  débats,  coin  me  témoins. 

Réquisitoire  du  procureur  gêuéfd. 

3,3.  pisiriïil  au  10.  —  Ouïr  d^  eass.  - —  Cassïtitm.  —  Cour 
tuiiu.  du  Pu  y  de  Dôme  (d). 
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—  (Faillite.)  —  V,  88, 

49,  —  (  FiimsronE..)-  Tout  individu  cou¬ 
pable  d'un  crime  de  faux  en  dentures  publiques 
ou  privées  ,  est,  outre  la  peine  prononcée  par 
le  Code  pénal  t  flétri  sur  l'épaule  droite  de  la 
lettre  F. 

Loi  du  floréal  m  10, 

IMfft  de  la  Loi ,  cxpo«s  par  te  eoaseillev  d’Eni- Ber¬ 
lier  (w). 


5û.  _  (Fonctionnaire  public.)  —  Tout 

faux  (dommageable  )  commis. par  un  ofhcier  pu¬ 
blic  ,  dans  les  actes  de  son  ministère ,  est  essen¬ 
tiellement  criminel.  .  .  .  * 

En  conséquence ,  une  cour  de  justice  crimi¬ 
nel  le  ne  peut  se  déclarer  in  rompe  leme  sous  le 
prétexte  qu'un  huissier  qui  a  insère  dans  ses  actes 
de  fausses  énonciations  ou  de  fausses  dates ,  na 
pus  eu  intention  de  nuire. 


Le  mîmstf-vc  public.  C,  LanUtTijcf. 

™  ï^virr  1B07.— Coitr  de  cm*  -  Cnt^t ion. -Cône 
A  jnrtîw  cnnûucüLè  cl  spéciale  du  departement  d« 
ForÆts  7»), 

F.  4  j ,  et  95. 


5t.  _  (  Huissier.  )  —  L’huissier  qui  certifie, 

dans  un  exploit  ,  *étre  transpo  té  au  doimnle 
de  l'assigné  ,  lorsque,  dans  la  vérité,  il  a  hut 
porter  l'exploit  par  un  tiers  ,  comme  un  aux 
caractérisé. 


C-  proc,  CIV. ,  ftrl.  fk),  AXU-. 

9  .ni  v  mu*  an  t 2,  —  Cour  de  cas*.  Coufirtn.  —  FviL 
spécial  de  PÀlàue  (c). 

St. - Id. 

Pourvoi  de  FaimL 

îG  janvier  îB'iG.  *—  Corn*  do  ciM.  — -  Rcj'  L  —  Couf 
Sfutefeleilc  la  H  ante- Garonne  {d}. 


56  et  54- - ïd- 

Loi  du  2  3  flor<7tl  an  io,  art,  9. 

Le mînihtèic public.  G,  Guiot. 

33  mni  t3oG.  *—  Cc.ur  rf*  cas-v,  —  C&sâiitiflîî.  ^yï 
cnro,  et  spéciale  de  PA  Hier  {c)^ 

55.  —  (  Inscription  0  —  Lorsqu  une  personne 

déclare  s’inscrire  en  faux  contre  un  procès -ver- 


(a)  Recueil  general  des  lois  cl  des  an  tome  G  a*  pari. , 

pag  erfi- 

{b)  Iti.  t  7  ;  **  Par  E ■  »  V ^  T 

(c) Id.  7  tonie  7 ,  3e  pan. ,  pftge  %*, 

(d)  Id, t  t- >me  7  j  2e  pan.r .page- 979- 


tflJRecivcllgénérâliïealoia  et  des  arrêts,  tome  ï,  î'part,, 

page  î35. 

(A)  Id. ,  tome  7  ,  tlC  part. ,  pnge  555. 

(<?]  IL ,  tome  4  >  -^e  pan- p»pc  ^ 

(rf)  Ici.  ,  tome  6,  ifS  part,  f  page 
(e)  hl, ,  Lùiac  6,  ie-pxTî.  3  p&gt  §76, 
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bal  des  préposes  des  douanes ,  Ü  est  nécessaire* 
à  peine  de  nullité  *  quelle  signe  cette  déclara¬ 
tion*  on  quelle  déclare  ne  savoir  ni  écrire,  ni 
signer ,  tellement  que  ,  si  elle  se  borne  à  dire 
ne  savoir  écrire }  sans  ajouter  ni  signer ,  la 
déclaration,  n'est  pas  valable  m'eut  reçue  ci  signée 
par  le  juge  et  le  greffier*  aux.  termes  de  laru 
i z  du  lit*  4  ^  foi  du  g  floréal  an  7. 

Lo  régie  dos  douanes.  G.  B-ouveret, 

lif  août  1807,  —  Cour  de  cass.  — Cassation.  —  Cour 
crun.  du  Doubs  (11). 

56.  —  —  Si  en  comparaissant  sur  t'assis  nation 

qui  lui  est  donnée*  te  préveriü  fde  coritraver- 
tion  a  la  police  dés  douanes  *  sé  borne  à  de¬ 
mander  la  nullité  de  cetre  assignation  pour  vint  s 
de  formes  *et  qu'elle  soit  en  effet  déclarée,  nulle* il 
peut  encore*  sur  la  nouvelle  assignation  qui  fui  est 
donnée  à  une  autre  audience.*  s  inscrire  tn  fa  11  a 
contre  le  procès-verbal  des  préposés. 

Loi  ôta  9  flor&il  an  7  }  ut.  ait.  r;*, 

La  rt^îc  des.  tïouaoes*  C,  Lefebvre, 

32  fâ  malus  {tn  (3<  — ■  Cotir  de  iaiss.  *  ■  Uejet.  Gosu* 1 
criât,  de  F  Quake  [b)* 

$y,  - - Un  jugement  qui  admet  une  inscrip- 

lion  de  faux  contre  un  procès  verbul  en  matière 
dédouanés,  ne  doit  pas  être  annulé  pour  avoir 
été  rendu  *  sans  qu'au  préalable  l'acte  par  lequel 
la  partie  saisie  a  déclaré  s'inscrire  en  faux  eût 
été  enregistré. 

Loi  du  42  frimaire  an  7  ,  mu.  35  et  47. 

Lcmmcni ,  Ycrtfflmïoucli  cl  autres.  G-  la  régie  des 
douanes, 

xrj  novembre  Conr  de  çtiss.  —  Rcjot.  —  Cour 

érlm.  de  la  Mfiâio  inferkuré  (e). 

58.  —  (  Instruction.  )  —  Une  procédure  en 

inscription  de  faux*  commencée  depuis  U  mise 
en  activité  du  Code  de  procédure,  par  suite  d  on 
appel  interjeté  au  civil  antérieurement*  doit 
être  instruite  et  exercée  •  conformément  aux  dis¬ 
positions  du  nouveau  Code. 

C*  K.  *  art.  a.  —  €.  cîv, ,  ait  216  et  fèïjt. 
Conduit,  G.  JWe, 

si  janvier  1809,  —  Cour  tFappid  itfoiH  h  Arrêts  (à). 

5p.  —  (  Jugement,  )  —  De  ce  que  l’art,  12  du 


f/t)  ïlfrcüe il  guiev  r.j  des  lois  et  dOs  arrêt?*  loiye  8,  1 rt  part  , 

fïM?- 

(b)  W, }  Lomc  7  f  pari,  page 
(«)  M.*  wmc  7,  ?.e  piift.  *  pa'go  pfîo. 

(4  Mv?  tome  9  *  é  b  dpage  3b4. 


lit.  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7*  accorde  ri  ois  jours 
au  prévenu ,  à  compter  de  celui  où  échoit  l as¬ 
signation  pour  donner  ses  moyens  de  faux  *  il 
ne  s’ensuit  aucunement  que  *  dans  le  cas  où  le 
prévenu  ne  comparait  pas  sur  Vàssi|rx<uron  meure, 
il  doive  être  sursis,  pendant  trois  jours  , id Juge¬ 
ment. 

La  régie  (Un  douanes,  G-  Motard, 

ï8  iVuMdor  ao  9,  — 'Cour  de  cass.  —  Cassai  ton, — - 
Cour  Odm.  du  Lomau  \n). 

60.  —  —  Encore  que  4e  greffier  ait  mèn- 

1 1 o n né,  su  r  le  plu m i  ti  f  *  q u ’u n  a v Ofré  a  1  pr ï s 
des  conclusions  au  i>0rn  d line  partie-,  et  qu’il 
ait  écrit  sur  le  placer,  que  le  dispositif  du  ju¬ 
gement  a  été  passé  d' accord  avec  lui ,  il  h' est. 
pas  toujours  nécessaire  de  prendre  la  voie  d'ins¬ 
cription  de  faux  pour  établir  qne  ces  énon¬ 
ciations  du  greffier*  ne  sont  point  véritables. 
—  Dans  ce  cas  ,  si  l'avoué  n'a  pas  signé  l&  pïacet 
on  peut  prouver *  par  un  ensemble  de  riïfcons- 
tances  *  qu  il  ma  point occupé  *  et borner  ainsi 
à  la  simple  action  en  désaveu. 

Les  créanciers  Foiifide.  G.  les  deurs  A&m. 

27  mars  180G,  —  Cour  d'appel  §*artfc  h  Paris  (Æ). 

Si. - —  Sous  l'empire  de  ï 'ordonnance  de 

17^7,  la  voie  de  l'inscription  de  faux  pouvait 
être  prise  contre  la  m-mutjS  d'un  arrêt  qu  on  pré¬ 
tendait  altérée  ,*  encore  qu’il  n  existât  d  indicé 
de  faux  *  ni  dans  la- minute  arguéè^  ni  dans  au¬ 
cun  autre  écrit. 

Ordmn,  de  1737  *  lit.  a  *  art.  ier.  —  Ç.  pvoc.  dv.  *  ai  t. 
âr  4  uL  à3ï3  aïïac. 

Grima  kl  y.  C.  Pétaa. 

49  juillet  1807,  — •  Coin-  de  cass.  —  Rejet.  — ■  Cë.«T 
a,q> trOthans  (c). 

tr  36- 

62.  - -  Les  jugeméns  ou  arrêts  rendus  en 

matière  de  faux  t  l'incipal  *  ne  peuvent  être  ren¬ 
dus  sans  publicité  ,  à  la  chambre  du  couse  Ü. 

Soulic!.  G.  formoi  du  Saiiit-Lipnt. 

T 3  août  1807.  —  Cour  du  càss.  —  Ca^adotï.  —  Conr 
de  jHSikè  clîqi.  de  Dâx  Jÿj- 

63.  - Si  *  dans  l’cx  pê  di  t  i  on  d  '  u  n  j  uge m  en  t , 

un  juge  se  trouve  mal  à  projvcs  porté  au  nom¬ 
bre  de  ceux  qui  y  ont  pris  part ,  on  peut  prou¬ 
ver  qu’il  nV  a  pas  concouru  ;  et  ce,  par  lare- 
présentation  d’un  extrait  du  plumitif  ou  de  la 


(<0  îRfeeacil ' géjrei-àl  tics  \6h  ci  des’ i\v j 9  tome  7  >  4e  part. , 
linge  qS  1 

(fi)  ld.  *  tome  7  ,  2e  part, ,  pag« 

(c)  Id.  tome  7  ,  irc  part.  ,  page  3SS. 

I  (d)  IJ.  3  tome  8  ?  -i** paru,  page  1  o.j. 


458  FAUX. 

femlle  d' audience  où  son  nom  ne  serait  pas 
porté* 

C  proc,  civ.  f  art*  at  ■{. 

Crespîn.  G*  Lcforcsuer. 

l3  juillet  iSoS,  —  Cou*  de  cass.  —  Rejet,  — ■  Cour 
d'appel  de  Cacü  (ûr). 

64.  —  (Jus 

ric**ERsojraBi,i*E.  )  — Celui  qui 
fabrique  une  procuration  pour  toucher  ce  qui  ui 
est  du,  ne  commet  pas  un  faux  tellement  cri- 
a rituel >  qu  une  cour  spéciale,  pénétrée  de  lV«- 
tention  excusable  r  soit  obligée  de  se  déclarer 
compétente* 

Le  ministère  public.  Ch  les  skons  Parisot  el  Jacquet, 

i  3  thermidor  an  1 3.  —  Cour  de  tb.$s*  —  Evier.  —  Cour 
crim.  de  b  Moselle  (£7, 

®5. - -  L  intention  de  se  faire  payer,  contre 

le  gré  do  débiteur,  d  une  somme  réellement  due  , 
devient  criminelle,  s  il  y  a  emploi  d  une  pièce 
fausse  :  en  ce  cas,  la  cour  spéciale  ne  peut  se  dis¬ 
penser  de  se  déclarer  competetue  d  abord  ,  sadf 
è  apprécier  ensuite  les  itueniiotis  et  raisons  d 
cuse * 

Lu  proc.  gen,  iuip,  C.  Caution. 

3  août  1809.  —  C6;nr  dt  taïa.  —  Cassation.  —  Coût 
spèciale  de  la  Seine  (e). 

65  bis.  — (Lettre  or  err  ange.) —  Lorsque  pour 
accréditer  tqte  lettre  de  change  ,  une  personne  y 
suppose  un  tîrèur  ou  des  endosseurs  .  qui ,  ou 
n’existent  pas ,  ou  n’y  sont  pour  rien  intern-rms , 
la  signe  ou  la  fait  signer  de  leurs  noms  préi en¬ 
dos  f  et  ta  met  ensuiie  dans  le  commerce  remue 
de  sa  propre  signature  >  soit  comme  accepteur  , 
soit  comme  endosseur.  —  C'est  là  un  faux  du  la 
compétence  des  Cours  spéciales. 

On  doit  aussi  poursuivre  et  punir  comme  cou¬ 
pable  de  tentative  de  faux  en  écriture  celui  qm  , 
dans  le  dessein  de  faire  circuler  de  pareilles 
lettres  de  change  ,  a  fait  graver  les  modèles  sur 
les  traites  originales  des  banquiers  dont  il  se 
propose  d1  emprunter  les  noms  et  de  contrefaire 
les  signatures. 

Le  ministère  public*  C*  Assïer  cl  Ncustodt. 

4  septembre  1S07. —  Gourde  cass, — Continu.  —  Conr 
spaciale  de  Pm  i  s  (</}. 

r.  80. 

GG. - -  Ify  a  crime  de  faux  de  k  part  de 

celui  qui  ayant  en  dépôt  une  lettre  de  change 
protestée,  faute  de  paiement,  (et  que  les  par- 


(a)  Recueil  general  des  lois  enks  arrêts,  tome  y,  iT 6  pari.  , 
page  iis, 

0)  ld*>  tome  a,  3e  part.,  page  »i3- 
(e)  Xd* ,  tomé  y,  ir®  pim. .  page  jjjj, 

(d)  Id. ,  tome  g?  ire  part. ,  page  90, 


FAUX. 

tîes  intéressées  étaient  convenues  de  regarder 
comme  nulle)  en  supprime  le  pour  acquit,  et 
met  en  la  place  un  endossement  ,  au  moyen 
duquel  il  la  fait  revivre. 

Les  créanciers  des. sieurs  Claro  et  Peatrcllc, 

6  juin  1807.  —  Cour  decass.  —  Cassation.  —  Courdt 
justice  evim .  de  Jcimuapca  (a). 

V.  43* 

£7.  —  (  Lettres  fausses.  )  —  Lorsque  quel- 

qu Un  ,  dans  le  but  de  sUppro prier  des  marchan¬ 
dises  adressées  à  un  tiers  t  écrit  de  faussai  lettres 
aux  correspond  an  s  chargés  de  f  expédition  des 
marchandises  ?  {\  y  ü  [J,  non  une  simple  escro¬ 
querie  ,  mais  un  faux  eu  écriture* 

Loi  du  33  fljorçal  an  10  ,  art.  a. 

Le  ministère  public.  C.  Hûgücnèi. 

3  juillet  1807,  —  Gour  de  cass.  —  GaMatiou.  —  Gofi 
criin.  iptciiilc  de  Dijon  (4), 

—  (  Loterie.  )  —  V.  81. 

— *  (  Mariage-)  —  Y.  8s. 

GS.  —  *  M  a  a  ç  u  es  *)  — L  e  1  u  plo  1  fra  u  d  :  û  e  u  x  d’u  ne 
pièce  destinée  a  apposer  les  marques  du  gouver- 
vemejiienfc  sur  les  ubacs,  est  un  faux  caractérisé* 

Loi  »U|  'j3  fLréul  au  10  T  art.  3. 

Le  procureur  geo,  des  Deux  -Kèthc*:.  C.  Legrand  et 

comp. 

6  octyhrr  rHoy.  —  C  uir  dr  envs.  —  Cassation,— G  ûur 
depibiicu  mini*  irt  spèciale  dea  Dcux-iSvdicï  (c), 

%-  —  { M  a  r  q  v  es*  —  M  a  N  v  p  a  gt  u  r  es*  )  —  Pour 

quil  puisse  y  avoir  lieu  à  une  poursuite  eu  Ltnt, 
tl  après  lUrtidc  ib  du  titre  4  de  la  loi  du  22 
germinal  an  1  1  ,  il  est  nécessaire  que  les  m  arques 
choisies  par  des  manufacturiers  ou  artisans,  aknt 
été  falsifia  s  ,  et  que  ces  marques  aient  été  en¬ 
suite  appliquées  à  des  objets  sortis  d'une  mamt- 
fac t  u  r  e  e  t  ra  o  gè  re . 

A  1  égard  des  liquides,  elles  doivent  être  ap¬ 
pliquées  sur  les  vu  s  es  les  renferment,  ea 

telle  sorte  que  tant  quds  seront  dans  le  com¬ 
merce,  les  marques  do  fabricant  tie  fassent  qu'un 
seul  corps  avec  eux  ,  et  qu’ils  ne  puissent  en  être 
ex  e  raies  sans  rompre  la  marque,  et  en  détruire 
son  application  aux  vases* 

Le  mmistèic  public.  (].  LnueMer  et  LjibouUe. 

23  janvier  1807*  — Cour  de  casi.  — Cassation.  —  Goar 
ei  ïm.  spûckde  de  ht  Seine  (rfj. 


k)  Hceoeil  gcatrïtl  do*  loià  et  déi  arc  ètt,  lon«  8t  part*, 

pa«e  4 SS* 

(fy  k*,  tome  7 ,  3e  pari,  j  page  718. 

(ejld.,  tome  10 ?  ir<=  partie,  page  ayÿ. 

(d)  Id.  ,  ternie  7^  ie  parl>  y  .^^5, 


FAUX, 

70,  — (Militaire. —  Qualité.)  —  Celui  qui 
prend  par  écrit  mie  qualité  qu'il  n'a  pas  pour 
jouir  des  avantages  qui  7  sont  attachés ,  commet 
le  crime  de  faux,  —  Et  particulièrement  un  mi¬ 
litaire  Cf  ni  prend  faussement  par  écrit  la  qualité 
de  capitaine,  reçoit  les  appoînteorens  de  ce 
grade  à  cet  effet ,  donne  des  quittances  et  signe 
des  feuilles  de  route  £orome  officier  ,  se  rend 
coupable  non  d'une  simple  escroquerie  ,  mais 
d’un  véritable  faux. 

Le  mi uîstire  public.  C,  Lemasson  Rauctf, 

aï  avril  tSoîb  —  Cour  du  cttès,  —  Cotation.  —  Coût 
spéciale  de  la  Moselle  (a). 

V.  fa}  ei  77. 


71.  —  (Marteau  national,)  —  La  contre¬ 

façon  du  marteau  national  sur  des  arbres ,  cons¬ 
titue  un  crime  de  faux  caractérisé. 

Loi  du  31  floréal  an  10  ,  art.  3. 

Didier  et  Chopm/C.  le  proc.  gc'u.  de  k  conr  spccbîe 
de  la  Moselle. 

u  octobre  1806,  —  Cour  de  cas$.  —  Rejet.  —  Cour 
spéciale  de  U  Moselle  (à). 


—  (Modèles.)  —  V,  65. 


7 —  (  Nom.  )  —  Celui  qui ,  dans  le  dessein 
de  tromper  ,  prend  dans  un  acte  notarié  un  nom 
qui  n'est  pas  le  sien  ,  commet  tm  faux  en  écri¬ 
tures  publiques. 

Loi  du  t 9  brumaire  au  2. 

V  au  déni)  ose  t. 

7  fructidor  an  S.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
cri  ni.  de  la  Dyh  (c). 


FAUX. 


43,9 


74- - -  Celui  qui  paraît  clans  un  acte  au  i  lien- 

tique  ,  sous  un  nom  supposé,  commet  un  véri¬ 
table  crime  de  faux  ,  encore  qu  i!  11'ait  pas  signé 
l'acte  ,  ayant  déclaré  ne  îê  savoir. 

Loi  du  $3  floréa.1  ao  10 ,  art.  s. 

Le  ministère  public,  C,  Charkrd, 

8  août  iSod,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  —  Cour 
cnm,  et  spéciale  de  fHerauh  (*> 

7^‘  “Y  a  pas  crime  de  faux  de  la  part 

de  celui  qui  se  présente  sous  un  nom  qui  n'est 
p«s  le  sien  ,  eu  remplacement  d\m  conscrit  appelé 
a  u  s  v  rv  i  ce  mi  I  i  t  ai  re  il  n’a  pris  .dp  ns  aucun  acte 
Je  nom  so.  s  lequel  il  a  été  présenté  eroulurâ. 
encore  même  qu^  ce  nom  ait  été  porté  comme 
etaul.  le  sien  dans  les  états  et  contrôles  militaires* 

Le  mirutuÆre  public.  G,  Degalle  Zcrâiury. 

S9  messidor  an  t  3*  —  Gotvr  de  cass. —Cassa  ùoïi,  — Ctfar 
spéciale  de  Jcmmapcs  (i), 

76  et  77.  -  'ehii  qui  s'engage  m  service  de 

1  *d\*  S°aS  '  om  s  Pposfe  commj.t  un  faux 
dans  le  sens  de  la  loi  du  %5  Boréal  un  10. 

Lyjs  1  ï  et  o3 ,  ff  tuijegem  çornellnm  àe  falsis* 
i  i  ^eé>)y  fi  1  c  *7* n  V  tiyv  P  u  bïi  t: > 

■îS  ^,HOM  AU  T3j  r  Cour  de  çro.  «  Qmtieu.  ~ 
V?  ur  spc  cKi  le  de  la  Ha  u  te-  Mavn  c  (c) . 

78  —  Lorsqu'à  l'aide  d'un  acte  vrai,  ap- 

par  enant  a  un  autre,  un  homme,  sans  rien, 
terne  ni  signer,  se  fait  passer  pour  la  personne 
nu  iquée  par  un  acte,  cest  là  une  simple  escro¬ 
querie  et  non  un  faux  caractérisé. 

Le  minjytcrfc  public.  C.  Pure  et  la  femme  Bartheî. 

f|°-f  r~-  C<T  '****•  —  Cavation.  —  Cot*r 
Mk  de  la  Giron  de  {d} . 


- *  11  y  a  faux  ,  de  la  part  de  celui  qui 

se  présente  chez  un  notaire ,  et  y  fait  souscrire 
un  acte  ,  à  son  profit,  par  un  individu  qui  s'oblige 
faussement  sous  le  nom  d'un  tiers.  —  $j  Tacte 
n’est  pas  rendu  parfait  par  la  signature  du  no¬ 
taire  ,  c'est  alors  une  tentative  de  faux. 

Loi  du  floréal  an  1 0 ,  art.  3. 

Le  proc.  g<Jn.  do  PAveyvon.  0.  Cortc. 

9  juillet  iSo7,  —  Cour  de  case.  —  Confina.  —  Cour 
spéciale  ch  P  Aveyron  (c/). 


79. - Lo*»u  un  voiturier  se  charge,  sous 

un  toux  nom  qu  il  prend  verbalement ,  de  rnar- 
rh.indts  .s  a  transporter  dans  un  lieu  ,  et  q„ÏI 
vend  ensuite,  n  son  pm®  individuel,  c'est- U  une 
escroquerie  ou  un  simple  vol ,  et  non  un  feux 
caractérisé. 

Le  mirmièîo  public.  C.  Foret, 

répmmaï  ^  t3.  -  Cour  de  cas*.  —  Ôjfèon  — 
Cour  spéciale  tfc  Ylud  re  (c>). 


(a)  Recueil  général  des  îok  et  des  arrêts ,  Lomé  g}  1  rÈ  p»*., 
page  ïo5. 

(à)  IL  t  tome  G,  3  e  pnvL  ,  page  900. 

(c)  ïd. ,  tome  1 ,  afr  part.  ,  pape  ^71, 
ïd. ,  tome  g,  r part. ,  page  3  6. 
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(e)  ld. ,  lome  %  ac  parti ,  pageS6‘5. 


m  FAUV. 

£o* - Celui  qui  tire  des  lettres  etc  change 

sous  un  nom  supposé  >  et  qui  les  fait  circuler 
avec  son  accepta  i  ion  ou  son  endossement ,  se 
rend  coupable  de  faux  caractérisé,  — Mais  Vus  âge 
abusif  introduit  sur  cette  matière  peut  rendre 
le  délit  excusable, 

L'Henri  Uc.  G*  Herman* 

10  septembre  1S07,  — *  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 

de  justice  crim-  des  CA  tes  du  Nord  (u), 

v.  m. 

Si,  —  —  SigrtçT  ntie  lettre  dhm  nom  imagi¬ 
naire  aafm  de  persuader,  à 'un  receveur  de  la  lo¬ 
terie  ïm pénal è  f  que  c’est  pour  un  riche  action¬ 
naire  qu'on  lui  demande  des  mises  à  crédit y  n'est 
pas  un  faux  caractérisé ,  attendu  que  ce  faux  n'est 
pas  de  nature  à  pouvoir  mûre  ;  puisque  cette  let¬ 
tre,  vraie  ou  fausse,  u‘ autorise  pas  le  receveur  à 
faire  crédit* 

Loi  dn  *3  ïlorjal  an  to,  art,  a, 

A..,*  et  G„,« 

a  ï xi i m  1809  —  Cour  de  cass.--:gas«uian* .  —  Cour  spec. 
(h  1  Pas-dé^Çnîàis  ÿA 

§2. - Celui  qui ,  dans  un  acte  de  Vétat  civil , 

prend  faussement  la  qualité  de  père  d'un  indi¬ 
vidu  ,  pour  consentir  à  son  mariage  ,  commet 
un  faux  caractérisé,  ou  une  tentative  de  faux  , 
selon  que  1  acte  public  a  reçu  ou  n  a  pas  reçu  sa 
perfection* 

Loi  du  floréal  an  10  T  an,  —  Lm  du  s*  prairial 
m  i- 

Martin  de  G  mm- 

U  pin  i8(iji  —  Gonv  tte  ca&s,  —  GasèMion*  - — ■  Cour 
de  justice  crini.  du  dtp,  rie  frEscaut  [cj* 

SS* - Idem, 

Le  p roc*  jcïi.  de  Pmixclle*.  C-  Tiecncn* 

—  Onu  de  ey-s.  —  Confirai.  —  Cour 
,  &pedïde.de  Ihiixtiks  {<& 

_  —  Signer  une  obligation  d  un  nom  sup¬ 
posé  ou  idéal  I,  C*  n'est  pas  !à  commettre  une 
s  niple  escroquerie  7  cVst  se  rendre  coupable  de 
faux  caractérisé* 

Louise  Peiret- 

iï:5Vs  18 06*  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Gourde 
justice  crifu,  cl  spéciale  de  Seîiic  et  Marne  {e  * 


(a)  Rccuri!  priera]  des  lois  et  des  arrêts,  tome  8,  1 re  part  -  , 
P-^C  1 7°- 

(ir)  Id.  3  tome  9 ,  «re  pan.,  page 
(e)  Id,  ?  tonie  7  ,  &  part, ,  page  & 

(d)  M.  y  tome  9,  1  fe  parc  >  page  £6. 

(ej  Id,  |  tome  6,  e,c  part. ,  3 12, 


FAUX* 

$5,  —  —  Celui  qui  ,  a  l'aide  d'un  nom  idéal 

pris  par  écrit  ,  est  parvenu  à  commettre  une 
escroquerie  j  est  justiciable  d'une  Cour  spéciale 
pour  crime  de  faux. 

M.  le  proc,  gên,  împ,  G.  Motlicr. 
g  juillet  rflo8*  *—  Goût  de  cass.  —  Caréuioa,  —  Com 
spéciale  du  Léman  (<t). 

_ Celui  qui  se  fait  délivrer  un  passe¬ 
port  qu'il  signe  sons  un  faux  nom  ,  ne  commet 
pas  un  crime  de  faux  proprement  dit  ,  mais  il  y 
a  délit  correctionnel 

Loi  du  a*  juillet  1791 ,  nt.  t,  arc  sa,  ao  *  -  Ul 

il  11  ï«  ventôse  an  £> 

Thourê.  C.  le  ministère  publie* 
aa  floréal  an  ta,  —  Cour  de  cass,~Gÿ|*atioü.  — Trili, 
<rrj TP.  spécial  de  U  Vienne  (4)* 

g- _ Celui  qui,  dans  l'acie  de  naissance 

de  son  fils  naturel  ,  signe  méchamment  et  à 
dessein  de  nuire  ,  le  prénom  de  son  frère ,  com- 
met  eu  cela  un  crime  de  faux  caractérisé. 

Il  nv  a  pas  faux  criminel  si  le  père  a  déclaré, 
dans  râcie *  que  sa  concubine,  mère  de  l’enfant, 
éiait  sa  femme,  quoique  sa  véritable  épouse  exista 
encore. 

Le  ministère  public.  G.  Franck. 

5  février  J&Æ.  —  Cour  de  ciwi*  —  Confit  m,  —  Cour 
spéciale  de  la  Rwér  (c). 

y,  |a. 

HH  et :8g*  —  —  Il  y  a  faux  en  écriture  lorsque ,  dam 
le  dessein  de  frauder  ses  créanciers,  uo  débiteur 
en  faillite  vend  son  bien  devant  notaire,  en  pre¬ 
nant  dans  l  ac  te  un  prénom  qui  n  est  pas  le  ûeft, 
et  qui  ^appartient  a  personne. 

Le  ministère  public*  C  -  Loeb, 

3  octobre  ifkiG,  — Coui  de  cais.  —  Ciissaùtin,  —  Cout 
spéciale  du  Rhin  et  Moselle  (V/). 

qo*  , - Celui  qui  ne  prend  que  verbalement 

un  nom  qui  nVst  pas  le  sien,  ne  commet  paseü 
crime  de  Faux  proprement  dît. 

Loi  û  a  $3  floréal  a  a  io.,  art.  a'. 

Signer  et*  C.  le  ministère  publie. 

i(î  germinal  un  i  %,  — *  Cour  de  casa*  — *  Cassai  ion*  — 
Tri  b.  apêckd  de  Sitène  et  Luire  (ej* 


(ïî)  BecucU  génial  dca  lois  et  des  aricts ,  tonae  p  >  i rl  P™*'  ' 

<>b 

(4)  Id.  i  tome  4 1  part,  r  page  ^91, 

(c'j  ld,,  tome  y,  irtî  part. ,  pa^(;  S8. 

{d}  Id.»  tome  7,  ae  part* ,  pige  ^ 

(é)  Id. ,  tome  j,  aÊ  pari,,  page  G 


FAUX. 

gi. - Celui  qui  se  présente  devant  un 

conseil  de  recrutement ,  sous  un  faux  nom  ,  ne 
commet  pas  pour  cela  seul  le  crime  de  faux  carac¬ 
térisé.  —  Il  n'y  a  faux  qu’autant  qu'il  signe  le 
faux  nom  qu'il  a  pris ,  ou  si  ,  interpelé  de  signer 
sous  ce  nom  ,  il  déclare  ne  te  savoir. 

Loi  du  a3  floréal  an  to,  art,  2. 

Le  procuiciii- gtoéïài  tie  Jeuimapes.  C.  Vcrdon. 

27  juillet  1609.  —  Cour  de  eas$,  —  Cassation,  —  Coju 
du  jusu  crim.  et  spéc.  de  Jemmapvs  (a). 

ga.  —  (Notaire.  )  *—  Une  énonciation  men¬ 
songère  ,  dans  un  acte  public  ,  peut  uètre  pas 
réputée  faux  ,  dans  le  sens  de  la  Loi  du  s3  floréal 
au  10  y  encore  qu  elle  soit  le  fait  du  notaire  ré¬ 
dacteur  de  l’acte. 

Ainsi  ,  un  notaire  qui  dît  avoir  fait  signer 
dans  son  étude  un  acte  signé  ailleurs,  mais  qui 
aurait  pu  l’être  régulièrement,  n’a  pas  luit  une 
énonciation  essentiellement  criminelle. 

En  conséquence  ,  les  Cours  de  justice  crimi¬ 
nel  Le  spéciale ,  dans  leurs  arrêts  de  compétence, 
ne  peuvent  se  dispenser  de  s'expliquer  sur  le  fait 
matériel  et  sur  lu  criminalité  d’un  tel  faux* 

Le  proc.  g  un.  de  la  cour  criai,  du  Nord.  C.  Fmv, 

29  tltkcmhiu  1808*  —  Cour  de  uass,  —  Ctîsiauoiu  — 
Gourde  jmt.  erîm.  du  N  uni  (£)■ 

V.  a5,  /p  ï  44  1  Go  et  suiv, 

- Lf  énonciation  mensongère  d'un  no¬ 
taire  ayant  pour  objet  de  dissimuler  qu'un  acte 
a  été  passé  hors  de  son  arrondissement ,  est  une 
fraude  à  la  loi  et  un  faux  caractérisé. 

Loi  du  2:3  floréal  au  10 ;  ait.  2.  — Loi  du  0,5  ventôse 
au  1  r ,  art,  6. 

Le  proc.  gdn.  du  Nord.  C.  Lefevre-Gcnnc. 

1 1  août  1809.  —  Cour  de  ca**.  —  Cassation.  —  Cour 
de  jus t.  ciiîii.  spuc.  du  Nord  (c). 

g  j*  —  —  Lorsqu'un  notaire  rédige  d'autres 
conventions  que  celles  des  parties  ,  il  y  a  faux 
caractérisé  ,  encore  que  tes  parues  aient  signé 
l’acte,  et  qu’il  ne  soit  pas  matériellement  faux 
en  tout  ou  ert  partie. 

Loi  dit  ^3  flwéftl  an  10.  an.  2, 

Lu  ministère  public-  C.  CoULu-aui  H  autres.. 

7  janvier  1808.  — Gour  du  ca,ss,  — -Conf* —  Gonrspik, 
d’ Anvers  id). 

K  35. 

90. - Une  fausse  énonciation  ,  par  un  no¬ 

taire,  dans  la  suscrîplton  d'un  tesiamerit  mystique, 
est  susceptible  d’excuse,  s  il  est  constant  que  le 
no  laite  a  agi  sans  préméditation  ,  sans  intérêt 
personnel ,  et  pur  pure  ignorance.  —  Surtout  s'il 
tv  est  pas  cous  Lan  r  que  l'écrit,  trouvé  dans  le  paquet, 


(«)  Recueil  guiiôi'ùï  dea  loi*  et  des  arrêts,  tome  io,  1 ct  part* , 
|pP  3  2  8. 

{t> j  Id. ,  tome  iof  irf  purt. ,  page  222. 

(cj  IeL ?  tome  to  ,  ifC  pari.,  pages  87  et  292. 

(d)  Id.,  tome  p,  ire  part,,  page 


FAUX*  44 1 

sur  lequel  est  Pacte  desuscription,  soit  contraire  à 
la  volonté  du  testateur,  sul  apparaît  au  contraire 
qu  il  y  soit  conforme.  —  En  ces  cas,  les  cours  spé¬ 
ciales  peuvent  réduire  la  peine  du  faux  à  une 
punition  correctionnelle ,  aux  termes  de  l’art.  646 
du  Code  du  5  brumaire  an  4. 

Tournas.  G,  l’ormigei'  ,  Herbetin  ei  Bourget- 
ti  1  août  1810.  —  Cour  de  jus t.  cx  îm,  «pce.  do  Paris  (/?). 

—  (Partie  civile,)  — .  Y,  a5. 

96.  —  (  Ordre.  )  —  Celui  qui  fabrique  un 

faux  ordre  pour  se  faire  délivrer  des  marchan¬ 
dises  sous  le  crédit  d'un  tiers,  commet  non  uae 
simple  escroquerie,  mais  un  crime  de  faux  ca¬ 
ractérisé. 

Le  ministère  public.  C.  Rmillê, 
i3  mût  1807.  —  Cour  du  casa.  —  Confirm.  —  Cour 
spèciale  de  Rentier  (A). 

97 *  —  (  Pancartes.  )  —  Des  fermiers  de  bacs 

qui  affichent  des  pancarn  s  sur  lesquelles  ils  in¬ 
diquent  des  droits  plus  forts  que  ceux  aulorisés 
par  rïidministration,  commettent  un  faux  de  la 
compétence  des  tribunaux  spécum x. 

Loi  dit  23  floréal  m  io,  an.  2. 

Le  ministère  public.  G.  Nurroi.  ri  venye  Lyon  et 
son  li] s, 

ï5  nivôse  an  ta, —Cour  de  eass, — Cassation.  —  Tiib. 
sptic*  du  la  Moselle  (c), 

98,  — (Passeport.) —  Celui  qui  se  sert  d’un 

faux  passeport  dont  il  connaît  la  fausseté,  com¬ 
met  le  crime  de  faux  caractérisé. 

Loi  du  2 5  floréal  an  io,  art.  2. 

Baudoin.  C.  le  proc.  eèn.  près  la  cour  cnm.  d'Eure 
cl  Loire. 

4  frite  ri  dor  au  i$. —  Cour  decass.  —  Confirmation.  — * 
Cour  cri  ni.  d’Eure  et  Loire  (d). 

99*  —  —  N’est  pas  coupable  de  faux  carao 

térisé  celui  qui  fait  sciemment  usage  d'un  passe¬ 
port  et  d’un  acte  de  naissance  qui  ne  sont  pas 
les  siens ,  mais  qui  ne  sont  pas  faux. 

Jean -François  Latour.  C.  le  protu  gttner.  près  la  coor 
evim .  de  Üaïubrc  et  Meuse 

2 G  vendémiaire  an  t,L — Cchh-  de  cas$.  —  Confirmât  ioa. 
—  Gour  crî m.  du  àauibrc  et  Meuse  (c). 

100.  —  —  L’altération  ou  falsification  d’un 

passeport  dans  le  dessein  de  soustraire  un  Cons¬ 
crit  â  la  loi,  constitua  le  crime  de  LjéPx  carac¬ 
térisé.  —  Bans  ce  cas,  le  mode  de  falsification 


(a)  Recueil  gênerai  des  his  et  des  arrêts,  tome  10 ,  &  paru  * 
page  386- 

(£)  Id. ,  tome  7 ,  2e  part, ,  page  ç^q. 

(0}  Id. ,  tome  4 , 2e  part*  >  pagè  r  02> 

(d)  Id. ?  tome  6,  aç  part.,  page  601. 

(r)  Id, }  tome  G  t  part, ,  page  704. 

56 


44a  FAUX. 

du  passeport  et  le  but  de  celte  operation  *  em¬ 
pêchent  qui!  y  ait  un  simple  délit  correctionnel 
Le  ministère  public.  C.  GloHant. 

ï6  août  i$oG.  < —  Conr  de  çass.  —  Cassation.  —  Cour 
*péc,  du  Pas-de-Catais  (a). 

ioi  » - La'  fabrieai  i on  d'un  passep or t  , dans  le 

but  de  soustraire  un  prévenu  aux  poursuites  de 
la  Justice  constitue  un  faux  caractérisé. 

Loi  du  o3  floréal  an  ïo ,  art,  2. 

Coruîllac  et  MarmilÈot.  C.  le  ministère  public. 

10  septembre  1807.  —  Cour  de  cass*— -Cassation.— Cour 
spéciale  de  ta  Lu  è  oie  (A), 

103.  —  —  Celui  qui  fabrique  un  passeport 

pour  se  soustraire  à  la  surveillance  de  la  police  , 
commet  le  crime  de  faux  caractérisé. 

Loi  du  23  floréal  an  to  *  art*  2, 

Taflin.  C.  ta  ministère  public* 

0.6  mars  1&07*  —  Cour  de  ca$s.  — ‘Cassation*  —  Cour 
ciim*  spéciale  de  Zambie  et  Meuse  (c), 

r*S6, 

*3 

—  (  Pétition*  )  —  Y*  45, 

103,  —  (Pièce  fausse.)  —  Lorsqu'on  fabrique 
un  acte  privé  qui  ne  contient  ni  obligation  ni 
quittance  s  mais  une  simple  invitation  a  donner, 
pour  être  employé  à  des  oeuvres  pieuses,  de  l'ar¬ 
gent  qu'on  s'approprie;  U  ri y  a  là  qu'une  escro^ 
querie  ,  et  non  un  crime  de  faux* 

Le  ministère  public.  C*  Ebbenïe* 
t4  ^cnÜÎTt:il  an  i3.  —  Cour  cîe  Cass*  —  Cassaîïoti.  — 

Cour  criai.  des  Dcux-Nèthfcs  (tl<. 

104,  — (PrescriftïOf*  )  —  Sous  l'empire  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  4*  il  est  nécessaire  , 
pour  faire  courir  la  prescription  en  matière  de 
crime,  que  îe  délit  soit  connu  et  constaté;  il  ne 
suffirait  pas  à  cet  égard,  delà  seule  connaissance 
du  délit* 

C.  do  3  brumaire  an  ,  Art*  g. 

Cornu.  C-  le  ministère  public. 

9  mai  1 807-  —  Cour  àë  cas*.  —  Cavation.  —  Cour  cri  m. 
et  spéciale  de  la  Seine  (*)* 

33. 

105,  — (Preuve  testimoniale.)  —  En  ma¬ 
tière  df  faux  en  écriture,  comme  en  matière  de 
tous  autres  crimes,  la  preuve  testimoniale  est  ad- 


(fl)  Bccacil  géoéraîi  de*  lois  et  des  arrêta,  tome  7  ,  a*  pan* , 
psgc  s^3. 

{£)  Id. ,  tome  7 ,  2*  part, ,  page 718. 

(c)  frh  j  tome  7  ,  part, T  page  701, 

(d)  Id, ,  tome  7  ,  2e  part. ,  page  96 B. 

(r)  ld,  >  tome  7 ,  2e  pan. ,  p^ge  71©. 
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mîssib.Ie,  encore  qu'il  n'y  ait  aucun  commence¬ 
ment  de  preuve  écrite. 

Le  uiinisière  public.  C.  Dchfùnt. 

(er  ûvrîi  ,g0S.  —  Cour  de  casa.  —  Cavation.  —  Cour 
spéciale  de  Montpellier  (a). 

—  (Procuration.)  —  V.  &p 

106.  _  (Publicité.)  —  Les  jugetnens  rendus 
en  matière  de  faux  doivent  èire  rendus  publique, 
ment  ;  ils  ne  peuvent  être  rendus  à  la  chambre  du 
conseil ,  sans  la  présence  des  partit  s  et  du  public, 

Même  arrêt  que  n°  lia. 

107.  —  (Qualité,  )  —  Celui  qui ,  dans  i  espoir 
de  faire  obtenir  à  quelqu'un  son  congé  de  ré¬ 
forme,  lut  donne,  pour  de  i  argent,  des  certifi¬ 
cats  de  visite  qu'il  signe  sous  son  vrai  nom,  mais 
sons  une  fausse  qualité  de  chirurgien,  ccnninet 
en  cela  un  dé  it  corre Lionne l ,  et  non  un  faux 
caractérisé. 

Loi  du  s3  floréal  an  10 ,  art.  2* 

Le  ministère  public,  C.  Jourdain, 

6  août  1807.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation*  “  Cour 
spéciale  ou  Uaut-Kbîn  (i), 

_ Celui  qui,  en  la  qualité  de  fonc¬ 
tionnaire  public,  qu'il  n'a  plus,  signe  un  acte* 
et  le  reporte  par  une  antidate  â  1  époque  ou  il 
était  encore  en  fonctions ,  est  coupable  dùcnme 
de  faux,  s'il  tn  peut  résulter  un  préjudice  pour 
un  tiers. 

Loi  du  *3  floréal  an  ro,  art.  2.  —  Loi  du  tS  ptum» 
an  g ,  an*  3^* 

Le  proc,  gén.  du  départ,  du  Noid,  C*  Dcstary, 

3o  juin  e8oH*  —  Cour  de  cas*.  —  GooJhm&dûn.— Cour 
spéciale  du  Kord  (c). 

109, - Lorsqu'une  femme  prend  fausse¬ 

ment  dans  un  acte  3a  qualité  de  veuve  cJun 
homme  avec  lequel  elle  a  vécu  en  concubinage, 
pour  disposer,  en  celle  qualité,  des  biens  delà 
succession,  elle  commet  un  faux  en  écritures* 
Loi  du  a3  floréal  au  10 ,  art.  3. 

Le proc*  gén.  du  départ*  de  ta  Seine.  C.  Maric-Mi- 
dckine  Veinard* 

9  décembre  tHoS.—  Wi.  —  Confirmation* - 

Cour  de  jim.  cri  ru.  de  la  Seine  (d), 

V *  82  et  87* 

110*  —(Receveur  nï* Contributions.)  —Un 
receveur  commet  un  crime  de  faux  lorsque, 
pour  masquer  ses  malversations ^  ü  donne  aux 


(a)  Tt*  rucil  général  des  lois  et  des  ai  rets,  tome  7,  2e  P1*1»* 
page  988* 

(à)  ld,  j  tome  7  ,  ae  pari. ,  page  718* 

(c)  ïd. ,  tome  ïo,  irc  part.,  page  »3$* 

(dj  LL,  tonie  10.  \ta  paît,,  page  s3S* 
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récépissés  qu'il  délivre  aux  receveurs  clés  com- 
mi mes,  des  numéros  qui  paraissent  correspondre 
avec  ceux  de  sou  livre,  et  qui  réellement  nj 
correspondent  pas , 

Le  procureur  général  de  la  cour  spéciale  de  la  Seîiieu 
C.  V....  et  I . 

a6  février  180ÉL  — :  Cour  de  cass.^-*  Confina.—  Cour 
spéciale  de  la  Seîoe  «)♦ 

—  (Sceaux*)  —  V*  34* 

ni.  —  (Signature  sociale,)  —  Lorsque 
chacun  des  associés  a  la  signature  sociale  ,  les 
abus  qu'un  associé  fait  de  Cette  signature  pendant 
la  durée  de  la  société ,  en  créant  cUs  traites  dans 
son  intérêt  personnel ,  ne  constituent  pas  un 
crime  de  faux  caractérisé,  encore  que  les  traÎLes 
ne  soient  négociées  qu'après  la  dissolution  de  la 
société* 

Mais  il  y  a  faux  si  l’associé  abuse  de  la  signa¬ 
ture  sociale  après  la  dissolution  de  la  société. 

Loi  du  23  finirai  an  to,  arc  2, 

Le  ministère  publie,  tS.  Gor ,  Vincent  et  antres, 

16  octobre  1S0G.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  —  Corn 
crim.  et  spéciale  du  Yar  (£). 

—  (Société.)  —  Y.  m, 

—  (SUBSTITUTION  DE  CONVENTIONS,)  — Y.  35 

«t  94. 

Ti a.  —  (Sursis,) —  Lorque  dans  un  procès, 
Lune  des  parties  veut  se  pourvoir,  par  la  voie 
Criminelle,  en  faux  principal,  Je  tribunal  saisi 
doit,  avant  de  surseoir  *  examiner  si  le  procès 
peut  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce  ar¬ 
guée  de  faux* 

C,  nroc,  eiv. ,  art,  a5o, 

Sun  tir.  C.  foetroi  du  Saint  Esprit- 
j 3  août  1807.  —  Cour  de  cassa.  —  Cavation,  —  Coür 
de  jus  t .  oim,  de  Dax  {<?), 

—  (Tabac.)  —  V,  68, 

—  (Témoin,)  —  V,  48. 

—  (  Tentative.  )  *-*  V.  65,  y5  et  8a, 

ii3.  —  (Testament,)  —  Il  y  a  faux  en  écri¬ 
ture  dans  IVue  de  suscnpthm  d’un  testament 
■mystique,  qui  énonce  qu'il  a  été  lu  et  cacheté 
en  pre  ence  des  témoins  quoique,  dans  le  fait  * 
il  ait  été  lu  et  racheté  en  leur  absence. 

Le  ministère  pubik,  G.  Qukjucrez. 

8  octobre  18  n  — <  de  cum.  —  Confiera.  —  Cour 
spéciale  du  fcaut-TUmt  (d). 

»5  et  95. 


H  "Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts,  to m$,  ïte  part. , 
1/7' 

(/>)  Id, ,  tome  G,  2e  part. ,  passe  582, 

(e)  hb,  tome  8,  Tre  parL  ,  pajfë  io4* 

W  Id>,  tome  8,  ife  parc  ,  page  i;(3ÿ. 
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]i4*  —  (Trésor  pu  eue.  )  —  Est  attribuée 

pendant  cinq  ans  au  tribunal  criminel  de  Ut 
Seine ,  la  connaissance  exclusive  de  tous  les 
crimes  de  faux,  commis  soit  en  effets  natio¬ 
naux,  soit  sur  les  pièces  de  comptabilité  qui  in¬ 
téressent  le  trésor  public. 

Loi  du  2  floreaï  su  ir.  —  Motifs  de  la  loi  (a), 

ii5  et  i  ï6, - Sont  prorogées  pendant  trois 

ans,  la  loi  du  zz  floréal  an  n  qui  attribue  à  la 
Cour  spéciale  de  la  Seine  ,  la  connaissance  des 
délits  de  faux  et  do  contrefaçon,  qui  intéressent 
le  trésor  public  \  et la  loi  du  zZ  ventôse  an  12,  qui 
attribue  à  la  meme  Cour  la  connaissance  exclusive 
des  crimes  de  contrefaçon  du  timbre  national, 
et  de  fabrication  de  faux  billets  de  banque. 

Loi  du  17  septembre  1807*  —  Motifs  de  la  loi  (i), 

117- - Il  y  a  faux  en  pièces  de  comptabi¬ 

lité  intéressant  le  trésor  public,  lorsqu'un  rece¬ 
veur  d  arrondissement  altère  et  surcharge  son 
registre  de  recei re,  en  substituant,  aux  valeurs 
qu'il  a  reçue?,  des  valeurs"  moindres. 

Ce  faux  ne  cesse  pas  d’ intéresser  le  trésor 
public^  par  la  ci  rrons  tance  que  îe  receveur  généraï , 
en  vér  fiant  et  réglant,  par  provision,  le  compte 
du  receveur  d'arrondissement ,  a  contraint  celui  -ri 
de  verser  dans  la  caisse  la  somme  formant  la  dif¬ 
férence  des  deux  sortes  de  valeurs* 

Loi  da  %  fibrc'al  un  1 2* 

Le  ministère  publie.  C,  Güiibaud-Oucltiïcatix. 

xa  juillet  —  Cour  fie  cass. —  Gonfirm.  — Cour* 

de  jtist.  crim,  spéc,  de  k  Seine  (0- 

\ 1  & ■  — ^  —  Lor  sq  u’un  perce  p  t  eu  r  d  es  com  r  i  bu- 

rions  altère  ses  rôles  pour  augmenter  les  cotes 
des  contribuables,  ce  faux  n'est  pas  relui  que  la 
loi  qualifie  faux  en  pièces  de  comptabilité  inté¬ 
ressant  le  trésor  public. 

Loi  du  23  floréal  an  io,  ait.  2* 

Roussel.  G.  le  ministère  public, 

19  janvier  1807.  —  Cour  de  cass.  —  Confirmation.  — 
Cour  de  j ii st,  crim,  de  k  Somme  (d). 

J|9*  —  —  Un  faux  intéressant  les  droit:,  ré u- 

nîs,  n'est  pas  réputé  intéresser  le  trésor  public 
dans  le  sens  de  U  loi  du  zz  floréal  an  il. 

Le  p  roc,  geïï,  de  la  cour  spee.  rïti  Gard,  C  Cumin  al 
et  Àptd. 

18  novembre  tS^S.  —  Gonr  de  cass,  —  Cassation.  — < 
Cour  de  jtist,  crim.  du  Gard  (*), 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  3  ,  2e  part.  3 
page  168, 

{b)  Id.,  tome  7,  2e  pan,,  page  227, 

(tj  id.,  tome  G  >  2e  part,,  page  677* 

(f/j  Id  t  tome  7,  a*  pari,  *  page  GpS. 

(ej  id, ,  tome  9 ,  ife  part. ,  page  898» 
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—  Y.  Acte  authentique.  —  Amnistie  (  com¬ 
plice  ). —  Bigamie  (  question  prêjndièièlle  ).  — 
billet  de  banque.  —  Chose  jugée,  —  Connexité 
{  compétence  )■  —  Cour  spéciale  de  Pâtis, 
Dénonciation  officielle.  —  Douanes.  —  Effets 
publics  {étranger),  —  Endossement  (en  btànc). 

—  Lettre  de  change  (  bonne  foi  )  —  Monnaie 
{étranger  )*  —  Magistrat  (  déclaration  men¬ 
songère  V  —  Non  bis  in  idem.  —  Nota  tri¬ 
partie  civile.  —Prescription.  §  2  {constatation). 

—  Réglement  de  juges, —  Id,  {  délai)-  — -  Re¬ 
quête  civile  (  arbitre  J.  —  Simulation,  —  Sursis, 
"Tes  ta  ment, 

FAUX  INCIDENT, 

-  (AMENDE.  )  -  V,  1.3* 

1.  —  £  Compétence.  }  ■  Le  faux  incident  est 

toujours  de  la  compétence  du  tribunal  civil  saisi 
de  l'affaire  principale, 

C,  du  3  bru  nuire  au  4  ?  an,  535.  —  C.  "N. ,  ari.  ^9 

cl  340  j  iKU. 

4  pluviôse  au  13, —Cour  de  ca*S.  —  Réglement  de 

prgeè  (fl), 

^  _  En  matière  de  douanes,  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  connaître  d’un  faux 
incident  dans  une  affaire  pendante  devant  lui. 

Loi  du  3  brumaire  an  \ ,  art,  535.  —  C,  pioc,  riv. , 
art.  23$  et  afo,  asu„ 

La  rcsîc  des  Ho  non  es.  C.  Geeusen. 
i3  frimaire  an  io.  —  Cour  de  cass  —  Cassation  (b). 

3.  —  —  Id. 

Loi  du  4  germinal  an  î,  tit.C,  art,  T3.  —  Loi  du  9  flo¬ 
réal  an  7  ,  lu.  4,  art,  ta.  —  C.  pn>c.  cîv*  ,  an.  14  cl 

AKAC, 

La  répic  de$  douanes,  C,  Gccnscn, 
ï3  messidor  an  i3.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  — 
T  ri  b,  civil  d*  Assorte  (c), 

4.  *—  —  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peu¬ 
vent  connaître  d'un  faux  incident  :  —  ils  ne 
peuvent  prononcer  que  sur  la  pertinence  des 
faits ,  ou  sur  l'admission  de  linscriptîon  de  faux. 

Arrête  du  Gouvernement-.,  du  \  enmph  on  m  ,  an,  $T 
—  et  art,  43 ,  décret  impérial  du  Ier  germinal  an  i3.  — 
C-  p roc.  dv.  ,  art,  3 3g  et  $4©. 

La  régie  de*  droits  réunis.  C.  Ledni, 

C  janvier  1809.  —  T>iiir  de  cass.  —  Cavation.  —  Cour 
de  just.  erim,  du  Calvados  (d). 

V.  7,  9  et  i5, 

5#  _  (Dit ai.)  — La  demande  en  permission 


(a)  Recueil  général  desloïs  et  des  arrêts,  tome  4  3  2e  part, , 
page  q3. 

(b)  Id. ,  tome  4 , 3e  part, ,  pa^e  $3, 

(e)  Id.5  tome  8,  ire  part.,  page  33, 

(/2)  Id.  ?  tome  9 ,  ire  part, ,  page  3Ê6. 


FAUX  INCIDENT. 

de  s'inscrive  en  faux  incident  peur  être  formée, 
en  tout  état  de  cause,  avant  le  jugement  du  pro¬ 
cès,  même  après  le  rapport. 

Réglement  de  1738  ,  tit.  10,  an.  1  et  2, 

Pétau*  C.  Grïmaldy. 

39  frtlctidor  rm  4'  —  Cour  de  cass.  —  Rejet  de  la  lin 
de  non  recevoir  («). 

6*  —  , _ Lorsqu'une  inscription  de  faux  inci¬ 

dent  est  dirigée  contre  nn  acte  passé  avec  mi¬ 
nute,  sans  mention  expresse  que  c'est  in  minute 
qu’on  argue  de  faux,  le  demandeur  est  tenu  de 
faire  son  inscription  dans  les  vingt-quatre  heures 
delà  rc mise  au  gre f fe  de  fe x pé d i 1 1 on  pro d u i f e  ; tu 
]  >r  oc  es ,  s  an  s  qu  il  puisse  d  î  itérer  j  u  s  qu  a  Y  a ppo r  t 
de  la  minute. 

Ordonnance  ck  i3^7  ,  litre  3,  art  i5.  —  C.  proc.  Cïy,, 
an.  j ri x  j  anal. 

Fort  Saint-Morin,  C,  Au  nias. 

3a  pluviôse  un  \3.  —  Cour  dfrppel  séant  h  Nkroes  (i). 
i3  et  14. 

7.  - Une  Cour  de  justice  criminelle  ordi¬ 

naire  n'est  pas  compétente  pour  décider  si  U 
partie,  qui  a  formé  incidemment  sa  plainte  en 
faux  principal  ,  n'est  pas  recevable  dans  sa  de¬ 
mande,  pour  n’avoir  fait  ,  dans  le  délai  de  la 
loi,  aucun  acte  sur  l  iriscripliou  de  faux.  —  la 
connaissance  de  cette  fin  dq  non  recevoir  est  ré¬ 
servée  à  la  cour  spéciale. 

Loi  du  aî  floréal  fin  47  art*  7. 

Soulié.  C.  l’ociroi  du  Saint-Esprit, 
i3  anfit  1807,  —  Cour  de  cass, —  Cassation,  —  Cour  de 
justice  crim,  de  Dax  (c). 

8.  —  {  Enquètf.  )  —  Lorsqifen  matière  de 
faux  incident  civil  t  une  partie  a  été  admise  à 
faire  la  preuve  de  ses  moyens,  c'est  par  enquête 
et  non  par  information  qu'il  doit  éire  procédé, 
—  A  cet  égard,  l'article  Ô55  du  Code  du3  bru¬ 
maire  an  4,  déroge  â  l'article  5o  du  lhre  %  de 
l'ordonnance  de  1667. 

Pdiau.  C  Grîirÿfcly-^Joeaèo. 
i0  brumaîte  au  i3,  —  Cour  de  caas,  —  Cïnisadou,  — 
Tri  b.  tic  Seine  et  Mîirnc  (d)* 

9.  — *  (  Faits  pektinens.  )  —  Les  tribunaux 
correctionnels  compètens  pour  déclarer  admissi- 
LJ es  ou  pertinens  les  faits  de  faux  (en  matière 


(<ï)  Recueil  général  d^  lois  et  des  arrêts,  toîïic  7 >  '2*  pan-i 
page  9O3. 

(b)  Id*,  tome  4,  i*  part. ,  page  5ïïo. 

(c)  Id. ,  uimc  S,  ire  part.,  page  ui\. 

(dj  Id. ,  tome  7 ,  3e  pan.  j  page  980, 


FÀÜX  INCIDENT, 

de  droits  réunis  ),  ne  le  sont  pas  pour  instruire 
sur  la  vérité  de  ces  mêmes  faits  de  faux, 

C,  proc.  cïv. ,  art,  s3g  et  ^o. 

LVlmhïktratmD  des  droits  réunis,  C.  Lcd  ru, 

G  janvier  180g. —  Cour  de  cass*  —  Cassation.  —  Cotir 
de  justice  crim.  du  Calvados  (ar). 

Ki- 

- Id. 

La  régie  des  droits  réunis,  C.  JL.  Berdfwr. 
jg  janvier  180g.  —  Cour  de  cass,  “  Cassation.  —  Cour 
de  just,  erim,  du  Pas-de-GataU(A). 

îo,  —  —  L'inscription  de  faux  devant  un  tri  - 
naL  correctionnel  n'autorise  la  suspension  de  la 
rocédure  ,  qu'a  près  que  les  faits  soumis  au  üi- 
tmnl  ont  été  par  lui  jugés  perdu ens  et  admis¬ 
sibles, 

C.  du  3  bm  maire  an  .j,  art,  536, — CL  proc.  civ,  ,  art.  »ag. 
Le  proc.  gén.  Smp,  de  Loir  et  Cher,  C.  Maboudeau, 

ajj  mars  i  Smp  —  Cour  de  ea$s,  —  Cassa lion*  —  Cour 
*pédak  de  Lou  et  Cher  (c), 

il. - En  matière  de  droits  réunis  les  faits 

du  faux,  imputes  au  procès-verbal  des  proposés  , 
ne  sont  peniuens  et  admissibles  que  lorsqu’ils 
tendent  à  établir  positivement  [absence  de 
fraude. 

Môme  arrêt  que  n°  tu. 

1 9,.  — - LorquLme  inscription  de  faux  est 

formée  incidemment  devant  un  Lribunal  cri  mi¬ 
ne)  ordinaire.,  ce  tribunal  est  compétent  pour 
admettre  ou  rejeter  les  moyens  de  faux  f  à  la 
c) large,  si  les  moyens  de  faux  sont  admis,.  de 
surseoir  à  toute  décision  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été 
ultérieurement  prononcé  sur  le  faux  par  la  Cour 
spéciale. 

Décret  impérial  du  ier  germinal  an  i3,  an,  fa. 

Le  a o mm i  miré  impérial  près  la  régie  de  roctroi.  C. 
CboUois. 

3  i  avril  1 8^9.  ‘ — i  Cour  de  cass,  —  Cassa  [ion.  —  Cour  de 
jtist.  en  ni.  du  départ,  delà  Seine  intérieure  (J), 

i5,  —  —  ( Formes.  )  —  Les  formes  criminelles 

prescrites  par  l'ordonnance  de  17^7,  on  matière 
d'inscriptimi  de  Faux  incident,  sont  abrogées  par 
la  loi  du  iG:  septembre  1731  ,  et  par  l’art ide 
555  du  Code  du  3  brumaire  an  4.  —  Ainsi , 
dans  cette  uiaûére ,  le  rapport  et  le  jugement 


K  Héciicïl  géaérai  de*  loi*  et  des  arrêts,  tome  $,  irt  paru, 

page  ^3(L 

(A)  Id.  y  mmç  10 ,  1 re  part, ,  page  3a8. 

(e;  Ici,  J  tome  9,  [ré  part, ,  page  aGfr 
(d) ld, ,  tome  1 0 r  \rv part, 3  page  807, 
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rfes  Hioyens  de  ftiùx ,  (loi ver. i  avoir  lieu  publi- 
quemeïït  et  à  l'audience* 

C.  P  roc.  civ. ,  art.  ut  et  1 16.  Art  al. 

En  matière  d inscription  de  faux  incident,  la 
partie  privée  est  recevable  à  demander  îa  nul¬ 
lité  de  toute  la  procédure,  à  défaut  de  consi¬ 
gnation  (  dans  les  trois  jours  de  la  permission  de 
s’inscrire  en  faux  )  de  J  a  totalité  de  l'amende 
prescrite  par  l'article  l\  du  titre  %  de  l'ordon¬ 
nance  de  lyly, 

Delon  et  Cor  Am  son.  C,  Can  ta  ret  te, 

27  fl  i maire  an  r3,  —  Cour  de  eas$.  —  Cassation,  — 
Cour  d'appd  de  KisiAcs 

F  iG, 

14.  — (  Ikstboction,  )  —  Une  procédure  en 

inscription  de  faux  ,  commencée  depuis  la  mise 
en  activité  du  Code  de  procédure  civile  ,  par 
suite  d’un  appel  interjeté,  au  civil  antérieure¬ 
ment,  doit  être  instruite  conformément  aux  dis¬ 
positions  du  nouveau  Code. 

€.  procr  ci  v, ,  art.  314  et  10 fa* 
la  partie  sommée  de  déclarer  si  elle  entend 
se  servir  ou  nom  d'une  pièce  arguée  de  faux, 
n'est  pas  tenue  de  faire  cette  déclaration  dans 
la  huitaine ,  si  elle  a  à  faire  valoir  des  excep¬ 
tions  qui  la  dispenseraient  de  la  déclaration, 

C.  pmc.  civ.,  ai  t.  ai  G. 

GoiikËaaïu  C.  Rôle, 

*1  janvier  1809.  —  Cour  d’appd  séant  h  Angers  (A). 

rS; - En  matière  de  faux  incident ,  la  voie 

Criminelle  ne  peut  être  prise  que  lorsque  le  dé¬ 
ni  a  n  d  eux  sou  ti  en  i  q  uë  $  on  ad  v  e  rsai  ré  est  1  a  u  teur 
du  faux, 

^ordonnance  de  17^7  sur  le  faux  înndem  n’a 
point  été  abrogée  par  le  Code  des  délits  et  des 
peines.  f 

C.  p  toc.  cl  y.,  art,  i5o,  a  y  al. 

Pourvoi  de  la  veuve  Püa, 

6  pluviôse  an  u, —  Cour  de  ca&s.  —  Rejet.  Cotir 
d'appel  (le  Lyon  (c). 

X^L  “T  —  dispositions  de  Tordonnaoce  de 
1737,  tit.  2  ,  article  2#  et  aq,  sont  rapportées  en 
ce  sens,  qu’au)  ourd  hui  les  moyens  de  faux  inci¬ 
dent  doivent  être  communiqués  au  défendeur. 

Code  des  délits  et  des  peines,  art.  533»  53^,  535  et 
G3G,  —  Loi  du  3  bruni  îiïiv  au  2 ,  art,  9.  —  •  C.  proc,  civ*, 
art.  93.9  ,  a  n  al, 

h éq u îsi  1 0 i ic  du  èommia&aire  du  Goiuverrccmenf . 

8  bn  un  aire  ail  7.  —  Cour  de  Cass,  —  Cassation;  — 1- 
Trib.  civil  d  «  PA  n  il  ge  fa) . 


fa)  Kètueil  général  des  lois  et  des  anéis ,  tome  - ,  3e  part. , 
page9Go. 

(A)  Id. ,  tome  9,  pari. ,  page  3 04, 

(<4  Id. ,  tome  3  s  irt  part.  ,  page  aaô, 

(d)  ld, ,  Lomé  I,  1™  pan.,  page  174, 


4 0  FAUX  TÉMOIGNAGE, 

37.  —  (Pouvoir  BiscftF.TioHW.URB.)*--  Celui 

qui  veut  s' insc ri  e  en  faux  incident  *  doit ,  pour 
y  être  reçu  *  en  demander  la  permission  au 
juge  j  qui  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser  celle 
permission. 

G.  piûç.  eiv.  f  art,  *n.j. 

Creqjm,  C  .  Le  forestier. 

i3  juillet  1808, —  Gourde  cas$, —  Rejet. —  Cour  cl’  a  ppc  î 
de  Caen  (n). 

iS.  —  (Püïïlïctt!:*  )  —  Le  jugement. qui  admet 
ou  rejette  des  moyens  de  faux  incident,  doit 
être  rendu  a  l'audience,  et  non  à  la  chambre  du 
conseil ,  hors  La  présence  du  public, 

Üi drnin .  de  1787  ,  art.  18.  —  Loi  du  3  brumaire  an  4 7 
art,  555,  —  C,  çroc.  civ, ,  art.  ,  axjll. 

La  dame  1  humas.  C  le  sieur  IWncau. 
lîr  germinal  au  1 1  .«—Cour  d’appel  séant  à  Paris  j(&). 

F.  16, 

—  Y.  Acte  de  naissance  (preuve), 

FAUX  TÉMOIGNAGE, 

1-  —  Le  délit  de  celui  qui  altère  la  vérité 

dans  sa  propre  cause*  ne  constitue  point  le  crime 
de  faux  témoignage.  Le  faux  témoignage  ne  s’en¬ 
tend  que  des  fausses  dépositions  dans  la  cause 
d'autrui . 

Code  pénal ,  part.,  sect.  2,  tk  .3,  art,  47, 
f  rimes  et  Gener  fpuumù  do  }. 

H7  plimosc  an  i  1 ,  —  Cour  de  easi. — Cassation.  — Tri  h. 
crim,  du  dtp.  de  Ja  Sarre  (c). 

V.  14. 

a.  —  La  fausse  déposition  à  décharge,  dans  une 
accusation  capitale  ,  u'emporLe  pas  la  peine  de 
mort ,  comme  La  fausse  déposition  à  charge. 

Loi  du  3  pluviôse  an  2*  art.  1  cl  3. 

Prado  I,  C.  le  mitmlÆre  public. 

27  ventôse  ami.  —  Cour  de  cas&,  —  Cassation  (r£). 

5.  —  {  Matière  civile.)  —  Une  déclaration 

mensongère  faite  volontairement  quoique  hors 
procès,  devant  un  officier  public,  ayant  caractère 
pour  la  rec  voir  ,  constitue  le  faux  témoignage  en 
matière  civile ,  passible  de  six  années  de  fers, 

Cod*  penal >  art.  4?' 

Pourvoi  dtf  TîdLerû, 

6  novembre  1806,  —  Cour  d*  eass.  —  Rejet.  —  Cour 
de  justice  cri  tu.  des  Alpes-Maritimes  (e), 

4, - Lorsque!  par  suite  de  faux  témoignage 

dans  un  acte  de  notoriété  *  il  y  a  eu  rectification 
des  registres  de  l  état  civil  en  vertu  d  un  juge- 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  dc^arréb .  tumen.  1  r*  part., 
page  t*3u  1  * 

(J?)  Id.,  tome  3,  2e  part, ,  page  5^7, 

(c)  Id. ,  tome  3,  a5  part.,  page  4to, 

{ê}  LL,  tome  3,  3*  part, ,  page  40, 

\*)  ld.,  cornue,  t r*  par t, ,  p^c  5aj. 
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ment ,  ce  faux  témoignage  n’est  pas  un  faux  de 
la  compétence  des  cours  spéciales. 

Loi  du  il  floréal  nu  10  ,  art.  3. — C.  "N.  f  art,*. 30  et  roo. 
Le  proc.  g( -u.  h»p.  de  r  Aveyron;  C.  Falq.  ci  aaifes. 

2  j  novembre  1808.  —  Gimr  tft?  cass,  —  CswsaUQU.  — 

Cour  apc  ri*  le  de  FAvcyron  («;, 

5.  —  (  M  AT  1ÈRE  en  •  M  t  N  v  ltæ  .  )  —  La  peine 
établie  contre  le  faux  léinuigtiage  en  matière 
civile ,  s'étend  au  témoignage  porté  devant  la 
justice  cûzt- r lionne! le  dans  une  action  poursui¬ 
vie  par  la  partie  civile. 

Les  frères  Mougcolîc. 

ï4  nivôse  an  t3.  —  Cour  de  cassai.  —  Rejet,  —  Cour 
de  juillet*  cri  minci  je  de  (a  Ksi  m  -Mante  (A;. 

6.  —  —  Fn  matière  criminelle,  la  loi  qui 
punît  de  vingt  années  de  fer  le  faux  témoignage, 
n’est  pas  applicable  à  mie  fausse  déposition  faite 
devant  U  directeur  du  jury  procédant  comme 
officier  de  police  judiciaire*  en  exécution  tics 
art.  \\q  et  142  du  *  ode  des  délits  et  des  pentes 
du  3  brumaire  an  41 

Lui  du  3  brumaire  au  4  t  art.  3 j3 .  38o  ,  et  jt.j.  — 
Code  pénal ,  ac  pan. ,  tï t.  a  ,  seèt.  a,  ait.  fô.  —  Loi  du 
5  plu vi ose  an  3, 

Pourvoi  de  Pc  ter  marm. 

19  messidor  an  8-  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  <— Trib, 
crim.  du  BasdUmi  'c)> 

7.  - - Jd. 

Les  frères  Beat)  isard.  C-  le  ministère  public. 

3  thermidor  «n  1 1 .  —  Cour  de  ca.es.  —  Cassa: ion  (d), 

8.  - U  n'y  a  faux  témoignage,  en  matière 

criminelle ,  que  lorsque  la  fausse  déposition  a 
eu  lieu  après  que  la  cour  a  été  saisie  du  procès 
par  une  accusation  admise,  —  La  fausse  décla¬ 
ration  faîte  par  un  témoin  devant  le  magistrat 
de  sûreté,  dans  l'instruction  préparatoire,  ne 
caractérise  pas  le  crime  de  faux  témoignage,  — 
Ainsi  Je  provocateur  d'une  fausse  déclarai  ion 
devant  le  magistrat  de  sûreté  ne  pi  ut  être  pour¬ 
suivi  comme  ayant  provoqué  un  faux  témoi¬ 
gnage. 

G>dc  pénal ,  s*  part. ,  lit.  x,  acct,  *,  m ,  4&  —  Cofo 
dti  3  brumaire  au  4  ,  art.  2^8. 

Vjgaicr.  C.  le  ministère  public, 

t 9  bnunaîrc  an  jvi.  —  Cà>ur  th  cass.  —  CaiBanon. — 
Cuite  de  justice  crim.  du  Lot  (e), 


(a)  Recueil  général  des  lok  cl  des  arréu,  Lomé  g,  1™  pari.i 
pf«-c  393. 

(//)  Id. ,  tome  5  ,  t™  part.  t  page  ïq^ 

(c)  Id.  ,  tome  1 ,  ir«  part  ,  pai;c  3vi. 

(d)  Id.  ^  tome  3 , 2e  part.  (  page  4^8. 

(e)  Id. ,  Lorn*  4  ï  a”  [>su 1. ,  page  ao5. 


FAUX  TÉMOIGNAGE. 

- Le  crime  de  faux  témoignage  ,  dans 

ïin  débat  criminel,  ne  peut  être  rangé  dans  la 
catégorie  des  crimes  de  faux  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  tribunaux  spéciaux  ,  par  la  loi 
du  floréal  an  10. 

Laeafranne  et  Vaj$si& 

%\  brumaire  an  m  .  —  Cour  de  Oais, — Cassation.  — Tiib. 
spécial  du  Lot  {«)■ 

K4- 

20,  —  (Matière  de  police,)  —  Le  faux  té¬ 
moignage  en  matière  de  simple  police,  est  punis¬ 
sable  de  six  années  de  gène,  comme  le  faux  té¬ 
moignage  en  matière  civile. 

Code  pénal  de  1 79.1  t  art.  4?- 
Loi  r  a  in,  C .  1  e  mi mstiixe  pi  1  bl  i  c . 

j p  novembre  iSn^.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 
crïm,  de  J  &  Haute -Marne  (/>). 

il - Ce  r rî me  ne  peut  être  puni  de  vingt 

années  de  fers  ,  comme  ie  faux  témoignage  en 
matière  criminelle. 

Loi  du  6  octobre  1791  ,  part.,  sect.  a,  tit.  3,  art.  /fi 
et  4S. 

Jean  François  du  Mont-Blanc,  C.  Orsat, 

7  janvier  1808.  —  Cour  de  cas  s-  —  Cassation.  —  Cour 
de  justice  crim.  du  Mo  ul- Blanc  (c). 

12.  —  (  Procès-Verbal.  )  —  L'omission  du 

locés- verbal  ,  que  l’article  667  du  Code  du  3 
ru  maire  an  4 ,  charge  le  président  de  la  cour 
criminelle  de  dresser  contre  le  faux  témoin  , 
nVmraîne  pas  la  nullité  des  poursuites  ultérieures 
et  du  jugement  qui  intervient. 

Dans  ce  cas  ,  le  directeur  du  jurÿ  peut  sup¬ 
pléer  ,  par  une  instruction  ,  au  procès-verbal  que 
le  président  a  omis  de  dresser. 

Pierre  cl  Jacques  Vancoppcnobie, 

10  décembre  1807.  —  Cour  de  casa.  —  Rejet.  «  Cour 
de  justice  crim.  de  PE&caul  (d). 

i*>,  —  (Qualification)  —  Four  que  les 

variations  d’un  témoin  puissent  être  réputées 
faux  témoignage ,  punissable  de  vingt  années 
de  fers  ,  il  faut  que  res  variations  portent  sur 
le  fait  matériel  du  délit,  et  non  pas  seulement 
sur  quelqu'une  de  ses  circonstances  ou  sur  I in¬ 
tention  présumée  de  son  auteur. 

Code  penal ,  t i t ,  a,  seen  s,  srt.  48. 

Foidjeno.  C.  le  mini  store  public, 

36  janvier  1807,  —  Cour  de  c;tss,  —  Cassation .  --  Cour 
criminelle  spéciale  dus  dépariera  eus  de  la  Scsia  et  de 
Mai  en  go  (c). 


(n)  Bouilli  général  deslois  et  des  arrêts,  tome  3  >  a*  part., 
page  3yi. 

(i)  Id.j  tome  7  t  3e  part.,  page  389, 

(c)  ld. ,  tome  9,  iri  part.,  page  1G1. 

(d)  ld. ,  tome  7,  3e  part.  >  page  3 10, 

(tf)  Id,,  tome  7,  ir«  part. ,  page  553* 
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14.  —  (  Réticence,  )  —  Un#  simple  rê licence 

quand  elle  n’est  pas  liée  à  une  déclaration  dont  elle 
altère  le  sens  et  le  résultat  *  n'est  pas  un  faux  té¬ 
moignage. 

Boisa  rd.  C,  îe  proc.  gén.  delà  Sarthe. 

30  mai  tSoS.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
de  justice  cri  tu,  de  la  Smhe  (a). 

—  Y.  Connexité.  —  Contradiction  (jury), 
—  Subordination  (  témoins  ), 

FEMME. 

—  (  Administration,  )  —  Y.  1  et  14, 

1,  —  (  Autorisation J  —  En  matière  mobi¬ 
lière,  l'assignation  donnée  à  la  femme  séparée 
de  biens  ,  est  valable  ,  encore  qu'il  n’y  soit  pas 
fait  mention  de  son  mari,  pour  l’autoriser. 

Giatd.  C.  îadame  Basin  ai  in  éieona. 

S  février  180S.  . — Cour  (F appel  séant  ü  Paris  (t). 

2,  —  (Commerce.  )  —  La  femme  qui  n’est  pas 
marchande  publique ,  ne  peut,  en  son  propre 
nom  ,  obliger  son  mari.  —  Peu  importe  qu’elle 
fasse  le  détail  du  commerce  de  son  mari.  —  Il 
en  serait  autrement  si  elle  était  préposée  à  la 
gestion  ou  de  la  maison  de  commerce  de  son 
mari  ,  ou  d’une  branche  de  ses  opérations.  En 
ce  cas  ,  elle  pourrait  obliger  le  mari ,  pour  tous 
actes  concernant  sa  gestion  ;  et  alors  il  y  au¬ 
rait,  du  mari,  autorisation  suffisante, 

C.  N. ,  an.  330. 

Blondeau  .  C.  Garoly. 

12  ventôse  au  13.  — Cour  d'appel  séant  à  Liège  (c). 

3.  - (  La  femme  qui  se  me le  exclu  si  veinera  t 

du  commerce  de  son  mari  ,  n’a  pas,  comme  la 
marchande  publique,  le  droit,  pour  cela  seul, 
de  consentir  des  lettres  de  change  qui  obligent 
le  mari,  encore  qu'il  y  ait  communauiè  entre 
eux  ;  si  d'ailleurs  son  mari  ne  l'y  a  pas  expres¬ 
sément  autorisée  ,  et  s’il  n’est  prouvé  ,  ni  que 
les  lettres  de  change  aient  en  lieu  pour  fait 
du  commerce  dont  se  mêlait  la  femme ,  ni  que 
la  communauté  en  ait  profité. 

C.  IM.  ,  art,  220. 

Ray  ns.  C,  scs  créanciers, 

37  février  rSop.  —  Cour  d'appel  séant  à  Bruxelles,  irft 
chambre  (d). 

4.  ss=  —  (La  femme  qui  a  une  procuration  géné- 


(«)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  9,  ï rC  part-, 
page  417. 

(b)  Id, ,  tome  7 , 3*  pan.  f  page  968. 

(c)  Id.  ,  tome  7,  3e  part. ,  page  969. 

(d)  ld. ,  tome  9,  2*  pan. ,  page  209* 
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vale  de  son  mari  ,  transporte  valablement  a  nn 
tiers  >  en  vertu  de  cette  procuration  y  La  pro¬ 
priété  de  bidets  commerciaux  appartenons  au 
mari  ,  si  ce  transport  a  lieu  pour  l'acquit 
d  une  dette  de  ce  dernier.  —  En  ce  cas,  le  trans¬ 
port  ri excède  pas  les  bornes  d  une  simple  ad* 
numsimiom 

C  DR,  m.  19SS. 

La  dame  nhimlûHa.  C,  Murin, 
àï  décembre  iSnp- — Cour  dhippel  séant  à  Bruxelles  (fi). 

5.  —  (Curateur.)  —  Lorsqu'une  femme 
mineure  demande  la  nullité  de  son  mariage ,  elle 
doit  procéder,  non  point  sous  l'assistance  d  un 
tuteur  ,  mais  sous  celle  d'un  curateur,  —  Ici 
s'appliquent  les  art,  476  et  4$a  »  C.  N.  relatifs 
au  mineur  émancipé. 

Colombe  lmp  en  ni.  C.  Cbablpæ» 

ï4  juillet  —  Coui  d’appel  séant  à  Turiû  f/ri 

6,  —  (Domicile.  )  —  Le  lieu  ou  une  Femme, 
non  séparée  de  corps ,  est  reconnue  avoir  habité, 
depuis  nombre  d'armées  avant  son  décès,  n'est 
pas,  par  cela  seul,  le  lieu  de  l'ouverture  de  sa 
succession.  On  ne  petit  admettre  qu’elle  ait  eu 
un  autre  domicile  que  celui  de  son  époux. 

C,  N.  j  an.  10&. 

Les  héritier*  cil  créanciers  de  la  dame  Thûsan. 

26  juillet  iSoS.  —  Cour  de  cassadtm,  —  Âcgkueat  de 

juges  (tj. 

yh  —  (  Interdiction.  )  — Lorsqu 'une  femme 
a  quitté  le  domicile  de  son  mari  ,  la  demande 
en  interdiction  ,  peur  démence  ,  Formée  contre 
elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  sa 
résidence.  —  L'article  492  du  Code  Nap, ,  a  voulu 
que  cette  action  fût  soumise  aux  juges  les  plus  à 
portée  de  vérifier  les  faits. 

C,  proc.  civ.  ,  ait.  10$  et  £92. 

Le  sieur  Dsici  n .  C,  la  dame  La  mesure  ,  son  épnosc. 

3 a  germinal  an  i3.  —  Cour  d’appel  séant  h  Bordeaux  (//J. 

—  (Émancipation.  )  —  Y.  5. 

8,  —  (Habitation  commune.)  —  Lorsqu'une 

femme  après  avoir  échoué  dans  sa  demande  en  sé¬ 
paration  de  corps,  veut  rentrer  dans  Je  domicile 
du  mari  >  ce  dernier  ne  peut  sa  refuser  de  la 
recevoir ,  sous  prétexte  quelle  ne  rétablit  pas 
tous  les  effets  qu'elle  a  emportés  en  quittant, 
pour  la  première  fois,  la  maison  commune.—* 
Dans  ce  cas,  le  mari  n'a  que  les  voies  ordinaires 
pour  poursuivre  ie  recouvrement  des  effets  en¬ 
levés  et  non  rétablis. 

C,  TSh*  an.  21 D  apvi,. 

TaUcgraïn  (les  mariés ). 

i3  frimaire  an  ip  —  Cour  d'appel  séant  ?i  Angers  (e). 


{a}  Recueil  général  des  lois  et  de*  arrêts,  tome  7  t  aç  part, , 

$S3, 

(6)  Id. ,  tome  8 ,  2e  part. ,  page  4D 
{/;)  Id,,  tome  3,  ir*  part.,  page  \§i. 

(d)  Id. ,  tome  5,  2e paru,  page  iaj, 

(c)  ld, ,  tome  7  ,  a6  part,  ,  page  £% 
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9.  —  (Mi  n  ester  m  tu  r  lic.)  —  Les  femmes 
mariées  peuvent:  attaquer  de  nullité  les  jugemens 
rendus  â  leur  préjudice,  par  cela  seul  que,  Lors 
tic  ces  ftieemens  >  le  ministère  public  n’a  pas 
été  entendu. 

Loi  dti’xjaoiii  171)0,  lit.  S,  art.  3.  —  C,  pmc.  ciV.  , 
art,  83  „  axal 

Cliïu  licr,  C,  de  Reuter. 

9  floréal  üni3.  —  Cour  d'appel  séant  îi  Paris  (a), 

10,  —  (  Postulation»  )  —  Une  femme  peut 
plaider  sa  propre  cause,  même  eu  matière  ri* 
vi  fe. 

La  demoiselle  Gracieux  de  la  Cos  te.  C.  Justin  Blan¬ 
che  1, 

ji  mars  1807.  —  Cour  de  cas*.  (&)• 

xi.  —  (Procuration.)  —  La  femme  qui, 
dans  un  acte,  traite  en  qualité  de  procuratrice 
de  son  mari  ,  ne  peut  être  personnellement  res- 
portable  des  obligations  qu'elle  a  consenties  en 
ce  nom  ■,  encore  moins  peut  -  elle  être  con- 
tLimn'e  a  les  exécuter  solidairement  avec  son 
mari, 

üiivemx  (les  mariés).  C,  Coullas* 

8  thermidor  nn  i  o.  —  Cour  dû  eau,  — *  Cavation.  — 
'fi  cb.  de  îJijou  (e)* 

F,  4, 

12.  —  (Séparation.  )  —  Les  jugera  en  s  ob- 

tenus  contre  deux  époux ,  doivent  être  signifiés 
à  la  femme  séparée  de  biens  par  exploit  parti¬ 
culier. 

C.  proc.  ci v.  j  art.  %,  k*k T,* 

Huait  le  Tertre.  C.  H  mat. 

1 3  juin  1807.  —  Cour  d’appél  séant  Paris  (d). 

F.  G  et  7, 

—  V.  Aliénation  (  remploi  ).  —  Appel.  — 
Autorisation. —  [d.  (  marchande)  — Autorité 
administrative  (  liquida  tioti  )  —  Autorisation 
de  femme  mariée  {action  )#  —  Id,  (  action  con* 
jointe  ).  —  Id.  (commerce),  —  Id.  (  conci¬ 
liation),  —  Id.  (  étranger  )*  —  Id.  ( mort  emle), 

—  J  ri.  (  tiers  ).  —  Billet  a  ordre  ( autorisation). 
. —  Id.  {compétence).  ■ —  Caution.  —  Caution¬ 
nement.  — -  Communauté  (  acquêts  ).  —  Jdein 
(  dépens),  —  Id.  (  reculé  ).  —  Id.  (  solidarité ). 

—  Confiscation  (action  hypothécaire). 

t ra jure  pa r  co r  ps,  — -  l d .  ( gardien  jn di c i ai rt)* 

—  Désistement.  —  Divorce.  —  Divorce  (  an* 
lorismion),  —  Id.  (caution  ).  —  Domicile.- 
Dommages-intérêts  (  déduction  ).  —  Dot  (xn> 


fa)  Recueil  général  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  5,  d  paru, 
page  5Go. 

(h)  Id.,  tome  7, 2e  part.,  page  68. 

(rj  ld. ,  tome  7,  ic  [m-L  ,  pagegS*. 

(d)  Id. ,  10 me  7  ,  puri. ,  page  670, 
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ii$n  •).  —  Id.  (  àmçiïôràtimi  —  Td- 

thèque)'  —  ïd*  (  marchande  publique,  j.  — 

Id.  (sparadon) —  Emigré,  §  i.  Emïgixî , 
§  2,  —  Hypotheque  légale,  —  Id>  (  inscription  ), 

—  Inscription  hypothécaire  f  radiation  )■  —7 
Interdiction.  —  Lettre  de  change,  —  Meubles, 

—  Opposition  {  lie  rce  ) .  —  Oui  ra  ge  (  pii  de  ttr). 

—  Partage,  —  Préoipui;  (  commtmaiaé),  — 
Prescription  >  §  t.  —  Puissance  mari  trie  (  oo 
habitation),  —  Remploi  (autorisation).  ■ — 
Responsabilité  (  f  .  raurj.  —  Saisie  immobilière. 

—  Séparation  de  biens  (mobilier),  — Sépara¬ 
tion  de  corps  [minorité),  —  Substitution. 
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i  —  (  Aboutios.  } —  Le  décret  du  n  août 
i;Sr)>  portant  suppression  de  la  féodalité,  nyà  eu 
force  de  loi  que  Le  5  novembre  suivant,  daté 
de  sa  promulgation. 

En  conséquence,  Ici  rentes  créées  par  b'iux  à 
cens  passés  dans  cet  intervalle  du  ii  août  au  S 
novembre  *  cm  reçu  ,  par  le  titré  de  leur  créa¬ 
tion,  la  qualité  de  rentes  seigneuriales,  et  ont 
été  comme  telles  >  comprises  dans  l'abolition 
prononcée  par  la  loi  du  ij  juilLet*i7pv3* 

lisage,  C,  Uîs^Jri liera  Puissant. 
aS  fruvtjdor  an  1 i.  —  Cour  tic  cass.  — Rejet.  —  Cour 
(Rappel  de  Rouen  (et)* 

2,  —  {  Banalité.  )  —  Une  rente  qui  a  été 
aliénée  avec  réserve  de  Iri  directe  est  abolie  À  si , 
pu*  le  même  contrat ,  il  y  a  eu  aliénation  d'un 
droit  seigneurial,  et  notamment  don  droit  de 
banalité. 

La  iiamo  Cou  vio.  C,  Jossi^  et  corn, 
w  juin  iBri8.  —  C  ustr  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
.(Rappel  de  Remues  !Ji), 

3*  — -  (  OoMïpJïï R,  j  —  Les  lois  qui  réputent 
usurpées  par  3a  puissance  féodale ,  Us  terres  Ac¬ 
tuel  kurunt  occupées  par  les  seigneurs,  mais  pos¬ 
sédées  jadis  par  les  communes,  ne  frappent  pas 
ceux  qui  n'étaient  point  seigneurs  de  J  a  com¬ 
mune  qui  réclame. 

Loi  du  28 août  1791,  art.  S,  Loi  du  to  juin  1703, 

art,  9,  '  . 

ÎHvjvat  H  Duclrinip.  C.  Ta  çommùiic  de  Frasnc*- 
17  vendémiaire  an  ri.  —  Gotir  do  cass.  —  Cassation. 

—  Tri  b,  civil  de  J  a  linute-^SaNur.*  (V-). 

“  (  Direct' e.  )  —  Y.  2  et  S, 

A  —  (  Eau  cours  r\  )  ^  Sont  atteintes  par  la 
loi  du  17  juillet  179^,  comme  entachées  de 
féodalité, toutes  rentes  créées  à  la  fois  pour  cou- 


(etj  Recueil  .gcnér&l  (tes  lois  et  des  avrcls,  tome  5,  a*  pin., 

(&)  ïfb,  tome  8,  i*1*  part-,  page  34^, 

(4  hl.  ;  tome  5,  *r&  part, ,  pa^c  îto. 


j  cession  perpétuelle  de  fonds,  et  pour  faculté  de 
bâtir  un  ino  1  lin  sur  le  cours  tVéaû  non  navigable 
adjacent  au  fond  ,  encore  que  le  titre  dfr concession 
soit  une  emplvy-téose  ,  résoluble  au  cas  d'extinction 
de  la  postérité  du  eon cessionnaire. 

Loi  du  1 7  juillet  r-93, 

Aîithès.  C,  Catlîcduc  Ymstfidioffcr,  tcutc  UIsüs. 

1  2  niwsê  an  n.  — Coin  de  cass.  —  Rejet*  —  Cour 
d'n p| k- l  de  Coïmar  {«}. 


—  (  EjVTPÏtYTKGSF.,  )  —  Y.  4  6, 

5 ,  —  (  E  v  1  cti on.)  —  L'a cq u éreur  qu i  ^  sous  le  ré¬ 

gime  féodal  ?  a  été  évincé,  par  jugement  en  der¬ 
nier  ressort ,  de  droits  féodaux  doni  son  vendeur 
s  était  obligé  à  le  faire  jouir,  peut  encore  au¬ 
jourd'hui  poursuivre  faction  qu  i!  avait  iuténlée 
contre  son  vendeur,  avant  1  abolition  de  ses  droits, 
A  c  et  éga  n  l ,  point  de  distinction  à  fa  i  re  en  t  re 
ïe  cas  où  le  jugement  d'éviefion  avait  été  exé¬ 
cuté  ^  de  fait,  par  La  dé  possession  de  l’acquéreur 
réellement  opérée  avant  f  abolit  ion  des  droits, 
et  le  cas  où  il  était  jusqu'alors  demeuré  sans  exé¬ 
cution. 

Loi  35,  O*  de  ei'ictionibus,—  Lois  de jï  2$  aoû:  179%  ei 
*703  ■  —  Loi  du  1 5  mars  (790,  ci:.  2  ,  art,  31-  “L.  N.f 
on.  a  n  a  h. 

Goyet.  G.  héritiers  Montagne» 
r3  mai  18ÔS.  —  Cour  de  cass.  — Rejet,  —  Cour  Rappel 
de  Lyon  (b). 


—  (Fi  ff.  )  —  Dans  les  parties  du  ci- de  van  t 
empire  germanique  qui  sont  réunies  à  k  France, 
on  ne  doit  p  ;S  regarder  comme  fiefs  proprement 
dits  les  biens  qui ,  avant  lu  réunion  de  ces  .pays  9 
ont  etc  concédés  pujr  bail  à  fief ,  sans  réserve  de 
k  fidéliié, 

I)àns  ces  moines  pays  ,  et  notamment  dans  le 
ci-devant  évèdié  de  Bâle,  si  le  bailleur  ,  parT^te 
de  concession  s  est  réservé  la  dirècte ,  on  ne  doit 
point ,  par  cela  sou!  ,  considérer  Les  biens  connus 
Iiaillrs  à  cens  ^eigueiirial  ;  en  œ  cas,  la  directe 
s  entend  plutôt  d  une  di rp.ee ç  roturière  cnnstî. 
tunnt  une  simple  emphytéose,  que  d'une  directe 
noble  constituant  le  b<,U  à  cens, 

L(|  Itetie  .lu  L’ùnrcsistremunt.  G.  Heftzeis, 

10  fcvner  iR.jî.  —  Cou.  de  cass.  _  Rejet.  -JTrib. 

Civil  (ici  j^oJcmoiU  (r),  1 


"  ^jGS  rentes  créées  pour  concession  de 
fonds ,  sont  réputées  féodales,  et  comme  tell  es  abo¬ 
li  es  ,  encore  meme  qtfeJies  soient,  créées  à  tiire  de 
rentes  foncières  et  non  autrement ,  si  dans  l'ante 
d 'Aliénation  le  seigneut’ a  stipu'e  cfne  Iss  terres 
s  e  1  ai  e  n  i  tenu  es  censivewteu  t  de  son  fie  f, 

Borbot,  C,  R^n  /s.  J  J 

a  mftoi  t 808.  —  C  hu  de  cas*.  —  Cassation.  —  Cour 
d  appel  d* Angers  (J), 


dp  u s!Ueil s4aétü  dc*1<,is«d« VW» ,  IOIH0 4,iM part,,- 

(b)  Itî. ,  tome  a,  2e  part.  (  pageCgi. 
fu)  M. ,  tontû  6 ,  1  rc  pa,  t- 1  pSg0 

W  Id. ,  wmu  tî,  i  ru  put. .  ^-,3., 


45o  FERMAGE.— FERMIER. 

S,  — {  Mélange.} —  Lorsque  dans  un  contrat  de 

Tente  ,  l'acquéreur  s'est  obligé  <i  paver  un  cer¬ 
tain  prix,  et  de  pins  à  acquitter  les  droits  féo¬ 
daux  db|a  établis  sur  les  Mens  vendus,  ce  n  est 
pas  là  un  mélange  de  foncier  et  de  féodal  qui 
emporte  l'abolition  du  tout. 

Loi  du  i;  ÎuiHcl  ï_ol,  art*  i  et  a.  —  Ot'crei  du  2  °-_ 
loVc  fjqj. 

Lc.shrri tiers  Sîmond.  C.  Girard. 
aGtVviu  r  t&io.  — Cour  de  cas?* — Cassatiort;  —  1  no. 
de  Vûlenee  {*?). 

c s.  —  ( Nullité.)  —  De  ce  que  les  titres  fVo* 
aan&oiH  dû  être  brûlés  ,  aux  termes  de  l'art.  6 
de  îa  ïoi  du  17  juillet  1798,  et  du  décret  du  ?. 
octobre  suivant  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne 
puisse  aujourd'hui  attaquer  de  nullité  ceux  dé 
ces  titres  qui  ont  échappe  au  brûlement* 

Md  lot.  C*  le  préfet  de  P  Ardèche. 

3  prairial  au  s  3.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  jK  h m es  {$}. 

io.  _  (Titre.)  —  Les  titres  féodaux  peuvent 
encore  aujourd'hui  être  employés  ou  invoqués 
de  particulier  à  particulier  non  seigneurs. 

Loi  du  17  juillet  ,  art.  G. 

La  çoiumiine  de  Laî>asiid->MjirnÎKir.  C,  Ldk-Emvcs. 
ifi  floréal  in  G.  —  Cour  de  ca s*.  —  Cassation .  —  Trïb* 
civil  de  Lot  et  Garonne  (c), 

—  Y.  Affranchissement  (  droits  seigneuriaux). 

—  Banalité.  —  Bois  communaux  {propriété). 

—  Cens  [rente  foncière). — -  Chasse.  - —  Douaire. 
__  Fmi,  —  Fa u  (cours  d*)  {domaine ).  “  Id* 
(  propriété  ).  —  Elu  pin-  u'pse  (  propriété  ).  h 
Fondations  pieuses*  —  Halle  (rentes  }.  —  Péage 
(pont  )  —  Rente  foncière  et  féodale  <  ohompart). 

' —  Id.  f  commune  ).  —  ïd.  (  domaine  )■  ld. 
{  emphythlose),  — Id.  f  locamir  te  perpétuelle'). 
I  d .  (  mines  ).  — 'Sou  vera  in  -fêod à  h  té  ) .  — M  l  e  nte  s . 
—  M.(le0geweùi).  —  Usage  (propriété). 

FERMAGE-FERMIER. 

1.  — (Arbres.)*  —  L’article  14  du  titre  %  de 

3a  loi  du  28  septembre  1791  ;  qui  rend  jnsti 
ciabîes  des  tribunaux  correctionnels  ,  ceux  qui 
écorchent  ou  coupent  tout  ou  partie  des  arbres 
sur  pied  appartenant  a  autrui,  ne  s  applique 
point  au  fermier  qui  ,  en  faisant  ses  labours, 
coupe  ou  endommage  les  arbres  du  proprié- 
taire.  —  Dans  ce  cas,  les  parties  ne  peuvent 
procéder  qu  à  fins  civiles* 

Gncsnicr  (  les  vpoitft  }.  C.  Lcs^e, 
t?f  ttorÈïil  sn  ta,  —  Cour  do  cav$-™  C  asïMion.--  T  j  a  b  _ 
01  id.  doîTlurc  [dp 


(/*)  B -  ™eit  frn û  sa  5  lois  01  d~#  arrA* ,  ! --m*  1  0 ,  s r*  part. , 

{b}  ld.,  mme  ;  ,  X*  pv,-u.  Fgc  9C9. 

(*■)  ld.,umw  i,  rÉp*-ru,  v^ir  ,  {G. 
p/j  I  i  ;  lf>aié  7  *  pwt.  î  page  0o. 


FEBM  AGE.— FERMIER. 


2>  _  (Contribution  eqncikiue.)  —  Le  féf- 

inter  tenu,  par  une  clause  de  son*  bail ,  à  payer 
les  anciennes  impositions,,  ne  doit  que  la  valeur 
de  Li  dîme,  et  n  est  point  obligé  au  paiement  de 
la  contribution  foncière. 

Loi  du  10  avril  1791  ?  ^  4- 

Rübelht.  C.  Tklon. 

53  nivôse  an  7.  -  Cour  de  c***.  -  C*piî*i.-Trik 
civil  de  l’Asa  (aj. 


3  _  _ Les  impositions  doivent  être  acquit¬ 

tées  par  le  s  fermiers  des  domaines  nationaux ,  en 
déd  union  de  leurs  fermages. 

Quant  aux  réparations  a  faire ,  elles  ne  doivent 
pas  excéder  les  sommes  dues,  ou  près  de  letre, 
pour  le  fermage  de  ces  biens. 


r  fl/wiinl  nu  _ 


lettre  du  lîiinisïOi  de*  finalK&S  (b). 


\  —  (  Dîme.  )  —  Le  fermier  qui  Rit  a  son 

bailleur  des  offres  rculles  pour  s  acquitter  de  tout 
ce  au  il  doit  comme  fermier,  est  oblige  de  com¬ 
prendre,  dans  ses  offres,  le  montant  de  b  dune 
et  de  la  taille. 

Jiti  d  autres  termes  ;  la  dune  et  la  taille  sont 

réputées  fermages. 

Loi  dn  ro  sviil  1791  ,  an.  ïo-  —  C.  N- ,  art-  f«8» 

AÎTAI.. 

Desraltii.  C- Delapftiiw. 

35  Ûwmlâttr  an  9  —  Gcuir  de  ca«.  —  Ttcjtf  t.  —  fub- 
civil  du  Pïoimc  ( c }. 


fu  —  {Domaines  nationaux.)  —  I^s  con¬ 
testations  iehi rives  au  paiement  des  fermages  de 
biens  nationaux  sont  de  la  competeuee  de  I  au¬ 
torité  judiciaire* 

Loi  du  3,i  août  i79^p  I'1-  ^  '  ür^  3  ■'■  T"  h"j,  do  J 
Octobre  17yi  ,  sut.  17.  —  Loi  du  ai  fn.auloriui  ,  in. 

—  Au  été  du  i3  bnmiairc  an  10,  #ii.  3* 


î> 


pluviôse  an  15.  —  Couv  de  casa,  —  Cassation.  — 
Cour  d'appel  de  BeWioeon  (d). 


6,  —  —  Lns  fr Ai 1 1 s  et  fermages  des  domaines 

nationaux  se  partagent  entre  l'Etat  eî  les  arque- 
reurs  de  ces  d  orna  i  n  es ,  c  o  m  m  c  les  1  oy  ers  des 
maisons,  à  compter  du  jour  de  leurrée  en  jouis¬ 
sance  des  fermiers* 

L<iî  du  G  flomiï  «il  j.  art.  G.  .  - 

L’a  il  luînist  ratine  de  Tcfîrorisl.  et  de»  domasneS.  b. 

Laurent  et  Âmlrti. 

3  fructidor  an  to  ,  —  arroU:  des  Con&id»  (Q. 

V.  3. 


f/ï  itocneîl  général  des  ïob  et  des  n.î'rét^  j  tome  1  ?  1  part  j 
page  190. 

(hj  ïd. >  tome  !  ,  3*  part.  *  p»F  ^77- 
(rj  Id. *  tome  i ,  Jtr  part.,  page  3 SG, 

(d)  Id.  3  tome  4  »  ac  pÜtrÛ,  po;  v  Go;. 

(cj  Id. ,  tome  part,  j  pa^c  xGG* 


fermage  —fermier. 

y,  —  ( Eyi cti ona  )  —  L’article  ^  du  titre  7 *r  J 0 
la  ioi  du  6  octobre  1791  ,  qui  accorde  une  in¬ 
demnité  ans  fermiers  évi-  eés ,  s'applique  même 
au  cas  où  1  éviction  résulte  d  une  Tente  judi¬ 
ciaire. 

Loi  fl  Si  6  octobre  1791  >  tii.  if  art.  3.  —  C-  K->  art. 

* 7 s 9 >  ApfAU 

Dm  dénué.  C*  Lemaire. 

7  mes?uliu-  an  i  s.  —  Cour  de  cass,  —  Caâsauon*  — 
Cour  d'appel  d* Amiens  (ft)* 

5.  —  (‘Garde  ckamphthe.  )  —  Les  fermiers 

ont,  comme  les  propriétaires ,  le  droit  dénom¬ 
mer  pour  leurs  récoltes  un  garde  particulier* 

C.  du  3  brntnrnfc  an  4  .  art.  }o. 

Le  uoiiiïn^saiic  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
tu  Élit,  de  lit  Hume- Mar iuî. 

37  liriiinitirc  an  11.  —  C  uir  de  cass,  —  Cassation*  — - 
Xiib.  cri  ni.  de  la  Haute- Marne  (ù). 

*  X  , 

9.  —  (  Me  Beu  ri  a*  les,  )  —  L'évaluai  ion  des 
rentes  ou  fermages  (  stipulés  payables  en  nature), 
se  fait  iV  ipj  s  le  taux  commun  des  mercuriales  des 
trois  demi  ores  armées. 

aG  avril  1808,  —  décret  impérial  (c). 

10*  —  (  PftESCKtPTroK,  )  — T/i prescription  de 

cinq  ans,  établie  par  les  articles  1  et  4  de  la 
lot  du  so  septembre  1792  ,  ne  s'applique  pas 
aux  arréragés  de  prix  de  ferme. 

Sous  l’empire  des  constitutions  sardes,  ces  arré¬ 
rages  ne  se  prescrivaient  que  par  3o  ans. 

C.  bL  ,  art.  2277  ,  Ai*  vr,. 

La  régie  de>  domaines.  G*  Claude  Petit. 
iCf  août  180 S.  —  Cmr  de  cîtss.  —  Cassation,  —  Ti-ib 
de  Sai n t-JearL-der- Maurienne  (fi). 

Hé - L'article  *  1 4*  de  l'ordonnance  du 

mois  de  janvier  tÇag..,  qui  déclare  les  loyers 
des  maisons  et  le  prix  des  baux  à  ferme  pres¬ 
crits  par  I  espace  de  cinq  ans  après  les  baux  ex¬ 
pirés  ,  faisait  loi  avant  le  Code  Napoléon  , 
même  dans  te  ressort  du  parlermni  de  Paris,  où 
l'ordonnance  de  j  G 29  n  avait*  point  été  enregistrée. 

A  cet  égard  ,  le  bail ,  résolu  pâr  la  vente  du  bien 
affermé,  était  ce  usé  expiré,  dès  l’instant  de  la 
vente  ou  de  la  résiliation* 

La  règle  de  i-èur^giUiTmenL  C.  Bourdftjs. 
i3  pyrmimd  im  1  vi*  —  Cour  de  $a$s*  Rejet* —Trîfe* 
de  Glittxén  (c). 

—  (TaiiUjE.)  —  V*  Z  et  4-  , 


(æ)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tutue  4/  , 

page  î&). 

(ù)  M-,  tome  3 ,  2e  part,  ,  page  392, 

(G  LU,  tome  R,  2*  part. ,  page  171* 

(d)  ld . >  tome  10,  ifC  part,,  page  ï5o* 

(c)  ld. ,  tome  7  ,  2e  part. ,  page  970, 


FERMIER  JUDICIAIRE.  0t 

— ^  T.  Action  possessoîre.  —  A  -toril  é  admG 
ni  s  U  ative,  —  Autorité  judiciaire  ;  f/ospiers),  — 
Autorité  judiciaire.  — ld,  'domàùie  natio/ial), — 
Cas  for  luit.  —  Go  m  r  i  bu  t  i  o  ns  (  p  rus  or  ip  tûm  )  — 
Copropriétaire  —  Geraniie*  —  Liquidàttbii. — 
Pr  srriprion,  —  ld  §  i*r  f  aymûàa me-). — ld* 
Ier  [effet  rétroactif),  —  Vend  oursement.  — 
Renie  foncière  et  fYod.de  //y  id  ïiott  );.  — ld. 

{ pays  r  unis  ).  —  Responsabilité  £ trésor  pub  lie). 
—  \  ol 

FlÿlMIKIÎS  GÉNÉRAUX. 

1*  —  Les  créanciers  îles  fermiers  généraux  sont 

renvoyés  à  La  liquidation  de  la  dette. p  blique*  , 
Loi  du  4  gGCmmabaTi  8  {#)■ 

%  —  Toutes  créances  contre  ÎYmcienne  *erme 

générale  >  sont  matière admmîSU'iitive, — En  con¬ 
séquence  *  sont  annulées  toutes  décisions  judi¬ 
ciaires  y  relatives* 

Lï*  fermiers  gévlêr.iuï.  C.  Roiel* 

9  vendémiaire  itn  y,  —  ünAr,  C  msub  (b). 

3,  —  Arrêté  qui  ordonne  la  mat 77  levée- 'des  sr- 
qn  es  très  et  opposütiuns  ms  sur  les  biens  des  he¬ 
ritiers  et  co-ititéi  essés  des  fermiers  généraux ,  des 
baux  de  David,  Salzard  et  M  iger. 

s5  bciimâÎE'e  «n  9  ,  —  avis  du  Cojisdl  d^Etat  (c); 

4,  —  Le  Gouvernement  donne  main  levée  de 
toutes  saisies  et  opposliions  prfuiquées  ensuite  de 
jugemeos  obtenus  contre  les  ci -devant  femiiers- 
généraux  par  leurs  créanciers. 

27  qIvosc  art  g,  : —  arrêté  dûs  ConsuL  (d), 

5,  — ,  La  facultq  de  payer  leurs  créanciers  prl 
vilégîês,  de  la  même  manière  quiJs  sont  eux- 
mêmes  payés  par  .«.Gouverne ment ,  n’es1  accor¬ 
dée  aux  fer  m  i  ers  -gêné  taux  qu  a  condition  d'aver¬ 
tir  leurs  créaneiers,  ou  de  les  sommer  de  rece¬ 
voir  leurs  remboursement,  à  l’époque  où  ils  sont 
remboursés  eux -mêmes* 

Lui  des  2 1  ei  22  juillet  1791*  —  Lot^du  24  août  1793, 
ait,  (ïi  ct6ï>* 

Bo  i  m  a  1 11  1  )  esfovgcs .  C ,  Loi  se  tt  Ber^  17  ger. 
ao  iheèmidov  an  1 1.  —  C  ur  de  cas&.  —  Cassa  dort*  — 
Cour  dappel  de  Pu  ris  (e), 

FERMIER  JUDICIAmE, 

—  (  Dom aikes.— ÀduîîniMratîori  des)  ^ —  Les 
fermiers  judiciaires  ne  peuvent,  pour  se  dispenser 


(a)  RectieUgémialdesloisetdcsRvi’êtïï  ,  tome  1 7  2e  pacc 
page  u  2,  ra 

(t)  ld. ,  tome  ï  ?  2e  pai  t  ,  page  330* 

(e)  ld. ,  touie  1 ,  2e  paî  t. ,  pugfi  368* 

(d)  ld, ,  tome  1 }  2e  part* ,  page  38y* 

(c)  ld  *  ^  tome  ae  part*,  page  4Ï' 


I 


f  ! 


45a  FÊTE. 

<îe  compter  avec  la  régie  deT-enregmremeutj  pré¬ 
tendre  ntr  devoir  de  compte  qu'aux  saisissant  t  u 
siàms  ,  suivant  qu'il  en  sera  ordonné  par  justice. 
Loi  du  o  srj  lLiabir  1 743-3 * 

La  régie.  C-  LaittbJawl. 

i.j  janvier  1807.  — Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Tdb. 
civil  dt' tes  («). 

—  V.  Saisie  i  mm  obi  Itère. 

FETE.  —  V*  Concordat  ecclês  nstitjne  (  di- 
m  a  u  ch  e  ).  —  tu  l  le  ca.  t  ko  \  \  q u  e.  —  1  ;  é  I  a  i .  —  J  n - 
gemem  (feuille  d'audience),  — Jour  férié,  — 
Transcription  de  vente  (dimanche  f 

FEUILLES  MORTES. 

1 ,  —  (  Po  fi  F.T  IMPKÎU  A  LT.)  —  L'ilSagC  rCOOfl  TlU 

constant  ,  d  enter,  r  tes  feuilles  mortes  dans  une 
foret  impériale*  ne  pem  dispenser  celui  qui  tes 
enlève  d  eii  demander  la  p. nnission  à  l’udnmm- 
i  ration,  conformément  a  L'article  ier  de  la  loi 
du  &S  ventôse  an  n.  et  le  soustraire  à  l'amende 
prononcée  par  Panicle  12  du  LÎtre  2  de  for- 
donnante  de  iGftq,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas 
obtenu  cette  permission. 

L’ioispcçuriir  de#  .eaux  ci  forêts,  C.  Henri  F.mL 
16  avril  —  Cour  de  —  Quation,  — Cour 

de  justice  a  iiii,  du  MoRCTonne.rre(â), 

s. - îd. 

L  V  *  i  u  loi  strtu  ion  d  c[trforét5-  C .  S  H 1  adïér . 
limai  1S07.  — *  Conrde  càss.  —  Cassation.  —  Cour 
ctïià.  du  Moni-Toatierie  {t). 

3. - Id. 

1,9  juillet  1 S 1 0  j— décret  impérial,  Interprétatif  de  Part, 
12  du  ïîl.  defOrdoni,.  de  16/îg  (rf), 

FIDUCIE-  — ■  V,  Substitution  fiduciaire-  —  Id. 
[tenue  }- 

FIEF-  —  V.  Communauté.  —  Communes  t  évic¬ 
tion*  )■  —  Féodalité.  —  Mines.  Rente  foncière 
et  féodale»  —  Id,  (  qualijlcaiioïi  j. 

FIEFS  IMPÉRIAUX. 

—  Di  ns  la  ci- devait  1  Ligurie,  les  détenteurs 
Je  fiefs  impériaux  sont  obligés  de  déposer  copie 
de  leurs  titres  .an  secrétariat  du  département.  Us 
doivent  être  remis  m  possession  des  mou  lias  et 
autres  biens  séquestrés  en  vertu  du  décret  (  du 
gouvernement  ligurien  )  du  20  novembre  1797. 

Ton  us  oon  testa  1  ion  s  qui  naît  ron  t  de  le  xa  u  1  en 
de  Leurs  titres,  entre  la  régie  des  domaines  et  les 
tenanciers ,  au  sujet  de  l'application  de  la  loi  du 


pï)  Recueil  general  des  lok  et  des  arre  ts  7  tome  8 ,  1 rc  part.  > 
page  14. 

(b)  IiL tome  7  j  a*  part,  j  pa^e  roî. 

(à)  Fl ,  Eûiïté  7  ,  se  part* ij  page  7 15. 

(if)  Id . y  terne  10 ,  lepau. ,  page 35CL 


FOI- 

14  ventôse  m  7  ,  sont  de  la  compétence  exclusif 
deS  tribunaux. 

8  i  t  lî  avril  1809,  —  avis  du  Coirô-il  dTsai  (/a), 

FILIATION  —  V,  A*ue  de  1  étal  nvïV  (nais* 
sa nce\  —  Acte  de  1  1a îssan r e  (  iden thé  )*  — 
Enfant  mitüreJ  {ali mens).  Elut  civil. — Id. 
{  s upp r  js ion  ) .  —  Lé gi  t  i  n »  i  t  é »  —  Ma tei n i tê 
(  chose  j ug^e  ).  Paternité. 

FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

1.  —  L'appel  d’un  jugement  préparatoire  ne 
peut  être  reçu  avant  le  jugement  défiuif ,  encore 
même  que  ht  pallie  qui  .n irait  intérêt  de  pro¬ 
poser  la  fin  de  non  recevoir,  renonce  tacitement 
a  la  faculté  que  la  loi  lui  donne  à  cet  égard .  — 
Eà  et  cas ,  Rappel  doit  être  écarté  du  i  lice  par 
les  juges. 

Loi  du  s  IhuWhc  au  3,  art.  G.  —  C.  pua:.  d\,  ,  an. 

45 r ,  asal. 

Maraud .  C .  Cu  i  sert  i  a  r . 

3 .j  hrniupi'tt  an  ra.  —  Cim.r  do  cass*  —  Dilution,  — 
Coin  (i’rippci  dc.Bmnçun  t  h). 

2.  —  Encore  que  les  juges  aient  donné  à  une 
contention  une  interprétai  ion  contraire  mi  vœa 
de  la  loi  j  la  partie  est  non  recevable  â  s  -  n  plain¬ 
dre,  si,  en  ^ela  ,  les  juges  n'ont  fait  qu'adopter 
le  système  qu'elle  soutenait  elle-même. 

C.  7S.  ,  -+rt,  I  I  34  ,  ANAL. 

Rrrrlaul,  c.  Fanent* , 

xi  aofU  1810,  —  Cour  de  caas. —  Rejet-  —  Cour  (LiNsid 
dé  Çfluïü  (c)  . 

—  V,  Appel  (  délai)*  —  Billet  à  ordre  (  ga* 
ramie  ).  —  Cassation  {défaut).  —  Id.  (  fin  de 
non  recevoir).  —  LL  (  mal  jugé  }►  —  compro¬ 
mis  (  dot  }.  —  Concubinage.  —  Décès.  *—  Di¬ 
vorce,  —  Id.  ( habitation ).  —  Id,  ( péremption 
dinsmnee  L~ —  Effet  de  commerce  (  hilht  à 
ordre  .  —  Exécution  (résêrdù).  InterdictioiT, 

—  Jugement  imerlncutoire  (  cassation  ).  —  Ma¬ 
il  i  âge  { nu  i U tè  )  —  Min  is  t  è  re  pu  b  î  ï  c  (  û assntmi  b 

—  Nullité  (  fait  personnel  ).  —  Pérejupiion 
{ justice  de  paix).  —  Requête  civile,  —  Scellés 
{  cwnptîfence  )>  —  Simulai iori.  ™  Tribunal  de 
commerce  (  compétence). 

FLAGRANT  DÉLIT.  —  Y-  Jeu  de  hasard. 

FOL  —  V.  Acte  de  l’état  civil  (décès).  — 
Id.  (naissance  ).  —  Acte  notarié,  —  Acte  sous 
sei  n  g  p  r  i  v  é  —  A  ri  #  i  t rag e  ,  §  1  *' r .  “  Co  n  (  r ef  aron 
(  procès-  verbal),  —  Droits  réunis  f  procès- 
verbal  )f  —  Escroquerie  (  dissipation  —  Ex- 


ui)  Recueil  gLtn-rûf  des  înîs  ci  dé*  arréls ,  tonie  9j  pai  U> 
page  3 13. 

(dj  L<L  1  tome  7 ,  %ù  pan. ,  page  983. 

{«J  bl ,  tome  io,  ifC  part.,  pîigc  3$.j, 


FOI  PUBLIQUE. 

p«rt  (foi)'  —  Garde  champêtre,  —  Garde  fo¬ 
res  t  i e r  (  pro ms  -  v er  ha 2;).  —  Ju  gent  en,t  (  exp»- 
dition  ).  —  Poids  et  mesures  (  excusa  ).  —  Pro- 
eès-verbol,  —  LL  [douane*  r),  — -  3d,  (  oc/roij  ). 
—  Registres  (  commerçant  ),  —  Ici.  (  corps 
religieux  ).  —  Requête  civile  (  arbitres  ).  — 
ÎAëtracumon  (  procès  *  verhtti  )*  —  Testament 
olographe  (  date  ). 

FOI  PUBLIQUE.  —  V.  Arrestation1  —  Ma¬ 
raudage.  —  YoL 

fol  APPEL. 

—  (  Amf.n  df,  }.  —  Tout  appel  dés  jngemens 
des  tribunaux  cle  commerce  est  soumis  h  fameude 
de  fol  appel ,  en  conformité  de  la  déclaration  du 
21  mars  1(171  ,  et  de  l’édit  de  février  1G91. 

C,  N. ,  art.  47 1  ?  **  Ah* 

m Foréal  an  n,  —  an  été  des  Coqs, dis  (æ)> 

—  Y.  Amende.  —  Amende  (  modération  ). 

folle  meniim* 

1.  “  (  Gommant*;  )  —  Dans  le  cas  d  une  adju¬ 
dication  avec  jdëclàraf ion  de  coiumimd  ,  c'est 
contre  le  rommand  lui-même  que  Von  doit  pour¬ 
suivre  |a  surenchère  ■  encore  bien  qu’il  soit  insol¬ 
vable  j  et  qa'en  définitive  l'adjudicataire  soit 
garant  de  L'insolvabilité. 

Ba/tîïi.  G,  la  dame  Coste  cl  le  m arèèhal  Lnunes, 

tôt  frimaire  an  1 4 ♦  —  Cour  tTappel  ^  Paris  {h). 

2.  — ■  (  Effft  b  et  ro  à ct if.  )  —  La  poursuite 
de  folle  enchère  doit  être  faite  suivant  le  G«de 
de  procédure  t  enrore  que  l'adjudication  qui  y 
donne  lieu  ait  été  foite  par  expropriation  forcée, 
dans  les  formés  prescrites  par  la  loi  du  11  bru¬ 
maire  an  7. 

C.  pi  oc.  cïv.j  art.  787  et  îoli?  aïW» — Décret  impérial 

du  j  6  l  e 'lier  1807 . 

Là  daotc  Legambie.  (_\  Laporte. 

Zo  novembre  1809.  —  Cour  d’appel  séant  li  Colmar  (e). 

—  V.  Adjudication  (congé)  —  Enregistre¬ 
ment.  —  Greffe. 

FONCTIONS.  —  Y.  Agent  de  change  (  au¬ 
torisation  ).  —  Commissaire  général  de  police, 
— *  Directeur  du  jury. 


(«)  ftcctiéU  général  des  luis  et  dos  arrêts >  tome  3 , aepnrt.  3 
paçe  170, 

(ê)  Id. ,  tome  7 f  2e  part. }  page  970. 

(v)  Id-j  lomo  io3  if  part,  j,  page  ig3. 


FONCTIONS  PUBLIQUES.  453 

FONCTIONS  JUDICIAIRES, 

—  (  Agf.  )  —  Loi  qui  fixe  l'âge  auquel  on 
prnt  être  juge,  commissaire  du  Gouvernement 
ou  greffier  dans  les  tribunaux. 

iü  voiimse  au  1 1  («p 

FONCTIONS  PUBLIQUES. 

—  (  Go$Tc,tti:,)  —  V.  4, 

—  (Douanes,*)  —  Y.  10, 

i ■  — -  (ElaCibii itl  )  —  Les  nobles  et  parens 
d’émigrés  sont  éligibles  aux  fonctions  publiques  T 
par  l'acte  constitution  iiel  de  Tau  S  ,  nonobstant 
la  prohibition  des  lois  antérieures. 

Loi  du  3  brumaire  an  j?  art.  a. — Loi  du  19  fructidor 
an  5.  —  Loi  du  9  frimaire  an  (J, 

4  nivôse  an  8 > —  avis  du  GonsdJ  d  Etat  (£}. 

2.  - - De  ce  que  l'art.  44 S  du  Gode  Nap.  a  fixé 

la  majorité  à  Page  de  vingt -un  ans  ,  il  nfe  s'ensuit 
pas  que  L'âge  de  vingt- cinq  ans ,  exigé  par  P  ar¬ 
ticle  icr  du  tiire  Ô  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  j  pour  exercer  les  fondions  de  gaule  fores¬ 
tier ,  <e  trouve  réduit  à  yi-.gomi  ans,  —  Le  Code 
Nap.  n'a  pas  abrogé  les  dispositions  forestières, 

L’ad m inlsl tari 0 si  fo tes  1  i <■  il*  ( po u v\ oi  de). 

19  juin  1807.  —  Cour  de  cass,  —  XÏÆjct,  —  Cour 
dé  jvtslicûOrim.  tle  J  Turc  (e;. 

5.  —  (  Injob f..  )  —  L'article  55 7  do  Code  du 

5  brumaire  an  4  »  n’abroge  pas  1  article  19  da 
titre  2  de  la  loi  du  19  juillet  1791  ,  sur  les  peines 
à  infliger  aux  individus  qui  se  sont  rendus  cou¬ 
pables  d'outrages  envers  les  fonetionaues  publics , 
dans  f exercice  de  leurs  fonctions. 

L’insulte  faite  à  un  commissaire  de  police  non 
revêtu  de  son  costume,  n'est  pas  une  insulte  fuite 
à  un  fonctionnaire  public  dans  Texereice  de  ses 
fonctions. 

Pourvoi  du  proc,  g<h.  près  la  cour  crim.  ^es  Deux- 
Nirlhù$. 

frimaire  an  1.4.,  — Cniir  de  cass,  —  Üëjet.  —  Com 
crim,  des  Dcux-Nèthî  s  (<J). 

• 

4.  - - Un  fonctionnaire  public  est  réputé  en 

fonctions,  respectivement  aux  persomus  qui 
s  adressent,  à  lui  pour  son  ministère  >  encore  qu'il 
soit,  dans  sa  demeure  ordinaire  et  sans  cos tutiie. 

Loi  fin  *2  juillet  1791,  ni.  a,  art.  19,  —  Code  du  3 
Brumaire  an  .j  f  art.  [0$, 

M.  le  proc.  gén.  imp, 

3$,  décembre  1807,  —  Cony  deçass.  —  KMeraeiu  d« 
juges  (e). 


ffl)  h ecueM  "énçral  des  lois  et  des  arrêts  ;  touic  3  3  îç  part, 
page  (>3. 

(b)  ^  ?  U>me  t  3  ae  part. ,  pa^e  30. 

(c)  Id. ,  tome  n  f  2^  paru  ,  pa^c  ui5. 

(d)  Id. ,  tome  6  j  2e  part, ,  page  720. 

(e)  Id  ,  tome  S,  irt  part. ?  pàge  77. 


454  FONCTIONS  PUBLIQUES. 

5,  —  —  Te  s  injures  eûtes  à  un  juge  de  » 

tuv  'e  Heu  même  ou  il  s  est  transporté  av*c  ses 
«  ïluneis,  pour  raison  de  ses  fonctions,  par  on 
des  témoins  cilts  pour  être  entendus,  doivent 
être  considérées  coan  me  adressées  à  un  fonction¬ 
naire  publie  (Uns  V  exercice  de  ses  fondions  , 
encore  que  lors  des  injures  ,  le  juge  de  paix  n'eiit 
point  déclaré  lu  searcç  ouverte,  et  qu'il  n'eut 
pas  même  commencé  les  opérations  pour  les- 
qu  tUes  il  s'étaii  transporté* 

Pourvoi  du  com urinaire  crimmrf  du$  Forcis, 
j  7  dm  imi la r  an  10.  - —  Coin  tic  cas,&»  —  Gas»auou.  * — 1 
Tri  b,  cri  »  1 .  des  Fore  U  Ça). 

$r  ^  , —  T  ,e  plaideur  condamné  qui  dépose  au 
greffe  un  mémoire  adresse  à  [autorité  supé¬ 
rieure,,  contenant  des  imputations  graves  contre 
ses  juges,  n  est  pas,  pour  cela  seul  >  réputé  avoir 
injurié  des  magistrats  dans  l  exercice  de  leurs 
fonctions. 

Loi  du  u  juillet  j  ut*  s  ,  fut,  ig,  —  Code  du  3 
bï  vüinovç  un  \  ,  «U.  45G  }  55^  çt  558. 

Pourvoi  de 

thermidor  an  14,  — -  Cour  de  easu  —  Cassai  in  ru  — 
Coin  de  justice  érlra,  de  Pile  de  U  Réunion  (b)* 


-,  —  —  Les  tribunaux  peuvent  procéder  par 
voie  de  discipline  contre  un  officier  ministériel  , 
pour  avoir  injurié  un  mugis  rai  qui  n  était  pas 
précisément  dans  t'exerci  e  de  ses  fonctions,  mais 
qui  ne  t lisait  que  d  poser  son  costume,  et  qui  n'é 
ûlt  pas  encore  sorti  de  i  enc=  hue  de  son  tribunal. 

lUquiiituite  de  M.  Lo.  prou,  gea,  iUip.  près  lu  tour  de 
étoïtîoia,  m 

5  (kocmbiü  r!^>6.  ■ —  Cour  de  mis.  * —  C^miOTIt  — 
Cour  d'appel  de  Pau  (v)* 


- On  ne  doit  pas  assimiler  â  l'injure 

faite  h  un  fonrnouïunre  public ,  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions  ,  celle  qui  lui  est  fai  e  a  raison 
d  ;  ses  foriciitins.  —  L’injure  de  la  deuxième  es¬ 
pece  ne  1  pas  punie  comme  la  première, 

M.  Il-  piOC„  gCO. 

i«>  ib.cemhre  1807*  —  Cour  de  ciiss.  —  Rejet,  —  Couf 
ci:  j^istko  crini .  de  Lot  et  Garonne  {‘1  )  * 


—  (  Lieu,  }* —  V,  4  eL  5, 

n  —  (  Menaces*  )  —  La  menace  de  faire  feu  f 
adressée  par  un  chasseur  à  un  maire  qui  veut  le 
désarmer  j  lorsque  d'ailleurs  ce  maire  n  est  pas 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  .  n'est  pas  un 
délit  T  î  autorise  des  poursuites  d'offices. 

Lm  do  3o  avril  1790.  —  Code  du  3  biumarre  an  4 , 
iïl« 

Laurier.  C.  le  ministère  public. 

30  juillet  1807-  —  Cou r  de  Oats.  — -  Cassation.  —  Cour  de 
justice  cri  in,  du  dtp,  do  b  ladre  {tj* 


fondations  pieuses. 


10.  —  (Violences.)  —  Les  préposés  dei 

douanes  »  lorsqu'ils  sont  en  observation  -,  sont 
réputés  dans  V exercice  de  leurs  fondions:  Kn 
conséquence  ,  les  violent  ns  ei  voies  de  fait  rom- 
mïses  contre  des  j  reposés  en  observation  ,  sont 
de  la  compétence  des  cours  de  justice  rruiiînelto 
spéciale, 

1  .c  ministère  public,  C.  les  époux  M  ngnlcn  et  îeiLr  fdi. 

1 5 janvier  !&>;;.  —  Cour  de  ça*®.  —  G^ation,  — Coar 
jrtsiice  mm*  du  thp,  du  Léman  (fr). 


_  Y.  Assîgnanofi  (  fl?©*w/V?*7*  V.  —  CWîuiuq 

(  prvûàrverbtd).  —  Km  ur  rom  mime.  —  Fait  i  e. 

—  1  aux  (t/nalù  h  —  Garantie  constitution  elle. 

—  Huissier  >  —  injure,  -  Injure  ^ 

«u/n/ ../fort  .  —  Injure  verbale  (  çnrttwèret  L 

_ Jury  )*  —  Koi  {prot^mium),  — 

Outrais.  — îtéiniciiition  (  — 

Serment.  —  Serment  politique. 


FONDATIONS  PIEUSES* 
u  ^  Païuuquf..  )  —  Lis  dtffireiïî  biens» 
mues  et  fondations  ,  chargés,  de  messes  anniver¬ 
saires  ei  services  religieux  .  f«âs.*nt  partie  des 
revenus  des  églises,  sont  compris  dans  les  dispusî- 
lîocs  de  Piirrérc  du  7  thei  midor  au  1 1  ;  c-est-à-dire, 
qu'ils  son  1  rendus  a  leur  première  destinai  ion.,  et 
administrés  comme  les  biens  communaux. 

-18  fri  mûre  au  *a,  —  nn*  hî  du  üauv,  ihcilciU  (b). 

%m  _  _  Celui  qui  a  constitué  une  remte  au 

profit  d'une  fabrique  à  la  charge  d'une  fondation» 
ru  reste  débiteur  envers  la  République  ,  ettjJOf* 
que  la  fondation  ne  puisse  plus  être  desservie. 
Loi  du  s? ptttnihïc  17g1*  :’rï,  t1  ■  —  Loi  du  ili-aS 
brumaire  an  a,  art,  *  «a  —  L-  N.  ,  art.  u3i  „  41» al, 
La  rtgiv  de  IVîire^buctiictH.  C.  Jfuneû. 

1  j  pi'.di  îat  a vi  g.  —  (Irtur  de  eus».  —  C^iuiiou.  i  ub, 
civil  de  Yaiuguv  (c). 

3*  — u. 

la  rcjîîv  ib  «  dniiiaioes.  C,  Chapus* 

/j,  nivifvo  air  i<j.  — ■  Cour  de  cas»,  —  Cassation.  lub, 
vin  il  de*  Kouidie«-du-RliAiïe  (d). 

4,  —  (  F èo p alite.  )  —  Ou  ne  peut  distinguer 

entre  les  rentes  créées  pour  fondation  de  messes 
un  profit  des  églises  cathédrales  ou  parobsiabs  , 
et  celles  créées  au  profit  d’églises  particulières  , 
telles  »  par  exemple  »  que  celles  dus  ri  devant  re¬ 
ligieux  ,  pour  se  dispenser  de  continuer  è  b  na^ 
tibn  le  service  des  renies  de  i  dernière  espèce. 
Loi  d  1  âtî  M’pu- iiibre  1791  ,  art  t  et  lî*  Loi  du  ij 
bruui.iiiÊ  an  u  T  ail.  3. 

La  dame  Koberu  €.  la  r%ie  de  l'ciircffjUrcmçnl- 
n  jïcrnriual  au  10.  —  Cytii  de  dnst-  —  Cassetiofl-  — 
Cour  d'appel  de  Lvon  (c). 


(û)  Recueil  géuerat  des  lois  et  des  arrêt» ,  tome  4  >  z*  part, , 

page  400' 

{b)  ïd.  j  tonie  4,  à5  p^ï-  ,  ïn 3* 

(c)  id./iomeS»  ïte  part,,  page 
(4)  ïd, ,  tome  &,  ireparu,  page  3 t/i, 

(e}  l<\*  t  topic  $}  itC  pai  t, ,  ppc  (Fi 


(rt)  Recueil  gèm  val  des  loi»  ci  des  arreu ,  tome  7 ,  F1*'' 

page  55 r,  * 

(t)  LL  „  t  oui  u  4 ,  *j*  paru,  page  5ç)é, 

(c)  Ï<L,  tome  t  .  %*  paru,  page  ^07 

(d)  Ïd.,  tome  a,  [  ait,  t  pgc 333, 

tey  U. ,  ijm  7  ,  part  »  page  y;i . 


FONDS  DE  BOUTIQUE. 

5. - Les  fondations  pieuses  ne  sont  point 

supprimées  comme  féodales ,  quoiqu’elles  renfer¬ 
ment  des  droits  purement  honorifiques  *  telàque 
l'encens,  l'eau  bénite  ,  le  pain  béni ,  etc. 

Ithier.  C.  Clément. 

itë  pluviôse  ai 1  i3.  — Cour  de  cass.  . —  Rejet.  ■—  Cour 
trappel  de  Grenoble  { a ). 

FONDS  DE  BOUTIQUE. 

—  (Meuble  postgibïï'e.  )  —  Un  fonds  de 
bon  tique  d’épi  série  est  un  meuble  fongible  dont 
r usufruitier  a  droit  de  se  servir,  a  la  charge  de 
rendre,  à  la  fin  de  l’usufruit,  les  choses  sjui  com¬ 
posent  ce  fonds,  eu  pareille  quantité ,  qualité  et 
valeur. 

L.  7  cl  t  r  *  ff.  de  us  me  tu  cvrtm  rerum  qu<&  u$n  con- 

siimmtüi'.  I.Nsm\  i  §  s ,  de  uaufruetu.  —  C-  JN,?  art* 

$87  j  ÀIÏAL. 

Pyon,  C.  les  en  fan  s  Foi nri  er. 

<j  messidor  an  1 1.—  Cmu  de  cass.—  Cassation.  — ■Cour 
<Tfippd  de  Bornéo ii  (fc). 

—  V.  Meuble. 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  Succession  (æc- 

çttereur  ). 

FORÇAT. 

i.  — (Irlande.)  ^  Les  forçats,  extraits  des 
bagnes  en  l'an  4  pojjr  servir  dans  l’expédition 
d’Irlande  ,  et  qui  sont  rentrés  en  France ,  doivent- 
ils  être  réintégrés  dans  les  bagnes  ? 

6  germinal  an  11  (e). 


FORCE  MAJEURE.  455 

FORCE  ARMÉE. 

1.  — (GA.n8iSA.iKX.)  —  Des  garnîsaires  faisant, 
les  fonctions  d'huissiers  ou  de  records ,  encore 
qu'ils  agissent  contre  des  par  en  s  de  conscrits  ré¬ 
fractaires  ,  à  la  réquisition  de  P  autorité  compé¬ 
tente  ,  ne  peuvent  être  considérés  CQjnmé  gen¬ 
darmerie  ou  force  armée  ,  en  conséquence  ,  s  il 
a  été  commis  contre  eux  des  voies  de  fait  et  vio¬ 
lences  ,  les  cours  de  justice  criminelles  spéciales 
sont  incompétentes  pour  en  connaître. 

Le  proc.  g  en.  <l«i  Tarif.  C.  Escaude. 

aG  décembre  i8oG>  —  Cour  de  cass.  —  Confhtntitioix— ■ 
Cour  spéciale  du  Tarn  (a). 

—  (  Geïiéat.me.  )  —  Lorsqu'un  huissier  es i 
accompagné  d'un  gendarme  pour  Fexécimou 
d  ’  u  n  j  m  en  i  .  la  résis'  ta  nce  a  t  ec  v  i  o  1  en  ce  e  s  £  i\ s  L 
délit  de  la  compétence  des  cours  spéciales. 

Lui  du  tg  pluviôse  ùft  \3?  yru  x . 

Le  prix..  gt:n.  î mp,  du  Doubs.  G*  Garnier. 

7  octobre  iSoS.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation. 
Cour  de  justice  crim.  du  Doubs  (/>)> 

o.  —  (Préposé. )  —  Les  violences  et  voies  da 
fait  exercées  contre  les  préposés  des  droits  réu¬ 
nis  dans  J’ exercice  de  leurs  fonctions  ,  rte  sont 
pas  considérées  comme  des  violences  envers  ln 
force  armée.  —  En  conséquence,  les  auteurs  do 
ces  violences  ne  sont  pas  t  par  cela  seul  ,  justi¬ 
ciables  des  tribunaux  spéciaux. 

Loi  du  19  pluviôse  An  i3  ,  an.  i-*r. 

Le  mïafs&e  public.  C.  Goidat  ci  Ragon. 

m  ut  ai  1807.  —  Cour  die  cass.  —  CsüSÊàlioü .  —  Corr 
crim.  spéciale  de  l’Indre  (c). 


%  —  {  Récidive.  )  —  Les  cours  martiales  ma¬ 

ritimes  peuvent  ci.  doivent  prononcer  la  peine 
de  récidive  contre  les  forçats  convaincus  de 
crimes  qui  ,  dans  le  droit  commun  y  emportent 
cette  peine. 

17  thermidor  au  t3  ,  —  décret  impérial  (d). 


3  —  (Résidence.  )  —  Les  forçats  libérés  m 

peuvent  établir  kur  résidence  dans  une  ville  de 
guerre ,  rd  à  moins  de  trois  myriamètres  de  la 
frontière. 

ig  vomosc  on  1 3 ,  —  decret  impérial  (c). 

' —  V.  Récidive. 


—  V-  Cour  spèciale.  —  Douanes.  —  Garde 
champêtre. 


FORCE  MAJEURE. 

1.  — (CoïïfGÉ.  )  —  En  matière  de  droits  réunis 

Le  porteur  d  un  congé  expiré  est  non  recevable  u 
prouver,  par  témoins,  qu’il  n -a  laissé  expirer  1; 
con  ge  que  p  a  r  s  u  i  1  e  d  u  1 1e  £q  rçe  1  n  nj  c  u  re .  —  L .  i 
force  majeure  ne  peut  être  [irise  en  cm  si  déra¬ 
tion  si  elle  n'est  constatée  d'une  manière  au- 
themique  par  quelque  autorité  locale. 

Loi  du  s»4  *ti' 'il  180g  7  art.  aG. 

La  jegic  dus  droite  réuni*.  C.  Boa 3. 

21  «qril  t  Soo.  —  Cour  de  eass.  —  Cassai ion.  —  Cour 
cnn 1.  du  dcp.  de  b  Stiua  (d). 


(fl)  Recueil  généra  kl  es  lois  et  des  ai ièls  ,  tome  7  ,  part., 
page  g; 1. 

(b)  îd. ,  tonie  4  »  1 re  part- }  P:'gc 
(é)  Idr f  tome  3  ,  i*  part. ,  page  1 3, 

(d)  ld.,  tome  5,  2e  part. ,  page  3g t. 

(e)  Id.  f  tome  G,  a®  part.  >  page  «B3* 


(a)  Recueil  général  des  lois  cèdes  Arrêts ,  lomc  ^ ,  sr-  T-arc , 
page  24.  *  ,  >  a  ? 

(&t  Id. ,  tome  g,  irt  part,  ,  page  ag5. 

(c)  M. ,  tome  7  ,  uf;  part. ,  page  7  p  4 . 

{d}  là.}  tome  10  ?  i*«.  part.  ,  [>.^e  JyJ. 


■ 


456  '  FORCLUSION. 

2*  —  {  DÊroT.  )  —  Le  cas  de  gnern*  civile  1 /‘ga¬ 
iement  constaté /eu  tin  éténeiu  ni  de  force  ma¬ 
jeure  qui  peut  ,  selon  les  circonstances  ,  dispen¬ 
ser  le  dépositaire  de  l'obligation  de  représenter 
le  dépôt,  encore  que  U  perte  du  dépôt  né  soit 
pas  autrement  justifiée. 

C.  N.  f  art.  1929,  anal. 

La  daùÇC  Sourdis.  G.  ïa  dame  de  Bmsy. 
a|  avril  1807.  —  Cour  (f  appel  séatil  à  Poitiers  (a). 

—  Y.  Angleterre  (  A  il).  —  Aubergiste  (  res 
pensa  h  U  itè  ) .  —  Cb  ar  I  e  par  t  i  e  —  Emigré  >  §  2, 
(pn scriptiou  ,  —  Garantie  {effet  d?  mmmerûp)* 

—  Naufrage  (peiné  fiscale  .  —  Preuve  lesiïmo- 
nîole  (  cm  fortuit)*  —  Prise  maritime  [relâche)* 

—  Protêt, 


FORCLUSION. 

—  (Delai,)- — Lorsqu'un  tribunal  a  accordé 
lin  délai  péremptoire  ,  mais  n'a  pas  déclaré  que 
la  partie  qui  ne  s'y  serait  pas  conformée  serait 
forclose  ;  cetté  partie  peut  exécuter  le  jugement 
meme  apres  le  délai*  La  forclusion  n'est  pas  ac¬ 
quise  de  plein  droit. 

C.j>roc.  eiv.  f  an,  G6o,  G6.{  et  706- 
Ca^uldi  et  Cokurihiuo*  C-  la  dame  Garda. 

Ï2  mars  ïSoS.  —  Cour  d’appel  séant  h  Tnrui  (é). 

—  V.  Appel.  —  Cassation.  —  Enquête  (délai). 
FORÊT  NATIONALE  OU  IMPÉRIALE, 

j.  —  (  Edifices,  )  •—  L’art.  iS  du  titre  zy  de 
^ordonnance  de  qui  ordonne  la  d  émoi  non 
des  maisons  bâties  à  une  demi- lieue  de  distance 
des  forêts  Tovales ,  ne  peut  être  appliqué  5  dans 
J  é  i  a  t  ac  î  uel  de  I  a  ï  cgi  sXaiion ,  lux  i  n  ai  so  n  $  con  5- 
t  runes  à  îa  distance  prohibée,  des  forêts  particu¬ 
lières  qui  n'ont  passé  dans  le  domaine  national 
que  par  confiscation. 

C  N.  T  art.  544,  a  val. 

2 5  vendémiaire  an  \§t  —  avbdti  Coafcil  tPEtatfcj. 

t 

2.  —  {  Usage.)  ■—  Les  lois  des  1S  ventôse  et 

%t)  germinal  an  w  ,  qui  ont  soumis  à  la  révision 
les  jugemens  qui  adjugeaient  â  des  communes 
des  droits  d’usage  dans  les  forêts  nationales  ,  ne 


fa)  Recueil  général  dos  lois «j, des arrêts*  tome  7 ,  paru , 

page  655. 

{b)  Id- ,  inme  9,  3e  parî. ,  page  1  i*. 

(c)  Id.^  tome  6,  2e  p&<  t. ,  page  ^17. 


FORMULE  EXÉCUTOIRE. 

sont  pas  applicables  â  des  jugemeus  rendus  au  pro¬ 
fil  des  pnriiculicrs. 

M.  le  pu  fi  dn  Hrnu-Rhm. 

11  février  —  Cour  île  cass,  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  do  Colmar  (zi), 

—  V.  Contributions  {lois)*  — Emigré,  f  iBt. 
—  Enregistrement.  —  Jd.  (  h  ois  nationaux  ),  — 
Feuilles  mortes.  —  Parcours.  —  Usage  {forêts 
nationales ), 

FORFAITURE, 

u  —  (Bonn  f.  rot G  —  Un  officier  de  police ju¬ 
diciaire  n  encourt  pas  la  forfait  are  v  par  cela  seul 
qn,  ,  dans  >  n  ordre  d'arresîation  ,  il  n'en  exprime 
pas  le  moi  if  et  ny  indique  pas  U  loi  en  vertu 
duquel  il  le  décerna.  —  Au  moins ,  la  dispusitiou 
rigoureuse  que  rond  m  à  cet  éfîu  d  I  art.  64 4 
du  1  ode  du  5  brumaire  an  4  »  fltcJnî.  toujours, 
tlms  l  application  devant  les  preuves  de  bcmnfl 
foi.  »  • 

Barbant,  C.  Du  perron, 

1 1  viudcmiairc  au  9,  —  Cour  tic  cm*.  (5), 

Z. - Id. 

Dupuy.  C,  Mmuml. 

ier  nivosc  an  9,  — Cour  de  cass.  (r). 

FORME, 

—  (Lot*)  —  L'une  des  principales  formés  d’un 
acte  public  est  la  compétence  dès  magistral  $ 
ou  officiers  qui  doivent  y  intervenir.  —  Loue, 
en  ordonnant  qut;  la  vente  des  biens  d’un  Lilli 
soit  fai  le  en  la  forme  établie  pour  la  vente  dis 
biens  des  mineurs,  la  loi  a  entendu  en  attribuer 
la  connaissance  aux  tribunaux  civils. 

C-  IX. ,  art,  |5(j.  —  C.  décorum,,  ut.  5(3  j.  Arer, 
Rç^iiîsimîri!  de  M.  le  proc.  géruâ .  imp-  C.  les  cieau- 
cférs  TàliarJi. 

3  en Hil.ro  iSjü.—  Cour  de  CftSir  —  Cassation.  Cour 
d’.qipol  de  Grenoble  (i/). 

—  V.  Cassation.  —  Citation  (  police  ).  —  Ef¬ 
fet  rétroactif.  —  r  euro  de  change  (  siatiii )*  — 
Testament  olograpfie  {domicile)* 

FORMULE  EXÉCUTOIRE. 
î.  — Un  acte  est  exécutoire  lorsqu  il  est  re¬ 
vêtu  de  là  formule  exécutoire  qui  existait  à  l épo¬ 
que  de  sa  confection,  encore  qu'il  ne  so  t  pas 


(a)  Recueil  gémirai  des  lob  ei  des  at  réis ,  tome  8 ,  irCparr,f 

{b)  13 . ,  tome  7  ,  ac  jNtu  r  pj^<:  97 1 , 

(t)  Xd, ,  tonie  7,  2e  ii tut.  1  prtgçe  971 . 

(d)  Id. ,  toaio  io,  ire  part.,  page  38 


FOURRURE, 

rsvètu  de  la  formule  existante  à  l’époflue  où  U  en 
est  fait  usage. 

Les  mars  ré  Desmuick.  C.  De  bure. 
ï5  juin  180#  —  Cour  cL’appdl.  séant  k  Bruxelles  {<*), 

?J'  ,  ï-#hiule  dès  jugemens ,  ordonnances 

n  mandats  de  justice. 

2 J  pluviôse  an  12  y  —  arrêté  du  Qonveniemnnt  (b), 

^  V;  ^ctû  notarié  (ÿwi),  —  Exécution.  — 
Garantie. 

ï  OlnnUIÆ  “  V  *  Garantie  d’or  et  d'argent 
{  soudure  '), 

frais  et  dépens. 

i  ■  —  J  anf  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort 

de  la  cour  tl  appel  de  Paris, 

16  icn-iur  1807  ,  —  décret  impérial  (c), 

décret  iinpérùii  qui  rend  commun  à  plu- 
sieurs  cours  et  tribunaux  ïe  tarif  des  frais  et  dé- 
F *ns  dta  ceux  de  Paris,  et  en  fixe  la  réduction 
pour  les  autres. 

i(î  février  1807  (rf). 

Frais  préjutUeïaux. 

F RAr.S  DE  JUSTICE  RÉPRESSIVE, 

■  ■  Ijoi  relative  h  h<  l'uçiinutirfn  des  frais  de 
just'CC  en  matière  criminelle  et  de  police  cor¬ 
rectionnelle, 

5  pluviôse  an  r3  (■?). 

a-  —  Cire  ul  J  ire  de  son  excellence  le  grand* 
juge  ,  sur  le  mode  d'exécution  de  U  loi  du  5 
pluviôse  an  i3. 

6  brumaire  an  14  (/J, 

S,  —  Mode  de  réglement  des  frais  de  justice 
criminelle, 

ai  février  ifhi> ,  —  décret  imperia!  (£}. 

4-  —  Foi  qui  fixe  l'ordre  dans  lequel  s’exerce 

le  privilège,  accordé  pur  l'article  2098  du  Code 
Napoléon  j  au  trésor  public  ,  pour  le  recouvre- 


fa)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  ,  tonie  7 ,  part.  , 

FF  H$> 

(b)  Id. ,  Inmc  4  ?  part,  1  page  s5q. 
faj  ld-  »  tome  7 ,  26  part. ,  page  ati3, 

(d)  Id, ,  iome  7,  71e  part, ,  page  üo3, 

G)  Id. ,  tomé  5,  2*  part,,  page  a$8. 

(/)  id. ,  tome  7  ?  2e  part.  ,  page  3 06* 

(fô  Xtl- ,  tome  Qt  ■**  part-  >  page  aSn 


FRAIS  DE  JUSTICE.  ê$v 


ment  des  frais  de  justice,  en  matière  criminelle, 
cor  [éetionn  elle  et  de  polïèe. 


5  septembre  1807  (u). 


5.  l  Aoquittfmfnt.  )  —  Le  prévenu  qui  est 
convaincu  du  fait,  mais  excusé  sur  î mien  lion 
ne  doit  pas  être  condamné  aux  frais  envers  la 
République, 

Loi  du  i$  germinal  au  7, 

Dcsbordés-Sakc-Litc-  C,  le  ministère  public. 

17  ventôse  an  12,  —  Cour  de  eus  s.  —  Cass  Si  ion.  Cour 

de  jus l  crîm.  de  la  Haute- Vienne  (6). 

G.  —  (Avoué.)  —  Le  tarif  des  frais  et  dépens 
en  matière  civile  f  publié  par  le  décret  impérial 
du  février  1807  r  n’est  pas  applicable  m 
t  i é re  cr i  min él !  e  aux  t axes  des  tém oins ,  sal  ai  res 
d  huissiers  et  frais  de  justice  >  excepté  pour  les 
droits  des  avoués  et  défenseurs  vis-à-vis  les  par- 
lies  seulement  f  et  sauf  le  recours  de  celles-ci 
contre  les  condamnés  ,  s’il  y  a  lieu. 

15  juillet  1807  ,  —  décision  de  son  Exc.  le  grand -iu^e 
ministre  de  fa  justice  (e). 

7.  —  (Condamne.)  —  La  loi  dn  5  pluviôse 
an  i3  ,  en  ordonnant  que  dans  toute  affaire  cri¬ 
minelle,  là  partie  publique  serais  seule  chargée 
des  frais  d’ exécution  ,  n’a  eu  pour  but  que  de 
distinguer  ces  frais  de  ceux  d’instruction ,  dont  la 
p arti e  ci  t  i ie  est  personnel I emen  t  responsable . 
j-dte  ne  déroge  point  à  loi  tiu  18  germinal  an  7, 
qui  autorise  le  reco u vre ment  sur  les  coadanm él 
des  frais  auxquels  donne  lieu  la  poursuite  et  la 
punition  des  délits. 

9  février  1809  f  —  lettre  du  m  mis  ire  de  la  justice  m 
ministre  des  finances  {d). 

8,  —  {  ISToTAiRK.^DrrÔT.  )  —  Les  frais  des 

sommations  faites  aux  notaires  destitués  pour  les 
contraindre  au  depot  de  leur  minute ,  doivent, 
comme  frais  de  justice ,  être  avancés  par  la  caisse 
de  l’enregistrement ,  sauf  Je  recours  sur  la  partie 
in  téressée.  1 

16  mai  1809,  —  décision  du  grand-jngo  (e). 

9;  —  (  Partie  civile.  )  En  mai  1ère  de  po¬ 
lice,  on  peut  condamner  aux  frais  la  partie  ci¬ 
vile  qui  a  fait  d’injustes  poursuites. 

Loi  du  18  gemma!  an  7,  are.  it|r. 

Le  commissaire  de  police  de  Chiavari.  C,  Dcvoto. 

18  murs  1808,  —  Cour  de  cass.  —  Réioi.  _ Trik’^w 

police  do  Cliiavari  (J). 


fa)  Recueil  générai  des  lois  et  des  arrêts  ;  tome  S  î)a,.t 
page  33.  t  *■  1 

(è)  Xd.,  tome  4 >  part*,  page  9^ 

(c)  IJ.,  tome  7,  part. ,  page  iao. 

(d)  Id,,  tome  9,  2*  part. ,  page  i65. 

W'  bb  1  tome  9  j  a*  part» ,  page  3 04. 

(f)  Xdt/  tome  g,  im  part.,  page  83. 

m 


*58  FRAIS  PHEJUDICI  AUX 

jfi, - Les  fr&b  de  pdnrsurë  en  matière  du 

p  >Uce  correctionnelle  doive»!  dire  avancés  par  les 
receveurs  de  fenregist rement  ,  encore  qu  il  y  ajt 
une  partie  civile  ,  si  l  indigence  de  reuë  partie  ci¬ 
vile  a  été  constatée  parmi  cërifftcat  authentique* 
Loi  dit  5  pluviôse  AH  ]  3  T  art,  {. 

ro  noveiïîbrc  i8n&  —  Lettré  de  *ôn  excellence  k  guitid- 

M?#  ^"7- 

—  (  Tiw Oi K.)  -  V\6. 

—  V,  Condamnation  (  dàeèi  )«  —  Contrainte 
par  corps.  —  Contumace.  —  Privilège  (  frâWjUW- 
£i‘ê).  —  Tribunaux  militaires. 

FRAIS  FBÊJUDICIAUK. 

- —  (O? position.  )  —  Avant  le  Çotle  de  procé¬ 
dure  civile  il  n’était  point  du  de  frais  prêjudi- 
riaux  ,  en  cas  d'opposition  à  un  jugement  rendu 
par  défaut  faute  de  plaider. 

Uidoim.  du  ïGtk  ,  lit-  1 1  ,  art,  6. 

.  Duknvy.  (h  la  dartic  Ldmon. 
ai  ^eiidciùsaice  tm  ta.  —  C  mr  de  tass*  —  "Rejet.  — 
Ti  il»,  de  FA  «de  {pj. 

Fil  A  NC. —  V.  Monnaie  dé  c  i  ni  al  e  (  v  alm  r }. 

FRANC  ALEU*  —  V.  Bail  à  cens,  —  Rente 
foncière  et  féodale. 


FRAUDE. 

im  _  Un  contrat  ,  autorisé  par  la  loi  existante 

dans  toutes  ses  dispositions  et  toutes  ses  cuvons 
tances 4  ne  peut  être  réputé  frauduleux,  que  s 
nue  soient  les  changement  ultérieurs  dans  la  lé 
îMslation  ,  encore  que  ces  dmngeinem  aient  été 
prévus  à  1* époque  du  contrat,  et  que  les  crm- 
tnt:  tans  aient  voulu  rendre  .sans  effet  ,  à  IVg.vd 
de  f objet  du  contrat ,  les  dispositions  futures  de 

Ja  législation. 

C  iS.  T  arc  i  109  et  1 1 3 4 ^  asal. 

Dapuy.  C-  Dainval. 

%G  mars"  i  Si  o.  —  Cour  <k  ca?s.  —  Cardon.  —  Cour 
d’appel  d‘ Arnicas  {<?)* 

2i  _  (Créanciers.’)  — Lorsqu'une  personne 

t  end  ses  immeubles  ,  au  vu  el  su  Je  ses  créan¬ 
ciers,  et  que  ceux-ci  ont  la  faculté  de  suren¬ 
chérir  ,  il  y  a  ,  par  cela  seul  ,  exclusion  de  toute 
■possibilité  de  fraude, 

C.  3N. ,  mi-  i  i'67* 

Muteku  C ,  Grcki  <?t  au  ire#, 
aï  nivôse  an  il  —  Cour  dkppcl  séant  à  Paris  (tl). 


{ff\  Pecndl  eé^étal  des ïnis  et  des  arrêts,  tome  3e  pari. 

5>  .  et  tome  10,  3e  pari. ,  page  3  39. 

(b)  à<L?tem«  7,  Ie  part-,  971. 

(t)  Jd.  j  tome  icr,  iFC  paru,  page  %.  * 

{d)  Iil  ,  imc  : ,  1e  ,  page  iftu 


FRET. 

- Id. 

‘  La  veuve  et  tes  créanciers  de  Li.  gaule, 
ai  mais  1810.  —  Cour  d’appel  «Lm-  îi  Paris  (0), 

3.  —  (  M  A  N  dat.  )  —  LotSju\m  commission- 
naire  s1  est  chargé  tV introduire  en  fraude  des  mar¬ 
chandises  prohibé  es  \  que  ces  marchandises  ont  par 
jui  été  saisies  par  les  préposés  des  douane*;  que  le 
coitim iss impaire  les  a  rachetées  ;  enfin  que  celui 
pour  le  compte  duquel  on  1rs  a  Lût  venir,  les 
réclame,  elles  ne  peuvent  lui  être  rendues  qu’en 
payant  par  lut  la  moitié  du  1  amende. et  des  faux 
frais.  Ainsi  le  mandant  et  le  mandataire ,  qui  tous 
deux  ont  participé  a  la  fraude,  eu  supportent  la 
peine. 

C.  N. ,  art.  1 1 3 1  cl  rntv. 

Lambert  ex  fils.  C.  JAïrsdla. 
i3  Lliirmïidoc  an  u. —  Cour  d’appel  séant  à  Trêves  (ij. 

4  et  5 .  — (F  h  f  u  y  f  r  és  timoniale,  ) — Lfar  i .  1 34 1 , 
C.  N.t  qui  défend  La  preuve  testimoniale  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  u’exdut  point  la 
preuve  vocale  des  faits  de  fraude  ou  de  simu¬ 
lation.  Ainsi  les  parties  ellv* mêmes  peuvent  prou¬ 
ver  par  témoins  ,  surtout  en  matière  de  com¬ 


merce  ,  que 


la  cause  énoncée  dans  une  transac¬ 


tion  est  si  nulle  e  ,  et  que  la  cause  réelle  est  illicite. 
C.  A  +  art.  u 3*  (  i3.jf  et  Wri. 

Dcloy  .  C.  CJirui  vclin. 

4  j.mûvi  18084  —  Cour  de  —  Rejei.  —  Tdl>,  tk 

Liiicux  (rj, 

—  AL  Acte  notarié  (  exèmtion  provisoire  ), 

- —  Assurance.  « —  Ici.  (  délaisse  ment).  — -  Auto¬ 
risation  de  femme  marice/  — *  Ayant-cause,  — 
Cass  . lion  (  dol  ).  —  Cassation  (  mai  jagf  )■  -* 
Commun, une  (  séparation  p  —  (inscription,  — 
Contrainte  par  corps  (  elaip  Us  ornent  ).  —  Dé* 
saveu  (païen  Ue  \ .  —  Distilhiteur  (i  Usons  \ 

—  1  ouations.  —  Doua  es  (  pas*  avu/it)  —  l  i  - 
dosseineiit(e«  blanc  h — dnsiilut  tou  eotmacï  ut  ile, 

—  Intérêt  [usure  j*  —  Jugement.  —  j^'onnaie 
(  fa  ùr  t  c  a  t  ion  J.  —  N  eu  in n  i  t  é  (  /■  rail  )m.  —  Fru  - 
pi  tété  (  condamnation^  —  Réglement  déjuges 
(  connexité  ).  —  Traiiscripliou  de  vente.  — 
Verne. 

FRÈRE  UTÉRIN.  —  V.  Succession  (  double 

lien  ). 

FUÈT. 

—  (Prise.  —  Noms. )  —  Le  prix  du  fret 


(&}  Eécutîl  gtnêuü  d&s  lors  cl  do  ürrën,  tooic  7,  1*  paiî.j 
agc();4, 

(&)  JtL,  lame  7>  4e  pari,  f  psgc  grtp 
(r)  LL  l  itanu  8?  irf  part,  ;  page  a.fcp 


.  FRUITS, 

o'i  nobs  il 'est  pas  du  (à  moins  de  convention 
contraire)  lorsque  Ie$  marchandises  ont  été  pri¬ 
ses  par  l  ennemu 

Oulimn.  de  b  mît  ri  ne  ,  tïv.  3^  tit.  3,  art*  18-  —  C-  de 
coïuni.  ,  are  3os. 

Les  cm  repreneurs  de  b  formule  Par  ma.  G,  Limnmom 

S'4'  dfeeembre  1791-  —  Cour  de  cins*  —  Cassation-  — 
Parlement  de  Provence  (<a). 

—  Y,  Prescription  ,  §  1  {fret ). 

FRUITS, 

1,  —  (  \  GTtoîr  hypothécaire* ) — Sous  l'em¬ 

pire  de  \<i  loi  du  11  brumaire  an  7,  U  vente 
d'une  récolte  pendante  par  racines  peut  être 
opposée  aux  ifers  ,  encore  qu'elle  nhdt  pas  re¬ 
çu  la  formalité  de  la  transcription,  —  Cette 
vente  est  réputée  une  vente  de  choses  mobilières 
(pour  l'application  de  Fart*  2,6  de  la  Joi  du  11 
brumaire,  ) 

C.  N. ,  ait.  5so  >  1 SS3  et  2183,  Aux t * 

Michel  Sdmi.  Cl  WolfL 

10  veudeDiiaire  an  1  4*  —  Cour  dè  çass.  —Cassation.  — 
Cour  d’ appel  de  Col mar  (b). 

æ,  —  (  Bonnb  foi*  )  —  L'enfant  naturel  re¬ 
connu,  mais  dont  le  litre  est  annulé,  doit  res- 
thue.r  les  fruits  des  biens  de  son  prétendu  père  , 
dont  il  $1  joui  ;  il  n'est  point  réputé  possesseur  de 
bonne  foi, 

C.  N-,  art.  55o. 

La  tb  moi  selle  de  C  cintré.  C.  Jacques  Marin* 
tlioriül  lor  an  i3.  — Cour  d’ appel  séant  à  Angers  (c). 

5.  —  —  De  ce^  que  P  en  faut  naturel  dont  le 

titre  de  reconnais  anee  vient  à  être  annulé  , 
petit  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi  >  quant 
aux  biens  paternels  dont  il  a  joui*  il  ne  s'ensuit 
pas  qu’on  ne  puisse  lui  demander  aucune  resti¬ 
tution  de  fruits.  —  Seulement ,  en  ce  cas,  la  res¬ 
titution  se  fait ,  non  à  dire  d'experts ,  mais  par  état. 
C*  N*,  an.  53q. 

Sue  (  1rs  heritiers  ).  G-  Eglcc. 

î5  thermidor  an  1  j,  • —  Cour  d’appel  scam  à  Montpel¬ 
lier  (ri). 

4.  - —  —  Lorsque  des  biens  paraphernaux  ont 
été  vendus  par  le  mari  seul,  tuais  pour  libérer  la 
femme,  l'acquéreur,  condamné  à  rendre  ces  biens 
à  la  femme,  ne  doit  les  fruits  qu'à  compter  du 
jour  où  la  nullité  de  la  vente  est  demandée  contre 


(a)  'Rcciici]  gênerai  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  i,  tre  part.  f 
page  t. 

(ù)  LL,  tome  6 ,  1 rC  part.  ,  page  G5. 

(c)  Id.,  10 me  7  ,  paru  ?  page  971- 

(d)  LS. ,  tome  7,  a*  part.,  page  tj 73. 


FRUITS,  45.:) 

lui  ;  encore  bien  qu’il  nbiil  pas  ignoré  la  qualité 
des  biens  vendus* 

G.  N. ,  art*  55o  ,  oal. 

La  femme  Gravejat.  C-  Boulet. 
ct5  ventôse  an  1  r,  —  Cour  dbppeî  séant  h  Kisincs  (æ), 

5.  —  —  L'article  de  l'ordonnance  de  i5Sg  , 

qui  ordonne  de  condamner  Je  possesseur  de  mau¬ 
vaise  foi  ,  à  ia  restitution  des  fruits,  défend, 
par  cela  meme,  de  condamner ,  en  aucun  cas, 
le  possesseur  de  bonne  foi  à  cet  ta  restitution, 

C.  N,  ,  art .  5fg  et  55c,  A.vAt, 

Tliicffnes.  C.  V emor  et  Caffard. 

11  juin  rSd$.  —  Cour  du  cas*.  —  Cassation*  —  Coût 
d’appel  d’Amiens  (b), 

fir  _  _  I/acquéreur  sur  qui  le  rachat  est  exer¬ 
cé  ,  n’est  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  per¬ 
çus,  quvâ  compter  du  jour  où  le  vendeur  a  con¬ 
sommé  le  rachat  par  le  remboursement  ou  fa 
consignation  du  prix  de  la  vente. 

Loi  30,  ff.  de  rei  innditvtwïiç.  —  Loi  a,  Cotî-  de 
fructtfms  et  Utium  e.xpen$is — ÜuWn.  de  i53q,  ait.  cl. 
C-  N. ,  art.  549  et  55o,  a^al,  j 

Ko^taîi.  Ç.  San- us  et  Fajon, 

r  {  mai  1807.  —  Cour  do  eass*  —  Rejot.  —  Cour  dbppel 
de  i oïdouce  (c).  1  1 

7  ■ - ;  J/1  ]  s  U  fr  U  i  t  (e  r  étant  t  .mort ,  î  e  suc  ces- 

scur  j  qui  possède  de  mauvaise  foi ,  au  préju¬ 
dice  du  propriétaire  ,  est  tenu  de  restituer  les 
nuiss  ,  non  seulement  à  partir  du  jour  de  sa  mise 
en  demeure  ,  mais  encore  é  compter  du  jour  de 
son  indue  possession. 

G*  IS,  ,  art.  549  et  SSo  ,  Aüçjll* 

Maillot*  C-  Henriot. 

iRl  mais  iSo3.  —  Coin  ifappcl  séant  à  Paris  (*/). 

?*  — Tja  restiimion  defruiis  q.,e  doit  faire 

le  mari  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a 
etc  prononcée  ,  doit  avoir  lieu ,  non  a  compter 
du  jour  du  jugement  qui  a  sépare  les  deux  époux 
mais  è  compter  du  jour  où  la  femme  a  formé 
sa  demande  en  séparation. 

C.  N.  ,  ai  t.  2f,3  ni  j 445. 

La  dame  S-. .  C.  -K... ,  son  mari* 
oum  1B10.  —  Coucdbppd  sémi  h  Bruïdlcs  (s). 

9-  —  (Domaine  national.  )  —  En  cas  de 

vente  d  un  domaine  national ,  l’Etat  doit  prolW 
des  fruits  qui  dm  été  recueillis  dans  l’armée  de 


p-  ic^gC  ïe^  obérai  des  lois  et  dos  arrêts ,  louie  4 ,  3*  part* , 

{à)  Id.  7  tome  6}  iTt  part. ,  page  ^44* 

(4)  id.  #.  tome  7,  Irt  parc; ,  pa^  355* 

(d)  ld. ,  tome  8,  z9  part*,  page  ïi£>„ 

(e)  Id. ,  tome  10,  a^paa*,  page  à6*< 


4bo  FRUITS. 

h  vente,  à  proportion  du  rems  qui  s'est  écoulé 
emro  le  premier  jour  de  l'année  et  celui  de 
radjudication ,  encore  même  que  l’immeuble 
n'êtam  point  baillé,  les  fruits  consistent,  non 
en  loyers  ou  fermages ,  mais  en  récoltes  per¬ 
dantes  par  racines. 

Lois  du  3  floréal  m  3,  et  (ï  floréal  un  }■ 

La  reçie  des  domaine*.  C.  Pi  errât. 

19  germinal  an  1  a.  —  Cour  de  ease,  —  Caïsatinn.  — 
Tri  b.  civil  de  fïarWicux  («). 

—  (Enfant  katurel*)  —  Y»  2  et  3. 

—  (MaeiO  —  Y  »  4  et  S. 

10.  —  (MeublesA  —  Des  fruits  pendant  par 

racines  sont  meubles  â  cerums  égards.  Ainsi  7 
lorsque  des  fruits  pendant  par  racines  ont  été 
vendus  par  le  propriétaire  du  fonds,  ils  ne  peu¬ 
vent  plus  être  saisis  sur  lui.  —  Et  s'il  y  «'saisie, 
X  acheteur  de  ces  fruits  peut  demander  la  nul  fié 
de  la  saisie  ;  sou  droit  ne  se  borne  point  à  un 
recours  en  garantie  contre  le  vendeur. 

C.  N. ,  art.  U  33. 

Remploi.  C,  Du-Vaert. 

jS  brumaire  an  1 1 .  —  Cour  d’apprl  séant  h  Colmar  (Æ; , 

ji,  __  (Possession.)  — »  Lorsque  deux  per¬ 
sonnes  se  disputent  la  propriété  d  un  immeuble, 
et  qu'aucune  d’elles  na  exercé  l'action  posses- 
soire  ,  pour  en  avoir  provisoirement  la  jouis- 
s.nice  ,  les  fruits  doivent  être  perçus  T  a  la 
cl  large  de  donner  camion  ,  par  la  partie  qui  a  lé 
titre  le  plus  apparent. 

C.  3N.  ,  art.  5ij”  ,  axa  l . 

GaacWr.et  Qningery.  C.  Outiller, 
g  nivôse  an  nj.  —  Coiîr  d'appel  ttant  à  Paris  (c). 

—  (BÈttÉRÉ.  )  —  Y.  6- 

12.  —  (Saisie.) —  L'article  620  »  CodeNap  , 

qui  déclare  immeubles  les  fruits  pemlam  par  r«- 
ci  nés,  n’empèçhe  point  que  ces  fruits  ne  puis¬ 
sent  être  saisis  mobitièrement, 

1 1  pratnal  an  i37  —  lettre  du  grand-juge  (dp 

10.  —  —  Id. 

GîrarrloL  C.  Cavirot. 

messidor  an  i3*  —  Tribunal  TarrondÜsseinen  k  Je 
Dijon  (e'j. 

—  (  Sepabatiok.  )  —  Y.  8. 

—  (Usufruit.)  —  V.  7, 

_ .  V.  Bonne  foi.  —  Commerce  —  Id.  (re¬ 
vendication).  —  Emigrés  ,  §  1  ,  ( institution ) 
_  Id  §  2  ,  ( ascetidans  d'émigrés  ).  —  [ns- 


(a)  Recueil  gtinOrd  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7  ,  2*  pari, , 
page  qS3. 

(/,)  Jd. ,  tome  7  ,  **  part. *  page  gB3. 

(t)  Id,,  ioxûc  7,  »c  Part-  >  97*- 

(J)  id-  J  lo me  5  ,  2e  part. ,  page  ^0* 

(e)  hl,  tome  5,2°  part.,  page  45. 


GAINS  NUPTIAUX  ET  DE  SERVIE, 

motion  contractuelle  (possession),  — Légitime 
(  substitution),  — Meubles. —  Possession  (  bonne 
foi).  —  Prescription  (  usufruit).  _  Privilège 
f  colon  oaniaire  ).  —  Id.  (  c*tllurè'\  —  Id,  { mu¬ 
tation), Séparation  de  corps  (  rèsttwifo), 

FDM  1ER* 

—  Celui  qui  dépose  dans  sa  cour ,  et  sous  h 
fenêtre  que  son  voisin  y  a  ouverte,  le  fumier  qui 
provient  de  son  étable  t  ne  commet  pas  un  délit, 
(  dans  le  sens  de  Part.  Go5  du  Code  du  3  .brumaire 
an  4  ,  qui  défend  de  rien  jeter  qui  puisse  causer 
des  ex  lia  luisons  nuisibles). 

Loi  17,  nu  fF  si  xewitta  vindicatur. 

R*rjiifr.iinirtt  du  pruc,  cm, 

18  gftrtiHJial  an  te-  —  Cour  de  cass,  —  Cas  avion,  — 
Tri  b.  de  police  de  Guinguamp  pr;, 

FUSIL  A  Y  EN  T. 

—  (  An  aies.)  —  Est  interdit  Fusagè  et  le  port 
des  fusils  et  pistolets  a  vent, 

2  ni  t  ose  an  i/j ,  — décret  impérial  (if), 

G. 

GAGE. 

—  Le  gage  ne  peut  être  établi  ,  sur  de* 
créances  mobilières,  sans  la  tradition  du  titre  de 
ces  créances.  —  It  ne  suffît  pas  de  la  signification 
faîteau  débiteur  du  litre  constitutif  du  gage. 

C.  N. ,  an.  iGrvj  ui  su-5. 

La  duniç  Fallon,  t'.  fis  *îcur  d’Otrcnpc  i!c  Bon  eau, 
l5  mai  1810, — C'jur  iTnppdi  Misant  h  Liege  {c). 

GAINS  NUPTIAUX  ET  DE  SURVIE. 

—  Les  gains  de  survie  ,  drférés  par  le  statut 
local  au  survivant  de  deux  epoux  ,  ne  sont  ac¬ 
quis  que  du  jour  du  décès  de  répoux  prémo  tirant; 
ce  n’est  quâ  eette  époque  qu  il  est  dù  un  droit  de 
mutation  d'après  les  lois  alors  existantes. 

La  réglé  lîc  IVntCgî&lreinrnl.  G.  la  vnivy  Oliver, 

20  frim  iiic  mi  jj.  —  Loi  1  rie  —  Cassation,  — 

Trib.  de  Luxembourg  (tf). 

—  Y,  Avantages  entre  époux  (  convoi ),  — 
Id. {statut  ),  —  Caution  ( usufruit).  —  Donation 
(  époux  ).  —  (  effet  rétroactif  j.  ™  Emigré  1  §  &. 
—  Quotité  disponible  (statut  },  —  Mutation.  — 
Mort  citilc  (  r.  intégration  ),  —  Société  (  acquisi¬ 
tion  co  h  1  mime  ). 


(a)  ReenclT-gPêral  des  lois  <ÿt  des  arrêts ,  tome  7  t  x*  paiu, 
pa-ü  984. 

(b)  Id. ,  tome  6  p  -a*  part. ,  pa^e 

(c)  U-,  terne  7  T  a*  part. ,  page  ytj3. 

(d)  id ,  tome  7  ,  x*  pan, ,  page  g$8^ 


GARANT.— GARANTIE. 

GARANTIE. 

ï.  —  (Agent  de  Ce  ange.)  —  Lorsque  celui  qui 
u  chargé  un  agent  de  change  de  vendre,  en  son  nom, 
des  effets  pu  biles ,  est  en  retard  de  livrer  ces  effet , 
Lagent  de  change  qui  en  a  acheté  d'autres,  pour 
remplir  ses  engage  mens  ,  a ,  comme  tout  autre 
mandataire  ,  son  recours  de  garantie  contre  le 
commettant  j  —  mais,  en  cocas,  l'agent  de  change 
na  pas  la  voie  de  contrainte  par  corps* * 
Souï)eîrar>,  C.  Fistoâtf. 

i3  fructidor  an  <3,  —  Cour  Rappel  séant  à  Paris  (ft}< 

%.  —  (Billet  a  ordre.)  —  Le  porteur  don 

billet  à  ordre  souscrit  valeur  en  marchandises , 
bien  qu’il  ait  trois  mois  après  l'échéance  du- billet, 
pour  faire  ses  diligences  contre  le  débiteur  {ar¬ 
ticle  3  i  ,  titre  6,  ordonnance  de  1673),  ne  peut 
prétendre  que  le  délai  prescrit  pour  son  aefion 
récursoire  contre  les  endosseurs ,  ne  commence, 
dans  tous  les  cas,  à  courir  que  du  jour  où  les 
trois  mois  sont  expirés.  —  S'il  a  fait  un  protêt  , 
et  s'il  exerce  L'espèce  d'action  récursoire  autori¬ 
sée  par  les  articles  10  et  14  du  meme  titre,  il  ne 
peut  se  dispenser  d'intenter  son  action  recur- 
soire  dans  la  quinzaine  du  protêt,  encore  que 
le  protêt  ait  été  fait  avant  l'expiration  des  trois 
mois. 

C.  de  comm.  ,  an.  1G8  et  187 ,  An  al. 

Sacys*  C*  Batte  u  c  l  PO  upc. 

3  mars  1S07,  —  Coût  d’appd  scanL  i  Bruxelles  (A). 

3.  —(Bonne  Foi.)  — Lorsque  la  garantie  a  été 
stipulée  indéfiniment,  le  vendeur  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  qui  en  résultent,  encore 
que  P  acquéreur  connut,  lors  de  la  vente,  la 
cause  de  l’éviction. 

L.  37,  C.  de  cvieûonibm*  —  C.FÎ.,  art.  tG^G, 

1641,  etc. 

Pourvoi  cPÀinoud. 

7  frimaire  an  12.  —  Cmir  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  la  Seine  (c). 

3.  - Id. 

Quentin.  C,  Labontrayc,  Thomas  Lebon  ,  eiç. 

ic>  fin  niai  an  1*.  —  Cour  de  cass.  ^Cassation, —  Cow 
d’àppel  de  Paris  (d). 

4.  - — —La  garantie  a  lieu,  si  elle  a  été  for^ 
inelleinent  promise,  même  an  cas  où  1  acquéreur 
byait  connaissance,  lors  du  contrat,  que  les  biens 
rf appartenaient  point  à  sou  vendeur. 


(*)  Recueil  général  des  lois  et  des  iiiTdts  -,  toiuc  5  ,  2e  paru  , 

*A 

(b)  Id.,  tome 7,  2*  part  ,  page 98^- 

(c)  Id.  f  tome  4 ,  1 re  pari. ,  page  286. 

(d)  Id, ,  tome  4 ,  impart.,  page  37G. 


GARANT. — GARANTIE.  fa  t 

Le  fils  de  famille  ne  peut  attaquer  les  ventes 
de  ses  propres  biens  que  le  père  a  consenties  , 
si,  d'ailleurs,  le  père  était  tenu  de  garantir,  et 
que  le  fils  ait  accepté  purement  et  simplement 
la  succession  paternelle. 

Roture.  C.  Mbrimer. 

8  frimaire  an  i3.  —  Cour  d’appel  se&nt  à  Nismcs  (a). 

5.  —  (Compensation.) — En  matière  decréance, 
il  y  a  lieu  à  la  garantie  de  droit,  encore  que  le 
titre  de  créance  ait  existé  matériellement  à  l'é¬ 
poque  du  Transport,  si,  dès  cette  époque,  îu 
créance  elle- me  me  était  éteinte  par  compen¬ 
sation. 

C.  N.  >  art*  162$  et  1698,  appx. 

Prat.  C.  iDemèux. 

6  octobre  1807.  —  Cour  deeass. —  Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (5). 

G.  —  ( Compétence.  )  —  Le  garant  peut  décli¬ 
ner  le  tribunal  dont  le  garanti  a  négligé  de  dé¬ 
cliner  la  juridiction, 

€♦  p roc,  cîv.3  arc  168,  tSr  et  fao. 

Dcrvas.  G*  Maÿstre. 

4  octobre  t8gS«  —  Cour  de  cassation.  —  Reglement 
de  juges  (ÿj. 

7, - Le  garant  qui  a  été  assigné  devant  le 

tribunal  du  garanti  ,  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'il  n’est  pas  traduit  devant  les  juges  de  sort 
propre  domicile  ?  encore  qu'il  soit  assigné  comme 
débiteur  solidaire  et  non  comme  garant. 

G.  proo.  civ,  ,  art*  89. 

Lebrun,  C.  Boursier  et  Dufemex. 

aG  juillet  t-Sot).  —  Gour  dç  casa.  —  Rejet.  —  Conc  d’an- 
pcl  de  Paris  ;(<?). 

8;  — (Connexité.)  —  L'intervention  du  ces¬ 

sionnaire,  dans  un  procès  existant  entre  le  dé¬ 
biteur  et  le  cédant  y  pour  raison  de  la  créance 
cédée,  peut  autoriser  le  juge  à  statuer  à  la  re¬ 
quête  du  cédant,  sur  une  demande  en  garantie 
portée  par  le  cessionnaire  devant  un  autre  tri* 
bunaL 

C.Jîroc*  civ.,  art.  3io- 
l'V.  Mazvu 

î8  aofrt  180S.  —  Conx  de  cass, — -  Rejet.  —  Gour  dVp- 
pel  (P  Aix  (e). 

9,  —  (Degrés  de  Juridiction.)  —  Encore 


{«5  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  5,  5e  part., 
pa~e  477. 

(b)  Id.  j  tome  7,  ire  part,  t  pagc  S^o* 

(c)  Id, T  tome  9 ,  ire  part, ,  page  a8. 

(d)  ïd.,  tome  9 ,  part.  ?  page  4*3- 
(c)  Id. ,  tome  8;,  1**  part, ,  page  853* 


4t)2  G  AR  A  NT  —G  ÀR  ANTTE. 

<piç  la  demande  en  garantie,  considérée  dans  ses 
rapports  entre  celui  qui  la  forme  et  son  adver¬ 
saire  primitif ,  ne  oîi  qium  incident  à  ta  de¬ 
mande  originaire  ;  il  mm  est  pas  ainsi  si  ou  la 
ccms  dère  dans  ses  rapports  entre  le  garai  il  et  la 
garanti  :  en  re  cas,  elle  est  une  action  princi¬ 
pale  qui  doit  subir  deux  degrés  de  juridiction. 

Loi  du  tcr  mai  t^go.  —  C.  <ic  prqc.  cïv.,  sut*  /f(ij , 

AtlAL. 

Pttqjtis^i  trsïre  du  procureur  général  pris  lu  cour  «le 
cavation» 

7  messidur  an  î^  —  Cmir  de  casa.  —  Cassation.  — 
Cour  d’appel  d'Auueut  (a). 

io.  —  —  la. 

Çoamierson  ,  Froîdot ,  etc. 

26  novembre  ilfàîL  Cour  d’appel  néant  à  Paris  (i>). 

11  —  —  Une  demande  en  garantie  peut  èire 

portée  de  piano  devant  les  juges  d'appel,  si  la 
cause  de  la  garantie  est  postérieure  au  jugement 
de  première  instance ,  et  si  la  demande  en  ga¬ 
rantie  n’a  pu  être  portée  devant  les  premiers 
juges  t  pendant  qu'ils  étaient  saisis  de  U  demande 
principale, 

C.  IV . ,  art.  t6aC«  —  C.  piac,  civ,,  m*  1&1  ci  337, 

à  ?f  A  r, . 

Pourvoi  de  Yiélleau. 

4  ^eotose  an  11.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Poitiers  (c), 

f,  m 

îa.  —  —  La  demande  formée  par  un  acqué¬ 
reur  évincé  contre  son  garant,  en  indemnité 
de  toutes  les  condamnât ions  qui  întérvkmd raient 
contre  lui,  comprend  les  dommages-intérêts  et 
la  restitution  du  prix.  —  Ainsi,  lorsqu" en  pre¬ 
mière  instance  il  n  a  pas  été  fait  droit  sur  la  res¬ 
titution  du  prix,  les  juges  d'appel  ne  peuvent 
se  dispenser  de  statuer  sur  ce  chef,  sous  le  pré¬ 
texte  qu'il  n'aurait  pas  parcouru  un  premier  de¬ 
gré  de  juridiction. 

C.  N.,  arc  i63o,  a* al.  —  C,  proc.  mv.  s  m*  4^3  , 

AlfAt. 

BJeiclier.  C.  Pi  damC'Fu&dr. 

^4  Roréal  an  1  ■*.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  —Cour 
d'appel  de  Colmar  [d}. 

1 3-  —  (Dblu^  -  Le  délai  de  huitaine,  â 

compter  du  jour  de  la  demande  originaire,  que 
Tarticle  170  tin  Code  de  Procédure  civile  accorde 
pour  appeler  Je  garant,  ne  court  pas,  si  la  de¬ 
mande  ne  contient  le  détail  des  faits  donnant 
lieu  à  la  garantie. 

Le  garant  qui  n'a  pu  être  mis  en  cause  en  pi  e- 


(Vf)  RecudJ général  des  loi*  cl  des  ai*.- iits ,  tome  4  3  i*  p«u. , 

page  **t. 

(b)  16. ,  îoiîîï  9 ,  Z*  pari* ,  page  3^. 

(e)  Id. ,  tonie  3,  ir*  par:.,  page  179, 

{ d )  ld. ,  tome  4 }  ae  pan*  r  page  fg5. 


CAR  A  NI'.— CAR  ANTIE. 

îTiiére  instance  ,  peut  y  être  mis  pour  h  première 
fois  devant  la  Cour  d  appel* 

Lui  du  ïÇf  mai  1 790.  —  C-  proc,  dv. ,  art,  33,  5g,  17S 
et  rB. 

Destiocklïcm  C.  Bouclier, 

3i  mal  1-809,— rCum-  dVppol  séant  Ii  Bruxelles  (a)* 

*4- - Le  garant  qui  n'a  pas  été  appelé  en 

cause,  thms  le  délai  de  Immune  de  la  demande 
originaire  ,  ne  peut  en  ex  ri  per  pour  demander 
son  renvoi.  —  Ce  n  est  pus  dans  son  intérêt  que 
le  délai  a  été  fixé. 

C.  p me.  wi y* ,  ait.  17a  et  ï —R* 

Lcb.dllv.  C.  la  veuve  Lmb. 

to  juillet  iSog-  —  Cpurd’upjid  hfanLn  Rriix*  lkf  (Æ), 

F.  3. 

i5.  r—  {  Disci  ss'ow*  ) —  Le  cessionnaire  d  une 
renie  ne  peut  recourir  eu  garantie  contre  son 
cédant ,  qu  après  discussion  de  tous  les  im¬ 
meubles  hypothéqués,  encore  bien  que  le  débiteur 
les  ait  abc  nés  ,  qu’il  soit  prouvé  insolvable,  et 
que  le  cédant  ait  promis  toute  garantie  de  droit 
et  de  fait. 

C.  IN , ,  art.  t%{, 

Bi’uruv  C.  Bnmo-Dcyro, 

7  mars  1S10. —  Cour  rfàppcl  s  faut  h  Turin  (c). 

—  (  Do  M  M  A  G  ES-  I N  T  é  R  ETS.  )  —  V.  J  2. 

t  G.  —  (  D  R  oiTs  f  f  o  n  a  G  x.  )  —  Le  vendeur  de 
droits  féodaux  ne  petit,  pour  se  soustraire  à  l'o¬ 
bligation  de  garantie  résultant  d’un  contrat  passé 
en  1772  ,  sc  prévaloir  drs  lois  des  a5  août  1792, 
et  17  juillet  ly^c-,  qui  décident  èieintt  tous 
procès  relatifs  aux  droits  féo  aux  abolis  sans 
indemnité.  —  Ces  lois  ne  s'a  plrquent  aucune¬ 
ment  à  faction  ex  empîû  ;  elles  nfom  point  pour 
objet  de  dispenser  de  restitution  celui  qui  avait 
vendu  une  chose  non  existante  à  l'époque  de  b 
vente. 

L*  1  et  n  ,  iF,  dp  evidinnilvs  ci  dupla  tlifc.  —  Loif 
d«  i  "g'A,  j«oùl  3ft.  rj,  ci  17  juillet  ijy3  ,  «d,  3.  — 
Lui  du  iS  niant  1790,  lit.  3  ,  ati.  3G. —  Lui  du  38  umjit 
an  u,  ;trt,  a. 

Pûllist.  (h  k-*  hariiicrü  G  raisin* 

8  veutosc  au  ra  ,  —  C«>tir  d«  ca>i.*  —  Cassation. Coiie 
d'appel  de  Paris  (d), 

17.  — -  (Effet  de  Commerce.)  —  Celui  qui 

donne  des  effets  de  commerce,  avec  des  signa¬ 
tures  fausses,  mais  sans  y  nu-tire  sou  aval,  ou 
son  endossement  *  est-il  passible  de  garantie? 

l*t*i  tr vs  patentes  du  11  (kx^mbic  1^80,  as  G  1  Cl  a.— 
—  C.  deenrum.,  an,  AifAi. 

(üiautct.  C*  Ça  lui  ce  r 

j  S  liivi  sur  s  793.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet  d'oppositioït. 

— -  Arrêt  d  ii  d«  devant  Couadi  d^Eiut  (ej. 


(ii)  Recueil  general  de*  \vh  cl  dca  nri^ts,  tomt  z*  pàrl. , 
pfl"e  53. 

(é)  ïd, ,  tom.  id,  3e  pnït. ,  page  53. 

(r)  hl ,  tome  10 ,  a*  part, ,  j^gc  335. 

(d)  ïd, ,  tome  4 ,  iTC  i*cn, ,  page  171. 

WbU,  tom«  1  ,  ircpart  v  pagt  1. 
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GARANT*— GARANTIE.  |§| 


1$. - Lav  garantie  simple  |fW  effet  de 

marée  a  moins  d’effet  que  l'aval ,  qui  ren¬ 
ferme  substantiellement  la  promesse  de  faire 
Valoir* 

Ordonnance  de  tit.  3,  an.  33.  —  C.  de  connu. , 
art,  1 4 1  î  anal. 

Barre,  C.  le  fils  Bnfrc. 

i5  Lhcmridor  an  9,  —  Cour  de  cas  s*  —  Ryjtt,  —  Tri  b. 
civil  de  la  Seine  (a). 

j g. - -  Encore  que  le  porteur  d  une  lettre 

de  change  exerce  tardivement  son  recours  de 
garantie  contre  les  endosseurs  ,  ceux-ci  ne  peu¬ 
vent  opposer  la  déchéance  portée  par  l'article 
\6S  du  Code  de  Commerce,  dans  le  cas  de  réu¬ 
nion  de  ces  deux  circonstances  ;  défaut  de  pro¬ 
vision  légalement  constaté,  et  force  majeure 
qui  aurait  fait  obstacle  aux  diligences  du 
porteur. 

Code  de  cimm. ,  au  îGS. 

Gandetiït  ci  Du  bernard,  C.  Pieanîos, 

3o  août  î$og.  —  Cour  d’appeï  séant:  à  Paris  {£). 

V.  a  et  tir, 

^o.  —  (  Emigré  )  —  Le  garant  d'une  obi îga 

tî  m  ,  en  cas  de  retard  de  paie  nie  tu  *,  sur  simule 
d  cane  ratio  fi  du  commande  nient  fait  au  dehi- 
tetL:  principal  >  osl  toujours  resté  avant  dure 
tard  du  paiement,  lorsque  le  débiteur  principal 
a  émigré ,  quoiqu'il  n'ait  é:é  fait  aucun  comipan- 
dement  à  l'échéance  ?  ni  à  l'émigré  ni  à  l'état 
qui  Le  représentait. 

Gouges.  C.  les  mineurs  Roder, 

5  iljenm  lm*  an  i3.  —  Cmir  de  eass.  —  Cassation.  *— 
Cüur  d’appui  d’Agen  (c), 

F.  27. 

%  1  et  zz.  —  (  En  jdôss  em est.  )  —  Les  endosseurs 
d  u  ne  le  1 1  re  d  e  cha  n  g  e  s  ont  t  en  us  de  l  a  ga  ra  n  1  i  e 
comme  les  tireurs,  famé  de  prouver  t.*  provi¬ 
sion  entre  ies  mains  de  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée. 

Il  rfy  a  pas  de  di^iiuctinn  à  cei  égard  enire  les 
endosseurs  qu,  n  ont  signé  que  ou r  la  garantie 
de  l'effet,  et  les  endosseurs  qui  ont  fourni  la 
vaîeo  r. 

Ordonnance  de  1G7L  lit.  5  ,  art.  16.  — -G.  dé  è,p.mm.  , 
an.  m8,  anal, 

Merck  en.  C.  Lievens. 

t4  ibernurW  an  it.  —  Gour  du  cas*,  —  Cassation.  *— 
Ceui  flLppd  dc  Bmxdlus  (ÿ). 


aî.  —  (Eveg^ion,)  —  L’obligation  de  purger, 
imposée  à  î  acquereur  par  son  contrat  de  vente  , 
ne  Vm®pèefcç  point  de  recourir  eu  gar. mue  contre 
le  vendeur,  s  il  vient  à  erre  uhérieureme;  t  évincé 
par  des  créanciers  hypothécaires.  On  ne  peut  dire% 
en  ce  fas  ,  que  Ynelmètw  ait  acheté  connaissant 
le  danger  de  l'éviction; 

C.  N.  j  arc.  1 626. 

C  ban  vélin,  G.  les  h  (Vie.  Vaadcnyvcrt, 

J  ™  mars  iSoS.  —  Cour  d^>pcl  séant  à  Paris  (a). 

y.  3. 

H*  —  (Faits  dv  Prince,  )  —  La  mobilisation 
et  le  remboursement  en  bons  deux  tiers,  dès  rentes 
smTKtat,  esr  un  événement  qui  donne  Heu  à  la 
garantie,  s'il  y  a  eu  stipulation  de  la  garantie  des 
faits  du  prince. 

La  g  .T  inric  des  faits  du  prince,  stipulée  dans 
les  contrats  passés  à  une  époque  antérieure  aux 
événemens  de  la  révolution  ,  est  applicable  aux 
actes  du  Gouvernement  qui  a  succédé  à  la  Mo¬ 
narchie. 

Loi  du  rG nivôse  an  6,  art.  6— 1 C.  N.,  art.  i&*5,  axai.* 
Lettfairat.  C.  Gandot. 

5  pluviote  an  g.  Cour  dVppel  séant  h  Paris  (b). 

JVbta.  Cet  arrêt  a  été  casse.  —  y.  ci -dessous,  2$. 


æ5.  —(Fermages,)-- L'article  i4sde)Won- 
nance  dé  1629,  qui  déclare  le  prix  des  baux 
prescrit  par  cinq  ans,  n  empêche  pas  que  le 
fermier,  ne  demeure  garant  pendant  1  rente  ans 
de  la  valeur  réelle  des  effets  qu'il  a  donnés  en 
paiement  de  ses  fermages, 

C.  JN. ,  art.  .2277 ,  anaê. 

La  régie  des  domaines.  C.  Pc  il  i  mi. 

a5  octobre  1 S08*  —  C  cuir  de  eass.  —  Cassation.  —  Gotir 
d  appel  ih  Poitiers  (£j. 


"T  (Héritier.)-—  Avant  le  Code  Napo¬ 
léon,  1  héritier  pouvait,  dans  le  ci-devant  Hui— 
natit,  revendiquer  un  bien  illégalement  aliéné  , 
et  à  son  préjudice,  par  le  défont,  encore  qu'il 
ut  garant  de  Ja  vente,  .—  On  rfy  suivait  pas  la 
n  g  e>  cf  item  de  évictions  tenez  acùio }  eunidem 
agente  tri  repellii  exception 

Loi  36 ,  C.  4û  rébus  alienis }  non  âlêenakclis _ Loi  73  , 

tr-  de  evicUonibits. 


it  vemo»*  jui  n,  —  Cour  de  eass.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Douai  (d).  1 

y  4- 


(a)  Recueil  general  des  lois  ci  des  arrêts,  tonie  îq  i  re  part. , 
pctpci;. 

LL,  tome  io,  ^  part, ,  page  Si, 

(c)  II!,,  tome  5,  2e  pan,  pa«e  Son 
ht- j  tome  3  j  2e  part,,  pagu  35q, 


i  ^CÈtei1 dc$  ltiiS  Ci  âcs  tome  7  9  2e  part. , 


(b)  Xd. ,  toiije  i  ,  36  part,,  page 

(c)  LL,  tome  io,  impart.,  page  m9* 
(è/>,U.  ,  totne  7 , 2e  paît. ,  page  ^ 


s  64  G  A\\  À  NT.— G  AR  AN  ri  E, 

—  (Négligence.)  —  Celui  qui,  en  cé¬ 
dant  une  créance  privilégies  sur  un  immeuble. 
S-Yst  obligé  de  .garantir  son  cessionnaire  de  toute 
éviction,  de  quelque  cause  qu'elle  provint ,  esr 
déchargé  de  son  obligation  par  la  négligence  du 
cessionnaire  à  remplir  les  formalités  nécessaires 
pour  la  conservation  de  son  privilège. 

L.  1 1  et  ,  fF.  de  evictfonibus  <  — C.  PL,  art- 
àxu. 

L  a  dame  de  Bourbonne.  Q,  }es  sieur?  îlennull* 
février  i&vfï, —  Cour  de  cîiü»,  —  C;j&sJÜçii.  —  Cour 
d’uppd  de  Dijon  {.*). 

—  (  Rem  :bour$Eï me st*  )  —  Y.  29. 

—  (  Rente.  )  —  Le  remboursement  des 
deux  tiers  des  rentes  dues  par  lEui,  a  du  èu<: 
fait  aux  premiers  jouissans ,  et  a  opéré  t'exliue 

t ion  de  la  dette  jusqu'à  concurrent:;  les  garans 
de  ces  rentes  ont  dès  lors  ihè  dégagés  si e  l’action 
en  garantie,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par 
le  non  paiement. 

G&adot.  G.  la  dame  Levacp  tU 

s*  lirai rîa)  au  11.  —  C*>ur  de  ca&î. —Cassjliun.  — Cour 
iPap|>»jl  de  Paris  (b). 

39,  —  (Restitution.)  —  Celui  qui ,  pour  un 

prix  en  assignats,  a  vendu  et  garanti  une  renie 
originairement  créée  en  numéraire,  est  quitte 
de  son  obligation  de  garantie,  en  rembot usant 
au  taux  de  l  éclielle  le  prix  en  assignats  qui  lui 
a  été  payé  par  l'acquéreur. 

Loî  du  ï  \  fructidor  su  5.  art.  1.  —  Loi  du  n  frimaire 
an  6  ,  an.  9  et  1 1  ■  —  Loi  du  iG  nivôse  au  G ,  art.  5,  7  et  S. 

Pourvoi  d'IJcimet. 

4  fructidor  au  ia*  —  Cour  de  ca$s.  —  Rejet.  *—  Coor 
<Tappd  de  Douai  (c). 

50,  —  (Servitude*)  —  Le  vendeur  ne  peut 
pris  être  assigné  eu  garantie  et  diumiutïfrn  du 
prix  de  vente,  pour  raison  d'une  servitude, 
lorsque  cette  servitude  étant  dénoncée  par  voie 
d'opposition ,  l'acquéreur  a  négligé  de  se  pour¬ 
voir  en  main-levée  de  1  opposition. 

C.  N. ,  art.  1641  et  t&ja, 

La  vetive  Vernier. 

ïS  mars  s —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  Cour  d’ Ap¬ 
pel  de  Lyon  (d). 

51.  —  (Surenchère.) — ■  La  suren cli ère  donne 


(ti)  Recueil  généra!  des  Sois  et  des  arrêts,  tome  7 t  se  part.  ? 
pa  ve  990. 

(b)  hh ,  tome  3 ,  ac  part. ,  page  33;. 

(é)  Id.?  tome  4,  ire  pan. ,  page  36s, 

(d)  Id.  j  tome  8 j  impart.,  page  %. 


GARANTIE'  COAS’lTnn  ICttNRUE- 

ouverture  h  la  garantie  de  droit.  —  (Fp  d'autres 
termes.)  1/ acquéreur  évincé  par  le  résultat  dm  e 
surenchère,  peut  recourir  contre  son  vendeur, 
encore  que  la  garantie  n'ait  pas  été  stipulée  nom¬ 
mément  pour  ce  cas. 

C. AM. ,  art.  i6af>,  a  rpr.. 

Les  sieur  et  dame  Capmi*  C.  Mo!  lard. 

1 1  mai  1S08.  —  Lu  ai  du  cu&$*  —  Cassation,  —  Cour 
d'appel  du  la  Seine  (aj, 

—  V.  Autorité  administrative.  —  Td.  (  exê* 
eu  (don  ) .  —  Liquidation  (travaux  publics  ).  — 
Aval. - — ■  Aval  (billet  à  ordre.).  Billet  a  ordre, 
—  Cadeau  (mandat  ).  * —  Cession  (transport),— 
Conciyation.  — Concordat  commercial.  — -Con¬ 
fiscation,  —  Conservateur  des  hypothèques.  — 
Gonirainie  par  corps  (  aval  \  —  Doftaiîûn  (titra 
onéreux  ).  —  Dot.  —  Effet  de  commerce. —  Id, 

(  intervention  }.  — Id-  \  mandat),  —  Id.  (por¬ 
teur  .  —  Endossement.  —  ïd,  (  provision  j,  — 
Eviction  (  acquereur}. —  Id.  { assignat  ioiwu- 
rendure  ).  —  Hypothèque  conventionnelle 

(créance  éventuelle),  —  Lettre  de  change  ( com¬ 
pétence  f  —faillite ,  —  protêt ,  - —  provision  ).— 
Mesure  (vente  —  Novation.  —  protêt.  —  Pro¬ 
vision  (  le  tire  de  ch  ange  V  —  lté;  ni /grande.  — 
tien  La,  —  Servitude,  —  Vente. 

G  AF  AN  1 TE  CONST  -  TOTÏONNELI X. 

1.  —  Noiions  générales,  —  Üe  la  garantie  des 

fonctionnaires  publics,  - —  Pe  la  garantie  parlî- 
rulière  aux  agens  du  Gouvernement.  —  lilcuditc 
de  la  garantie  des  fonctionnaire*  publics. 

Loi  du  ri  juillet  179  a,  ut,  a,  mt.  «94-1  \i. 

Koiinm  gcücribe  (é), 

?..  —  (  àotou  ïsatios.  1  —  L ordre  donné  par 
le  Gouvernement  à  un  tribunal  de  justice  répres¬ 
sive  de  connaître  d'un  délit,  et  au  procureur 
général  de  poursuivre  tous  auteurs  et  compilées, 
ne  renferme  pas  une  amorisaiion  suffisante  pour 
mettre  en  jugement  de  piano  les  agen s  du  Gou^ 
verne ment  qui  pourraient  ,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  être  impliqués  dans  les  poursuites, 

Pbni^nî  fie  Huet  cl  Arn-au, 
ai  rridî  1807,  —  Cour  <lc  ca&s.  —  Gnudon.  —  Coai 
criai*  de  U  Seine  (c). 

5.  —  (  CoHPTAflLï.J  —  Les  comptables  des- 

liturs  jieuveni  être  mis  en  jugement  sans  auto¬ 
risation  du  conseil  U  Emu 

19  février  et  iG  niara  1807,  —  avisdu  C^nAcit  d^Eiat  (f/j* 


(at)  Recuei  I  gênêf  a  I  des  I  <1  i  $  c  t  dus  a  rrêt s.,  lonic  8 ,  1 rJf  part,  j 

page  358. 

(é)  ht.,  lomc  8 j  trc  part,,  prïgç  19S* 

(G  id* ,  16 me  7  ,  <1*  pai  t.  f  pflge  71a, 

(d)  id- ,  tome  8 ,  -jc  part* ,  page  17* 


GARANTIE  CONSTITUTIONNELLE, 

4,  —  (DfRECTf.tJR  m:  scrutin.)  —  Un  di¬ 
recteur  de  scrutin  ne  peut ,  sans  autorisation 
préalable  du  Gouverne  tuent ,  être  traduit  devant 
les  tribunaux  ,  à  raison  d’injures  dites  par  lui 
aux  personnes  qui  se  rendent  dans  sa  maison 
pour  y  voter, 

GoaiULuufjn  de  Pan  8,  an.  70, 

Arinut  i  t  Debcliaîu.  G.  YVery, 

S  nivôse  an  1  î,  —  Cour  do  cass,  —  Cassation,  — Trii>. 
du  police  de  Y  alun  ultime  a  jfcf), 

—  (Emprisonnement,)  —  Y.  8. 

5.  —  (  Eniveoisi  kement,  )  —  Les  préposés 
externes  de  l'administration  de  l'enregistrement 
sont  des  agens  du  gouvernement  ;  en  conséquence 
ils  ne  peuvent  être  traduits  en  justice  pour  crimes 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  >  sans 
J  autorisation  préalable  du  conseil  d’Etat. 

Constitution  du  faa  8  s  avt.  7C1. 

Lu  ministère  public.  €.  Cadc. 

ij)  fmcûdor  an  tu.  —  Cour  de  uass,  Cassa  lion.  — 

Cosir  spéciale  de  fArdèobu  (£). 

G.  {  Maire.)  —  On  ne  peut,  sans  décision 
préalable  du  Conseil  d'Etat,  citer  un  maire  en 
justice,  pour  avoir  fait  faucher  des  grains  qu'un 
particulier  avait  semés  sur  un  terrain  qu'il  pré¬ 
tend  lui  appartenir ,  et  que  le  maire  soutient  faire 
partie  d’un  chemin  public, 

Âuiu  constu.  du  22  frimaire  an  8,  art,  7$. 

Réquisitoire  de  M*  le  proc,  gén,  imp,  C,  la  Ronot, 
veuve  Pomsard. 

1%  novembre  1809.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  — 
Justice  de  pnix  de  Saiiitc-Menubould  (c), 

7.  —  (Maire.  — RÔLE.)  —  Lorsqu'un  tribunal 

condamne  une  commune  à  payer  une  redevance 
qui  est  le  prix  dnn  droit  d  usage,  dont  tous  les 
habhans  jouissent  individuellement  ,ü  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir ,  condamner  le  maire  à 
fournir  le  rôle  de  ces  Jiabitans  au  créancier,  uGn 
que  celui  ci  puisse  se  faire  payer  directement 
par  chacun  d’eux. 

Les  mai  rus  de  Valois  et  Haut  Valois,  C.  le  sieur 
Brcsson  et  la  dame  Normand, 

23  octobre  1809-  —  Cour  du  cas  s.  —  Cassation.  —  Couc 
d'appel  du  N  a  nui  (*f), 

8-  — (Percepteur,  )  —  Lorsqu'un  receveur  on 
percepteur  des  contributions  demande  la  nullité 
de  son  emprisonnement ,  sur  le  fondement  qu  il 
a  été  pratiqué  dans  des  formes  que  la  loi  n'avoue 
pas,  c'est  à  l’autorité  judiciaire  et  non  à  l’autorité 
administrative  qu  i!  appartient  de  statuer  sur  cette 
réclamation. 

a3  avril  1807  5  —  décret  impérial  (u). 


{a)  Recueil  général  dus  loi  s  et  de  5  ar  ré  ta,  terne  3,  2'  part,, 
page  397, 

{£)  fd. ,  tome  7  ,  0e  part/ ,  page  991 . 

(c)  ïd, ,  tome  10 ,  trÉ  part. ,  page  55, 

{^)  H.*  tome  io,  ire  part. ,  page  5g. 

W  fd.,  tome  7,  Ie  pau,  f  page  99t. 


GARANTIE,  —  OR  ET  ARGENT.  4^5 

9.  —  (  Travaux  publics.)  —  Défenses  sont 

faites  aux  commissaires  de  police  de  rapporter 
devant  les  tribunaux  aucun  procès  verbal  contre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publies ,  à  raison 
de  ces  travaux. 

Lu  préfet-  du  Doub:'-’.  C.  N-uoWf  -l  L:  •  nL 

g  fl 'ucU'dor  ru  io3  —  arrête  dus  GoiîiUÏS^ci). 

—  Y.  Agent  du  Gouvernement,  —  Adjoint 
du  maire*  — Autorisation  [percepteur  des  con¬ 
tributions  ),  —  Autorisation  (  non  bis  in  idem  ). 
—  Biens  nationaux.  —  Propriété  (  utilité  pu~ 
hliq  tt  e  )  . 

GARANTIE  DES  MATIÈRES  DGR  ET 
D'ARGENT. 

i.  —  Les  délits  et  contraventions  concernant 
la  garantie  des  matières  d’or  et  d’argent,  sont 
réglés  par  la  loi  du  19  brumaire  an  6  ,  et  non 
par  les  lois  des  5  ventôse  et  5  germinal  an  18, 
a8  iloréal  an  î3 }  —  décru l  imperia!  (5), 

a.  —  (Amende.)  —  Les  orfèvres  qui  n'ont  pas 
soumis  au  poinçon  prescrit  par  la  loi  du  ig  bru¬ 
ina  ir  e  an  G ,  les  articles  de  leur  commerce  ,  n'en¬ 
courent  pas  ,  à  raison  de  ce  fait ,  l’amende  du 
quadruple  des  droits  et  la  coniiscation.  —  Ils  ne 
sont  passibles  que  de  l'amende  et  des  autres 
peines  portées  par  l'article  80  de  la  loi  du  19 
brumaire, 

La  ï$jgrê  des  droits  ruunU,  C.  Cbézeam 
3  janvier  iSoG. —  Cour  du  eass, —  Cassa i ion,  —  Cotu 
du  justice  cnm.  de  Saône  et  Loire  (e). 

3.  —  (  À ppel,  )  —  L'administration  des  droits 
réunis  a  qualité  (  de  même  que  le  ministère 
public)  pour  appeler  d'un  jugement  qui  acquitte 
un  prévenu  de  contravention  aux  lois  sur  le  droit 
de  garantie. 

Loi  du  19  brumaire  an  6,  arL  ioab  —  Décret  impérial 
du  i  er  génmnal  an  ï3 ,  ch.  7,  art,  3: , 

L'administration  des  droits  réunis.  C.  Bay, 

1807.  —  Cour  du  ca$s.  —  Cassa tîoo,  —  Cour  de 
justice  cnm,  du  dtp,  de  la  Svura  (d). 

4.  —  (  Confiscation.  )  —  Les  ouvrages  non 
poinçonnés  ne  peuvent  être  confisqués  au  pré¬ 
judice  de  celui  qui  n'est  ni  fabricant ,  ni  mar¬ 
chand. 

Pourvoi  du  procur.  génér.  de  la  cour  qjânuncïle  du  ï* 
Loire. 

*er  frimaire  an  ï4  -  —  Cour  de  cass.  — .  Rcjfct.  —  Cour 
cnm.  de  la  Loire  (e). 

V.  3,  7  ut  S- 


(Vü)  Rccnuil  général  des  lois  et  dus  arrêts,  tome  2  x  2e  part. } 
y age  269* 

(ù)  Id.  3  tome  5,  2e  part,,  page  368. 

(c)  ïd, ,  tome  6  s  ac  part. ,  page  5ao. 

(^)  Id.  j  tome  7  j  2È  part-i  page  a5i, 

(u)  ld . ,  tome  G ,  2e  part, ,  page  7 1  S, 

5$ 


45C  GARANTIE.  -  OR  ET  ARGENT, 

Tu  «  (  CoüTBLiEK,)  —  Les  couteliers  doivent , 
sous  les  peihes  portées  par  la  loi  du  19  brumaire 
an  S,  Paire  apposer  le  poinçon  de  garantie,  sur 
les  objets  d'or  et  d  argent  qui  servent  h  la  gar¬ 
niture  des  couteaux. 

Loi  du  19  bru  maire  an  G,  art,  i,  21,  77  et  107. 
L’admuusti  atkm  des  droits  réunis.  C,  Hamotte. 

3  pim  1606,  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  —  Trib.  de 
Kàînur  (a). 

6,  * —  —  Idem, 

L'aduim^tratioa  des  droits  réunis.  C.  Dominique 
Lademêic- 

4  août  1  806.  — Cour  de  cass,  —  Cassation,  — Trib.  de 
Jaunir  (&}, 

7.  —  {Effet  rétroactif,)  —  L'article  107 
de  la  loi  du  19  brumaire  an  6  (qui  soumet  à  la 
saisie  et  à  la  confiscation  tout  ouvrage  non  poin¬ 
çonné  acheté  par  un  marchand  )  s'applique  aux 
ouvrages  faits,  antérieurement  à  relie  loi ,  et  re* 
vêtus  de  la  marque  alors  autorisée,  —  il  y  a  ex¬ 
cuse  ,  si  k1  acheteur  justifie  légalement  n'avoir  eu  le 
loisir,  dam  l'intervalle  de  la  vente  à  la  saisie  ,  de 
faire  poinçonner  l'objet  de  son  acquisition,  corn 
formé  ment  aux  lois  nouvelles. 

Pourvoi  du  sîcur  Jeanncau. 

5  frimaire  an  t,^  —  Goar  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 
de  justice  crina*  de  plantes.  (c). 

3,  —  (  Horloger.  )  —  Lorsque  des  montres 

sont  saisies  pour  défaut  de  la  marque  prescrite 
par  la  loi  du  1  9  brumaire  an  6  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  in&Uvémens  et  les  houes,  pour 
affranchir  les  premiers  de  la  confiscation.  —  Les 
inouvemens  et  les  boites  une  fois  réunis  »  for¬ 
ment ,  dans  les  maîns  de  l'horloger  auquel  ils  ap~ 
par  tiennent,  im  tout  qui  soumet  les  meuve  mens 
à  la  confiscation  encourue  par  les  boites ,  à  défaut 
de  marque ,  lors  de  la  saisie. 

Loi  du  '9  brumaire  an  6}  ari.  107. 

Le  p roc.  geo,  pris  la  cour  cnm.  de  FAvcyron* 

3  5  frimaire  an  —  Cour  d*  cos$,  —  Cassation.  — 
Cour  de  justice  firim.  de  l’Areyron  (d). 

9.  - - Ce  n'esi  pas  m  venu  des  dispositions 

de  là  loi  du  19  briumiîre  an  6,  mais  d'après  ceïlcs 
de  la  déclaration  du  26  janvier  1749,  confirmée 
par  un  arrêté  du  Gouverné  ment  du  fi  prairial 
an  7,  que  les  horlogers  sont  obligés  de  tenir  un 
registre  sur  lequel  ils  inscrivent  les  montres 
non  poinçonnées  qui  leur  sont  données  à  rac¬ 
commoder.  —  Ainsi ,  dans  les  départe  meus  où  la 
déclaration  de  *749  et  l'arrêté  du  if>  prairial 
an  7  n'ont  point;  été  publiés,  on  ne  petit  pour¬ 
suivre  ^  horloger,  chez  lequel  on  trouve  des 
montres  sans  marque  >  lorsqu'elles  sont  récla¬ 
mées  par  des  particuliers  qui  s'en  déclarent  pro- 

t  i  1  ia - - - -  ■  ■  ■  -■*■  ■■  i-  -■  *■  m - ^ 

(lï)  Rociitjl  général  dos  lois  et  des  arrêts,  tome  0}  3-  jiiïi.  f 
page  6£o- 

f£)  LL ,  toayt  G ,  i9  part.,  page  ç3.L 
(c)  LL  ,  tome  G}  3*  j>JuL.  page  716. 

LL ,  ioiaeG,  2*  paru,  page  >37, 


GARANTIE.  —  OR  ET  ARGENT, 

priétaires  ,  et  qu'il  u’est  pas  prouvé  que  ret  liorlo- 
ger  au  vendu  ou  fabriqué  des  boites  de  montres, 


La  rrgï*, 

3o  janvier  iSr>8.  — 
correctionnel  de  ' 


-  Cour  rtc  cass.  —  Rtjei — fc§j 
V  urccil  (a)„ 


to  —  (Miniirànv  public,  )  —  Le  ministère 
publie  a  qualité  pour  poursuivre  les  contmen- 
nous  relatives  au  contrôle  des  ouvrées  d'or  et 
d'argen  1, 

Loi  du  19  brumaire  an  6  ,  »ri.  ro^. 

L’admimslraiion  des  iîri-ii*  réunis.  C.  Jarrin. 

t3  Mir  18- «G.  —  Cour  du  üüsîi.  —  Cassant,  —  Cm 
de  justice  crim.  du  Puy-dc-Dàmc  (£>;. 

11.  —  (Proces-verbal.  )  —  Les  employés 
de  la  régie  des  droits  réunis  ont  qualité,  pour 
constater  les  contraventions  relatives  au  droit 
de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

Loi  du  19  brumaire  an  G,  arc  iot  et  to5.  —  Loi  du  5 
vento$caa  tu,  art.  Si  et  8  j. 

Prw.  gen.  {pourrai  de  M.  ïc)  pies  la  cour  criminelle 
trfndrc  et  Loire. 

r7  j«ito«  au  1  S.  — *  Cour  de  cas*.  —  Cassation,  — 
Cour  de  justice  crïm.  d’Indre  et  Luire  (c). 

matière  de  garantie  des  matières 
d  or  et  d  argent ,  les  procès-verbaux  peuvent  être 
dressés  par  le  préposé  de  la  régie  ,  s, ms  l'assistance 
des  employés  des  bureau*  de  garantie.  —  Le  décret 
impérial  du  28  floréal  an  ,  o  ffre  ime  dérogauca 
a  1  art.  toi  de  la  loi  du  19  brumaire  an  G. 

Le  procur.  gêner.  impér,  desDeia-Kètb«,  C.  J.  E, 
V  anrooy. 

StG  janvier  18439.  Cour  de  cas*.  —  Cassation  (1/)- 

1 3.  — -  (  R  à  coo  m  won  .40  R.)  —  Les  horlogers ,  or- 

févres  et  bijoutiers  qui  ont  chez  eux  des  effets  d'or 
et  d  argent  non  poinçonnés  et  non  inscrits  sur  leurs 
registres  *  sont  passibles  des  peines  portées  par  K  s 
art.  74  }  80  et  107  de  la  loi  du  îg  brumaire  an  6, 
encore  bien  qu  ils  n'aient  ces  eftèts  qifcn  rac¬ 
commodage. 

Ln  des  droir.i  mink,  C.  ïïii  mrf. 

%i  av|d  —  Cour  d-*  ça**.  —  Ga^iiîon,  —  Cour 
«il»,  du  Rliiu  rt  Moselle  (r). 

—  (Qualité,)  —  Y,  io  et  11. 

1  f -  —  {  So 0 nu n  e.  — ^  Fo u r r u re,.)  —  L’excêv 
de  soudure  ,  dans  une  boite  d“or,  nVsl  pas  four¬ 
rure  dans  le  sens  de  l'art.  C5  de  lu  loi  du  19 
brumaire  an  6, 


IL  UEn  ci  f’r  iap.  C,  la  rqsîedf'â  dioî»  réunis. 

21  jxulù  i  jSo$.  —  Gotir  ibr  cast,  —  CawaiLü. —Cour 
crîm.  du  Léman 


(u;  Breucü  général  des  lois  et  dcü  arrêts.  tetJicSj  impart.* 
page  3^1. 

(6)  18,  ?  tome  G  3  àf  part,  f  page  a .7 r . 

(û)  lé. ,  umelj,  ï*  parL. ,  pgc  3^1 
(J)  ïd.j  tome  rOj  t part.,  page  3 ;3. 

(e)  hl.  f  tome  7  ,  ae  pan. ,  pago  99 t, 

(/}  8,  rr  part,,  page  38o. 
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^  GARDE  CHAMPÊTRE. 

—  Y «  Autorité  administrative  (  procès - 
verbal  ). 

* 

GAU  DK  CHAMPÊTRE, 
i.  —  Rapports  entre  les  fonctions  de  gardes 
champêtres  et  celles  fie  là  gendarme  rie, 
ii  pmi  1S06  j  —  décret  Impérial  (V). 

z-  —  C  Force  armée.  )  —  Un  garde  cham¬ 
pêtre  fait  partie  de  la  force  armée  >  en  tant  qu’il 
exerce  ses  fonctions  de  garde  champêtre  .  aux 
termes  du  décret  impérial  du  11  juin  1S06. 

11  en  est  autrement  lorsqu'il  surveille  seule¬ 
ment  la  conservation  des  propriétés  commu¬ 
nales. 

En  conséquence  ,  le  délit  de  violences  contre 
le  garde  champêtre  ,  au  deuxième  cas  ,  n'est  pas 
de  la  compctenre  des  cours  spéciales  ?  comme 
il  serait  au  premier  cas. 

Dk-i  l  E  imp.  du  ii  juin  1  SoC-  —  Loi  du  19  pluviôse  an 
i3 ?  an,  1,  # 

Jûan  Jriard,  C-  1g  ministère  public, 
a  riuveiMlHG  1809*  —  Cour  de  cass,  _  Cassation*  — 
Cmir  àü  justice  ci  ini.  des.  Rtiases-Py  rendes  (é). 

S.  (  De  ltt  i\  un  a  x.  t  q  u  a  l  1  tê  /  —  Un  garde 

champêtre  n\i  pas  qualité  pour  intenter  action  à 
raison  d’un  délit  rural, 

Godlmime  et  Raimond  Nouîlhan  et  antres, 

23  jniïlci  180-. — Cour  de  c,.ss. — Cassation.  — Tvib. 
de  policé  de  Gabu  (e). 

—  Y.  Agent  du  gouvernement.  —  Amende 
(  enregistrement,  —  dro  'n.  d*  ).  —  Fermage.  — 
procès-verbal  (  délit  forestier  Rébellion. 

GARDE  DU  COMMERCE* 

Décret  impérial  concernant  les  gardes  du  com¬ 
merce  {dj, 

GARDE  FORESTIER. 

j,  —  (Exploit.)  —  Les  articles  4  et  du 
litre  10  de  T  ordonnance  de  *(>(>9,  qui  donnent 
aux  gardes  forestiers  le  droit  de  faire  tous  les 
actes  ei  exploits  relatifs  à  la  poursuite  des  dé.- 
His  forestiers,  ne  sont  abrogés  ni  par  U  loi  du 
septembre  179*  ,  ni  par  le  Code  du  3  brumaire 
an  j ,  nï  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  24  ther¬ 
midor  an  8,  ni  enfin  pat  l'art.  1er  de  la  loi  du  5 
pluviôse  an  i3. 

Loi  du  [5-29  Mpternlwc  179;  ,  tic.  5*  ait*  3  et  4- 
I/adoimmra  lion  fiS'irêstiérêi 

G  iüvqsç  an  1  p  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Coût 
(jt  justice  crim.  de  ta  Vienne  (c). 


(rt)  Recueil  germai  des  lois  et  des  arrêts,  terne  Ü  ,  3e  part. , 
383. 

(b)  Id. ,  tome  10,  irî  part.  ,  page  3o4* 

(c)  îcb  ,  lomc  8,  iTt  part. ,  page  44& 

(d)  ïd.,  tome  S  ,  aç  part*  ,  page  G7. 

(g)  Xd.  >  tome  G ,  2e  part. ,  page  53 1  - 


GARDE  FORESTIER.  #7 

2*  —  — -  Les  gardes  généraux  et  particuliers 

des  forêts  peuvent  ,  conformément  aux  articles 
4  et  \5  du  titre  io  de  l'ordonnance  de  1669* 
faire  tonie  signifies  lion  d'exploits  en  matière 
de  bois  et  forêts  *  sans  néanmoins  procéder  aux 
saisies  et  exécutions  à  faire  en  force  de  juge- 
mens  ,  lesquelles  doivent  appartenir  exclusive- 
*ment  aux  tribunaux- 

16  mai  1807,  —  avis  du  Conseil  d’Etat  («). 

5.  —  (Fol)  —  Le  procès -verbal,  dressé  par 
un  seul  garde  forestier,  don  délit  qui  emporte 
condamnation  au  dessus  de  cent  francs  ,  est 
absolument  nul,  ert  ce  sens  qu'il  ne  forme  pas  une 
preuve  suffisante ,  alors  même  que  le  prévenu 
ne  le  détruirait  point  par  une  preuve  contraire/ 

Le  ministère  public.  C.  Martin  et  Thîry. 

21  octobre  1S08.  —  Cour  do  cass.  Rejet.  —  Cour 
crin) .  (les  Forêts  (é),  F .  6  et  7. 

4.  —  (La  kg  CF.  française.  )  —  Nul  ne  peut 

être  reçu  garde  forestier  ,  s'il  ne  sait  la  langue 
française, 

2  nivôse  an  14  ,  —  décret  impérial  (c), 

5*  - - Les  gardes  forestiers,  actuellement  e* 

exercice  au  delà  des  Alpes,  sont  autorisés  à  réd/s 
ger  en  langue  italienne  les  procès-verbaux  et  autre- 
actes  relaiifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  no 
nobstam  ce  qui  est  dit  en  l'arrêté  du  %4  p rainai 
an  n  ,  que  dans  l'année  de  sa  promulgation ,  tous 
les  actes  seront  rédiges  en  français  dans  les  paj^s 
réunis. 

i3  thermidor  an  18  ,  —  decret  impérial  (d). 

—  (Pays  réunis,)  — V.  5. 

6.  —  (  Procès-yebeà  l.  )  *—  On  ne  peut  annu- 
1er  im  procès -vc rbal  de  gardes  forestiers,  sous 
prétexte  qu'il  ne  contient  pas  en  marge  le  nu¬ 
méro  de  la  transcription  que  ïcs  gardes  ont  du 
faire  de  ce  procès-verbal  dans  leur  regiitre  d'ordre. 

Un  procès  verbal  de  gardes  forestiers  ne  peut 
être  regarde  comme  un  acte  de  procédure,  soumis 
aux  lois  dont  les  actes  de  procédure  sont  foÉjet, 

Un  procès-verbal  ,  dressé  par  deux  ou  pîu> 
sieurs  gardes  ,  n’a  pas  besoin  ,  pour  faire  foi , 
de  son  contenu  ,  du  secours  d'un  autre  témoi¬ 
gnage  j  eue  oie  qu'il  s’agisse  d'n  11  délit  de  nature 
à  emporter  une  condamnation  de  plus  de  100  fiv 

Loi  du  29  septembre  179s ,  tk*  4  »  »rE-  G  et  10,  et. lit, 

9 ,  art.  i|- 

Réquisitoire  de  M.  le  commissaire  du  Gotivern  cru  eut, 

26  fructidor  an  1 1.  —  Cm  u  de  —  Cassation.  — * 

Tiib.  civil  <le  PüiTondkseuLcnt  du  Ncitïic  (e).  F.  3. 


px). Recueil  general  des  lohetdesariéu,  tome  7,  2çparG  , 
p.igé  1 1 3. 

./)  Itt. ,  tome  7,2e  part. ,  page  992. 

(e)  Id. ,  Lomé  G,  2e part* ,  page  25 u 
(d-  Id* ,  tome  5 a®  pave  ,  page  891 . 

(é)  Id. ,  Lomc  3 ,  a*  part.  7  qiagc 


483  GARDE  NATIONALE. 

7*  —  ■ —  On  rte  peut  ,  sans  le  secours  de  Fins- 

cri p lion  de  feux ,  être  admis  a  prouver  ï alibi 
des  gardes  forestiers  à  l'époque  indiquée  par  leurs 
procès -verbaux. 

Loi  v!n  -Kj  ^ptemlue  1791  ,  lit,  9,  art,  i3, 
LNulminLimlton  dot  forêts* 

10  avril  1 807 .  —  Cour  dcca$s>  —  Cassation.  —  Coût 
cr ii  11.  de  rEui  c  {«). 

—  V.  Agent  du  Gouvernement*  — Rois  [dè- 
p  jssrtn  ce).  —  Del  ai  {  h  ente } .  —  P  roc  é  s-  v  e  rba  l 
(  dektfbrcsiiet |  —  Rébellion.  —  Serment  {forte* 
lionnûire  publia  }. 

GARDE  NATIONALE. 

1.  —  (ÇüttPÊTBïïCE.  )  —  Les  tribunaux  mili¬ 
taires  sont  seuls  compttens  pour  connaître  des 
délits  commis  par  des  individus  composant  la 
garde  nationale  en  activité  de  service  militaire* 

Decret  ï«ap.  du  S  von*  an  i-î.  — *  GoiUïUiilipn  de  Lan  8 , 
11t.  8a. 

Bastm.  C.  Icproc.  gén.  du  Nord* 

S  septembre  1808.  —  Cour  do  eau*  —  Cassation*  — 
Cou r  de  justice  criai,  du  Nord  (b). 

2.  —  —  Le  refus  de  service  de  k  part  des 
gardes  nationales  sédentaires  t  est  un  délit  de  la 
compétence  des  iribtmuax  correctionnels,  pnr 
l'effet  de  ia  loi ,  lors  même  que  la  peine  *  atta¬ 
chée  à  ce  délit,  n  excède  pas  J  a  compétence  dis 
tribunaux  de  simple  police  aux  termes  des  règle- 
mens  municipaux  * 

Loi  du  27  juillet  -  Z  août  1791 ,  art.  j?.  —  Airètv  Jn 
Directoire  crèciihrdu  ^6  rtîvo^e  au  fi. 

Le  proc.  £ën,  itnp.  C*  TimcrtuanG* 

22  juin  1809.  —  Cour  de  cass. — Cassation.  —  Tvib.dc 
p  u  l  ice  de  vV  a  h  ïio  ü  {c) * 

Z.  —  (Huissier.)  —  Les  huissiers  ne  sont 
pas  exempts  du  service  de  la  garde  nationale. 

Même  as  k  l  que  le  prèccdeiït. 

GARNIS  A]  RE*  ■—  Y.  Force  armée  {rébellion). 
GENDARMERIE, 

—  (  Competesce.  )  —  La  gendarmerie  na¬ 
tionale  est  justiciable  des  tribunaux  criminels, 
pour  tous  les  délits  qui  no  sont  relatifs  ni  au 
service,  ni  à  la  discipline  militaire. 

Loi  du  3o  septembre  -  19  novembre  1791,  1  i  r  r  r  _  , 
art*  3ï . 

Réquisitoire  du  proc.  gertér,  près  k  tril>*  akiibd  des 
Dnix-Nèdica* 

3o  brumaire  an  13.  —  Cour  de  cass  —  Règlement  :‘e 
c  ’  juges  (d). 


(à}  JkcncîJ  général  des  lois  et  des  arrêts,  tenue  r  f  2* 

fù)  IcL,  toiHcg,  ire  part.,  page  293, 

(e)  Id, ,  loin.  9,  1 r*  paru ,  page  43û. 

(<?)  Id .  j.  tome  4  y  *e  part. ;  page  f&5. 


GENEVE. 

—  Y*  Force  année*  —  Costume.  —  YiWs- 
verbal  (  /bt)*  —  Garde  champêtre  'force  armée)* 
—  Injure  verbale  (  outrage  )*  —  Rébellion* —  Re- 
sp  0 1 1  sa  bd  ï  té  (  ûo  m  m  un  e  )  * 

GÈNES.  * 

1 .  —  (Code  Napolé 0  s .  )  —  Publ ica  1  i ûn  du 
Code  -  N  ap  ob  on ,  d  an  s  l  es  trois  d  é  p  ar  te  in  en  s  com¬ 
posa  tu  la  ci'de\  a  r  1 1  ré  p  u  b  lî  qu  e  Li  gurienne, 

»5  messidor  an  i3>  —  decret  impérial  (a). 

a*  —  (  Certificat  n'ojuoiNF.  )  —  La  loi  du 
5o  avril  180G,  qui  permet  d'importer  dans  le 
port  franc  de  Gènes  ,  des  marchandises  étran¬ 
gères  prohibées  .  autres  que  celles  provenant  des 
manufactures  anglaises,  ne  doit  pas  être  en¬ 
tendue  %n  ce  sens  que  ces  marchandises  puis¬ 
sent  y  être  introduites  sans  être  accompagnées 
de  certificats  constatant  leur  origine* 

Loi  fbi  Zo  .mîï  180G  ,  art,  jtG,  pi  >  Î7  f®-  —  Décret 
impérial  du  3o  Tcntote  a»  ti,  an*  1  et  a, 

La  régie  des  douanes*  C,  Chicrakle  cl  Rupello, 

19  novembre  18071,  —  Cour  de  cas*.  —  Cassa  lion.  — 
Com  ciiui.  Je  G  trots  (i)* 

3.  —  (Douar  rs.  )  —  Les  négociant  qui  ont 
des  magasins  dans  le  port  de  Gènes,  ne  peu¬ 
vent,*!  peine  d’être  prives  de  k  faculté  de  (  en¬ 
trepôt  ,  vendre  ni  laisser  sortir  aucune  marchan¬ 
dise  de  leurs  magasins  qu  après  eu  avoir  fait  une 
déclaration  a  U  Douane* 

a5  féviier  1S0G  ,  —  dveret  impérial  (ej. 

—  Y.  Instruction  publique  (  Université)* 
GENÈVE* 

t.  —  .  A  un  aine,)  —  Les  citoyens  de  Genève, 
avant  la  réunion,  itéraient  pas  habiles  à  suc¬ 
céder  en  P  ram  c,  h  leurs  païens  français,  encore 
que  le  droit  d'aubaine  fut  supprimé. 

Lettre»  paumirs  du  mois  de  juin  ifî-iS.  —  Loi  du  t® 
août  i?5o',  ai  t*  iÇf.  —  Loi  du  8  avril  ipp  ,  nru  3  ci  f 
Bus  tard*  C.  la  femme  Gros. 

a  prairial  un  9.  —  Cour  de  cass.  —  Itejei.  —  Irib. 
civil  de  Ai  «  1  né  ei  Loire  [<ij. 

2,  —  (Effet  rétro  actif,)  —  Une  institu- 
üon  tmîverseïle,  fui  e  par  un  Genevois,  et  aya^ 
date  certaine,  antérieure  à  la  réunion  ,  est  va- 


(")  hveueiï  pr^eial  ilroJrt&et  de*  anêis,  irmeS,  -if  pisrl., 
pape  Z&n. 

(è)  ïd. ,  tomey,  a*  parti  ,  p3ge  9Xfï  * 

(e)  ld.  ,  tome  G  ,  pitri. ,  page 
(djld.,  ioiüc  i ,  ifC  pmi.  j  pîige.j  pÀ. 


CÜLO  ET  LÏÀMONE, 

labié  ,  quoique  le  testateur  soit  décédé  posté¬ 
rieurement  à  ia  réunion,  et  à  la  promulgation 
des  lois  françaises  j  prohibitives  d’institutions 
universelles. 

Loi  du  ij  aivosc  an  2. — Traité  de  réunion  du  3$  floréal 

iin  6',  an.  7. 

*  La  dame  Bourdondx, 

n  fri  maire  an  9.  —  Cour  do  euss,  —  Rejet,  — *  Cour 
d’qppd  de  Lyon  (w), 

—  V.  Hypothèque,  —  Pays  réunis. 

GOLO  ET  LÏAMONE.  t 

“7  {  Comm  awdf.mkïït.  )  —  Attributions  extra¬ 
ordinaires  (parmi  lesquelles  il  s’en  trouve  de  re¬ 
latives  à  Tordre  judiciaire  )  conférées  a.u  général 
commandant  la  23e  div  ision  militaire. 

zz  nivôse  an  11 }  —  an  etc  des  Consuls  (è). 

—  Y,  Constitution. 

GRACE.  ‘  » 

—  Les  lettres  de  grâce  pour  les  colonies  sont 
données  dans  la  meme  forme  et  après  les  memes 
préalables  que  celles  expédiées  pour  le  terri¬ 
toire  continental  Je  l'Empire. 

21  fi  s  maire  an  nj*  —  decret  impérial  (c), 

2.  —  Les  condamnés  aux  travaux  publics  ou  au 

boulet  ?  qui  y  ayant  obtenu  leur  grâce ,  ne  se  ren¬ 
draient  pas  à  leur  destination  ,  sont  traduits  k  un 
conseil  de  guerre  spécial f  et  jugés  comme  déser¬ 
teurs  avec  récidive. 

j  mars  1608,  —  deem  ftupérîal  (d). 

—  V.  Amende  (  déserteur  ).  —  Condamnation. 
—  Id.  [récidive)*  —  Constitution.  —  Sursis  {tri¬ 
bunaux  criminels  ), 

4 

GRAINS. 

—  (Passât  a  ht.)  —  La  loi  du  zG  ventôse  an  o, 
qui  défend  de  transporter  des  grains 'ou  farines, 
sans  passavant,  dans  la  distance  tle  vingt-cinq 
hectomètres  des  cotes  maritimes  ,  n’est  abrogée 
ni  par  J  a  loi  du  21  prairial  de  la  meme  année, 
ni  par  !  art.  4  de  k  loi  dn  13  vendémiaire  an  6. 
— -  Ainsi  les  tribunaux  doivent  encore  aujourd'hui 


(fl)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  1 ,  impart., 
page  369. 

(é)  Id.  ?  u>xdc  3,  2e  part.,  page  >5. 

(r)  ïd. ,  tome  6,  2?  paît- ,  page  a  j-, 

(d)  ïth,  tome  S,  2e  part.  7  pag*  l-of. 


GÜEFFIEJ&.  % 

s’y  conformer  k  peine  de  cassation  de  leurs  juge- 
mens. 

La  régie  des  douanes.  G.'  Letyrran,  Je  Catsrcveur  et 
antres, 

ai  âoréal  an  12.. —  Cour  de  cass.  — Cassation.  —  Cou* 
cri  1x1.  des  Côtes  du  JNoid  («). 

—  T,  Acquit  à  caution.  —  Compétence.  —  * 
Exportation  (  riz  ).  —  Incendie  ( cour  spéciale  ). 
—  Rente  foncière  et  féodale  (  liquidation  ), 

GREFFE  (Droit  i>f.  ), 
t-  —  Décret  impérial  ,  concernant  les  droits 
de  greffe  >  qui  fixe  la  quotité  de  ces  droits  , 
détermine  les  actes  qui  y  sont  soumis,  et  les 
2$sujént  aux  mêmes  prescriptions  que  celles  'éta¬ 
blies  en  matière  d'enregistrement  >  p&r  Tart.  G 1 
de  ^  loi  du  Z2,  frimaire  ati  7. 

là  juillet  :S>8  (è), 

2.  —  En  cas  de  revente  à  folle  enchère  ,  et  lors¬ 

que  le  droit  de  greffe  ,  établi  par  l’art,  2  de  la 
loi  du  zz  prairial  an  7,  a  dtj  1  été  perçu  sur  le 
jugement  d'adjudication  ,  ce  droit  n’est  perçu  sur 
le  jugement  de  revente  que  pour  Texcédant  du 
prix  de  la  revente  sur  le,  prix  .-de  l’adjudication. 

Si  un  immeuble  esc  adjugé  par  licitation  à  un 
copropriétaire,  le  droit  de  greffe  est  liquidé  sur 
la  portion  du  prix  payé  par  l'acquéreur  à  ses 
colicitansr 

ai  octobre  — dceis,  dix  ministre  dés  fînaeecs  {ç)m 
GREFFIER. 

1 .  —  (  Commis.)  —  Les  greffiers  de  jnstice  do 

paix  ont  le  droit  d'avoir  un  commis  asserm^llLt^  * 
révocable  suivant  leur  bon  plaisir  ,  pour  tend'  k* 
plume  aux  audiences  ,  signer  les  expéditions  > 'et 
généralement  pour  remplir  toutes  les  fonction® 
de  leurs  charges. 

pluviôse;  an  ix,  —  lettre  du  graiÜLjuge  (d\. 

z:  —  (Extrait.)  —  On  ne  peut  réduire  le  salaire 
d  un  greffier  a  un  demi-rôle  pour  chaque  extrait 
qu  il  a  fourni  au  ministère  public,  en  exécution  ne 
Tart,  iqi  du  Code  des  délits  et  des  peines.  Tous  les 
rôles  que  forment  ces  extraits  doivent  lui  être 
passés  ,  à  moins  qu’il  11  y  ait  abus, 

déc,  180S.  —  décision  dii  roimsne  dos  finances  (<?). 

—  V.  Agent  du  Gouvernement.  —  Audience 
{feuille  d‘  ).  —  Autorité  administrative,  —  Cau¬ 
tionnement  de  titulaire  (déchéance  ).  —  Eure- 


RccïiêîI  general  des  lois  et  des  arrêts  tome  n  a^nsri 
pngeçya.  />  l  -r 

(ù)  Id. ,  tome  S,  peut.  ,  page  24  2. 

(e)  Id.  ?  UJtnc  G,  2e  part.  ,  page  27S, 

(d)  Itb  f  tome  7 ,  ae  part. ,  page  t$JÉj 

W IJ-  *  tome  2e  peu  l.  t  |aWe  à 


HÉRITIER. 


4?o  GRIEFS. 

gîstretnenr(/kt/LV(?  ).  —  Expédition*  —  Inven- 
taire,  —  Jugement  (  extrait  ),  —  Répertoire  (  no¬ 
taire  J.  —  Témoin-  —  Vente  mobilière, 

T  GRIEFS,  —  V.  Appel  t  §  1™  {  effet  rétroactif). 

Itl.  {thOfens  J.  — Appel ,  §  a  (s ubstance  ), 

GROSSE, 

—  (  Expédition.  )  —  Le  juge  ne  peut  autori* 
&er  la  partie  â  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse 
d  un  litre  public  hors  la  présence  de  celui  cpie 
ce  titre  concerne, 

C.  N, ,  au,  t335*  a  s  al. 

Ltis»ui.l.  C.  Graviers  (les  hèitiei« ), 

17  thermidor  an  1 3,  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (*i). 

—  V.  Acte  notarié.  —  Exécution  (  contrat }, 
—  Notaire  {  préfecture  > 

GROSSESSE, 

—  (Infanticide.)  —  Sous  la  loi  du  s5  sep¬ 
tembre  1791  et  du  Code  du  3  brumaire  an  4  t  une 
mère  n'est  pas  réputée  infanticide  par  cela  seul 
quelle  a  célé  sa  grossesse  et  son  accouchement, 
encore  même  que  son  enfant  ait  disparu.  —  line 
peut  résulter  de  ces  circonstances  que  de  graves 
présomptions  ,  dont  il  appartient  à  1 1  conscience 
des  jurés  d'apprécier  la  valeur  et  de  déterminer 
1‘ effet. 

JLe  ministère  public.  C,  Mazzomic. 

2$  fructidor  au  z  1 .  —  Cour  de  ca^s.  —  C^aticm. — 

Cour  spéciale  Hé  U  SésSa  (b). 

—  V.  Désaveu  {paternité  ). 

GUADELOUPE. 

—  Attributions  du  capitaine- général  de  la  Gua¬ 
deloupe  ,  du  préfet  colonial  et  du  commissaire  de 
justice. 

29  prairial  an  9.  —  Arrête  des  Consuls  (c). 

—  V.  Colonies, 


IL 

HABITATION.  —V.  Divorce.  —  U  [  récon- 
ciliatïon  ),  —  Hypothèque  convenUortnelU  (usu¬ 
fruit).  —  Puissance  maritale.  — Usufruit  (usage). 


(a)  Recueil  généra!  des  lois  et  dc$  arrêts ^  tome  5,  2*  part. , 
page 

(b)  fri ,  JEômè  7 ,  2e  part. ,  page  993, 
if)  là.  j  tome  1  j  2e  part  ,  page  53 1. 


HALLE. 

T ,  —  (Compl kl KTE. }  —  Le  d rolt  de  percevoir 

Mite  taxe  pour  étalage  de  marchandises  sur  des 
halles  on  marchés,  est  de  nature  â  autoriser  h 
complainte  en  cas  de  trouble  dans  la  possession. 
C.  N. ,  m,  2226  eï  2227, 

La  commune  de  Rouiot.  C.  Vicqiiehii, 

trr  août  1809,  — Cour  de  casss,  —  Rejet,  —  Tri  b.  clvîl 
de  Poni-Audcmer  (a). 

2,  —  (  Rentes,  )  —  Les  rentes  pour  concession 
de  bancs  sous  les  halles  ne  sont  pas  féodales  par 
leur  nature. 

Le  préfet  du  departement  de  la  Charcute. 
if  août  1807 , — avis  du  Conseil  dTut  [b)r 

3.  - Les  renies  provenant  de  l'abandon  rks 

halles  aux  commîmes  ,  ne  peuvent  être  aliénées 
par  la  vote  du  transfert.  —  Elles  doivent  rester 
entre  les  mains  du  Gouvernement  jusqu'à  ce  qu’il 
m  soit  autrement  ordonné.  9 

19  octobre  [807  (  —  dedsiop  de  son  Em.  le  iuîuklre 

^  tien  lilKl lires,  (cj. 

HÉRITIER. 

1.  —  (  Abstention.  )  • —  La  régie  n’a  pas  le 
droit  de  contraindre  un  héritier  présomptif  à 
sortir  de  sou  abstention  lorsqu’il  se  trouve  uû 
au  ire  héritier  qui  appréhende, 

La  régie  de  IVtin'gUlrcaacnt.  C.  Ouvrant  Pelleterie  et 
Ouvrard  père, 

*5  septembre  1809.  —  Cour  de  ea*s,  —  Cassation»  — 
Tiib,  de  Chu  reliera  «Il  (</) . 

• 

2.  - Pendant  l'abstent  ion  du  premier  appelé 

à  une  succession  ,  celui  qui  l  a  recueillie  a  couvert 
l'hérédité  v  et  en  a  exercé  valablement  les  actions. 
—  Les  poursuites  faites  par  Lut  ne  peuvent  donc 
être  annulées  à  défaut  du  ^qualité, 

C,  N.t  art.  7^  Cl  isjo  T  anal,  —  Coutume  du  Bour- 
boimab ,  ai  1.  ;ç)q  ci  32.3, 

Àuimitre  et  sa  femme.  C.  Limogea  et  as  1res, 

1 1  frimaire  au  9.  —  Cour  de  cas  s,  —  Cassation,  — Trib. 
civil  de  PÀIlier  ( ç ), 

3.  —  (  Acceptation*  )  —  Pour  pouvoir  action¬ 
ner  en  justice  î  héritier  appelé  par  la  loi  à  une 
succession  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que 


(æ)  Recueil  général  des  lois  eLdesamîts,  tome  10,  lrepaU* 
page  05, 

(t)  fri. ,  tome  7 , 2e  part.,  page  i^JfL 

(c)  fri. ,  tome  7,  2*  part,  f  page  34rP- 

(d) ld.,  tome  io,  ire  part.  t  page  27 u 
(0  Id. ,  tome  1 ,  if*  part. ,  page  3^  1 , 


% 
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cet  héritier  a  accepié,  Î1  suffit  que  l'héritier  ne 
prouve  pbmt  avoir  renoncé. 

C  >  art»  7*4  ,  au  al» 

Les  héritiers  Saint-Mar  tin. 

3  T  fLrébl  an  îq.  —  (hax  de  cass,  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  d'Agen  (a)> 

5. - -  La  fi u;éTî té  d’héritier  ,  prise  dans  une 

procuration  donnée  à  un  tiers  pour  la  levée  des 
scellés  ,  l a  con fée t io n  de  l ' i nveritài re  et  la  vente 
du  mobilier,  n’est  pas  tellement  attributive  du 
titje  d'Jléiitîer  pur  et  simple,  que  le  successible 
qui  Fa  prise  ne  puisse  ultérieurement  y  renoncer 
m  et  se  porter  seulement  héritier  bénéficiaire ,  sur- 
tou  l  lorsque  ce  droit  a  été  réservé  dans  Yin- 
ven  taire* 

C.  1^. ,  art.  778, 

Les  ÎK-rt tiers  DagtiilWd.  C.  Monnîor. 

1er  août  1 809.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation,  —  Cour 
d'appel  de  Bordeaux  {b). 

F  deux  autres  décisions  analogues ,  page  4?3 ,  au  mot 
Héritier  par  bénéfice  d’inventaire }  (j  et  7, 

—  (  Action*  )  —  Y.  a. 

C.  —  (  Caution.  )  —  L’héritier  dont  le  titre  est 
contesté  par  d’atnres  appelés,  ne  peut  appréhen¬ 
der  les  biens  de  la  succession  qu’à  la  charge  de 
donner  caution* 

La  dame  Lamothe.  C*  la  veuve  Boulard. 
ter  ventôse  an  i3 - Cour  d’appel  étant  à  Rouen  (c). 

7*  —  (  Conciliation.  )  —  Sous  l’empire  de  la 

loi  du  a4  août  1790,  la  cédule  délivrée  par  un 
juge  du  paix  contre  une  personne  décédée  de¬ 
puis  ,  a  été  valablement  signifiée  à  ses  héritiers, 
sans  qu’il  ait  été  nécessaire ■  d’obtenir  une  seconde 
cédule  nominativement  contre  eux. 

C.  proc.  civ.  ,  art.  axai,. 

La  dame  Morton.  C,  les  héritiers  Lacoste. 

27  août  1807.  —  Cour  dhippèl  ira  ni  h  Par»  {//).-, 

—  (Delai.)  —  Y.  34* 

S.  —  (  Di’ p  K  ns.  )  —  Des  héritiers  peuvent  être 
obliges  a  piyer  solidairement  les  dépens  de  1  ins¬ 
tance  dans  laquelle  iis  ont  collectivement  suc¬ 
combé  alors  meme  cpie  la  solidarité  ne  serait 
point  prononcée  par  la  condamnation. 

La  veuve  Razile.  G.  Dugard* 

17  mars  1  SoB-  —  Cour  d7  appel  séant  &  Rouen  (v)*- 
C,  proc»  eiv* ,  art.  44?  >  as  al. 


HÉRITIER’ 

—  (  Effet  eetbôactif.)  —  Y.  10. 


47* 


9;  -y  (  Émigré*  ) —  Un  émigré  ne  peut  être 
réputé  laisser  une  succession  ni  avoir  des  hé  ri*, 
tiers  en  France,  tant  qui!  èst  en  état  de  mort 
civile  —  II  nj  a  delai  succession  (en  France) 
qu’aprês  amnistie  et  réin tégratîon  dans  -ses  biens. 

En  conséquence  ,  la  demande  de  son  amnistier 
et  de  sa  réintégration  ne  peut  être  faite  â  titre 
d’héritier  acceptant  cette  qualité. 

C,  H. >  art,  789,  ^44  et  779,  Aial. 

De  IfeodeMOebas*  C.  de  Bcrglics. 


8  février  1S10.  — %  Cour  de  cass. 
d’appel  de  Douai  (a). 


—  Rejet,  —  Cour 


• 

10,  —  (Exécution.)  —  L’art.  877  du  Codr 
civil,  qui  déclare  exécutoires,  contre  l'héritier  T 
les  titres  qui  l’étaient  contre  le  défunt,  est  appli¬ 
cable  meme  au  cas  dune  succession  ouverte  avant 
la  promulgation  du  Code* 

C.  H* ,  m  kr  —  C,  ptoc.  cïv,  ,  art.  ,  ÀAAt, 
ClievirciaTC .  Vîtry . 

9  messidor  aun,  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (b). 

11,  — *  -™  Le  permis  d assigner 3  obtenu  par  $uii& 
d  un  arrêt  d’admission  ,  peui  être  signifié  aux  hé¬ 
ritiers  de  la  partie  qui  est  décédée  dans  l’inter¬ 
valle,  sans  qu’il  soit  besoin  d’en  demander  a  la 
cour  une  permission  expresse,  comme  cela  se 
pratiquait  avant  la  publication  du  Code  civil. 

C*  N. ,  an,  S77. 

Qu  este.  C.  la  veuve  et  eufans  Lenobte. 

1  a  thermidor  an  ï3.  — ■  Cour  de  cass.  * —  Rejet  de  la  fia 
de  non  recevoir  (e). 

22"  |jart  ^77  du  Code  civil  ,  qui  ne  per¬ 

met  aux  créanciers  d’une  succession  d  exécuter  t 
contre  ies  heritiers  ,  les  titres  rendus  exécutoires 
contre  le  deFunt  que  huit  jours  après  la  signifi¬ 
cation  à  personne  ou  domicile  ,  n  est  pas  appli¬ 
cable  au  cas  ou  les  titres  ont  été  rendus  exécu¬ 
toires  contre  les  héritiers  eux-mêmes.  —  Dans  ce1 
cas ,  les  héritiers  peuvent  être  poursuivis  avant 
1  expiration  de  la  huitaine* 

Huliin/., 

messidor  an  j 3.  “Cour  d’appel  séant  à  Bruxelles  '(d)*. 

F,*}. 


*3i  (  iNTEBrEÉT  ati on*  )  — >  Sons  l'empire  de$ 


(a)  Reeucîl  général  des  lois  et  des  arrêts  ,  tome  3,  3e  part» , 
page  4^o* 

(é)  Id.  ?  tome  fb;  rre  part**  page  8. 

(f)  IdM  10  eue  5,  3e  part,,  page  1 14* 

(dpld, ,  tome  7 ,  3e  pan. ,  page  99  j. 

W dd  ,  tome  S,  2e  part* ,  page  33> 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  10 .  irî  par Lv 
page  323; 

(b)  ïd. ,  tome  4  j  part* ,  page  8, 

(e)  Id.,  toute  5,  vre  part. ,  page  i4- 
(d)  Id.  ,  torae  5,  2e  part.  ?  page 


4«?  «  HERITIER. 

romaines,  la  disposition  par  laquelle  un  tesîa- 
1  w  veut  qoWprès  la  mort  d  ■  son  héritier  institué 
sa  succession  re  lo  t  t  rn  e  à  s  e  s  3 1  é  ri  t  i  ers  a  h  vue  j  ftr  £  , 
ï  applique  non  aux  plus  proches  siicri-ssibles  a  l'é¬ 
poque  du  dérès  du  testateur  ,  mais  aux  plus  prd-- 
^  :es  successibles  à  l'époque  du  retour  par  le  décès 
de  l'héritier  institué» 

La  damer  Amaye.  G.  les  hér  hiers  V«mnat.cn» 

•  x»  avril  iSgü.  —  Cour  géant  b  Bruxelles  (a)* 

i  V  —  (  Nullité.  )  —  Donner  une  assignation 
ai:  successeur  universel  pour  qu'iî  ait  ^n  sa  qua- 
bcé  à  reconnaître  l'écriture  de  son  auteur  ,  ce 
3 /est  pas  U  coniramdre  à  prendre  qualité  dans 
le  sens  de  l'art,  737  .du  Code  Napoléon. 

En  conséquence  ,  l'assignation  ne  peut  être 
déclarée  nulle  sous  prétexte  que  l'héritier  est  dans 
b*s  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ;  seu¬ 
le  ment  l’ héritier  peut  arrêter  les  poursuites  ert 
excîpatU  des  délais  dans  lesquels  il  se  trouve» 
Dans  ce  cas  l'exception  est  purement  dila¬ 
toire.  -e  i' 

»>' 

C,  N.  ,  art.  ;53?  779  et  798. 

Gérés*  C.  PuySdgiit. 

ïo  juin  1837.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation*  — Cour 
d’kppel  de  Besançon  (£), 

1 5»  —  (  ÏUnoïîci  ation.  )  —  Lorsque  des  héri¬ 

tiers  ont  renoncé  valablement  à  une  succession  ; 
si  ensuite  sans  fraude,  et  en  une  autre  qualité  que 
celle  d’héritiers  ,  ils  vendent  des  immeubles  dé¬ 
pendons  de  la  succession  répudiée  ,  cette  vente 
n'annule  pas  leur  renonciation. 

C.  £$. ,  au.  77S  et  790,  axai.. 

Guérin.  C*  la  dame  Mon  nier, 

5  messidor  ait  10.  —  Cour  d'appât  séant  h  Paris  {c). 

jo  bis*  ~  (  Représentation.  )  —  Se  porter 
heritier  par  représentation  d'un  ascendant,  ce 
rfest  aucunement  se  constituer  héritier  de  cet  as¬ 
cendant  j  s  obliger  au  paiement  de  ces  dettes. 

De  PiOodoLcbas,  C-  !Dc  Rerghcs. 

$  février  t8iO.  —  C«nr  du  caution.  —  Rejet.  —  Cour 
J’appel  de  Bruxelles 

j  G,  —  { R  y  p  u  ni  ati o  s .  )  —  Avant  le  Code  Na¬ 
poléon  et  après  la  suppression  du  parlement  de 
Bordeaux  ,  les  juges  qui  ont  remplacé  Je  parle¬ 
ment  n'ont  pu,  sous  peine  de  cassation  de  leurs 
ju|emens,  juger  en  conformité  tle  son  ancienne 
jurisprudence  ou  usage,  et  contrairement  aux  lois 


(/>}■  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7,  »c  part.  f 
V-"  '  fXït- 

{ù)  II, ,  t Qmc  7,  ifî  part.  ,  puge  . 

(r.  ld.,  l Olfin,  2*  paît, ,  page  ai n> 

ÿl)  JLJ-  ,  tome  to}  part,  ;  page  223* 
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romaines,  qu'un  majeur  pouvait  répudier  la  suc- 
cession  même  après  avoir  fait  acte  ou  pris  !a  qua¬ 
lité  d'héritier. 

C,  S.,  au.  783  *  as  Ai,. 

Les  IW-iTâ  Bouvry.  C-  les  femmes  RocWt. 

3  Uieaîdor  an  5,  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  —  ÏeHu 
de  Libourne  (à)- 

4l 

17>  f  Solidarité.  )  —  Les  héritiers  purs  et 
simples  ne  peuvent  ëire  condamnés  solidairement 
é  payer  une  dette  divisible  cl  non  hypothécaire, 
du  défunt. 

Cou u  de  Pflns,  art*  33a  et  333»  C.  N.,  art.  870, 

S 73  Ct  T2ÏO  1  AK  A|. 

Audi  ber t.  C*  Latomie  et  consorts. 

3  août  ™3-  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  —  Juge* 
meut  du  conseil  du  Cap  (£ç<* 

i H. _ Sous  l'empire  des  lois  romaines  cha¬ 

cun  des  héritiers  dé  lenteurs  tle  biens  immeu¬ 
bles  de  la  succussion  est  tenu  hypothécairement 
pour  le  tout  du  paiement  des  legs. 

L*  ï ,  Cod.  communia  de  kg  a  lis.  —  C.  N. ,  aîï.  1017» 

ARAL. 

L  éga  ri  lie  rïi  i  m  V  ici  b  ft  1  ai  wm , 

i3  ni  v (tic  an  1  o.  —  Cour  dtoppel  séant  îi  Paris  (c). 

19.  - - -  Les  héritiers  qui  possèdent  des  im¬ 

meubles  affectés  à  la  deiLe  du  défunt ,  sont  de 
véritables  détenteurs,  eu  ce  sens  quils  cessent 
d  être  passibles  de  l'action  solidaire  par  l’aliéna¬ 
tion  des  immeubles  hypothéqués. 

Coin,  de  Paris ,  art.  33»  et  333»  —  C,  N. ,  ari,  S-3  $ 
1017  ,  AWAL. 

Le*  b  tri  tim  Bailly.  G.  Serres. 
i3  pluviôse  au  9.  — Cour  d’appel  séant  à  Paris  {(J). 

z o,  — --—Encore  que  chaque  héritier  soit  tenu 
hypothécairement  pour  le  tout  des  dettes  de  la 
succession  ,  cette  obligation  n'a  lieu  qu  autant 
que  les  héritiers  détiennent  les  immeubles  hy¬ 
pothéqués. —  Si  donc  ils  ont  vendu  ces  immeu¬ 
bles  ,  ils  ne  restent  passibles  que  de  L'action  per¬ 
sonnelle  des  créanciers  du  défunt  t  au  prorata 
ce  leurs  émohimem.  Dans  ce  cas  j  Üs  ne  peuvent 
être  condamnés  solidairement. 

Coût. de  Paris,  art.  3 17,  33»  «t  333,  — G.  ÏÏ- ,  sruS^Î 

Ct  1017,  ARA  li. 

i  l :i ment.  C.  Joly  de  Fleury  (les  bén tiers)* 
aCvendem.  au  1 1 ,  —  Cour  de  caas.  —  Ptrjet.  Cour 
d’kppcl  de  Paris  (e).  / 

r.  8. 


(iî)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  7  t  farE*  i 
page  gtfi. 

(ù)  ld.,  tome  tt  ire  paru  ,  page  .j. 

(c)  Id. ,  tome  3,  part. ,  page  3. 

(d)  IJ, ,  tome  t ,  part-  ,  page  Gai, 

(e)  td. ,  torae  3  ,  tfe  part, ,  page  8S. 


HÉRITIER  APPARENT. 

—  Y.  Accepta  don  (condition). —  Acceptation 
de  succession.  —  Accroisse  ment  ~  Àlimens.  — ■ 
Amendes  (douanes  ).  —  Cassation  (  mal  jugé)* 
— -  ld.  (  signification. ).  —  Chose  jugée  (  qualité  ). 
—  Éb  mm  un  au  té*  — -  Compensai  ion,  —  Compé¬ 
tence  —Condamné  (confiscation  );  —  Confisca- 
tion  [peine  ).  —  Démission  de  biens  (donaliorî)- 

Id.  (  mariage  armant),  — -  Dépens  (  lègautire 
rmiversél).  —  Ici*  (  solidarité  ).  — Déportation 
(precre  ),  —  Effet  rétroactif  (  lègiiimaire  ).  — 
Emigré,—  Id,  §  itr  (  amnistie  ),  —  ld.  §  a  (par- 
tage), —  Enfant  naturel  (  possession),  —  Escro¬ 
querie'  étranger).  —  Exécuteur  testamentaire,  — 
Exploit  (  copie  ).  —  Garantie.  —  Idh (bonne  foi). 
ï  I  é ri  t  ter  b  éi  i  cf  i cia  I  re .  —  I  nserip  t  io  n  I  ty  po thé  ca  l  re 
^^Institution  collective  (  a&rpgikfan).  — 
légitime  conventionnelle.  —  Legs  (  action  hypo¬ 
thécaire  ).  —  Legs  universel  (  réserve).  * —  Mili¬ 
taire*  —  Mutation*  —  ld.  (héritier  bénéficiaire , 
prescription ,  —  solide  ri  té  |* —  Notaire.  —  ld. 
( iueentuire)*  — Prescription  (  rente),  —  ld.  {  sus¬ 
pens  ion  ) . —  Qu  es  L  i  on  in  ci  dente  ( tribunal  de  com¬ 
merce  ). — Rapport  pécuniaire. — ld.  (  effet  rétro¬ 
actif  )*  —  lie  prèse  n  ta  t  i  on  (  dett  es).  ^  Repri  s  e 
d  instance,  —  Répudiation  (  succession  ).  —  Ser¬ 
inent  en  plaids.- —  Solidarité.  —  Subrogation,  **— 
ld.  remboursement ),  —  Succession  {  effet  ré¬ 
troactif).  —  Tiers  possesseur.  —  Transcription 
de  dona  t  ion .  —  U  s  u  f n  u  i  i  er  {  inventaire  ) . 

HERITIER  APPARENT* 

—  (  A^r  antca  ns  p.  )  —  T  ors  qu’un  héritier 
parent /est  mis  en  possession  des  biens  hérédi¬ 
taires  ,  et  que  la  veuve  du  défunt  a  traité  avec 
lui  delà  liquidation  de  h  commun  au  té  ainsi  que 
de  tous  ses  autres  droits  et  reprises  ,  l’héritier 
plus  proche  à  qui  la  succession  est  restituée  ,  pro¬ 
fite  de  cette  transaction  sans  qu'on  puisse  lui  op- 
poser  que  n’y  ayant  point  été  partie  ,  elle  doit 
être  sam  effet  à  son  égard,  aux  termes  des  arti¬ 
cles  ing  et  -ao5i  du  Code  Napoléon. 

M;u  pari  LOU  (  In  dame).  G*  J  s  demoiselle  Çkmtk. 

2  mai  ifion,  ™  Cour  d'appel  séant  A  Angers  pr). 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE, 
i *  —  {  Ab  a  n  i>o  s .  )  —  Sous  le  Code  Napol  éon  , 
et  avpit  le  Co:  e  de  procédure  civi  le ,  l’héritier  bé¬ 
néficiaire  qui  abandonnait  les  biens  de  là  succes¬ 
sion  à  un  créancier ,  ne  perdait  pas  sa  qualité  de 
bénéficiaire,  par  cela  seul  que Tabrmdon  avait  eu 
lieu  sans  autorisation  du  juge,  et  hors  la  présence 
des  autres  créanciers. 

C.  N* ,  art.  77S  3  780  ctSoi*  —  G,  nvoc,  civ.  *  art.  cSS. 

A  K  AA. 

Les  frères  Lacroix.  C.  la  régie  des  domaines. 

^5  février  i8oy.  —  Coin'  d’appel  sému'a  A  miens  (A), 


(a)  Recueil  ccnéral  deslniî  cl  des  arf^u,  tonu;  7.  part, , 
FpiasA  1 

(A)  M.,  lowtî  iO)  ae  pïtt.,  P^JJC  QI'. 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE. 

t  —  (  Aütokisatioh.)  —  LJ  ton  lier  bénéfi¬ 
ciaire  ne  peut  faire  le  transport  de  remos  au 
dessus  de  5o  fir.,  sans  éire  préalablement  autorisé* 
C,  K.  .  art.  3o3  et  8b5,  anal. 

13  bovem' lire  1807  vl  1  r  Javier  î8û3,  —  avis  du  con¬ 
seil  d’ètîiï  (a). 

—  (  Co  m  p  te  ,  )  —  Lorsqu'un  liéri u"er  hèm  fi~ 
ciài  re  $  es  t  fa  i  t  à  lui-meme,  p ar  a  c  te  auth en  !  i  q  u  e 
et  de  bonne  foi,  le  paiement  des  sommes  qui 
luî  ètühm  dues  par  la  succession  i  les  créanciers 
qui  ne  se  sont  point  rendus  opposam,  ne  peuye  t 
fiîi  demander  le  rapport  de  ce  qu'il  s'est  alloué  pour 
éteindre  sa  créance,  encore  qu’ils  se  présentent 
avant  l'appareiiient  du  compte ,  et  le  paiement  du 
reliquat. 

C,  N. ,  art.  S08  et8oq?  Appt,, 

Ltà  sieur  ce  dame  do  Coidûùan,  G  Ica  sieur  et  danse 
DaufHfict, 

üS  juin  1807,  —  Cour  d'appel  séant  k  Paris  (b). 

4;h  —  (  Curateur.  )  —  LTériÉier  sous  bénéfice 
d’inventaire ,  qui  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de 
succession  bénéficiaire  ,  ne  peut  les  exercer  que 
contre  uu  légitime  contradicteur  qui  représente  la 
succession*- — En  conséquence,  il  doit  agir  avec 
un  curateur  à  la  succession  ,  plutôt  qu'avec  fes 
créanciers  du  défunt,  qui,  n  ayant  que  des  droits 
contre  la  succession,  ne  peuvent  la  représenter* 

C.  N.  ,  a  ri,  80  3  ,  AXAT. 

La  dame  Ravier.  C.  Je  sieur  Dicres. 

i5  dortîtj  an  t.0-  —  Cour  d’appd  svani  k  Paris  (c  . 

5.  —  (  Dettes,  —  DiVESimnirÉ.  )  —  Dans 

une  succession  ouverte  en  ~iy6.fi  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Paris ,  la  division  des  dettes 
n’a  pas  lieu  é  l’égard  des  héritiers  bénéficiaires, 
comme  elle  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  purs 
et  simples.  —  Ainsi,  le  cohéritier  bénéficiaire 
ne  peut,  en  offrant  au  créancier  sa  part  connu- 
butoire  dans  la  dette,  sè  dispenser  de  rendre 
compte**  —  II  est  obligé,  comme  administrateur., 
de  compter  au  créancier  de  tout  ce  qu'il  a  re¬ 
cueilli,  ou  d'abandonner  tout  ce  qui  est  échu 
dans  son  lot  7  ou  de  payer  toute  la  dette. 

C,  N.,  air  80* ,  80 3,  $?/,  878  ai  1220,  axal 
Le  sïèur  de  Saint- Lanreuu  C.  k  sieur  MeVàjdjt- 
Dovilïçrori. 

sa  août  i8ïo.  —  Cour  d’appel  séant  h  Paris  (d). 

&  ■ —  (  Héritier  pur  ht  s:jmple.  )  —  Celui 
qui,  apres  avoir  pris  la  qualité  d'héritier  sous 
bénéfice  d'mvemaire,  vend  ses  droits  successifs 
sous  la  simple  qualité  d'héritier,  devient  par 
cela  seul,  héritier  pur  et  simple. 

C.  N. }  m.  778.  —  G.  p roc.  civ. .  art.  0S8 ,  anal. 
Banid.  0*  Wibart. 

n  nvxi  iSofi.  —  Cour  d’appel  séant  h  Amiens  (c)- 

(«)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  8,  2e  pari, , 
^{?é  87. 

(il)  RI. ,  Ionie  7  ,  s*  part. ,  page  yc/3* 

!»  ld. ,  tome  % ,,  part. ,  page  170. 

(d)  ld, .  tome  10  ,  pan. ,  page  35j. 

{»  fd  ,  tome  6,  part. ,  page  pl* 
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'474  HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE. 

rj - -  t /heritier  bénéficiaire  qui  vend  ses 

droits  su '■cessas  sans  avoir  fait  un  lion  et  fidèle 
inventaire ,  on  sacs  le  faire  faire  pa>‘  son  aequé- 
teur,  devient  par  cela  seul  héritier  pur  et  simple* 

Lavicuvjliittl*  Sai nt -Ç ïiam cm d,  {*, 

9  janvier  ifbfL  — Cour  â&ppd  séant  à  Paris  (tf)* 

3, - —  Le  mot  héritier,  sans  addition  de 

q  11 ali  té,  ou  pu r  et  si  m p  1  e ,  ou  bên é fie i  a î re  ,  il o  t t 
s  entendre  selon  la  qualité  déjà  fixée  sur  la  tête  de 
riierîiier.  —  Si  dnne  il  a  pris  la  qualité  de  bénéfi¬ 
ciaire,  les  acres  par  lesquels  il  sfast  obligé  fournie 
hèrirler,  ne  V obligent  point  comme  héritier  pur 
et  simple. 

C.  3Ï.  t  an.  SW, 

Lh  demoiselle  Georgrnn.  G.  Fonrgeroïï. 

S  janvier  1S0S.  —  Cour  d'appel  séant  îr  Pans  (£)> 

V.  dcci’ioïiB  analogues,  page  4?1  ?  Héritier  ( accep¬ 
tation)  15  ü  S. 

^  . —  (Inventaire,)  ■—  L héritier ,  qui ,  dans 
fa  ci  devant  Provence  ,  a  été  admis  au^  bêué* 
fuc  d'inventaire,  n’est  pas  déelm  de  ce  bémfice 
par  ^ebi  seul  qu  i'  ira  fait  inventaire  quV  rès 
le  délai  fixé  pa»  lamcle  du  litre  7  de  l'ordon¬ 
nance  de  1667. 

Ortloan*  de  .  iïl*  7,  art,  scV  —  Arrêt  du  conseil  * 

du  9  septembre  i6Gÿ^C.  K-,  art.  79^,  790  et  Suo , 

Aff  al. 

Au  tome  Sagui  et  Anne  Bruni.  C.  J--L  Bruni  et 
Pauline  tîruni- 

1  j  thermidor  an  9.  —  Coar  de  ra$s.  —  Eqei,  Inb. 
civil  du  Gard  te). 

soel  llm - L'article  î)5  de  b  rmuuine  de 

Normandie  ,  qui  prononce  la  déchéance  du 
bénéfice  d  inventaire ,  (onire  I  héritier  qui  s  tst 
rendu  coupable  de  fraude  ou  de  recèle ,  ne  s  ap¬ 
plique  point  au  cas  d'un  inventaire  irrégulier, 
dom  les  imperfe  ctions  ne  peuvent  être  imputées 
à  la  mauvaise  foi  de  l'héritier- 

C,  M,  art.  79a  ,  a>’AL* 

Livry  (le  «4#  de).  C.  îa  veuve  de  Lfary. 

1 S  frueddor  au  ia.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  — 
Corn  d’appel  de  Paris  {</). 

r-ï* 

J 2'  _  (Renonciation,)  —  Par  sa  renoncia¬ 

tion  à  fa  succession  quil  avait  acceptée  sons  Lé- 
iiélice  d'inventaire  ,  l  héritier  présomptif  devient 


(fi)  BccitCil  gcacia'uL*  fais  et  des  arrêts,  tome  G,  a*  part. , 

jingc  si  ï- 

(i)  Ï<L ,  tome  re,  se  part. ,  page  M- 
(e)  Ici-,  tome  1  ,  Ire  pne  ,  page  47G. 
td.,toaic5j  jfepart..pÈigé:Gi. 


homicide. 

sans  droit  et  sans  intérêt  pour  attaquer  un  juge-* 
ment  rendu  contre  lui,  en  sa  qualité  d héritier, 

C.TÎ.,11  t.  7S5* 

Garnier.  C.  Gap  blanc. 

i5  brumaire  nn  i  3.  —  Gmtr  de  ca*s.  — Bqct.  —  Cour 

d’uppd  de  Toulouse  (*). 

1q.  _  (RipumATioN. }  —  S  eus  l’empire  des 

lois  romaines ,  l’héritier  qui  acrepte  sous  bénélice 
df  inventaire,  ne  peut  ensuite  répudier. 

Loi  scînius,  on  cod.  de  jure  àchberamh.—  C.  Tl., 
ürcfioa,  anal. 

Poronnc.  C.  Bigbmî, 

vi  aYifl  ï$ùG.  *—  Cour  d^ppeî  séant-  h  Turin  (fr), 

, /f.  _  (Vfntb.)  —  L’hénder  bénéficiaire  esb 

propriètaïre  des  bi  e  us  d  e  fa  succession,  connue  1  îiè* 
nrfar  pur  et  simple;  il  n'est  point  uniquement 
Administrateur  comptable;  ainsi  lorsqu  il  vend  sans 
formalités  les  immeubles  héréditaires ,  ces  ventes 
ne  sont  pas  nu  lies,  comme  fautes  a  non  domino . 
c.  TL  ,  art,  ÎWL— Cod.  de  proc.  civ. ,  aruqSB,  aïh. 

La  domc  de  Cllftbamiÿ.  C.  le  baroo  de  Hnnipsoh. 

0,0  frimaire  an  -  —  Cour  d’appel  séant  ti  Bonert  (r)* 

r,  5. 

—  Y.  Abandon  {prescription),  — ComprO- 
promis.  —  Emigré  ,  §  /p  —  Mutation.  Idt-m 
{prescription Remboursement  (suspension). 

HOLLANDE,  — Y.  Pays-Réunis,  § 

Bouches  du  }, 

HOMICIDE. 

j .  —  {  Co  m  p  et  en  ce  .  )  —  En  régie  gén  ér  .le , 

la  connaissarrce  d  un  homicide  appartient  *iiut 
juges  du  lieu  où  est  trouvé  le  cadavre  ,  encore 
qu  on  ait  quelques  raisons  de  soupçonner  que  b 
personne  u  été  luée  dans  le  ressort  d  un  autre 
tribunal. 

ft  éqni suaire  du  proctireur  général  C  >1  ari e TVl>ottt l ^ 
ao  d  uval  an  —  Caur  de  —  C^aûtm.  — 

Cour  criin,  des  Dcu^-Nètbcs  (i/). 

%  «—  (  Dow  m  h  o  es*  Int  i  fv  è  r  s,  )  —  T  .e  |  ère  peut 
jivoir  ma  âf-iion  en  dommages' ï  1  il l véls  Cûutie 
Tanteur  de  fa  mort  de  son  fils*  . 

Cetle  action  peut  être  exercée  Civdeiruiit 
contre  nn  coniuméCe,  même  dans  les  cinq  pre* 
mi  ères  années,  . 

Elle  1  eut  aussi  être  exercée  contre  le  preaenu 


{«)  Piecncil  ge  titrai  des  fais  ei  d«$*rrdt$,  toiuea,a  psu., 

35;. 

(A;  R.,  tnmcG,  part.,  page 

(c)  1  1. ,  tome  7  ,  pari. ,  page  997- 

(d)  R.,  UjIik  7 ,  a*  pri.,  pa^  99S4 


HOSPICES* 


HOMME  DE  LOI. 

qui ,  poursuivi  par  le  ministère  public ,  aurait  été 
mis  hors  d'accusation  par  un  juryV 

Gode  d'mst.  crim. ,  ant  *  vt3.  —  C.  du  3  bruni,  an  t\ , 
an.  (b  ■ —  G.  iS  « ,,  an.  3r. 

EiliarcL  C.  Uuwiflcr. 

3  mars  iSux  —  Cout  d’appel  séant  â  Colmar  (a), 

$.  —(Excuse.)  —  L’auteur  d'im  homicide 
ne  serait  pas  excusable,  pour  s’être  cru  ensor¬ 
celé  par  riiomicidép 

Réqnsrihïirç  du  commissaire  du  Gouvernement, 

36  frimaire  au  9  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 

Cour  criminelle  de  b  Cliaictue  inferieure  (&). 

Y.  —  D o lu  mages -1  ri ter é t  s , —  Provocation, 

HOMME  DE  LOI.  —  V.  Suppléant. 

HOMOLOGATION.  — Y.  Acre.  _  Arbitrage, 

§  itT.  —  (Compte  de  tu  télé  (  arbitres.  ).  —  faillite 
t  concordat  ).  —  Mineur  (  aliénation d  — -  Oppo¬ 
sition  j  u  J  ici  a  ire  (  arb  lires  ) .  —  Tuteur  (  desè i - 
talion). 

HONORAIRES. 

—  (Trésor  public.)  —  Lorsqu'un  avocat  a 
traité  avec  la  régie  des  douanes,  du  montant  de 
ses  honoraires  dans  les  procès  qu  elle  aurait  à  in¬ 
tenter  et  à  défendre,  i(  doit  se  pourvoir  non 
devant  les  tribunaux,  mais  par  voie  administra¬ 
tive,  pour  faire  exécuter  cette  convention,  at¬ 
tendu  que  ce*  honoraires  doivent  être  payés  aux 
dépens  de  la  trésorerie  nationale  ,  sur  le  visa  du 
ministre  des  finances. 

Gmigei-Dcslaudes.  G.  la  régie  des  douanes. 

3  S  mrose  au  ia.  —  Cour  de  cass.  —  Réglement  de 

juges  { c, }. 

HONNEURS  MILITAIRES. 

—  (Rang.  )  —  Décret  impérial  relatif  aux 
honneurs  militaires  dans  les  ports  et  arsenaux  de 

J  au  arme. 

6  fri  m  Etire  au  i3  (d), 

—  V.  Avoués.  — Notaires  (  droits  féodaux). 

HORLOGER,  —  Y.  Garantie  d’or  et  d'argent. 

HORS  DE  COURv 

—  (Matière  criminelle.  )  —  En  matière 


{a}  Rcoueil  gêner,  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  10,  a*  part. , 
page  a33. 

(è)  Id. ,  totnc  t  ,  iv*  part.  s  page  3ÿ& 

(v)  Id. ,  tome  4  ,  éé  part* ,  page  $1* 

Id.  ,  tome  5,  3e  part.,  page  ÆiS. 


correctionnel!! ,  on  ne  peut  mettre  un  accusé 
hors  de  cour.  — S’il  n’est  pas  condamné,  il  doit 
être  nécessairement  absous  sans  aurore  addition 
propre  à  ternir  son  honneur,  et  sans  pTon  puisse 
le  condamner  à  tout  ou  partie  des  dépens. 

Loi  du  18  germinal  an  i]>  tic  i-er,  art.  1. — Ç.  du.3  bru» 
maire  au  4  ,  art,  188. 

Buffet.  G.  le  tribunal  collectionne!  de  là  Seine. 

18  genmuaï  an  10.  Cour  de  Cass.  —  Cassation.  — 
Tri  b.  de  Taris  (a)  . 

HOSPICES. 

1.  —  (  Action.  )  —  11  n’existe  aucune  loi .  ac¬ 

tuellement  en  vigueur,  qui  déchue  les  biens  d?  s 
hospices  nationaux  ,  et  qui  m pèche  les  admi¬ 
nistrateurs  (dueme.stj  autorisés  dans  la  forme  pres¬ 
crite  par  la  loi  du  zg  vendémiaire  an  5)  de  pour- 
su  ivre  et  de  défendre,  devant  les  tribunaux,  les 
actions  résultantes  des  propriétés  des  hospices, 
sauf  à  l'autorité  administrative  supérieure  à  régler 
le  mode  d'exécution  des  condamna  rions  à  inter¬ 
venir. 

Loi  da  5  novembre  1790,  lit.  1%  art.  îer.  —  G.  N.# 
art.  53^  iwAt. 

Les  adminrstr.  de  PMpîul  de  Chantilly.  G.  For  lier. 

23  prairial  an  i3.  —  Cour  de  cas$.  —  Rejet.  —  Cour 
«rappel  de  Dijon  (£). 

%,  —  —  Lé  défaut  d'accomplissement  pré  a  la¬ 
bié  des  formai iiës  prescrites  par  l  edit  du  mois 
d'août  i6tî3  ,  ne  rend  pas  les  tribunaux  inc.om- 
pétens,  pour  connaître  des  poursuites  intentées 
contre  les  communes  et  les  hospices  ,  mais  opère 
seulement ,  en  faveur  des  hospices  et  des  coni- 
itumcs,  une  nullité  qué  les  tribunaux  ont  le  droit, 
et  qui!  est  de  leur  devoir  de  prononcer. 

Effingcr.  C.  Tend  J. 

a 3  avril  1  &07  ,  —  décret  impérial  £c). 

3.  —  —  D'après  les  lois  du  16  vendémiaire 

an  5  f  et  du  16  messidor  an  7  ,  le  fonctions  des 
commissaires  administrateurs  des  hospices  civils  ^ 
sont  de  même  nature  que  celk s  des  administra- 
t  ions  municipales  i  elles  en  sont  une  dépendance, 
et  les  arrêtés  des  co  luiissaires  sont  soumis  â 
l'approbation  de  l'auLOrité  administrative  qui  en 
a  la  surveillance  immédiate.  —  Ainsi  les  actions 
contre  les  commissaires  administrateurs  des  hos¬ 
pices  ne  peuvent  être  intentées  que  s  iyant  les 
règles  établies  pour  les  actions  à  in  tenter  contre 
la  lié  p  u  bl  i  qu  e  ;  d  est  -a  -  d  ire  que  I  e  crè  à  h  cîer  n  e 
peut  poursuivre  f  s’il  n’en  a  f  au  préalable  y  obtenu 


(æ)  Recueil  gênera}  dos  kîs  et  des  arrêts ,  tome  7 ,  paî  t. , 

vm  §$■ 

(ê)  Id.,  tome  7,  2e  part,,  page  101a. 

(c)  Id.,  toruc  7  ,  ae  paru,  page  1000. 
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3a  permission  par  écrit  du  conseil  de  préfecture* 

Loi  du  5  novembre  17901 ,  lu*  i*r,  ;u:i*  i3 ,  i/|  ct  i5*  7- 
Avrrte  des  CùüsuUj  du  17  vernit  un  ake  an  10.  —  C*ÏL, 
art.  5^7  *  aîi 

KmiKniii.  C*  l’hosiiïète  de  Bielle, 

>9  prairial  an  10.  —  Cour  d’appel  séant  à  Turin  (e), 

4*  —  —  La  commission  administrative  des 

Imspîces  de  Lyon  peut,  sur  la  délibération  du 
conseil  général,  et  sans  recourir  aux  formes 
prescrites  par  l'arrêté  du  7  messidor  an  9  ,  inten¬ 
ter  toutes  actions  judiciaires  relatives  a  us  rentes 
transférées  aux  hôpitaux  de  Lyon  ,  en  exécution 
des  arretés  des  î5  brumaire  et  9  nivôse  an  g. 

C.  £0,  art.  5>j ,  an  al 

i5  flore*.  1  an  i3  -  décret  impérial  (é). 

5#  —  (A  mi  1  s  ls  r  f\  at  eurA  —  I  éadm  irnsr  rat  i  on 

(lesbiens  affectés  à  IVntretum  des  Hospitalières  et 
des  Filles  de  Chanté*  appartient  aux  commis¬ 
sions  administratives  des  hospices  cl  des  établis- 
semens  de  secours  à  domicile. 

Lois  ilètiS  ni>vt‘«ibre  1790»  ih.  art-  tS,  —  içr  mai 
T  art*  2  *  —  ifë  vcrnleru taire  an  5,  art,  i,rr* 

57  prairial  :m  9  ,  — «arrêté  îles  Consuls  (0), 

Ç  —  —  Les  administrateurs  des  hospices  sont 
tenus  solidairement  des  suites  de  la  gestion  qui 
leur  est  confiée* 

*  L.  55;  prince  t  et  J  a ,  ff  tic  Æministfatïom  et  peri- 
tvlo  mionan  y  —  60 .  Ÿ*  >  iïJMàtfimù 

C.  N* ,  srn  hoü  ,  Amr.. 

L’adnihdsiraiîoii  des  hospices  de  Mtms*  C*  tiriez  et 
UuvliI. 

1  î  üeviuîKül  au  Q<  —  Cour  d’appel  séanl  à  Bruxelles  (dj* 
/L  -ü  cl  3* 

,Tj-_  _  (  DésuEREïiGF.,  )  —  Les  eff  ts  mobiliers 

apportes  par  les  malades ,  décédés  dans  les  hos* 
plccs  ,  et  qui  ont  éLe  iraîtés  gratuitement,  doi¬ 
vent  appartenir  aux  hospices  à  I exclusion  des 
lié  ri  tiers ,  et  du  domaine  en  cas  de  déshérence. 

A  L egard  des  malades  oir  personnes  valides, 
dont  le  traitement  et  lentrëtien  ont  été  acquittés 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  héritiers  ei 
légataires  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  mus 
les  effets  apportés  dans  les  hospices  par  les  in¬ 
dividus  décaties,  et  dans  le  cas  de  déshérence, 
res  mêmes  effets  appartiennent  aux  hospices  au 
préjudice  du  domaine* 

1  II  ri  est  rien  innové  à  l'égard  des  militaires 
décédés  dans  les  hospices. 

C*  IL  ,  an.  \  et  7ÇS  }  AxAt* 
octobre  an  1S09,  —  avis  du  Conseil  t!  Etat,  app.  lu  3 
lumbrc  {«}■ 

g - Lt  s  ren  t  r$  ap  part  en  an  ta  la  B  épti  b)  l  - 

que  ?  dont  la  reconnaissance  et  le  paiemen:  se 
trouver  aient  interrompus ,  et  les  domaines  na¬ 
tionaux  qui  auraient  été  usurpés  par  des  parïiru* 


(/r.)  Récaeî!  gtnéiûl  des  lob  eitbs  arrêts ,  tome  3,  %*  pan,, 
page  555. 

JcL  ,  tome  5  ,  3e  pari. ,  page  35$, 

h],  j  KJIIIC  ^ .  V.  pSfl.j  I* 

(c!)  M. ,  tome  4  i  iC  pan*  -  pige  38o* 

(<9  lé* ,  ïûîüv  !Q;  ie  part,  i  page  * 53, 
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lu  rs ,  sont  affectés  aux  besoins  des  hospices  les 
plus  voisins  do  la  situation» 

Loi  du  4  ventôse  an  9  (or;* 

- Arreté  (  explicatif  de  la  loi  du  4  ventôse) 

qui  détermine  plus  particulièrement  ce  que  Ion 
doit  entendre  p*.r  les  rentes  et  domaines  natio¬ 
naux  affectés  aux  besoins  des  hospices. 

7  uicfcîdor  un  9  (£*)* 

cp  —  —  La  loi  du  4  Yen  tope  an  9 ,  qui  aban¬ 
donne  aux  hospices  les  rentes  par  eux  décou¬ 
vertes,  ne  considère  pas  comme  telles  les  rentes 
ii  l'égard  desquelles  il  y  a  eu  contrainte  décernée* 

1 1  janvier  1808,  —  dcan  imperia!  (c). 

1  o .  —  (  Do  m  a  ï  K  es  vs okpês.)  —  Les  biens  dt  s 

fabriques  que  les  hospices  ont  découverts  depuis 
la  loi  du  vt  brumaire  an  a,  qui  les  déclare  na¬ 
tionaux  ,  jusqu'à  f arrêté  du  7  thermidor  an  n., 
oui  les  rend  aux  fabriques ,  doivent  leur  être  res¬ 
titués  *  quelques  démarches  préliminaires  (juaiem 
fait  les  hospices  pour  en  oluenir  la  jouissance f 
s'ils  iront  défmittveineméLé  envoyés  en  possession* 
Un  dtûr  ranger  parmi  le>  domaines  usurpés, 
et  en  conséquence  leur  appliquer  les  dispositions 
de  la  loi  du  4  ventôse  an  9,  fies  biens  de  fabrique, 
dont  la  renie  .l  cessé  d  être  servie  à  la  régie- 
encore  que  le  bail  ne  remonté  pas  plus  haut  qua 
Tan née  1786* 

L1  arrêté  du  7  thermidor  an  1 1  ,  lequel  met  ea 
réservé  les  rentes  destinées  aux  hospices  qui,  à 
çetle  époque ,  ne  leur  nur«u  pas  encore  été  trâns- 
porlées  par  un  transfert  légal  ,  ne  s  applique  pas 
aux  rerrtes  inconnues  et  douteuses  :  dans  tous  hs 
ras,  ces  rentes  appariienucm  aux  hospices,  pur 
le  fart  seul  de  la  découverte  constatée,  à  moins 
qu  elles  ne  proviennent  de  fabriques. 

On  ne  peut  attribuer  aux  hospices  une  renie 
dont  le  service  aurait  été  interrompu,  mais  qui 
aurait  été  déco*  verte  par  un  agçm  du  doûtaiïtë, 
a  qui  lle  époque  que  Ces  agens  aient  fait  la  dé¬ 
couverte  ;  a  encore  qu'ils  [  aient  faite  depuis 
i'iirrété  du  18  brumaire  an  9. 

C*  K.  1  ai-L.  537  .  A  K  a  l  . 

avnl  1 807  ,  —  ütiï  du  Consdl  d’Etat  ,  appr.  le  3 1 

mai  (<£)* 

1 1  *  — (  Doîï  at  1 0  n  s*  )  —  Les  donations  Lit  es  au 

profit  des  hospices  5  ne  sont  soumises  qu  au  droit 
fixe  d’un  franc  ,  —  la  transcription  de  ces  dona¬ 
tion  n’est  également  soumise  qu'à  pareil  droit  fi'rt 
d  un  franc* 

Loi  du  7  pluviôse  an  11  (<?)*  V>  i3* 


1 y.  . .  général  des  lois  cl  des  an étï,  ume  \  y  i*  pnrt., 

VW-  i^5. 

(h)  M. ,  tonie  r ,  pmi. .  page  535. 
ft:;  Ici. „  1  irvrru;  S,  %+  pürt. »  pa^e  roi* 
p/j  hf. ,  tome  7,  part.  3  page  1 13. 

{c/  IJ.  y  umic  4,  a*  paît.,  page -344* 
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ia,  —  (Fonds  ïiej>ü.)  —  Les  hospices  civils 
peuvent,  sur  la  simple  autorisation  cb  préfet, 
recevoir ,  de  la  part  des  pauvres  qui  existent 
dans  ees  établisse  eu  ens  ,  des  placemens  à  reme 
viagère  ou  à  Fonds  perdu  ,  pourvu  que  les  fonds 
versés  n'excèdent  pas  5oo  livres, 

G.  IN . ,  art.  o>7  ,  a  iî'aX, 

sS  juin  i&ü(j ,  —  diicrei  i ni pjiitial  (a) . 

ï5,  —  {  Lkos.  )  —  La  déclaration  de  1780  n'a 

point  dérogé  é  l'article  9  de  celle  de  3762  ,  qui 
permettait  aux  hôpitaux  de  recevoir  des  dona¬ 
tions  d'immeubles, 

C.  N. ,  art.  903  ci  <po  ?  axât-. 

MütU:ig»ac.  C*  l'hospice  de  Mon  tan  ban. 
i3  frticLklqr  an  1 1.  —  Cour  de  çâsk  —  Cassation. 
Ti’îb.  cFamiiidisïcmciu  dv  Momtuiban  P  *  x  1. 

14.  —  (  Reste-  )  —  Les  rentes  des  hospices 
ne  sont  aliénables ,  par  les  administrateurs  qu'à 
concurrence  des  dettes  ,  et  avec  F  autorisa  Lion  du 
Gouvernement,  sur  l’avis  du  préfet. 

3  5  brumaire  an  9  ,  —  arrt-u?  des  Consuls  (e), 

15.  - Les  commissions  administratives  des 

hôpitaux  out  droit  aux  arrérages  comme  au 
principal  des  rentes  qui  leur  sont  affecîées  par 
la  loi  du  4  veruose  an  9, 

7  messidor  an  i),  — arrêté  des  Consuls  (fi). 

16- - Désignation  des  rentes  provenant  de 

l'ancien  domaine  national ,  du  clergé  ou  de  cor¬ 
porations  supprimées  }  qui  sont  censées  appar¬ 
tenir  aux  hospices, 

C.ïï.,zn.m^ 

27  frimaire  an  11 ,  — -  arrête  des  Coran]  s  (e), 

jr?;  - —  —  Lès  administrateurs  de  fabriques  et 
d'hospices  peuvent,  sans  le  concours  de  l'autorité 
supérieure  S  recevoir  le  remboursement  des  rentes 
constituées  qui  ap  par  tiennent  à  ces  établisse- 
mens. 

C.  N- ,  art.  53;  et  1^39 3  axai-. 

Brigand.  0.  les  administrai,  des  hospices  de  Paraÿ, 

1  ï  vendémiaire  ao  in.  — -  Cour  de  tas$,  —  Cassai  ton. 
*—  Trih,  civil  de.  la  Cûic*-<FOr  (/). 

i$, - —  Les  rembourse  mens  faits  dans  les 

caisses  nationales',  (  antérieurement  à  U  loi  du  9 
fructidor  an  3  )  ,  des  créances  et  des  rentes  ori¬ 
ginairement  dues  aux  pauvres  et  aux  hôpitaux  , 
sont  valables.  C'est  à  L'autorité  administrative 
exclusivement  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
toutes  difficultés  auxquelles  pourraient  donner 


(«)  Recueil  g  encrai  des  Lis  et  des  arrêts,  tûOic  6,  m>P  part- , 
page  4<'3. 

(h)  Id, ,  tome  3,  à*  part- ,  pa^ 

(c)  ïd. ,  LOSIIC  1 ,  3e  part-  ,  page  SC;. 

(d)  ld, ,  tome  1 ,  ’i*  part- ,  page  535* 

(«)  Id, }  tonie  3,  a?  part- ,  page  4^- 
{/)  Id .  ?  tome  2,  Lre  pan, ,  page  l/|* 
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lieu  les  remboursement  des  dettes  des  hospices* 
j  4  fructidor  au  10,  —  arrêté  des  Consuls  (a:), 

39,  - Est  valable  le  remboursent  en  t  des  ren  i  es 

dues  aux  hospices  (quoique  fait,  sans  autorisation  J 
aux  administrateurs  de  ces  maisons  avant  la  loi 
du  9  fructidor  an  3,  si  les  sommes  remboursées 
ont  tourné  au  proEt  des  hospices. 

22  ventose  an  10 ,  — -arrête  Üei  Goiivcriiexnciit  (é), 

20.  —  —  ïd- 

16  frimaire  an  1 4  ^  —  décret  impérial  (c). 

21.  — -  (  Revenus,  )  —  Poursuites  a  exercer 
par  les  receveurs  des  communes  et  ceux  des 
hôpitaux  ?  pour  la  recette  et  perception  des  re~ 
venus  de  ces  établisse  mens. 

19  vende  nu. 4  te  an  12 ,  —  arrêté  des  Consuls  (fi), 

—  (  Solidarité-  )  —  Y.  6. 

—  Y.  Action-  —  Approbation  de  supérieur, 
—  Autorité  j  u d i claire,  —  I d .  (  garantie  ) .  — 
Boisson-  —  Donation,  —  Donation  (  enregistre¬ 
ment),- —  Emigré  ,  §  iCr ,  {résiliation).  —  LL, 
§  2  f  (  restitution  ),  —  Enfant.  Inscription 
îiypothecaire  (  radiatiori  ),  —  Legs  universel,  — 
Rente  (  remboursement  ).  —  Tu  télé  (  enfant 
abandonnés  ), 

HOSPITALIER  ES- 

—  Les  congrégations  hospitalières  de  femmes, 
ayant  pour  but  de  desservir  les  hospices  ou  de 
soigner  les  pauvres  ,  sont  autorisées  ,  sous  la  pro¬ 
tection  de  Madame  Mère,  —  Les  novices  ne  peu¬ 
vent  contracter  de  vœux  qu'a  l  àg:i  de  16  ans  j 
et  avec  la  même  autorisation  qui  serait  requise 
pour  Leur  mariage,  —  La  durée  des  vœux  11e  peut 
excéder  5  ans,  — -  Chaque  hospitalière  conserve  la 
propriété  et  fa  libre  disposition  de  ses  biens ?  sans 
pouvoir  se  lier,  h  cet  égard  >  par  aucune  renoncia¬ 
tion  générale  ,  soit  en  faveur  de  sa  famille  ,  soit 
en  faveur  dé  hi  congrégation. 

iS  f éviter  1609,  decret  impérial  (ej. 

HUISSIER* 

1.  —  (Cour  de  Cassation.)  —  Les  arrêts 

d'admission  rendus  par  la  Cour  de  cassation  ne 
peuvent  être  signifiés  à  Paris  par  d'autres  huis¬ 
siers  que  ceux  de  la  Cour  elle-même.* 

Habert.  C.  îc*  hc ri  tiers  Coqudm, 
i^r  février  1S0S. —  Cour  ds  çsss,  (/). 


(a)  Reçue  il  general  des  lô  i  s  c  t  des  arrê  is  f  tome  2  7  2e  pat  t . , 
pagea^o, 

(b)  Id.,  tonne  4*  part  ,  page  338, 

(c)  Id, ,  iMoe  0)  2e  part,  j  page  2^0, 

{d)  M.  ?  torac  4  j  part,  j  206. 

(e)  Id. .  loitie  9 ,  2e  parc  ,  pa^e  70, 

(/)  Id, j  lokjc  8,  impart.,  page  su. 
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3,  —  (Clmtu  d'Ah’ïl.)  —  Les  limsrierspris 

les  Cours  d'appel  li'orit  pas  le  droit  à  exploiter 
dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  res  cours; 
leur  droit  d'exploiter  est  circonscrit  dans  l'etea- 
lendue  du  ressort  du  tribunal  de  première  ins- 
tîuïpB  où  siège  U  Cour  d'appel;  les  actes  <pi d$ 
font  bois  de  cette  étendue  sont  nuis,  et  celte 
nullité  n'est  point  couverte  par  la  possession  ou 
seraient  ces  huissiers  de  faire  des  actes  de  leur 
ministère  hors  du  ressort  du  tribunal  de  iTC  ins¬ 
tance. 

Bon.  C.  Goujon*. 

1 3  frimaire  an  t.  *♦  — Cmir  de  eass.  —  Cassation ,  —  Cour 
d'appel  de  M=mes  {u)> 

3.  {DijrêwsEUR  officieux,)  —  Tl  y  a  incom¬ 
patibilité  enire  Us  fonctions  d'huissier  et  de 
défenseur  officieux,  nul  ne  peut  Us  exercer  ton* 
air  rem  ment, 

j  S  tberroïdor  au  n  ,  —  arrêté  des  Consul»  (t), 

4.  —  (Jt'CE  DR  Paix,  )  —  Dans  les  cas  ou  Us 
huissiers  ordinaires  ne  peuvent  signifier  les  actes 
de  ïa  justice  de  paix  ,  la  signification  faite  ,  par  un 
de  ces  huissiers,  ne  bisse  pas  d  être  valable  ;  seu¬ 
lement  l'huissier  encourt  une  amende  de  6  francs. 

Loi  t] il  3,6  octobre  1790,  art.  5.  —  Loi  du  a 7  üi«rs  1791, 
stru  6  et  j  3.  —  C*  pi  oc.  dv.,  art»  4*  **At* 

Andrieu*  C.  la  commune  do  Villiers-le»-Aprey. 
jij  frimaire  an  n.  —  Cour  de  nass-  —  Cassa  licui.  — * 
Tri  b,  civil  do  rammuîssemcnt  de  Lances  (cj* 

5.  - - Les  huissiers  de  juges  de  paix ,  qui  ne 

sont  pas  huissiers  ordinaires  peuvent ,  malgré  celte 
circonstance,  donner  assignation  dans  l'arrondis- 
seim-nt  de  ces  juges  .  soit  devant  Us  tribunaux  de 
irc  instance,  soit  devant  la  Cour  d'appel. 

Loi  du  19  veocbmbirc.mi  4j  art»  27, 

Williockcn  et  con&om*  C»  Schlosscr. 
i5  brunâtre  an  i3.  —  Cour  de  cass.  —  Cotation*  — 
Trib.  de  M  om -Ton  u  erre  (ti). 

- Un  huissier  du  juge  de  paix  peut  si¬ 
gnifier  tomes  sortes  d'actes  dans  l'étendue  de  la 
justice.  Le  ministère  de  ces  huissiers  ne  se  borne 
point  aux  significations  relatives  aux  justices  de 
paix, 

Lot  du  t 9  vendémiaire  an  b  art.  27.  —  C,  ptftC,  dr* , 
art.  4»  A^L' 

feij^Uitoïrç  du  commissaire  du  Gouvernement. 

37  messidor  an  7*  —  Cour  d<s  cas»,  —  Cassation*— Trîb, 
du  Jura  (e). 


(n)  Recueil  général  des  brit  et  des  arrêts,  tome  4,  ie  part., 

(b)  Id.  t  tome  3 , 2e  part, ,  page  333. 

(e)  14.,  tome  3 ,  2e  pim.,  t  àgr  jlj, 

(d)  1:1.-  tome  7 ,  a*  part,  ,'page  ïooïp 
id, ,  tciae  I,  ïf*  part, ,  page  ïi;t 
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y. - C'est  aux  ]i  misters  des  justices  de  pai  x 

qu'appar  rient  la  notification  des  contraintes  qbt 
doivent  être  visées  et  rendues  exécutoires  par 
les  juges  de  paix;  ainsi  que  celle  de  tous  auties 
actes  dôpendans  de  ces  contraintes,  tant  qu'une 
opposition  de  la  part  des  redevables  n’a  pas  saisi 
le  tribunal  de  irc  instance, 

8  germinal  an  1  ï  ,  —  in  ami  cl,  générale  d®  h  régie  des 
domaine»  (n)  ■ 

8. - Les  huissiers  établis  près  le  tribunal 

civil,  ne  peuvent  instrumenter  près  la  justice  de 
paix  ,  concurremment  avec  les  huissiers  de  ceüs 
justice* 

Loi  des  6  ci  *7  mnrs  '79*  j  art.  î3.— Loi  du  19  vernit- 
an  \  T  art.  37. 

Réquisitoire  du  connu  issûirt'  du  Gouvernement, 
tu  lu  mua  ire  au  13.  —  Gourde  cas*.  —  Court  don.  — 
Tri  b.  do  Mortague  C^}* 

g, - L'huissier  du  juge  de  paix  ale  droit 

exclusif  de  notifier  les  citations  devant  le  tribu¬ 
nal  de  police. 

a  ftitïtïiirr  an  1 3.  —  Cour  de  eass*  —  Rejet.  —  Tri  b,  de 
police  de  Joigny  (c). 

10,  —  (PÉAGE.)  — Les  huissiers  ne  sont  dis* 
penses  du  droit  de  péage  que  lorsqu  ils  marchent 
pour  le  service,  accompagnant  les  membres  du 
tribunal  auquel  ils  sont  attachés  ,  ou  quelque 
prévenu. 

5  ventôse  na  13  ,  —  avi*  du  Con§eil-dTEm  (d)* 

1 1 .  —  (  P  a  or  est  a  ri  o  n  .  )  —  Les  clauses  et  pro- 
les  ut  ions  qu'un  hmssn  r  insère  de  son  chef  dans 
ta  quittance  qu  il  donne  au  debiteur  poursuivi, 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  s  interpréter  au 
préjudice  du  créancier*  — *  Elles  s  interprètent 
plutôt  en  sa  faveur. 

Yfurapmickc,  C,  Carton  <-1  Blanckacrl* 

*4  vemo&c  an  12,  —  Cour  d'appel  s  tant  à  Bruxelles;  {<?|L 

1?,,  —  (Receveur,)  —  Les  receveurs  ne  peu¬ 

vent  refuser  de  payer  aux  huissiers  le  coût  des 
exploits  faits  a  leur  requête,  sous  prétexte  que 
l'état  des  frais  n'est  pas  taxé,  —  Les  huissiers 
p  e  u  v  en  t  agir  p  ers  s  j  n  n  e  !  1er  n  en  t  r  on  t  r  e  les  r  ecev  e  u  rs 
pour  obtenir  leur  remboursement. 

10  octobre  1 809 ,  —  déc,  du  ministre  dei  finances  {/}- 

il*  —  ( ScsFE?moN*)  — Encore  que  les  huis¬ 
siers  soient  commissionnés  par  le  Gouverne- 
neuient ,  et  révocables  par  lui  >  les  tribunaux  près 


(a)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts ,  loittc  3,  îe  part., 
page  1 54  • 

(A)  Id,,  tome  7,  2*  part.,  page  1012, 

(e)  Id. ,  tome  5,  3*  part, ,  page  9.^. 

(r/)  Id, ,  tome  fi,  3e  pari, ,  pag«  32'{- 

(e)  Id. ,  tome  fi,  3e  pait.f  page  3 8 O. 

(f)  I  L 3  tome  ro,  2Ç  part*,  page  38. 


HYPOTHÈQUE  (**  géhèral). 

desquels  ils  exercent  leurs  fonctions ,  ont  pleine¬ 
ment  le  droit  de  les  suspendre. 

Dore.  C.  MorcL 

Igçrmjnal  un  1 i* *  —  Cour  de  cûss.  —  Rejet  —  Cour 
d’appel  do  Rouen  (o). 

—  Y.  Arrestation  (  domicile  ).  —  Autorisation 
(  excès  de  pouvoir).  —  Conciliation,  —  C  ou¬ 
ïr  aîntejmr  corps  —  Contrainte  par  corps  (dom¬ 
mages-intérêts  ).  —  Cautiormeme.’t  de  ntu- 
(  quitus).  —  Emprisonnement  (  reseonsa- 
h  lUtè  ) ,  — *  En  régi  s  r  re  n  \  en  t ,  (  avoué  )  -  —  Ex  éou  - 
lion  (  acte  adïmaîstraiïf).  —  Exploit  —  Id, 
(  immatricule  )*  —  "Id*  i  parlant  à  ).  —  Id*  {pa- 
tente)  K  —  Faux  —  Force  armée  {gendarme  }. — 
Frais  de  justice  répressive  (  avoué) *  — Garde  na¬ 
tionale.  —  Liherté  iiidi^idudle. — Nullité  j  auri * 
butions  ).  —  Offres  réelles  {  procès-verbal),  — 
Protêt  (registre*)*  — Répertoire  {notaire)  — 
Répertoire  prix  Y  —  Saisie  im mobilière  (  noti - 
f  cation).  —  Signification*  —  Timbre  propor¬ 
tionnel  {placard^  —  Vente  publique* 

HYPOTHÈQUE  (en  général), 

T*  Loi  du  1 1  brumaire  an  7,  sur  le  régime  hy- 

p^ihécaire  (£). 

—  Loi  du  36  ventôse  an  g  relative  aux  hy¬ 
pothèques  assises  sur  les  biens  d'émigrés  (pp 

$m  —  Loi  du  st $  veniose  an  12(19  mars  *Sâ>4T 
* —  Motifs  de  la  loi  ou  discours  de  l'orateur  du 
Gouvernement  (V). 

4.  (Compétence.)  —  Lorsqu'une  personne  de¬ 
mande  La  Tudlitê  d'un  litre  hypothécaire  qu'elle  a 
Vsouscrit,  et  par  suite  la  radiation  des  inscrip¬ 
tions  prises  en  conséquence  de  ce  titre,  c'est  le 
juge  du  domicile  du  défendeur,  et  non  Celui  de 
la  situation  des  biens  hypothéqués  qui  est  com- 
pétt  nt  pour  statuer  sur  le  tout*  —  H  n'en  est  pas 
comme  si  l'action  tendait  principalement  à  la 
radiation  de  l’inscription  ;  et  si  la  nullité  du 
ri  ire  ne  devait  être  jugée  guVeessoiremenî.  par 
forme  de  question  préjudicielle* 

C.  IV.  ,  art.  ai5f|. 

Smîter  et  eonsfïrîTs*  C.  la  dame  Mêisagef. 
ag  brumaire  au,  i3*  —  Cour  de  cass.  —  Reglement  de 
jüflcs  (e)* 

- (  EEFET  RETROACTIF*)  -  V.  7. 

5  —  (Emigré.)  —  La  loi  du  ventôse  auq, 

qui  proroge  le  délai  pour  JmscHqtîdn  des  hypo¬ 
thèques  et  privilèges  sur  Us  biens  des  émigrés , 


(if)  Recueit  gênerai  des  lois  et  dës  arrêts,  tome  3,  i  re  pavtP, 
page  acjG. 

{b)  Id  ,  tome  1 ,  p*  part*  ?  pa«|  7-16* 

(e)  Id*  p  tome  1 ,  ae  paru,  page  ^87* 

(*0  hh  7  U)  me  r,  part.,  paae  4S7* 

(fcj  ld*  f  tome  7  ,  nc  part. }  page  100 J* 


II Y  P OI H ÈQU E  (  i$f ;  &èn érat.  ).  4  7  Ô 

s'applique  même  an  cas  d'oblîgaüonS  souscrites 
pendant  la  durée  de  leur  mort  civile  par  dos 
émigrés  dont  les  biens  n'om  point,  été  séques¬ 
trés  de  fait,  —  Dans  ce  cas  même  ,  le  délai  com¬ 
mence,  non  a  partir  du  moment  où  la  radia¬ 
tion  définitive  de  l'émigré  a  ëiê  légalement  con¬ 
sentie,  mais  de  celui  de  la  mainlevée  du  sé¬ 
questre,  aux  termes  de  l'article  5* 

i  diigeat  d.t;  trésor  public.  C*  .Satom* 
üiS  pain  igfo8.  —  Ooor  *!e  cass,  —  Rejet.  — ■  Cour 
d  Vfppeï  lïfcPam  (dp  K*  i. 

G.  ■—  (Etranger.)  —  Les  contrats  de  ma¬ 
riage  passés  en  pays  étrangers  ne  peuvent  donner 
d 'hypothèque  que  les  biens  de  France, 

C.  JS.  ,  ait.  313$  et  ïi4&. 

Salm-K  irbqurg  (  le  piioce  H  les  cr&mcLrs  }. 
i* G  mars  ï&iS.  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (£>)* 

6  Ms.  —  (Inscription*  )  —  Celui  qrn  est  aux 
droits  de  phtsie  ns  créanciers  n'est  tenu  de  relater 
dans  son  inscription  que  le  titre  qui  donne  nais¬ 
sance  à  Hypothèque.  —  13  n'est  pas  nécessaire' 
de  mentionner  les  divers  turcs  de  cession  ou  de 
transport . 

Même  arrêt  que  n°  4-  F*  6  et  g * 

7*  — ;  I  NT  E  R  êrs.  ) —  L’article  19  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  f,  d  apres  lequel  le  créancier  inscrit 
pour  un  capital  produisant  intérêt  n'a  droit  de 
veiiïrque  pour  deux  années  au  même  rang  d  hypo¬ 
thèque  que  pour  son  capital,  ne  statue  aucune- 
ment  dans  l'intérêt  du  ti?r$  acquéreur.  Ainsi  , 
l 'acquém  r  peut  co  server  l  iumituble  grevé 
d'hypothèque,  si,  dans  tous  les  cas,  il  ne  paye 
la  totalité  des  intérêts  échus,  encore qu  ils  n’aient 
été  l'objet  d'aucune  inscription  spéciale. 

C*  IV. ,  art*  âi5i  .  oal, 

Lemaire.  G.  Y aodeti borne, 

4  avril  ïS  i(>.  —  Cour  d'appel  sé&m  h  Bruxelles  (c)* 

R . - Le  créa  nci  ,  u  e  i  I  sua  en  t  c  o]  i  0  q  n  é  po  u  r 

un  capital  produisant  intérêts  „  a  droit  au  même 
rang  d'hypothèque,  que  pour  son  capital,  non 
seulement  aux  intérêts  que  conserve  iinsdrip- 
lion,  d'après  I*  article  ai5i  do  (  ode  Napoléon ? 
mais  encore  a  »ous  ceux  courus  dans  l'intervalle 
de  l'expropriation  à  la  distribution  du  prix* 

C.  p  roc.  civ;  s  7.57,  yGy  H  77O* 

PotniA-  C.  Firefein  ei  Bastion, 
décembre  1808.  —  Coor  (happe!  si/aiti  h.  Paris  (</}. 

9.  —  (  Su  rr  oc  AtioN*  )  —  Ceux  qui ,  antérieu- 

îcment  à  la  loi  du  n  brumaire  nn  7,  ont  acquis 
la  subrôganon  aux  hypothéqués  des  créanciers 
qu'ils  ont  payés ,  n  ont  pu  ,  depuis  la  publicaiion 


{a  R^aiyilgçnêi^  (Ls  \o\s  ct  d^s  arrcis  ?  tome  7  viepiiru* 
pr»gç  ïooîi. 

(b)  ïd* ,  tome  r  ^  part.  ^  page  n>oa, 

(*)  hhj  u>me  7,  part..,,  pa^çe  ioct3, 

(i)  Id* }  u>me  7 ,  js'*’ 'paru  ,  page  iyt>3, 
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d  e  cette  loi,  conserver  Uur  privilège  qu'en  ins¬ 
crivant  sur  les  litres  instars  dès  créanciers  aux¬ 
quels  ils  étaient  subrogés. 

Brigitte  "Mun  (  pourvoi  de)* 

a6  fri  maire  an  \  3*  —  Cour  de  cas  s.  —  —  Cour 

OfappeLde  Pau  (a). 

io  —  f  Trâksûïïiftson.)  —  En  matière  d'hy¬ 
pothèques  anciennes  (antérieures  à  la  loi  du  11 
brumaire  an  7 )  I acquéreur  qui  na  pas  purgé ,  est 
non  recevable  a  se  prévaloir  rie  la  nullité  de  l  ias* 
cription*  ou  même  du  défaut  total  d  inscription 
dans  les  délais  lixês  par  la  loi,  —  La  nullité  ou 
le  défiai  de  l’inscription  ne  concernent  que  les 
créanciers  ayant  hypothèque  ou  privilège, 

Lemaire,  C.  Vauden  borné. 

4  avril  1806.  —  Cour  d'appel  séant  A  RrflXfeltas  (&). 

Nota,  Pour  tes  renvois ,  V .  !th  fin  de  tous  le*  mots 
flypathà que, 

HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE. 

1.  —  (Acquéreur,  — Obligation  persox- 

k elle,)  —  L'acquéreur  qui  ,  par  le  Contrat  de 
vente ,  a  pris  envers  un  créancier  hypothécaire 
son  vendeur,  et  à  cause  de  ^hypothèque  de  ce 
créancier  ,  une  obligation  personnelle  ,  ne  se 
libère  pas  de  celte  Obligation  en  purgeant  l’hy¬ 
pothèque. 

C.  IV. ,  art.  îu36.  aval. 

La  daine  Cappy.  C  Giiüïrll*. 

27  pluviôse  an  1 1  — Cunr  tf  appel  séant  h  Paris  (*  ). 

5 .  —  (Actes  AoMtsïsriî  atifs.  )  — Les  actes 

passés  par  des  corps  adrhimiiratifs  ,  pOur  objet 
«de  leur  compétence ,  tdempartenr  pas  hypothèque 
sans  stipulation  ,  au  profit  clé  VEtat.  -  De  même 
que  des  actes  notariés  ne  donnent  point  hypo¬ 
thèque  aux  parties  contractâmes  f  indépendam¬ 
ment  d'une  convention  spéciale. 

Loi  du  5  novembre  1790,  tît,  3,  art.  i{. — C„  N.  f 

art.  2129,  Aïfiï.. 

La  régie  dés  domaine.  C.  tas  a'&ïy^ra,  Vanlo-o, 

27  aftftt  1807. — Cour  d’appel  séant  Ü  ÎjTUXl'I  !ot,  (d),. 

V,  4  et  S. 

S.  —  —  Les  consent emens  accordés  devant 
les  corps  administratifs  ,  pour  U  raditoton  des 
inscriptions  hypothécaires  requises  par  lescoui- 
m  i  ssai  res  Sa  G  ou  v  e  meme  ru  ,  ont  I  au  t  h  en  1  ici  l  é 
voulue  par  la  loi. 

Loi  du  ti  brumaire  a»  G,  ;>rt-  3L —  C.  ?i.  ,  an,  2157 

Cl  'Aï$83  A  K  a r. . 

i3  vernoSÈ  au  8,  —  eîreuL  de  Ja  craie  do  J  Vn  régis.  (y). 


(a)  Recueil  gjêaéraldeslois  ctdesamHs^  tome  7  ,  2e  paru, 
page  ioi>5, 

(b)  ht,  j  tome  7  j  part. ,  prtgc  1  o;o3. 

(t)  IL,  Lomç  3  j  a6  part,  ,  page  2  5p. 

(d)  ïd, ,  tonïfe  7  ,  V-  part, ,  pagê  3|*i 

(f)  IJ.  3  tymc7  1  ,  paît,  page  1 4?* 


HYPOTHEQUE  CONVENTIONNELLE; 

4  ■  — *  Les  actes  passés  par  les  corps  adun- 

mstratifs  empo rient  hypotheque  de  plein  droit 
et  sans  stipulation  expresse  ,  même  sons  l  emp^e; 
de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7. 

Lqshdiï  ocïyhrc  1790,  lit.  2  t  art,  ij  et  at._  Loi 
(î:i  11  hr uroairc  au  7 ,  ait,  3  ,.  §  {.  —  C.  V,f  ait.  31 15  «t 
ai^j),  a  a  ai.. 

LtadinihUtraiion  ri«>  douanes,  (J.  la  vomie  Gentil, 

G  uïciMdur  au  tu,  —  Cour  d'appel  séant  h.  Paru  (a). 

y,  *.• 

5*  - - Idem. 

2(ï  messidor  an  7  f  —  déc»  du  mloîilic  des  linanecs{i)r 

6.  ' —  (ÀBJÜB4CATAJRE.  —  DOMAINES  KATIÛ* 

kaux  ..  —  L'adjudication  de  domaines  nationaux 
ne  devient  pour  l'adjudicataire  un  îhre  réel  irt- 
COinmu table ,  U  propriété  ne  se  fixe  irrévocable¬ 
ment  sur  sa  tête  .  que  du  jour  qu  il  en  a  rempli 
les  conditions  ;  —  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  rentm* 
vêler  ou  à  prendre  des  inscriptions  hypothécaires 
pocr  assurer  le  paiement  des  -biens  de  l'Etat 
vendus^  ou  îles  cédules  souscrites  par  suite  des 
ventes  ;  excepté  dans  le  ras  ou  il  s'agirait  d ‘ins¬ 
criptions  relatives  à  des  immeubles  affectés  au 
cautionnement  *  ou  à  dam  res  biens  des  acqâé- 
mirs ,  par  suit--  (les  clauses  des  adjudications ,  ou 
à  raison  des  ilêgradtttions. 

17  février  1809,  — dêdsîon  du  militait  r  t|cs  Ixnancçs (c). 

7.  —  (  Lois. }  —  T,e  créancier  hypothécaire  ne 
peut  empêcher  son  débiteur  de  vendre,  Sam  fraude. 
Us  bois  en  ège  d’être  coupés, 

C/N. ,  art.  1  if>7  ,  axai,, 

Bun  i  liait!,  C,  Douée  rcaü  ■rt  Moreau, 

2;j  vciuoie  nu  it.  —  Cour d'appd  sêiuiti  Patîs  (d). 

8.  —  (ConfeiUTiER,  )  —  Lorsque  H m meuble 
1 1  y  po  ihéqué  sp  écîa  I  etn  en  1  pa  r  mi  ru  1 1  é  ri  t  i  er  pou  r 
sa  part  indivise  t  est  tombé ,  par  J  elTet  du  par¬ 
tage,  dans  le  lot  de  son  Cohéritier ,  l ‘hypotheque 
n  est  pas  transférée  Sur  les  autres  iintnêÜbiet 
tombés  dans  le  lot  du  cohéritier  débiteur. 

G.  N, ,  art.  m  ci  SSL 
.  La  veuve  Simon.  C,  Vanhümnie. 

i3  (Itccmliiû  1  Srj8,  —  Cewr  d^ppd  séant  i  BuixüIEcs  fe)j 

q,  —  (  Cûmt  ta  ei.  f,  )  —  L'hypothèque  du 


(a)  Rceucil  genifral  (tas  lois  ci  des  arrêts,  tonie  3 ,  xe  p&ïl., 

[MW  lûï. 

(h)  hl. ,  toute  1 ,  2*  part.,  page  iîf 
M  hl-?  towc  10,  2e  paru,  page  3 29* 

W  hL  ,  loitii-  3t  2ü  part.,  pape  aiG. 

[r;  Id. ,  tome  lo^  2e  pari;,  ;  page  5^8. 
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trésor  public  sur  les  immeubles  dtS  comptables  > 
na  de  rang  que  par  l'inscription, 

C.  N, ,  art.  3îo [  et  a t 3 4- 

30  pbiviosc  an  is  et  a3  pluviôse  an  i3, —leur»  des 
ministres  de  la  justice  et  des  finances  («)* 

xo.  —  —  Ln  loi  du  5  septembre  1807,  qui  or- 
dorme  de  requérir  des  inscriptions  hypothécaires, 
sur  les  biens  des  comptables  publics ,  n’est  pas  ap¬ 
plicable  aux  percepteurs  de  contributions, 

31  mars  1809  ,  —  decision  du  ministre  des  finances  (ft)- 

31.  — -  (Créance  éventuelle,) —  lï  rte  suffit 

pas  à  avoir  formé  une  demande  en  rescision  à 
cause  de  lésion,  pour  être  réputé  créancier  éven¬ 
tuel  ,  et  pouvoir  prendre  inscription  hypothé- 
Caire  pour  le  supplément  de  prix  ,  sur  les  biens 
de  l'acquéreur. 

C.  N,,  art.  ai48,  n*4,  ahàl, 

N.,.,  C.  N,... 

39  nivôse  an  to,  — -  Coar  d’appel  séant  à  Paris  (c). 

" - La  stipulation  de  garantie  ,  faite  par 

un  acte  public ,  antérieurement  à  la  loi  du  11 
brumaire  an  ^  ,  donne  à  l'acquéreur  le  droit  de 
prendre  Inscription  hypothécaire  ,  sur  les  biens 
du  vendeur  ,  pour  sûreté  de  l'obligation  éven¬ 
tuelle. 

Loi  du  11  brumaire  an  art.  3.  —  C-  N. ,  an.  2148. 

AXAL, 

Peïgc.  C-  Tdgny. 

19  ventôse  an  12 — Cour  d’appel  seyant  k  Paris  (d). 

î3*  —  —  Encore  que  les  obligations  de  V héri¬ 
tier  contractuel  aient  leur  source  dans  la  dona¬ 
tion  qui  lui  est  faire  ;  cependant  l'effet  de  ces 
obligations  ne  remonte ,  dans  aucun  cas ,  à  l'épo¬ 
que  de  la  donation  ;  en  conséquence  elles  ne 
peuvent  conférer  d  hypotheque  qu  après  la  mort 
de  l'instituant, 

N,,  rt4fc|fJ9^  ÀTÀL, 

Les  ^aHpüc  Moi  seule  et  de  Montrouge,  C.  de 
**  frimaire  an  i3.  —  Cour  d’appel  scaut  à  Paris  (c). 

*4-  —  —  Le  créancier  d’une  dette  éventuelle 

ne  peut  attaquer  la  eollocntion  provisoire  par 
préférence  â  lui  ,  des  créanciers  postérieurs  d’une 
dette  hypothécaire  échue  ,  s'ils  ont  été  soumis  à 


M  Eccucil  general  dis  lois  et  des  arrêts,  tome  5,  2*  part,, 
page  2 35, 

W  Id.,  tome  9,  2e  part.,  page  3 02» 

(t)  t<mie  2,  2e  part,  *  page  3o3, 

(d)  ld. ,  tome  4 , 2e  pat  U  ,  page  709* 

(*0  ld.,  tome  5,  2e part,,  page  5ÿu 
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garantir,  par  un  cautionnement,  son  expectative 
dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  se  réaliser. 

La  daine  Fi  lie  ma  3 11  et  G-riltot.  C.  les  créanciers  Le¬ 
ni  aigre. 

4  frimaire  an  14,—  Cour  de  cass.  — *  ïUjet.  —  Coar 

d’appel  île  Paris  (a). 

16, - Est  nulle  toute  hypothèque  donnée 

â  une  personne  pour  sûreté  des  deniers  qu’elle 
prêtera  dans  la  suite;  —  dans  ce  cas,  l'hypo¬ 
thèque  est  réputée  sous  une  condition  potestative 
de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  ,  puisqu'il  peut 
ne  pas  emprunter. 

C.  N. ,  aru  1 174,  aeïAl. 

J. -B.  Jacqucn  ce  L.  Mauis  Dupuis.  C,  Luc  Prui- 
werèb. 

i  S  avril  1806.  —  Cour  d’appel  séant  à  Colmar  (h), 

16,  —  {  Déclaration.  )  —  L'action  en  décla~ 
ration,  d'hypothèque  suppose  une  hypothèque 
occulte  qu'il  soit  besoin  de  rendre  notoire.  — 
Ainsi  ,  cette  action  ne  peut  avoir  lieu  sous  le  ré¬ 
gime  hypothécaire  de  la  lot  du  il  brumaire  an  7 
et  du  Code  Napoléon,  —  Le  créancier  qui  veut 
obliger  un  tiers -acquéreur  à  lui  payer  sa  créancef 
n'a  d’autre  moyen  que  de  provoquer  la  suren¬ 
chère  ou  de  recourir  à  l'expropriation  forcée  de 
l’immeuble  vendu, 

C.  rv. ,  su,  31%  ci  21S5. 

Pi  i  LE,  c.  les  mineurs  Geiger. 

t5  janvier  1808.  —  Cour  d’appd  séant  i  Colmar  (c). 

17,  —  (  Désignation.  )  —  Une  hypothèque 
conventionnelle  est  nulle  ,  comme  n  ayant  pas 
la  spécialité  voulue  par  la  loi ,  si  elle  porte  va¬ 
guement  sur  tous  les  biens  ruraux  et  toutes  les 
maisons  du  débiteur  situés  dans  l’ enceinte  d’une 
commune  désignée. 

Loi  du  ii  bruni,  an  7,  au,  17,50- — C.  N.  *111.2129,,  an. 

Les  créanciers  BJa tic.  C,  Dcsmichels. 

3q  iioûL  1S09 — Cour  d’appel  séant  à  Aix  (d). 

18,  - Un  contrat  d'hypolhèque  doit  ,  k 

peine  de  nullité  ,  indiquer  la  nature  et  la  situa¬ 
tion  du  bien  hypothéqué  :  encore  que  la  dé¬ 
signation  du  bien  ,  par  sa  situation  seule ,  puisse 
en  faire  connaître  la  nature  ;  et  encore  que  la 
nature  et  la  situation  de  l'immeuble  soient  in¬ 
diquées  dans  l’inscription  prise  en  vertu  du 
contrat. 

Indiquer  la  nature  des  biens  hypothéqués , 
c’est  dire  ,  si  ce  sont  des  hdtimeus  ,  terres  la¬ 
bourables  ,  près ,  champs  ,  fermes ,  bois  ,  etc,  t 
ou  autres. 

Loi  ou  t  ï  brumaire  an  7  ,  art.  4*  —  U-  N.  *  art.  2129  et 
2148,  au  al  . 

Courboit.  C»  Venoy, 

30  février  t$ïo.  “Cour  de  dâss.  —  Cassation.  —  Gour 

d’appel  de  Lyon  (e). 


(«)  Kecueîl  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  G,  1 part  - 1 
page  209. 

(i)  fd. ,  tome  G,  2e  paît. ,  page  981, 

(o)Id. ,  tome  io,  2e  pan, ,  page 
(d)Id.,  tome  ïo,  2e  part. ,  page  S2. 

(ej  Id,*  tome  io,  ir*  pari.,  page  178. 
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-  (EfFFT  RETROACTIF/)  —  V.  sS, 

icp  —  (Erbrur*)  —  La  rescision  à' une  Tente 
n'a  pas  l'effet  de  faire  revivre  contre  le  ven¬ 
deur  j  au  profit  duquel  elle  s  est  aperce,  et  ue 
reporter  à  leur  ancienne  date  ,  les  hypothèques 
dont  les  rré,  ncîers  avaient  donné  mai u- levee  à 
1  acquéreur  sur  la  foi  de  ses  promesses. 

C-  îN\,  art.  nS3  y  a* al. 

Les  eiiüncfcFS  Ddoîncc.  C.  Chnlteu 
id  décembre  iSq6.  —  Cowr  de  cas**  —  Ri  jet  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (a). 

2.0 .  —  (  Eviction.  1  —  Lorsqu'une  obligation 

de  garantie  a  été  contractée  indéfiniment  par  le 
vendeur,  avec  cqiiy  eut  ion  d  hypotheque  ^spéciale  * 
l'acquéreur  peut  se  prévaloir  de  U  stipulation 
d  hypotheque  et  prendre  une  inscription  ,  même 
alors  qu\iyant  purgé  il  ny  a  plus  d  éviction  a 
craindre  du  chef  des  créanciers  de  son  vendeur* 

C .  N* ,  ar<*  %\(U »,  AttAL. 

Pourvoi  de  b  damri  Dcbmottc  et  fleVhiaj. 

!0  avril  iS-43.  —  Cour  de  cass.  —  ?vc\n.  —  Cour 
rPappd  de  Gai:  u  (êj* 

—  (GARANTIE-  )  —  Y.  3^  34* 

2ilt  —  (  INTERETS.  )  —  Sous  l'empire  de  la  lot 
du  i  î  brumaire  an  7  et  du  Code  Napoléon  , 
comme depuis  ;e. Code  de  procédure,  les  intérêts 
Courus  après  /adjudication  oni  été  dus  aux  créan¬ 
ciers,  au  meme  rang  que  e  capital  ;  et  en  outre 
ei  pardessus  les  deux  années  d  intérêts  compris 
dans  l'inscription. 

C.  N.  >  ari.-,ii5i.  —  C.  proc*.éiv.,art.755,  767  ci  777* 
Sdkm.  C.  Tourton-Bard* 

2S  juin  1S10.  —  Cour  d'appel  séant  à  Roue»  (c), 

39.  —  (LZTTRFS  T*E  RATIFICATION.  ) - LorS- 

qu'un.  acquéreur  a  pris  des  lettres  de  rat  i  fient  ion  ^ 
ies  créanciers  hypothécaires  qui  ne  font  pas 
fait  à  condamner  à  payer  le  montant  de  leurs 
opposmous ,  rf ont  d'hypothèque  que  sur  t  im- 
taenhh  vendu  i  encore  que,  par  son  contrat,  l  ar- 
qir^reur  ait  affecté  tous  ses  biens  au  paiement 
du  prix  de  la  vente* 

C.  N-,  art.  ‘ara*),  àsal. 

Cb-prOTi.  C.  Perl  b  u  h  de  Meuncvilk, 

Z  ^cvtüind  an  i3*  —  Crnir  d'appel  séant  h  Paria  (Û), 

_  (  Meubles.  )  —  I  es  lois  sur  le  nouveau 
rtgi me  hypothécaire  ont  anéanti  les  hypotheques 
qui  frappaient  sur  les  meubles,  en  même  tems 


(a)  Recueil  gênêriiidi:$  lois  et  dosant!^  tome  6,  impart,, 
page  4;j3. 

[b)  hU  tome  6ti*  pan*,  pg*  771  # 

(t)  Id*,  tome  lo,  2e  patt. 3  pogo  3o^, 

{d}  hfi ,  tome  3  >  **  paru ,  pa^e  <h 
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quelles  ont  défendu  d'en  prendre  à  L  avenir  sur 
celte  espèce  de  biens* 

Loi  du  1 1  lirn maire  im  7  ,  art.  r ,  fi  et  7.  —  C*  K. ,  an.  î, 

-ai  i  j ,  ai  iS  et  'ai  19,  as  al. 

Les  créanciers  Guichard, 

1-  mars  1807  *  —  Cour  do  cass.—  IVjct.  —  Cour  (Rappel 
"  do  ïtrimcs»  (a). 

24.  —  f  Meü ruts  im mobilisés  )  —  Les  usten¬ 
siles  dune  fabrique  de  savon,  îsob  ment  pris  , 
sont  susceptibles  d  hypothèque,  en  umt  quiin- 
meublcs  par  destination  (seluii  la  coutume  de 
Gand.  ) 

Cou  Lu  me  de  Garni,  rtih.  fi  ,  ait.  1  j.  —  t..  lG  varï.  Êia/ 
Ver m crin.  C*  IhiincUnck. 
ü3  juillet  i&oS.  —Cour  d’appd  séant  à  Bruxelles  (&}. 

25,  _ (MnnuiR-  )  —  Les  hypothèques  anté¬ 

rieures  à  la  lot  du  11  brumaire  an  7,  ne  sont 
pas  dispensées  de  /inscription  ordonnée  par 
{  art.  5y  de  cette  loi  ;  encore  quil  s'agisse  dhy- 
pothèqu  s  créées  en  j  ays  étranger ,  en  faveur  d'tm 
mineur,  et  sur  des  biens  qui  n'ont  été  réunis  au 
territoire  français  que  depuis  la  création  de  l  hy¬ 
pothèque. 

C*  3S, ,  fart,  a,  AxAt* 

Ncsscbodc. 

7  germinal  an  13.  —  Casir  du  cass.  —  Rqct.  —  C^or 
d’apptl  de  Trêves  (c). 

2C).  —  ( Nantissement  pays  de,  )  —  8011s  /em¬ 
pire  de  b  loi  du  11  bru  maire  nn  7,  on  ne  pou¬ 
vait,  en  vertu  des  art,  3 7  ,  38  f  %  et  /p  .  faire 
inscrire  sur  des  biens  situés  dans  I es  cb devant 
pays  de  nantissement  ,  une  hypothèque  générale 
sur  les  biens  présens  et  à  venir  3  accordée  f^r 
nu  contrat  qui  n'a  pus  élu  amérieùïvinènt  à  cette 
lot ,  revêtu  des  formalités  nécessaires  pour  le 
réaliser* 

Dcvrînrk.  C-  7.u.irhrrg. 

7  nitti  1810  — Cour  de  cas*.  — -  HcjcL  —  Cour  (Vap 
pd  de  Paris  (dj, 

y.  3o, 

—  (Priorité,  )  —  Les  d|H%ers  d'mie 
rente  hypothéquée  sur  un  immeuflpWcïit  un  père 
a  J  usufruit  ,  ei  dont  la  une  propriété  est  indivise 
entre  lui  et  ses  en  fans,  ont  droit  d  être  colloqués 
piir  préférence  aux  en  fa  ns  qui  réclament  1  inde.m* 
hué  que  le  père  leur  doit,  pour  nbvoir  pas  ac¬ 
quitté  à  leur  décharge  les  arrérages  de  la  renie. 
LeiJitiit.  VaiiïiRïJiLrneEen*  C.  kshtnc  Rodkerbcrge 

et  HîHiffCna. 

3o  janvier  u  bod. — Cour  ifsippcl  séant  à  Hruxciles  (<:}* 


(a)  Recueil  géo/rfil  des  lois  et  des  arrêts ,  10.BHÉ  7  j  t rc  [?ârt., 
page  1 58* 

(^)  Id. ,  t  orne  q  t  ne  prt. ,  page  1  rj, 

(<)Id*,  torno  /j ,  ne  part-,  1  H- 
(d)ld, ,  ,  îe  pari.  ,  pa^c  ioo4‘ 

(c)  Id.j  içrne  10 }  ac  pari.  7  pgc  5^}. 
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sS,  —  (  P  unes  ment.)  —  Si  l'acquéreur  vent 
purger,  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  d’or- 
donner  la  collocation  pure  et  simple  dé  toutes 
les  dettes  hypothécaires  ,  tant  exigibles  que  non 
exigibles, 

C.  N.  ,  'art*  siS.j, 
lîmnkt.  G,  Lnsguillez, 

28  novembre  t$o6.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  («). 

sq- - L'acquéreur  qui  veut  purger  ,  doit 

acquitter  sur-le-champ  toutes  les  dettes  hypo¬ 
thécaires  ,  tant  exigibles  que  non  exigibles,  eneofe 
que  .relativement  aux  dettes  non  exigibles  il  y 
ait  eu  convention  contraire  entre  le  vendeur  et 
l’acquéreur* 

C.  N.  ,71m  2  r8  h 
Pu  lesta*  C  Dcpnix. 

iS  avril  pSüG.  —  Cour  d’appel  séant  à  Liège  \h)* 

Zo.  — *  {Réalisation.)  —  L'hypothèque  gé¬ 
nérale  sur  les  biens  présens  et  â  venir  ,  stipulée 
en  1772  dans  un  pays  où  elle  s'acquérait  sim¬ 
plement  par  acte  notarié  ,  n’a  pas  ( iixdêpendam- 
ineiiî  de  toute  réalisation)  frappé  des  biens  échus 
au  d  b  1  Leur,  dans  un  pays  de  nantissement ,  pos¬ 
térieurement  au  contrat,  et  avant  la  loi  du  11 
brumaire  an  7* 

Le  créancier  n’a  pas  eu  hypothèque  sur  les 
biens  dpnt  il  s’agit ,,  au  moyen  d’nne  inscription 
non  spéciale  >  prise  depuis  la  loi  de  brumaire  et 
sûus  l’empire  de  cette  loi. 

Lüî  du  11  brumaire  an  7,  art.  3,  tj,  3i  et  ^3* 
Lefebvre.  C.  Bourrendü^Véïdai, 

28  décembre  1S0S.  — Cour  de  cass**— Cassation,  — Cour 
d' appel  de  Bi  uj.dk*  (c), 

r.  26. 

5 1 .  —  (  Rente*)  —  Lorsque  le  créancier  d\me 
rente  hypothéquée  sur  une  maison,  hypothèque 
sa  rente  en  faveur  d'un  tiers  ,  Il  lui  transmet  par 
cela  srul  le  droit  réel  inhérent  à  sa  rente* 

En  conséquence  ,  lltypoihéque  établie  sur  la 
rente  produit  le  même  effet  que  l'hypothèque 
établie  directement;  sur  la  maison,  en  faveur  de 
la  rente. 

C.  N. ,  art*  si  1 S  ,  anal, 

Kelsen .  C*  fhiygrens  et  Resrousseanx. 

&3  décembre  nSoù.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Liège  ( d ). 

3a*  —  (Trâkscïi  letton,  )  —  Sous  l'empire  de 

la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  lorsqu’une  personne 
qui  acquiert  un  immeuble  grevé  d’hypothèque,  en 
a  imposé  de  nouvelles,  sans  avoir  purgé  celles 


(fl)  Recueil  géneraïties  lois  et  des  arrêts,  tome  6 r  3e  part. , 
page  376. 

(6)  Id.  ÿ  tome  6t  s*  part. ,  page  2G0* 

(c)  Ici ,  tome  9 rrÊ  part* ,  page  i33. 

(d)  Id. ,  tome  7  r  i*è  part. ,  page  35. 
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existantes  du  chef  de  son  vendeur  ,  et  a  revendu 
ensuite  l'immeuble  dans  cet  état  à  un  second  ac- 
q uémt  r  ,  r  el  ui  -  ci ,  v  oui  an  t  p  u  rge  t  1  es  1  ly  po  1  h  è  - 
ques  ,  n'esr  tenu  de  transcrire  que  le  contrat 
fait  en  sa  faveur  il  n'est  pas  obligé  de  transcrire 
le  contrat  fait  en  faveur  de  son  auteur. 

Loi  du  11  brumaire  au  7  ,  art.  26.  —  €■  N-  ?  art*  àiSï, 

ANAL. 

Robineau.  C.  les  enLns  Lemaigro. 
aS  mai  1807.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Paris  {«). 

33.  —  (  Usufruit.  )  —  L’usufruit  et  le  droit 

dusage  et  d  habitation  sont  des  droits  réels, 
faisant  partie  de  la  propriété  :  ce  ne  sont  ]V\s  des 
créances  pour  lesquelles  linscripUon  d  office 
soit  nécessaire ,  lors  de  la  transcription  d  un 
contrat  de  vente  ou  d’une  donation  dî*Ù meubles. 
C.  IL  ,  art.  543,  5^8, 6a5  et  2108. 

7  et  22  mars  1808  ,  —  déçfcs,  des  roinisirc*  de  la  justice 

et  des  finance*  (£). 

34-  —  (Vente.  )  - —  Sous  l’empire  de  Ycàit 
de  juin  1771  ,  celui  qui  a  voit  cessé  d  être  pro¬ 
priétaire  d'un  immeuble,  par  quelqu'actc  authen¬ 
tique  d'aliénation ,  rte  pouvait  le  grever  poste- 
ri e u  rem  en  !  d’ J t  y p o il  1  éq u e . 

Edit  de  juin  1771,  an.  — C.  K*,  an.  iSgg,  ai ^4 
et  stSr,  anal. 

Pradab  C.  Cadas  et  Texicr. 

ï4  juillet  1807.  —  C o u f  de  cass*  Cassation.  — Go  nr 

irappd  de  Montpellier  (c), 

iVbrfl.  Pour  le*  renvoi#,  h  la  fm  de  tous  les  mou 
Hypothèque* 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE. 

1,  —(Juge  de  paix.)  —  Sous  l’empire  de  la 
loi  du  11  bruni -ire  an  7,  on  11e  peut  prendre 
d'inscription  hypothécaire  en  vertu  d'un  billet: 
sous  seing  privé  reconnu  devant  un  juge  de  paix* 
si  le  procès-verbal  de  celui-ci  m'exprime  pas  qui! 
ait  agi  comme  juge, 

C.  N. ,  ait,  a i*3  ,  anal* 

W evdmcboven-  C.  la  dame  AlbrçcJits- 
22  décembre  rSofb—  Cour  de  cass.— Cassation. —  Cour 
d’appel  de  Liège  (<£), 

2.  - Avant  la  loi  du  î  1  brumaire  an  7  (titre 

1er  ,  art,  3,  n°  3  j ,  k  reconnaissance  devant  un 
juge  de  paix  de  btlleîs  sous  seing  pr  vé  ,  empor¬ 
tai  l  hypothèque*  encore  que  la  reconnaissance 


(a)  Recueil  général  des  Lois  et  de*  arrêts,  tome  7,  1  r*  par  ti 
page  295* 

(b)  Id*,  tome  9,  2e  part.,  page  229. 

(c)  Id, ,  tome  7  ,  2e  pan. ,  page  7^0. 

(d)  Id,,  tome  7  j  ire  part. ,  page  109* 
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eût  été  faîte  au  bureau  de  paix  en  conciliation 
m  non  point  en  jugement. 

C,  proc.  civ. ,  srt,  5^  t  Axal. 

Jéan-Emraié  Muret.  C,  Marcel  Muret. 

3o  mai  1S07. —  Cour  d'appel  séant  à  3Sî soies  (a). 

3.  —  (  J ugiment  a  r,  bit  r  a  l,  }  —  Les  sentences 

arbitrales  ri  emportent  hypothèque  qu1  après  l'ho¬ 
mologation  en  justice  r  —  tant  quelles  ne  sont 
pas  homologuées ,  elles  ne  peuvent  servir  de 
titre  pour  prendre  inscription  ,  encore  qu’eUes 
soient  enregistrées,  et  que  le  dépôt  en  ait  été  Fait 
au  greffe  du  tribunal  qui  doit  les  homologuer. 

Ordonn,  de  1673,  tit.  \ ,  art.  i3.~C*  N. ,  art.  2  n3  t 

AXAI.. 

Mcrlino.  C.  Sovîa  (  les héritiers). 
a3  prairial  an  1 1,  * —  Coût  de  ea*$.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  d'Ais  (6). 

4,  —  (  Jugement  par  defaut .  )  —  Sous  Vem - 
pire  de  F  ordonnance  de  1667  ,  on  ne  peut  prendre 
une  inscription  hypothécaire  ,  en  vertu  d'un  ju¬ 
gement  par  défaut  ,  s’il  ri  est  signifié. 

Ordnnri.  de  16G7 ,  tït,  SS  „  art.  u .  —  C.  N. ,  art.  212S. 
—  Ç,  proc,  ch  .  a  ?jl.  1 55. 

Nicolas,  C.  les  créanciers  d c  Cbappon. 

9  a VI  il  181.17.  —  Cour  d'appel  Séant  S  Rlum  (c). 

SL 

Ordoun,  de  j5S()î  art,  §3,  —  Ordonn.  de  ïGGr  >  Ut.  35  , 
art.  13. — C.  N. ,  art.  212S. 

Ricard.  C.  Février  et  G 11  tonne, 
iS  février  1S09.  «  Cour  tic  cas$.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Riom  (d1), 

5.  —  Sous  l’empire  du  Code  de  procédure 
civile  s  on  peut  valablement  prendre  une  ins¬ 
cription  hypothécaire }  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut ,  encore  quil  ne  soit  ni  signifié  ,  ni  ex¬ 
pédié  ,  ni  enregistré. 

C-  T*.  ÿ  art.  1123,  —  C-  proc*  civ,,  art.  10$,  a  haï*. 
Jouvci,  C,  Aulicr, 

6  mai  j  809-  —  Cour  d’nppcl  séant  h  Riom  (e). 

fL  —  (Jugement  volontaire.)  - —  L’hypo¬ 
thèque  générale  résulte  des  condamnations  vo¬ 
lontaires  , comme  des  condamnations  judiciaires. 

C-  IV,  j  art.  2123  ,  asàï- 
Mot  tou  ta#  C,  < J roî ï  et  Ri» ton. 
rp  mars  1807,  —  Cour  d'appel  séant  à  Bruxelles  (J), 

- Si ,  par  Dicte  portant  la  clause  de  con¬ 
damnation  volontaire  >  lu  débiteur  a  promis 
une  hypothèque  spéciale ,  qu'il  soit  prêt  de 
réaliser ,  le  jugement  qui  prononce  la  condamna- 


(£i)  Recueil  générai  des  lui*  et  des  arrêts,  tome  7*  S* paru, 

{£)  Id.  ?  Loiae  3 .  irr  part.  ,  page  3o3, 
fç)  Ici.,  tonie  7  >  3e  pan.,  page  546. 

{d)  Id. ,  tome  1 pan,  *  p&£e  iVk 
(#)  Id. ,  tonie  10  ,  3*  part, ,  page  3^, 
tf)  {d.  tocoe  7  3  if  pati.  ?  page  72b 


HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE. 

lion  n'emporte  pas  une  hypothèque  générale  dif¬ 
fère  me  de  l'hypothèque  promise, 

C,  N. ,  an.  2123,  iïiL* 

Krickx.  C.  V ftuacbdU, 

24  décembre  \  SdG,  —  Cour  d' appel  séant  h  Bruxelles  (a). 

—  {  Loi,  )  —  V-  10. 

8.  —  (  Reconnaissance.— StGN ATuRi,  )  — 
La  loi  du  1 1  brumaire  an  7  et  le  Code  Nap,  au¬ 
torisent  le  porteur  d'une  obligation  sous  signature 
privée,  ü  faire  reconnaître  là  signature  même  avant 
réchéance  du  billet et  à  prendre  inscription  en 
vertu  du  jugement  de  reconnaissance. 

Loi  du  n  brumaire  an  7  f  art,  3,  —  C.  N. ,  art.  aiaî 
et  31481 

Miigninr.  C.  Didier, 

3  lV. riei  1 ÏWÎ.  —  Gourde  Cass,  — Cassation.  —  Cour 
d’appel <k  Lyon  (<i). 

9.  — id. 

C.  N.  ,  art.  2123  ri  aijjB. 

Drtioub  C,  Dupctit-BwiiiL 
i5  j.mvicr  1807,  — Cour  do  ca&*.  — Rejet*—  Cour  dTsp pci 
tic  Bordeaux  (A), 

—  —  là, 

Hüdin.  C.  T  anc-cv 

17  mars  1807.  —  Cour  de  ea$s,  —  Cassation,  —  Cour 
d’appel  de  Pans{<r}, 

î  o. - Disposé  en  sens  contraire ,  pour  l'ave¬ 
nir  s  - En  conséquence ,  lorsqu’il  aura  été  rendu 

un  jugement  sur  une  demande  en  reconnaissance 
d  obligation  sous  seing  privé  ,  formée  avant  l'é¬ 
chéance  ou  l'exigibilité  de  l'obligation,  il  ne 
pourra  être  pris  tL' inscription  hypothécaire  eu 
venu  de  ce  jugement ,  tant  que  le  terme  apposé 
a  la  créance  n  est  point  expiré. 

C,  TV. ,  an.  2123, 

3  septembre  1807,  —  Loi  (d). 

11, - La  déclaration  du  2  janvier  1717, 

ponant  que  des  juge  mens  de  reconnaissance  de 
signature  de  billets  de  commerce  et  lettres  de 
change,  n  emportent  pas  hypothèque  avant  ïe 
ternie  du  paiement,  a  été  abrogée  par  la  loi  du  u 
brumaire  an  7  et  le  I  ode  Napoléon,  sur  le  régime 
hypothécaire.  En  conséquence ,  est  valable  fins- 
erîpiion  prise  avant  L'échéance  (antérieurement  â 
la  loi  du  3  septembre  1807)^ 

Loi  du  1 1  brumaire  An  7  ,  nrr,  5G,  —  G-  TV.,  art,  3123. 

Houisct  dr  GfcUcvilJe.  C.  Lgisid. 

6  avril  1809.  — .  Cuur  de  cas*.  —  Rejet, —  Cour  d'appel 
de  Oien  (e), 


(a)  Recueil  général  dea  lois  ci  des  tome  G,  3f  part., 

page  385, 

{h)  Id. j  tome  G,  irt  page  179. 

(c)  Id, ,  tuuie  7  ,  î fÇ  part,  3  page  r  1  J* 

(d)  Ld, ,  tome  7,  ir*  partie,  page  i54* 

(*)  bî. ,  tome  7  f  3e  part.  t  page  i5u. 

(/  ld, ,  tome  rj,  irfe  pai  ï.  .  page  r$2* 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

ia,  — (Réserve.  )  —  Celui  qui  en  jugement  se 
reconnaît  débiteur  ,  mais  se  réserve  que  son  bien 
ne  soit  pas  grevé  d'hypothèques  ,  fait  une  ré¬ 
serve  inutile.  Le  Jugement  qui  déclare  l'existence 
de  la  dette  produit  1  hypothèque  judiciaire. 

Loi  du  iï  brumaire  an  7  }  arti  3,  _  C,  N,  ,  art,  ?i?.3  ? 

AWAL. 

La  drDioWIÎ^  anhrewgd!,  C-  la  veuve  Rothcrs. 

9  janvier  1807,  —  Cour  tRappcl  staiH  à  Bruxelles  £«), 

—  (  Signification,  )  —  V,  4. 

Nota.  Pour  ks  rca  vois  j  Fl  <i  la  fin  de  tous  les  mots 
Hypothèque. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

1.  —  Avis  cit  Conseil  d'Étnt  sur  les  moyens  de 
prévenir  les  di Ébruités  >  en  matière  d'hypothèques 
légales  t  indépendantes  de  l'inscription. 

C.  H.  j  art.  2194.  —  C.  proe,  civ. ,  art.  683. 

9  mai  1807  (h), 

%.  —  (  Communes.  )  —  Les  communes  ont  une 

hypothèque  légale  *  sur  les  fermiers  des  octrois, 
pour  les  dettes  dont  ils  sont  tenus  en  cette  qua¬ 
lité. 

C.  N. ,  art.  ami. 

Le  maire  de  Draguignan,  C,  le  maire  de  Engnolks, 
iï  février  1806.  — Cour  d’appel  séant  h  Àix  (c). 

3"  —  —  Avant  le  Code  Napoléon  les  commu¬ 

nes  n'avaient  pas  ddiypotîièqùe  légale  sur  les 
biens  de  leurs  receveurs  et  administrateurs  comp¬ 
tables. 

Lui  du  iî  brumaire  an  7 }  ch.  6,  art.  21  et  sa _ C.  N. 

arc.  ai2i  ,  Akau 

Pourvoi  du  maire  de  la  commune  de  Douai, 

a6  mars  :3o6.  —  Cour  de  cassation.  —  Rejet.—  Cour 
d^  appel  de  Douai  { d ). 

4  —  (Contributions.  )  —  Sous Tem pire  de  la 

loi  du  1 1  brumaire  an  7,  l'hypothèque  légale  du 
lise ,  pour  sûreté  des  contributions  directes ,  n'a 
de  rang  que  par  l'inscription,  —  Elle  ne  parti¬ 
cipe  point  de  la  nature  du  privilège,  en  ce  sens 
quelle  n'ait  besoin  que  d'être  inscrite  à  une 
époque  quelconque  ,  pour  primer  las  créances 
hy pothécaïrcs  antérieures, 

C,  TST. ,  art,  ai 34 axai,. 

Charton,  C.  K  rota, 

32  thermidor  au  \u  —  Cour  d'appel  séant  à  Trêves  £e). 


(tf)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  ,  tome  7  ,  2e  paru , 
page  33a, 

(è)  Id.j  tome  7,  part. ,  page  ira. 

(e)  ht ,  tome  G,  2ûpart,,  page  $r. 

(d)  Ici ,  tome  6  ,  2e  part,  ;î  page  7 58, 

^  M.}  lorne  7,  3e  part. ,  page  too6* 
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5,  —  {  Fem  me,  —  Effet  r  été  o  a  ct  if.  )  —  Une 
femme  mariée  avant  le  Code  civil  peut  ,  depuis 
sa  publication  (  si  à  cette  époque  le  mariage  n  est 
pas  dissous)  réclamer  l' hypothèque  légale,  au  préju¬ 
dice  des  créanciers  qm  ne  se  sont  inscrits  qu’a- 
près  la  publication  du  Code, 

Lois  du  n  brumaire  an  7,  $n,  3,  28  ventôse  et  8 
germinal  an  12.  —  C,  N.  ,  art.  2ï35, 

La  dis  mu  Priali.  C.  les  créanciers  du  sieur  PriuJi. 

24  décembre  1806.  —Cour  d’appel  séant  â  Bruxelles  (<2)# 

6.  —  —  Même  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés  avant  le  Code, 

Les  créanciers  Lahaîfc,  C.  la  dame  Lahaic. 

â  novembre  1809.  —  Cour  de  ea$$,  —  Rejet , ,  —  Cour 
d’appet  de  Douai  (&). 


La  dame  Prîuli.  C,  Bobier  ct  Yandermottcn, 

2l|  décembre  1S06*  • — Cour  d’appel  séant  à  Bruxelles  (c)4 

F.  ï  1  et  12, 

8-  - — -  Les  créanciers  hypothécaires  du  mari , 
envers  lesquels  sa  femme  s 'est  obligée  solidai¬ 
rement  j  ont  droit  d'être  colloqués  par  préférence 
à  elle  sur  les  Liens  soumis  à  son  hypothèque  lé¬ 
gale.  —  Elle  est  réputée  avoir  renoncé  à  la  priorité 
de  son  hypothèque, 

C.  proc,  ctv,  ,  art.  778 ,  A;fAr„ 

La  tlamc  Barbant,  C.  Laube  ct  Veîlleux, 
ifir  juin  1807*  —  Coiu  d'appel  séant  à  Raids  (d). 

9-  —  —  X^a  femme  qui  était  devenue  veuve 
avant  le  Code  Napoléon  ,  ne  peut  réclamer  l'hy¬ 
pothèque  légale  établie  par  le  Code,  - — Elle  ne 
vient  en  ordre  utile  que  selon  la  date  de  son 
inscription, 

Lcb  héritiers  Thusn,  C.  1*  veuve  Forrettc  de  Ffovï- 
ruoni. 

3i  mars  rSio-  —  Cour  d’appel  sêam  à  Colmar  !(e>* 

lô.  —  —  En  cas  de  dissolution  du  mariage 
par  la  mort  du  mari,  ïa  fémme  qui  veut  con- 
servey  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
de  ïa  succession,  est  obligée  de  prendre  ins.- 


(«)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  t  tome  7 ,  ^  part,,^ 
page  45. 

(h)  Id,  j  tome  ïo,  i^e  part. }  page  7$. 

(t)  Id. r  tome  6,  2*  part.,  page  2ï5, 

(d)  Lï.j  tome  7  s  ^  part.,  page  1007. 

(e)  lü.}  tome  10 y  2*  part. ,  page  zou 
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cri  pi  ion  dans  les  deux  mois  du  décès*  —  Ici 
s  applique  1  art*  aiit  du  Code  Napoléon. 

Doumas  et  U  femme  Bohsicr*  C*  Décorube. 

utar^  iSoG,  —  Cour  d’appel  seniu  h  -ismes  (a). 

iv*  —  (  Mineur.  )  —  Le  mineur  devenu  ma¬ 
jeur  avant  le  Code  n'a  pu  rceïainer,  depuis  le  Code, 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  an¬ 
cien  tuteur  *  pour  U  sûreté  du  reliquat  de  compte 
qui  lut  est  du. 

C*  1NL  ,  art.  a  ci  ai  ai, 

Coulcim*  C*  Ea r, 

a5  juillet  1S07,  —  Cour  d'appel  statu  b  Bruxelles  (£)* 

is,  — .  _  Encore  que  le  mineur  ait  une  hy¬ 
pothèque  légale  sur  les  biens  du  second  mari 
de  sa  mère,  dans  le  cas  où  celle-ci  ,  con volée 
à  de  secondes  noces,  conserve  la  tutelle,  cette 
hypothèque  n'a  pu  produire  son  effet  au  profit 
d’un  mineur  devenu  ^majeur  avant  le  Code  Napo¬ 
léon  ,  si  elle  na  été  légalement  inscrite  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi  du  11  brumaire 
m  7- 

C.  N. ,  arl.  a,  3^3  el  ai3J. 

GoinhfHiïi.  C.  Raptü* 

ao  uorembre  t$oq.  —  Cour  d'appel  s&iti  Pans  (e). 

Pour  les  renvois,  à  U  fin  de  tous  les  mots 

Hypothèque. 

HYPOTHÈQUE  PRIVILÉGIÉE* 

—  (Office.)  —  Sons  ledit  de  iG83  ,  l'hypo¬ 
thèque  privilégiée  sur  un  office  nétait  pas  éîeinre, 
à  l'égard  du  possesseur  de  l'office  (débiteur  du 
pr E v  j ,  faute  d'opposition  au  sceau  des  provi¬ 
sions. 

"Fdii  de  iflS3*  art.  1  cl  3,  —  Déçlaraiînn  du  17  juin 

1703,  art  i  .  —  toi  du  -ajj  août  î  79^ ,  art  fi£ï* 

Clément,  C.  Coulure, 

38  vcqiq&c  an  S.  —  Cour  de  cass .  —  Crssaüou.  —  Tiib. 

de  rOïfie  (d}t 

HYPOTHÈQUE  SPÉCIALE* 

i,  —  (Expropri  ation  eûbcée*  )  ■ —  Le  créan¬ 
cier  qui  avait  une  hypothèque  spéciale  sur  des 
immeubles  désignés,  «t  une  hypoUiéque  géné¬ 
ra  Je  sur  tous  les  tiens  de  son  débiteur  ,  n  a  pn  , 
prisme  après  la  loi  du  11  brumaire  an  y,  saisir 


(7) Ka^ciJgéo^raldwïoîsetdesàrrlw,  lomc-,  %*  parc, 

J>fl£S  IOC$* 

(0)  M*  ,  umtc  - 1  a*  part,  ,  page  r 02S* 

(i)  IJ-,  tome  -t  a*  ;  il,  ya<e  1069. 

14}  i»i, ,  !«-■■  1  t  ptt^i  ' h* 


HYPOTHEQUE  SUBSIDIAIRE, 

les  biens  hypothéqués  généralement  que  dife- 
sïon  préalablement  faue  des  biens  grevés  de  Flijw 
poiliéque  spéciale, 

L.  9,  au  Code  dû  dtttr actions  ptgnorum, _ C.  $r. 

an  üioQ. 

La  veuve  Aüdcmrogge.  C.  Neyvatrt. 

3  prairial  an  ii.  —  Cour  d'appel  séant  à  Bruxelles  («), 

a.  —  (Jugement*)  —  Encore  que  le  débiteur 
n'ait  stipulé  qu'une  hypothèque  spéciale,  le  créan¬ 
cier  pêui  pn  tendre  à  une  hypothèque  générale, 
lorsque,  par  condamnation ,  il  y  a  eu  hypothèque 
judiciaire  ^  surtout  si  dVul leurs  il  y  a  insuffi saucé 
des  biens  affectés  par  l'hypothèque  spéciale, 

C.  N.  ,  art  *  2133. 

Ladvüc&i, 

i  avril  18-S.  —  Cour  de  cassation.  —  Rejet*  —  Cour 
d'appd  de  Nand  * 

3,  —  — Un  jugement  qui  ne  fait  que  rendre 

exécutoire  un  litre  hypothécaire  ,  n‘a  pas  l'effet 
de  convertir  I  hypotheque  spéciale  en  ..y  pci  hé- 
que  générale*  —  U  loi  du  1  \  bru  ma  ire  de  fan  7, 
ni  le- Code  Napoléon  n  om  pas  dérogé  à  ce  prin¬ 
cipe. 

G.  N. ,  an.  atar  ci  31U9, 

L  »  vruve  Àmhwoggt!,  C*  Rcvuicil. 

3  pi ieï î  ïül  an  i'i.  —  Cuur  d'appel  «Minai  h  Biuxdî&s  (c}* 

—  (  Insuffisa  nce*  )  —  Y.  2, 

4*  —  (  Remboursement,  )  —  Le  créancier  d'un 

émigré,  pour  prix  d'un  imuieub'e  qu'il  lui  avat 
vendu  avant  son  émigration  ,  ne  peur  donner 
en  paiement,  à  son  propre  vendeur  (qui  s'était 
réservé  sur  cet.  immeuble  une  hypotheque  spè¬ 
ciale)  1:  !  inscription  provenant  de  la  liquidation 
de  la  dette  de  ré  migré  devenue  dette  de  l'État, 
—  ici  ne  s'applique  point  Urt.  GG  de  la  loi 
du  z/i  août  1796. 

Boulirburii.  C.  Gnîot* 

floral  an  (o.  —  Coin’  tic  cas  fi.  —  Cassa  lion.  —  Tri!, 
du  Cher  (dp 

HYPOTHÈQUE  SUBSIDIAIRE. 

—  (  Condition*  )  —  L'hypothèque  donnée 
subsidiairement  ,  mais  pour  n  être  acquise  que 
dans  un  cas  prévu  ,  n'existe  pas  avant  que  la  con¬ 
dition  soit  arrivée. 

Lorsque  l'inscription  est  prise  sur  ] ‘immeuble 
hypothéqué  principalement,  avec  réserve  de  la 
reporter  sur  l'immeuble  hypothéqué  subsidiai¬ 
rement,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  principale 


in)  Brcùcîl  géiéfcial  des  lois  et  des  arrêts,  totuc  5 ,  ac  pan* , 
page  afi 7* 

(ù,  Id,  i  tome  8  t  ir*  pari.,  pa^c  37a* 

(c)  IiL  i  Innit  part,  j,  pag*  267* 

(d)  Ld , }  10^1^7.  ^  pu  t  ,  page  i  i>r>y. 


IGNORANCE. 

cesserait,  cette  inscription  ne  doit  pas  é%e  con¬ 
sidérée  aussi  comme  prise  sur  [  hypothèque  sub¬ 
sidiaire. 

Loi  du  ri  brumaire  m  7,  art.  a,  3  et  fy  —  C.  N. ,  ait. 

]  I  î>  I  C-t  îll/f#,  A2ÏAI,. 

GL’oseassanL-Dm  imoml  a  Jàgot.  Ç*  la  dame  Bavtnix. 

5  décembre  iÔrw$* — Cour  deeass, —  Cassation,  — Cour 
T  appel  de  Paris  («)* 

—  V.  Acquéreur.  —  Acte  sons  signature  pri¬ 
vée.  —  Assignat  limitatif  (  douaire  ),  —  Aval 
(  garantie  ),  —  Bois  particulier  (  taillis  ).  —  Co¬ 
héritiers,  —  Colon  (  e nregistrumetM  )  ■  —  Com- 
211  unau  té  (  acquêts  )  — Confiscation.  —  Corner 
valeur  des  hypothéquas  (  certifia  ac }.  --Créance 
à  terme,  —  Discussion.  —  Domicile  élu.  —  Dot, 

—  U ,  (  aliénation  ).  —  Doua  ire,  —  Id.  (  hypo¬ 
thèque  lèga  le  ) .  —  Erre  lu  ce  uiimme.  -  H  s  c  ro  - 
que<  ie  (  abus  de  confiance  —  Expropriation 
forcée*  —  Faillite  (  caractères  j,  —  Fait  du  sou- 
vi  r  ■  i  n  (  crétin  ce),  —  I  nsbri  p  H  o  n  h  y  pot  1  lé  c  aire 
{  ayant*  cause).  —  Id.  (  exigibilité  ).  — Id.  (  f  ail* 
lue  ),  —  Jour  férié  (  conservateur  ].  -  Lettre  rie 
change*  —  Id,  {enregistrement}, —  Lettres  de 
ra  t  i  I  i ea  tic n .  —  M aïn  ^mor  te .  —  No  v$i t  i  on  —  J  d . 

{  rèterve  )*  —  Ordre  (  transcription  ).  —  Pays 
réunis  j  §  £,  —  Privilège^  inscription  ).  —  Id* 
(hypothèque  spéciale).  —  Rente  foncière  et  féo¬ 
dale  (  purgemsnt  )*  — *  Rente  viagère  [rembourse¬ 
ment  .  —  Sous-ordre,  —  Subrogation.  — Sur-ces¬ 
sion  vacante  (  deniers  )*  —  Tierce  opposition* 
(  créancier  j.  —  Tiers  consolidé  [privilège  )*  ♦ — 
Transcription,  —  Transcription  de  testament, 

—  Transcription  de  vente.  —  Trésor  public*  — 
'Vente  (  propriété  )*  —  Viduité  (  îtiotmaudia  ), 


I. 


IGNOR  ANGE,  —  V,  Homicide  (  ),  — 

Nu  tai  re  (  respon  abilité  )♦ 

ILLVRIE* 

—  Orga  nisation  du  Gouvernement  des  pro¬ 
vinces  d’illyrie* 

a 5  décembre  t$ocj 1  —  décret  imper ial  (&), 

IMMEUBLE  PAR  DESTINATION* 

— ^  D  éco  t*  a  ri  o  n  -T  u  £.  a  tr  e.  ]  —  Les  m  aelunes  f 
décorations ,  partitions  <le  musique  et  autres 


(a)  Recueil  général  des  lofs  et  d  m  arrêts,  LOoiç  ^o>  ir*  part,,, 

pary  8$, 

(b)  ht, ,  tome  iO|  ïç  part,  j  page  4* 


IMPUTATION, 

effets  mobiliers  â\m  théâtre ,  ne  sont  pas  (quant 
h  ta  perception  des  droits  d'enregistrement)  im¬ 
meubles  par  destination ,  dans  ie  sens  deihsrdcle 
5a 4  du  Code  civil, 

h mars  i8c6,  —  decisioé  du  ministre  des  finances  (a), 

—  (  Ustensiles,  )  —  Les  cuves  ,  chaudières 
et  ustensiles  cTun  teinturier  .*ont  immeubles  par 
d  es  r  1  na  1  i  cm .  —  En  ce n séqu  e  n  ce  >  I  es  créai!  c  i  fer  s 
ayant  hypothèque  sur  la  maison  du  teinturier 
où  se  trouve  son  étabissèixient ,  doivens  être 
col  i.  oqu  és  >•  a  r  1  e  p  n  x  d  es  en  v  e  s  e  f  u  s  L  en  s  i  les  7 
par  préférence  aux  créanciers  chirographaires. 

C.  A, ,  art,  5s.f 

Les  r rtiurei ers  Raymond, .  Ç,  Pïcbat, 
aG  février  1808,  —  Ëcfar  cPappel  séant  h  Grenoble  (Z-)* 

~  V-  Donation  (  meubles  )  — ;  Enregistrement, 
—  Fruits  [  saisie ).  —  Hospice  (  legs  y  —  Mvinü- 
facture,  —  Meuble .  —  Péage  (  meuble  ),  —  Hem- 
b  o  u  r  s  em  en  t*  —  I  d  *  (  rente  j on  cîère  ) ,  - —  B  e  m  p  L  oï 
[meuble).  —  Rente  [meubles), 

IMPRIMEUR,  —  V.  Auteurs  {droits  et  res ^ 
ports  ah  ilüe  ). 

IMPUISSANCE.  —  V.  Mariage.  —  Id.  [nul* 


IMPUTATION. 

1 .  —  (la  r  Ê  r  e  v .  )  — Lo  r  squ  e  la  qui  Et  ance  ne  po  r  te 

aucune  imputation  ,  le  paiement  doit  être  im¬ 
puté  sur  les  intérêts  de  la  créance  ,  avant  de  pou¬ 
voir  Pétre  sur  le  capital  ;  encore  qu'il  s’agisse  d'in¬ 
térêts  conventionnels,  et  que  ces  intérêts  n  aient 
pas  une  hypothèque  ,  comme  la  dette  des  som¬ 
mes  principales* 

Lois  t  et  5f  Cad,  desolttt,  et  Hh.  —  C.  N. ,  art.  1^55, 

JLÎÏÀTr, 

La  dame  Rcmcfre*  C,  les  créanciers  Guiraud* 

7  pluviôse  an  10.  —  Cour  d’appel  séant  à  Fans  (c). 

a- - St  la  qui  i  tance  désigne  spécialement 

celle  des  deux  dettes  sur  laquelle  Fiin  pu  ration  a 
été  finie,  le  débiteur  ne  peut  demander  l'im¬ 
putation  sur  une  dette  différente  quoique  plus 
onéreuse, —  Si  la  loi  veut  que  l'imputation  soit 
fane  sur  îa  dette  la  plus  onéreuse,  ceue  volonté 
est  subordonnée  â  la  convention  positive  des 
parties, 

G  ,  N  ,  v  an.  ï 
Martini.  G.  Grtdsseîre, 

16  janvier  180G.  —  Cour  d'appel  séant  1  Aî^  (d). 

pàérdL  des  lois  et  dc$  arrêts,  comt  G}  ^àrt.  t 

ï  7  T  pfirt.,  page  1010, 

(c)  Lfi  j  tome  ^  [rart, ,  page  îaa* 

(d)  Id. }  tome  G  ,  2e  pan,  ?  page  $j*  - 


488  INCENDIE. 

—  V*  Légitime  (  substitution).  —  Réserve  [U- 
gitimé). 


INCENDIE. 

i  ,  —  ^  Compétence.  )  —  Le  crime  d  incen- 

die  d’un  dépôt  de  lin  n'est  pas  de  U  compé¬ 
tence  des  tribun.!:  x  spéciaux »  comme  le  crime 
dïnc  en  die  d'un  dépôt  de  grains* 

Loi  Oh  2  3  dort  al  au  ro  »  art*  j* 
y)  q  ot  c  ;■ .  C  îc  m  i  aïs  tare  p  u  bl  i  c. 

37  lirmnnirean  [  i *  —  Cour de  cass.-- Cassa  tfaiï, — Tnk 
spécial  du  Nord  (a). 


2. - -  La  loi  du  2.5  floréal  an  gT  qui  attribue  mx 

cours  spéciales  qu'elle  crée ,  la  connaissance  du 
crime  d’incendie  de  granges  ;  meubles ,  blé  et 
autres  dépôts  de  grains ,  s'applique  à  l’incendie 
d  une  écurie  dépendant  dune  maison  >  dans  le 
grenier  de  laquelle  se  trouvaient  des  grains  qui 
sont  devenus  la  proie  des  flammes*  —  En  d’autres 
termes  ,  pour  f  ap.pl  icution  de  la  loi  du  u3  floréal  » 
il  nl est  pas  nécessaire  que  le  feu  ait  été  mis  immé¬ 
diatement  à  des  dépôts  de  grains;  il  suffit  qu'il 
y  soit  communiqué  par  l'incendie  d'un  bâtiment 
en  édifice  qui  y  auienne  et  en  dépende* 

Le  mïubtitf*  public.  €*  Cbotupeam:* 

1^  novembre  iSofî*  —  Coi;r  de  cjïs.  —  Cassation.  < — 
Cour  spéciale  de  Sa+Vne  et  Loire  (£)« 


5,  —  (  M  Ê  N  \c  ES ,  )  —  Les  cours  cri  mi  ntl  \  es  spé¬ 
ciales  sont  compétentes  pour  statuer  en  matière  de 
menaces  écrite  ^encore  qu'elles  ne  portent  pas  for¬ 
mellement  sur  l'incendie,  si  ï  autour  a  fait  connaî¬ 
tre  ,  soit  en  se  référant  à  des  menaces  antérieures  , 
soit  par  remploi  de  signes  matériels  ,  soit  par 
des  propos  purement  verbaux,  que  celait  lin* 
ceudie  qu'il  avait  en  vue* 

Loi  du  mai  1806* 

Le  ministère  publie.  C.  Daigre. 

3.^  mai  1S071.  - —  Cour  de  e&ss*  - —  Confirai.  —  Cour 
spéciale  de  Jeniiuape*  (c). 

^ - -  La  simple  menace  d’incendie  faite 

verbalement,  sans  intention  de  la  réaliser,  est 
passible  d  une  peine  correctionnelle* 

Loi  du  a  5  frimaire  an  8  ,  art*  i3. 

Le  ministère  pnljltfl*  C*  flcrdallc* 
go  mars  1807.  —  Cour  Ht:  eaw.  —  Cassation,  —  Cour 
de  justice  irim.  de  Bordeaux  (d)* 

5.  _  (Pkopïuétê  vttsomtiit'T.)  —Celui  qui 
met  le  feu  à  une  meule  de  paille  qui  lui  appar- 


(*■  Kycoeil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  3 1  ^jjârï. . 

(b)  ItL  ,  tome  7, 3e part.,  page  1010. 

(c)  LL .  tome  7 ,  î?  part.  f  page  1010. 

(d)  \à,  t  tome  7,  3e  paît  »  W* 


3  ^COMPÉTENCE. 

tient,  4  ans  riment  ion  d'accuser  une  autre  per¬ 
sonne  devoir  mis  Le  feu,  ne  peut,  à  raison  de 
ce  fait ,  être  puni  de  mort* 

Le  fait  d  incendie,  ainsi  circonstancié  ne  peut 
même  donner  fieu  à  un  acte  d’accusation* 

Code  p  tu  ni ,  ac  part*  T  srct.  a  T  tit.  a,  an.  3  a* 
Cii.ugdéxii.  C.  3e  ministère  publie. 

2  Jlméul  nu  1 1*  —  Crtui  do  CSm». —  Cassation.  —  Ceaf 
de  jusl.  crizn»  de  lu  ClureuU  inferieure  (a), 

—  (  Preuve.  )  —  V*  7* 

6*  —  (  Responsabilité.  )  —  Le  propriétaire, 

dans  la  m  .ison  duquel  a  éclaté  l  incendie  qui  a 
dégradé  ou  détruit  celtes  de  ses  voisins,  est 
^ieau  de  les  indemniser,  s'il  ne  prouve  pas  que 
cet  irreendie  est  L'effet  d  une  force  majeure. 

C.  N.,  art*  1 38^,  a  ?f  à  1., 

Adnm.  C-  Canelle. 

o\  uioimW  au  1 1*  —  Cour  çf  appel  séant  A  Amiens  (è), 

7.  —  —  Celui  dont  la  maison  a  été  détruite 

par  un  incendie  communique  par  une  des  mai¬ 
sons  voisines ,  est  pri  vé  de  tom  recours  s'il  ne 
peut  établir  d  une  manière  certaine,  quelleestîa 
maison  par  laquelle  !  incendie  a  commencé* 

C.  TL  „  art.  1731  et 
Bernard,  C.  Qlmhsiiiun  ri  Avili. 

5  m  u  1 —  Çüiir  iPappcl  >cünt  è  Rioiu 

—  V*  Compétence  {vol),  —  $0 tumeurs  (me¬ 
naces), 

INCOMPATIBILITÉ*  —  V.  Chose  jugée*  — 
Juge  (  directeur  du  jury).  — Juge  de  paix  [au¬ 
dience)  —  Suppléant* 

INCOMPÉTENCE. 

1*  —  ( Accessoire*)  ---  Un  tribunal  incompé¬ 

tent  pour  statuer  définitivement  sur  une  quesuoa 
d  usurpation  d’un  chemin  ,  ne  peut  en  ordonner 
le  rétablissement  provisoire. 

Le fev rs .  C  le  1  n  b u  n al  do  po I î ce  de  C rcu i  1  ïv, 

19.  fèmer  1808,  —  Coût  de  casi*  — Cassation. —  Trii. 
de  p^licedt  CrcuiJJy  (</)* 

2.  — (  Acquiescement.  )  —  Lin  compétence 

ratione  personæ  ,  ne  peut  être  proposée  pour  II 
première  fois  en  Cour  d  appel* 

Ordonn*  do  1GG7 ,  ti  t*  j  J  t  an*  tj,  —  C.  pi  oc.  cît.,  au. 
169  , 

Pourvoi  du  iidiir  Jousse  lin. 

4  février  ifioG.  - —  Cour  de  cass.  —  flcjct-  —  Cour 
«Rappel  d1  Orléans  (ej. 


(a)  RcAueii  giinéral  des  lois  et  des  arrêts,  tome  3, 3e  part., 
page  }iG* 

(b j  ÏJ. ,  lonic  7,  pan.»  page  10 ti* 

(è)  bl* ,  tome  1 0 ,  3e  pan*  >  pag|  50- 

fà)  ld. ,  tome  9 ,  1  rs  pu  t. ,  page  335* 

(V;  LL  ,  toinc  6,  2e  £*rn,  page  95G* 


INDEMNITE!. 

3. - Lorsqu'un  Tribunal  est  Incompétent 

r  a  lion  e  m  aieriæ  >  s  on  j  u  gu  m  em  peut  être  at  t-aq.  1 i  é 
pour  cause  d'in  Jfnipéteuce  ,  meme  par  la  partie 
sur  les  poursuites  de  laquelle  U  a  été  rendu. 
Çhproe.  eiv, ,  an.  170  T  avu.. 

Ea  p%ie  des  droits  léutds.  G.  Marthe* 

23  juîïJci.  1607.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
en  ai.  du  dtp.  dû  b  Marne  (a). 

4‘  —  (Fea i s.  )  — Lorsque  les  tfïbtmaux  recon¬ 

naissent  leur  incompétence  sur  le  fond  d'une 
affaire  qui  leur  est  soumise #  ils  ne  peuvent  pro¬ 
noncer  sur  les  frais  auxquels  ceae  meme  affaire 
a  donné  lieu, 

Ginck.  C.  Goyet-, 

i3  brumaire  au  î  i  ,  —  arrive  des  Consuls  (h). 

5.  — ■  (Nij^lïtÉ  A  ïisoltj  e  )  Lorsqu'un  juge¬ 
ment  en  dernier  ressort  a  été  rendu  dans  la 
forme  criminelle  ,  tandis  que^  d'après  la  nature 
de  1  affaire  ,  il  devait  l'étre  dans  la  forme  civile , 
la  partie  (dle-Tnèine  qui  fa  Fait  rendre  est  rece 
Yàble  à  en  demander  la  cassation, 

PcÇin,  C,  le  sieur  Grimuldy, 

2  p)îi  i  ri  ji  J  ;iti  iu.  —  Cour  de  cas  s*  —  Rejet  de  la  fin  de 
nou  recevait  (V), 

6.  -— (  Préjugé,  ) — Une  cour  spéciale  qui  se  dé¬ 
clare  incompétente,  ne  peut  préjuger  la  com¬ 
pétence  d  une  autre  cour*  et  déclarer  constant  le 
délit  qui  fait  l'objet  de  la  plainte. 

Chftï.ot  (.ri  cous, 

2&  ft:v ri it  i  807,  —  Çour  de  cass.  * -  Cassation.  —  Cour 
de  justice  crim.  du  Nord  ( d )* 

7.  —  (Provision.  )  —  Les  tribunaux  ne  peu¬ 
vent ,  en  se  déclarant  mcompétdris  pour  con¬ 
naître  du  fond  d'un  procès ,  statuer  par  le  même 
jugement  sur  le  provisoire, 

Ldevrc.  C.  le  mmiiièrê  public- 
19  février  16 oS,  —  Cour  de  ç.àssi  —  Cassation,  — 'Tn:b, 
de  Crcuîliy  (e). 

—  V.  Compétence.  (  question  préjudicielle  ). 

—  Cbn  t  u  1  h  ace  (  cas  s  ai  ion  ) .  —  De  g  rés  d  e  ]  u  r  i  - 
d  icti  on  ÇDeni  de  justice).  —  Nu  î  lué  (  attribu  - 
tien),  — Prorogation  de  juridiction. 

INDEMNITE.  —  V,  A  d  j  u  d  i  c  a  u  on  (  congé  ) 
Autorité  judiciaire  (  hospices  ),  —  Cassation 
(amrnde).  —  Douanes.  —  Echange  (  cotue- 
nancê  ),  —  Mandat  (  convention  U  licite), — Voi¬ 
tures  publiques  (  m  a  üre  de  poste  ), 


(a)  lie  eu  cil  gêner-  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7  *  3e  part., 

7. 

(b)  M.  j  tome  d,  2e  part,  >  page  38, 

{c;  îd. ,  tome  7  j,  3*  paît,  j.  page  1012, 

(d)  Id,  ,  tome  B,  îft  pave ,  page  dà/p 
M  *  tüîuo  j,  ac  pai-c ,  page  ioi3* 


mmm  /4§9 

INDICATION  DE  PAIEMENT, 

—  (  NovATton,  ) —  L'article  10  de  la  loi  du 
i5  pluviôse  an  6  (  qui  accorde  à  V acquéreur 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie  ,  le  droit 
de  résilier,  lorsqu'il  est  lésé  par  soi  le  dés  indi¬ 
cé  do  ns  d  e  paie  m  en  t  q  ti  e  r  e  n  fer  m  e  s  on  con  j  rat  ) 
s  ’  a  p  p  \k[  u  e  tn  êm  e  a  u  cas ,  ou  I  e  créan  c  i  ef  î  n  d  1  qi  ié 
étant  intervenu  à  Facto  pour  accepter  1  mdicft-* 
dont ,  et  donner  en  conséquence  une  décharge 
au  vendeur ,  cette  iniervention  aurait,  converti 
1  indication  de  paiement ^  en  délégation  parfaite  ^ 
et  opérerait  novation. 

Barbé*  C.  U  düiüü  Jïoiric. 

22  ihcviÂMoiMm  ii.  —  Coût  de  oass.  —  Cassation* — 
Corn-  ffappd  do  Pau  (è). 

—  V.  Le  1 1  res  d  e  Ha  h  Fi  çàdô  n  (  paie  nïçn  l\  ) 
Remboursement*  —  là./  délégation). 

INDICENÇË.- —  Y,  Cassation  (pourvoi).  — 
Frais  de  j  ns  dee  répressive  {par sic  civile),  —  Sai¬ 
sie-exécution  {bestiaux). 

INDIGNITÉ* 

—  Le  légataire  qui  se  refuse  à  abandonner  ses 
propres  biens  en  venu  d'une  clause  d  1  testament 
sur  ce  fondement  que  le  les  tatou  r  n  “en  a  disposé 
que  par  erreur  ,  et  qu  ainsi  sa  disposition  est  nulle 
par  défaut  de  volonté  ,  ne  pe  t  être  déclaré  in¬ 
digne  du  legs ,  comme  ayant  critiqué  et  coxnbattu 
la  volonté  du  testateur. 

hoi  />5 1  §  3  j  W  ii  l  Senti  tusconsitltu  m  trchelliitnum,  — . 
Novelk  i  j  cliïsp-  1 

G.  N.  ,  a.rti  ÿ33 ,  ioïf  et  to|6  , 

VV  iycbcT-CpqcÆ.  C.  Brotîtlioviui  tt  cens, 

<}  kvïit-r  i8oS-  —  Gotir  de  cass,  —  Reiet,  —  Cour 
(fa  p  p  tU  de  Buvxcllui  (i). 

—  Y,  Legs. 

INDIVIS* 

—  Sous  Fcmpire  du  Code  Nap. ,  la  vente  de 
la  cltose  commune,  par  un  des  propriétaires  în- 
divts  ,  n'est  pas  nu  le  comme  le  serait  h  veme 
de  la  cltose  d  autrui  ,  —  sauf  au  copropriétaire  le 
droit  de  revendiquer  la  pordon  qui  peut  lui  re¬ 
venir  ,  et  de  provoquer  à  cet  effet  lo  partage, 

G.  N* ,  lu  t.  1599 

Si  la  vente  cFmx  immeuble  indivis,  a  été  faite 
par  un  des  coheritiers,  Fautre  coheritier  peut 
écarter  l'acquéreur  du  partage ,  aux  termes  de 
art.  841  du  Code  Nap. ,  tout  aussi  bù-u  que  si 
ie  yeiu.eur  .irait  aliéné  i’ universalité  ou  une  quote 
part  de  ses  droits  à  la  succession, 

Mârtdïi.  G*  Minidinu, 

18  mars  i8qS.  —  Cour  d’appel  seaux  à  Turin  (c). 


-ve383C  ^rI  ^ÉKri  ^  lobcttks^cèts?  tome  3  >  3t  pavU> 

tty  U- }  tome  o  ,  i'c  port* ,  page  204, 

(c).  Id, ,  toaic  S,  2e  part- ,  page  3ûi. 


B* 


4g*>  INJURE. 

-  '  .  Commune.  - —  P  i  u  i t$  suc  et  ssî  rs  (  J  <  «  * 

—  Echange  [chose d* autrui).  —  Emigré  ,  §  ?-■ 

Expt  opriaiion  forcée.  —  Jugement  mterlocu Loire 
{  cassation)*  —  Remboursement. 

INJURE. 

i  T - Les  propos  d’une  personne  qui  n  a  point 

eu  rimenLÎon  de  nuire,  qui  a  voulu  seulement  se 
défendre,  ne  peuvent  être  qualifiés  injure  ,  dans 
le  sens  de  l'art.  Go5  du  Code  dos  délits  et  <hs 
peines  < 

Code  tin  3  brama  ire  an  $ ,  art.  (ïo5. 

Labroncbv.  C,  Gucdâ.  ,r 

3  piatrud  an  i  a.  —  Cmir  de  Cass.  —  Cassation,  —  L  <  "»• 
de  police  de  Bayoïuve  (tf)* 

à. - -  Des  faits  relatifs  aux  écUircisseiners 

oti  aux  recherches  qu'un  officier  public  esL  obligé 
de  prendre  ou  de  faire  ,  ne  peuvent  constituer 
une  injure. 

Code  du  3  brumaire  an  4 ,  art*  ï  53  et  4^- 
Comcbisc.  + 

gt?nnînal  an  g, — Cour  de  cas$,  — Cassation.  —  I  ni>* 
de  police  tic  Bcàiivma  (é). 

5  et  4. _ L’action  en  injures  verbal  es  ne  peut 

être  admise,  de  la  part  des  témoins,  contrôle 
défenseur  de  l'accusé  ,  pour  raison  des  faits  qu’il 
aurait  allégués  dans  sa  défense  s  à  1  effet  d  atté¬ 
nuer  la  déposition  des  témoins*  SU  y  avait 
abus  de  la  part  du  défenseur  ,  cet  abus  rentre¬ 
rait  dans  le  domaine  du  president  charge  de  la 
police  de  l’ audience, 

Co  te  des  ddhs  et  des  peines,  art.  4^5  et  353. 
Duroncuïoy.  C.  Chfttn-in.  „ 

floréal  an  7.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  1  rib. 
d’ Alençon  (c)* 

F.  18. 


compétent  pour  connaître  de  ces  injures,  — 
JJ 'action  qui  serait  ultérieurement  intentée  de- 
vain  un  tribunal  de  police,  ne  peut  être  admise. 

Celui  qui  a  ,  mal  a  p/opos,  formé  une  ch  m  m  de 
en  répara  non  d’injures  devant  un  tribunal  de 
police >  ne  peut  être  condamne  â  une  amende. 

Code  du  3  brumaire  au  4  ,  art.  1 53  ci  6o5. 

Le  cerf.  C*  TUim  .  *  _ 

ni  ^idvjr  au  in.  —  Cour  de  ca$s,  —  Cassation.  — 
T  rib.  de  police  séan  1  h  Caen  (</). 

F,  i3  et  16. 

qw _ Lorsqu'un  maître  émet  de  bonne  foi , 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  4 ,  %t  pari. , 
page  ifiS- 

(I)  fd. ,  tome  1  ^  Tr*  paru,  4ttS. 

(c)  id. ,  tome  î  .  ] rft  part, * 

{ât  id.,  tome  4  f  *e  pan, j  page  53* 


INJURE. 

le  soupçon  que  son  domestique  Ta  volé,  ce  a  est 
püs  une  injure  verbale  ou  uriü  diffama  lion. 

DuvoJ. 

3o  janvier  1807.  —  Cour  du  rasa.  —  Cassation.  —  Tûb. 
de  police  du  canton  du  Darneud  (a), 

7, _ Les  imputations  de  faits  de  vol,  ou  de 

violence,  à  f  occasion  desquels  il)  uvuit  abtérieü- 
remem  plainte  et  iusuucuon  ,  ne  peuvent  être 
considérées  connue  injures  voi baies,  tant  quilita 
pas  été  jugé  que  cet  individu  n  est  point  fauteur ‘ 
du  vol  ou  des  violences. 

Vinci.  C,  ParciUrumi. 

g  j  tu îrc  aii  1 3,  ^_r  (jour  du  cass.  —  CflSbstiotit  “friL 
d*  police  de  Mal  ban  (£■). 

_ _ „  t_ 

Hnbcrt.  C,  Giamiiîoü. 

G  fcMÏt  i  iboy.  —  Cmir  de  cais.  — *  Cuaatï'on.  —  ïrib 
tic  police  uc  ]«&figon(c).  ^ .  a,>, 

_ —  L'imputation  à  un  individu  d'avoir k 

gale  ou  la  teigne,  nui  pas  de  sa  nature  une 
injure  verbale. 

Code  du  3  brumaire  an  4  »  art,  (kiS ,  n*  7, 

Dàtisict,  C.  Wm. 

i5  j  <H%ier  1808.  —  Cour  dé  estas.  —  Cassation,  —  Tdb 

de  police  de  YUÜtsch  (d). 

g. _ Ne  sont  pas  injure  verbale  des  propos 

même  grossiers  ,  qui  ne  tendent  point  a  iUUqutr 
la  probité  ,  fhonmur  ,  la  réputation  de  qeeb 
q  11  un  ,  ou  a  porter  atteinte  a  son  crédit  et  a -ta 
considération  dont  il  jouif. 

Ainsi,  avoir  dit  que  les  ministres  du  etilss 
sont  fort  experts  a  expliquer  la  bible,  mais  qu’au 
surpi  us  ils  sont  des  ânes,  n\si  pas  avoir  injurié 
un  ministre  dn  culte, 

TWmlarto,  C-  Dcitsch, 

8  septembre  iBoy.  —  Coitr  de  c-ftw.  —  — 

Trib,  du  police  clc  Mcii^utihcin 

îO.  —  —  L'imputation  faite  â  une  femme, 
d'avoir  eu  des  liaisons  illicites  ,  est  une  injure 
verbale  de  La  ronipvtente  de  la  simple  police, 
ci.  n  ru  point  un  outrage  à  la  pudeur  des  femmes 
dans  le  sens  de  la  loi  du  %%  ju.llet  1731. 
IVfaKsajort*  C*  BïtrndmiuL 
aï  mai  iSm,  —  Conr  de  cass*— Rcglcmeot  de  jug«{|)« 


{ n )  Recueil  générai  dus  b  s .  t  des  arrêts*  tome  8* 
page  3-ji5. 

{P  td. ,  tonie  5,  pai  l.  f  page  ^4- 

(c)  l<h,  tome  S,  ire  pari.  „ 

(d)  id. ,  loin  u  r),  irc  p^rl.  3  page  16^, 

(e)  Id.  ,  tome  10  p  Tfe  pari, ,  psgu  N 

(J)  id. ,  lomç  IQS  I«  part.,  page  ii4& 


INJURE. 

tî.  —  (  Action  civile,  )  —  Sous  l’empire  de 
la  loi  du  b  brumaire  an  4>  ta  partie  injuriée  peut 
se  pourvoir  par  action  purement  civile  devant  le 
juge  de  paix, 

Cork:  «  1  ll  3  brumaire  an  4 ,  art,  GoS,  §4' 

Le  commissaire  âà  police  d’Audi* 
t3  ihcmiiJor  an  r3,  —  Cour  <lo  tm.  —  Rejet  (*), 

iz>  —  (Action  publique*)  —  Encore  que  la 
parue  injuriée  ne  poursuive  la  réparation  de 
l'injure  verbale  qui  lui  a  eLe  faite,  ni  devant  le 
juge  de  paix  ,  ni  devant  le  tribunal  de  police  , 
le  ministère  public  peut  et  doit  agir  d'office, 
pour  faire  condamner  l'auteur  de  l'injure  à  l'a¬ 
mende  et  à  remprisonnement. 

C,  du  ;1  bru  maire  au  4j  ait,  i53;  i&j.  cl  (LS,  §  7, 
lAidjoiiu  de  m.dre-  C,  le  irib.  de;  police  de  Villedieu* 
a 3  fruçtidpr  un  tu.  —  Cour  de  caai*  —  Cassation.  — 
T  ri  b.  de  police  de  Villedieu  (à), 

i'3.  —  (  À  u  Dii-N  ce.)  — -  La  puni  tion  des  i  n\  ures 

verbales  appartient  aux  tribunaux  de  police  T 
encore  qu'il  s’agisse  d'injures  proférées  devant 
des  juges  civils,  non  contre  ces  juges  eux -memes , 
mais  contre  de  simples  particuliers  non  parties 
au  procès.  —  En  ce  cas }  îes  juges  civils  ne  peuven  t 
courre  les  délin  quans  ,  que  leur  enjoindre  de  se 
retirer  ;  et  en  cas  de  refus  d  obéir ,  les  faire  saisir 
et  déposer  dans  la  maison  d  arrêt* 

Code  du  3  bru  maire  an  4  ,  art»  $5G  et  55^3 .  —  C,  proc, 
civ,  ,  arc  Sep,  ÀKAL. 

Pourvoi  de  Ledorcq, 

br iimaire  an  r j.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Tnb-  du  canton  de  Sairu-Jtust  en  Chaussée  A). 

V*  3,  4,  5  et  iG, 

14*  —  {Compétence, )  —  En  matière  d'injures 

verbales ,  comme  à  l'égard  de  tout  autre  délit, 
ce  n  est  pas  le  <&inicile  du  prévenu,  mais  Je  lieu 
où  les  injures  ont  été  proférées  ,  qui  détermine 
la  compétence  du  tribunal  de*polioe. 

Réquisitoire  dsi  pioc.  gifla.  C.  le  ni  b,  de  police  de 
ï  cmny. 

4  frimaire  an  ri.  —  de  cass,  —  Cassation  (d). 

—  {  Bonne  roi.  )  «  Y.  6* 

1 5 .  —  —  En  m  a  t  ière  d' i  n  j  11  res ,  p  r  o  f ér ées  co  n  tre 

les  préposés  au  droit;  de  passe  ou  à  la  taxe  d'entre¬ 
tien  des  rou tes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
c'est  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ex¬ 
clusivement  qu'il  appartient  de  statuer. 

Loi  du  3  nivôse  an  ($  t  art*  1 1*  — Code  du  3  brumaire 
an  4  î  an.  1G8. 

La  l’on.  C.  Duc  o  s . 

7  nivôse  au  i3.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Com 
crina,  de  là  Gironde  (<?). 

y  io,  12,  i3 ,  t6,  17  j  1$  et  it). 


(«)  Recueil  gêner,  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  n.  2e  part.  * 
page  10 13*  F  * 

W  Ici. ,  tome  7, 2e  part.  f  page  Joi4< 

(e)  Id.  j  tenue  7  ,  2*  pan.,  page  1014* 

(d)  Id.  ,  tome  7  >  part*,  page  1014. 

(ej  Id*,  tome  7  >  2°  part  ,  page  ïqi5* 


INJURE;  491 

1  &■'&**'  —  (Compétence.)  —  Les  tribunaux  de 
pouce  correctionnelle  sont  mçompétens  pour 
statuer  en  matière  d  injures  verbales*  de  parti¬ 
culier  à  par  ti  eu  lier  >  qu  e  1  qu  es  graves  d 'aille  u  r  s 
que  soient  les  injures,  et  encore  bien  qu’elles  aient 
donné  Heu  à  des  poursuites  criminelles* 

Code  dit  3  brumaire  an  4  >  art.  (k>5. 

Jal.  C.  Moine, 

21  pluviôse  an  tt.  —  Cour  da  —  Cassation,  — 
Cottr  edi»,  du  départ,  de  k  Loire  (a), 

id.  ---  (  Défense,  )  —  Les  injures  qui  ont  été 
proférées  dans  une  plaidoïerie,  à  1  audience  d'un 
tribunal  civil  ,  criminel  ,  correciionnel  on  dé 
commerce  ,  soit  contre  l’une  des  parties  ,  soit 
contre  son  défenseur ,  et  qui  n'ont  été  iii  relevées 
Vf  U  personne  injuriée  et  préserve  ,  ni  répri¬ 
mées  par  le  tribunal  à  celte  audience  même , 
ne  peuvent  plus  être  poursuivies  devant  le  tri¬ 
bunal  de  police, 

Jaubm,  C.-  Rcaucour. 

5  messidor  a»  10.  —  Cour  de  cass.  —  Cass,  —  Trïb. 
a  de  Lcisïnés  {£). 

y.  3,  4> .5  et  i3, 

1 7  ■  {  D  h  n  o  n  c  1  a  Ti  0  n*  )  —  Lor  sq  1  1  ’ap  r  ês  u  ne 

dénonciation ,  adressée  à  l'autorité  supérieure 
co  n  t  r  e  u  n  fon  c  Lio  n  n  a  ire  p  ubtic-,  J  a  u  le  u  r  d  e  cet  Le 
dénonciation  se  permet  d'en  répéter  verbalement 
le  contenu  >  en  présence  de  plusieurs  personnes  , 
cest  là  une  injure  justiciable  des  tribunaux  de 
police, 

Didier,  C.  Kraëser, 

2  décembre  1808.  — Cour  de  cass,  —  Rejet.,  — T  ri  b*.- 
de  Wii.weiler  (c), 

y  10, 

Y?'  “  (  Déposition.  )  —  Lorsqu’un  témoin  a 
déposé  devant  un  tribunal  quelconque  ,  on  ne1 
p  ut  .ultérieurement  le  poursuivre  devant  un  tri¬ 
bunal  de  police  >  comme  coupable  d'injures  verJ 
baies  j  sous  prétexte  que  ,  dans  sa  déposition  ,  il 
a  altéré  la  vérité  au  préjudice  de  l’une  des  partiel 

:  ^5n^.ce  Câ^  ü  n‘>  û  lieu  qu'a  l'accusa  tion 
cnmmelle  de  faux  témoignage. 

C,  du  3  brumaire  an  4  ,  art,  6o5. 

Pmili.  C.  Ber  thon* 

îcr  ftqtit  ï8oÇ.  —  Cour  dé  eass.  —  Cassa tioiï,  — * 
àû  police  (tî). 

19,  —  (  Fonctions  FTJBLiquES.)  —  Lors  qu'en 
s'adressant  a  un  officier  du  ministère  public  ea 
sa  qualité,  dans  un  moment  où  il  nest  pas  en 


(a)  Recueil  gcnêial  des  lois 
page  4<?& 


et  des  arrêts  ,  tome  3-,  a*  part,. 


fi)  Id.,  tome  7 ,  2S part. ,  page  ,.0i6. 
(e)  U,  tome  7,  ae  part,,  page  un  S. 


(d)  Id, ,  10 me  7 ,  a«  part, ,  page  7 1 , 
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fonctions  ,  une  panîe  contre  laquelle  il  exerce 
fU>$  poursuites  dont  lu  justice  est  saisie,  hn  but 
dts  interpellations  înjûneutê? ,  retic  pnne  est  , 
par  çeU  seul  ,  censée  l'injurier  dans  l  exeiTice  de 
ses  fonctions.  —  Ainsi  ,  dans  ce  cas ,  1  injure  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  correcuonne  s. 

Loi  du  aa  jifdkt  * 701  -  dn  1 1  art.  y)  et  4 1  ■ 

R<W*Uoiiv  du  procureur  pc-nt  rnl  C.  I  T^1* 
a{  i«05.-  -  Cour  d,  (m  -  de 

juguït(tf). 

a0.  _  (  Fo s CTtoy sa i kf.  Piiüi.ic,  )  —  Les 

tribunaux  île  policé  ne  peuvent ,  même  tin  cou- 
seuteruent  des  parties  intéressées,  connaître  des 
outrages  faits  par  paroles  aux  toçtjonraircs  pu¬ 
blics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  encore 
qu'au  fair  «le  ces  outrages  e  trouve  joint  un 
autre  délit  qui  est  de  leur  compétence» 

Réquisitoire  du  procureur  guiund» 
r-  octobre  1809  —  Omr  de  c»ss.  —  Cassation.  —  1  rib. 
du  Mû v  sur  Seine  {h). 

au  _  (OuTKAr.E.)  —  Cess  ou  ira  ge  r  la  gen¬ 
darmerie  que  de  Un  faire  la  déclaration  menson¬ 
gère  d’un  délit  qui  n’a  pas  été  commis  ,  et  ;  par 
là  de  lui  faire  fifre  de  fausses  démarchés  pour 
rechercher  les  auteurs  de  ce  délit  imaginaire. 

Le  proe.  gvn.  de  Seine  cl  Marne.  C.  Français-S  inion 

Hocher»  .  ** 

«  décembre  1S08.  -  Conr  de  caw.  -  Be,et.  -  Uni 
de  iiiM.  cri  ni-  deSidncci  Marne  (c). 


%2r  __  (Police.)  —  Quoiqu'un  juge  puïsso 

réprimer  des  injures,  il  ne  sens  u  pas  qu  d 
puisse  prendre  des  mesures  de  police  pour  en 
*  erdr  de  nouvelles. 


prev 


C.Sî.tWb'5  ,  , 

Mü7.v.  G.  les  mat  tri  Legrand, 

,9  fev lier  iBu; .  —  Omr  &  cas*.  -  Cassalnm  (J). 


3  _  (  Protesta  ri o h.  I  —  On  ne  peut  pour¬ 

suivre  iinmédiaieme  it  comme  coupable  d  injures 
celui  qui  ,  se  prétendant  victime  d  un  acre  de 
violence,  '  l'aide  duquel  on  lui  aurait  extorqué 
une  quittance  on  une  uWigation  ,  aurait  coi  li¬ 
cence  par  faire  signifier  à  l’au  eur  pmeudu  de 
cet  acte  dv  violence  ,  une  protestation  qui  eu 
contient  trais  les  détails,  et  qui  ,  aussi  tu  apres, 
îiiir.tît  rendu  une  plainte  en  J  or  me  (levant  les 
;uaes  compci «ns-  1  >■<"*  re  r«  •  1,1  prc.t«sr:.ison 
n"peut  Être  j«g&  injurieuse,  avant  qui.  atteie 
statué  sur  ia  plainte. 

Bf  q  U? fi}  î  o  t  ra  il  il  oo  m  nii-  :  rc  < l  u  Gouvcrn  c  ru  c  n  l . 
ïï  vendémiaire  un  if>  —  Omr  de  çag.  Caution, 
Trib.  de  police  de  MugrOïi  (£)•  r>  7. 


INJURE  ECRITE. 

?r\.  —  (Réeakatiok  publique.)  —  Cn  tri* 

bnnàl  ds  police  ne  peut,  pour  injures  verbales , 
cou  damner  les  contre  vendus  a  une  réparation 
publique» 

Guclc  ^iu  3  brumaire  un  4  1  art.  G, 

Lu  fait  nie  Dcrtampcs.  C-  Larn  arque. 

16  jROTicr  1807» —  Couv  de  casjsu  —  C.as.sj$>n,  —  Trib. 
<lc-  police  du  canton  du  Be&uromu  (4). 

-  -  là.  9 

ÇoTTicbîsc.  C*  HamcL 

39  gçrïpmfd  un.  9.  — -  *Cotir  du  oass.  — ■  Cassation.  — 
'j'ùb.  de  police  de  Buauvaî*  {ù). 

—  jf  Question  préjudicielle.  )  V.  7  } 
17,  %%  et  a5. 

j» 

2,5.  —  f -Vérité.)  —  Lorsqu'une  injure  a  été 

bdie  ailleurs  qu’en  jus  lice  ,  et  dans  le  dessein 
d'offenser  ,  elle  est  punissable  ,  cp  elque  vraie 
quelle  soit  d’ailleurs,  encore  qu'elle  fit  coiutidttft 
un  délit  dont  il  rtmv ien tirai  i  de  tirer  vengeance 
pour  L  intérêt  public. 

( 1 0 d  r  tin  3  brumaire  ji»  4  ar  la  '*'■*'*' 

Fj|’  lïiitnHûrc  publie.  G,  tu  (rilmnal  (h  Garûitge 
30  fcVdur  iSxrfl.  — ■  Cour  de  ca*s.  —  Cajsaiiou  [cj* 

- —  V.  Amnistie  (  Délit  révolutionnaire  ).  — 
Audience  t  feuille  d  ).  —  Cassation  {  moyeu}* 

—  (  Oiïipéïence  (  appel  ).  —  Divorce»  —  Dom¬ 
mages-  intérêts,  —  5  onctions  publiques.  —  Gd- 
r aii tic  const  îuuiormeîle  \  directeur  de  scrutin  J, 

—  Inter  rogatoire  (  avocat  »  —  Militaire.  Ilè- 
parution  d  Jionneur.  —  Réparation  publique» 


I K  JUBE  ÉCRITE. 

1 .  —  (  Cow  1  êtes  ce.)  -  ~  l.es  tribunaux  de  police 
sont  incompétent  pour  connaître  des  injures 
écrites. 

Gode  fies  dut its  «r t  peines,  art*  !\Vx  et  G'*5. 

Pourvoi  d1  Atiditf  Pinçon» 

if  brumaire  an  8.  —  Cour  du  cass»  —  Cassalino,  — 
Tribunal  de  police  du  canton  de  Bi'ecy  (df* 

2.  - Idem. 

Kcquisîioiru  du  commissaire  du  Gouverormeat. 
ii  nivos-  an  ïo.  —  Cour  de  cmw.  — Cüssatitm.  —  Trib. 
du  p rciui are  instance  tïc  D^ic(e). 


(4)  Rreued  général  dus  lois  et  dca  arrêts ,  tome  Q4 * &pnrt.  ï 

(//)  I<L* tome  7  ,  ae  pan»,  page  101  G» 
là.  f  tome  10,  ftott-r-v*#}  ^7. 
ld- ,  tome  7  »  aç  pârt. ,  page  74. 

if)  Id. ,  lomc  7  j  2fi  j  pàoe  lft  JÈ* 


fa)  Piecneï!  général  dc&  lois  ut  des  arrêts,  tome  7 ,  0e  ptirt», 
page  %14- 

10»  j  tome  1 1  1 r<î  parr. ,  page  4^3* 

(e)  !  1, .  lumc  7 .  ^  part» ,,  page  toi 9» 

(d)  id  ,  tome  r,irt  pari.  f  piigu  3^4- 

(e)  Id, ,  fouie  a ,  irr  part. ,  page  it>3. 


INJURE  GRAVE. 
z.  —  id. 

Code  fl u  3  brumaire  an  4  >  art.  5o5- 
*  Bc|§cr.  C.  Kaufman. 

ïg  niai  iSoa  —  Cour  de  ea$$,  —  Cassation.  —  Tribun, 
de  police  oe  Wczd  {a'r 


4-  C  Ditisi  délité.  )  —  Un  jugement,  de  po¬ 
lice  ,  qui  prononce  à  la  fois  et  indivisible  ment 
sur  dés  injures  verbales  et  sur  des  injures  écrites  , 
esc  nul  pour  le  tout. 

Loi  du  3  brumaire  au  4 ,  art.  6o5, 

Cmny.  C.  Poirier, 

i  8  novembre  r  gc&  -  Ce  nr de  Cass Cassation.  —Tri b. 

de  police  de  Paris  ££). 

5.  (  Mémoire.  J  —  La  cour  de  cassation 

ordonne,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général 
impérial ,  ta  suppression  des  mémoires  contenant 
des  expressions  indécentes  et  mévérennelhs  , 
co n i ré  des  cours  et  tribunaux  dont  les  décisions 
lui  sont  dénoncées, 

i  i  janvier  et  1 7  mars  i8$B, —  Couc  de  e  ûssanon  (è;). 

—  (  SUPPRESSION.)  —  Y-  5. 


injure;  grave. 

(  Divorce,  )  —  La  plainte  en  subornation 
de  témoins  T  dirigée  par  la  femme  contre  son 
mai')-,,  ne  constitue  pas  essentiellement  une  injure 
grave  dans  le  sens  du  §  dé  Yatt,  4  de  la  loi 
du  20  septembre  1792,  sur  le  divorce,  encore 
que  le  jury  d'accusation  ait  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  suivre  Faction  criminelle.  —  Dans  ce  ras,  les 
tribunaux  ont  pu  refuser  d admettre  le  divorce. 

C.  N. ,  art.  s$i>  *  m 

Dénommais.  C.  Eulalîc  Pinson, 

T9  mrssidoi  an.  i3.  —  Cour  de  eass.  —  Fucjet.  —  Cour 
d’appel  de  Caen  (4), 

—  Cassation  (  mal  jugé ).  —  Divorce.  — 
Idem  provocation  ),  — .  Séparation  de  corps 
(  mai  teJriérien  ). 


INONDATION.  —  V.  Autorité  administra¬ 
tive  (  inondation  ).  —  Idem  (  cours  d* eau  ), 

INSCRIPTION  H  Y  POTHKCAIRE. 

1.  —  Notions  et  décisions  sur  la  nature  ,  la 

(m  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  ïo.  ire  parb, 
page  3(ïo.  - 

(ù)  ïd. ,  tome  9,  Tre  part, ,  page  397. 

(U  14. >  U;im  8  ,  irt  part. ,  page  4"73* 
tome  7 }  3e part.,  page  1019, 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  4g3 

fornie  011  l'effet  du  bordereau  des  inscriptions 
d ’hy  por  h  èque  (d)t 

—  (  Acquéreur,)  —  Y.  iS  et  suit, 

2,  —  (  Ayant- ca use,  ) —  L'inscription  d’of- 

bce  ,  faite  par  le  conservateur  ,  aux  termes  de 
Fart.  29  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  ne  peur. , 
en  aucun  cas  ,  avoir  effet  au  profit  des  créanciers 
dit  vendeur  ,  auxquels  le  prix  de  la  venta  est 
délégué.  —  Ces  créanciers  délégués  doivent  pren-. 
cire  une  Inscription  Individuelle,  —  Ils  ne  sont  pas 
des  ayant-cause  du  vendeur,  dans  le  sens  de  l'art.  28* 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  art.  28  et  29 ,  a  A' a  ï.,  —  C.  N.  r 
ail.  2108- 

La  demoiselle  Guerre.  C.  MaickElie- 

x 5  frimaire  nn  1  a.  —  Gour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 

d'appel  de  N  and  (Æ). 

5. - —  Un  créancier  ne  peut,  en  son  nom 

personnel,  requérir  inscription  sur  les  biens  hy¬ 
pothéqués  à  son  débiteur  j  seulement  il  peut,  au 
nom  et  par  représentation  du  débiteur,  requérir 
l'inscription  que  celui-ci  néglige  de  prendre, 

C.  N.  ,  art.  î  .6Ô> 

Lettres  tics  ministres  Je  la  justice  et  des  finances, 
v  des  3  0  bru  mai  rcct  1 J  ü  i  y  v  se  an  1 3  (c),  F  60 . 

4~  —  (Biens.  )  —  Le  créancier  qui  ,  avant  ta 
pub!  icatlon  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  avait 
une  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  son 
débiteur  r  a  pu  ,  sous  le  m  pire  de  cette  loi,  re~ 
quérir  Fins cript ion  de  son  titre  ,  sans  être  tenu 
d  indiquer  la  nature  ni  la  situation  des  imin su¬ 
bies  soumis  à  son  droit. 

Loi  du  11  brumaire  an  7,  art.  ai  ,  4<5  et  43, 

C.  JN  ,  art.  3  et  ai-^S.,  asal. 

Lettre  du  ministre  des  flnau.  7  du  S  vcjuosc  an  g  (d). 

- Des  hypothèques  anciennes ,  non  inS' 

cri  tes  .dans  les  ddfls  prescrits  par  la  loi  du  11 
brumaire  an  7  et  lois  postérieures ne  peuvent 
plus  l’être  utilement  si  elles  ne  le  sont  conformé¬ 
ment  à  la  loi  sous  ivtnpire  de  laquelle  l  inscrip- 
tjon  est  prise  ,  ou  ,  en  d’autres  termes  :  i  inscrip¬ 
tion  prise  en  vertu  d  un  titre  ancien  ,  mais  après 
les  délais  prescrits  par  la  loi  de  brumaire  et  les 
lois  subséquentes, a  dé  contenir,  à  peine  de  nul¬ 
lité,  la  désignation  spéciale  des  biens  sur  les- 
qu  ei  s  on  e  s  1  e  endai  L  fa  i  re  M ap p  er  1  '  Jiy  p  o  t  iiêq  ue  „ 

C.  N. ,  art.  21Æ8; 

Bernard.  C.  O  tic. 

d>  juillet  180S.  —  Coui  d’appd  séant  à  Nfëmës  (*)h 


(û)  Rcetieîl  gétu*)  aï  des  lois  et  dcs  arrci5?  tome  ic  a*  part 
page  349, 

(é)  ïd.  ,  tome  4',  part. ,  page  i3i. 

(c)  Id.,  tome  5,  &  part. }  page  300. 

(d)  14. ,  tome  ï  ,  part.,  page  5fjo, 

{«)  14  ,  tome  to,  2e  part,  j  page  544- 


4:)4  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

$. - IfttUqueF  dans  un  acte  portant  eonven* 

non  d*hypotl.ièquë  ,  et  dans  l  inscription  qui  en 
ésftla  suite,  que  les  immeubles  hypothéqués  sont 
situés  dans  ckit*  communes  désignées,  ce  n’est 
pas  remplir  le  vceti  des  art.  4  et.  17  de  la  loi 
du  w  brumaire  an  7,  qui  exigent  I  indication  de 
la  nature  vl  de  la  situation  des  immeubles' affec¬ 
tés  à  ^hypothèque.  * —  Une  telle  stimulation  et 
V inscription  prise  en  conséquence  sont  milles* 
Ç,n*f  au. 

Molles.  rt.  Dupont  ce  Ddhosn. 

■j,>  j -j ut  i$v3.  —  CbttV  ds  &*&.  — Cassa  lion*  Cmir 

d*  Appel  tic  U'OttiotlftC  (f<). 

_ _ -Lorsqu'on  remet  au  conservateur  des 

hypothèques  trn  bordereau  contenant  un  grand 
nombre  d'articles  de  biens  soumis  a  l'hypothè¬ 
que,  le  conservateur  doit  indiquer  sur  son  re¬ 
gistre  la  consistance  fournie  de  chaque  pièce 
avec  les  tanans  et  abouûssans,  —  il  ne  suffi  l  pas 
de  désigner  k  quantité  et  la  situation  de  ces 
biens  en  masse. 

C.K^ari.  a^Tyt.i$<aai5o.  . 

n  janvier  1609  dcci mou  du  gmiul-jugc  (£}. 

g,  —  [Bordereau.}  —  Celui  qui.  vend  un  bien 
comme  libre  d'hypothèque  ,  est  tenu  de  fournil 
a  la '"quêteur  mam  levée  tics  ïiiÿeri  prions  qu'un 
certificat  du  conservateur  présente  comme  faites 
sur  lui  vendeur. 

l\  ne  peut  s'en  dispenser  ,  même  lorsque  ces 
inscriptions  paraissent  faites  sur  lui  ,  par  erreur 
ou  par  conformité  de  nom  ,  et  frappent,  dtms 
k  réalité  *  sur  un  individu  autre  que  lui. 

bn  d'au  très  termes  :  f  acquéreur  n‘est  pas  tenu 
de  discuter  le  mérite  des  Luscripiious.  —  1  est  an 
vendeur  à  obliger  le  conservateur  de  recrilier  le 
bordereau  qu'il  a  mal  à  propos  chargé  d'ins¬ 
criptions  non  applicables. 

C.  N.  ^  an.  tri i& 

Roux.  G.  ï.cfcvrc.  ^ 

3  janvier  180a  —  Cour  de  cass^  Lamuom  —  Cour 
d’appel  tf  Amiens  («J. 

^  _  {  Capital.  )  — ïf inscription  de  l'hypo¬ 

thèque  convenue  par  un  adjudicuiaire  de  bois 
nationaux  ,  en  faveur  de  k  caution  ,  doÎL ,  à  peine 
de  nullité, prendre  le  capital  et  lesaccessoires.  On 
ï;e  peut  assimiler  cette  inscription  à  l  inscrip¬ 
tion  prise  par  le  gouvernement  comre  un  comp¬ 
table  de  deniers  publics  ou  sa  caution  *  cas 
affranchi  par  fart,  ai  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7  de  k  formalité  de  îa  mention  des  capitaux. 
C.  IST-  7  an.  *1  j&, 

Saiüur-h  C.  Kflrtïocq. 

5  septembre  1808.  —  Cmir  de  cass.  Cassai  ion.  — 
d-’appèl  d’A-uiictifr  (d). 


fa)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  S,  1 r*  pari.  * 

page  4% 

fa).  Id. ,  tome  9 ,  à*  paru ,  page  6G. 

fa  id. ,  tome  ire  part. }  page  1  jyi. 

fa j  Id. ,  tome  8,  ire  part^  pgo  5J(>- 


INSCRIPTION  ÏIYPOTHEGAïRK. 

10.  —  (  Ossiotf.  )  —  Encore  qu'une  inscrip¬ 

tion  hypothécaire  ait  été  prise  par  le  cession- 
ïtüire  de  la  créance  avant  toute  signification  préa¬ 
lable  du  transport,  cette  inscription  ne  peut, 
par  cela  seul,  être  annulée  comm»  prise  à  non 
domino  7  sur  k  demande  des  créanciers  du  débi¬ 
teur  cédé. 

C.  N.  ,  arr. 

LetiotmamL  C  les  lrnrit.  Groubnn. 

*3  vr<mo««  un  i3>  — Cnur  ff  appel  wiaiiî  ?i  Pari*  fa, 

—  (Computf.S ce. )  —  V.  98. 

n.  —  (  Consekvatf.ï; n.  )  —  Lorsque  le  con¬ 
servateur  .1  omis  sur  son  registre  quelque  fonm-u 
îïtè  substantielle  de  l'inscription  .  1e  créancier 
dont  ['hypothéqué  &e  trouve  annulée,  ne  peut 
point  se  faire  colloquer  sur  le  prix,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  paye  au  vendeur.  —  Il  n'en  est  pas  de  ce 
ras  comme  de  relut  oit  l Inscription  rapide  [Tujj 
c  riait  ri  er  serait  omise  par  le  conservateur  dans  le 
certificat  qu'il  doit  délivrer  des  i  ns.  ri  prions. 

Loi  du  11  bruniAÎlrfe  an  7,  an.  5a  et  53.  —  C.  K  r 
aru  -j  198,  asm.. 

Lmoquni».  G.  Giiïik 

3\  pu»  ici  1  S*>7 .  —  Cour  d’appel  acnnt  .V  Paris (i)i 


i3.  —  —  Lorsqu'un  acquereur  revend  ïm- 

meuble  par  lui  acquis,  le  conservateur  doit  rom- 
prendre,  dans  le  curi ific.it  des  i use  1  plions  tpi il 
donne  au  second  acheteur,  Louies  les  msertpr 
rions  prises  sur  le  premier  [  qu  elles  aient 

eu  lieu  avant.  U  iranscri  priori  de  son  contrat , 
conséquemment  dans  un  temps  où  le  résultat  était 
non  opposable  à  des  tiers.  —  Si  le  conservateur 
omet  de  telles  inscriptions,  il  tst  lespons.ble,  aux 
termes  des  art.  Si  ei  5a  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7,  de  tous  les  dommages  et  intérêts  dus  aux 
créanciers  ourim 


lAnnlimui,  C.  Beùlleîci. 

9  messidor  au  ix  — ■  Cour  d’appel  séant  5  P  iris  {<?}. 


i5. - Les  conservateurs  des  hypothèques, 

doivent  délivrer  fêtât  îles  inscriptions  sur  les 
immeubles  vendus  ,  immédioremvni  après  la 
t  rm  1  s  c  ri  p  r  i  cm  d u  co  ri  1  ra  t  (lu  rsi|  ue  I  es  par  1  les  le 
requièrent)  sans  aïtemlre  l’expiration  de  la  quin- 
Eoine  qui  suit  cette  formalité. 


C.  Jî. ,  ail.  îh<)8  ci  ^-97. 
ai  se-pienihre  i8d8,  —  lettre  de  5.  E.  k sntLjoge  (d)t 


14. - Id. 

n  octobre  ih»3,  —  decî#.  du  minuare  des  finances  (c)- 


frt)  Rectt&ïl  general  des  lois  et  des  arrêts^  mme  5 ,  ae  j^riti 

page  55G. 

fa)  Id,  »  tome  7  .  u*  part.  t  page  ïo^j. 

(c)  Id. ,  tome  7  ,  u.c  paru  ,  pi gp  mat- 

(d)  ld, ,  tome  t>,  part. ,  pr»ge  1^- 
(cj  Id. }  tome  io ,  part. ,  page  35Ü- 


IKSCTtI mON  UYFOTHÉCÂ IRE, 

ï5. - —  Le  certificat  que  le  conservateur  fies  J 

hypothèques  délivre  à  VmtpxteçM*  d'un  immeuble 
après  la  transcription  t  purge  tellement  les  fey. 
pothéqnes  clam  il  ne  fait  pas  mention,  que  le 
créancier  dont  I  I13  poihêqne  y  est  omise ne  peut 
plus  la  faire  valoir  comre  l’acquéreur 9  encore; 
même  qu'il  lui  Lisse  T  dans  le  délai  accordé  à 
celui -ci  pour  signifier  son  contrat  aux  créan¬ 
ciers  inscrits  ,  la  notification  d'un  second  cer¬ 
tificat  qui  la  désigne. 

Loi  du  1  1  brumaire  art  7,  art,  53,  —  C,  N.  ,  art,  2198, 
jÛTÀt. 

Siubcrt.  C.  Bîecs  et  Dcwîmek, 

a  pluviôse  au  i3. —  Cour  t  b  appel  séant  h  Paris  (a). 

v.  î?. 

J 6-  — (  GowrjRiMTioisr,  )  —  Sous  1  empire  de  la 

loi  du  ii  bru  maire  an  7  T  entre  deux  créanciers 
ayant  une  hypothèque  ancienne  ,  et  qui  étaient 
convenus  avant  la  publication  de  cette  loi,  que 
l’un  des  deux  serait  préféré  à  Fautre *  C  effet  de 
cette  convention  a  été  de  dispenser  celui  en  fa¬ 
veur  duquel  J  a  priorité  fl 'hypothèque  était  con¬ 
sentie,  de  prendre  inscription  d.ns  les  délais 
Kxés  par  Part.  30  dr  3a  Eoî  du  11  brumaire  pour 
conserver  le  rang  que  le  contrat  lui  assurait  sur 
son  adversaire. 

L.  39 ,  ou  Cod.  dû  partis.  —  L.  G,  on  dîç,  fie  oMigafio- 
nib «y.  —  L.  G,  J  fi,  (Kg,  depositi  v$l  contra.  —  C.  ÜN. , 
art.  i_r3^  et  i  i3f>. 

(  l  nu  If  J  mono.  C,  Fü  1 1  ï  vez y. 

sfi  mni  1  Su 7*  —  Cmtr  de  cms.  —  Cassation,  —  Cour 
(Rappel  de  Ti  6 v es  (b). 

17-  — — :  Encore  que  la  nullité  d  une  hypothè¬ 

que  donnée  par  l'héritier  fiduciaire  sur  les  biens 
substitués  ,  soit  cou  ver  le  par  f  acceptation  que 
font  les  appelés  de  la  succession  du  grevé  ,  les 
inscriptions  prises  en  vertu  de  rhvpothéque  avant 
TaccepLaiion ,  dermurent  inefficaces. 

C.  N.  >  arc  i3;ïS,  ei  ftt  ,  av al. 

Wocqiicrai  (  les  démuselles  ut ^rèancicrs}- 

10  février  1807.  —  Cour  dkippel  scaut  à  Liège  (c) . 

18.  —  f  Débit v.irR'.  )  —  Des  lettres  de  ratifica¬ 

tion  ayant  été  soel  ées  à  la  charge  de  Pupposhiun 
d  un  créancier  h  vpothéc.dre  du  vendeur,  ce 
créancier  a  pu  conserver  le  rang  de  son  hypo¬ 
thèque  m  prenant  ,  dans  le  délai  fixé  par  fart,  87 
de  la  loi  du  j  1  brumaire  .  une  inscription  sur  le 
vendeur  lui  -  inême.  Il  n’a  pas  vu  besoin  de 
prendre  une  inscription  mit  l'acquéreur  qui  avait 
obtenu  Us  le  tues  de  ratification. 

Pd  irvoi  du  üîrnv  Mathieu  Dumas. 

3o  flmual  au  i3-  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Com 
fRappel  de  là  Seine  (d). 


U)  R'  îaied  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  5 , 3e  pari. , 
pagéC.M 

(b)  Id . ,  tome  7,1^  part. ,  page  2S1. 

(e)  Id, ,  tome  7 ,  3e  part. ,  page  ^97, 
fii)  LL ,  tome  5  j  2e  part, ,  .page  fou  ' 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE,  4y5 

ip  - - Lorsque  des  lettres  de  ratification  ont 

.été1,  avant  la  loi  du  11  brumaire  an  7  ,  scellées 
à  la  charge  de  f opposition  d’un  créancier  hy¬ 
pothécaire  du  vendeur,  ce  créancier  rfa  pu  con¬ 
server  son  hypothèque  par  une  inscription  prise 
sur  le  vendeur  lui -même;  il  a  du  ,  pour  cela > 
prendre  une  inscription  sur  l’acquéreur  qui  avait 
obLenu  des  lettres  de  ratification. 

Pourvoi  de  Didier, 

ïj  ih«mudor-an  Ta-  —  Cour  de  osas.  — KejÊt.r—  Cour 
d’appel  de  Besançon  (fl). 

30,  —  —  Pour  conserver  une  hypothèque  an¬ 

cienne  sous  la  loi  du  11  brumaire  an  7  ,  il  na 
pas  été  nécessaire  dfindiquer  dans  Finscripiion 
le  possesseur  actuel  de  Fiinmeuble  hypothéqué  £ 
â  cet  égard  ,  il  a  sufli  de  mentionner  le  débiteur 
originaire, 

Loidu  jx  brumaire  au  7 ,  art.  17,  §  %  —  C,  N, }  a,ii,  2 
et  2  t  48  ,  anal, 

SM  01  tou  le.  C»  Catoly  et  Bistoo. 

7  mars  1 807 , — Cour  d’appel  séant  k  Bruxelles  (b) , 

3r.  — - —  Une  inscription  d'hypothèque  prise 

sur  la  maison  affectée,  mais  sans,  désigner  le  dé¬ 
tenteur  actuel  qui  n’a  pas  transcrit  ,  est  suffi- 
sa  m  i  n  en  t  régu  1  i  ère . 

Du  pré  de  Saint-Maur.  C,  la  demoiselle  Bcsaard* 

ïo  février  1808.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (c). 

33.  —  (  DjUai,  )  —  Les  délais  établis  par  les 

art,  3/  et  08  de  la  loi  du  1  1  brumaire  an  7  , 
pour  Finscripiion  des  privilèges  et  hypothèques 
anciennes  ,  sont  prorogés  de  sept  mois ,  pour 
le  département  du  Liamone. 

Loi  dtt  19  frhnaîie  au  S  (d). 

aS. - Est  prorogé ,  en  faveur  des  créanciers 

d'individus  inscrits  sur  la  lïsie  des  émigrés,  le 
délai  accordé  pour  l  înscr ipûon  des  droits  .d'hy- 
porhèque  ou  de  [ïrivitége.  Ce  délai  pour  Favenir 
est  de  trois  mois  ,  à  partir  du  jour  ou  Findividu 
rayé  aura,  dans  le  département  de  la  situ  a  non 
des  biens  restitués!,  fait  prononcer  par  le  préfet 
la  levée  du  séquestre. 

Ces  créanciers  ont  du  croire,  ou  qu’il  leur 
était  défendu  de  prendre  inscription  sur  des 
biens  séquestrés  ,  ou  que  les  biens  séquestrés  , 
étant  définitivement  confisqués  ,  tome  inscrip¬ 
tion  serait  inutile. 

Loi  dti  iG  ventôse  an  9  ;  — et  Mpilf?  h). 


(a)  Reeiidl  général  tU&  lois  et  des  arrêts,  tome  S ,  ire  part., 
pa-e  89. 

{ù}  Id.  „  tome  7  ,  3®  part. ,  pA^e  751. 

(r)  Id. ,  tome  8,  2e  part.,  pa^c  389, 

(d)  H,  tome  ï  ,  pjK  [.  (  page  23. 

(e)  Id, ,  tome  ï  ,  pavt.  ?  page  4S7. 


4 9®  INSCRIPTION  hypothécaire. 

~  l*  —  —  La  loi  du  U>  ventôse  an  9 ,  qui  pro¬ 
roge  le  delai  pour  I  inscription  des  hypothèques 
sur  èungr^s ,,  est  appUrabte  au  cas  où  les  biens 
de  1  émigré  nom  pas  été  sous  le  séquestre* 

Le  délai  de  trois  mots  accordé  p.m  celte  loi 
pour  prendre  inscription  sur  les  biens  des  émi¬ 
grés  rayés  *  court  du  jour  de  la  main  levée  du 
séquestre,  et  non  du.  jour  de  la  notification  de 
la  radiation  faite  au  préfet. 

Lnï  fin  ïS  tetuosc  tm  p. 

L’agent  du  trésor  public.  C.  Jacob  Salant. 
a3  juin  îS^S.  —  Cour  de  eiiÿs*  —  Rejet,  *—  C^nr 
d’appet  de  Paris  (a), 

2-5,  — —  L  opposition  au  sceau  des  lettres  de 

ratification  ne  d  spensaït  pas  l'opposant  pour 
conserver  ses  droits  (après  la  loi  du  i  i  brumaire 
an  y)  de  prendre  inscription  dans  le  délai  près* 
crit  pour  la  conservation  des  hypothèques  an¬ 
ciennes. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  f  an,  37, 

Mauduit  ci  U  damé  Boucher.  C.  Eitccnnot* 

21  juillet  1807*  —  Cour  dV[ipd  séant  à  Paris  (£), 

26. - Id 

Çhiïmpfhmr*  C.  les  créanciers  Chabsmr. 
i3  dccciwhrc  i&uH.  —  Cour  de  ca*s.  —  Rejet,  —  Corn 
d'appel  de  Paris  (c 

37* - Le  créancier  qui  n'a  fait  inscrire  son 

liypoihèque  ancienne  qu 'après  le  délai  fixé  par  la 
loi  du  11  brumaire  an  7,  a  bien  perdu  vis  a-vis 
des  autres  créanciers  inscrits,  le  rang  que  lui 
assignait  la  date  de  son  titre  ■  mais  il  a  conservé 
son  hypothèque  vis-à-vis  le  tiers  détenteur  qui 
n'a  point  purgé. 

Loi  du  u  brumaire  au  7,  art.  37,  38  ,  3c),  >  fG 

«t  4:- 

PiUlard.  C.  Loire  (  la  veuve  et  les  cüf.ms  ). 
ifrr  prairial  au  —  Cour  de  casa-  —  Cassation**—  Cour 

d  appt: J  de  Do  n  ui  (f/)« 

sS.  —  —  Sous  l'empire  du  Code  Napoléon  , 
les  hypothèques  soumises  à  la  formalité  de  T  ins¬ 
cription  ne  produisent  aucun  effet  ,  si  elles  ne 
sont  utilement  inscrites* 

Ainsi,  un  créancier  privé  de  rang  parmi  fis 
créanciers  hypothécaires .  ne  peut  être  colloqué 
avant  les  ch  trogr  a  phair  es,  par  cela  seul  qui]  aune 
hypothèque  non  inscrite,  et  que  les  autres  n  en 
ont  d'aucune  espèce. 

C*  N.  ,  art*  a  t et  21 35*  —  C.  piûc,  dv.  ai  t,  83  î. 
Berges.  C,  Ollië. 

19  dticembre  i&my  —  Cour  de  ans.  —  Iïcjtt.  —  Cour 
d’appel  de  {<?}, 


(a)  Recueil  general  des  toh  et  des  arréU ,  tome  9 .  1  r«  part 
Sp 

(&}  ïd.,  lome  7 ,2e  part*  ,  page  179* 

(c)  Id. ,  Lorries*  tfc  pari.,  page  Gq, 

(d',  J<L,  Iuiim  »«  part. ,  page  ■joj. 

(c)  Id  ,  tome  ia,  iFt  paru,  page  J  OI* 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE, 

29.  —  —  Prorogation  pendant  une  année  ,  h 

partir  du  i*T  m  >i  t®p'9',  du  délai  accordé  pour 
inscrire  hjs  hypothèques  anciennes  dans  les  trois 
départemens  de  la  Toscane* 

5  août  1809,  —  decret  i  111  péri  al  (#). 

3o*  —  —  L'hypothèque  dont  une  mue  fon- 

Hère  était  grevée  avant  la  loi  du  n  brumaire 
an  7 ,  a  pu  être  insrnte  depuis  «  expirai  ion  des 
délais  déterminés  par  l’art*  5 7,  ei  par  la  lui  du 
iî  germinal  suivant:  et  finsciipuon  qui  en  a  été 
ainsi  faite*  jpènl  nuire  au  tiers  qui  .  ayant  acquis 
la  rente  apres  I.  promulgation  de  la  loi  ,  nàvùit 
pas  encore  fait  transcrire  son  contrat  à  l'époque 
de  cette  inscription. 

Loi  du  11  brumaire  nn  7,  nrt*  U,  3,l;  ,  ati,  3g,  ja  > 

45 ,  PL  4t  et  5o. 

La  dame  Coste  Cbampcspn,  C.  Je  sieur  Roumi* 
FoJmnrti* 

3  üoiU  1807*  —  Ouïr  de  eaw,  — CftKRliofl,  —  Cour 
d'appel  de  l  imluuwï  {/*), 

3i.  —  —  Sons  l'empire  de  la  lui  du  11  bru¬ 

maire  an  7 ,  l'acquéreur  d 'mi  immeuble  qui  ne 
faisan  pas  transcrire  son  contrat»  était  tenu  des 
hypothèques  anciennes,  quoique  inscrites  de* 
puis  la  vente  j  postérieurement  au  délai  fixé  par 
l'art.  3/, 

C^da,  C.  QunranUi, 

16  décembre  1807*  — -  Cour  iTappel  séant  îi  Turin  (c). 

3z. - Les  hypothèques  anciennes  non  ins¬ 

crites  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire 
au  7,  peuvent  encore  hêtre  utilement  sous  I  tm- 
pire  du  Code  Napoléon. 

La  transcription  n'est  arrêtée  que  parle  cours  des 
inscriptions;  ainsi  le  créancier,  antérieur  à  lalkna* 
tion.,  peut  toujours  prendre  une  inscription  utile 
sur  l'immeuble  vendu  ,  Lu  a  que  l'acquéreur  n'a 
pas  fait  transcrire. 

C,  N-,  art.  t583  et  2182,  —  C  proc.  civ,,  art.  83^ 

JtPFL, 

Hitygclen.  C*  k*  administrateur  J  des  pairrrcs  de  I» 
comimmc  d’HomberL 

i3  juillet  i8o8.  —  Cour  d'appel  séant  à  Bruxelles  (fl)* 

r  .  C)  h 

33.  *—  (  Délégation.  )  —  Le  créancier,  au 
profit  duquel  une  délégation  a  été  faite  dans 
un  acte  où  il  n'a  point  été  partie ,  ne  peut,  tn 
vertu  de  ce  seul  acie  f  prendre  inscription  sur  les 
biens  du  débiteur  délégué,  s  il  n'a  préalablement 
acrepiê  la  délégation  Lormellément  et  aullLénti- 
quement. 

St  ce  créancier  en  vertu  de  la  délégation,  a 


(ft)  BflCiieil  gù).  des  lois  et  dua  arrêts,  tom<!  io;  ^partis, 

pîige  5S8, 

(ù)  Jd* ,  torûe  7 ,  1 re  part ,  j  page  49®* 
ïe)hh  ,  ionii-7,  r-  pnrt* ,  pige  7 1 7. 
pi;  Itl.j  lome  io,  part,,  p^gc  Gjo, 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

pris  une  inscription  hypothécaire  sur  Les  biens 
du  debiteur  délégué  f  ceue  inscription'  n  est  pas 
réputée  acceptation  de  la  délégation. 

L.  36  )  §  20,  IL  de  vûrboruttt  tïbligtkiwübus. — C.  SL-, 
art.  çy><} ,  i  ï*$5 ,  1690  c.t  ^i/p,  a»al. 

Raéïidici-tMgts  et  veuve  tTHumelol.  C.  Sevim 
février  [$u>-  —  Cour  dû  cas*.  —  Rejet,  —  Couv 
d’appel  de  Caen  (#), 

54*  —  (  Désis  n atioïï*  )  —  Lorsque  les  héri¬ 
tiers  dune  femme  mariée  prennent  mie  inscrip¬ 
tion  hypothécaire,  pour  Ja  sûreté  des  droits  et  re¬ 
prises  qui  leur  appartiennent ,  du  chef  de  leur  au¬ 
teur,  f  inscription  doit  être  fuite  conformément 
à  l'art,  17  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ;  il  ne 
suffit  pas  d'observer  les  formalités  prescrites  en 
matière ^hypothèque  légale  par  l  article  ai,- 
Ainsi  J 'inscription  est  nulle,  si  elle  n'énonce  pas 
l'exigibilité  des  créances,  et  si  elle  n'exprime 
pas  séparément  >  morit^m  en  capital  et  acces¬ 
soires  de  tous  et  chacun  des  droits  et  reprises  , 
ainsi  que  les  contrats  d'aliénation  ou  les  obliga¬ 
tions  dont  ils  dérivent  respectivement* 

C.  TC.  ,  àru  si^Sèt  ïi  53  ,  AWA-t. 

Les  JiÉ’ri  ti-era  cl  crêaodei &  de  la  dame  de  R  miauh, 

3i  actiU  1&07.  — CeuriPappél  séant  \  P;, ris  (&). 

55. - lSous  l’empire  de  la  loi  du  11  bru¬ 

maire  an  7 ,  la  f  mine  qui  ,  dans  une  inscription 
hypothécaire  J  insère  son  conrrat  de  mariage  en 
entier  ,  conserve  par  cela  seul  son  douaire  con- 
ventîormel ,  encore  que  rinscription  ne  soit  pas 
faite  pour  le  douaire  nominativement ,  mais  pour 
une  créance  de  reprise* 

Les  mariés  Dchidrc,  C,  la  dame  Custmes,  Garànd  et 
co  ns. 

0  mai  1807,  —  Cour  d'appel  scant  îi  Paris  (c). 

/'h  2,  3  *  G  ,  7  ,  37 ,  Go  et  stuvt  j  72,  roo  et  107. 

3d-  —  (  Dol*  }  — ^  Le  débiteur  ne  peut  opposer 

au  créancier  L: irrégularité  de  son  inscription  , 
3ors^|  celle  irrégularité  a  été  occasionnée  par 
le  <ML  ou  par  la  faute  du  débiteur  hn -meme* 

Hçl  .valhurr.  C.  CotinmU. 

18  février  1809,  —  Cour  d’appel  sefaut  à  Paris  (d). 

37.  —  (  Domicile,  )  — »  Uîvisci  ipuon  hypothé- 

Cidre,  qui  ne  contient  pas  .15 ud ica t Ion  dudothi- 
cile  réel  du  créancier  ,  n'est  pas  nulle  pour  omis¬ 
sion  de  celte  indication. 

C.  IL ,  an.  31 48. 

Hoeqnari  (  h  venvc).  C.  Ormo&inn  {la  veuve  tF)< 
iC  février  1809.  —  (Jour  «Rappel  soant  U  Parts  :«). 

58.  — -  —  Le  défaut  d’ indien  lion  du  domicile 
réel  du  créancier,  dans  une  inscription  hypo.tké- 


(a)  ïlecuefl  gdn dro  1  des  lois  et  des  er ré t s ,  tome  10,  ire  part. f 
page  209, 

(b)  lit ,  tome  7 ,  2e  pan.  j  page  1022. 

(cj  Id.,  tome  7,  2e  parc,  page  1022- 
(^J  LL,  kuneq,  2e  part. ,  page  ‘î 4 7 - 
1e)  Id*?  tome  y,  2e  paru,  page  208. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  |g7 

caire,  est  nu  moyen  de  nullité  encore  quii  y  ait 
domicile  élu. 

C.  EJ.,  art,  2*4^* 

La  lÈame  C'ü;lc  Deehomperon.  C.  Hou  set  Folïiîent* 

G  juin  1810.  —  < lour  de  cass-  —  Réjet.  —  Cotti  d’appel 
de  Montpellier  (ah 

—  —  (OdPAîïtE.)  —  Y.  55. 

3^.  —  (Emigré.)  —  Socs  )  empire  de  la  loi 

du  11  brumaire  an  7,  l  émigration  du  créancier 
ne  In  point  dispensé  (  pour  conserver  son  hypo¬ 
thèque  ancienne  j  de  la  faire  inscrire  avant  que 
le  nouvel  acquéreur  de  Tïmnienbîê  ne  transcrive 
son  com  rat. 

LmjÎj tervelde.  (i.  V.itibovrebekc  ci  SibïJJh 
2$  brumaire  m  i3-  —  Com  Rappel  séant  h  Bruxelles  (£}. 

fr,  $3  et  24. 

* 

40  *  —  (  É  v  a  lpt1  a  tjlq  n.  )  —  Le  c  réan  ci  or  d’une 

rente  viagère  ,  peut,  en  cas  de  vente  de  î  im¬ 
meuble  hypothéqué  ,  demander  remploi  d'une 
somme  dont  l’intérêt  légal  représente  sa  pen¬ 
sion,  encore  bien  que  dans  le  bordereau  d'ins- 
cri  p Lion  ,  il  ait  évalué  sa  créance  à  un  capital 
fixe,  de  valeur  inférieure. 

C.  N. ,  art.  f 978  -ci  2f  S. 

La  vvutc  Marti it*  C.  les  er£'aneïcr$  Auvergne. 

11  avril  1807.  —  Cour  d’appel  souit  à  jN Unies  (c). 

4k - Le  créancier  d'une  rente  en  grains ,  ne 

peut  être  colloqué  que  pour  la  somme  à  laquelle 
il  en  a  évalué  le  capital  dans  son  inscription  ; 
encore  que  depuis  l’inscripiion  la  valeur  des  den¬ 
rées  ait  augmenté  ,  et  qu’au  mf  yen  de  reîle  aug¬ 
mentation  le  capital  de  La  rente  ait  acquis  une  va¬ 
leur  plus  considérable. 

C  W. ,  an.  21  j8,  n°  4* 

Les  ciéaiïûîéis  IN .  .  C.  Dow  al  ce  T)  en  in. 

24  août  1  —  Loin  d’appel  aêam  h  Licge  (<i). 

V.  G4- 

- (Exception.)  —  Y. 

/t2,t  —  (Exigibilité^  ~  L’époque  d’ exigibi¬ 

lité  du  capital  d’une  rente  (commuée  dans  un 
te  ms  où  ce  capital  était,  d'après  la  loi,  néces¬ 
sairement  aliéné  a  perpétuité)  rfesr.  pas  néces¬ 
saire  dans  une  inscription  hypothécaire*  —  Il 
suffit  d'indiquer  U  date  du  contrat  ;  et  que  cha¬ 
cun  puisse  y  voir  que  le  capital  est  non  exigible. 


C.  iS.  ,  art,  vn;4S- 
Pen  icr.  (h  Doutas. 

fûvriûir  (807.  —Çotir  tl'appcl  sêam  à  Bf^xdlcs  (c). 


(d)  RcguoII  génér.  des  lois  et  des  arrêts,  tome  10  ,  r pçtrt.  ? 
page  >.90 . 


(;&)  là.-,  tome  5,  2e  part. ,  page  52 1. 

(c)  Id, ,  corne  7 , 2*  part. ,  page  335. 

(d)  Id. ,  tome  10 ,  2e  part* ,  page  372. 

(^)  Id. j  tome  io,  2e  part. ,  pa^e  260, 

65 


igS  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

4^  —  — _!Uème  déc i do u  ,  relativement  au  ca¬ 

pital  de  la  rente» 

Quant  aux  arrérages,  l'inscription  doit  conte¬ 
nir  i  époque  dé  leur  échéance ,  â  peine  dé  nullité* 
C.  TL  ,  art,  1913  ci  aj 4S. 

21  juin  1S0S ,  —  decision  de  S*  Exc.  le  prend -jupe  (n), 

44' - Une  inscription  hypothécaire  rnst 

pas  mille,  par  cela  seul  que  ï exigibilité  de  'a 
créance  et  le  domicile  du  débiteur  ne  sont  énon¬ 
cés  qu’en  termes  équi pollens. 

C.  N. ,  art.  ai 4&  t  AxAt. 

Âljdnî.  C*  tes  fibres  et  tes  crv.inçin-s  Cev*. 

11  mars  18*7*  —  Cour  d'appel  séant  h  Turin  (5). 

45*  — •  —  Le  défaut  de  menti 0,1  de  l'époque  de 

l'exigibilité  de  la  créance,  n  emporte  pas  la  nul¬ 
lité  des  inscriptions  prises  dans  le  ci -devant 
Piémont ,  eu  matière  d'hypuibéques  antérieures 
à  la  loi  du  11  brumaire  an  y» 

C.  N*  h  art*  314$*  anal. 

Güpfiîmorjc*  C.  Vaccin  cri* 
fi  juin  1S07.  —  Cour  d'appel  séant  h  Turin  (c). 

46.  — *  —  Loi  qui  autorise  les  créanciers  hypo¬ 

thécaires  à  rectifier  les  inscriptions  par  eux  prises 
et  non  annulées  par  jugemens  irrévocables  ,  en 
y  insérant  la  mention  de  Texigibil  îté  voulue  par 
l'art*  2 1 du  Code  Napoléon*  —  Dans  ce  cas  , 
c'est-â-dîre  après  eette  rectification  ,  l'inscription 
primitive  *  sera  considérée  comme  valable  et 
complète,  si  d'ailleurs  on  y  a  observé  les  autres 
formalités  prescrites* 

4  septembre  1897  V/). 

4 y, - L 'inscription  doit  ,  a  peine  de  nul¬ 

lité,  faire  mention  de  f  époque  'précise  de  1  exi¬ 
gibilité;  le  seul  ftiut  exigible  ne  remplît  pas  le 
toeu  de  fairt.  2148  du  Code  Napoléon, 
ïknwml*  C*  Ode. 

i3  juiïkt  iScrS*  —  Cour  d’appel  témi  h  INi>mc$  (V). 

4$* - La  mention  d#  l’époque  de  Eexijiibt- 

Jîté  de  la  créance  prescrite  par  fart,  21  \H  du 
Code  Napoléon  ,  doit  être  faite  ,  à  peine  de 
nullité  l  encore  qu'il  s'agisse  dune  hypothèque 
judiciaire* 

Cette  mention  n'est  pas  suppléée  par  3a  dé¬ 
claration  que  l'hypothèque  résulte  d  un  jugement 
de  condamnation. 

Lès  cr ronciers  Caquernj-GrftndToL  C*  Sonie. 
i*T  âuûi  iStty  —  Cour  ri1  appel  séant  h  Rouen  {/). 

F,  34. 


U i)  RéïTifiîl  géüiér-fil  <ks  lois  et  dès  arrêts ,  toma  S,  3e  pan . , 

page  ïâti. 

(b)  ld.f  tome  7,  3e  paît. ,  x>W  ^4- 

(c)  LL,  torofi  7  .  3e  part*,  pafic6&4* 

(g)  IL,  10  me  S,  3*  part* ,  page  17, 

(*)  |d.,  lome  t tf.-,  y*  pari. ,  page  54b 
(fy  Id.  3  tome  10 j  %*  part*,  page  C7. 


ï NSCR I PTIQK  S IY l'OTHÉCAIUE, 

- îd. 

Les  eréaiu'ie  r*  de  ]\.*.,  C.  Pcuva!  ri  Dûiin. 
ïj  août  iSi>g, — Cour  d^appcl  seaut  li  Lit^a),. 

- Id, 

Meme  décision  que  on  43- 

49,  —  (  Faillite  )  —  Los  an*  %,  SB  et  S9  de 
ht  loi  du  ii  îmimùire  an  7,  qui  ordonnent  l'ins¬ 
cription  des  hypothèques  antérieures  à  [effet  in 
conserver  le  rang»  s'appliquent  au  cas  même 
ou  le  débiteur  était  en  faillite  auparavant;  et  en¬ 
core  an  cas  où  il  y  avait  eu  réglement  d'ordre 
entre  les  créanciers* 

L'art*  5  ,  qui  défend  de  prendre  sur  îes  biens 
d'un  failli  une  itwicri pîïon  tendante  h  conférer 
hypothèque  f  ne  défend  pas  de  faire  une  ins¬ 
cription  tendante  seulement  à  conserver  uns  hy¬ 
pothèque  déjà  acquise. 

C.  M*,  au,  i35i  et  ri  1  [6.  —  C*  prou,  civ.,  art,  5t>f, 

ANAL. 

Lnugïer*  C,  CifidOin-lLdar  rque* 

»5  tUccMibrc  1 8(H).  —  Cmtr  1!  -  «  Sections  rcimiti. 

—  (Jasaftliou.  — Cour  tf  appel  de  Grenoble  (i]. 

50.  - ïd. 

L  iifiîci*  C.  la  n'a  me  Camoin. 

5  avril  ;#<*£.  -  Cour  rit  cow.  —  Cauüliou.  —  Cour 

d’appel  d'Aix  Vf, 

5u - Id. 

Les  ilcmoïicltrï  Delapp*  C,  I»  dame  fVIITrF. 

T 8  frv rbir  i8r>8,  —  Cour  de  cas**  —  Rej+M.  —  Cf>nr 

d’app,  1  de  Lti'ge  {#/), 

h 2. - Jugé  mi  sens-  contraire ,  fmaisanté- 

rïeuremen  t  — r>st  â-rî  îre  t  que  l’art  ■  5  de  U  loi  du 
j  1  hrunifiire  an  7,  qui  déri  1  e  tttefficure  mule  ins¬ 
cription  prise  sur  un  failli  ,  apres  la  fai  l  f^est 
iLpjdicublc  au  r.ts  où  l'on  voudrait  cot^er?  “ne 
hypothèque  antérieurement  acquise,  de  même 
qu'au  ras  ou  loi!  voudr.iit  acquérir  Une  Lypo- 
tJièque* 

]*cs  iirt.  .^7,  S8  et  3q  de  la  loi  du  m  bru¬ 
maire  an  7  .  qui  obiigement  à  inscrire  tes  hypo¬ 
thèques  autérieiires  »  n’éraient  applicables m 
ras  de  lai, lî te  du  débiteur  et  de  collocation  des 
créanciers. 

Loi  du  u  bmmaîrc  an  7,  art,  37  ,  3&  et  T%*  —  C.  2T.  > 
art*  a  1  \C. 

Lntifiri' t.  C.  Canin  in- IL  dirni  que* 
ao  ftVïîcr  1809,  —Cour  (Puppel  séant  i  Grenoble  (e). 


(fl)  Lfc-iudl  généraJ  drs  lois  et  des  arrêts*  tome  10 ,  af 

page 

{b)  M.,  tome  10,  tr*  p;irt, ,  page  p8* 

(c)  M.,  tome  8,  1**  pnre. ,  page  jiG. 

{d)  id-  ,  Usine  8,  iriîpurtM  page  aaa* 

(t)  Id-,  toitie  9 j  V  paru,  page  19-J, 
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^  ' —  M--  —  C'est  ii  dire  gim  rinscrîpüun 

bypothécaï re  prise  dans  les  dix  jours  qui  pré¬ 
cèdent  la  Jtii/hm  j  est  nulle  ,  encore  qu'il  s-*igi$se 
if  une  li ypoihéquc  antérieure.  — -Le  créancier  hy¬ 
pothécaire  qui  n  i  pris  inscription  que  dans  ces 
dïx  jours,  est  réputé  simple  <  huogpiphaire,  et 
comme  tel  soumis  au  concordat  passé  entre  ie 
ïcilli  et  ses  créanciers. 


J,oi  du  n  brmnske  an  y,  ari.  5. 
Cotln  de .eonuu»,  an,  jjj|3,,  anal, 
Buruaiaf.  G.  Lacombc, 


—  C.  N.  ?  art»  3*4$. 


31  janvier  ïSoj,  —  Goiii ■  d’appel  séant  h  Nîsiues  («), 


54- - ïd. 

#  G  R  v  t  :u  v  oBare  lia  ci  la  soeîetüde  I1  î  ni  pri  m  erie  de  la 
émir  d’àppd  do  Turin,  C.  les  hères  LXkhçri. 

V  décembre  iSofi,  —  Cour  «Bagpd  séant  à  Turin  (h). 

5u>  - - '  Un  créancier  (dont  le  t i ire  a  été  créé 

sous  1  empire  de  la  loi  du  i 1  brumaire  an  7  )  et 
qjd  a  pris  inscription  depuis  U  faillite  du  débi- 
îetir^  maïs  en  vertu  d’un  jugement  rend 4  avant 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  faillite  ,  ne 
don  pas  être  reconnu  créancier  hypothécaire,  — 
Ce  créancier  est  tem  d'adhérer  au  concordat 
souscrit  avec  le  débiteur  par  les  créanciers  chiro- 
graphai  res, 

G.  lN* ,  art-  ^  1 3^  et  24$. 

Berges.  G.  Ollm, 

5  mai  1S0S.  —  Cour  dJappel  séant  .h  Boideau*  (©).. 


56, - «  ïd* 

Berges*  C.  011  ié. 

19 -décembre  iSm - Cour  dé  eass.  ^  Rejet,  —  (Jour 

d’appel  de  Bordeaux  (*Q, 

—  (Héritier,  )  —  V,  Go  ,  Si  et  Gz. 

~  (  Intérêts,)  —  Y,  g, 

67*  — (  Légataire*  }  —  Un  légataire  prenant 
inscription  sur  les  biens  du  défunt  >  ne  peut  ac¬ 
quérir  aucun  droit  de  préférence  sur  les  autres 
légataires  qui  n  ont  pas  pris  d'inscription  t  sur¬ 
tout  si  la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice 
d  inventaire* 

Oimihonî.  G.  Duludre, 

la  mars  rSoÉï*  —  Cour  d’appel  séant  h  Paris  (e). 

—  (Loi..)  —  Y*  *3,  46,  5g  et  83; 

5S.  —  {  Naht£Ss’iîmesît.  ).  —  Dans  les  pays  de 
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riamîssement  où  3'hypqtliéque  s'acquérait  non 
par  lu  force  du  contrat  notarié f  mais  par  l'effet 
de  son  inscription  au  greffe  du  tribunal  civil  , 

!  hypothèque  n'a  pas  été  conservée  lors  du  re¬ 
nouvellement  prescrit  par  la  loi  du  11  brumaire 
un  7  j  par  la  seule  indication  du  titre  de  créance; 
il  fallait  encore  indiquer  l 'inscription  de  ce  titre 
au  greffe  compétent. 

Loi  du  rr  îmimariç  aïir  7.  art,  17  et  4^* 

4  prçriàidôva»  ia-  —  Cour  do  <rss$.  —  Rejet  (4), 

5p. - -  L’art.  07  de  la  loi  du  1 *  brumaire 

an  7  ,  valide  indistinctement  toutes  les  inscrip¬ 
tions  faites  en  conformité  de  la  loi  du  9  mes¬ 
sidor  au  3 ,  même  celles  prises  pour  hypothe¬ 
ques  non  réalisées  ou  non  transcrites  au  greffe  (en 
p ay s  d  e  nantisse  m  en  t  ) . 

Pourvoi  de  Dammami  VandervaJIe* 

5  Om  éal  îlh  l3.  —  Cour  tle  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  (£}. 

60.  (  NVnt.  )  — Hue  inscription  est  nulle 
lorsqu'elle  donne  une  fausse  date  au  titre  qui  en 
forme  la  base,  et  qu'elle  est  prise  sous  le  nom 
d  héritiers  du  créancier,  sans  énoncer  leurs  noms, 
prénoms  et  domicile. 

Loi  du  n  brumaire  an  7 ,  art.  t?  ci  jfô.  —  G-  N.  t  art, 
Uï4&,  AVAU  . 

Les*  luVkfcisGuîJIandoEUi,  G.  les  syndics  des  créanciers 
Rébec. 

7  septembre  1807,  —  Cour  de  cassation,  —  Rejet.  — ■ 

1  [  ii>.  de  Sdtit-BrlMiix  (e). 

F.  z. 

61.  —  —  Une  inscription  hypothécaire  n’est 
pas  nulle  pour  avoir  été  prise  sous  la  désignation 
collective  d'héritiers  non  dénommés. 

Loi  du  11  brumaire  au  7  ,  art.  17.  —  G.  N.,  art.  2 1 4®^ 

ANAL. 

Les  sieur  et  dame  Montmorency  et  autres.  G*  3e  1 
créanciers  du  sieur  d’Orsay. 

ig  mars  iSoS*  —  Cour  d'appel  séant  i  Parie  (d), 

62.  - -  ïd. 

Ormesson  (la  veuve  d’).  G.  la  veuve  Hocqiiarn 
i5  février  1S09.  —  Cour  d’appd  séant  à  Paris  (e)* 

£3. - ïd, 

La  dame  Tesiu-Briîîïicmn  i.  G,  la  da me  de  Beauveau. 

1 5  mai  1 809.  —  Cour  de  çass - Rejet,  —Cour  d’appel 

de  Paris  (j)t 


(t?)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7  ,  3e  part.* 
PaS*3M 

(ù)  Id-,  tome  6,  51e  part*,  page  746. 

(e)  Id.  j  tome  S,  3e  part. ,  page  1  &3, 

W  hb-  ,  tome  10  ,  ire  part* ,  page  ioï, 

(e)  td, ,  tome  6,  2e  porE.,  page  1O7* 


(«)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome 7 ,  ae  part,- 
page  iq22. 

(b)  Id.  ,  tome  5 ,  ire  part, ,  page  3^. 

(e)  id. ,  tODQc  S  j  pan. ,  page  92. 

(d)  Id, ,  tome  &,  ae  part, ,  page  127, 

£e)  ïd. ,  tome  9 ,  3e  part* ,  page  2oB. 

(/)  Id»,  tome  10 }  ire part, ,  page  ai. 
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6  \  ,  —  —  L'inscription  d'une  hypothèque  légale 

est  TivliiWe  ,  encore  que  \a créance ,  étant  indc- 
terminèe,  n'ait  pas  été  évaluée  par  finscrnuL 
—  Elle  est  valable  dans  l'intérêt  du  créancier  t 
quelque ,  suivant  le  sens  latéral  des  termes ,  eHe 
pa  aîsse  n' avoir  été  prise  qu'au  profit  de  ‘  ag-nt 
chargé  du  recouvrement  d«  la  créance  ,  si  d  ail¬ 
leurs  la  nature  de  la  créance  indique  le  vérita¬ 
ble  créancier. 

C.  N.  s  arc  rt  ai53. 

Lé  m  siir  public.  C.  les  eteaimcrs  Lgiir- Laroche, 
juin  1 809.  — Cour  d'appel  suam  à  Ap  n  (d). , 

Ç5.  . - Une  inscription  hypothécaire,  dans 

laquelle  le  créancier  est  désigné  sous  dam  res 
prénoms  que  les  siens ,  est  valable  ,  lorsqu  il  n  y 
a  aucun  doute  sur  1  identité  de  ce  créancier, 
C.X,  un.  *j  1 13- 

Œilhid-Léi*‘-  C.  Lcmeillciir. 

T|  novembre  tSoS,  —  Cour  d* appel  «sant  h  Rouen  (é 


66.  -  —  ia.  D. 

î5  ftvuér  i8to*  —  Cour  de  —  Rqct,  —  Com 
d’appel  de  Rmvsïi  (c). 

_ —  L'inscription  hypoiUêcaire  ,  prise 

sous  une  raison  de  commerce ,  esL  valable  ,  en- 
core  quelle  11e  rappelle  pas  Us  prénoms  des 

associés. 

C-  È* ,  an*  n  43- 

Lïi  dame  Paitchwid.  C.  Tourton  et  Ravel, 
l5  avril  1809.  — -  Cour  d’appel  ttanl  k  l^ï» i  i*  (r/). 

_  _  Il  ne  faut  point  de  prénom  dans  une 
inscription  hypothécaire  fuite  au  nom  d’une  rai¬ 
son  sociale  qui  ira  pas  de  prénom. 

U  ’C  inscription  faite  au  nom  de  deux  associes 
e  s  1  ré  pu  |ée  fa  i  te  au  n  on  i  de  U  raison  _  |  oc  taie 
conrme  sous  te  nom  de  ces  deux  associés, 
ü.  N, ,  avt.  ii 43-  . 

Banoom  fUs  et  ctwwpag.  C.  la  maison  de  commerce 
Pxdniacrt  cl  Opdewbeig.  , 

str  mars  1S10,  —  Gour  de  cass,  —  Rejet.  —  Omr 

d’appel  de  Bruxelles  U). 

F.  70,  1  et  111. 

_  (NotCITÉ  T.x  GKX  ÏK  AC  —  ExCFPtIOsO 
Jt  L'art..  io5o  du  Code  de  Procédure  ci  vile  qui 
padinut  de  nullités  que  les  nullités  écrites  dans 
la  loi)  n’est  pas  applicable  aux  inscriptions  hy¬ 
pothécaires. 

En  cour  d’appel ,  même  sur  renvoi  apres  ram- 
üon  ,  le  défendeur  originaire  peut  proposer  , 
contre  une  inscription  hypothécaire ,  un  mo  en 
de  nullité  non  proposé  jusqu  alors.  Si  c  est  là 
une  nouvelle  demande  *  elle  est  exceptée  de  la 
régie  générale,  posée  par  fart.  464  du  Code  de 
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Procédure  civile,  en  ce  que  ces  t  une  défense  à 
la  demande  principale. 

Le!  d.iiiic  0»Mc- Oech.i mpgrtm.  G,  Rim$*t  I?ojipfl|ï 

G  pin  1 8 1 0-  —  CoiH-dtr  cu*s.  —  Rvjut - Cuurd’apfd 

de  Montpellier  («)■ 

—  (OftrmE.)  —  Y.  4°  4l* 

_  (  PuÉF-KT. )  —  Est  valable  rimcrîpiitm 

d  hypotheque  prise  par  un  préfet,  en  son  tim, 
pour  la  créance  d  une  commune  sur  le  fermier 
des  octrois.  —  En  d'autres  termes,  il  n’est  pas  né- 
cessa  ire  que  fin  script  ion  .soit  prise  soas  le  nom 
du  maire. 

C.  1V.T  art.  ai  Î?L 

\jc  riiûirc  d»  Draguignan.  le  m.-iire  de  nrigitp^. 
n  éviter  1806.  —  Omt  d'appel  wml  h  AÊX  (é), 

V,  76. 

7i,  —  f  pftïscwtPTtON.  )  —  Les  affiches  et  au¬ 
tres  poursuites  ultérieures  d  expropriation  font 
dormir  la  prescription  de  dix  ans  établie  en  ma- 
tière  d’ inscriptions  hypothécaires. 

G.  N  ,  nrt*  J  IÜL  AK  AU 

1  jiiitgîer  G.  la  dame  Canudri.  , 

5  avril  iK><8.  —  Cour  àt  ça»».  —  Cassation.  —  Cour 

trappe!  [c), 

rj7i%  —  J  PnoFFssiON.)  —  L’inscription  hypo^ 
t  lierai  re  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  la 
p ro le ss io n  ,  soit  d u  créa ncier  ,  soit  du  débiteur, 

lli-hrv,  (b  lu  In  rilierîr  Morïclmant. 
iG  avril'  1 808.  —  Coin  d'appel  téant  it  BruïeU#*  (a)* 


70, 


- Id. 

Pmi  ri  1 1  et.  C-  Ba  rm  ont. 

ai  jui  n  1S08.  —  Cour  «Rappel  séant  H  Br»aacnii  (e). 


il  généra ld«  lois  et  des  arréiï ,  tome  in ,  ac  part. , 

orne  9,  £e  pari. ,  page  iSG. 
yete  te,  irt  part.,  page  179. 
lomc  m  paieG;- 

orne  10,  ire  pan.  j  page  iSo. 


74, - Une  ins^ripîicn  hypotltécairen estpns 

nulle  par  cela  seul  quelle  ne  renferme  pas  dé¬ 
nonciation  d  e  li  p  ro  fess  ion  du  c  ré  an  c  i  er  sur¬ 
tout  lorsque  le  debiteur  hypothécaire  na  pu  se 
méprendre  et  11e  s  esi  aucunement  mépris  en 
effet  sur  la  personne  de  !  'inscrivant)-  —  CèlW 
formalité  n’est  pas  substantielle. 

Loi  du  1  i  bruni,  *m  7,  «ri.  7.—  C.  IM.,  arl,  ai^Sj  iïfiL. 

Darniomî*  C.  Guurmcy  et  Pougucl. 
i octolui’  1810.  — Cour  d<£  eass.  —  Cardon,  Cour 
{1'appd  du  Bdsartptt  (/p 

7-5,  - —  (  Pïiop-jt  1  f:  i  e,  )  —  Lînsçription  ,  prise 

avant  que  le  débiteur  fut  propriétaire  de  üui- 


fiï  Rerueîï  g  vu  crû!  tics  km  s  h  iL$  arvéts}  toaie  io,  iTÇ  part-i 
pag«i  aç)o.^ 

(b)  Id.  j  Lomé  G  s  a*  part-,  page  81  * 

(c)  Id, ,  loi  ne  S  ,  part-,  page  ai  G- 

(d)  Id.  ,  Lomé  10 ,  0*  part.,  page  à6{. 

(cj  Id,  r  tome  jl  a'  part. ,  page  u-  g 

(/)  LL  j  tome  ia>  ir*  pai  i  ?  3#* 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

meuble  j  ne  produit  aucun  effet  à  V égard  des 
tiers  inscrits  sur  cet  immeuble. 

Mitanoljut.  C.  PiiU'C. 

12  juin  1807*- — Cour  de  cass,  —  liéjct.  —  Cour  rFappél 

de'Bâsimçofc  (tt)* 

K  mb 

76.  —  (  Ra  r  i  a  T 10  n.  )  —  Les  inscriptions  prises 
par  les  préposés  de  la  Régie  ,  pour  la  conserva¬ 
tion  des  créances  de  t  Etal  ,  dont  Je  recouvre¬ 
ment  leur  est  confié  ,  ne  peuvent  être  rayées 
qifen  vertu  de  l'autorisation  expresse  du  préfet. 

C.  S,  j  art,  »  1  $7 ,  axai., 

îti  floréal  an  9, .  — -  Ici  ire  du  ministre  des  finances  (fi). 

77,  - Un  conservateur  des  'fiÿpô$frêi|pe$  qui 

es  1  assigné,  à  râ'soïi  d'omissions  ou  tF erreurs  par 
lui  commises  dans  l'exercice  de  scs  fouet  ions , 
doit  se  défendre  comme  tout  autre  particulier. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  soutient  une  ac¬ 
tion  pour  l'intérêt  de  la  chose  ou  ta  conser¬ 
vation  des  droits  des  tiers  (  par  exempte  ^  lors¬ 
qu'il  se  refuse  à  la  radiation  d  une  inscription 
pour  conserver  les  droits  des  femmes,  des  mi¬ 
neurs  ;  etc.  ) ,  qu'il  peut  procéder  comme  agent  de 
Lad  mini  s  irai  ion  et  préposé  public,  —  Dans  ce 
dernier  cas  seulement,  il  peut  se  borner  a  re~ 
mettre  an  tribunal  et  à  signifier  à  la  partie  un 
mémoire  expositif  des  motifs  de  son  refus,  pour 
être  statué  par  les  juges  sur  les  conclusions  du 
ministère  public, 

CL  7F  ,  m.  et  3it)Q,  anal. 
fl'  a  décembre  1807 T  —  décision  du  grand- juge (ç). 

78.  —  —  Lorsqu’un  jugement  contradictoire 
ordonne  la  radiation  des  inscriptions  hypothécai¬ 
res  prises  sur  un  bien,  il  n’est  pas  nécessaire, 
pour  que  le  conservateur  doive  faire  cette  radia¬ 
tion  ,  aux  termes  de  Fart.  2 i5y  du  Code  civil ,  que 
le  jugement  ne  soit  plus  susceptible,  d  appel  par 
l'expiration  dn  délai  de  trois  mois.  —  À  cet  égard 
il  suffit  qu'il  se  soit,  écoulé  huit  jours  depuis  la 
prononciation  du  jugement  (signifié  au  préalable) 
et  qu'il  n’y  ait  pas  d1  appel  actuelle  me  nu  inter¬ 
jeté. 

Ordnnn.  de  1^67,  lit.  27  >  art.  5. 

Charpentier,  C,  Larcher. 

14  fructidor  im  i>.  —  Cour  d'appel  statut  Paris  {:/)- 

79,  - Pour  qu'une  hypothèque  doive  eue 

ravee  par  suite  de  jugement,  il.  n’est  pas  né¬ 
cessaire,  sous  la  loi  du  1  1  brumaire  an  7  ,  que  le 
jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  la 
loi  exige  seulement  que  le  jugement  soir  exécu¬ 
toire.  Ainsi ,  lorsque  la  radiation  d’une  hypothè¬ 
que  est  demandée  en  vertu  d  uo  jugement  contre 


(tf)  Recueil  general  des  lors  cl  des  arrêts  ,  lonie  7,  ire  p»rUj 

(fi)  Id, ,  tome  3  3  2e  pan. ,  page  îitp, 

L-)  ïd. ,  Rime  8 ,  :ic  pari  -  t  page  3, 

(dj  U. ,  tome  7,  -ir  part, ,  pa;^c  uos. 
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lequel  la  partie  n'a  point  régulièrement  employé 
les  voies  de  droit  ,  flans  la  huitaine  franche  de  la 
signification  à  domicile,  le  conservateur  ne  peut 
sj  refuser  k  cette  radiation ,  sous  le  seul  prétexte 
que  le  jugement  est  susceptible  d'appel  ou  d'oppo¬ 
sition. 

L,  du  11  b  ru  un.  an  7,  an.  ■■30.“  0,  7?.  art.  arSy,  aîmæ* 
10  thertnidoi'  an  iï,  —  decision  du  grand-j'&gc  (n)* 

go.  —  —  Un  jugement  par  défaut,  qui  rriest 
plus  susceptible  d’opposition  ,  et  dont  il  n’est 
point  interjeté  d’appel  suffit  pour  qae  le  eoiiser- 
v,u<  uv  soit  obligé  de  procéder  à  la  radiation  des 
inscriptions  ordonnées  par  tel  jugement ,  encore 
quel  appel  soit  encore  recevable. 

Or  ci  de  1667  j  lit.  37  ,  ait-  5,  “—(b  iL  9  an,  si&yi 
La  veuve  JjàJheu.  G.  Layaleue. 

6  pluviôse  an  1  S.  —  Cour  d’appel  séant  h  Bordeaux  (fi), 

Si+ - Lorsqu'un  jugement  d’ordre  prescrit 

la  radiation  des  inscriptions  qui  ne  viennent  point 
utilement  sur  le  prix  ,  le  conservateur  est  tenu 
de  faire  cette  radiation  ,  même  avant  que  les  dé¬ 
lais  pour  appeler  du  jugement  soient,  expirés  , 
s'il  ne  s'est  élevé  dans  le  cours  de  Fordre  aucune 
contestation  relative  aux  créances  colloquées.  — 
En  ce  cas,  le  défaut  de  coûtes  talion  tient  lieu 
d’acquiescement. 

r$  nivôse  an  1 3  ,  —  instruction  générale  de  la  régie  (c)* 

82  , - -  Lorsque  la  radia  non  d  une  hypothè¬ 

se  est  ordonnée  par  un  jugement  rendu  par 
éfaut  ,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  au  con- 
ser valeur  (  pour  qu’il  puisse  opérer  la  radiation  ) 
que  ,  dans  la  huitaine  franche  de  la  signification 
du  jugement,  il  n'y  a  ni  opposition  ni  appel  ,  si 
le  délais  d'  l'appel  de  l'opposition  ne  sont  pas 
encore  expirés,  —  En  ce  cas,  on  ne  peut  dire  que 
le  jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée  } 
dans  le  sens  de  Fart,  ziSf  G.  N, 

C.  N. ,  art.  21^7,  —  G.  proc.  eiv.  ,  art.  5j8. 

Fidifire,  C,  lit  veuve  Ringard, 
ï: 4  tïi aï  ïSoS.  —  Cour  d'appel  st'ant  à  Paris  (rZ), 

83. - Lorsque  la  radiation  d'une  liypptliè- 

ue  est  ordonnée,  par  un  jugement  rendu  par 
éfaut  contre  une  personne  dont  Je  véritable 
domicile  est  inconnu  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'attendre  que  le  jugement  ait  été  mis  à  exécu¬ 
tion  ,  en  conformité  de  Fart.  109  du  Code  de  proc. 

11  suffit  que  ie  jugement  ait  été  notifié  au  do¬ 
micile  élu  ,  et  que  le  délai  de  trois  mois  soit 
écoulé  depuis  cette  notification, 

C.  N,  ait,  3157.  “0.  pryc.  dv.  j  art.  i5g  <ri  54&- 
Emgnrd  (veuve).  G.  FirïiÊrd 
3(j  soit  t$nR.  —Gouf  d'appel  séant  h  Parij  fé), 


(n)  Recueil  génCifuI  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  3,  2e  part, T 
p  j  go  10G. 

(fi)  Jri.  T  tome  5 ,  ^  pan. ,  page  (Î6, 

(e)  Id. ,  tom.  5  ;  2e  part, ,  page  198. 

(d)  Id.  J  tome  $,  paru ,  page  20,7. 

(e)  Id. ,  tome  9  j  2e  part, ,  page  1$. 


5a*  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE 

3  b  -^  —  11  nVst  p$s  besoin  tVuti  jugement  pour  | 
lu  radiation  lune  hypothéqué  dont  le  litre  est 
«teint. 

C  N. ,  »rî>  3f  *»;  et 

J*j  no v umbic  1S07,  —  die.  lie  S.  Kxc.  L  minim  e  îles 
finances  (4}. 

85.  —  —  La  Femme  mariée  avant  le  Code  Na¬ 
poléon  h  sous  rein  pire  d'un  statut  qui  lui  per- 
ïr.Mvtit  de  renoncer  à  ses  hypothèques  sur  les 
biens  de  son  mari,  peut  aujourd  lun  faire  vala¬ 
ble  uirm  celte  renonciation. 

c.  N. ,  art*  I  ‘ ■“=:  -’I  f  l  et  ~n;, 

Les  epoux  Raymond, 

3$  janvier  —  Coin  (l'appel  n.uu  à  Lyon  (A). 

8ft. - T  es  inscriptions  ‘prises*  sur  les  délit 

1 1  nrs  à  e  Y  V  tar ,  s o a  t  ra y  é e s-  st  1  r  la  r<  11a  i  se  d  1  m  e 
expédition  de  l'arrêté  du  préfet  qui  autorise  cens 
radiation;  Lhmrèié  doit  exprimer  que  les  in#©rip- 
tiorts  n’ont  eu  lieu  que  pour  la  sûreté  de  créan- 
r.  s  dont  le  comptable  est  libéré  par  une  déri¬ 
sion  administrative  *  laquelle  eu  formellement 
relatée. 

C-  N.  »  ârt.  31  jp  A  tï  Al  . 

38  brumaire  an  i4- — Dfc.  du  mtnivire des  finances  '*•}* 

8“.  —  —  Le  décret  impérial  du  u  iherumlor 

an  ta.  relatif  a  b  radiation  des  ins  rri  pi-ion*  hy¬ 
pothécaires  prises  au  profit  des  hospices  ,  est 
applicable  aux  inscriptions  prises  au  profit  des 
communes, 

jj6  sept.  iSng,  —  Dérision  du  uiitmtrc  de*  finances  >/). 

SS. - Le  tuteur  ne  peut ,  seul  et  sans  Yuu- 

torisation  du  conseil  de  famille  ,  donner  ma  n« 
levée  des  inscriptions  hypothécaires  prises  au 
nom  du  mineur  ou  de  1  interdit  p  à  moins  que  la 
dette  pour  sûreté  de  laquelle  les  inscriptions 
existent  ak  été  payée. 

C.  IV. ,  nrr.  ht5j.  ■ 

3o  fri  ni  il  ire  tri  ).{  uïvosc  su  1 3 ,  —  lettre*  des  ministre* 
des  finance*  et  de  la  hélice  (e). 

V .  n. 

gq  — (  Réduction.) — La  réduction,  autori¬ 
se  prrr  Fart,  ^ i6 1  du  Code  civil  ,  n  est  pas  ap¬ 
plicable  aux  hypothèques  créées  antérieurement 
au  Code. 

C.  N.  >  an,  siGi, 

GbaumeL  0,  Lammumix. 

4  thermidor  an  i3*  —  Cour  d’appel  séant  a  Agen  (/). 


la)  Kèfcacil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  9,  ^ part* , 
p&ge  334, 

(if)  Id.,  tome  7 , 3e  part. ,  page  348. 

(c)  I<L,  tome  6,  %tt  pari.,  page  s33. 
p/j  Id.  7  tome  io,  pai  t.  ?  p:igc  11. 

(a)  ÏJ.  ,  Lo me  5,  3*  p^ru,  pige  ao*. 

(J)  LL,  tome  3S  part. *  page  i8L 


T  vsen  IPTIOX  1:  v  POTU  KC  A 1?,?., 

go, - TJ. 

La  demoiselle  Bidon.  C.  Qocdnu 
16  féviier  iÎSûS*  — *  Cour  d’appcLséaiu  à  Caen  {n). 

!)!  • - lit, 

Delomlie  et  Lriimix.  C  la  dame  BclLbgeh. 

18  Juillet  1807-  —  Cour  d’appel  séant  il  Paris  (A), 

qz.  —  —  Ju^A  en  sens  corn  raire  ;  —  c'est  à-dire, 
q-te  routes  inscriptions  excessives, ^résultant  d'h- 
I  f t  ■  ; éq 1 1  e  géti èrait ? ,  doivent  et re  ré  i ti i tes ,  nu x 
tmio.es  de  I  art.  ni  Ci  C,  N.  s  encore,  même  que  lés 
hypothèques  soient  antérieures  au  Code.  —  Ce 
n'est  point  Litre  rétroagir  lart.  ,  puisqu'il 
n©  s'agit  |».is  de  détruire  I©  contrai  d 'hypothèque . 
mris  de  lui  donner  un  mode  d exécution  qui  con¬ 
cilie  î  in  tiré  t  d  u  c  r  é«i:  c  tes  a  vec  cel  u  i  du  debi  le  ur. 
Dragon*  C.  Caillot, 

1 1  fviK'lidor  an  1  vt.  —  Co.ur  d'appel  séant  à  À&  (e), 

g". - Id. 

Angier.  C.  fioavîtr. 

19  mai  1807,  — ■  Cour  d'appel  séant  à  Kismea  (d). 

9  b  —  1  R  v,  s  o  1;  v  h  L  lf  MEN  r .  )  —  Les  iri  icrtp- 
t ioms  prises  en  l'an  )  *  par  suite  de  la  loi  du 
in  ssidor  an  >  ,  doivent  indisiincieiuent  être 
renouvelées  dans  les  dix  a  .s  ,  à  partir  du  jour 
de  leur  date  ,  sans  qu'on  ];uissc  prétendre  ne  faire 
courir  les  dix  ans  que  de  1  époque  a  laquelle  a 
expiré  1©  délai  âctsorcîé  par  la  loi  du  î  t  brumaire 
an  7,  pour  inscrire  les  hypothèques  antérieuro. 

Le  droit  proportionnel ,  fixé  par  Lui,  40  de 
la  toi  du  xî  ventôse  an  7  ,  esi  exigib  e  pour  les 
inscriptions  qui  sont  renouvelées  avant  l'expira- 
ïion  de  leur  durée  de  dix  ans. 

Le  renouvellement  d  une  inscription  sopeft 
avec  les  mêmes  formalités  ,  soi  e  de  la  part  da 
créancier,  soit  de  la  part  du  conservateur ,  tfM 
s5f  sLigîscaii  d’une  înscrîptî.  u  à  prendre  pour 
la  première  fois. 

C.  N. ,  nri.  a* f>4  ,  A  s  ai. 

11  icpu'nihitr  iSfifi,  —  iùMruction  «L  b  rtgK  (cj. 

V.  71. 

90.  —  —  A  quel  bureau  doîi^on  faire  h  re- 
nouvel lemeiil  d  une  inscription  prise  en  fah 
dans  un  bureau  des  hypothèques  qui  n’est  ptus  c^ 
lui  de  la  situation  des  biens  ? 

C.  N.  f  art.  ’à 1 54 * 

Dissrci union  (j). 


(a)  n*-/  ceü  général  dos  loi*  ci  ibs  arrêts,  tomvg ,  a&pau., 

ParîC!  J1L 

{if)  LL ,  tome  7 ,  3J!  pan.,  page  184. 

(c)  LL,  toiüü  G>  à*  part.,  page  4‘ri- 
(rf  tf!. ,  tome  7,  3*  part. ,  page  «85. 
le)  Id. ,  mine  G,  3*  paru,  pa gü  s34’ 

(J)  Bl. ,  tome  9 , 3“  part. ,  paga  a5G. 


L\$cni  PTIO  K  H  Y  POTD  ÈCAIKE. 

9^  —  —y  La  cïrconpt  anrp  t |i (e  ries  inscription* 

hypQlliécîiTpes  aient  été  prises  ou  sur  un  mari, 
ou  sur  un  tuteur  ,  on  sur  un  comptable,  ne  toit 
pas  exception  à  la  dispos!  ti  on  gêné  raie ,  qui  oblige 
de  renouveler  après  dix  ans  les  inscriptions  hy¬ 
pothécaires, 

O-  N,  >  art  3154. 

1 5  décembre  et  22  janvier  iSoS,  —  avis  do  Conseil 
d’Etat  («), 

97 1 Les  inscriptions  ,  pour  créances  an¬ 
térieures  à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  j>  peuvent 
eue  renouvelées  sans  représentation  du  titre. 
—  Lan,  2148  du  Gode  Napoléon  ne  leur  est 
pas  applicable. 

Le  renouvellement  de  ces  inscriptions  est  su¬ 
jet  au  choit  proportionnel  d'un  franc  pour  deux 
nulle  francs  seulement. 

C,  ï y,. .  urt,  21  48- 

3 <>i î i i s  ti  1 1  avril  fSoç),  -—décision  des  ministres  de  la 
justice  ci  dès  fînaiî««s;{6).  fr.  1; >, 

—  (  Rente.  )  —  V.  40  et  41, 

—  {  Société.  )  V.  67  et  68, 

- (  Slf BSTITIO n *  )  —  V,  17. 

98.  (Succession.)  —  Lmsorïptton  d’une 
hypothèque  antérieure  à  la  ici  brumaire 

an  7  }  prise  après  les  délais  Rïtés  par  cette  ici,  et 
par  celle  des  16  pluviôse  et  17  germinal  de  la  même 
année  ,  sur  les  immeubles  d  une  succession  aban¬ 
donnée  ,  et  depuis  l'ouverture  do  cette  succès* 
sion  ,  a  conservé  les  droits  du  créancier,  —  La 
contestation  relative  à  La  validité  de  cette  ins¬ 
cription  a  pu  être  portée  devant  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens  >  quoique  la  succession  ne 
fér  pas  partagée ,  et  que  {?  tribunal  ou  la  suc¬ 
cession  était  ouverte  fut  déjà  saisi  des  contesta¬ 
tions  relatives  à  cette  succession. 

Loi  du  t 1  brumaire  -ai  7  ,  art.  5  et  3q.  —  C.  N  3  art. 

A  flf  A  T*  . 

1/ hospice  de  Tonares. 

17  décembre  1S07.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  Cour 
tf  appel  de  Liège  (v). 

99*  * —  Les  créanciers  du  défunt  pou  varient , 

avant  le  Code  Napoléon  ,  prendre  inscription 
sur  une  succession  acceptée  par  bénéfice  d'in¬ 
ventaire. 

L’art.  21 46  G.  N.,  est  une  innovation  législa¬ 
tive. 

C.  IL  ,  art.  SifL 
DueJtusoi.  G.  (àussoJ  d’UsxJ. 
anûi  iSo.8.  —  Ço.iîï  <1- appel  séant  à  Paris  (d). 


OÇ  Recueil  "én.  des  lois  et  des  à.çeëte,  imuéS,  2e  pat  lie, 
page  St  . 

ÈPÎ  ^  j  «orne  f),  p/m.,  page  21 5. 

(c)  Id,  t  tome 8  T  iTÿ  piivt.  jj  page  ixâ. 

(djid-j  ionie<j?  2e  part.,  page  12. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE,  5o-3 

100*  —  (.Titbjl)  —  L’omis  si  0x1  faite  par  fe 

conservateur  dans  une  inscription  hypothécaire  , 
de  la  date  du  titre,  peut  être  suppléée  par  un 
bordereau  énouniarif  de  cette  date,  produit  par 
le  créancier  avant  toute  distribution  du  prix. 

Les  dames  de  Mais  eu  le  et  de  Montrouge,  C,  de 
Beaumont, 

frimaire  an  i3.  —  Com  d’appel  séant  à  Paris  (4), 

m  t 

ICI. - L’inscription  hypothécaire  doit  con¬ 

tenir  ,  à  peine  de  nullité  ,  toutes  les  énoncia¬ 
tions  qui  peuvent  être  considérées  comme  de 
son  essence,  et  notamment;  la  date  du  titre, 
ou  â  défaut  du  titre  Rêpoque  à  laquelle  l'hy¬ 
pothèque  u  pris  na  îssan  e. 

Lcd  du  ït  brumaire  au  7  t  ai  t.  î.,  17  et  i3. 

-  Cojinr.  C.  la  demoiselle  Ldiaye. 

avril  1807,  Com  d,e  cass.  — Cassation.  Cour 
d’appel  de  Liège  (&). 


102.  -  * —  Lorsque  dans  une  obligation  un  mari 

a  affecté  les  biens  personnels  de  sa  femme  >  et 
que  celle-ci  a  ratifié  .  c’est  en  vertu  de  la  rati¬ 
fication  que  T  inscription  doit,  être  prise  à  pt  ù;e 
de  nullité» 

C,  N. ,  art.  2143. 

Boulanger. 

tt  août  i$o8,  —  Cour  d’appd  sèrnn  à  Paris  (c). 


- Le  titre  dont  la  loi  ordonne  l’énon¬ 
ciation  dans  1  inscription  hypothécaire 7  est  le 
titre  originaire  constitutif  de  1  hypothèque  ,  non 
le  titre  subséquent  par  lequel  un  cessionnaire  au¬ 
rait  acquis  cette  hypothèque. 

L  mseript ion  où  serait  énonça  le  titre  du  ces¬ 
sionnaire  au  heu  du  litre  donnant  naissance  à  l' hy¬ 
potheque,  serait  viciée  d  une  irrégularité  subs¬ 
tantielle  emportant  nullité. 


Loi  du  tï  brumaire  an  7,  art.  17. 

fcîf  .4L, 


l  G.  PL  a  art.  2 1 48 , 


Fasciaux  et  femme. 

4  avril  I.8i0.:  —  Coup  de  cassation, 
d’appd  de  Bruxelles  p2). 


Rejet. 


Cour 


l0\. - -  Lorsqu’un  mari  s’oblige  hypothécai¬ 

re  ment  tant  eu  son  nom  }  que  comme  se  portant 
foi-!  pour  sa  femme,  et  que  celle-ci  ratifie  le 
contrat  par  un  act^  séparé  ,  le  créancier  ne  con¬ 
serve  son  hypothèque  sut  les  biens  de  la  femme 
qu’.  n  énonçant  â  la  fols  dans  son  inscription,  lotit  re 
constitutif  de  la  créance  et  l’acte  de  réification. 

Loi  du  rt  hi'HUïaîre  au  7., «jrt.  17,  —  G.  N. ,  art.  2ï  18 
A  k  ai..  1  1 

Los  cr&ùidérs  Lucv.  C.  Tbr'irÿ. 

1  t  août  1S0S.  —  Cour  tl?appd  seuiU  h  Vin]$  (c). 

(V  RtS'paeil  gémkal  des  bis  et  des  .arrête*,  t-nne  5,  ^  oari 
page  agi.  L  '* 

SÛ)  Id. ,  tome  7,1™  part. ,  page 
(c)  ld. ,  LO  me  3,  part.,  pà^e  aS;. 

(ti)  hh ,  tome  10  ,  1 rtL  pai?t.-. f  page  218» 

(e)  Id. ,  loniuo,  3e  pari, ,  page  545. 


5(4  ikscription  hypothécaire* 

- Les  créances  hypothécaires  améri  en- 

res  â  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  sopL  inscrites 
par  es  conservateurs  mv  lu  simple  rerrésèpin* 
lion  des  bordereaux.  L'art,  21  ,8  du  Code  Na¬ 
poléon  ,  <jui  exige  la  r -présenuiion  du  dire, 
ne  s'applique  point  à  res  créances. 

10  et  nivôse  un  1  3  .  — ■  lcrrtrtu»  des  ministres  de  U  jjlist. 
et  des  finance»  («}. 

—  (ToéGàSE,)  —  V,  2<). 

3oS*  —  (  Transcription,  )  —  Linsrripiten 
prise  après  fade  de  vente  ,  maïs  avant  la  trans¬ 
cription  f  ou  dans  Us  quinze  jours  qui  la  suivent  f 
dorme  à  l'hypothé que  ainsi  inscriie ,  tous  les  effets 
d'une  véritable  hypothèque,  aux  termes  ries  ar¬ 
ticles  2  ni  et  2144  C.  N.  —  L'effet  de  eerse  ins¬ 
cription  ntest  pas  uniquement  relative  à  la  fa¬ 
culté  de  surenchère* 

C*  proc,  ci  n  y  art*  S3b 

*4  temef  1S07  ,  —  lettre  de  M .  Je  conseilter  d’Etat , 
directeur  Je  l  adDiinistratiou  de»  domaine*  [A). 

107.  —  —  Une  inscription  d'hypothèque  prise 

sur  la  maison  affectée ^  mais  sans  désigner  le 
détenteur  actuel  qui  n'a  pas  traûserÎL ,  est  suffi- 
sainmeiU  régulière. 

C  PL  „  a»  t,  ai  -S. 

Dupire  de  Saini-Maur,  C.  Ja  dfcmoîidlc  Besnarri. 

10  février  1S0&.  —  Cour  d'appel  sdatu  à  Paris  (c), 

K*  3oj  3i  et  Ï2. 

ioS-  (Transport,  )— -  Le  cessionnaire  d'une 
cr  é  ance  hy  po  ri  1  e  r  aire  ne  peut,  avan  t  la  s  î  g  n  t  h  - 
cation  du  transport,  prendre  inscription  .  en 
son  nom  personnel ,  sur  le  débi  Leur  cédé.  —  Les 
créanciers  du  débiteur  cède  peuvent  faire  annu¬ 
ler  cette  inscription, 

C,  Tï. ,  art,  1690  ci  ii  43 .  h-yiu 

Çhanct.  C.  Saint-Fhaîc. 

ïo  veutese  an  i>»  - —  Cour  d’appel  suant  À  Paris  (J). 

ï0^  ~(  Trésor  rtrnr.ic.  )  —  S’il  va  retours 
en  cassation  contre  un  arrêt  rte  cour  cri  mini  Ile 
qui  ne  liquide  point  les  frais  à  fa  charge  du 
condamné  t  la  régie  peut  prendre  une  inscription 
pour  telfe  somme  indéterminée  a  laquelle  <»lle 
évalue  les  frais  dans  son  bordereau. 

Si  le  prévenu  est  acquitté  en  définitive,  ou 
si  étant  condamné  ,  il  a  pavé  tous  les  frais  à  sa 
charge  t  finseription  prise  au  nom  du  trésor  pu¬ 
blic  est  rayée  sur  Ja  remise  au  conservateur  d'un 


f«)  K^uril  géiic.al  (tes  kïteei  des  a  ntt  s ,  totia*  5 ,  4  e  part. , 
|i-igè  aiîb 

(h)  iih,  tome  7,  'i*  paU.,  page  3*3. 

13.  j  teiktf  #,  [-art,  ?  page  289. 

{d}  U ,  t<m*  { ,  prt, .  page  7^, 


INSCRIPTION  SUR  LE  GRAND  LIVRE. 

acte  authentique  ,  portant  Le  r  on  $p  meurent  du 
directeur  des  do  ma  mes  qui  a  requis  fins^rîjp 
Lion  ,  sans  qu'il  soit  besoin  do  recourir  au  préfet, 
C.  N.  ,  01  U  31 4S  VL  3lf>;  »  ASAT.. 

14  avril  iSag,  —  instruction  gtWfàte  de  la  régit*  (ü) 

110.  —  —  Toute  inscription  requise  au  nom 
du  trésor  public,  en  vertu  de  La  toî  du  5  sep¬ 
tembre  1807  ,  sur  Les  biens  du  comptable,  doit 
contenir  élection  de  domicile  à  L  préfecture 
ou  a  l.i  sous  préfecture ,  suivant  que  l'inscription 
est  prise  au  bureau  d’un  chef  lieu  de  départe¬ 
ment  ,  ou  au  bureau  d'un  simple  dief-Ueu  u'aneu- 
rcndisseinent. 

L  inseripiion  ne  se  fait  jamais  pour  une  somme 
fixe  ;  dans  tous  les  ras,  elle  est  prise  pour  une 
Somme  indéterminée,  aux  termes  de  fart,  i\% 
du  Code  Napoléon. 

Les  inscriptions  a  prendre  sur  tes  biens  des 
coin p (aides  du  trésor  public  ne  peuvent  frapper 
que  les  individus  nommément  désignés  dans  l'art, 
7  de  La  Loi  du  5  septembre. 

33  juillet  1  $09  ,  —  msLi  ucti-  n  -oit  iah  (te  I.j  régie  (A). 

m.  —  (  Us  v  fr  u  1  t  1 1  n .  )  —  L  in  *crî pjfcn  prise 
par  l  iisufruilitr  d  une  créance  sous  son  nom  in¬ 
dividuel  ,  sans  pouvoir  ni  mention  du  proprié¬ 
taire  ,  n  esL  pas  suffisante  pour  conserver  l'hy¬ 
pothèque  de  ce  dernier. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  n  brumaire  an  7, 
la  mention  de  l'exigibilité  de  la  créance  était 
prescrite  â  peine  de  nullité  de  l'inscription. 

Loi  du  1 1  brumaire  au  7  ,  ut  1.  17.  —  b.  an.  ai  48, 

iVU, 

ba  fteiuc  Fi  Demain  et  Grdlct*  C-  îca  eréùîicîert  te- 
m  aigre» 

4  fiiniaïr«âii  14-  —  Cour  de  oss.  —  Rqct,  —  Cour 
d’appel  de  Pari*  (c). 

—  V.  Acte  public.  —  Domicile  élu  (  hypo¬ 
thèques  }.  —  Expropriation  forcée  —  Intérêts 
(  collocation  )♦  —  Ordre  {affiches  )*  —  Prescrip¬ 
tion;  ,  §  ier  {eôfiservatûur;, —  Privilège*  —  items 
(  remboursement^  — Séparation  de  patrimoines. 
Succession  vacante. 


INSCMPTiON  SLtl  LE  GRAND  LIVRE 

—  '  P  a  n  ,m  r.NT,  —  Lariicîê  6S  de  la  foi  du 
?J\  aoiil  1798  (qui  pormei  à  tout  créancier  direct 

diï  la  uatïtm ,  de  rembourser  avec  le  L^sferidè 
son  iiiscrfptïon  sur  le  grand  livre,,  ceux  de  scs 


U*)  RreuHI  g^ndrnl  du-s  lois  et  des  airôts,  tome 
p ap«'  33  a. 

(/q  bh ,  tome  t o ,  3e pari*,  page 
(t)  Id-,  tome  6,  1 tù  part. }  page  a  (9. 


INSCRIPTION  MARITIME. 

créanciers  personnels  ayant  mie  li  y potliétftie  spé¬ 
ciale  et  privilégiée  sur  lobjet  dont  la  liquidation 
a  produit  cetle :  inscription),  déroge  aux  clauses  des 
commis  antérieurs ,  qui  obligeaient;  à  rembourser 
en  valeur  métallique  *  avec  renonciation  à  toute 
loi  contraire  qui  pourrait  avoir  lieu  par  la  suite. 

Il  n\i  point  été  dérogé  a  la  loi  du  ej  août 
par  les  lois  du  1 3  fructidor  an  5,  du  n  frimaire 
an  6 j  et  du  8  nivôse  an  n. 

Bernard.  C,  Varenard. 

*o  flor&aï  on  ï  i.  —  Cour  de  cass,  Cassation.  -- Conr 
dVppel  de  Lyon  {a)* 

—  Y.  Compensation  (trésor  puMlc).  —  Hy¬ 
pothèque  spèciale  (remboursement),  —  Trans¬ 
fert  (tuteur). 

INSCRIPTION  MARITIME.  —  Y.  Emigré, 
§  £  (marin). 

INSCRIPTION  D’OFFICE.  —  Y.  Ayant 
cause  —  Hypothèque  conventionnelle  (  usufruit)* 
—  Inscription  hypothécaire  ayant  cause),  — 
R  es  p  ons  abilii  é  (  conserv  at  eur  ) , 

INSINUATION. 

1.  —  (Don  mutuel.)  Avant  la  publication 
du  Code  civil  *  et  dans  les  lieux  de  l  aiicien  terri¬ 
toire  français  ou  n’avaient  pas  été  promulguées 
les  lettres  patentes  du  3  juillet  17%  ,  d  n’ était  pas 
nécessaire s  à  peine  de  nullité,  qu'une  donation 
mutuelle,  en  cas  de  survie,  par  contrat  de  ma¬ 
riage  j  fut  insinuée  du  vivant  des  deux  époux. 

Ordonn»  de  173 t  ,  art.  20. —  Lettres  patents  de  1769. 

C.  N. ,  art.  939  et  1091,  à  a  al, 

Neuconrt.  C.  Detaiiîeur, 

ventôse  an  ï  i  ,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet*  — *  Cour 
d’appel  de  Paris  (£). 

2.  —  (Donation,  Y — L’ancienne  fonnalité  de 
l'insinuation  est  totalement  abolie  par  la  loi  du 
j 3  floréal  an  1 1  (faisant  partie  des  dispositions  du 
Code  Napoléon.  )  pour  toute  espèce  de  donations. 

C.N. ,  art.  93S. 

19  brumaire  an  la,  —  Lettre  du  grand  juge  (c). 

3.  —  (  Enregistrement*  )  ■ —  Dans  le  pays  de 
Nice,  un  acte  sous  seing  privé  n’est  pas  dispensé 
de  1  enregistrement ,  quoique  portant  une  date  an¬ 
térieure  à  la  réunion  j  si ,  avant  la  réunion  ,  ii  11  a 
été  insinué  ,  et  revêtu  du  sceau  de  i  insmiiaûon 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  tics  arrêts ,  tome  3 ,  part. , 
pa£c  3^0. 

(ft)  Id,  ,  tome  3 ,  lr*  part, ,  page  377* 

(c)  Id, ,  tome  4,  ü* * 6  pan.  ,  p*gc 


INSTITUTION  COLLECTIVE.  5o5 

(formais té  nécessaire  pour  rendre  sa  date  cer¬ 
taine  ).  —  Ici  ne  s’applique  point  Uxce]  tien  de 
la  loi  du  £2  frimaire  an  7,  art.  70 ,  §  3 ,  n°  16. 

La  rugie  de  j|eiir(?gisi!ivmcn)É*  C.  Caries. 

5  septembre  ï3oS,  —  Cour  de  ca$$,  —  Cassation* _ 

Tnb.  de  iSice  (4) . 

4.  —  (  T  r s  r  a  m  e  nt.  >  —  L’insinuation  des  !  es ta- 

méns  *  établie  par  l’édit  de  mars  iyo3  ,  n*él:h  pas 
une  d ispo sition  de  f&rm e ,  p rescri te  à  peine  de 
nullité,  —  CTépit  une  simple  disposition  bur  ale , 
abolie  par  l'art.  rer  de  la  ici  du  5  décembre  1790, 
Cuvelîer  et  DcksaHe* 

t G  fructidor  an  r3.  —  Cour  de  cass.  «  Rejet.  —  Cour 
dTaj;pol  de  Caen  (ù). 

—  Y.  Donation.  — *  Id.  (  époux ).  —  Pays 
réunis ,  §  2  (  enregistrement  y 

INSISTANCE.  —  Y,  Dot. 

INSTITUTEUR.  —  Y.  Libéralité.  —  Fraude 
—  Legs,  —  Substitution  (  exhérédation  offi¬ 
cieuse^ 


INSTITUTION. 

—  (  Ame.  )  —  Un  testament 'par  lequel  le 
testateur  institue  son  âme ,  pour  son  hémière 
universelle,  et  nomme  un  exécuteur  testamen¬ 
taire,  quil  charge  de  vendre  tous  ses  biens  >  et 
d’en  convertir  U  prix  dans  la  célébration  de 
messes  y  ne  doit  pas  être  annulé  comme  ne  con¬ 
tenant  pas  d  institution  valable,  —  C’est  une  ïn$- 
titution  pieuse,  permise  par  le  décret  impérial 
du  7  mars  iSetë,  mais  qui  ne  peut  avoir  d  effet 
que  par  l'approbation  du  Gouvernement, 

C.  N.  t  art.  903  et  908. 

Les  frères  Tûimioia*  C.  Garïno. 

3o  janvier  1808.  —  Cour  dkppd  aêant  à  Turin  (c). 

—  Y.  Legs  incertain.  *—  Legs  pieux* 

INSTITUTION  COLLECTIYE. 

—  (Abrogation, — Faculté  0  élire.  ) —  De 
ce  que  Par;-  i3ço  du  Code  Nap,  défend  aux  époux 
de  stipuler  dans  leur  contrat  de  mariage  que  leur 
association  sera  réglée  par  une  des  coutumes  abro¬ 
gées  par  Je  Code,  il  ne  s’ensuit  point  qu’une 
institution  testamentaire  doive  être  nulle  ,  parc© 
que  le  testateur  aura  dit  vouloir  quelle  ait  effet 
selon  une  coutume  abrogée,  — Au  surplus,  un  tes¬ 
tateur  qui  défère  sa  succession  à  des  puteus  pfu$ 


fa)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  ,  torae  7 ,  se  pan* 

page  1023. 

(&)  Id, ,  tome  7,  ft*part.,-  page  1028. 

(e)  Id.  ?  tome  S ,  2e  part. ,  page  %m. 
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M  INSTITUTION  CONDITIONNELLE* 

proches  de  Festoc  d'où  tas  biens  proviennent  , 
en  tutineitanc  la  représentation  à  lin  fini  (a  [ins¬ 
tar  de  telle  ou  telle  coutume)  ne  fait  «puiser  de 
la  Fi  eu  lie  que  la  loi  accorde  de  disposer  con¬ 
trairement  n  !  ordre  des  successions^  intestat* 

Cette  insiî union  fuie  en  masse,  de  ses  pa- 
rerts  plus  proches  dans  tel  estoc  >  sanstltno- 
mmmioiï  individuel  te.,  nés\  poini  vicieuse  comme 
elk  le  se* ait  si  l'instituât  avait  confia  à  un  tiers 
le  soin  de  -  froide  ses  légal  aires  :  eu  ce  cas,  on  ne 
puit  pas  dir  que  le  légataire  recueille  autrement 
que  par  la  volonté  du  testateur. 

L\  N. .  ue.  ri  akal. 

M i l!n v a»! s .  (*.  I r»  1 1  gu u» rc *  Cltawns n 

ly  ï^Ht!  1810.  —  Cour  tic  cas*.  — Rijia.  —  Cour 
iFîippd  (le  Rio  Ml  (<ïj[* 

INS  ITUTÏON  CONDITIONNELLE.  —  V. 
Subdûumon. 

INST  TUT1  ON  C  N  JOINTE.  — Y.  Legs  con¬ 
joint.  —  Substitution  (  accroissement)* 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE, 

—  (  Effet  rétro  actif-  )  —  V.  2,  4  et  6 . 
ï.  —  (Fraude.)  —  Lorsque  celui  qui  a  fut 
une  institution  contractuelle  i  sous  une  certaine 
réserve,  fait  ensuite  donation  de  biens  équiva¬ 
lons  à  ta  réserve,  et  enfin  vend  ses  autres  biens, 
de  tn  amère  que  F  institution  se  trouve  fraudée,  on 
ne  peut  décider  que  ce  soit  dans  la  donation 
que  se  trouve  la  fraude  a  l'institution. 

C.  N.  »  art.  çpo ,  yrô  et  q53. 

La  dame  Lhipuv.  C.  les  époux  Daînvaî. 

7  juin  jSjS.  —  Cour  de  ciiss.  —  Caution*  —  Cour 
(Papp.çl  i!' Amiens  [b], 

%>  - - Une  vente  faire  d'abord  après  la  pu¬ 

blication  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a,  de  la  part 
de  tel  qui  avait  disposé  de  sa  succession ,  par 
institution  contractuelle ,  est  valable  »  et  ne  peut 
être  réputée  frauduleuse,  .  * .  encore  nue  les  par¬ 
ties  aient  prévu  que  l'effet  rétroactif  de  la  loi  se¬ 
rait  rapporté ,  et  quel'imn  union  reprendrait  son 
premier  effet,/  quaad  meme  cette  vente  serait 
ïa  suite  d'un  système  île  spoliation  conçu  avant 
la  loi  qui  avait  annulé  Linsuîutioa  contractuelle. 
Dnpiiy.  (].  Dflîn  v/J. 

26  mars  iSr<>.  —  Cour  de  casi.  —  Casiaiion. _ Cour 

d’appèl  d'Auiitiiï.  (e). 

—  (Irrétjooabilxté,}  —  V.  5. 

3.  —  (Possession.)  —  De  deux  institutions 


(a)  Recueil  pendrai  des  lois  <u  tearréts,  tome  io}  \  tt  pyrt 
page  36 1  ,  et  :21'  part, ,  page  3f5. 

(/>)  LL  j  «imc  Ê  j  tr*  pan. ,  page  864. 

(c)  ld.t  toiut  uif  ï™  parc,  page  îij , 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE. 

contractuelles,  faites  successivement  par  un  père 
à  deux  tic  ses  en  fans,  lorsque  le  Second  institué 
se  trouve  par  le  fait  en  possession  drs  objets 
compris  dans  l'institution ,  et  que  le  premier  a 
pour  lui  la  tradition  résultante  de  la  rétention 
d'usufruit ,  la  préférence  est  due  à  celui-ci. 

En  ce  cas,  le  second  institué  ne  doit  pas  la 
lestittiiion  des  fruits  du  jour  du  décès  du  père: 
Il  n'est  réputé  de  mauvaise  foi  que  du  jour  de 
la  demande  judiciaire* 

L.  %t  C«hL  de  rei  TiittHeatirmc }  cl  L.  Cuti,  fie 
dental.  —  C.  N. ,  nrl.  55o  et  iî36,  as  al. 

.la mot  f Longuàud, 

>4  pluviôse  art  y.  —  Com  d’appd  séant  h  Bordeaux '{*), 

4;  —  (Quotité  disponible.)  —  Les  ïnstiui- 
liens  contractuelles  faites  antérieurement  au 
Code  par  une  personne  décédée  sous  le  (  nde , 
ont  leur  effet  pour  roupies  b  eus  dom  le  donateur 
pmivait  disposer  selon  les  lois  existâmes  a  l'é¬ 
poque  du  conti ai. 

C.  N.  art.  J)ï3  et  Jû8*t  A  X  A  L. 

(jli.i lïlnv.  ,  lirri  i  r  ï  frvmii. 

i5  mars  i  S- 1>.  —  Coin  iTappel  idont  à  Turin  (i). 

5. - Lorsque  T  par  institution  contractuelle 

stipulée  avant  1792,  mais  dont  fauteur  n'est 
mort  que  depuis  t  un  père  promet  à  l\m  de  ses 
en  fan  s  ,  non  seulement  sa  propre  part  héréditaire, 
mais  encore  la  portion  disponible  dis  parts  lié- 
r  édita  ires  de  ses  frères  et  sœurs,  sous  la  réserve 
cependant  de  la  faculté  de  rappeler  ceux-ci  à 
leurs  parts  ornières  ,  l'institué  ne  peut  prétendre 
qu'il  y  ait  institution  irrévocable,  en  ce  q ni 
touche  la  portion  disponible  des  parts  de  ses 
frères  et  sœurs  *  encore  que  le  père,  décédé  avant 
le  (  ode  civil,  n'ait  pas  usé  de  la  faculté  de 
rappel. 

Loi  du  18  pluviale  nu  5,  art.  1.  —  C.  SS-,  an,  <^7, 

A  X  A  J„ .. 

Lui  luJri  tiers  Jifîaiynme, 

18  dieiTiikUit  itn  1 3,  —  Cuur  rlc  l'ûss.  —  Ecjcc.  *-C™ 
d’appel  dt;  Dîjou  (<-), 

C  — *  ■ —  La  quotité  des  biens  dont  II  a  pu  être 
<  lis  posé  au  préjudice  d'une  institution  contrac¬ 
tuelle,  se  règle  par  les  1  o  i  &  e  x  h  1  ai  1  tes  à  l’époq  u  e 
du  contrat,  sans  égard  a  celles  exilantes  lors 
du  décès  de  l'instituant. 

En  Conséquence ,  dans  le  cas  d’nrte  institution 
cmuracLivdîe  faite  en  17g»,  en  pays  de  droit 
écrit,  avec  la  réserve  de  la  part  de  l'instituant, 
qtie  l’insïiuté  paierait  tous  les  legs,  ] 'institution 
a  pu  être  réduite,  au  préjudice  de  I  hémier,  au 
quart  des  biens  j  encore  que  le  donateur  soit 


frt)  Fkçueïl  gru,  des  lois  et  des  arrêts ,  wdw  i  ,  3e  partir, 
5^8. 

(^)  I<ï.  1  tome  G.  n*  paît, ,  page 
(c)  ld. ,  wma  0  j  ir *  partie ,  paga  ï8- 


INSTITUTION  SUBORDONNÉE. 

décidé  sous  1  empire  de  îoî  du  i\  gérmhial 
an  R  — “  i  ■  suffit  alors  que  la  quarte  falcidie  reste 
à  l'héritier» 

.(nsiitiitaB  priffcipio  de  legs  fakidld.—C,  N.  ,  art.  a  et 

k&L  *-wa  l. 

JàfanuiHe.  CL  Farne, 

5  novembre  iSnfi.  —  Cour  deçà» _ Bejei,  —  Gtenr 

d’appçî  de  Limoges  fa) , 

^ ^ ■  Hypotheque  conventmnnellè  (errance 
éve/Mueh e  }*  Mutation-*:  — -  Promesse  de  garder 
(ïwiwtej.-  Rapport  pécuniaire*  —  Ré- 
serre.  —  Retour  stipulé. 


INSTITUA  ION-  SUBOR  DONNEE. 

*■  —  Une  i  ns  J  i  tut  ion  cî  héritier,  subordonnée 

à  la  facuUë  d'élire  >  laissée  à  un  tiers  ,  est  nulle , 
lorsque  le  ners  a  conservé  le  pouvoir  d’élire  jus¬ 
qu  à  U  publication  de  la  lui  du  i j  nivôse  an  rj. 

Lot  du  17  nivo$ç  an  a,  art.  i?t.  —  Loi  tïa  t 8  pluviôse 

ao  5 }  im»  7.  —  C.  JN\,  art.  100a  cl  1040  ,  ah  al. 

Jean  Pou  eh» 

2$  fi'ucthloT  au  ^  —  Cour  de  cais,  —  Rejet  (0) . 

■ — L'institut  ion  d'héritier  faite  par  un  père  , 
subor  donnémeui  à  la  coud  dion  que  la  mère  de 
1  institue  ne  se  donnerai!  à  elle-même  aucun 
héritier  tes  tain  en  i  aire  parmi  ses  autres  enfans 
mâles,  est  devenue  irrévocable  3  et  a  du  pro¬ 
duire  tout  son  effet  T  à  partir  de  i  époque  où  la 
loi  du  7  mars  a  mis  la  mère  dans  I  impos¬ 
sibilité  de  se  choisir  un  successeur  universel. 

C»  IN» ,  nru  roua  ci  ah  al, 

G  faillie  (  Icv  heritiers  }. 

17  pluviôse,  «u  i3.  — Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Montpellier  (t), 

3.  _  —  La  loi  du  7  mars  \qzfî\  qui  abolit  la 

ferai  té  de  disposer  en  ligne  directe  t  abolit  par 
cela  meme  le  droit  délire  un  héritier  pour  un 
autre  en  ligne  directe. 

En  d'autres  ternies,  une  institution  nomina¬ 
tive  d'héritier  faite  par  un  père,  subordonèment 
â  l'élection  contraire  par  la  mère  ,  a  été  rendue 
irrévocable  par  lu  loi  du  7  mars  179^,  en  telle 
sorte  que  cette  institution  J  devenue  pure  et  sim¬ 
ple,  a  échappé  a  l'abolition  prononcée  par  l'ar¬ 
ticle  24  de  là  loi  du  17  nivôse  an  2, 

Loi  du  7  mats  179L  —  Loi  du  17  nivôse  an  2,  an.  34. 

—  Lai  du  18  pluviôse'  au  5,  —  C.  N, ,  art.  T003  ci  io^o, 

ANAL. 

Les  frètes  G  ri  mal. 

i3  tWruidnr  an  i3.  —  Cour  de  eas$, — .  Rujet. Cour 

d’appel- d’Agen  (d). 


(a)  Recueil  général des  lois  ei  des  am!u(  tome  7 }  jr@ part,  , 
page  3. 

(i)  id,  3  tome  t  ,  i  r«  part. ,  page  341. 

0)  Id. t  tome  5  ,  im  part.,  page  178. 

(d)  Id,  ^  tome  6 1  ir*  paît, f  page  n.f. 


INSTUCTION  CRIMINELLE,  5o y 

—  V.  f.’uL'siiiiitioiî, 

INSTRUCTION, 

—  (JvQmmir  —  Nullité.)  —  L'instruc¬ 
tion  .  en  tierrhe-s  de  Jurisprudence  *  se  compose 
de  deux  parties;  colle rok|fye  à  rétablissement 
du  point  de  kit,  et  celle  consacrée  au  dévelop¬ 
pement  des  points  de  droit. 

Le  droit  naît  du  Fait  ;  la  partie  de  l'instruc¬ 
tion  qui  sert  à  fi  sec  les  faits  dans  chaque  cause 
est  donc  îa  première 'et  la  plus  essentielle;  elle 
est  de  la  substance  des  jugemens. 

Le  juge  peut  suppléer  h:  droit  :  il  le  doit 
même...  .  puisqu'il  en  est  le  dépositaire  elle 
dispensateur  ;  —  mais  il  ne  peut  jamais  suppléer  le 

fait.  - 

3  prairial  au  S.  —  Discours  do  M.  Portalis  ,  commise 
du  Gouverne  ut  cru  au  Conseil  de*  prises  §ï). 

—  V.  Cassai  ion  (  moyeu  )-  “  Compétence.  — 
Id.  (  chose  jugée).  —  Cour  spéciale,  —  Jd.  {juge 
instructeur  ).  - —  Divorce.  —  Effet  rétroactif 
(.forme.),  —  Faux,  —  Faux  incident.  —  Liste 
civile  {procédure  >.  Magistrat  de  sûreté.  —  Oc¬ 
troi-  —  Reprise  d'instance  (effet  rétroactif  j 

INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

1-  —  —  Loi  relative  à  (a  poursuite  des  délits 

en  matière  cmnineUe  et  correctionnelle.  —  Iris- 
ti tut îoti  du  mandat  de  dépôt.  —  Les  plaintes  et 
dénonciations,  sont  adressées  au  ministère  public, 
Le  directeur  du  jury  ne  fait  aucun  acte  d’instruc¬ 
tion  1 1  de  procédure  sans  l’avoir  entendu.  —  Si 
Ls  ordonnances  du  directeur  du  jury,  et  ensuite 
k  décision  des  juges  ne  sont  pas  conformes  aux 
réquisitions  >  il  en  est  référé  aux  juges  supé¬ 
rieurs  t  etc» 

—  Lobjerpnncïpal  de  la  loi  est  de  distinguer 
îa  poursuite  d avec  le  jugement  ;  de  confier 
tout  ce  quî  lient  à  l'une,  à  des  agens  du  Gou¬ 
vernement,  et  tour,  ce  qui  tient  h  L'ai  ire,  à  de* 
hommes  qui  envoient  indépendant 

Lui  du  7  pluviôse  an  9.  —  Motifs ,  etc.  fi). 

- —  Circulaire  du  ministre  de  k  justice, 

portant  solution  de  diOî  ultés  élevées  sur  l’exê- 
eut  ion  delà  loi  du  7  pluviôse  an  9. 

S  Ï  floréal  an  9  (c), 

3.  —  (Divisibilité.)  —  Des  prévenus  d’un 

même  délit,  arrêtés  ensemble,  ne  peuvent  être 
]ugës  séparément.  Il  y  a  indivisibilité  d  ins¬ 
truction  ,  encore  que  l'un  soit  passible  d'une 


{«)  Recueil  geofral  des  lôk  et  des  arrêts,  tome  1 ,  *e  pan,  » 
page  i63. 

W  ïd.  3  tome  r  >  part.  >  page  091 . 

(t  j  LL ,  tome  1  ,  3e  petit. ,  page  ^ 


5oS  INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE. 

peine  afflictive  {  pour  cause  de  récidive)  et  l’autre 
seulement  (Lune  peine  correctionnelle. 

Celui  des  deux  qui  doit  subir  l'instruction  la 
pins  solennelte,  attire  à  soi  son  co prévenu. — 
Ainsi  ,  c'est  au  tribunal  criminel  à  instruire  7 
en  la  tonne  ordinaire  par  jury,  s  ir  le  cas  cor¬ 
rectionnel,  à  la  lots,  et  sur  ta  criminel. 

Code  du  3  brumaire  sm  \  ;  art.  —  CoDitUution  de 

ran  8,  nrt,  fi?. 

Marchand  et  Lcmercier.  C.  te  mi  insère  public. 

S  prairial  an  8.  —  jCo'riv  de  ca**.  - —  Citation.  — - 1  rib, 
crim.  de  Seine  et  Oise  (à), 

—  V.  Colon.  —  Commissaire  de  polies.  — 
Complicité  {divisibilité  ). 

INSTRUCTION  M  IN  :  STÉRIELLE, 

_ ‘Publication  )  —  Les  préfets  et  commis¬ 
saires  près  tas  tribunaux  ne  dm  vent  rendre  pu¬ 
blique  aucun  instruction  ministérielle,  sans  au¬ 
torisation  préalable;  ce  genre  de  correspondance 
est  réputé  confidentiel. 

17  frimaire  au  IX  ,  —  circulaire  du  grand-juge  (A), 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

—  L'université  er  les  établissement  d'instruc¬ 
tion  publics  aGénes ,  sont  maintenus. 

i5  messidor  au  ï3,  —  décret  impérial  (ej. 

_  Y,  Autorisation  de  Commune  (  accepta- 

lotion  ).  —  Université  impériale . 

INSTRUMENT  PUBLIC.  —  V.  Acte  public. 

INTENTION. 

3 ,  _ fK  %  eu  se).—  En  mat  \  ère  de  comraven  lions 

ïiux  rpsléio^ns  de  police  locale  j  les  tri Itiiniiux  ne 
peuvent  pas  entrer  dans  l'examen  de  I  m  rem  ion 
du  prévenu.  Elle  est  présumée  de  plein  droit 
coupable  par  la  nature  même  du  fait  matériel. 

Le  ttù.nî  stère  public-  U  Picard* 

v  pi-mîrfor  in»  ra,  —  Cnurdc  ca*s.  —  Cassation,  — 

Trib.  de  police  de  Lisieux  ('*)■ 

_ _  f  Nullité.  )  —  Les  nullités  ne  peuvent 

être  excusées  par  i'in  lent  ion  de  procéder  régu¬ 
lièrement . 

C.  proc.  cW;,  art,  fîf.  . 

Ri-qui^toirc  de  VL  leproc,  amp.  L  .... 

^  sc  0.1c  nobie  1809-  —  Cour  de  ca&s,  Cassation,  Cour 
üftppt)  de  Mciï  («}. 


f/ï)  Recueil  général  des  luis  cl  tlei  arrêts ,  tome  1  ,  1*  pai  t-, 

1^4/ 7- 

tome  5,  a*  pari.  ^  page  a  7  a. 

(c)  IrL ,  tome  6,  3e  pân.,  page  î^5. 

(ti)  Jd.,  umiè  7  ,  ae  part.,  p kv  >oi3. 

(r)  Id.,  tome  g,  ire  fin,,  4 J** 


INTERDICTION.- INTERDIT. 

5  —  (  Question.  )  —  Lorsque  les  tribunaux 

criminels  ordinaires  sont  autorisés  par  la  Im  à 
juger  sans  le  concours  des  jurés,  ils  doivent, 
comme  y  sont  tenus  les  jurés  eux-mèmes,  re¬ 
connaître  er  juger  coupable  l'intention  de  celui 
qu’ils  condamnent*  —  Sinon,  leurs  arrêts  sont 
susceptibles  d'être  cassés  de  ie  chef. 

Le  miriiai&rc  publia.  C.  ^  al  tu  nia. 

1 1  smsieiiibre  i8ü6‘  —  Cour  dvcusi.  —  Cmiaiiop,— Cour 
crim,  de  M  or  en  go  (/1).  * 

—  T.  Evasion  (  connivence  ).  —  Faux  (  justice 
personnelle')-  —  Faux  témoignage  (  qualijiea~ 
t  iQn  )  .  — Oc  1  ro  ï  (  pro  cès  -  v  erb  al } .  —  R  e  c  e  :  ê  { y  ol  > . 
—  Subornation  (  témoin  ),  —  VoL  (  Faus*t 
cle/). 

INTENTION  CRIMINELLE. 

(  Vol.  )  —  Le  vol  rouintis,  à  l’aide  tle  f.iusiw 
clefs  et  d'effraction  1  suppose  nécessairement  in¬ 
tention,  cmnitteüe, 

M.  «c  pmc.  gcù.  C.  V  nasse. 

15  itpiemhrt'  18117.  —  Cour  île  ca«.  — Cassa  tien.  — 
Cour  de  justice  eiim.  du  Pas  -ue-Catai*  {h). 

—  V.  Contradiction  {jury).  —  Fau %  {jnum 
personnelle  )* 

INTERDICTION.  —  INTERDIT. 

1.  —  Agent  df  change.)  —  Lorsque,  mt 
autorisation  de  justice,  «un  geut  de  change  né¬ 
gocie  des  rapîtaux  apparienans  â  un  interdît , 
sa  responsabilité  est  réglée  ,  non  par  les  lois  rela¬ 
tives  aux  apem  de  change  et  a  leurs  obligations, 
mais  par  les  lois  sur  la  gest  ion  d  affaires*  —  Ainsi , 
l'iigniL  de  Hmnge  répond  en  ce  eus ,  non  seule¬ 
ment  dt-  son  dol  ûm  de  sa  fraude,  mais  encore 
du  plus  léger  manque  de  soi*. s  et  de  précau¬ 
tions* 

Dupunin.  C  FgîolL 

3  brumaire  ihi  1 1.  —  (Jour  du  cass.  —  Rejet ,  —  Cour 
d’apprl  de  Lyon  (r). 

—  (Communauté.)  —  V.  i£. 

2,  — -  (Compétence  )  —  Le  conseil  de  F  mille 
ne  doit  pas  s'ériger  en  juge  de  l'ruerdiçbon. , 
en  re  sens  que  ce  n'est  jamais  à  lui  .  mais  iou« 
jours  au  tribunal  qu'il  appartient  de  ta  prononcer. 

C.  IV.  ,  aie.  4<p  et  j<j8 
Latfcila'.  tb  Vjflf'^cqne. 

1 S  mess,  an  i3 .  —  (ymr  d  iJjipd  siant  &  Montpellier  (fl. 

—  (  Conseil  judiciaire.)  —  V- 


(a)  Recueil  général  des  Loi* eulcs arrêts,  tome  7,  part,, 
page  iox3. 

(frj  ld. ,  tome  8  ,  irî  part. ,  patfo  îflo. 

(é)  Id.  j  tome  3  ,  ir*  paru,  [>aiio  5Î. 

(  d)  id.  t  taœe  7  j an. ,  page  jqx5, 


rNTEKDICTÏON^IKTERDlT. 

S.  —  (Cquseéb  î5b  famille.)  —  Lorsqu’au 
mépris  de  l’art*  4  t)5 ,  G.  N.  ,  ceux  qui  ont  pro¬ 
voqué  rinterdîciion  T  assistent  et  délibèrent  m 
conseil  de  famille*  convoqué  d'après  l'article  494* 
J  a  délibération  du  conseil  est ,  par  cela  seul  , 
frappée  de  nullité^  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi. 

Même  arrêt  que  le  procèdent. 

4.  —  (  CoKVENTioa,  )  —  Tes  tribunaux  ne 
peuvent  homologuer  l  acté  par  lequel  le  mari 
cède  in  éyocablemeiU  à  son  épouse  1  adminis¬ 
tration  de  ses  biens,  voulant  que  cette  cession 
éqnivalle  à  une  interdiction  judiciaire. 

€.  N.  ,  art.  6(  49î"ct  ^88. 

M.  le  p roc ,  fiép, 

7  septembre  180$.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 

Tri  b.  de  première  instance  de  Parme.  (a). 

5.  —  (  CuratiurJ  —  On  rte  doit  pas  con¬ 
sidérer  comme  jugement  d  imerebeuon  (  privant 
de  la  faculté  de  tester  }  un  jugement  rendu  avant 
le  nouveau  Gode  ,  portant  prohibition  absolue  de 
tout  acte  d'aliénation  ,  et  dé fei.se  d'administrer 
sans  le  consentement  d'un  curateur.  —  Un  état 
de  faiblesse  d'esprit ,  qui  n'a  pas  les  caractères 
de  la  démence  ou  de  l'imbécillité  ,  ne  rend  pas 
incapable  de  tester. 

C.  ÏN.  ,  ait.  5^4  et  c)ni. 

Lés  berii.  RéuuquAire.  C  Ta  demoiselle  Beaticpiairc. 

1.4  février  1808-  —  Cour  dTappeJ  séant  à  Aix  (t>). 

F.  11- 

6.  —  (  Deme^tce.  )  —  L'art,  5o3  du  Code  Na¬ 
poléon  n'est  pas  une  innovation  législative  -  — 
c'est -b -dire  *  que  ,  même  avant  le  Code  les  ac*e$ 
antérieurs  è  l'interdiction  notaient  pas  nuis  de 
plein  droit  ;  mais  poliraient  être  aunullés  ,  si  la 
cause  de  f  interdiction  avait  existé  notoirement  à 
l'époque  de  ces  acres. 

C,  *  art,  fio3  .  anal. 

Lés  h/riiiers  iVussincan .  C.  Foticliicr. 

ï8  floréal  an  9 ,  —  Cour  (Tapnei  séant  *  Poitiers  (c). 

7* - L'article  604  du  Code  Napoléon  est 

une  innovation  législative.  —  Ko  d'autres  termes  : 
On  peut  attaquer  pour  cause  de  démence  ,  un  acte 
fait  p.iC  un  individu  décédé  avant  Je  Code,  et 
dont  1  interdiction  n*a  été  ni  prononcée  >  ni 
provoquée  avant  le  décès  3  encore  même  que 
la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  pas  de  l’acte. 

La  veuve  Clic vtilon  C-  les  li tri  tiers  Clément. 

z'y  juin  i8o8r  —  Cour  <1‘ appel  à  Paris  (  /). 

8.  —  (  Effet  rétroactif  )  —  Ta  demande 

en  interdiction  doit  être  jugée  d  après  les  lois 
existantes  à  l'époque  011  îe  jugement  est  rendu. 


{«)  Recueil  gênerai  de*  lois  et  des  arrêts  ?  tome  8,  impart,, 

Y'W 

(è)  lfl.  t  tome  8,  2e  part. ,  page  3  ï 5* 

(c)  Id.j  tome  ue  part.  7  page  681*  , 

(d)  là.,  tome  8,  3e  part.  ?pa£o  369. 


INTERDICTION. -INTERDIT,  j&ÿ 

sans  égarci  aux  lois  existâmes  lorsque  la  demande 
a  été  formée  ou  instruite. 

C,  N,  *  ait.  3  m  498. 

La  demoiselle  Pavi*. 

8  fl  or  cal  si  fi  ri,  —  (Joui  d’appel  séant  à  pou  en  (#). 

g  —  —  Los  juges  d’appel  peuvent  en  réfor¬ 
mant  une  sentence  d'interdiction  *  nom  nier  un 
conseil  judiciaire  au  défendeur  à  l'interdiction  , 
encore  que  la  sentence  réformée  sur  l'appel  ait 
été  rendue  avant  ie  Code  Napoléon, 

C.  N.  ,  art.  2  et  499?  an  ad. 

La  feuiOie  Siaqnet,  G-  son  fd^rï, 

7  fructidor  an  1 1.  — 'Cour  rf  appel  séant  à  Bruxelles  (è), 

ao,  —  (  ExéciTTiOK.  )  —  T /article  14  du  titre 
5  de  ht  loi  da  24  août  J 790  f  qui  suspend  pen¬ 
dant  huitaine  l’ exécution  des  juge  meus  non  exé¬ 
cutoires  par  provision ,  s'applique  aux  jugemens 
d'interdiction. 

C.  N.  *  art,  5 o 5*  — C,  proc.  civ*  ,  art, 

Lai  né.  <  \  Dasmèr  es, 

ï4  avril  180O.  —  Cour  d'appel  scànt  k  Bordeaux  (e). 

n,  —  (Faiblesse  d'esprit. )  —  La  faiblesse 
d'esprit*  unie  à  l'épilepsie,  ne  constitue  jms 
l'erar  d  Imbécillité  qui  au  tome  a  provoquer  1  in¬ 
terdiction.  , 

C.  N.  *  art,  4$7  et  499.  . 

ÏVTfil|>hr!iitrf+ 

3  prairial  dü  i3.  — Cour  d’appel  séant  à  Colmar  (ri). 

F .5.  * 

12.  —  (Femme.  )  —  Lorsque  le  mari  est  in- 
tordit,  l'adnnmst’ ation  des  biens  de  lu  commu¬ 
nauté  j  asse  de  plein  droit  à  la  femme r- —  Dans 
ce  cas,  si  le  conseil  de  famille  ,  11a  point  ap¬ 
pelé  la  femme  à  être  tutrice,  les  fonctions  de 
tuteur  se  bornent  è  la  personne  de  l'iuoqiubfa 
et  aux  sonitnes  de  deniers  qui  lui  appartiennent 
en  propre. 

C,  N,,  art.  507  et  1 4^ x , 

La  d.imc  Tûngricî.  C,  Hiigglieers  H  Yandenbuscbe. 
j  1  floréal  an  i3.  —  Cour  d’aTi[itl  séaui.  à  Btuxelles  (c). 

13.  —  (  Fin  de  nch  recevoir.  )  —  Celui  qui 
a  demandé  un  pouvoir  à  une  personne ,  ayant  par 
là  reconnu  sa  capacité  ,  est  non  recevable  à  inten¬ 
ter,  contre  cette  même  personne,  une  demande 
en  interdiction. 

C.  N. ,  art.  490  j  axai. 

Pourvoi  fies:  Jiérî  tiers  Botissineau. 

12  brutïiaire  an  i^.  —  Cour  de  cas&, — Kejet,  ^Cour 
d’ appel  de  Poitiers  (J)m  F.  19. 


nertidl  gdnëiâ  des  lois  et  dcsandlÉ,  tome  4,  2*  ^ 
pageG64- 

(è)  Id. ,  tome  4  ,  a*  partï  ? 

(e)  Ici  ,  toute  Gt  ae  partH  ,  pjjge  1 

(d)  I d *  >  toïee  5,  a4  part. ,  pa*e  188. 

(e)  ld,  5  tome  7  ,  1*  part. ,  pa^e 

( /  )  Id ,  ?  tome  3 ,  ir*  pan, ,  97^ 


5 to  interdiction.— interdit. 

M  et  >5*  —  (Foreur,  )  —  L’art.  4ç>i ,  Code 
N.tpoVon ,  JU1  autorise  U  ministère  public  à 
poursuivre  I  interdiction  i,  dans  le  cas  de  fureur, 
ri  est  pas  appl b-sMe  au  cq$  on  un  individu  f  folle- 
ment  épris  e  son  propre  mérite  5  déprise  haute  - 
ment  i’mjtorit  supérieure,  s.  ns  menaces  ni  pro¬ 
vocation, 

P,  TLautruL.  C.  M.  te  pmc*  imp, 

3  7  b"  vhr  t Soft*  —  Conr  chappel  sçam  à  TSisoie»  (a), 

—  (  JüGÏMFHT,  )  —  Y.  io  et  23, 

-  (MlNlSTElVE  PUBLIC,)  -  Y.  IJ> 

—  {  Nullité,  )  —  Y.  6, 

—  (Procuration  } — Les  pouvoirs  don¬ 
nés  pour  concourir  a  la  nomination  d'un  tuteur, 
ne  doivent  pas  désigner  l'individu  a  nommer. 
C.  Ts' . ,  an*  jti. 

Samtij^iioe  fdsï*  C*  ta  djMUf  SaÎMipnon ,  s.fi  Ajèfrs» 

%\  brumaire  àïi  d.  —  Cou»  d'appel  séant  5  Met?.  (6)* 

17.  — {Qualité,} —  Ku  matière  fVînrerdîrtion 

provoquée  par  les  païens  „  pour  ^dusv  de  démence  , 
le  commissaire  du  Go u vernernem  ne  p  u*  être  in¬ 
timé  sur  happe]  ,  encore  fine  le  défendeur  ait 
fait  défaut  en  première  instance 
C.  M. .  art*  49 1  rt  5l5. 

La  dams  1  aurçnL  (h  le  coübiss»  du  GocYerneroeoi 
du  tribunal  riviJ  d'Arboî^. 

iS  TcntosL  m  u,  —  Coui  d*n,ppd  31  Rançon  (c)* 

iS,  — - Le  marî  qui  ,  en  qualité  d’époux  , 

provoque  Virtefdicuon  de  sa  femme,  perd  le 
droit  de  continu?  r  Ls  poursuites  ,  si  t  pendant 
l'instance  en  interdiction ,  la  femme  a  fait  pro¬ 
noncer  son  divorce* 

Ordonn.  de  1G67  T  lit,  5,  nrL  3  —  Loi  du  3  bruinât  r* 
*n  2*  — C>ÿfoc>  cH  ,  j  a  ri.  iSG  et  —  C-  IS. ,  art.  ,(«}  >* 
Poili  voi  de  Corbin, 

a4  vcodi-tiiiaire  an  ïa* — Gourde  cass,  —  Rejet,  —  Cuiir 
Cour  d’appel  de  Paris  (J), 

aep  —  - —  Lorsqu’une  interdiction  est  provo¬ 
quée  pour  cause  de  démence  ,  les  jugrs  doivent 
écarter  cette  demande,  si  1  époux  ei  les  plus 
proches  parens*  surtout  légère  de  la  personne  a 
interdire  j  s'opposent  a  l'interdiction, 

C*  N* ,  arc  494. 

Guillaume  et  ta  femme.  C,  Pareau  et  Bailli  [le* 
dames), 

4  pluviôse  an  i3.  —  Cour  d'appel  séant  il  Besançon  (e). 


(a)  Recueil  gCTmîd  des  bis  et  des  ariéu,  tome  $ ,  3e  parc , 

page  338. 

(t)  Id, ,  tome  5,  2e  part. ,  page  fto. 

(t)  Id. ,  tome  4 , sQ  part,  5  page  GS3, 

(d)  Id-j  tome  4,  tr«  part,,  paeefiS* 

{c)  Id.  *  tome  5,  a*  part.j  page  3o;. 


ÏNTPR  DICTION. —INTERDIT. 

20.  —  —  Tout  tnieur  peut.,  en  cette  qualité, 
provoquer,  au  nom  de  ses  mineurs,  Vintgrdtçiîon 
ou  la  nominal  ion  d’un  conseil  judiciaire  }  que 
ceux  ci  pourraient  provoquer  eux  -  mêmes  s’ils 
étaient  majeurs. 

C.  ï\\ ,  ait.  45^1  4yn  rt  4*)ï ■  A 

Lu  veuve  Sjiigiiuilder.  C.  îc  UHeur  eIc  kcs  pelsu- 
e»  l’an  s, 

i5  mai  1&07,  —  Cour  d'appd  séant  â  LJl-uxcUcs  fa). 

hLu  — (  Témoin.)  —  Des  parons  peuvent 
être  entendus  cuunue  t*  moins  \  sur  Ses  faits,  rcpio- 
Htés  au  défendeur  a  rîmerdî^iion  f  enedte  qu’ils 
aient  fait  pnriî«  du  cnn*<  il  de  frunîlle  qui  a  donné 
Son  avis  sur  I  étal  de  hi  personne  dont  L'imer- 
d  ici  in  u  est  demandée. 

G*  IV. ,  irt  4yf*  —  L  p  roc.  civ.,  »itt  y$3, 

rilémr  art  cl  tp’iî  U  u®  pu-cirdcuL 

21.  —  (Turrr  lc.  — Tuteur.  )  —  Celui  mu  1 
provoqué  !  i  terdiet  iûu  n'esi  pas  pour  cela  ihèmt, 
incapaide  d  élie  tuteur. 

iSïii*  (ils.  C.  J. t  darne  Sainlignoii ,  il  mire, 

1 \  briimaiic  nu  i3.  —  Coin  tPapp.  l  tva:it  31  5îcU  (ft), 

22.  - Les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs 

S  iippliqu  nt  à  U  lui  elle  des  uiterdiis.  Aîiiij’,  la 
mère  a  droit  a  la  lui  G  le  de  son  lits  interdit,  a 
1  exclusion  de  tous  auüvs* 

C.  îv .  *  art.  %rr  vt  rtt> y. 

Lu  rétive  DuplcKtifc,  CL  Fournier  Buij»r>nîr, 

i5  geruiîtiid  au  1 3.  —  (Jum  d\.ppd  it-.aii  h  R?prdci«ï  V)( 

—  —  j|  fie  peut  être  procédé  à  la  nomi¬ 
nation  d'un  tut:  ur  à  rinterdtt  qu’après  que  le 
jugement  diiiUrdiciion  a  acquis  f  autorité  deSa 
ci  osv  jugée.  —  Ainsi ,  m  comme  un  jugeaient 
ne  peui  arqué  ri  r  celte  .uiforité  qu  il  ne  suit  ù* 
gnihê  au  proaUbJo  ,  toute  nominal  ion  d  e  1  tueur 
al  interdit,  faîte  avant  la  signifiraiion  du  juge¬ 
ment  d  miertfîctiun  ,  doit  être  regardée  cotmnç 
nun  avenue. 

G.  N. ,.  art,  5o3.  ^ 

Daisiiiric»  b  fliFïiç  ).  C*  le  si  cïi c  Dainrèrps. 

t,3  octobre  18:17.  —  C  ..u  du  casi.  — O-smuüo.  —  Cour 

(Pîippd  dé  if  11  («baux  {dt, 

F.  sa  , 

—  V*  Àuïorisation  tic  femme  mariée.  — ? 
Conseil  judiciaire*  —  id,  {  amis  ).  - —  Curateur 
(  estimmîùtt  ).  —  Démence.  — ■  Femme*  —  M, 
(  dom  ic  i  le  }.  —  Jugement  p  r  è  pa  ra  loue.  —  Ma- 


[a)  Relief} general  dcs,IoÎAct  deé  arreté,  Umie  7 ,  3' juif ^ 

jd>. 

[Ù)  Id* ,  tome  5,  3e  part. ^  page  80. 

(c)  Id. ,  mine  5,  ^pait.’,  page  107, 

ld.  f  tüiiiÇ  7 1  ïrc  p*u.  ,  pagc4;L 
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riage  (  dèmem.e  ).  —  Prodigue,  —  Responsabi¬ 
lité  (fureur),  —  Testament  (démence). 

INTÉRÊT  CONVENTIONNEL  OU  LÉGAL, 
—  Loi  sur  1  :  taux  d;I  intérêt  de  Y  argent» 

3  sqHcmbi  û  1807  fa}» 

—  (  À  K  A  TOC  I S  MF»  )  —  V,  2Q, 

— -  (  Bonn h,  fol  )  —  T.  u, 

-  (  G  A  J  s  S  F.  D  A  M  O  a  T I  SS  EM  F  N  T .  )  T.  1 5 . 

1*  ~  (  Gapi t ml  }  —  Les  dispositions  des  lois 

romaines  t  cfni  fie  voulaient  pas  que  les  intérêts 
eveéd  isséni  le  capital  ,  n  om  pas  été  reçues  eu 
b  rance.  Ainsi,  un  créancier  peut,  exiger  tous  les 
uüéj  «  ts  échus,  encore  qu’ils  s'élèvent  au  dessus 
(lu  Capital, 


Lois  37,  Go  J.  âti  Umrh, 

Pourvoi  de  la  dame  P^jooix, 

6  messidor  an  t3.  —  Cotu  <Je  ca$s. 
tPappol  dç  Bordeaux  (Æ). 


-  Rejet.  —  Cour 


iS,  »4  et  â6, 

s.  —  (  Codl  o  c a  ri o n ,)  —  Sous  l’empire  de  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  7,  et  du  CodeNapoL,  comme 
depuis  le  Code  de  procédure,  les  intérêts  cou¬ 
rts  apres  l'adjudication  ont  été  dus  au  créan¬ 
cier  ,  au  même  rang  que  le  capital  j  cl  ce,  outre 
et  pardessus  les  deux  armées  d’intérêts  compris 
dans  l'inscription. 

Loi  dit  1 1  brumaire  an  7  ,  art.  ïq.  —  C,  N.,  art,  3i5i. 


G.  proc.  clv.  .  stri.  7  07  767  et  770. 

Selon.  C.  Tuui  ion  et  RïtvcL 
novembre  180p.  —  Compte  ass, 
Cour  d’appd  de  Paris  (e). 


Cassation. 


&  — ;  —  Le  créancier  antérieur  &  la  loi  du  i x 

brumaire  an  7  ,  qui  a  pris  une  inscription  hy¬ 
pothécaire  ,  immédiatement  après  L  publication 
de  Cï  ttc  toi ,  a  droit  d  ètre  colloqué  par  la  seule 
force  de  l'inscription  ,  p.mr  cinq  années  des  in¬ 
térêts  dès  dors  échus  ,  et  pour  deux  années  de 
ceux  qui  échoiront  par  la  suite  Ainsi  se  com¬ 
binent  les  art»  iq  cl  oS  de  la  loi  du  11  bru¬ 
maire  m  7. 

Ordonnance  de  lâio,  art.  ri.  —  C.  N.  ?  au. 

Les  sicnr  et  dtihus  de  Vilkruy,  C.  le  d  (mutine  tià- 

lJ<m;d» 

a  j  thermidor  an  1  3.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  p/1. 

4\  - - 7  Les  intérêts  des  créances  hypothé* 

caîres  doivent  être  colloqués  d’après  la  lot  exis¬ 
tante  â  l’époque  ou  l'expropriation  se  poursuit, 
sans  égard  aux  lois  existâmes  ,  soit  à  l'époque  des 

(û)  Recueil  généra!  des  lois  ci  des  arrêts ,  totae  S ,  2Ç  part. , 
page  j,B.  r 

(é)  Id. ,  tome  fï  j.  part. ,  page  fiS 7 . 

(c)  Id. >  tome  ro,  irJi  paq. ,  page  78. 

M)  LL  tome  7,  3e  part.  ?  page  toAh 
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inscriptions,  soit  â  l'époque  des  dates  des  divers 
titres  de  créances. 

C.  N. ,  art;  3  et  3ï5ï, 

Motte  »'fe.  G  CïaroJi  <  t 

7  mars  1807,  — Ccmr  d’appel  séant  h  Brnx«ll« 

—  (Commerce.]  —  V.  io  }  20  et  21. 

5;  —  (  CoNsiOEîATf08L)  —  Les  juges  peuvent 

dispenser  1er  débiteur  qui  a  consigné,  de  paver 
les  intérêts  jusqu  au  jour  de  la  consignation  si 
elle  a  été  retardée  pur  le  fait  du  créancier/ 

Hfr  r">  mwss  —  C.  N»  j,  an.  135®,  a.ul 

Narey,  (J.  Dut  mer. 

57  Boréal  an  m.  —  Cour  de  eass.  ^  Jtèîct _ Cmir 

d’appd  de  Paris  (è).  J  °  * 

6.  —  (  Comptable  public.  )  —  Avis  du  con¬ 

sul  d'état  sur  les  intérêts  des  débets  et  la  coin- 
pétence  en  matière  de  comptabilité, 

9  *0  j  m  ille  ç  iSo3?  —  avisdti  Conseil  cPEiat  (e). 


7.  —  (Domaines  nationaux»  —  Mise  fît 

demeure.  )  -  I  ou  té  somme  due  par  des  acqué¬ 

reurs  de  biens  nationaux,  et  non  acquittée,  à 
1  échéance  >  tant  en  capital  qu’en  intérêt,  doit 
intérêt,  depuis  le  jour  de  l'échéance  jusqu'à  ce 
Itn  de  l'acquittement ,  encore  qu'il  ny  ait  pas 
eu  de  mise  en  demeuré,  *  1 

Lôî  du  3o  aofit  içqz. 

ht  préfet  des  Bouehes-du-ÏUiîW.  C.  la  veuve  PdleH 
7  mèssidov  an  9.  —  Arrèiê  des  Consuls  (Û). 

S ,  - - ïcb 

9 Teud.  un  1  i.^Déchiod  du  des  finances  (e). 

9-  ’  (  Do'il  )  — -  Les  iotérèïs  de  la  dot  cou¬ 

rent  de  plein  droit,  du  jour  do  mariage,  contre 
ceuxqui  I  ont  promise*  encore  qu’ils  ne  fussent 
pas  tenus  de  dorer. 

C.  N.  T  art.  1 5ÎS  f  anal. 

La  daine  Mathon, 

s  mvosc  aii  14  —  Cour  de  cass.  —  Rcjÿt»  —  Cour 
d  appd  de  Riom  (7).  J 

—  (Écrit.)  —  y.  24. 

10.  —  (IÎFFET  DE  COMMERCE.)  —  En  gélié- 

r;i  »  ‘es  ^terots  des  sommes  dues ,  ne  courent 
pas  de  plein  droit,  à  compter  du  jour  de  l’é- 
dæanc-e  r  ils  ne  courent  que  du  jour  de  îa  mise 
en  demeure ,  ou  de  la  demande.  —  Le  prin¬ 
cipe  est  vrai  pour  les  effets  de  commerce  ^  comme 
pour  les  simples  obligations. 

Ordoimaïice  d’Odî&ns  de  i5So?  art.  60.  —  Edit  de 
novembre  i5Cj  ,  ai  t.  ti.  —  O  N»  ,  un.  n53. 

Moi  trait.  C.  Mfiisio. 

3  brumaire  an  S.  —  Gourdes,  t—  Cassation.  —  Tnh 
civil  de  TYormc  4  lîü’ 


(a)  RociitîiJgcii  «irai  des  lois  et  dos  arrêts,  tome  7,  oarr 
page 731,  3  F1'? 

(&)  ld.  >  tome  3  j,  irç  part. ,  page  3ôr. 

(GItl.  ,  EomeS,  part.  ?  page 

W  1J'  1  WîïlC'l>  ^  paît.’,  page  539. 

M Id  ?  tome  3  ?  part. ,  page  r 61 . 

(J)  Id.  lomed,  **  part.  ,  page  ÔB&  ^ 

Id. ,  toiàie  J  j  ite  part»  3  page  aSa. 
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—  —  Les  avances  que  fait  à  une  société 
de  commerce  >  le  négociant  qu'elle  a  choisi  pour 
son  facteur  ou  commissionnaire ,  ne  sont  pas 
de  plein  droit  productives  d'intérêts  ;  les  intérêts 
n'eu  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  des  poursuites 
intentées  en  justice  pour  en  récupérer  le  montant. 
Celui  qui,  après  un  protêt  pave,  pour  le 
compte  d  un  autre  ,  un  billet  à  ordre  ou  une 
lettre  d©  change  qui  ne  portait  pas  remise  de 
place  en  place  ,  ne  peut  en  répéter  les  intérêts 
à  dater  du  jour  du  paiement* 

Loi  33 ,  D,  prüsoeio.  —  Loi  dû  2~ï3  octobre  1 789  — 
Ordomî,  du  1673»  lit.  5,  rit t.  3  T  et  üu  6,  art.  1,— C.  N.  f 
«n.  nS3  et  iS|6,  —  G>de  do  Cütum. ,  art.  1 59  et  187  , 

ASAt. 

Les  lit- ri  tiers  D  «fontaines,  C.  ftoubert. 

5  v«odéùûîoirc  an  n.^— Coor  de  ta», —Rejet.-- Cour 
d'appel  de  Douai  (n),  F  30 AU  37. 

—  (Effet  re  rit  q  actif. }  —  V.  4  et  a3, 

—  (Imputation,)  —  Y.  26. 

—  (Interet  ^intérêt*)  — Y,  29* 

i*,  — -  (Paiement  nul.}  Le  débiteur  qui 
a  fait  un  paiement  nul  en  papier -monnaie  est 
tenu  des  incèréis  comme  du  capital ,  A  cet  égard 
i\  ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi. 

C,  W  ,  art.  ,  ai* ai*. 

BcHon,  Cüinp.  L  c.  «le  j’ar&ctïal  de  Ma  ri  ei  Me, 

7  décembre  1809.  —  Cour  du  eas*.  —  Rt  j*u  —  Cour 
d5 appel  d'Aii  (A). 

—  (Pats  réunis.)  —  Y,  22. 

lY  —  (Piémont.)  —  À  compter  du  u  ni¬ 
vôse  an  î  \ ,  L'intérêt  légal  dans  U  ci-devant 
Piémont  ,  est  le  meme  que  dans  les  autre*  pro¬ 
vinces  de  l'Empire. 

t*.  ÎN. ,  an.  t 907  ,  A**t. 

S  fructidor  au  i  j  ,  décret  impérial  (e),  V*  19, 

14,  —  (Prescription.)  —  Dans  la  province 
d  Alsace,  les  intérêts  se  prescrivaient  par  vingt  ans, 

La  daim  Iktbiud.  C.  le  sieur 
y  prairial  au  i3,  —  Cour  d'appel  séant  ^  Colmar  Çtfj. 

15,  - Les  intérêts  dus  par  k  caisse  d'amor¬ 

tissement  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

(J.  IL  j  art-  2.177, 

aj  duccmbre  i8uo?  et  mars  r8ç>ÿ,  -^aTÎsdü  Conseil 
d’Et-t  («;  v 

16,  —  (  Présomption,  )  —  Encore  qu'un  cen¬ 
trât  ne  renferme  point  de  stipulation  d’intérêts, 
les  rribunaux  peuvent  en  adjuger,  à  compter  de 
la  date  de  Jf  obligation  t  s'il  est  résulté  des  dé- 


(a)  Recueil  général  deelois  et  des  arrêts,  loiûé  3 ,  ir*  part, , 
page  5o. 

(A)  Id. ,  tome  10 ,  1**  part, ,  pape  *3r, 

(ç)  T rt .  ,  Ljme  5 j  a*  part.,  page  406, 

(/)  Mr  j  toute  5  ,  3e  part. ,  p&g*  <$3. 

($  Mî  >  *e  fjar'  ?  V%ü  TCJ1' 
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bats  de  procès  ,  que  telle  avait  été  l'intention 
cuumiutie  des  parues. 

C,  EL ,  art.  1 1 53  ai  1 156,  appl. 

Parent,  C,  Vit  ter, 

3»  brumaire  an  r3.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  d'Üdéan*  (a), 

17,  _  (Paincifal.  )  —  Les  intérêts  échus 
doivent  être  joints  à  la  demande  du  capital, 
pour  déterminer  la  compétence  du  dernier  ressort. 

Loi  du  août  1790  t  rit,  4  1  aF**  5,  —  C,  proc.  cjr.  P 
art.  4^3  1  A« al, 

Albert,  C,  BaStiao* 

1 1  tttnost  an  9,  —  Cour  de  eau.  —  Ca«atk>n,  —  Tn». 
dvd  du  Léman  (A).  t  et  i&, 

—  (  Protêt.)  —  V*  11. 

—  (  Renté.)  —  Y,  2.5, 

*S,  — (  Statut,  )  —  Lorsque  1  hypothèque  est 

située  dans  un  pays  où  le  prêt  â  intérêt  est  dé¬ 
fendu*  et  que  le  contrat  a  été  passé  (Ws  uïi 
pays  où  le  prêt  à  intérêt  était  autorisé  ,  le  tiers- 
détenteur  ,  poursuivi  par  l'action  hypothécaire, 
11e  peut  demander  que  les  intérêts  payés  jusqu'au 
jour  de  fanion,  soient  imputés  sur  le  princi¬ 
pal  ,  conformément  à  la  loi  du  lieu  de  la  si¬ 
tuation  de  L'hypothèque  ;  on  doit  suivre  à  cet 
égard  ,  la  loi  du  lieu  du  contrat, 
Vaoïuydtwick,  C.  Viuidèdindeif. 

14  mcHÏaor  an  t3.  —  Couc  de  rain,  —  Ri  jet*  —  C$nr 
cTapptl  de  Trêve*  (e), 

19,  —  (Usure.)  —  Les  consiï  tu  lions  piÉmomai- 
ses,  qui  dé  rendaient  aux  su  jets  Sardes  de  comracter 
en  pays  étrangers,  ne  s'appliquaient  qu’au  cas  ihl 
deux  PÎ ©montais  aufpient  traité  ensemble  en 
pays  êt ranger ,  pour  frauder  les  lois  de  leur  pays; 
nullement  dans  le  cas  où  le  Piémont  ai  s  contrac¬ 
tai  t  en  pays  étranger  avec  un  étranger. 

Sait  ira  nu,  C,  Pnactli» 

08  floréal  an  i3.  —  Cour  d'appel  séant  à  Turin  (o), 

F.  i3. 

20,  —  —  E'ktre  négocians,  les  stipuîatkm 
d'intérêt  se  règlent  (a  défaut  de  loi  expresse) 
sur  f  usage  du  commerce ,  non  que  les  sti¬ 
pulations  faites  ii  un  taux  inférieur  à  1  usage, 
ne  soient  licites;  mais  en  ce  sens  1 Q  que  I in¬ 
térêt  ne  peut  excéder  le  tauyvoué  à  la  bourse 
et  admis  par  les  négocions  accrédité;  ^  que  !ei 
stipulations  d  mtéreis  pour  prêt  à  longues  an¬ 
nées  ,  sont  défendus, 

C.  N. ,  art.  1T53,  astal, 

AudifreL  C-  ClnyfMix, 

1 1  nivôse  ou  1  t  ,  (jour  d^ppel  .séant  &  Dijon  (e)> 


(d)  Recueil  gêneial  des  luis  et  d^s  arrêt*',  lom#  7 ,2*  plirt.» 
page  1037. 

(A)  IL  ;  tome  t ,  ir*  part.,  page  4^* 

(c)  Id, ,  tome  7  ,  3e  part, ,  page  103G, 

{d)  Id* ,  tome  5 ,  3*  part, ,  page  53 7, 

(c)  Id  ,  tome  3 ,  2e  p»rt. ,  psge  iia- 


i.vranèr  cosy.  ou  iIgai. 

au  — *  —  Avant  le*  Code  Nq  oUo nt  il  n'oïis- 
Tait  aucune  loi  qui  eût  fixé  [Intérêt  commercial , 
qui  eût  défendu  de  le  stipuler  au  dessus  de  six 
pour  ioo  j  —  donc  les  juges  ne  peuvent  réduire 
une  stipulation  cl  intérêts  portés  à  26  pour  100  y 
en  ruvose  et  frimaire  art  4. 

C,  W.  ,  art.  ï  0^7 h 

Paillée,  C.  CUuro, 

jt  avril  lÊro.  —  Cour  de  çassi  iGassatïoDr  —  Cour 

d’appel  de  Donaï  (a). 

22.  —  —  V  y  an  t  î  a  loi  du  3  sep  tem  br  e  vS  0  7  { s  ou  s 

[  empire  du  Code  Napoléon  J,  le  taux  des  in¬ 
térêts  conventionnels  était  arbitraire  en  France. 

U  en  était,  de  meme  dans  les  Pays  -  réunis , 
encore  qu'il  y  eut  existé  un  statut  local ,  réglant 
îe  taux  de  V  intérêt.  —  Ce  statut  local  fut  abrogé 
par  la  publication  du  Code  Napoléon, 

C.  3.,  arc  1907, 

.‘ttcpbaoi,  C.  Gis  ter,  * 

10  .janvier  1810.  — Cowr  d’appel  séant  h  Bruxel^  t#)- 
aâ'f 

- La  loi  du  5  septembre  Moj y  qui 

fixe  ] e  taux  de  l'intérêt  à  6  pour  100  >  en  ma¬ 
tière  civile,  n'est  pas  applicable  aux:  intérêts  ré¬ 
sultant  de  contrats  antérieurs,  encore  qu'ils  aient 
couru  depuis  le  Code, 

C.  A\  ,  rvre  2  et  ïqi>5. 

FosviÊ,  c.  TïpwalicW. 

3; j  iïiîi'ï  1809,  —  Gom  d'appel  séant  b  Bruxelles  (é)> 

^4,  —  —  Les  intérêts  conventionnels  ,  stipulés 

sous  rem  pire  du  Code  Napoléon  ,  et  avant  I  é- 
11  fission  de  la  loi  du  3  septembre  iSuy  }  sont  ré¬ 
ductibles  au  taux  légal,  s'ils  n'ont  pas  été  fixés 
par  éci  il. 

Le  taux  des  intérêts  n’est  pas  fixé  par  écrit  , 
dans  lé  sens  rie  l'art.  3907  du  Code  Napoléon, 
lorsque  les  parties  cumulent  ,  dans  l’obligation 
'écrite  ,  les  intérêts  avec  le  principal,  de  manière 
à  ce  qu’on  ne  puisse  les  distinguer  l’un  de  l'autre, 

G.  N. ,  art.  1907  vAppl.  ' 

<îï m-riç  et  ftitinl-Ltoines.,  C-  Dailigatix-Laplàtite* 

17  août  t&ot),  —  Ceiu  d’uppd  sciuu  b  A geu'(ci), 

^5.  —  —  Lorsqu’un  testateur  impose’  à  son 

lit  1 1 1  i  e  r  lob I  i  ga  t  ï  o  n  de  payer  à  un  l  éga  t  a  i  re  u  u  e 
rente  de  5  pour  ioo,  ce  n’est  pas  là  une  fixation 
<l'iï  tèïèt  au  taux  prohibé. 

17  juillet  1  Sr.>8 J  — àécnl  impérial  (e), 

26.  —  —  Celui  qui  ,  depuis  le  Code  Napoléon, 

a  payé  (dans  le  ci-devant  Piémont,  où  le  taux 


(*j)  IWcueil  général  tics  lois  cul  es  arrêts,  tome  io,  irüp3rt,, 
page  üoS. 

(à)  Id. ,  tome  to,  part. ,  page  3^j3, 

•(<?)  là. ,  tome  10 ,  ie  paît.  3  page  567, 

P 9  Lri.g  tome  10,7e  patf. ,  page  797 * 

{e)  ld.,  tome  8,  ae  paît,,  page 


IX’HiRtT  JÜ'DIC,  ou  MOiMTOtaïî.  Si 5 

de  l'intérêt  de  l'argjtpt  était  fixê^af  un  manifeste 
du  27  avril  1767)  des  intérêts  égçfem h  ,  pour  un 
prit  hh  antérieurement  au  Code  ,  peut  demander 
quiîs  soient  imputés  sur  le  capital, 

G.  N, ,  arc  ïÿ$:  tu  1907, 

Les  frères  FenogJ  o.  G.  Gaînldnno, 

a  ïxiaï  1807.  —  Cour  d’appel  sesttii  a  Turin  (a)* 

/G  âu, 

37.  . —  —  Depuis  le  Code  ,  mais  avant  Irf  loi 
dü  5  septembre  1807,  i 'intérêt  pour  prêt  na 
pu  être  stipulé  à  im  taux  arbitraire;-  —  On  \ra 
pu  faire  produire  intérêt  des  intérêts,  —  Si  ces 
it  lié  ré  ts  so  n  t  rc  n  M  rm  és  dans  des  lotir  es  de  cl  lan  ge 
elles  sont  réductibles. 

Al.  Bernaud,  C.  JL-B,  Gautier, 

10  mars  1808. — Cotrr  d’appel  sdaot  k  Limogs  (à). 

Nota,  —  Cetarrêt  »  été  cassé,  a  cauàe  de  sa  pr  emière  dispos - 
tlou ,  maïs  non,  quant  à  lun  ivre  r  des  mUi'êis,  oaspàtoeiso^. 

28:  —  —  Avant  ta  loi  du  3  septembre  1807,01 

depuis  le  Code  Napoléon  ,  il  était  permis  de  sti¬ 
puler  à  yplontè  V intérêt  pour  prêt  d'argent 
BenrandT  C,  LûnOnt-r. 

20  fri* rie*  tSïo,  —  Cour  de  oass, —  Cussaiirm.  —  Cour 
d'appel  de  Limoges  F). 

20- - La  disposition  de  1  ordonnance  .de 

i6t3  ,  qui  défond  de  stipuler  rmfcérêf  rie  1  in- 
lèvèt }  u  a  point  été  abrogée  par  les  lois  du  3 
octobre  1789  ,  du  l  i  avril  tjgd  ,  des  5  thermidor 
an  4  et  1$  fructidor  an  6. 

Ordô^irancv  de  1  ï> 7 3  ,  ru.  <5,  .ai  t,  1  et  a.  ^  C-  N. ,  art. 

1 15{  ■  fi  *  ai 

Metals,  G,  Hcamim  t. 

8  li  im Rire  an  12.  —  Coyr  de  cass.  —  Cassation, 
àtappel  de  Kouea  (d). 

—  Y.  Action.  —  Ànatocisuie.  — ■  Autorisa¬ 
tion  de  femme  mariée  (  qualité  ).  —  Caisse  d’a- 
mortissement.  —  Capital  {dernier  ressort).  — 
Cassation  {  mal  jugé).  —  Cftation  (  concilia^ 
tioa  ).  —  Compromis,  —  Comptable.--  Dernier 
ressort.  —  Fnregistrement,  - — *  Exception.  — 
HypOEhèque  {  étranger),  —  Hypothèque  con- 
vemîonelle.  — ■  In  putaiion.  —  Quittance,  — 
lien  te  (  co7i-$tiJutioït  ).  — *  B. envoi  (  demande 
en),  —  Retenue.  —  Retenue  de  contributions. 
—  îd,  (  clause  ) . 

INTERET  JUDICIAIRE  ou  MORATOIRE. 

1,  -  (EsîRF.fîl:STH  CüMEÎST.  )  -  Les\lroiîS  d'en- 

registrement  sont  des  impôts  ;  comme  tels,  ils 
ne  peuvent  éprouver  à' augmentattOTi  ou  de  dmû- 


(a)  Recueil  Mai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  S  l  ae  part. , 
page  89. 

(é)  Id,,  tome  S,  2e  part,,  page  ï 53 . 

(e)  ïd, ,  tome  10,  rre  part. ,  page  îu>5. 

(d)  Id. ,  ir*  pavt.,  page  iao. 
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5i4  INTÉRÊT  D'INTÉRÊT. 

liuti©n  qu'en  Tenu  d'une  loi  expresse  ;  aimi  les 
percepteurs  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  exiger 
des  intérêts.  —  Par  la  txiétne  raison  ,  il  ne  doit 
pas  être  accordé  des  intérêts  judiciaires  contre 
la  régie  de  l'enregistrement ,  encore  qu'elle  snii 
condamnée  à  la  restitution  d  une  somme  perçue 
indûment. 

C.  prac.  dv.T  art.  5;. 

L’aduimtsttftlion  de  lY-im-gis  néant  ut.  C*  Ramw*. 

31  juin  t  Sio>  —  Cour  de  ca«.  —  Cauyntiiu.  —  Tri  b, 
civil  de  h  Seine  (n). 

. - Id. 

La  régie  de  renrqpsircmertt.  C.  Nogar  de, 

1  flore  aï  an  al  Qmr  de  cas*.  —  Cassairon,  —  Tnb. 
civil  de  Mcïupdüçr  {£). 

3.  —  (Mise  en  demeure,)  —  Le  débiteur 
dune  somme  d’argent  ne  peut,  quoique  mar¬ 
chand  ,  être  condamné  à  payer  un  inter  t  non  si  i- 
puis ,  s’il  n'a  é#  m  s  tn  demeure  par  une  demande 
judiciaire, 

C.  N, ,  art,  nS3  ,  i()oj  et  i$r>5. 

Momreail.  C,  CotnpBgnon. 

39  naai  1807,  — Cour  d'appel  séant  ?i  Angers  (r). 

4,  - - L’intéréî  moratoire  est  dû  à  partir  du 

jour  de  fa  demande  régulièrement  formée ,  encore 
qu  elle  n  aît  pas  été  suivie  de  condamnation, 

C.  N. ,  m.  t  » 54* 

D^Aubiiî-son,  C,  Perrrt, 

37  novembre  1S07.  —  Cûur  de  c&ss.  —  Picj  t,  —  Cour 
d’appel  de  Ri  o  ni  ((/). 

INTÉRÊT  D  INTÉRÊT, — V,  Anatocisme,—* 
Intérêt  (  effet  de  commerce  ).  —  intérêt  (  mure  ). 

INTÉRÊT  CIVIL,  -  V.  Action  civile,  A r- 
tïon  criminelle,  etc*  — Cassation  [suspension  ), 
Ch;isse  i  d  lit).  —  Commission  miliaire,  —  Cour 
Spéciale (  exécution  L  —  Décès  {action publique). 

—  I> ivoire  ^compétence  ).  —  Intervention, 

—  Opposition  judiciaire  (  tribunal  de  police 
simple }. 

INTERLIGNE  —  V.  Faux  (  dommage  )t  — 

Faux  (  nam  ), 

INTERPRÉTATION  JUDICIAIRE, 

1.  —(Chose  jugée). — Le  tribunal  saisi  d'imc  de¬ 
mande  en  interprétation  ne  peut,  sous  le  p.é- 

fa)  Recueil  général  des  kûseidca  arrêta  tome  impart,, 

$*&  *93' 

(h)  IL  ,  tome  5j  pari,  >  page  463. 

(c)  Id.  >  tome  7 ,  ic  part, ,  page  3i3. 

(#t)  Itl.j  tome  8  j  part. ,  page  108. 


INTER  PRETE, 

texte  d'interpréter,  corriger,  Umdïfigr  ou  refor- 
mer  le  jugement  qui  est  l'objet  <le  la  demande, 

C.  N, ,  an,  i35i  j  axai., 

Nicolas  Christophe,  C.  Lambcrty, 

3o  iitMsidov  ni»  1 1  —'Cour  th  cas*,  —  C'assiuîon,— Cour 
d’appel  de  Kand  (tr), 

a.  —  —  Un  1  rî  b  un  al  ne  peur  motlifi  r  les  )U- 
geméfls  par  lui  rendus,  en  déclarant  qtvil  a 
voulu  décider,  tfudnt  à  présent,  ce  qui  a  été 
décidé  sans  restriction* 

Ortkmn.  de  iGÆ*  ,  tïl.  *7,  ait.  5 - C,  N.  ,  art,  USij 

axai,.  —  C.  proe.  dv. ,  art,  (7-*  ,  anal, 

Marïftpnëy,  C.  J»cq.  Mttnnjptogy, 

18  liminaire  nu  g.  —  Cour  -I  enss.  —  Casiatli&n.  — 
Tri  b.  civil  de*  Bancs- P)t  tuées  (é). 

- —  V .  Autorité  admmisiraiive  (  an  torit  '■  judi* 
ciaire*),  —  Cassai  ion  [moyen).  — Chose  ju^èe. 
—  Compétence  (  adjudicataire  ).  —  Conseil 
d  Etat,  §  2.  (  autorité  administrative).  —  Héri¬ 
tier. — '  Intérêt  ( présomption  .  —  Loi.  —  Ser* 
ment  judiciaire  non  décisoire (  quaker  ).  —  Statut 
{  contrat)* 

INTERPRÉTATION  LÉGISLATIVE,  -V. 
Conseil  d  Etau 

INTERPRÈTE, 

1.  —  Un  greffier- coDflnîs  peut  erre  inter¬ 

prète,  aux  termes  de  l'article  GfiS  du  Code  de» 
délits  et  des  peine* 

Gar.au ,  Ail  Musera, 

îiî  janvier  t8nA.  —  Cmir  de  causation,  —  Rejet.  — Gm 
de  justice  enm.  de  Monieituffai  (r). 

z  et  Z.  —  (S  F  R  M  E«T.)  —  En  in.uiérr  emn-nellç, 
lorsque  Ls  témoins  r-e  parle  ni  pas  la  même 
langue  que  les  jurés,  et  qu>n  conséquence,  il  f 
a  lieu  de  nommer  un  interprète,  aux  termes  de 
l'article  568  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ,  il 
n  est  pas  nécessaire  que  I  interprète  jure  de  tra* 
(luire  les  dèposirious  fidèle  ment  et  suivant  sa 
conscience;  en  ce  sens  que  l'omiss-on  de  ces 
dernières  paroles,  et  suivant  sa  conscience , 
n'em;  orte  point  nullité. 

Lis  nimbléwe  public.  C.  TVwlitlç  rt  Cny, 

lü  r.vtil  r  817,  —  C'Hir  île  r.Jüs.  —  Rtjel,  —  Cour 
C  ai  tu  -  de  rEscaul  (fi). 


(rt)  Rcfïidl  général  des  laîé^tdes  Brréls  ,  tome  3,  %ç  part- * 

VHptft* 

(h)  ld.f  tnmc  r  ,  ire  pan.  t  psjrc  z6]. 

(c)  ldFJ  luniç  8  ,,  iro  pan,  t  page  3n, 

(f/)  Iü, ,  loiîic  8,  1^8  pa,xï»?  page  3i  Ji 


INTERROGATOIRE. 

INTERROGATOIRE, 

—  (  Accusation.  )  — Le  défaut  îf  interroga¬ 
toire  avant  l'ordonnance  de  traduction  du  pré¬ 
venu  devant  le  jury;  d'accusation,  peut  |tre  ré- 
paré  par  l'interrogatoire  du  pr  venu  ayant  sa  tra- 
duc  lion  effective  devant  un  jury. 

Loi  du  7  pluviôse  an  9 ,  an.  to  et  i5. 

Le  miùîstcro  public*  C*  Bulliod, 

9  décembre  1806,  —  Cour  de  c^s - fti  jct.  —  C<wr 

en  tu.  do  F  Ain  (a). 

—  V .  *Se  r  m  e  n  t  j  n  d  r  ci  aire  die  i  soi  r  e  (  pre  tt  va  s  - 
Sèment  judiciaire  non  décisoire. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  AR¬ 
TICLES. 

] .  —  En  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et 

articles ,  le  jugement  qui  déclare  pertinbns  les 
fa  ï  i  s  signifiés  n’est  point  mi  jugement  prépara¬ 
toire  dans  le  sens  de  la  loi  du  3  bruni  Lire  an  a. 
—  C  est  un  jugement  dé  finit  If  susceptible  d’appel, 

C.  proc.  ci v .  ,  an,  /}!>i  ci  45u  ,  anal 
Dé  la  Faille.  C.  Ifs  manda  Dubois, 

■a\  juin  1  SoG.  — Coati- d’appel  séant  k  (b). 

2.  —  A  supposer  que  ï  mdmdii  présent  à  fati- 

dieace  ne  puisse  être  Interroge  d’office  par  un 
tribunal  sur  faits  et  articles,  relativement  â  une 
Contestation  qui  lui  est  étrangère ,  l’irrégularité 
serait  couverte,  si  elle  n  avait  pas  été  opposée 
devant  les  premiers  juges. 

Ordottn.  de  i GG7 j  lit*  23  ,  art,  5,  —C.  prac.  civ, ,  art, 
3»4,  a  n- Aï*, 

Bomblin,  C.  Dupont. 

ïSv^tosean  5,  —  Cour  de  cais.  —  Rejet,  —  Trifc. 

s&nu  iï  Saint-Miè^id  (e), 

—  Y.  Aveu  {divisibilité)* — Divisibilité  (avoué). 


INTERVENTION. 

î.  - —  (Appel.)  —  Celui  qui  aurait  le  droit 
de  former  tiercé  opposition  à  l'arrêt  d'ap¬ 
pel,  peut  intervenir  en  cour  d'appel ,  sans  qu'il 


(A  Remuai  guuéràï  des  S;>îs  et  des  arrêts,  tome  7  ,  part. } 
page 

(è)  Id*  toüui  7,  -a*  part, ,  page  1027. 

M  ïd  VJ  tome  ^  2e  part.  ;  page  108 


INtÊRVENTÏOK.  5i5 

lui  soit  necessaire  de  réclamer  directement  contre 
le  jugement  de  première  Instance. 

C  p roc.  civ, ,  ait.  4$f 
Saivagé.  C.  Garda. 

19  aoiU  1S07.  —  Cour  d'appel  séant  il  Turin  (a), 

3-  - On  peut,  en  cause  d’appel ,  forcer 

d  intervenir  la  partie  qui  aurait  droit  de  tbrm&r 
tierce  opposition, 

C,  pvûc,  CÏV.  p  arc  4f>f  ■ 

Daoust. 

r3  octobre  18^7*  —  Cour  de  ca«s.  — Rejet*  —  Coar 
djappd  dé  Douai  (6). 

'y.  —  (Avocat.)  —  L’intervention  dans  une 

ravise  ,  peut  avoir  lieu  de  la  part  de  l'avocat  d’une 
des  parties  „  pour  demander  la  répression  des  in¬ 
jures  dirigées  contre  lui  dans  les  Mémoires  im¬ 
primés  }  et  signifiés  par  l'autre  partie., 

C,  proc.  civ,,  art*  io3$- 
Bellam.  C,  Rivière. 

s5  mars .  1S07.  —  Cour  d’appel  séant  h  Rouen  (c). 

4*'  —  (  Cassation.  )  — *  La  partie  plaignante 
devant  une  cour  spéciale,  ne  peut  intervenir  en 
la  cour  de  cassation  ,  et  prétendre  y  être  enten¬ 
due  y,  lors  de  l’examen  de  l’arrêt  de  compétence. 
Brossta.  C.  la  dame  Poligny  Vau  ban* 
aS  fructidor  an  la*  —  Cour  decass*  (d)* 

5*  —  (  Conciliation*  )  —  L'héritier  qui  in* 
ter  vient  pour  défendre  â  faction  intentée  contre 
ses  cohéritiers,  n’est  pas  obligé  de  faire  précé¬ 
der  son  intervention  du  préliminaire  de  conci¬ 
liation. 

Loi  du  ^4  août  1790,  tit.  10  ,  art.  a  et  5*  —  C,  proe. 
civ* ,  art.  49 ,  anal. 

G  eau  aitv  et  cous , .  C  -  D  reux-K  ancr  é . 

$3  pluviôse  au  9,  —  Cour  de  ça$$r  —  Cassation.  — Trib^ 
civil  de  Seine  et  Marne  (é). 

6.  —  (  Degrés  ï>l  Juridiction.  )  — j  Celui  qui 

Intervient  devant  une  cour  d'appel,  ne  peut-in- 
voquer  en  sa  faveur  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction,  encore  qu’il  ne  soit  intervenu  qu'a- 
prés  sommation. 

C,  proc*  civ. ,  art*  34$. 

Lorsqu’il  y  a  procès  entre  le  débiteur  d'une 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêt» ,  tome  7,2*  part. , 
page  709  ,  et  tome  9,  ss*  part.,  page  xi8* 

(b)  là, ,  tome  5,  ire  part. ,  page  3t>4* 

(«)  ïd. ,  tome  7  ?  1*  part. ,  page  70^7. 

(4)  Id. ,  tome  7  ,  a*  part,  ,  page  îoaS. 

(e)  Id, ,  tome  ï,  a*  pan  ,  page  671. 
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ÎFiS  INVENTAIRE. 

ctêanee  cédée  et  le  rédhnt  ,  l  interrefittnii  du 
cessionnaire  autorise  le  pige  à  statuer  a  la  ré¬ 
itère  du  cédant  »  sur  la  demande  en  garantie 
irig'e  contre  lui  devant  un  autre  tribunal 
/a-  C,  Au  tram* 

i R  août  1808,  —  Cour  de  cassé— Rejet-, —Cour  d’tppci 

d'Aix  (rt). 

7,  —  (  Exception,  }  — Lorsque  des  imcrve- 
nans  ont  le  même  intérêt  *  et  opposent  les  mêmes 
moyi  ns  que  la  partie  principale  ,  on  peut  leur 
opposer  les  mêmes  exceptions, 

C,  priK,  dv,  j  an,  ;jGG. 

B  fl  a  valet  te,  CL  Couratdt, 

18  février  1S09.  — .Cour  d’appel  *c&nt  h  Taib  [h). 

8.  —  (iMTiàâT  ciTtii.  )  —  Celui  qui  na  pas 
porté  plainte,  ne  peut  intervenir,  après  la  dé¬ 
claration  du  jury  de  jugement  ,  dans  un  procès 
criminel,  pour  y  conclure  à  des  dommages- inté¬ 
rêts. 

Code  des  délits  et  des  peines  ,  an.  ;j3a. 

Gacliot.  et  ftugard,  C  *  Loua  tan  eau. 

9  dirrmuTur  an  8,  —  Cniir  rie:  ea*s.  —  Cassa û un.  — - 
Trib.  cihu,  des  Haulcs-Py  réatk-s  (4?}* 

gt  _  —  Jugé  en  sens  contraire,,  dans  une  es¬ 
pèce  ou  la  parue  intervenante  avait  déposé  comme 
témoin.  « 

Code  du  3  brumaire  nu  4 ,  art,  43a. 

Pourvoi  àc  Marion  ,  liàndînlmn  fl  Fuîgmi. 

a  j  novembre  1807,  —  Cour  de  ca>s.  —  Rejet.  — ■  Cour 
crim.  de  là  Hauie^Loiré  {d  , 

—  V.  Action  civile  '{intérêts  civils)*  *=  Id, 
*  non  bU  in  idem),  —  Atiiori'saûon  de  femme 
mariée,  —  Conciliation.  —  Cour  spéciale  (rotn- 
pètence}*  —  Effet  de  commerce.  —  Escroquerie 
(  étranger).  —  Expropriation  forcée.  —  Faux 
Compétence).  —  Garantie  constitutionnelle.  — 
Opposition*  (  tierce  ),  —  Partage,  —  IU. 
ciers  ) .  —  Partie  ci  vil  e  {cassation  ),  —  Id *  fan  a.  . 
—  Id,  {  intervention  ). 

inventaire, 

L  —  {  Ccmmuîte  ntNOMMÉE.  )  —  Ta  femme 
séparée  de  corps  et  de  biens  ,  qui  a  à  së  plain¬ 
dre  d'un  premier  inventaire,  défectueux  parle 
fait  de  son  mari,  peut  demander  qu'il  soit  f.iïr 
un  nouvel  inventaire,  même  par  commune  ré- 


(n)  Recueil  général  de*  lois  et  de*  arrêt*,  lomu  8 , Tr?j>art  , 
£X£<:  553, 

(b)  IJ,,  tome  9,  k4  p^rt.j  m?*  ^7, 

(a)  PL,  tome  I ,  ïrepûrt,f  page 

Iil  >  t0ÔW  lmz  Ÿ  1  page  3oa, 


|  nommée,  bien  quelle  naît  pas  encore  déclaré 
qu'elle  accepte  la  communauté, 

Gm  N. ,  wrt,  tji5  ft  if$6. 

Aurai  (  femme  J,  C,  Aurai, 

i5  jiifllft  j 808.  —  Cour  d’appel  séant  h  Angers  (a), 

2 .  —  (  G  a  eff 1  rn .  —  Jü  r,  n  n  f  P  a  1  x.  )  —  Les: 

greffiers  des  juges  de  paix  iront.  î.\  fncollé  de 
faire  des  inventaires  dans  rélcndue  de  leur 
territoire. 

Loi  du  27  riïür*  1**811,  to.  —  Loi  du  17  Ecpicni'ire- 
1 79'i,  —  Arrête  du  Directoire  du  ia  iVuctidur  mi  j ,  aj 
tuvOBü  an  5, 

Perrot-  C*  Gérard. 

jj  frîmrûiv  au  lu.  —  Cour  de  ra*s.  —  Cassation,  — 
Trib,  civil  de  la  Côtc-d’Ür  {b). 

!  3,  —  (  Notaire, )  —  C  est  k  la  vetive  coin- 

mime,  et  non  â  l'iréritier  du  mari,  qu'  appartient 
Je  droit  de  choisir  le  notaire,  pour  la  confection 
de  l'inventaire  du  mobilier  de  la  succession. 

Ç  N.  T  art.  j  {’$•  G,  prt>e,  dv,  ,  an,  g.p. 

La  veuve  Fiïligmer.  t  ;.  b  v  hêtiticrs  Fuliguicr. 
octulnt  iS:ï8,  —  Cour  d* appel  séant  à  Paris  (à).  * 

4.  —  ^ Vacation,)  —  Chaque  vacation  aux 
inventaires,  a  commencer  paris  première,  est 
soumise  à  fen  registre  ment  dans  le  délai  de  i#a 
t5  jours  4  h  compiler  de 'sn  date,  si  fin  vent  aire- 
est  fui  par  un  no  luire  ,  et  dans  celui  de  20  jours, 
s'il  est  fuit  judiciairement. 

if  oi  ose  an  8,  —  cîmubirt  de  la  ft-gie  dr  fenregilfte- 
moût  p/j, 

—  V,  Délai ,  —  Enregistrement^  dettes^*  — 
Enfant  naturel  (qu  alité  b  —  E  x  é  eu  1 1 1  u  r  i  est  a  1  n  en- 
taîre.  —  Héritier  benéfinaire,  ■ —  Légataire  uni- 
versel  ( scellés  | .  —  Notaire.  —  Prescription  r 
§  icr  £  interruption  ,  —  Scellés.  —  Sêparàficiàde 
corps  (  mesures  provisoir,  41},  —  Usufruit. 

INVENTEUR, —  V.  Trésor, 

TRRÉVOCABTLITÉ,  —  V  Donation^ En* 
font  à  naître.  ProcnratîoR,  —  Promesse  de 
garder,  —  Société  conjugale  ( contrat  de  ma 
ri  âge)* 

ISLE, 

*  —  (  Commun  a  u  x.  )  * —  U  ne  j  I  e ,  formée  dans  le 

lit  d  une  rivière  navigable,  n'a  pu  é J re  réclamée 


ta)  îït'çtteil  jgén  tirai  des  loi»  <;t  des  arrdti,  9,  2* 

{h)  Id. ,  Idmt  pftrl. ,  page  i45- 
W  Id,,  tome  9,  2*  part.,  page  38* 

{d)  Id. ,  toiue  1 ,  ï*  pin. }  pïi£e  i3ii. 


ISLE  DE  FRANCE. 

p  ,ir  1  es  co  t  n  m  unes  co  m  i  n  e  i  e  rr  e  v  et  inc  t  \  v  a  gu  e  ; 
surtout j  si  elle  est  *  et  a  été,  de  roule  and^neié, 
eu  état  de  rapport. 

Loi  du  io  juin  »  section  4  t  an,  i  et  $,  —  C,  N, 
are  56g. 

Paul  huer.  C.  la  commune  de  Iknuaj. 

i”  brumaire  an  6.  —  Cour  fia  eass*  —  Cassation,  — 
Jugement  arbitral  (fi). 

JS  LE  DE  FRANCE.  —  ISLE  DE  LA  REU¬ 
NION. 

—  Organisation  admimstmive  et  judiciaire  des 
Ües  de  France  et  de  la  Réunion, 

î 3  pluviôse  an  1 1  ,, —  anèle  du  Gouvernement  (/>). 

—  V.  Colonies. 

IVRESSE.  -  V.  Excuse. 


J. 

JEU. 

—  (  RtLLABD.  )  —  L'art.  ïÿGG  du  Code  Na¬ 
poléon  ÿ  qui  accord  exaction  pour  dette  des  jeux 
qyi  tiennent  a  l'adresse  du  corps  }  ifiesr  pas  ap¬ 
plicable  au  jeu  de  bi  lard.  —  On  ne  peut  exiger 
le  paiement  de  ce  qu'on  a  gagné  a  ce  jeu, 

C.  K.  ,  art,  ig65  et  ityGfjl,  aï-pi,. 

Boutïict  La  richard  km.  C.  Gilbert, 

4  mai  )8io.  — ^jCour  tPappel  $ésm  â  Poitiers  (e). 

JEU  DE  BOURSE, 

—  Le  commerçant  T  dont  la  faillite  a  pour 
cause  des  pertes,  résultantes  de  jeux  de  bourse  , 
est  prîré  de  la  faculté  d'atermoyer. 

G.  tk  comm.j  a*a.ï„ 

Boursier.  G*  Bàrdd. 

iS  juin  i8qB.  —  Cour  dkppcl  séant  h  Paris  (d), 

—  Y.  Faillit-, 

JEU  DE  FIEF. 

—  (Rente,  j  —  La  coutume  de  Normandie 
ne  permet  tan  pas  le  jeu  de  fief  par  sous  infèo- 
datim  ,  comme  le  jeu  de  fief  par  b  <  il  à  cens* 

Pour  qu’une  sou  s  inféodât  ion  soit  valable  en 


(ï?)  Recueil  général  des  loi>  et  des  amUs,  tome  j }  irt  pal  1, 5 

[rîige  t  ta, 

(b)  Id, ,  toige  J  ?  &  part.  ,  page  5?, 

*  (e)  Id.,  tome  10,  a*  part,  ^page  J  67, 

Kf  l*L*  tome  B ^  parti-,  page  {&* 


é 


JOUR, 


ûry 


Normandie  ,  Il  ns  suffirai l  pas  que  le  propnérajro 
d'un  domaine  féodal  eut  obtenu  du  roi  la  Faeulfé 
de  faire  telles  ou  f  elles  $Ws- inféoda  lions  qu'il 
jugerait  convenables.  Ü  fallut  que  H^que'sOus- 
inféodatiou  fut  autorisée  par  des  lettres  patentes 
spéciales. 

En  Normandie,  les  sous  inféodations  non  au¬ 
torisées  par  le  roi,  étaient  milles,  non  seulement 
d’une  nullité  relative  et  dans  l'intérêt  du  roi  * 
mais  encore  d'une  nullité  absolue,  et  à  tous 


Celui  au  profit  duquel  un  domaine  féodal  avait 
été  sous  -  inféodé  sans  autorisation  spéciale  du 
roi  ,  ne  pouvait  se  jouer  de  ce  domaine  par  bail 
à  cens  :  s  il  s  en  jouait  effectivement  par  celte- 
voie,  les  rentes  qu  H  se  réservait  n'étaient  pas 
seigneuriales  ,  eL  ces  rentes  ne  soin  p.,s  aujouf- 
dhub  supprimées. 

Loi  du  19  octobre  Avi.sdû  Conseil  dTBm,  du 

00  pluviôse  |n  1  t. 

Pourvoi  dc\s  si  cnrs  Lefoarbovichùn.  \ 

Sérier  .8^6,  -  Corn- de  cass.  _  ftcjet.  _  Cu!16 
d’appel  de  Caen  («).  1 

JEU  DE  HASARD. 

f  ;.,  ,  f ’es  u'ntisons  âa  jeux  de  hasard  sont  nro- 

Inb.ees  dans  route  J’ét.  ndue  de  l'empira.  _ Les. 

comrevenans  sont  poursuivis  d’offire  par  le  mil 
nistere  public  .  et  soumis  nus  peines  portées  par 

Ili01  1°  ,22  !rNel  W’  -  Toutefois  ,  lt  mi- 
nistre  de  la  po'ire  est  chargé  de  faire  des  rés  le- 
mens particuliers ,  su,  cette  partie ,  pour  i„  ?iile 
de  i  ans ,  et  pour  les  lieux  où  1!  existe  des  eaux 
minérales  pendant  la  saison  des  eaux. 

â4  juin  ,ijo6j  -  décret  impérial  (i  . 


»•  —  (Flagrant  délit.)  —  Il  n'est  pas  né- 

cessaire,  pour  encourir  la  peine  portée  contre 
ceux  (j u,  tiennent  maison  de  jeux  de  hasard  . 
de  ire  pris  en  flagrant  délit. 

l!a  ças5, 

JOUR, 

—  (  Bêlai.  )  —  Lorsque  la  loi  prononce  con- 
mmn&tiQSi  à  un  jour  cremprisoNnenïent  ,  on  ne 
peur  entendre  qu  il  suffise  de  condamner  a  un 
emprisoimemcm  de  douze  heures. 

Code  tks  déiks  et  <ks  peines  art.  6ot>^ 

M,  le  proc,  geti.  iïup. 

'  $o  de  Cassa li on.  — 

de  po  1 1  ee  d  e  (kg  (d). 


W  general  des  lois  et  dés  a.  Tm  s  tom - 

page  LjDO, 

(b)  ïd.j  tome  6?  ï*  part,  j  page  397, 

WM.,  1  unie  10,  1-  pin.,  page 9i,. 

(d)  Id.,  tour,  S,  i-epart.,  pnge  îs7.. 


Gt  ^  part  ^ 


otS  JOUR  COMPLÉMENTAIRE. 

*  » 
JOUR  COMPLEMENTAIRE, 

i,  —  (  Délai,  ]  —  Pour  déterminer  le  délai 
cVappel  fixé  par  la  loi ,  il  ne  faut  pas  avoir  égard 
anx  jours  eomplémeiituim  de  l'annuaire  français, 

Lois  des  i  et  jj  ûifiutsjt;  an 
IVrvvier,  G..., 

?  j  fd  tu  ïiire  y<  <>.  —  Cmh'  de  cas*.  —  Rejet  —  T  ri  b. 
Civil  dcl^Ltie  o), 

a* - Les  cinq  jours  complémentaires  rte 

font  partie  d'aucun  mois ,  et  ne  doivent  point 
entrer  dans  lu  computation  des  délais  qui  se 
comptent  an  mois, 

Loi  du  -j  (rimAiic-an  2  ,  ai  t  .  7, 

Yalïacrt  ci  coqs.  C.  Yemii  f  a. 

■j6  îui  t*.  —  Gom  L  e n^s-  —  — 

CuiiL-  d’appci  de  Ilr”Vüili.'3  [l  . 

—  V*  Délai  {Jour  franc  ). 

JOUR  FÉRIÉ. 

i,  —  (  Acte,  )  —  En  matière  criminelle  »  * 
rationnelle  et  depolire,  on  peut  même  ,  hors  Les 
eus  d'urgence,  Jaire  les  actes  d'instruction  les 
jours  de  (Uman/he  et  de  Le  te  »  sans  que  ce  soit 
une  nullité, 

Lot  du  17  thermidor  an6.  art.  2. 

Le  ministère  public.  G.  Jé;;u. 

5-  août  1 S  ; .  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet,  —  Cour  erîtu. 
Je  Ut  Soiii  me  ;e). 

r  Conservateur.  —  H  y  pot  h  rquk.)  — 
Les  bureaux  des  conservateurs  doivent  être  fer¬ 
més  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes. 

Loi  du  tüS  germinal  an  m,  art.  S;, 
si  décembre  i8n-  ,  —  décision  de  LL.  Esc.  le  grand - 
ju^o  et  J o  ministre  des  iioances  {*/). 

r-5- 

3.  —  (Protrt.  —  Uf  ue  l  AK,  )  —  Le  ple¬ 
in  ter  janvier  est  un  Jour  férié  U  gai  y  dans  le 
sens  de  l’art,  162  du  (ode  de  cornu  lei^e. 

En  conséquence  j  le  protêt  d  effets  écfins  le  3i 
décembre  doit  être  retardé  jusqu'au  2  janvier, 
i3  et  20  mars  rS  10,  —avis  du  Conseil  d'Eurt  (c). 

4 ,  —  (SiONtF  rcATfOX .  — Te  a  nsgb  1  pti  o  y .  )  — 
La  loi  du  17  llterufidor  an  6 ,  qui  permet  la 
sjgîuiSraiton  des  actes  de  procédure  en  matière 
criminelle  ,  dans  les  jours  fériés  »  s’applique  éga- 


(<t)  Recueil  gçuénd  rks  ioît  et  des  arrêt  t ,  tom,  î ,  2é|*;srt  , 

*Sj. 

(&}  ïtL .  loue  .j,  2*  psn .  f  pS£V  69  j. 

(c)  Jd.  T  tome  -,  4®  part. ,  | ïzçs  I 

(d)  U.  \  tpmc  9>  fl* pur!.,  page  ft*$. 
fc;  Id. ,  lomc  JO  5  rc  part- ,  P'g^  167. 


JUGE, 

le  ment  aux  affaires  poursuivies  devant  les  tribu- 
natix.  \le  police  correct tonnelle. 

Jégu* 

4$  au  ni  181*7.  —  Ouif  de  cass.  —  R^ci,  —  Cour  de 
justice  cri m*  de  1â'$eî.ne  înlmeute  (a). 

5.  —  —  Lu  transcription  d’n  11  acte  translatif  de 
propriété  immobilière  nVst  pas  nulle  J  si  elle  est 
faite  un  jour  férié* 

Loi  du  ilieiiuitlor  an  (ï,  ci 11.  à. 

Caillot. 

18  février  i$n!L  —  Cour  Je  cens.  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  d*Agcii  (A), 

V.  4* 

—  V.  Delai, 

JOUR  FRANC.  —  V.  Appel  (  délai).  --  Às~ 
signât  ion  de  validité  {saisie-arrêt).  —  Delai*  — 
Douanes  (  —  Enregistrement  (  erp/otf). 

—  Opposition  judiciaire  (  delai  ), 

JUGE, 

1 .  —  (  D t  k  ect t  u  h  ntî  j  ury.}  -  Le  j oge  peut 
Connaître  a  l’audience  *  eL  comme  pige  ,  d’une 
affaire  dont  il  *i  connu ,  comme  dit  ec  leur  du 
jury. 

Ces  deux  fonctions  ne  sont  pas  incompatibles* 

Code  du  3  bmtiKiiio  an  \  *  an»  17:0 

fi  dame  de  Lambilly*  « 

3  pi-Éin.jl  ;tn  n.  —  Cour  Je  ttu.s.  —  ïLjer.  —  TrlL 
civil  Je  ChAiMiditi  (t), 

2,  —  (  Sort.  — -Tableau*]  —  Lbr-qne  des 
juges  d'une  section  sont  appelés  pour  compléter 
inommianément  une  autre  sntion,  il  nés  t  pas 
nécessaire  d'employer  le  tirage  mt  sort  ou  de 
suivre  Y  or  dre  du  tableau. 

Lui  Ju  47  ventôse  mi  8  ,  art.  C/f.  —  Loi  du  1  \  praiiial 
an  0 ,  urt.  1 

iVLutron.  G.  1er,  Irtnt.  St'it;n;n-d-CliOiini<mrcnix, 

2  iiîvdm;  ïi n  1  j.  Gf>m  tlt  tait,  —  R»‘jct,  —  Coüf 
d'appel  de  ftjmïii  (d). 

5.  —  (  Susï>r>vsiûs,  }  —  Suspendre  uy  juge  de 

si, s  fonctions  *  après  qù  il  a  été  condamné  à  une 
j>  rne  Correctionnelle,  c\:st  (  de  la  part  de  la  cour 
de  caution;  mtuns  inlligcr  une  peine ,  que 
prendre  une  mesure  de  hau  te  police ,  dèierminée 
par  une  cause  grave  ,  u  a  termes  de  fart.  Sa 
du  sénat  us  -  consulte  du  thermidor  an  10, 

M' pmi  toi  rc  Je  M*  tr  proe,  géu*  iiup. 

S  déchu  lu  e  1809*  —  Cour  de  casa,  (c;. 


(i.  ;  V-;r*--A  J  "cnû'iil  des  Lis,  tri  dc4  arrêts  s  tome  8 ,  ïrt  psrt. , 
|MÿC  <îu. 

(l>)  14, ,  tonner  8 1  1  r*  pnjrt. ,  pri^r  -j55, 

(c)  H, ?  tooie  3 ,  4e  pan.,  page  j 83* 

(dj  ïd.j  lümcfï,  a* .part,,  page  ^3*  0  t 

{c}  IJ,  f  tome  lf>:  ïf"  ji.tEU,  priîfC  202. 


JUGE  DE  COMMERCE-  * 

—  "V*  Abstention.  —  Acquiescement,  — .  Allié, 

—  Cour  spéciale-  —  Enregistrement.  —  Éxpé- 
dïûon  [jugement f  ).  —  Expertise.  —  Jugement 
(  audience  )*  —  Jd.  (  prononcitUhn  ),  — Jury 
{adjoint)*  * —  Parenté  {alliance),  —  Pouvoir 
cen&or.*L  —  FrescripEon  ,  §  i«,  (  endosseur  ). 

Kl.,  §  icr  (  vérifie  ttion  ).  —  Réconciliation 
{  cassation  )  —  Règlement  de  juges.  — .  Hem- 
phuediem.  —  Renvoi  {demande  en)*  —  Section. 

—  Serment,  —  Serment  politique  ( fonction¬ 
naire  public  )  —  Suppléant  (cour  criminel  le 

—  Id.  [  cour  d'appel  ).  Suppléant  (  parent  Y  — 
1  rails  [  convention  ). 

JUGE  DE  COMMERCE. 

(  Àttr [botion.  )  —  Avis  sur  des  ques¬ 
tions  relatives  aux  juges  des  tribunaux  de  *  com¬ 
merce,  et  aux  greffiers  de  ces  tribunaux  et  des 
justices  de  paix. 

Les  juges  de  commerce  n'ont  ni  territoire  ni 
juridiction  ;  leur  attribution  est  personnelle. 
aS  prariïd  ,m$,  —  îiris  dit  Conseil  d'Etat  («), 

a‘  (Négociant  rf.tlké.)  — Les  négocions, 
quoique  retires  du  commerce  t  et  non  livrés  ac¬ 
tuel1  e  ment  à  d  autres  professions  4  peuvent  être 
élus  aux  places  mentionnée*  en  l'article  6zo  du 
Code  de  commerce >  s  ds  ont  exercé  le  comme  ce 
pendant  le  teins  prescrit  ",  et  s’ils  remplissent 
d  ailleurs  les  autres  conditions  imposées  par  la 
loi,  * 

3  février  ïSoS,  —  avis  du  Conseil  d  Etat  (&). 

JUGE  DE  PAIX, 

it  —  (  Assf.sseur .  )  —  Suppression  des  asses¬ 
seurs  des  juges  Je  p  ix.  —  b  es  fonctions  des  juges 
de  prix  *  e.j  ras  d  empêchement  ,  sonL  remplies 
par  un  suppléant. 

Loi  du  2tj  va  t  jsc  in  9  (r). 

»;  C  Audience  )  —  Le  juge  de  *païx  qui 
tient  1  audience  en  s,i  demeure ,  n'est  pas  obligé 
dénoncer;  q  <  il  I  a  tenue  les  portes  ouvertes* 

Lé  juge  de  paix  peut  procéder  chez  lui  à  la 
réception  d'une  enquête;  encore  que  ce  ne  soit 
pas  là  le  lieu  ordinaire  de  sts  séances. 

Gonttard.  C,  Lerichc. 

16  pîuviosc  an  1 1.  —  Cour  (Pappcl  gftt lit  h  Pam  (d). 

5* - —  Les  snppléans  des  juges  de  paix  peu¬ 

vent  tenir  les  aiidWces  de  simple  police  ,  même 


M  Bccucil  général  de*  lois  et  de$  airéls  ,  tome  i,  ï4  mju, , 
page  mp 

(A)  Id. ,  to me  Êj  ie  part.  r  page  58- 
(c)  Id.,  tome  i }  pan,  page  So8. 

H  là.  ?  tome  3,  ae  part, ,  page  a33> 


JUGEMENT.  Big 

daus  les  villes  où  il  y^i  plusieurs  juges  de  paix* 
Il  n  3^  a  pas  d  incompatibilité  entre  les  places 
de  juge  suppléant  prés  le  tribunal  de  première 
instance ,  et  de  suppléant  du  juge  de  paix. 

Loi  dn  39  ventôse  an  9,  art.  3.  —  Loi  du  28  S#sl  aa 
iOj  art.  ia^éi  13.  —  Loi  du  s.j  vendémiaire  an  3. 

Pourvoi  du  sieur  HemnrcL 

•  3  fi  imaive  an  uf.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  — Tdb.  tïc 

police  d'Evix-ux  (,7). 

4.  —  (  R MFicrïEMENT,  )  —  En  cas  d‘tnnpèdje- 

ineru  légit  me  à  un  juge  de  paix  et  de  ses  sup- 
pieans  ,  b  s  parties  doivent  êipe  renvoyées  par 
le  tribunal  d  arrondissement  au  juge  de  paix  du 
canton  le  plus  prochain* 

L.  proc.  dv  ?  art.  1  et  /jtj  t  axai/.  —  Loi  eu  1  d  veri Lose 

au  t  2  {ù),  * 


—  (  EnoijAtr,}  —  Y.  2> 

— *  (  INCOMPATIBILITÉ,  ) - Y.  3. 


.  '  (Réparation  i.ocative.  )  —  L'art  to 
d  1 1  ti  U  e  3  d  e  îa  1  oj  du  a&j  aoù  t  1790 ,  qui  a  1 t  ri  b  ne 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  répara- 
taons  locatives  des  maisons  et  des  fermes \  ne 
s  appliqué  point  aux  réparations  puis  considé¬ 
ra  Ides  ,  encore  bien  que  Je  locataire  ou  le  fer¬ 
mier  en  $0 1 eifL  expressément  chargés  p  ir  leurs 
baux. 


C.  proc.  civ.  ,  nri.  3  f  r.t>  3, 
lriyvcojrf.  C-,  Li^ntbc. 
i3  fniik’t  i8:?7*  —  Goiii:  dû  eass,  , — 
d’appel  de  Bt-sun^pu  ( c ). 


CaisaLCîi.  —  Coiac 


—  (Suppléant.)  —  Y.  i. 


—  V.  Appel.  —  Appel  $  r',  {défaut).  — 
Loinp-tenee.  —  Condamnation  (  curateur). 
Gon  s  e  i  L  de.  famille. . —  C  ans  e  il  )  u  di  c  i  aire  f  a  mis  \ 

~  Lontramtè  par  corps,  —  là.  (  'irisa  ).  _ De- 

gnidation  (  compétence  }.  —  Dernier  ressort 
[juge  de  paies) .  —  Election.  —  Faux  incident: 
{compitenct  ).  —  Greffier  {  commis  \  —  H# 
Sier  r  HypoLbéque  judicirire.  —  Inremàire 
(gre/jlier  ).  _  Jugement  {  appel),  —  Jugement 

par  defaut  (  exécution  ).  —  J  ustice  de  paix,  _ 

Opposinon  (tierce).  —  Paternité  (recherr]ie  de) 

{  compétence  }.  —  Fémnprien.  —  Pouvoir  Oen- 
sonri  (  compétence  ),  —  prorogation  Je  juri¬ 
diction  (  incompétence).  —  Sauf  conduit  (  com~ 
pétence).  —  Scellés  {inventaire)* 


JUGEMENT.  f 

i*  ,T  f  ^ïiDtGZTio^.  )  —  ï/artirle  i5 ,  titre 
5  de  la  lot  du  ai  août  1-90 ,  qui  met  au  nombre 
des  quatie  parties  cdiittitui'ivts  d’un  jugement  îa 
nécessité  d  énoncer  les  noms  et  qualités  des  par- 


(a}  Ü*c*di  gén^rul  tics  lois  et  dcs^vvêU ;•  t 

page  719,  7  3 

(l)  Id.  j  Lomc  4  ,  a*  part,  3  pag*  23G, 

(*)  Id.  j  tome  7  ?  part.,  p;^,û  1029,. 


Sao  JUGEMENT. 

lies ,  u'est  p\s  ^pplvabie^  lacté  d^ljiulicarion 
sur  expropriattuu  forcée.  En  mis  J  p.c  ca ,  le  d  ■ 
i'.ml  de  mention  des  noms  et  quaiLés  de  la  pân  m 
saisiè  ^aemraine  pas  la  nullité  do  lacté  d'adjudi- 
cation, 

C.  proc,  cit.  ,  art.  i  iG  et  7 1  ï  | 

Cellier.  C.  S  l'rcttiH. 

lS  veiulcmîaift!  ait  î'J,  “  (vnn  «ls  — 

Cour  d’ojqd  t  de  lUuvu  (tf). 

2.  —  (A  ep et.)  —  Lorsqu'un  jugement  e^E  qm* 

îi lié  rendu  en  justice  de  paix,  et.  que  la  malle  re 
d  i  procès,  ainsi  que  la  forme  du  jugement  , 
indiquent  un  jugement  de  police  ,  ce  il' est  point 
a  des  juges  civils  quîl  appartient  de  tonnai  tie  de 
iv  jugement  sur  L'appel. 

Lui  du  it  phïïlôse  au  4,  au  ief-  — *  €*  proc.  c‘Vi  ?  ai  ,< 
Sp  1 ,  Aîï.il. 

Dupuis.  C.  Hlàuelu't. 

a  2  prairial  an  tL— Gourde  ca*s. —  Gaisatkm.  — Tri  b. 
civil  de  Pfclure  (6). 

5,  —  —  Les  juge  mens  rendus  par  un  juge  de 

paix,  siégeant  en  tribunal  de  police,  et  par  con¬ 
séquent  m  dernier  ressort,  sur  une  question  de 
propriété  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  . 
doivent  être  attaqués  non  par  la  voie  dappid  , 
mais  par  celle  de  cassation.  —  Il  faut  examiner 
quel  est  le  juge  qui  a  décidé,  et  non  quelle  est  lu 
matière  du  jugement. 

G,  pn>c  civ.  »  an*  fp?t ■,  axau* 

Hytcri^iud  çt  té  LcftaïuL 

1 1  ^nïïiu.>I  tm  i r'-  —  Courte  cïss.  “  (.^îsmuiti,  — - 
*  TûIk  Civil  <k  Giiewi  (ré 

^  C!  5,  — {  Acïjif.xce.) —  Le  demandeur  qui  a 

plaidé"  sa  cause  à  une  première*  audience ,  doit 
éïrg  en  tendu  de  nouveau  ,  lorsqu'à  la  seconde  au- 
d ï  nce  il  y  a  un  juge  qui  lia  pas  assisté  a  la  pre¬ 
mière. 

C  pr«,ciT. *  *rt.  n G,  i33  et  i  ]t  t  aiul. 

Chevalier.  C.  Duricu. 

-a  ventôse  an  t2.  —  Cour  iïe  cass.  (t/)* 

ft  _  -(  OÉLiBéiE.  )  —  L'art  io  de  la  lui  du  ~ 
I  j  ru  ma  ira  an  a,  portant  que  les  juges  qui  se  retirent 
pour  l'examen  des  pièces,  doivent  rentrer  à  l'au - 
Îli-îiice  immédiatement  après  cet  examen  pour 
y  délibérer  en  public,  opiner  a  liante  voix,  et 
prononcer  le  jugement  ,  n  empêche  pas  que  des 
3  uges  aient  pu  rendre  un  j  ugemeî  t  qui  met  la  cause 


(rt)  Kccnril  gêné  aides  lois  et  des  arrêt*,  tomé  4.  2e  part., 

pa#  c40- 

(à)  îd>,  tome  ï  ,  2*  part,  3  page  0,46. 

tome  3,  aÊpart.,  page  nf* 

(fi)  Xi ,  tome  4  ?  ac  part'  3  PaSe  3®' 


juor.rdENt 

en  délibéré  pour  le  jugement  être  prononcé  le 
StuUudamam* 

C.  praç,  «iv. ,  m.  1  t, 

La  «iirtiimim-  dü  Mi  sniLLatâm  ,  C.  le  pieïct  du  tlcji. 

dit  la  Mcpaiit'  ét  la  veuve  Mïgüi. 
il  uuuésc  a  i  to.  —  Cour  de  ctu>s,  —  R*  jet.  —  Coin 
d  uppel  de  ISunci  («). 

7,  —  (  DrVnîiS.  )  —  Les  exécutoire  de  départs 

ne  soin  point,  par  leur  nature,  uîjc  disposition 
judiciaire  dé liiûlive  ,  différente  des  jflÉem«dfe 
c’est  plutôt  une  partie,  ou  le  coin  plénum  div  jujj;e- 
n.rUï  même  :  ils  ne  sont  donc  soumis  qu’au  droit 
fixe  d  an  franc- 

C.  proe*  ch'*  ,  an»  1 33 . 

tGiVvnn  nS^n,  —  de  riiîtm  de  son  eicdlusïce  Je  giamL 

S,  —  (  Ex  R  F.  GIS  i  r  e  meut.  )  —  L’art  icle  4y  de 
la  loi  du  frimaire  an  7,  ne  prononçant  pas  lu 
TiuUîté  des  jugemem  rendus  sur  ar  1  r>s  non  eure- 
gîiUiV,  et  se  bornant  à  rendre  les  juges  lespùn- 
s  ddes  des  droits  ;  on  ne  p^ut  prononcer  J.i  mil- 
lité  d'un  jugement  par  cela  seul  seul  qu  i!  a  été 
rendu  sur  un  acte  non  enregistré. 

La  nfgic  tics  douane '  C.  Ltimnent ,  Vulctilnouck , 
Vciihâmel  ci  Tijnimrrftrfiif. 
tij  unvcmlïrr  —  Goitr  de  citVS,  —  Rejet.  — (Jnà- 

île  jmtkc  criin.  iki  dtp*  tic  la  Meme  <  . 

q*  —  (  Execution.  )  —  L’exécution  d'un  juge- 
UK'iit,  en  co  qui  touche  1  es  expertise  1 ,  se  Lit 
dans  in  forme  prescrite  parla  loi  en  vigueur,  à 
J  "époque  oit  cette  exécution  commence  d’avoir 
lieu.  #ns  égard  à  la  loi  existante  âTépoqu^mlk 
jugement  a  été  rendu. 

C.  v.,  art.  u.  —  C.  jiroc*  cîv,  ,  art*  3;i3,  Ajïit. 

V  .dady.  C.  Umidon. 

a  a  tltinial  an  ivt,  —  (Jour  dLpjn.'l  scatu  S  (d). 

10.  *—  (Ex k c  1* tl o x  r  r  ov lsoire.  )  —  Lorda s- 
n.iiicç  de  1  GGp ,  qui  ordonne  l  ex  'nu  i  n  provi¬ 
soire  des  semences  ,  d.ms  les  cas  où  il  y  a  due, 
n’a  pas  été  abrogée  ,  en  ce  point ,  par  les  lois  in- 
uuuèdiüires. 

QMau nonce  tb-  ùt.  &xi,  i5.  —  Loi  dti  ijuait 

1 7 ÿu  .  tirr  t ,  ;ul  I 
Gîrand.C.  Biictf. 

a  1  vimiufru  ;m  in,  —  Co*ir  drcasi».  — Ca^ntioti*—  fub, 
csvil  du  li^^KInn  («). 

—  (Executoire*)  —  V*  7. 

l  1 .  —  (  F.xp  v  n  i r  t  o  sr .  )  —  I  éçx]  >  éditi  on  au  t  ben- 
tique  d  un  j  vigeiu  eut.  doit  faire  foi,  encore  que  le 
le  jugement  transcrit  sur  le  registre  ne  soit 
pus  signé  des  junes  ;  aucune  loi  n’ordonne  cette 
signature*  —  Ainsi ,  lfop positon  à  un  jugement 

Ut)  PifçneiJ  j^n  nti.il  ilijii  lois  rt  tleà  flrréU /  tvatt11  %  j  pstu, 
p*ytj  >^o* 

(A;  M. ,  iiuue  t)  *  P  pori.  #  p^e  190* 

(r,  M.,  uuuè  7  ,  part.,  triL 
{tl}  LL  f  tome  ii  Lm  pari,,  pAgc  63a* 

(r)  U.  t  tomti  a  p  Jt"  pan, ,  p&ge  3;j3. 


JUGEMENT. 

Æ0  police  n*est.pî  us  recevable  dix  jours  après  la 
signification,  quoique  ce  jugement  ne  se  trouve 
pas  signé  des  juges, 

<,ocIü  du  3  bris  maire  an  .4,  art.  \5q.  —  G.  proe.  ci  y.  , 
art.  1 3ç>  *  a  fi  al.  * 

friandes.  G,  Verdier, 

29  int^si«l[)r  an  8.  —  Cour  de  cass,  —  Cassa  lion.  — 
X 1  ib.  de  police  de  Pignon  (a). 

is.  Un  jugement  ne  peut  être  annulé, 

pour  cela  seul  que  l'expédition  porte  le  nom  d’un 
juge  qui  ri  y  a  pas  concouru  ,  s’il  est  d  ailleurs 
prouve  que  e  est  là  une  erreur  de  copiste# 

Be  langer» 

5  avril  180S,  —  Cbiu  d*appd  sdatn  h  Paris  (é), 

!  (  Extrait.  )  —  Les  greffiers  qui,  dans 
le  cas  de  l'art.  5 7  de  Ifj  loi  du  aâ  frimaire  an  7, 
nont  pas  fourni  aux  receveurs  de  1  enregistrement 
1  extrait  des  jugemens  soumis  à  la  formalité  sur 
la  minute,  ne  sent  point  censés  avoir  accompli 
cette  obligation  par  équipollence ,  en  faisant  viser 
par  le  receveur  leur  répertoire  dans  lequel  ces  ju¬ 
ge  mens  sont  énoncés. 

La  régi*  de  l\mrwgï$trcmem,  C.  Ver  net. 

a<1  jlX>fe  i8o7-  —  Cour  du  cass.—  Cassation.  —  Ti  ib* 
du  Vigan  p-y 

J4;  ~(  Feuilce  d'aijdiekce.}—  ïl  n’y  a  plus, 
aujoiird jjj^i,  d’autre  minnie  des  jugemens  que  ta 
feu  il  c  d'àubeuce  ,  d’on  il  suit  quelle  doit  con~ 
tenir  non  de  simples  noms,  mais  bien  le  dispo¬ 
sitif  de  chaque  jugement  ,  avec  les  motifs  qui  lui 
servent  de  base. 

C.  [>voc.  civ. ,  art.  ï38. 

âfl  septembre  1808  ,  —  circulaire  du  grand  jtrge  (d). 

i5et  16.  — (Fraude)  —  Lorsqu’un  jugement 
de  séparation  de  biens  entre  époux  est  querellé 
comme  frauduleux  ,  et  concerté  au  préjudice  des 
créanciers  t  le  juge  ne  peut  prononcer  l'infirma¬ 
tion  du  jugement,  sans  s'occuper  de  Vogpojuïou 
ou  de  j \tppel  des  créanciers,  et  clesyW  de  non 
p&nwoir  proposées  contre  cette  opposition  ou  cet 
appel. 

La  dame  Meyer,  C.  Zimmermann. 

3g  août  1808.  - —  Cour  de  cass.  — Cassation,  ^  Çoar 
d’iippd  de  Colmar  (e). 

—  (  Greffier.)  —  V.  i3, 

17. - Tl  est  nécessaire,  pour  la  validité  d'un 

jugement  correctionnel,  que  tous  les  juges  qui  y 


(fif)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  ï,  2e  part., 
page  261 . 

.(#)  Id,  ,  tome  8,  sapait.,  page  1 54- 
(p)  Id.  y  tome  7 ^  part:. ,  page  to3o. 

(d)  là. ,  tome  S ,  part. ,  page  2 9 S1, 

(fc)  |d,  j  tome  8 ,  r r*  part; r  page  5^6. 


JUGEMENT.  3  s  t 

ont  co n co u ni  aient  assisté  à  toutes  les  audiences 
consacrées  a  l’instruction. 

Pu  vie.  C.  Guy  OC 

aG  tïiessîdor  an  8.  —  Cour  de  eass,  —  Cassation.  ~~ 
Tri  b.  de  police  correctionnelle  de  L  ou  b  a  ns,  et  Coût 
de  just,  crim,  de  S;VW  et  Loire  (12). 

l8.  —  (  Lor.  )  —  L'obligation  imposée  aux  tribu¬ 
naux  de  police  de  rapporter  dans  leur  jugement 
le  texte  de  la  loi,  ne  s’applique  point  au  cas  où 
iîs  se  Bornent  à  co  ri  damner  aux  .frais  la  partie 
plaignante,  et  ne  prononcent  aucune  peine  contre 
les  accusés  quhis  renvoient  absous  fatae  de 
preuves. 

Gocïc  du  3  brumaire  an  4,  art.  iG3, 

Le  coin  mi  s.s  aire  de  police  de  CMayarL  C.  tes  frères 
Giainbnini. 

18  murs  1808-  —  Cour  de  eass#  —  Rejet.  —  Trib.  de 
Clnav&ri  (£). 

V .  stf. 

39.  —  (  Mi  Ni&T Ère  public.)  — -  L'audi  t  ion  d  ü 
ministère  public  dans  les  causes  des  mineurs,  etc  , 
doit  èrre  attestée  par  le  jugement  même  ;  des 
attestations  extra] udiciaires  ne  peuvent  suppléer 
celle  que  doit  cou  tenir  le  jugement. 

C.  prtîç.  ci  v. ,  zn.  (ta. 

Eeitx.  C.  iniDciir^Mirbacft. 

1 6  vendémiaire  an  i3.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation. _ 

Tri  b  .  dtaiTOiidîssemcnt  Je  Go  bi  ou  tx  (c). 

20,  Motifs#  )  —  Les  jugemeris  rendus  en  ma¬ 
tière  de  police  correctionnelle ,  1  e  sont  pas  nuis  â 
défaut  de  motifs; 

Code  du  3  brumaire  an  art.  von 
Le  ministère  public,  C,  MakiSpi  na, 

28  avril  i8i>3,  - —  Gour  de  cas.s,  —  Rejet.  —  Cour  de 
just.  cri  La,  du  Go!o  (J). 

ai.  —  —  Les  jugemens  par  défaut  doivent  êtrs 
motivés  ,  de  même  que  les  juge  mens  contradic¬ 
toires. 

Loi  du  24  août  r 790,  tit.  5,  art.  i5. 

Les  maires  des  communes  de  Sainte-Croix  cl  de  Des- 
scnlioim.  G.  le  sieur  Moreau'  cl  cous, 

G  floréal  an  11,  —  Conr  dtappel  séant  à  Colmar  (<?)„ 

V.  ag  et  3o. 

2%, —  (  h  u  édité,  )  —  La nu li té  du  jugement  sù r  ïa 
fin  dû  non  recevoir  >  emporte  la  nullité  du  juge¬ 
ment  sur  le  fond. 

Baur.  C.  Gougucinheîiu  et  Isaac, 

4  floréal  an  g.  —  Cour  de  eass.  —  Cassation.  —  TriL» 
civil:  de  la  Mcurthe  (/), 


(a)  Recueil  g(î néral  des  îyi$  ei  des  arrêts ,  tome  1,  ae  parü  , 
page  434. 

(b)  IL,  tome  7,  part .  >  page  ïo53. 

{c)  id.  y  tome  S  j  part, ,  page  roB. 

(d)  IL ,  tome  7  ,  ï*  part. ,  page  1 0^9. 

{«}  Id. tome  3,  part.,. page  5gp 
U  )  Rb  1  tome  2 ,  aŸ  y{o. 
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JUGEMENT. 

“ x  ■ — ■  (  Bboxonciàtion.  )  Uq  jugement  a 
sou  existence  légale  du  jour  Je  s,v  prononciation, 
eï  non  du  jour  ou  il  a  été  délibéré  el;  arreté.  —  Eu 
Conséquence  ,  il  est  nul,  lorsqu' il  est  prononcé 
nue  audience  composée  de  juges  autres  que 
ceux  qui  l'ont  arrêté. 

Lei  ila  *4  août  ï-90  3  tit,  1 ,  an,  t  j.  —  G.  proc.  eir. , 
art.  ti{s,  AîfAi*. 

Ptctrrs.  C.  Gÿïclinck. 

a4>  vemlcniirti^  an  S-  —  Crnir  Hé .cas*.-  —  Cotation,  — 
Trib.  civil lies  Deux-Nèifc»  («). 

*4-  Un  jugement  n’esç  pas  nui  par  cela 

seul  qu  il  n  a  pas  été  prononcé  le  jour  même  ou 
il  a  été  délibéré  et  arrêté. 

Loi  du  [i  lu  tUDftiic  an  a  ,  art.  I  o. 

Aerdcn.  C.  ta  régie  des  douanes. 

a 4  vculOSc  an  T  t .  —  Grnr  de  cass,  —  [Vepl.  —  Tnb. 
de  première  hislanee  d’Anvers  (&)■ 

^5,  —  —  I-e  président  d'un  tribunal  ne  peut  ,  ;i 
peine  de  nullité»  prononcer  un  jugement  auquel 
il  n'a  pas  concouru. 

Loi  di\  août  1790  »  ïit^a,  art.  ïj{.  — Loi  du  3  bruni, 
an  a  .  art.  1  o. 

Cot.  C.  Prises. 

7  tbermidor  au  1  r.  —  Conf  de  eass.  —  Cassation.  — 
Tiib.  de  Perpignan  (c), 

— — -  La  prononciation  de  tout  jugement 
qui  inflige  une  condamnation  ,  dnit  être  précédée 
de  la  lecture  publique  du  texte  ûc  la  loi  sur  la¬ 
quelle  cette  condamnation  est  fondée.  Ce  texte 
doit  être  inséré  dans  la  rédaction  du  jugement ,  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

Gxîe  du  3  brumaire  an  4  >  art.  436  et 
Pourvoi  du  sitar  Bonis, 

%\  fructidor  an  13. —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Corn  de  j  uni  ce  erim,  spéciale  de  Turin  (d). 

F.  18. 

2C  —  {  Pu  bu  gît  K.  )  —  Une  cour  de  justice 
criminelle  n’a  pu,  à  la  chambre  d'instruction  , 
annuler  un  acie  d'accusation,  par  jugement 
qu  elle  aurait  du  prononcer  à  l'audience  c). 

28.  —  (Rapport.)  ™  Un  jugement  correc- 


(æ)  Ke  eut  d  gtntï  al  des  lois  et  des  arrêts,  tome  1  »  a*  nart 
page  433.  1  ’ 

(bj  ld.  ,  lotfic  5,  3*  part. ,  page  63^. 

(e)  Id , ,  tome  3 ,  3 r*  pan .  f  page  38 1 , 

(d)  Id. ,  tome 4 ,  2*  part. ,  page  5 ii. 

{e)ld.  j  tome  8^  ire  part. }  page  47  n 


JUGEMENT. 

lionne!  est  nul  si  tous  les  juges  qui  y  ont  co-opkê, 
u  ont  pas  assisté  au  rapport. 

Cmle  du  3  brumaire  an  j ,  art.  199. 

Pourvu!  de  Rimotic  l.itu  e  ,  vruve  Bôvkoge* 

3U  octobre-  1807.  —  Cour  de  casa.  —  Cri&fffîon,  — 
Gmr  de  justice  cHui.  du  tWfp.  du  £iord  (a). 

ag.  — (  K é O. ver  10 s.)  —  La  rédaction  du  juge¬ 
ment  doit  présenter  toutes  les  questions  essen¬ 
tielles  de  fait  et  de  droit  t  noiaunneitt^  s'il  y  a  en 
exception  fondée  sur  une  qualité* 

Lin  du  ij  atmi  1790,  tir.  5,  mt.  i5.  —  C.  proc,  ck, 
art.  1  ji ,  au  \v. 

Lïi  demie  Sd  iguiH*.  C  DHainarre. 

I  puiiti.il  >m  t).  —  Corn  dfi  Mis.  Cavation.  — »ÏVib. 

ci  vil  d«  Seine  et  Marne  (t). 

5o,  - - Avant  la  loi  du  20 avril  iSioJapeîrte 

de  nullité  a* était  par  attachée  à  la  violation  des 
formalités  que  les  articles  1  j  1  et  4 70  du  code 
de  procédure,  ordonnent  pour  lu  rédaction  des 
juge  mens  et  des  arrêts. 

I  ,n  dame  Kcuw’u. 

8  <i-un  1808,  —  Cour  de  —  Rejet,— CourHVpptl 
d:  Pan*  (à), 

y  a®. 

Su  (  St  g  n  a  1  u  u  r.)  —  I  far  1  ic  le  4  18  d  u  Code  tk 
5  brumaire  an  4»  qui  ordonne  la  signature  jieî 
jugemens  criminels  pas  tous  U#s  juges }  ne  s'ap¬ 
plique  qu’aux  jugemetis  rendus  par  lefccoursde 
jusiîce  criminelle,  avec  le  concours  des  jurés „ 
et  non  ux  jugement  curreciionuels  et  aux  arrêts 
rendus  sur  l'appel  de  ces  jugement  —  En  ce. cas, 
l'absence  de  signalée  n'opére  pas  nullité* 

Lui  du  t  biurïuiîjre  m  \  ,  ait.  p8. 

Bernard,  C.  M.  te  pi  oc.  g<fn  .  tic  la  Dordogne, 
aa  dtfcflmbro  i8oK  —  Cour  de  cas&.  —  Eejci.  —  Com 
cjftlïi.  de  ta  Dordogne  (V). 

—  V.  Acte  conservatoire  ( capitaux)  — Acte 
nul  [prescription.  )  —  Acte  sous  signature  privée 
{ hypothèque  ,  —  Adjudicanon. —  lt\  J  propriété). 

—  Amnistie.  —  Appel.  —  id.  {  delai  j.  — -  Arbi- 
l  rage  §  rt  '  date  ).  —  id,  (  exécution  )■  —ld J] par¬ 
tage  )*  w  Arréh—  Àntori té adiniu  isuxif î ve.  —  Au- 
t  ons  a  t  i  on  d  e  fe  m  tn  e  m  ari  ée  [  ïn  t  rdiûmn) .  —  Bo  ts 
coin rn unau x  n sttg*  —  Cassa  1  ion  afpointemem^ 

—  ld,  [divisibilité),  —  Id.  {pourvoi)*  — Chose 
jugée  accus  iition^' — Coi  0  ri  les  ordre  judiciaire;, 

—  Communes  '  dois  ee  /b  ,  rs  ).  —  Compétence 
(  exécution  ...  —  Corn proiu is  (  nullité ) .  —  CW 
damnation  { preuves  p  —  Confiscâùon.  —  Con¬ 
signai  ion  forcée.  —  Contrainte  par  corps.  —  U 
(  emprisonne  nient  J.  —  Date,  —  Déclinatoire*  — 


(e)  Recueil  généra!  des  lois  cl  des  arrêts  ?  tome  7 }  3e  pan.  > 
page  i83. 

(h)  Id. ,  tome  1 ,  if*  port, ,  page  449. 

(c)  ld  ,  tome  8^  !rt  part.,  page  5o$, 

(d)  Id.,  tome  9?  irc  part. y  page  3oJS-* 


JUGEMENT  COMMUN. 

Défense  (  exécution )  — -  Dépens  (  taise).  —  Der¬ 
nier  ressort.  —  ItL  ( qualification  ).  —  Divorce. 

—  Divorce  (  adultère  ).  —  Id,  ,  §  iûL  fd 
(  amnistie  }*  —  Id.  ,  J  a  (  activa  ).  —  En  re¬ 
gistre  me  ni:  (  jugement  ).  —  Ici.  (  nullité  ).  ItL 
(  prescription. }.  —  ItL  (rapport).  —  Enquête. 

—  Exception  (nullité  ).  —  Exécution.  —  Bxécu-, 
tion  provisoire  (  appel  ).  —  Id.  (police  ).  —  Ex¬ 
propriation  forcée  {adjudication),  —  Faux. — 
Faux  incident  (  publicité  )>  —  Fermier  généraux 
{  au  to  r  itè  a  dm  inistmth e  ),  —  For  i  m  i  !  a .  —  H  y- 
pothéque  spéciale.  —  In  jures  écrites  { dividbiliti). 

- — Instruction,  - —  Interdiction  (ex -cation).  — 
Jugement  interlocutoire  (  mise  en  cause).  — 
Juif T  §  a  (  effet  rétroactif  —  Lecture  et  pu¬ 
blication.  —  Légion  d  honneur.  —  Loi.  Loi 
(  exè  ut  ion).  ^  Ministère  public  (  e  on  dus  ion  s  ). 

- —  Motifs.  —  Opposition  (  ti  rce  )(  divisibilité  )* 

—  Id,  (  émigré  ).  —  Ordonnance  d'embu  mur.  — 
Ordonnance  de  référé  (  motifi  )*  —  Ordre  (procès- 
'verbal  ).  —  Pays  réunis,  §  a.  (exécution).  — 
Pays  occupés  par  l'ennemi  (  actes)*  —  Possession. 

- —  Prodigue  (  interdiction).  —  Qualité,  —  Ques¬ 
tion  (position  de  )  — -  Requête  civile.  — Sépara¬ 
tion  de  biens  (liquidation  ),  —  Signification.  — 
Sursis.  —  id.  (nullité).  —  Territoire  envahi 
(  actes  ). 

JUGEMENT  COMMUN.  —  Y.  Expropriation 
forcée  {  appel). — *  Société  (  compétence). 

JUGEMENT  CONTRADICTOIRE. 

1.  —  (  Avoué-  )  —  Un  jugement  rendu  en 
présence  des  avoués  respectifs  des  parties,  est 
réputé  contradictoire,  encore  que  T un  des  avoués 
n'ait  parlé  que  pour  s'opposer  à  ce  que  la  cause 
soit  jugée  ,  soutenant  que  faction  est  éteinte  par 
transaction- 

Ci  proc,  civ,  ,  ai  t.  1^9,  anal. 

Basticr-  C»  Pierre  et  Marie  Treille, 

3  ventôse  au  i3  -  —  Cour  d'appel  séant  &  îiismes  {«)• 

2.  —  (Cause  continuée,)  —  Un  jugement 
esL  contradictoire ,  quoique  rendu  à  une  audience 
où  la  partie  n'a  pas  comparu,,  si  cette  audience  ' 
est  la  continuation  d’une  audience  précédente  , 
ou  il  y  avait  eu  comparution. 

C.  proc.  cîv.  T  an.  1 49  j  a'«au 
LoapiaL.  C-  CbarlGs, 

nivôse  an  ta,  —  Cour  rie  caas.  —  Rejet,  —  Tri  b, 
correctionnel  séant  h  Eïgeac  (6). 

3-  —  (Gause  conclue.)  —  D'après  le  décret 


(«)  Recueil  g«n-  des  lois  et  des  arrêts  ,  corne  4 }  3e  paît., 
page  558. 

(&)  Id.,  tome  \t  a*  part.,  page  6a. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT-  5s.3 

I  impérial  du  ?>o  mars  îSoB,  pour  k  police  et  la 
discipline  des  tribunaux,  la  cause  ayant  été  con¬ 
clue  ,  et  i’tm  des  défenseurs  refusant  de  plaider, 
le  jugement  qui  intervient  est  réputé  contradic¬ 
toire,  nonobstant  ce  refus, 

0.  proc-  eiv.  ,  art.  3J3. 

La  demoiselle  B -svef.  C.  lej  héritiers  lingot- 
3i  mai  i8o8.  —  Cour  d'appel  .s&at.  b  Paris  (a). 

4,  —  (Défenses.)  —  Encore  qu’un  débîleur 

nuit  compara  qu?  pour  dire  qui!  n'e  menti  ait 
avouer  ni  contester  les  créances  demandées  ,1e 
jugement  rendu  sur  cet  fe  comparut  ion  peur  et 
doit  être  qualifié  de  jugement  contradictoire. 

Pourvoi  du  sieur  Joussdrn. 

4  février  1806.  —  Cour  de  çass.  —  Rejet,  " —  Cour 
d'appel  d’Qdéan*  (0). 

5*  (  EN  R  EG I  ST  R  E  ME  NT .  )  I ./‘Opposif  lOït 

motivée,  faite  par  un  redevable  a  une  contrainte 
décernée  par  les  préposés  de  ^administration  des 
domaines,  n’est  point  un  mémoire ;  elle  suffit 
bien  pour  lier  l’instance  ;  mais  c  n’est,  qu'un  acte 
extra  judiciaire  sur  lequel  on  ne  peut  juger  contra¬ 
dictoirement. 

Loi  du  m  frimaire  an  j ,  art,  65, 

C.  proc.  civ,  ,  art.  1  1 3. 

to  janvier  s  S  a  9  j  — -  dcch.  du  ministre  dits  fiance*  (c), 

5.  —  (  Matière  corbeotj#nnelle.  )  —  En 

matière  correctionnel  Le  et  de  police,  lorsque  la 
requête  d'appel ,  prescrite  par  fart.  190  du  Code 
du  Z  brumaire  an  4,  a  été  remise  an  greffe  , 
f instance  est  dés  lors  contradictoire.  —  Dans 
ce  cas  ,  encore  que  l'appelant  ne  comparaisse 
point,  le  jugement  rendu  ..contre  lui,  ni  est  pas 
un  jugement  par  défaut  susceptible  d’ opposition. 
Chameau  Blanche  t* 

ï5  frimaire  an  i3.  —  Cour  de  cass-  —  Rejet*  —  Cour 
criirt.  de  la  Loire  inférieure  (d). 

7,  a —  ia. 

Rassc  (le  si  car  \ 

i3  fructidor  an  i5.  —  Cour  de -cas*.  —  Rejet.  —  Cour 
crim.  de  la  Seine  (e)* 

—  Y,  Appel ,  §  2.  —  Jugement  par  défaut. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT* 

1-  —  Un  jugement  est  par  défaut,  quoiqu'il 

y  ait  eu  ptaîdoprie  contradictoire  sur  un  incident  y 
si,  après  le  jugement  de  l'incident  et  avant' Le 


(a)  Recueillerai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  8,  3e  part., 
page  *a&o- 

(/>)  Ici. ,  tome  G,  s®  pan, ,  page 

(c)  Id; ,  loiue  9,  3e  parc. ,  page  6, 

(d)  M. ,  10 me  7  ,  ÿ?  part.,  page  i$53, 

(c)  Id. ,  LOIUÏ  7  ,  3*  pan,  J  page  io53* 


5a4  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

jugement  du  fond ,  le  défenseur  n  déclaré  qu'il  i 
liQYnït  ni  pouvoir  ,  ni  instru^tioa  pour  plaider,  j 

Loi  du  3  brumaire  an  i  -  Ordonnante  de  ittô;  ,  une 
35  j  ai  t*  a  et  $* 

Jnubanum*  C.  On  maraud. 

1 rF  UJ t ose  au  8.  —  Cour  de  ‘c»$s*  —  Cassation.  —  Ti  ib. 
de  la  Haute-Loire  (<t}, 

2.  — -  (Appel*)  —  Fous  l'einpirç  de  la  loi  du 
aOi?  L  1790  on  a  jni  T  dans  J  a  ri  devant  Bel- 
£Kp-é*  prendre  la  voie  île  l'appel  contre  un  ju¬ 
geai  em  par  défaut 

^■  d-  S  j}  God,  de  jtulsciis,  —  T. oi  du  3  j  août  t 790 , 
th.  ^  ,  :Ert.  5*  —  C.  pruc.  cb  .  ,  art*  4  j3  ,  anal. 

ÎVmuWr.  C,  Roslam. 

1er  lhertnidnr  an  ti.  —  Gourde  cass.  —  Cassation*  — 
Cour  d* appel  de  Bruxelles  (6). 

3-  —  (  Avoué.  1  - —  L'înnmê  qui  se  présente 

à  1  audience,  sur  l'assignation  contenue  en  IVx- 
]doit  d  appel  ,  ne  peut  requérir  qu'un  défaut 
faute ‘de  «  01  u paroi r  ,  et  non  faute  de  plùidt-r  ,  si 
1  d\  o né  constitué  par  rappelant  ne  se  présente  pus* 

t  -  pr  .c,  Civ.,  an.  i5-  <u  t\3;* 

S peton q r*  C,  Md rua  1  Rüî h  -  H :i ni md. 

3i  dçuvubrË  i8j3.  —  Cour  d'app.-l  51:1m  a  Odoiar  (c). 

4 - Lërsqu  ii^y a  eu  constitution  J  un  avoué ,, 

qui  ensuite  et  a  1  audience,  a  déclaré  ne  pus  urrvp- 
ter.  ïe  jugement  qui  iruerveAi  p«rd  faut  nYst 
pas  de  ceux  contre  lesquels  il  11  y  a  que  Imitai  ne 
pour  l’ opposition. 

C.  pipe,  eiv . ,  art*  i55*U  iGy. 

BtTiiïird^l.  C.  Jacqucï- 

9  novembre  îS<jS*  —  Cour  <T  appel  séant  h  Limoges  (d). 

5*  —  (Conclusions.)  —  lorsque  les  parties 

ont  pris  respect î  veinent  des  conclusions  sur  3e 
fo  id  du  procès,  la  cause  rst ,  par  ceja  seul  , 
réptii  éf-  cou  iradic't  cire.  D  .ns  ce  rus,  le  re¬ 

fus  ultérieur  de  plaider,  de  la  part  d'une  des 
parues,  ne  donne  point  lieu  h  un  jugement  par 
défaut  qui  soit  susceptible  d'opposition, 

Làpo.t  tc  vi  Gosselin.  C*  HcJdru:  ci  Marguerite. 

ï'  ve»(It'miaîfe  .in  1 3*  — Çëur  de  cass*  — *  Rtj<a,  _ 

’J’iib.  ci  vi  J  dcB<iye us  (ej* 

G-  —  Kxr-cuTioN.  )  —  L'article  i56  du  Code 
de  procédure  *  qui  réputé  non  avenus  les  juge- 
mens  par  défaut  non  exécutés  dans  Jes  six  mois 


(V. Ti'etmed  gtuéial  des  lois  et  des  arrdis ,  tome  7  part, 
pj^e  io3i> 

(ùj  kl  - 1  tôaré  3  j  ^  part. ,  3,j&. 

0)  Id. ,  IOOIC  y,  2e  part. ,  pyge  ai  3, 
f  H.  ?  t-ïiue  9  ,  3*  part,  ,  ps£e  xi3. 

(e)  id  j  tonie  7,  **  pari.,  page  ïoJs* 


JUGEMENT  DÉFINITIF. 

de  leur  obtention  T  n'est  pas  applicable  aux  ju- 
getnens  par  défaut  rendus  par  les  juges  de  paix, 

C.  r  roc.  cî y,  ,  art, 

Rê'jui&Uoïrc  de  M.  la  proc.  gcn.  împ. 
t3  septembre  i8ck}.  —  Gour  de  eus*.  —  Cassama.  — 
Tri  b.  civil  de  >luiudidici  (n). 

7*  —  (Opposition*)  —  Un  jugement  par  dê- 
faii  1  ,  portant  débouté  d  opposition,  u'est  plus 
suscçpii  bl  e  d  opposition* 

Ordonnance  tic  16G7  ur  35  ,  art.  3.  —  D<-cînr3lÎ0fû  tlu 
17  février  17^8  ,  ;ni.  10.-- G.  prne.  eiv*,  art.  if>5,  anal. 
Ricotiicr.  b<  »:oiue  Plie  Aider* 

3  frîmidre  .111  9,  Cour  rie  r**».  —  — Tri  b*  civj 

de  Saéne  et  Loire  (A  - 

ï'\  \  et  5* 

—  (  Tour  bf  kolf.  )  —  Un  jugement  n’ieÿt 
plus  réputé  comradîanire ,  par  cela  seul  qu'il 
est  rendu  à  tour  de  rAle, 

Ümoitoancè  de  1^17  *  lit.  35,  -irt*  3*  —  Loi  du  août 

1790,  lit  a,  fil.  iH. 

%  ülrûiid.  (J.  GU  ment* 

3  pUivi  îm-  .î  n  1  j  ,  —  G  n  ri  r  d  1  cass .  —  !-s;it  irt  n .  —  Ti  ib* 
de  lSTi'iirJiriU*ail  (r)* 

q.  — —Tes  jug  mens  par  défaut,  rendus  en 
première  instance  *  pouvaient ,  dans  le  ressort  du 
ci  devant  parlement  ueDmi  ii,  èrrea1iaqtv>$ paris 
vote  de  Pop  position  »  meme  après  avoir  été  re:,duï 
à  tour  de  rôle. 

Edit  iài  moi*  c  mars  1^7  j ,  art.  3.  *—  G.  proc.  cif.  t 
an,  1  f«7  ri  iSS,  *  îï*l. 

C*  Ûiïwooï 

]  1  fructidor  an  9.  G  air  de  Ctut*  —  Caviïttïflîi.^ — Trib, 

civil  du  Paft'dr-Cdbift  f/tj- 

—  V.  Appel.  —  Id.  ,  §  i cr  f délai)-  —  Cis- 
saiÎQn.  —  C.o  sig  -atmii.  —  I,Vi  lin. Hûire  '  exrep- 
tiûtt *  —  Douanes  (  apprl  *  - —  Hypothèque  ju- 
d  iriare*  J  ugem  en  t  'T>i  1 1  ratl  le  1 0  ire. — Op  posi  l  ion 
judtriaire  trUmnul  de  commerce  j.  —  Tour  de 
rôle  r  opposition  ). 

JüGEMRKT  DÉFINITIF* 

1 .  —  (  Co«ba  vnoH.  )  —  Pour  qu'un  juge' 
m ect  soit  dèpnitif  t  îl  suffit  qu  i!  renferme  une 
condamnation  »  peu  i  m  porte  qu'il  ne  frve  p  is 
le  montant  de  celte  cond a um, dion,  et  qu'il  pres¬ 
crive  jugement  com radie toipe  des  mesures  pré¬ 
parât  u ire s. 

Gn  vab.  C  Bfjudoa* 

a*>  uîvfji*  au  i3*  —  Cour  d’i'pjal  scaat  h  I^isinri  (c)- 

2,  —  (  Cassation.  )  —  Un  arrêt  qui  annule 


(a)  Recueil  genétiü  dca  lais  cl  des  arrêts,  tOEar  ]rcj,;aï.J 

W4r9- 

(é)  LL  ,  toniÉ  î  ,  1*  part,, 

(c)  LL  .  t*m«  j ,  ire  jmrn  ,  p  r:e  iS3* 

(ti)  LL,  Ibmir  f  j  s*  part,,  \  agcjSj. 

(c)  kl. ,  topie  5,  i^pan,, 


JUGEMENT  DÉFINITIF. 

J  instruction  fai  te  en  première  instance,  et  or- 
donnéquil  en  sera  fait  une  nouvelle,  est  un  juge¬ 
ment  définitif  susceptible  de  recoin  sen cassation . 

C.  proc,  cïv,  r  art.  ,  anaï,. 

Hure.  C.  OiiMES&iii* 

5  novembre  1807.  —  Cour  do  ca$s,  —  Rejet  (a), 

3.  —  (Décision.)  —  Est  définitif  tout  jti- 
gemçnt  qui  décide  une  question  de  droit }  no- 
î a ijnuei i  r.  celui  qui  ^  j  ej ui an i  une  exception  ,  or- 
donne  de  plaider  au  fond, 

J  ïc&o, 

ï  j  fd  marre  an  —  Cour  de  ras  s.  —  Rejet  (h), 

F.  a  et  S  iiv, 

f\  >  —  (  D  kci  s  î on  vi  r  tu  fxle.  )  —  Un  j  uge- 
jnent  de  surçis  dans  l  ihsù  notion  d'un  procès 
a  le  car ao  1ère  de  jugem &  t  défia iüf ,  V  il  contient 
une  decision  virtuellement  rendue  ,  sur  une  con¬ 
tes  ta  lion  en  point  de  droit  ou  de  procédure. 

C.  jiroc*  civ,  t  aru  4^i 

JFftii iPtcL'in  ,  ÀrJLond  f.a  torup.  C.  V  incctidoM . 

soin  iSio.  —  Cour  dv  cas*.  —  —  Cour 

d 'appel  de  GrenobL  (r). 

5.  —  (Exception,  )  —  Le  jugement  qui  rej ère 

une  exception  d  'incompétence  ,  est  définitif — 
En  conséquence  ,  il  péût  être  attaque  par  la  voie 
d'appel  av  aiU  le  jugement  du  fond. 

Loî  du  3  Brumaire  an  f,  art.  d,  —  C.  prac,  dr. ,  jirt. 
et  45s i  a  a  al, 

Varnlcipagi.  C.-Jn  veuve  De  lys, 
v.\  mats  i8oG.  —  Cour  de  cüss.  — -  Cassation.  — -  Go.ur 
d1  appel  de  BruxdLs  (J)t 

G.  - - Sous  î  empire  de  la  loi  du  3  brumaire 

an  %,  un  jugement  qui  ordonnait  une  enquête, 
et  air  répu  Lé  défini  tîf  ,  alors  qu'il  y  avait  eu  con- 
Les  talion  sur  fadnthsibilité  de  la  preuve;  — ■ 
encore  que  I  s  j ugp  eussent  ordonné  I  enquête , 
avant  faire  droit  ,  et  toutes  choses  tenant  au 
principal. 

Loi  du  3  hniTOSiiré'an  2  ,  art.  G.  —  Ç,  prçc.  cîv,  ,  an. 

4ji  eu  fVr,  a  rv a  h , 

RE&ehu.  C.  Miailor, 

’±-\  oeiubre  1 So8.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Caen  (#). 

y- - -Id. 

La  dame  Gérard.  C,  les  fièrrs  Latour, 

J  G  ft-vt  it  r  ifjo  .  —  Corn  de  càas.  —  Curation.  —  Cottr 
t Tappcl  de  Besançon  (f). 


(è) 'Recueil  général  des  loi*  CL  des  arréls,  tom.  7.  2e  pâl  i , 
page  1  rj3'2. 

(G  Id. ,  tome  \  ,  part. ,  pagiï  G$. 

(c)  Id.,  tome  ro,  ir*  part.,  patfe  38o, 

(dj  LL  j  tome  G  j  a*  pa;  l  .  ,  pjae  Sl’sft, 

(à)  Id  .  lom-q),  ir*  pair,  pape  36. 

(/  )  Id, ,  tome  7  5  i re  part- }  page  i  ^- 


JUGEMENT  JÎNTETa.OCUTOIÏlE.  ÙA 

“  Lorsque  la  régie  ,  sur  une  poursuite 
en  ptiémeiu  de  droit  de  mutation  ,  a  demandé 
que  le  u  ïbunal  pm  pour  base  de  sa  décision  r 
une  ventilation  faite  par  les  héritiers,  et  que 
les  juges  5  avant  faire  droit  ,  ont  ordonné  une 
expertise  ,  leur  jugement  est  définitif. 

Joseph  -  GrUîïd  Sèyeux.  Ç  fadmin^uadon  de  l’ça- 
xeg  f  s  1 1  cm  c  11 1  des  «  îcîïi  ai  n  es, 

9  rcnd^miidrc  an  J  J.  —  Cour  de  cas$.  - —  Tri  b .  civil 
de  Laval  (a), 

—  (  Incident.  )  —  En  matière  correction- 
neî'o,  les  jugement  qui,  rivant  de  statuer  sur  le 
fond  ,  rejèto  urtc  exception  déclinatoire  ï  sont 
définitifs. 

R  c  q  u  bi i  oî  rc  d  ü  œm  ixd  s$ai  re  d  u  Gouvç  r  aeiu  c  n  t . 

8  (hc.r-midor  an  i3,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation ,  — 
Cour  (je  Mayence  (éj. 

10-  —  (  Preuve,  )  —  Tout  jugement  qui  re¬ 

jeté  mie  prouvé  est  définmC 

C.  proc.  cjv,  t  art,  4™ >  anal. 

Ferrandp.  C.  R ;  11  an  do. 

rg  avril  ï8oG,  —  C  tir  d  appel  séant  à  Turin  (r), 

11*  —  (PnovrstdN,)  —  En  matière  cTalimens  , 
un  jugement  qui  joint  au  fond  h  demande  d'une 
provision  ,  est  un  jugement  définitif, 

Ouston  (la  dame  ).  C,  Àiidrieux. 

4  iherm.  an  iz*  —  Cour  d'appel  séant  à  Montpellier  (d). 

la.  —  ( Vérification  d'écrituuf  )  Un 
j  u  ge  m  en  t  q  u  i  ,  par  suite  à  un  e  v  é  d  f>  :  n  n  ■  ;  dé  - 
rr  î  tu  re  3  déclare  que  là  piè^a  contestée  a  été 
écrite  par  l'auteur  de  f  héritier  qui  la  dénia  If  , 
peut  être  considéré  comme  unjugeineui  définît  T, 

Loi  du  3  Imimaîrc  a ,  ai*.  G.  —  C,  proc.  civ.  , 

45 1  et  45i,  A  K  al  . 

Biol.  C.  Monstrllon. 

si  irpsidor  an  9.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation, 

Tri  lj.  civil  de  f  Arrière  (e)r 

JUGE  M  ENT  IS  TER  LGCUTOIRE. 

i*  —  — On  ne  peut,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  définitif,  lorsqu'on  n'a  pas  a  tut* 

(é)  Recueil  gcacral  des  lois  et  désarrois,  tome  5:  i*  part.^ 

p6g«  a, 

(t)  Id. ,  tonie  7  ?  p  in, ,  to3o. 

(r)  Lf  j  tome  6 ,  part. ,  page  6u<). 

(d)  Id, ,  tome  7  ,  2e  pari. ,  page  io3t. 

(qj  Id-  ?  tome  1 }  3e  pat  t  . ,  page  5 1 3, 


5îG  Jl  CEMENT  INTERLOCUTOIRE. 

que  un  nmt  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond, 
Yîirtwvndoki-ns,  G.  U*  >âf.m  V;nKmtidve, 

ii  janvier  i3*’S.  — Cour  *Îa  —  Rept*  — *  Cour 
d'appel  <iv  Biuxelki.  ;<t), 

i  fyjS - -  L'art,  -i  5 1  du  Gode  de  procédure, 

qui  autorise  l'appel  contre  les  jugémens  pure- 
meut  interlocutoires ,  ne  doit  pas  tire'  étendu 
au  recours  en  cassation* 

Meme  ni  #1  que  n°  5* 

- - Il  est  des  arrêts  ou  jugent  ns  imerlo- 

cutoim,  contre  lesquels  le  recours  en  cassation 
est  o uver t  avan t  le  j u gem cm  defin  u  î  f  ;  i e  1 ■  P r;r 
exemple^  Varrêt  qui  »  au  lieu  de  statuer  dêfluiii- 
veinent  sur  une  opposition  à  mariage ,  ordonne 
avant  faire  droit  ,  que  la  fille  sera  préalablement 
séquestrée  pendant  six  mois. 

G-  nroc,  cm ,  art,  4^* 

La  dcmoWkFoUgoicr,  G.  ïn  dam*  Fdtteniflr. 
ç)  mars  iSog*  — -Güuc  de  enss*  —  ftejcu —  Cmiv  d 
de  Paris  (é). 

3. _ Tel  encore  V  arrêt  qui ,  dans  une  ques- 

ti'on  d  1  .rat  uniquement  subordonnée  nu  point  «le 
snvoir  si  les  actes  produits  sont  nuthen  tiques , 
admet  dèfinitù' euiênt  1  autbemii  ite  cou i est, c  ,  et 
neanmoins  ordonne  avant  faire  droit  une  véri¬ 
fication  des  signatures* 

C.  p roc-  eiv, ,  avi.  >1?- 
Gombnui.  G,  Dotioto- 

mai  i8ng  — ■  Cour  de  CMS.  —  Hcjfit,  —  Cour  u  appel 

dd  Bordeaux  V). 

^ _ Les  iugemens  inlérlôcutmres  ne  lient 

pas  les  îuges.  Ils  peuvent  donc  ny  avoir  aucun 
égard  dans  leurs  jugemens  définitifs. 

Les  ber  (lier*  Tilsrnsm*  G.  U  dame  Dcïvîpic, 
janvier  i$m.  —  Cour  de  ca$$*  —  Rejet.  —  Cour 
'd’appel  de  Lu:gc  (d)  > 

5, - 14. 

Loi  du  3  Ijmroàïrè  au  i,  ait*  J  f 
C.  N*  s  nvE.  45 1. 

CL  ))uplai$- 

jq  TivTît  j  S 1  n  r  - —  Cour  de  qis.  n*  jet.  *  ■  Goût 
d'appel  de  Bordeaux  (c j, 

5  ;/!Sm - Un  jugement  qui  ordonne  la  mise  en 

cause  d'un  tiers  pour  l'éclaircisse  ment  des  faits, 
peut  être  réputé  interlocutoire  ,  er  comme  tel , 
susceptible  d'appel,  avant  !e  jagernent  dcfmiiif. 

G.  prnp,  cte. .  art,  ifSi  et  Tss- 
X)  CV  roede .  C .  J  oJ  y  (  I  c*  ficri-tie  rs  }- 
,Ff  juin  i8c<).  —  tour  de  cassai.  —  Rojci.  —  Cour 
d'appel  de  Met  a  (J). 


^  Recueil Etrîïl'L'al  des  lois  et  fifsarràij  tome  lff  pari. , 

rS/. 

(b  M*  tomeg,  irCp^t,  p*gc  wi. 
h)h\-  j  tome  to,  re  pan. ,  page  a;G. 

{(fi  IJ-  T  lGine  [C,ï  ïfC  p?rt-'*  Ï$Ü* 

(e)  ïd>,  tome  10  ,  impart,;,  pg*  ^ 

(f)  Ici.  f  tome  $  t  a»  parï,T 


JUO  EM  EN  1  PR  É  PA  fi  ÀTOIRE. 

t,  —  —  ï  .0  rsq  1 1  e  ,  su  r  u  11  c  d  e  m  an  d  &  en  re  dd  i  l  fon 
de  compte  de  société,,  d  y  a  contestation  sur  I  exis¬ 
tence  même  de  Lu  société,  le  juge  me  1  qui  ordonne 
que  le  compte  fera  rendu  ,  est  interlocutoire  ,  eu 
Ce  qu'il  est  un  préjugé  sur  le  fond.  En  consé¬ 
quence,  il  est  susceptible  d’appel. 

proc.  eit,  i  hi  t.  45*. 

Ollvry.  C,  MiulCitm 

iS  aoftt  t8«x>i  ^  Cour  de  cuis,  —  Ca^Uon,  —  Cùiif 

d'appel  4e  Paris  (r.), 

JUGEMENT  PRÉPAEÂTOIRE. 

]t  —  (  ÀrrEia.)  —  Le  jugement ,t  qui  se  borne 
à  ordonner  une  estimation  par  experts,  (pour 
servir  de  base  a  la  réduction  du  mtani  du  pris 
d  une  acquisition  faite  pendant  le  cours  du  papier 
monnaie  )  est  un  jugement  préparatoire  dans  k 
sens  de  lu  loi  du  3  brumaire  un  a;  lajipel  ne 
peut  être  revu  pendant  le  cours  de  1  iustruc- 
lion. 

C.  p roc.  cîv.  ,  art,  ^01  ,  axai.. 

Lcboiilftrpct .  <L  PiipH  Nun 

h  lirtiuiaiM»  an  II,  -  -  G  .ut  *b'  —  Ca^iion.  - 

Cuor  d'app  1  de  Rnu«»  (é). 

%i  . — .  (  A  r  r  o  t  nt  f  m  F  n  t.  —  T  r$  j  ug^mens  qni 
appointent  û  foire  preuve  sur  des  faits  qae  l'une 
des  parties  soutient  n'eïi  être  pas  susreptiblïhs 
oit  n'en  avoir  pas  besoin  ,  sont  considérés  comme 
des  jugemens  préparatoires  ou  d  instruction. 

Bccq ,  C,  Didier  les, 

3^  ilorral  an  (3.  —  Cour  de  ens*.  — *  Rejet  (c), 

3.  —  (Exfeutisk.)  —  Le  jugement  qui  or¬ 

donne  une  seconde  «xperi  i &c  pour  nullité  nu  in- 
suffisance  de  la  première  »  est  un  simple  jugé- 
ment  d'instruction  non  su|ét  a  l'appel 

C,  pron.  ch", ,  art*  pli  ,  axai*. 

Dubois,  G,  Tcyaiîdtc* 

4  piuviôBc  an  11,  —  Ouïr  de  Cflis.  —  C|fptiinu  — - 

Com  dVtppd  de  Rtooi  \<t), 

4*  —  {Xntekdict£oîî.  )  —  En  matière  d'inter¬ 

diction  >  le  jugemoil  qui  nomme  un  administra¬ 
teur  provisoire,  it'esi  pas  un  jugement  d»  finit  if 
dont  lappel  soit  recevaobî  même  avant  qu il  ait 
été  statué  sur  I  ïmerdiciion, 

C.  .  *  art*  497 (  axai*. 

Mortier,  C.  Gciîoii, 

%  nivoac  an  10.  —  Cour  d'appel  îéntu  A  Paris  (fl) * 


(a)  Recueil  general  de*  loîsflt  des  arrêts ,  toaic  9  >  1*  F4lirlu 

WÉ'Ï34- 

(if)  Id.j  tonie 3,  Tr*  part.  ,  page  54- 
(c)  Id, ,  tome  7,  pari*,  ]i age  i'o33- 
(<fi  Id. ,  tonie  3  ,  part* ,  page  ïp, 

(r'j  Id,  J  tofiHî  Uj  ue  part,  i  page 


i. 


JUGEMENT  PROVISOIRE. 


Jean  et  François  Gnnonc.  C,  nafheüo  et  Tavcllo* 
5  fn»cti(lor  m  (3,—  Cour  Rappel  sêamji  Turin  {a). 


6,  * - -  Un  jugement  préparai aire  dans  un 

chef ,  et  dMmiif  dans  un  autre,  est  sujet  à  l'ap¬ 
pel  ,  quant  à  la  disposition  défini  live* 

Te  jugement  qui  relève  d'une  déchéance  (pro¬ 
noncée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
j  ug  ée  )  n'est  pas  11  n  j  ug  t-  m  en  i  p  ré pa ra  toi  re . 

Loi  *  lu  .1  bjumtmv  an  a  ,  an.  G.  —  C.  proe.  dv. ,  art, 
,j$i  ri  <pL- 

Collongo  et  cons.  G.  Jaillaid. 

2  fiinmitc  rm  r),  —  Ouïr  «rTr:  ca$$.  —  Rejet.  —  Ti'ib. 
civil  de  Saône  et  Loué  (ôj. 


—  -  LL 
DiEinorH.  G.  Bodin, 

3  3  fri  main:  an  io,  —  Cocr  de  cm$, 
Tr i  b .  civil  du  ( >1  vaUoa  (c) . 


Cas  sali  on  «  — 


—  Y*  Appel ,  §  1er  (  délai  ). 


JUGEMENT  PROYIiSOTRE.  —  V.  Expro  - 
pria  lion  forcée.  —  Séparation  de  corps  {appel). 


JUGEMENJ  VOLONTAIRE.  —  V.  Chose 
jug ^{expédient').  —■  Contrainte  par  corps (  ac¬ 
quiescement  J*  — Hy pothéque  judiciaire, 

JOIES. 

§  PL 

Juifs  ayant  l'avenement  de  Napoléon. 

j.  — (  Billet.  )  —  Dans  la  ci-devant  Alsace , 
ious  billets  obligatoires  autres  que  ceux  de  ban- 
que  et  de  commerce  ,  passés  au  profit  des  juifs  , 
et  qui  notaient  pas  entièrement  écrits  et  signés 
de  la  main  des  débiteurs,  devaient,  a  peine  de 
nullité  ,  être  rédigés  *  écrits  et  signés  en  présence 
de  deux  témoins,  qui  devaient  également  signer. 

Arrêt  de  règlement  du  conseil  de  Colmar ,  du  ?.q  mai 
—  Lois  du  ^4  décembre  1589  *  —  iS  janvier  1790  t 
—  w  juillet  in  .7  août  1790,  —  27  septembre  1791  ,  — 
28  septembre  et  s  3  novembre  179t. 

Moyse.  C,  SchetcL 

v  entrée  un  iü.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Tri  b, 
tics  Vosges  (4), 

s.  - - Toutes  obligations  consenties  au  p ro- 

lit  d’un  juif  dans  le  ci-devant  coin  rat  d'  Avignon  , 
avant  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France,  sont 
milles  si  elles  n'ont  été  enregistrées  dans  les 
trois  jours  de  leur  date  ou  du  moins  si  le  créan¬ 
cier  ne  s'est  fait  relever  de  la  déchéance  en- 
Go u rue  à  cet  épard.  —  La  règle  a  lieu  ,  encore 
qu’ii  s'agisse  d obligations  dont  on  poursuit  le 
paiement  sous  L empire  du  Code  ,  lequel  n’exige 

(fl  J  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ?  tome  5,  a*  part. , 
page  5ot). 

(G  ld,,  tome  1  ,  ac  part. ,  page  275. 

*fr)  LL  ,  torne  7*  âc  pan.  I  page  ïo3j, 

{d)  ld,  ,  tome  1, 2e  part.,  page  673, 


JUIFS.  627 

phis  In  formalité  de  renregistrement.  prescrite  à 
l'époque  du  non! rat. 

Vidal,  C.  Pelhslor, 

3  décembre  tüoT  —  Cour  tîLppcl  séant  h  Thsme*  {«}.. 

_5  n- 

Juifs  depuis  l’a  yen1  eju  n  rrr  de  Napoléon. 

N*3,  irr.  —  'Dispositions  législatives  ou  réglé- 
ment, aires. 

Z,  - - Les  rabbins  ut  peuvent  donner  la  bé¬ 

nédiction  nuptiale  qu’à  ceux  qui  justifient  ,  en 
bonne  et  due  forme  ,  avoir  contracté  mariage 
devant  l'officier  de  J  état  civil. 

rer  pluviôse  sm  jo, — arrêté  des  consuls  (A). 

4<  —  “  Les  art.  22  et  24 ,  titre  5  du  décret  du 

prairial  an  12  ,  sur  Us  sépultures  (  articles  qui 
coju  ernent  Us  fabriques  et  les  consistoires  ) ,  ne 
sont  pas  applicables  aux  Français  qui  professent 
la  religion  juive. 

10  février  — decret  impérial  (cj, 

5.  - - —11  est  sursis  à  t  exécution  contre  les 

cultivateurs  dé  plusieurs  dèparîejnens  de  l’em¬ 
pire,  de  tous  co jura! s  et  jugemens,  lorsque  les 
Mires  contre  ces  cultivateurs  ont  été  consentis 
par  eux  en  faveur  des  j  uifs. 

Je  mai  ïSütGj  —  tk-Crél  impérial  (ici). 

6-  —  —  Decision  du  grand  sanhédrin  où  se 
trouvent  des  dispositions  sur  le  mariage,  le  di¬ 
vorce  et  l  usure,  qui  tendent  â  montrer  comment 
les  lois  religieuses  des  juifs  se  concilient  avec  nos 
lois  civiles  et  politiques. 

3  ut  ans  t  #>7,  — decision  du  Sanbêdi-in  (e). 

7-  —  —  Réglemens  sur  le  culte  israélitc.  — 
Une  synagogue  par  département  ou  par  2,000 
Israélites,  —  Grand  sanhédrin.  — ►  Consistoire.  — 
grand  rabbin.  —  Rabbins  notables, 

K(fglcm«n.t  dq  10  dccewbie  1806 ,  cl  décret  imperhil  du 
ïj  mars  1S08  (/) . 

■ - Règles  particulières  sur  les  créances  des 

juifs.  ^ —  Les  engage  mens  pour  prêt  faits,  par  des 
puis  à  des  mineurs  (  sans  L  autorisation  de  leurs 
tuteurs  )j  a  des  femmes  (sans  l'autorisation  de 
leurs  maris),  et.  A  des  militaires  (sans  l'autori¬ 
sation  de  leurs  capitaines  ou  chefs  de  corps  ), 
sont  nuis  de  plein  droit }  en  ce  sens  qu  il  ne  peut 
en  naître  aucune  action  devant  les  tribunaux* — * 
Les  juifs  ne  peuvent  exiger  d'un  particulier  non 
commercant  aucune  lettre  de  change  ,  billet  a 
ordre*  obligation  ou  promesse,  sans  prouver  que 
la  valeur  en  a  été  fournie  entière  et  sans  fraude* 


(ff)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tame  7.  2e  uart. , 
page  7T9.  *'  * 

(A)  ld. ,  Lomé  2,2e  pavL  >  page  \  53, 

(e)  ld, ,  Lumc  f> ,  2e  part,  ,-page  267. 

{d)  M,  j  tome  6,  -7^  part, ,  page  370. 

(e)  ïtl. ,  tome  7 ,  5^  part. ,  page  19Ç. 

(/  )  ïd?  tome  7 }  ae  pan,  ^  paje  xo33t 


528  JUIFS. 

—  Tente  créance  dont  te  capital  sera  aggravé 
it'nne  manière  patente  on  cachée ,  par  ta  cuinu- 
t  :  i  n  d'intérêts  à  plus  de  cinq  pour  cent  t  est 
réduite  par  les  tribunaux  ;  elle  est  même  annulée 
si  l  intérêt  réuni  au  cnpilaî  excède  dix  pour  cent, 

—  Nul  juif  ne  peut  se  livrer  au  commerce  ,  quà 
la  charge  do  prendre  une  patente,  et  de  la  faire 
renouveler  chaque  année.  —  Les  actes  de  com¬ 
merce  faits  par  des  juifs  non  patentés  sont  de 
nulle  valeur  r  ainsi  que  les  hypothèques  prises 
{-O-  r  les  créances  qui  en  résultent*  —  Les  con¬ 
trats  non  commerciaux  souscrits  an  profit  de 
j  iîfs  non  patentés  ,  sont  soumis  à  révision.  — 
Les  juifs  ne  peuvent  prêter  sur  nantissement  , 
qu  autant  qu’il  en  est  dressé  acte  par  de  vaut  no¬ 
taires  (  constatant  la  numération  des  espèces  ,  etc* 
Ces  disposhîons  ont  lieu  pendant  dix  ans,  sauf 
à  Us  renouveler,  s  il  y  a  lieu* 

in  mars  iSs  —  décret  împêviaî  {«}. 

9.  - - Les  juifs  de  Livourne  sont  exceptés 

du  décret  du  17  mars  1808* 

iG  juin  180$,  —  décret  impérial  (6)* 

i  n.  —  —  I  es  juifs  du  département  des  Basses- 
îvrénêes  sont  compris  dans  l'exception  portée 
t  .1  Ihinicle  19  du  décret  du  17  mars  iSuS. 
aa  juillet  i3o8  *  —  décret  impérial  (c). 

11.  — —  Décret  îinp  niai  concernant  les  juifs  qui 
a  ont  pas  de  nom  de  famille  et  de  prénoms  fixes* 

So  juüîel  1808,  —  ilvcie t  impérial 

io„ - —  Les  juifs  du  Piémont  et  les  proprié- 

t  lires  des  maisons  à  eux  louées,  sont  veut  rés  dans 
le  droit  commun  ,  eu  matière  de  location. 

G  ci  t o  septembre  1808,  — avis  du  Cun»il  (TEnù  (e)* 

N”  IL  —  Application  du  décret  impé¬ 
rial  du  17  mars  1808, 

il*  —  £  Effet  ï\etp,o  votif.  )  —  Le  décret  du 
17  mars  2808  n'est  pas  applicable  a  des  créan¬ 
ces  à  f égard  desquelles  il  y  avait  jugement  ac¬ 
quiescé  avant  la  loi. 

Dêem  Impérial  du  17  mars  [8138, 

De  Ghaiabns  G  A^cvedo* 
ïO  avril  1809.  —  Cour  d’appel  séant  s  Paris  (/"), 

14.  —  —  L'article  4  du  décret  comprend  les 

obligations  antérieures  authentiques  et  les  tran¬ 
sactions,  —  Ainsi  le  juif,  porteur ‘d'une  obli- 
ttion  notariée  ou  d  une  Iran  sac  lion  ,  est  tenu 
e  prouver  que  la  valeur  a  été  fournie  entière 
et  sans  fraude* 

Zand  C.  Rern  castel. 

%\  avril  î O' >9*  —  Courd^appeï  s&mt  h  Trêve*  (g). 

(a)  îleeudE  gênerai  des lois  et  des  arrêts,  tome  S,  u*  part.  , 
page  1  t  i . 

(t/}  LL,  tinjs8  j  part.  f  page  127* 

(t)  Itl. „  timc  10,  ïe  part. ,  page  5^ T* 

(d)  lé  t  tome  8 ,  i*  pan.  s  paçe  sâo. 

(c)  14.  ,  t  une  8,  3*  part. ,  page  29a. 

(J }  LL,  tome  9,  às parer.,  page  *7 a, 

{g!  fd,  j  îüüie  ia,  <ï?pm-  i  pag«  3* 


JUIFS. 

i5.  —  —  Les  dîspositlom^de  l'art,  5  du  dé¬ 

cret  impérial  du  17  mars  1808,  ne  sont  pas  ap¬ 
plicables  aux  obligations  antérieures. 

En  d'autres  urines  ,  un  engagement  pour  prêt 
par  un  juif  à  un  militaire  sans  LuuorisaLiou  de 
sou  chef ,  u est  pas  nui  de  plein  droit.*  s'il  est 
antérieur  au  décret  impérial  du  17  mars  180S. 

Le  débiteur  d'un  juif  qui ,  outre  la  nullité  ab¬ 
solue  de  f obligation ,  peut  lui  opposer  U  pré¬ 
somption  d'usure  ,  duit  faire  ex pre&sèmeiu  cette 
allégation  d  usure  présumée.  — ■  Les  juges  ne  sont 
pas  ternis  d'office  d’ordonner  que  le  juif  éu* 
b! ira  que  la  valeur  a  été  fournie  entière  et  sans 
fraude* 

Sclnncmbrrg*  G*  Hîita  ci  8el>cucli, 

7  j  11 1 11  1810*  - —  Cour  ib?  ea*i.  —  Rfjei*  —  Coui  ühppcl 
de  Colmar  hO- 

yfî.  —  —  L’obligation  imposée  aux  jnïfs  par 
Lirl*  4  du  décret  du  17  mars  iSoS,  de  justifier 
11  ils  ont  fourni  les  valeurs  portées  aux  lilrts 
ont  ils  demandent  l'exécution  ,  n'offre  d’excep¬ 
tion  qu’en  faveur  de  ht  personne  de  leurs  débi¬ 
teurs  :  celte  exception  n’appartient  point  aux 
Ciéunrii  rs  des  débiteurs*  , 

Lorsque  la  légitimité  de  la  créance  d'un  juif 
est  reconnue  par  des  jugement  acquiescé» ,  quoi¬ 
que  par  défaut  ,  l'exception  ne  peut  plus  être 
opposée. 

G.  \*,  nu*  1 1  GG  et  1 35 1 . — Decret  impérial  du  1-  mars 
i&üB,  art,  4, 

Le*  rixt. j  tld  ers  Adam  C.  Mndiden-I.êry. 

10  j.iJivirr  1809.  —  Cour  d’appel  séant  à  Colmar  (è). 

17.  —  (Exception.)  —  L’e  xce p lie n  acro rd  ;e 

aux  débiteurs  des  juifs  par  l'art,  4  du  décret  du 
17  mars  1808,  pem  être  exercée  par  voie  da¬ 
tion  i  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  sojt 
poursuivi  en  paiement ,  pour  qui!  ait  le  doit 
de  lu  faire  valoir. 

Le  Juif  **+.  G*  ***, 

28  nviil  1809*  —  Cour  d^ppcl  séant  A  W- 

18*  —  —  Un  aubergiste  est  réputé  corn  mer- 

çarttï  —  Ainsi  ,  lorsqu  il*  est  débiteur  dun  juif, 
il  ne  |  eut  pas  exdper  de  l’art*  4  décret  dü 
17  mars  1808  ,  pour  faire  astreindre  son  créan¬ 
cier  à  prouver  qu’il  a  fourni  la  valeur  eiuière 
et  sans  fraude* 

!>’ ‘ailleurs  ,  il  ri 'est  pas  nécessaire  que  la  creance 
provienne  d  un  fait  de  commerce  \  il  suffît  que 
le  débiteur  soit  comuiergiiut  pour  que  te  décret 
ne  soit  pas  applicable. 

G *  ik-  cijurim. .  ;,rt.  r  cl  Gu*  —  G  -  TS- 1  art'  l9°J*  "" 
Decret  jïùjïmu]  tlu  17  uiùnt  1808 ,  ürt*  4. 

Scliusler.  C.  h  veuvu  Mcjcr. 
i^9  avril  1809.  — Cour  tTappcl  H:am  h  Triées  f/ij* 


fw)  Reeücîî  gênêid  des  lui*  cl  des  arrêts,  tome  irüPartii 

page  3  î  5* 

[h)  Jd. ,  tome  10,  ae  part. ,  page  sû8. 

{e}  Id, ,  tome  m,  '**  part.,  page  G- 
(d)  ld. ,  tome  9,  "j.4  pnrt. ,  pa^*  4^8. 


JURÉ,— JURY, 

iq, - r/art  4  du  décret  du  17  mars  1S08  , 

qui  ne  permet  pas  aux  comme  rca  ns  d'opposer 
aux  juifs  l'exception  d’usure  présumée,  est  ap¬ 
plicable  à  tous  ceux  dont  ks  effets  sont  réputés 
effe  ts  de  c  om  1  n  er  ce  ,  no  t  ain  m  en  L  au  x  per  cep  - 
leurs  des  contributions  publiques, 

C.  de  comrn,  t  art,  63^  ?  Axai,, 

Levy,  C,  Gat miche. 

30  riiaiü  18  £0,  —  Cbmr  d’appel  séant  à  Çoimar  (n). 

ao.  —  — Le  débiteur  d’une  lettre  de  change 
qui  n’est  ni  commerçant ,  ni  assimilé  aux  com¬ 
merçons  ,  peut  exciper  du  décret  impérial  du  17 
mars  1808 ,  concernant  les  créances  des  juifs  ;  ü 
le  peut  ,  quand  même  la  lettre  *  originairement 
passée  au  profit  d'un  juif,  aurait  été  endossée  au 
profit  d  un  chrétien. 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1808  est  appli¬ 
cable  aux  juifs  étrangers, 

Geist,  c.  Sri  (Iis. 

a3  avril  1809.  —  Cour  d’appel  $t:ant  à  Trêves  (£)* 

—  Y,  Serment  judiciaire  non  décisoire. 

JURÉ.- JURY. 

t .  —  (  Adjoint.)  —  Lo  rs  qu1  u  n  p  roc  és  cri  m  i  - 

nel  parait  de  nature  a  entraîner  de  longs  débats  > 
le  tribunal  ,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés * 
peut  ordonner  ,  qu'i  ri  dépendu  minent  des  douze 
pues  et  des  trois  adjoims  ,  il  sera  tiré  au  sort 
trois  autres  jurés  ,  qui  assisteront  aux  débats j  — 
et  s'adjoindre  deux  juges  du  tribunal  civil. 

Loi  tin  s5  brumaire  an  8  (ü). 

a,  — -  (  Age.  )  — -  Pour  qivun  juré  ait  trente  ans 
accomplis  dans  Je  secs  de  la  loi  qui  les  exige 
pour  sa  capacité,  il  faut  qu'il  ait  eu  trente  ans 
au  jour  de  sa  nomination  ;  ü  ne  suffirait  pas  qu’il 
les  eiu  au  jour  de  son  entrée  en  fonctions. 

Gode  d h  3  brumaire  au  u  ,  art.  Î8J-. 

19  prairial  an  ta.  — Cour  de  cass.  —  Cassation, — Tixb. 
Criiu,  de  la  Dyle  (<7), 

—  C  Allié.)  —  V*  10. 

—  (Autorité  administrative. )  —  Y,  8, 

S.  — (  Cal  ns  DR  1  r r  ghégoriem.)  —  Les  as¬ 
semblées  du  jury  d'accusation  ont  lieu  ks  i5.  et 
dern  i  er  de  dm que  mo i s  d u  ca len d ri er  g régo rien. 

]{>  frimaire  au  î_k—  décret  impérial  (e). 


(ff)  Recueil  general  'des  lois  et  desarréts,  tome  ïo,  2e  part.  f 
page  287. 

(é)  ld, ,  tome  1  a ,  2e  part. ,  page  i, 

'(à)  kl.  t  tnme  i,  2*  par!.,  page  i-i . 

(d)  ld  ,  Lonae  4»  2e  parc. ,  page 
t«)  W,  >  U>mc  Gy  païl. ,  page  a3o. 


JURÉ.— JURY.  5z$ 

/)•  (Déclaration.) —  Il  n’est  pas  permis 
aux  cours  de  justice  criminelle  d'établir  comme 
çpnstans  *  sous  prétexte  qu’ils  résultent,  des  dé¬ 
bats  ,  des  faits  sur  lesquels  il  ny  a  pas  de  dé¬ 
claration  du  jury. 

Pourvoi  de  Catherine  Benoit. 

26  juin  ïSo6,  —  Cour  de  cass,  —  Cassation  — -  CouV  de 
de  justice  criai.  de  Seôuc  et  Loire  («). 

5.  —  (Déposition  è  en  r r  e  .  )  —  L  Jar  L  566  d  a 
Code  des  délits  et  des  peines  y  qui  défend  de 
mettre  sous  les  yeux  du  jury  des  dépositions 
écrites  de  témoins,  ne  s'applique  pas  aux  rap¬ 
ports  des  gens  de  Part  (  désignés  dans  les  art, 
io3  et  104)  qui  assistent  le  juge  de  paix,  —  Ces 
rapports  peuvent  être  lus  au  jury,  encore  que  les 
auteurs  des  rapports  soient  entendus  comme  té¬ 
moins  dans  le  cours  des  débats. 

Gaillard  et  Neuville.  £.  le  ministère  publie. 

1 2  fri  ruai  1  u  an  ï  i  .  — Cp  ni  de  eass,  —  Cassad  on,  — Tri  h» 
criin.  du  dép.  de  la  Creuse  (&)■ 

6.  —  (  Fon  ctionn  ai  re  ru  b  LI  c.)  —  Les  jurés  ne 
sont  point  fonctionna!  res  pub!  i  es  ■  ai  ns  i  on  ne  peut 
casser  un  arrêt  de  cour  de  justice  criminelle,  parce 
que  le  serment  des  jurés  dont  la  déclaration  a 
servi  de  base  â  la  condamnation ,  n’a  pas  été  k 
serment  de  fidélité  â  l’Empereur  et  d'übéissanc* 
aux  constitutions, 

C.  du  3  brumaire  an  4  ,  art  207.  —  Stfua  tus -consul  te 
Organique  du  .»&  floréal  au  12 ,  art,  56. 

'  .  pi'îftLiconchtft. 

5  brumaire  an  i3*  —  Cotir  de  cas$,  —  Rejet.  —  Cour 
criai,  do  la  Soi  ne  inferieure  (o). 

7*  —  (  Haute  trahison.  )  —  Les  fonctions  du 

jury  sent  suspendues  pendant  les  années  12  efc 
i3  pour  le  jugement  des  crimes  de  liante  trahi¬ 
son  et  des  attentats,  soit  contre  le  premier  Consul, 
soit  contre  la  sûreté,  tant  extérérieure  qu’inté¬ 
rieure  de  la  République. 

8  y  e  lu  ose  ai^i2  ,  —  Sénatus-consuUe  |^), 

8.  —  (Liste.)  —  La  formation  des  listes  de 

jurés  spéciaux  appartient  â  l'autorité  adminis¬ 
trative,  —  Le  ministère  public  n'a  pas  le  droit 
d’y  concourir, 

Loi^fhi  6  germinal  :m  8,  art.  40É  & 

Le  hiiiTtSTèic  public.  C.  Marti  ri  <*l  Tholome,* 

23  vcniv^c  an  i3.  —  Cour  de.  ças$.  — -jpass&lion»  —  Coût 
cri  ni.  de  la  Loué  (e). 

g.  —  (Ministère  public.  )  —  En  matière 
criminelle  le  ministère  public  ne  peut  récuser 

- - - - - - - — — 

k)  Recueil  genêt  al  des  lois  et  des  airéts,  tome  G  ,  2e  part.  ? 
page  579 

(h)  Il  j  iome  3>  2e  pan.,  pa^  3yj. 
f'e)  ld.,  ibiïi* 7,  2e  paie.,  pâg*  io3G. 

{à)  Id.  t  tome  t\  p  3^  [isit.j  page  aSi. 

(e)  M.f  tome  7,  2e  paie,  page  io35» 


5oo  JURÉS  SPÉCIAUX. 

péremptoirement  qu'un  juré  sur  dix  :  toute  reçu* 
s;mon  ultérieure  ,  qui  ne  serait  pas  motivée ,  est 
une  cause  de  nullité  de  la  liste  des  jurés,  et  de 
tout  ce  qui  a  suivi  la  formation  de  cette  liste. 
Pourvoi  du  sieur  Do  lu  don. 

6  floréaS  au  t3.  —  Cour  de  enss.  —  Cassation,  —  Co or 
dé  justice  cri  ni*  séant  à  Alby  (a). 

io.  — (Parent,)  —  L'accusé  ne  petit  être 
prive  des  jurés  qu‘il  a  acceptés ,  sous  prétexte 
qui  h  sont  p  a  rens  entr  eux  au  degré  prohibe  ;  â 
cet  égard  t  les  lois  ne  contiennent  ni  exclusion 
ni  défense. 

Codé  du  3  brumaire  an  4  ,  art,  \  r8  cl 
Le  mîmsd-re  public.  C.  Ber-sel. 
in  lévrier  i$op.  — Cour  de  ea*6. —  Cwssition.  —  Cour 
ç*im.  de  l’Xvcyron  (b). 

—  (  IUeCsAnoîï.  )  V.  9. 

1 t .  — (Su  SP  F.  s  SI  o  N,  )  —  Kst  prorogé  â  deux  an  - 

nées  le  sénatus- consul  te  du  a 7  septembre  iBof»  v  ■ 
portant  suspension  des  fondions  des  jurés  dans 
les  département  du  Pô-,  de  h  Doire  ,  de  la 
Suit  a  ,  de  Marengo  ,  de  la  $èm  ,  du  Golo  et 
de  Liant  one, 

10  septembre  iSoS,  — Sénaïus -consul te  (cj. 

13. - Enc  re  que  dans  les  départeinens  ou 

I instruction  par  jury  est  suspendue,  les  cours  de 
justice  criminelle  soient  autorisées  â  connaître  t 
sans  accusation  préalablement  admise  >  d  s  délits 
ordinaires  et  des  délits  spéciaux  ,  elles  ne  peuvent 
être  légale  ment  saisies  d'après  une  simple  ordon- 
r.  an  ce  *de  renvo  i  de  1  a  pa rt  d  u  d  ï  rer  tt  u  r  du  jury, 
sans  mandat  d'arrêt,  ni  ordonnance  de  compé¬ 
tence  préalable.  —  Ce  Serait  priver  le  prévenu 
des  deux  degrés  de  juridiction  que  lui  accorde  la 

loi.  . 

Loi  du  7  pluviôse  an  9.  *rt  s:». 

Le  proc.  gên,  imp.  tfei  PA  (J.  Macrin» 

19  février  ifeÇb  —  Cour  fie  cati.  —  Cfôfttiofl.  —  Cour 
4  d:  justice  crîm-  du  Pô  (</). 

—  T.  Acte  de  Fêtât  civil  (naissance).  —  Con¬ 
ciliation  (grâce  ).  —  Contradiction  [jury  ). 

JURÉS  SPÉCIAUX. 

—  f  Récusation.  ) — Les  jurés  spéciaux ,  comme 
le  jury  ordhraire  ,  peuvent  être  récusés  par  le 
ministère  public. 

Loi  d  h  6  germinal  an  8  (V), 

—  Y,  Attentat  contre  la  sûreté  individuelle 
(  asÇcissih  ai  ) . 


"(inr)  Recueil  génial  de*  lois  ci  des  arrêts  ,  tome  5, 34  part. , 
\^î  s  *G, 

(b)  1(L ,  ïOKtç  7  J  3*  part. ,  page  io36* 

*  (c)  tri  (  tome  8,  a*  paru,  page?;6. 

(d)  id.*f  tome  9,  P*  paru ,  p:igc  w3:L 

(f)  LL}  towe  1  ,  3e  part.  ,  page  %î\. 


LANGUE  FRANÇAISE. 

JUSTICE  DE  PAIX* 

I ,  —  Loi  relative  aux  justices  de  paix* 

a 8  floréal  au  1  o  (a), 

Zm  Les  j  ust ices  de  paix  son  t  rédui  tes  au  nombre 

de  trois  mille  six  cents  au  plus,  et  trois  mille  au 
moins. 

Lui  du  8  pluviôse  an  9  {b). 

—  V.  Appel,  §  içr.  —  Droit  de  greffe,  —  Huis* 
sîer*  —  Péremption. 

JUSTICE  PERSONNELLE,  —  Y,  Faux.  ~ 
Restituüon  forcée  (  vol  ), 

JUSTICE  SEIGNEURIALE.  —  V.  Appel, 

§  v"L 


L. 


LAC  LÉMAN.  —  Y,  Cotes  maritimes 
{  Du  urnes  ). 

LANGUE  FRANÇAISE. 

i.  —  (Acte  püruc,  )  —  Prorogation  du 
délai ,  accordé  pour  la  rédaction  des  dCtes  eu 
langue  française,  dans  les  départ  eineïfc m  delà 
des  Alpes  ,  et  dans  les  Etats  de  Parme  et  de 
Plaisance. 

20  juin  îSoG,  —  decret  impérial  (c), 

zM  —  —  Est  indéfiniment  suspendue  dam 
file  de  Corse,  à  I  egard  des  officiers  aujourd'hui 
en  exercice  ,  }  exécution  du  décret  du  xi(  pii  - 
rial  an  il,  qui  ordonne  dans  les  Pays  Réunis 
la  rédaction  des  actes  publics  en  langue  fran¬ 
çaise.  p 

19  vflntosc  i3,  —  décret  impérial  (d)> 

3,  — -  (  Témoin,  )  —  Il  n’est  pas  nécessaire, 

à  peine  de  nullité  ,  que  les  témoins  dim  testa¬ 
ment  public  entendent  la  langue  française,  ni 
cj  îh  soient  domiciliés  dans  îe  même  arrondis¬ 
sement  que  le  testateur  ;  encore  que  la  loi  du  2b 


(à.)  K  «eue  il  gêaêral  des  lois  ei  des  arrêts ,  tome  3 ,  flf  paft-r 

page  Z,;. 

(h)  Irl. ,  Uïmrr  1,3*  port. ,  pàfic  ^7. 

{<:)  LL,  1  ûBic  G,  paru 3  p*g;c  3<)4. 

{dj  M. ,  lomc  5  j  3*  part. ,  p^ge  333^ 


LAPINS. 

ventôse  an  1 1  l'exige  pour  les  actes  notariés  en 
général.  —  La  capacité  des  témoins  les  Eame  maires 
a  sa  règle  spéciale  dans  les  art.  976  et  980  du  Code 
Napoléon. 

Vanückçi-  (  les  héritiers  et  légataires). 

i3  février  t  3  0  S  -  —  Cour  d’appel  séant  h  Bruxelles  (a). 

—  Y,  Acte  an then tique.  —  Garde  forestier. 
—  Testament. 

LAPINS. 

—  (  Dommages,  )  —  Le  propriétaire  d'une 
gar  nue,  où  de  nombreux  lapin*  ont  leur  terrier, 
est  responsable  des  dommages  par  eux  causés 
dans  les  terres  voisines  ,  lorsqu'il  a  négligé  de  ! 
faire  déh u ire  ces  lapins,  et  lorsqu'il  n'a  pas 
même  permis  aux  voisins  d  en  opérer  la  des¬ 
truction. 

C.Nm  art.  5*4,565,  i333  et  i3S5, 

Montmorency.  C.  Massy. 

3  janvier  181  o.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Tiib. 
civil  de  Vendôme  (5). 

Il  en  serait  peut  être  autrement,  si  le  proprié¬ 
taire  de  la  garenne  avait  auiorisè  ses  voisins  à 
y  venir  détruire  les  lapins;  car  oh  peut  douter 
si  ces  Lapins  sont,  la  propriété  du  maître  de  la 
garenne  ;  s  il  peut  être  responsable  comme  pro - 
prié  taire  des  animaux  dévastateurs. 

Dissertation  (c). 

LECTURE. 

1.  ■ —  (  Charges.  )  —  Le  directeur  du  jury  ne 

peut  se  dispenser  de  donner  lecture  ,  aux  préve- 
nus ,  des  pièces  dont  le  magistrat  de  sûreté  s’est 
prévalu  comme  présentant  des  charges. 

Loi  du  7  plu  vins?  an  9,  art,  to, 

.  G  ncyraid  et  Boni  fa  y.  G.  le  pi  oc,  géti.  du  Yar. 

9  novembre  1809.  —  Cour  do  cass.  —  Cassa  dou*  — 
Cour  de  justice  crini.  du  Yar  (d)# 

».  — {  Peine,  )  —  La  lecture  du  jugement  dans 

les  marchés  eL  lieux  publics ,  est  une  aggravation 
de  peine  qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  ordon¬ 
ner,  sans  execs  de  pouvoir;  encore  méroe  que  la  « 
partie  plaignante  y  ait  formellement  conclu,  à 
titre  de  réparation 
Mollît.  C.  Pîigoy. 

7  juillet  1809.  —  Crnir  de  cass.  —  Cassation  —  Tri  b, 
de  policé  tic  Gaumont  (é). 


fè)  Recueil  général  déi  lois  et  des  arrêts ,  tome  7 ,  ae  paît, , 
page  ïo36- 

(à)  Id. ,  tome  10,  part. ,  page  ïoq. 

(tf)  Id.,  Uifne  10  j  tr*  pari.  ,  page  109. 

(d)  PL,  tome  10,  irt  part.  3  page  807. 

(c)  Id. ,  tome  io,  paru,  page  3*7- 


LÉGION  D'HONNEUR.  S$i 

LÉGATAIRE.  —  V,  Legs, 

LÉGION  D'HONNEUR, 

1.  “  Loi  ponant  création  itTime  Légion  d'Hon- 

nçur.  “  Motifs  de  la  toi,  —  (  Acquittér  la  dette 
de  la  reconnaissance  ,  sceller  la  promesse  de  nou¬ 
veaux  services ,  sali  fa  ire  dans  le  coeur  de  tous 
les  citoyens  la  passion  nationale  de  l'honneur 
sans  blesser  Légalité  ,  etc.) 

29  floréal  au  10  (à). 

3,  _  (Riens.)  —  Organisation  de  la  Légion 

d'Honneur,  —  Grand  conseil  d'administration. 
—  Conseil  d'administration  des  cohortes.  — 
Etablis  se  ment  et  administration  des  hospices, 
ï  3  messi  dbr  an  1 0 ,  —  areé  té  de  s  C  onstil  £.(£).>: 

3,  —  «  L’administration  des  biens  de  la  Lé¬ 
gion  d'Honneur  est  confiée ,  dans  chaque  cohorte , 
au  grand  officier  chef  de  la  cohorte  et  â  un  conseil 
d  administration,  —  Les  biens  affectés  à  la  Lé- 

ion  d'Honneur  doivent  être  affermés,  ■—  Les 
aux  sont  faits  publiquement  sur  affiches  préa¬ 
lables  et  aux  enchères.  —  Toutes  les  poursuites 
j  u  dib i  ai  res  do  i  ven  1  è  tre  au  t  ori  s  ées  par  1  e  gra  n  ji 
conseil ,  faites  au  nôm  du  grand  ofricier  *  chef 
de  la  cohorte  ,  et  suivies  par  le  chancelier-  de 
la-  cohorte ,  etc. 

*3  messidor  an  io,  —  arrêté  des  Consuls  (c). 

- (  Cotf  VEITTItm  ILLICITE.  )  -  V-  9* 

4,  _  (  DEGnxnATiûH.  —  Suspension.  )  — 
Aucune  peine  infamante  ne  peut  être  mise  à 
exécution  contre  un  membre  de  U  Légion  d  Hon¬ 
neur  ,  qu'il  n'ajt  été  préalablement  dégradé. 

La  qualité  de  membre  de  la  Légion  d  Honneur 
sAerd  ,  et  l’exercice  des  droits  de  légïdrmàire 
suspendu  ,  par  les  mêmes  causes  qui  font 
perdre  ou  qui  suspendent  les  droits  de  citoyen 
français. 

C,  N* ,  art.  17  et  suïv. 

a3  ventôse  an  13  ,  —  arrêté  des  Consuls  {<î)> 

fjp _ -  £  Dotation.  )  —  Loi  concernant  la  do* 

talion  définitive  de  la  Légion  d  Honneur. 

1 1  pluviôse  an  1 3  fe). 

g, _ Arrêté  du  Gouvernement  >  relatif  à  la 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts >  tome  a,  2*  part. , 
page  160. 

(5)  Id. ,  tome  2  ,  2e  prêt.,  page  ajo. 

(c)  Id. ,  totnc  2,  a*  part. ,  page  243.  * 

(d)  Id.  ,  tonte  7,  2e  paru  >  ps^e  19 3, 

(t)  iib ,  tome  5  î  2*  paît. ,  page  279. 
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dotation  de  la  Légion  d' Honneur  sur  les  biens 
des  émigrés. 

1 7  germinal  an  1 3  ,  - —  avi$  du  Cmiüfrîl  iFEtat  (a). 

7.  - —  {  Jïlgïmxïït.  )  —  MM.  les  procureurs 

généraux  doivent  rendre  compte  à  Mgr.  le  g  ni  ml 
juge  de  tous  les  procès  criminels  ,  ou  «te  pc  lice  , 
ui  s'instruiront  contre  les  légionnaires.  —  h 
errent  envoyer  copie  des  jiigêiücns  qui  inter¬ 
viendront. 

24  juin  1Ë0S  3  circulaire  du  grand- juge  (6). 

S.  —  (Sekment.  )  —  Serment  à  prêter  par 
les  légionnaires,  —  Chaque  légionnaire  jure,  sur 
son  honneur ,  de  se  dévouer  au  service  de  la  Ré¬ 
publique,  â  la  conservation  de  son  territoire  dans 
^on  intégrité ,  à  la  défense  de  sou  Gouverne  ment  7 
de  ses  lois  ,  et  des  propué  tés  qu'elles  ont  con¬ 
sacrées;  de  Combattre  ,  par  tous  les  moyens  que 
îa  justice  ,  la  raison  et  les  loL  autorisent ,  toute 
entreprise  tendant  à  rétablir  le  régime  féodal  , 
à  reproduire  les  litres  et  les  qualiiêsqui  en  étaient 
l'attribut;  enfin  ,  de  concourir  de  tout  son  yiou- 
Voir  au  maintien  de  la  liberté  et  de  F  égalité 
Loî'dn  29  floréal  au  to  (c). 

g.  . —  (  Solde.  )  - —  Inaliénabiliïé  des  soldes  de 
retraite,  des  irai  tenions  de  réforme  T  drs  pen¬ 
sion!  militaires  et  de  celles  la  Légion  dTïonnetir. 
—  Ceux  qui ,  depuis  le  7  îhermidor  on  10  >  ont 
vendu  ces  pensions  ou  traîtemens,  doivent  y  être 
réintégrés,  sauf  aux  acheteurs  â  répéter  contre  les 
cédant,  par  toutes  voies  de  droit,  la  restitution 
des  sommes  payées. 

C.  N. ,  art.  t  n  1 128,  anal. 

2  février  iSqS  ,  —  avis  Ou  Corn»,  iTEtai  (if). 

10.  —  (  Traitement.  )  —  Les  membres  de  la 

Légion  d'Honneur  qui  s'embarquent  pour  le  ser¬ 
vice  |  sont  autorisés  à  déléguer  é  leurs  femmes 
enfans  ou  autres,  tout  ou  partie  de  leurs 
mens.  —  Ces  délégations  n'ont  d  effet  que  pour 
une  année,  sauf  à  les  renouveler. 

i5  thermidor  au  1 3  ?  - —  décret  impérial  (e). 

_  V,  Collège  électoral.  —  Enregistrement, 

—  Propriété, 

LÉGISLATION  CIVILE  LT  CRIMINELLE. 
—  Le  tribunal  de  cassation  présente  un  tableau 

(#)  Recueil  général  des  lois  et  des  a  i  re l s ,  tome  5  ?  a#  pari . , 

paga 

(b)  Id,,  lortuji,  2*  part.  ,  page  2$$. 

(c)  ïd.  j  tooie%  pîtru  /  page  ifio. 

(J)  U. ,  tome  8,  3e  part,,  page  io3. 

(*;  Id. ,  t«me  5,  2e  pan.,  pa^  3^t- 


LEGITIMATION. 

annuel  des  parties  de  la  Ugidalïon  ,  dont  il  a 
reconnu  les  vires  et  I  insuffisance. 

!  e  mîtmire  de  in  j usure  rend  aussi  compte 
au  -Gouvernement  des  observations  qu'il  a  re- 
cueillies, 

5  vaiiose  an  io, — ativU:  des  Coiuub  ■(«}. 

LEGISLATION  GÉNÉRALE.  —  V,  Loi 

(  droit  public  ). 

LÉGITIMATION. 

_  (  Donation.  }  —  Sous  l'empire  de  l'art, 

3q  de  l'ordonnance  de  1 7^  1 1  îa  légitimai  ion  d’un 
enfant  naturel,  par  mariage  subséquent,  révo¬ 
quait  la  donation  ,  encore  que  la  naissante  de 
I  enfant  fut  anterieure  à  la  donation. 

C  N.  ,  art.  960,  anal, 

L«  dame  Lafayc.  C.  Caumir  Lebrun. 
aS  frima!)  c  au  il  —  Gtur  de  cas*.  —  Rcjcl.  4i;Çottr 
dfappd  de  Dijnii  (fi). 

2,  —  (  Enfant  ADULTiutN.  )  —  L’enfant 
conçu  dans  l'adultère  ne  fituut  être  légitimé  par 
mariage  subséquent ,  encore  que  sa  naissance n  ait 
été  consume  .  par  l'inscription  sur  1rs  registres  de 
l'état  civil ,  que  depuis  que  ses  père  et  mère  sont 
devenus  libres  de  shmir  par  mariage. 

C.  N,  „  un.  33i* 

Les  btriiitf*  RçrcUïiîe*  Gilles  Aimé  et  la  demoi- 
*clU-  Diiclirsiic  ,  vi-uve  RsTclIiére* 

Du  ....  Cour  d'appel  sêani  i  Angers  (c), 

5, _ L'enfant  né  avant  la  révolution  f  dit 

commerce  d Un  prêtre  avec  une  laïque, nest 
réputé  adultérin  ou  incestueux  ,  et  a  pu  être  lé¬ 
gitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ses  père  et 
mère,  valablement  contracté  en  l’an  2. 

C.  W.  ,  art.  33r.  _ 

Rrhcrt  j -  t t  ftd.irnr).  C.  h*  brriiiep  Virgile, 
i4  mai*  1809.  —  Cour  t  l'appel  séant  à  Bourges  (*/}■ 

ly t  — -  £  Enfant  katurtl.  )  - —  Les  îeitres  de 
légitima: îon  ,  dûment  enregistrées  ,  obtenue! 
•  sous  ranci  en-né  législation  1  par  le  père  de  1  en- 
Lmt  naturel  ,  sont,  sous  l’empire  du  Code  civil, 
une  reconnaissance  authentique  dans  le  sens  de 
r.-rticle  534. 

Papillon  Lffcrté,  C,  Mnr*ault. 

4  germinal  an  i3. ,  —  Conr  d'appel  à  Paru  («)- 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  U>üie  2,  2e  l)arti 
*7- 

(h)  }fh,  lonlç  7,  2Ç  part. ,  49- 

(c)  Id- ,  tome  7 , 2e  part. ,  pago  lo^J- 
(J)  IJ.  ,  tome  9,  2e  pari.,  page  StfG, 

(r  ■  Id. }  tomt  5 ,  2e  p au. ,  y 


LÉGITIMATION  DU  PRINCE. 

—  Y.  Donation  {  révocation  ).  —  Enfant 
adultérin - E nî<m  conçu.  —  Enfant  ncestueux. 

LÉGITIMATION  DU  PRINCE. 

i -  —  (Enfant  naturel.)  —  Des  lettres  de  , 

légitimai  ton  y  emèrinéès  sans  le  consentement 
des  collatéraux,  iront  pas  conféré,  à  un  enfant 
naturel ,  le  droit  de  succédera  son  père.  —  Le 
sort  de  cet  e  f.mt  doit  être  réglé  par  les  dispo¬ 
sitions  du  Code  ci  vi  [  sur  les  en  fan  s  naturels,  4 
ï'Vviirr,  C.  lc$  limciérs  al¬ 

lô  juin  —  Cour  d'appel-  s&ini  à  Bordeaux  (/f). 

f,* - La  légitimation  d'un  enfant  adultérin  , 

par  mer  il  d’un  prince  étranger,  et  la  reconnais¬ 
sance  de  rvt  enfant  par  contrat  de  m^iage  en 
pays  étr  uger ,  ne  peuvent  aucunement  être  prises 
en  considération  par  les  tribunaux  français, 

C.  IV- ,  an.  3,  33i  et  335. 

Cardan  i  hs  frères).  C.  la  dame  Champeaux  -Gram- 
mont  Piibrçau. 

n  février  iSo8-  —  Cour  tPappeî  seam  h  Paris  (£>), 

JY..  7h  Ccl  arrêt  a  élé  cassé  te  t5  juillcL  iSh  ,  mais  par 
des  motifs  étrangers  %  la  question  de  k;gitimadoH. 

LEDIT  f  ME.—' LÉGITIMAIRE. 

j.  — '(Riens  héréditaires,)  —  Le légitimaire 
ui  ,  après  un  partage  égal  voulu  par  la  loi 
u  17  riivose  an  e,  se  trouve  réduit  à  sa  légi¬ 
time,  par  la  loi  du  3  vendémiaire  an  4,  est 
autorisé  à  garder  des  biens  héréditaires ,  pour  sa 
légitime,  encore  qu'il  y  ait  eu  un  premier  par¬ 
tage ,  avant  la  loi  de  nivôse. 

Loi  du  3  ven  demi  a  Ire  an  4,  art.  8. 

CoqvciT  et  son  épouse  ,  Bonenfaut  et  son  épouse.  G. 
Pinrd, 

19  Vendent  iairè  an  Æ.  —  Cour  de  cast.  —  Cassation,  — 
Tri  b.  civil  du  PA  i  U  (c).  # 

2,  —  —  L'article  i5  de  la  loi  du  18  pluviôse 

an  5  ,  qui  autorise  le  lé  dûmaire  à  se  faire  payer 
jeu  biens  fonds  ,  ne  confère  ni  ne  déclare  ,  en  fa¬ 
veur  dus  légitimâmes,  un  droit  de  propriété  sur 
ks  immeubles  de  la  succession.  —  Ainsi  le  paie* 
ment  ultérieur  de  la  légitime  en  argent,  n’est 
pas  réputé  cession  de  droits  im mobiliers, 

23  frimaire  :in3j  —  eircukiiie  de  la  règie  de  Penrcgis- 
trament  (ti), 

5.  “  —  L'expédition  d'une  légitime  en  corp% 

héréditaires  produit  cet  effet  ,  que  l’enfant-  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiat  méat  aux 
biens  qui  lui  sont  assignés  ;  en  conséquence  , 

- , 

(tf)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  7 ,  3e  part,, 
page  33, 

(£)  Id. ,  tome  8  ,  part. ,  page  83. 

(t)  Ed,  tome  ;  ,  ira  pari,,  page  ru, 

(d;Id.,  tome  r ,  3e  part.,  page  irô. 


LÉGITIME,  533 

ces  biens  lui  sont  transmis  libres  de  toute  hy¬ 
pothèque  du  chef  de  f  héritier* 

VEj|o  ]ç%,  C.  ViHcvielle, 

29  floréal  an  i3.  —  Cour  d’appel  séant  à  Nïsrncs  (a), 

—  (  Chose  jugeb.)  —  Y.  7. 

—  (  Dettes,  )  —  Y.  6. 

4.  —  (Dot.)  —  L'époux  qui  sVst  marié, avec 

une  veuve,  sur  lu  foi  d'une  coutume  qui  lui  assu¬ 
rait  îa  doE  de  sou  épouse  ,  et  qui  n' accordait 
pas  de  légitime  aux  enfàns  du  premier  lit  ,  parce 
qua  son  tour  ,  leur  mère  était  privée  de  tous 
droits  dans  leur  succession,  peut  être  obligé  â 
p.yer  sur  la  dot  itne  légitime  a  ces  en  fans  ,  lors¬ 
que  la  mère  est  décédée  sous  l'empire  du  Code. 
Qu  inc  11  s  Gagna. 

in  mars  18  =8.—  Cour  de  eass,  —  Cour  d’àppdl 

<k  Turin  (Ç.  » 

5.  “  (Effet  rétroactif.)  —  Dans  le  cas 
d  une  institution  contractuelle  faite  avant  le  Code 
c'est  par  la  loi  existante  à  lYpoque  du  don  , 
et  non  par  la  loi  existante,  au  décès  de  l'insti¬ 
tuant,  qu'il  faut  régler  la  quotité  des  légitimés 
que  les  enfans  peuvent  réclamer  par  voie  de 
retranchement  sur  hnsthution. 

Cb a  bJ  o/, .  C .  Cl ia  i)lo  z , 

t5  mars  2806.  —  Cour  d'appel  séant  à  Turin  (c)* 

r.  4  «  ?■ 

—  (Fruits.  )  —  Y.  g. 

6.  —  (  JIÉRiTïER,)—  Lorsqu’une  personne  ins¬ 
titue  contractuellement  l  aine  de  ses  fds  ,  à  la 
charge  de  payer  à  tons  et  claeun  de  ses  autres 
en  fans  ,  une  légitime  qui]  fixe  à  une  certaine 
somme  de  deniers,  les  frères  de  l'institué ,  qui 
acceptent  cette  légitime  conven  tionné  lie  /sont 
censés,  par  cela  seul ,  renoncer  à  la  qualité  d  hé¬ 
ritiers.  —  En  conséquence  ,  îes  iletres  du  défunt, 
n'étant  point  à  leur  charge  ,  ils  ne  peuvent  pren¬ 
dre  une  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  de 
l'héritier  contractuel,  pour  sûreté  de  leur  pré* 
tendue  garantie  ,  au  cas  où  ils  seraient  poursui¬ 
vis  par  ks  créanciers  de  la  succession. 

Périsse!  (  les  frè.r-ïs  ci  héritiers), 

8  fructidor  an  - - - Cour  d’appel  séant  à  Riom  (d). 

7.  —  —  Lorsque  de  simples  légitima  ires  nbnt 
pas  profité  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  1 7 
nivôse  an  pour  provoquer  un  partage  égal  avec 
l' héritier  institué,  les  juge  mens  obtenir  contre 
eux  et  passés  en  farce  de  chose  jugée,  ne  Sont 
aucunement  opposables  à  l'héritier  testamentaire 


-W  gênerai  des  lois  et  des  arrêts ,  10  oae  5  a*  T>art 

pagc.fcp-  Pari,J 

(W  lil  ^  tome  s.  ïre  part,,  page  377, 

(c)  Ith,  tome  <3,  ae  part. }  p,gc  ti  7. 

(dj  Id. ,  tome  7,  3e  paît-,  page  1087. 
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qui  est  rentré  dans  tous  ses  droits  par  le  rapport 
de  l'effet  réuoartif, 

Vem .  IL  Je»  Intntsent  O  ouvre  leur* 

$  iloieuî  an  i  ;t.  —  Cour  do  casa.  —  Rejet*  —  Cour 
il'ii p g mïI  de  Riom 

—  (  H  vp  or  h  èqur..  )  —  Y.  4  «t  6. 

S.  —  (  Erra  vaguement.  )  —  Sous  l’empire 
du  droit  écrit,  les  avantages  et  gains  de  survie 
stipulés  par  contrai  de  mutage,  sont  sujets  au 
retranchement  de  la  légitime  des  enfans  uçs  du 
mariage  qui  a  suivi  o»  contrat* 

C.  iS  f  art,  9*0  ,  A Tt \l. 

Sai  ii  i-  M  a  il,  î  n  ç  t  au  l  i  cn*  C *  Gau  d 01 i ,  t  e  Saî  n  t-M  a  r  t  i  n . 
as  floréal  ao  10.  —  Cour  de  casa.  —  Rejet-  —  Cour 
d>pptl  d’Agen  (A) « 

g»  —  (Substitution.)  —  Lorsque  sans  sub¬ 
stituer  la  légitime  s  et  en  La  hissant,  au  contraire  * 
parfaitement  intacte ,  le  testateur  grevait  de 
substitution  les  fruits  que  le  légitima  ire  recueil¬ 
lerait  pendant  sa  vie  des  biens  qu*îl  était  3e 
maître  de  lui  oter,  les  héritiers  du  kgîiiuiaire 
devaient  ,  en  ce  cas  ,  rapporter  tous  les  fruits 
qu’il  avait  tiré  dvs  biens  libres  du  testateur  j  en¬ 
core  que  ces  fruits  absorbassent  la  légitime  qui 
leur  était  due  de  son  chef.  —  Ici  ne  s’appliquait 
pas  ie  principe  qui  mUorisaîr  le  légiti  maire  à  eu* 
muler  la  distraction  de  sa  légitime  avec  la  réten¬ 
tion  de  tons  les  fruits  qu'il  avait  précéda  minent 
tirés  de  la  succession  ftdëïcommissëe. 

Loi  juht  nius ,  au  CutL  ud  $en<nttt$  cottsuhiim  trchcl- 
liattum „  —  L.  qwtnùim ,  au  Cod.  de  ittûjjiriow  tcitumrnto* 
Dttir.  n  v.  C-  3a  dame  GïeqvY- 
•%\  germinal  an  i3.  —  Cour  il  appel  séant  avaria  fc), 

— V,  Avantages  entre  époux  t/o/ji.  —  Caution, — 
Créancier  ( ayant  cause).  —  D onat ion [réserve)* 
. — -  Effet  rétroactif  de  la  Soi  du  17  nivôse  an  2*  * — 
—  Emigré,  §  *z*  *—  Legs  ( dette ),  —  Renoncia¬ 
tion.  —  Réserve.  —  Substitution. 

LÉGITIMITÉ. 

2.  *—  (Acte  de  N  a  iss  a»  ce.)  —  Lorsque  des 

en  fans  ,  après  le  décès  d*  leurs  père  et  mire , 
qui  ont  vécu  publiquement  comme  époux  ,  prou¬ 
vent  leur  légitimité  par  acte  de  naissance  eL 
possession  demi  conforme,  on  ne  peut  exiger, 
en  aucun  cas ,  qu'ils  représentent  l'acte  de  célé¬ 
bration  de  mariage  de  leurs garens— L'art.  197  G. 
N.  est  général;  on  ne  doit  point  le  restreindre  aux 
seuls  cas  de  perte  ou  de  non  tenue  des  registres, 
et  d' allégation,  de  la  parL  de  f  enfant,  qu'il  ne  peut 
découvrir  le  lieu  où  les  père  et  mère  se  sont  mariés. 
C.  JS.,  arL.  T  f>4  *  tt}5  et  19g. 

Les  en funs  Pu u  Liant. 

S  mil  1  Sia*  —  Cour  de  case,  —  Rejet  —  Cuur  cPappe] 
de  Lyon  (d).  V .  6. 

[if  j  Reçue!  J  général  des  lois  et  des  turct»,  tome  7  1*  part. , 

page  10^5. 

(//)  Id  - ,  tome  a ,  3e  put.  t  page  %■ 

(<9  Jd.  loioe  5  f  ï*  part. ,  pape  b? 0, 

{dj  LL  j  l<mm  10*  lre  pari.  rF&£k;  *  '&• 


légitimité. 


—  (Déclaration.)  —  Y.  %  et  5. 

%.  —  (  Filiation.  )  —  L  enfant,  pour  éta¬ 

blir  sa  possession  d'état  d' enfant,  légitimé ^  peut 
ex  ci  per  de  son  acte  de  naissance  où  sa  mère  est 
qualifiée  de  légitime  épouse*  —  J!  peut  même 
exciper  d  "actes  qui  ne  lui  sont  p  is  personnels  et 
qui  contiennent  cette  même  qualification,,  tels, 
par  exemple,  que  racle  de  décès  de  1<i  mère,  et 
les  actes  de  naissance  de  ses  frères. 


Le  père  qui  a  signé  l  acté  de  naissance  de 
son  enfant.,  où  celui-ci  est  qualifié  légitime  j 
ne  peut  porter  atteinte  à  cette  légitimité ,  en 
le  qualifiant  enfant  naturel  dans  un  icstümént* 
Loi  F»7  ,  1S  II  dig.  de  inajfcioso  ieâlamwito,  —  C.  K., 
art*  197  et  3ut  ,  ak al, 

Ln  dame  Breton.  Ç.  la  veuve  Tliirioi. 

3  fc#icr  1807.  —  Cour  (Ta^pcl  «l'uni  à  Grenoble  (a)* 


3*  — .  (Possession.)  —  L'enfant  Issu  de  deux 
individus  ,  qui  ont  vécu  publiquement  comme 
mari  et  femme,  ne  peut  prouver  sa  légitimité, 
s'il  ne  rapporte  l'acte  de  célébration  de  mariage 
de  ses  père  et  mère,  (lorsque  l'un  des  deux  est 
encore  vivant)  encore  bien  qu'il  ait  en  sa  faveur 
titre  positif  dam  son  acte  de  naissance  et  posses¬ 
sion  d'état. 

C.  K. ,  arr.  197. 

Lu  tuteur  de  En  fût  C.  Fur*t  p«?rc. 
ao  mai  1808.  - —  Cour  d’appci  niant  à  P.idi  (&)* 

V.  5». 

4.  «-  (PivfsompïON  LÉGALE.)  —  T/art.  5i5, 
Code  Nap. ,  portant  que  «  la  lêgirinihè  de  l  en- 
»  faut ,  né  trois  ceins  jours  après  la  dissolu don 
*ï  d  u  ni  a  r  i  n  ge  ,  po  1  j  r  ra  être  co  n  u  s  t  è  e  » ,  s  îgni  fie 
non  que  reniant  né  plus  de  dix  mois  après  le 
décès  du  mari  ,  pourra ,  mais  bien  qu'il  devra 
être  réputé  il  légitime. 

•  C.  Ps , ,  arc.  3Uj. 

Le  tuteur  tkF  Rosjilie  Rcrard.  C.  1rs  li ë rit.  Clupeltt. 

avril  1S09.  —  Cour  d’appel  icant  h  Grenoble  (c). 

5.  —  (Pbeute.  )  —  Les  juges  peuvent  et  doi¬ 
vent  pruidrc  en  considération  (  sur  la  question 
de  lêgîiimité  ) ,  lu  déclaration  notariée  de  là 
mère,  par  laquelle  elle  avoue  que  sa  fille  est 
un  enfant  naturel  ,  ci  charge  b  g  médecins  et 
chirurgiens  présens  û  son  accouchement,  de 
transmettre  çeue  déclaration  aux  commissaire! 
de  police  et  a  la  mairie. —  Peu  importe  que  b 

^rnère  ait  ultérieurement  rétracté  cette  dèclam* 
don. 

Degradÿ  (le*  héritiers  ). 

12  lnu;tidui-  an  1 3.  —-'Cour  d'appel  |H.:antà  LiJgc  (d1). 

y.  3. 


(a)  Rcrruei)  général  des  lois  et  des  anéu ,  tome  7,  Ie  pïLj 
pagu  SJ, 

{h)  LL ,  tomo  S,  3e  par  t . ,  pugo  3#|. 

(f)  l'I. ,  :nra<!  9 ,  1*  liai  t* ,  page  388. 

(d)  Ld. ,  tome  ü,  if  p;trj,* ,  page  ^4- 
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6*  —  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  casser  un  arrêt 

rendu  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  > 
par  cela  seul  qu'il  ne  s'est  point  contenté ,  pour 
déclarer  légitime  un  enfant  dont,.  les  père  et 
mère  sont  morts ,  de  son  acte  de  naissance  * 
soutenu  par  des  faits  prétendus  probatifs  d:üne 
possession  d'état  conforme  r  et  parce  qu'il  au- 
rait>  au  contraire  ,  exigé  même,  en  ce  cas, 
l'acte  de  célébration  du  mariage  dont  l'enfant 
se  disait  issu. 

Ordonn,  de  1667,  tu.  20*  art,  7-  —  Loi  9,  CodtT  do 
nupliis.  —  C.  H,?  ûrL  197. 

Meynard  (  l’cnfimt  et  les  héritiers), 
n  ventôse  an  iï,  —  Cour  de  cas®.  —  Rejet.  —  Trib. 
de  PAveyrou  (û),  V.  1. 

; —  V.  Acte  de  fêtât  civil  ( naissance  ),  *— 
Désaveu  (  paternité  )■  —  Faux  (  acte  de  nais- 
s  once).  —  Mariage  (  bonne  foi). 


LEGS- LÉGATAIRE. 

3-  — ■  (  Acceptation  —  Autorisation.)  — » 

Les  c  oin  in  u  n  es ,  les  fa  br  i  q  ues  et  les  é  t  ah  I  i  s  s  em  en  s 
d  instruction  publique  peuvent  accepter,  sans 
arrêté  spécial  du  Gouvernement,  les  dons  et 
legs  au  dessous  de  Soo  francs, 

C.  N. ,  arts  gio, 

1*  aoîït  1807  ,  —i?  décrût  impérial  (/>).  V.  3i. 

—  (Acquiescement.)  — Y.  33  et  3/j., 

%,  — (Action  hypothécaire,  )  —  Sous  V&m* 

pire  de  la  coutume  de  Pari  s,  faction  hypothécaire, 
en  matière  de  legs,  peut  être  exercée  h^ü visi¬ 
blement  contre  chaque  héritier  détenteur-  des 
immeubles  de  la  succession. 

Loi  i ,  au  Cod.  .communia-  de  tegatis,  —  Coutume  de 
Paria,  art.  333.  —  C.  N* ,  art.  1017,  anal. 

Pourvoi  de  Vis$et  et  femme, 

îi  brumaire  an  t\,  «—  Cour  de  &ass,  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  la  Seine  (c). 

3.  —  (Assignat  démonstratif,  )  —  Le  le^s 
d'une  rente  t  à  prendre  sur  t,  ï  ou  tel  domaine 
Ssignè  t  est  dans  le  doute  pluîôt  démonstratif 
que  limitatif, 

G,  N.,  art,  a nai,. 

Le  général  Dutnuj.  G.  la  dame  de  Créquy. 

19  ventôse  an  aï.  —  Cour  Rappel  séant  à  Pari*  (d), 

4.  — (Capacité. — Condition.)—  En  matière 
de  Legs  conditionnel,  il  suffit  de  la  capacité  du 


(rt)  Reçue  U  général  des  lois -«sid.es  arrêts,  tome  3 ,  ife  part  , 
fage3r9, 

(£-)  LL  ?  tome  8 , 2e  pan?  page  26, 

(ej  M. ,  tome  3,  im  part,  ,  page  70. 

(d)  Id.j  totnç  3  ?  ï*  part,?  pagç  afc. 
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légataire ,  à  l’époque  de  l'événement  de  la  cou- 
dition. 

Loi  8  ,  B,  de  règulâ  Caloniund. — Loi  41 , 6  a  jy.  de 
tegatis,  —  C.  N.,  an,  002  ,  anal. 

Les  héritiers  Grisolla,  G.  DcfVancbi. 

2^  messidor  an  i3,  —  Cour  d’appel  séant  à  Turin  (æ). 

—  {  Charges.  )  Y,  1 1. 

—  (Chose  jugée.)  —  Y»  10, 

—  (  ComAtence,  )  —  Y,  6. 

—  (  C0EEÉGE.  )  —  Y.  3  4, 

5.  — (Cumul.)  — -  Lorsque  dans  un  premier 
tes!  a  ment,  un  individu  lègue  une  certaine  somme 
à  celui  qui  sera  son  secrétaire  au  moment  de 
son  d  césy  et  que,  par  im  testament  posté¬ 
rieur,  il  lègue  une  pareille  somme  à  un  tel,  son 
s  cretaire  ,  le  testateur  a  fait  deux  legs  distincts 
que  le  légataire  peut  cumuler. 

C,  N. ?  art.  io3(>, 

La  .TWbic.  G,  Mnrialdo. 

24  février  1 807 .  —  Cour  d’appel  séant  h  Turin  (è), 

6,  —  (Délivrance.)  —  La  demande  en  déli¬ 
vrance  d'un  legs  peut  être  formée  contre  l'héri¬ 
tier  universel  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture  de  la  succession. 

G.  proc,  civ.  t  art,  5f>* 

Ghilioi.  C.  Poott-Lombrïafço, 

18  avril  i6to,_— Coürd’appci  séant  S  Turin  (c). 


7.  Un  testament  ne  devient  pas  caduc ,  par  la 
voie  de  fait  que  commet  le  légataire  universel,  en 
s  emparant  de  la  succession ,  de  sa  propre  au¬ 
torité,  et  sans  délivrance  préalable  de  la  part  de 
la  justice  ou  de  l'héritier  ,  surtout  lorsque  le  tes¬ 
tateur  lui  a  permis  de  se  saisir  lui  même. 

Los  sieurs  Corel  isr  et  Dda$EtJïe. 

18  /nicudorsn  r3.  —  Cour  r!e  cass.  —  Rejet.  _  Cour 
dhtppei  de  Caen  (d).  /G  3  2.  f 

A  —  (  Dettes.  )  —  I,e  père  qui  fait  un  legs  à 
son  enfant  pour  sa  légitime,  est  censé  par  cela 
seul  vouloir  que  ce  legs  soit  payé  par  préférence 
à  tous  les  autres  legs ,  encore  même  que  l’enfant 
ait  reçu  entre  vifs  le  montant  de  sa  réserve. 

C.  N.  ?  avt.  927, 

QmahonL  G-  Duludre, 

12  ï8q6.  —  Cour  d’appel  séant  à  Pâtis  (e). 


9-  —  —  Celui  qui  doit  une  rente  à  un  tiers ,  et 

qui,  par  un  testament  charge  son  héritier  dépaver 
une  rente  à  ce  tiers  ,  sans  expliquer  si  c'est  celle 

jg> ümmt dos  an’éu ,  tomtê,  à*  part,, 

(ii)  Id. ,  tome  7,2  e  pan, ,  page  20$. 

(C)  hL,  Lûme  to,  2e  peul?  pagcSSo. 

(d)  Id*>  tome  7,  i*  part, ,  page  1087* 

(c)  Ll ,  tome  6?  z*  paTL ,  page  2G7. 
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qu  il  doit  déjà,  est  censé  avoir  fait  le  legs  d'une 
nouvelle  rente  qui  doit  être  ajoutée  à  l'ancienne. 
C.  K,  t  art.  1009  et  voî3. 

Pierre  Hem  h  C.  Pci  roi, 

juiHei  1809,  —  Cour  d’appel  scani  à  Paris  (a). 

3  0,  —  (Divisibilité.  )  —  Si  de  deux  héritiers 

institués  conjointement  t  Fun  répudie  la  succès* 
siort  ,  un  dis  que  Vautre  accepte  ,  ceUii-ci  est  tenu 
de  tous  les  legs  faits  par  le  défunt  et  dom  Fhêri- 
lier  qui  renonce  n'est  pas  chargé  personnelle* 
ment  en  termes  exprès. 

Le  legs  de  la  chose  de  l’héritier  ri  est  pas  nul 
comme  le  legs  de  la  chose  d'autrui. 

C.  X  î  art.  ioav  H  ic>4i  ,  as  al, 

Gînimio.  Ci  la  veuve  GiamizÎQ.  , 

26  août  iSoGp  — Gain* 1  d’appel  séant  à  Turin  {b}. 

11,  —  (Domestiques.  )  —  La  loi  du  5  frim  aire 

an  2.\  qui  maintient  indéfiniment  les  legs  faits 
<î«.«  domestiques  ,  est  abrogée  par  îa  loi  du  17 
nivôse  suivant. 

Loi  du  17  nïvosc ,  îift.  3 . j . 

Drïencôuit.  C.  Cuth*  Hcs  ti  M- A.-D.  Gourdin . 

26  thermidor  rm  —  Cour  de  C'ass,  —  O^lnm.  — 
Decision  arbitrale  t  e). 

1  z*  - - On  ne  doit  pas  cons i d èrer  comme  un 

legs,  mais  comme  une  charge  de  l'hérédité,  fai¬ 
sant  partie  des  premiers  frais  funéraires ,  une  dis¬ 
position  par  laquelle  Le  testateur  charge  son  hé¬ 
ritier  institué  de  payer  une  certaine  somme  ,  ou 
de  délivrer  une  certaine  quantité  de  deniers  à 
ceux  de  ses  domestiques  qui  porteront  son  corps 
enterre,  — Eu  conséquence,  les  domestiques 
ainsi  institués  ont  pu  être  appelés  comme  té¬ 
moins  dans  le  testament  par  acte  public. 

C,  N. ,  art.  g;5. 

Les  heritiers  Tils&an.  C.  la  dame  Deîvigiîc. 

17  Janvier  1810.  —  Cour  de  ca*s,  —  Rejet,  —  Cour 
trappd  de  Lîogc  (d). 

—  (  Erreur.  )  —  Y.  33  et  34. 
i3.  —  (pIsTîMATiüK.)  —  Lorsqu'un  testateur. 

Recueil  généra) des  lois  et  des  arrêts,  toine  3  u,  2*  part, , 

vn*  A 

(ù)  Id.  j  totneG  ,  part.,  page  778, 

(<0  Id. ,  tome  j,  1  ro  part, *  page G7, 

(d)  ïdv  losie  te,  ire  part.,  çage  i3k 
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a  légué  une  quote  de  ses  biens ,  dont  il  a  fixé  a 
valeur  en  argent  *  l’héritier  peut  se  libérer  par 
le  paiement  de  la  somme  a  laquelle  le  testateur 
a  évalué  le  legs.  —  Celte  décision  a  Heu  même 
au  cas*  OU  dans  l'intervalle  delà  confection  du 
testament  au  décès  du  testateur ,  celui  cl  a  aug¬ 
menté  sa  fortune. 

Loi  10  A  Liit*  —  L  iS  et  fit)*  §  7  et  8  (  ff.  J*  jars 
1 ti(t(iumr  —  I-  1 1  *  If,  de Jundo  dotnü,  — ■ -  C.  N,  ?  irU 
î55i  tt  i55u ,  asal. 

pourvoi  de  Marie  Dard  grand  ,  veuve  Gauton. 

2  Tcntose  an  12,  —  Cour  de  câss.  —  Rejet,  —  Couc 
d’appd  de  Pau  (a). 

—  (  Execution.  )  —  V.  4 l- 

_  {  Instituteur.  )  —  Ledit  de  1749  qui 
annule  les  legs  non  autorisés  par  lettres  patentes, 
faits  aux  collèges,  n  est  pas  applicable  aux  legs 
faits  pour  payer  un  instituteur  dans  une  oouimune* 
Edit  d’août  t  ,  aei3*  —  C.  ïï. ,  ait.  919* 

A  V  AL.  * 

La  régie*  C.  Dupuv*La  forge, 
jcr  vente  Je  an  h .  —  Cour  de  casa,  —  Cassation,  —  Th  b, 
eivû  de  la  Dordogne  {ù}* 

1 5  eu  6.  —  '  \T  ■  k  eu  a  d  —  Si  im  testateur  lait  un 
legs  en  faveur  d'un  mineur,  sous  la  condition  que 
le  père  de  celui-ci  a  administrera  pas  lesbienslc* 
gués,  cette  condition  doit  être  réputée  im 
écrite. 

C.  N.f  art.  389. 

Magnoneotiri.  C.  M:ipny. 

i5  novembre  1807.  —  Cour  d’appel  sêaitl  à  Btîsancfla  (rh 

! 7,  —  (  M  r;  r> ec i  n .  )  —  Le  legs  fai t  par  une  per¬ 

sonne  à  la  fille  de  sa  soeur»  est  valable,  encore  que 
le  père  de  la  légataire  ,  en  qualité  de  pharma¬ 
cien  ,  ait  donné  ses  soins  au  testateur ,  dans  la  mala* 
die  dont  Î1  est  mort. 

C.  K.  ,  hit.  Qt  1 .  • 

Giuot.  C.  HaxAriL 

3o  messidor  un  i3.  — Cour  d’appel  Want  ^  Paihf^# 

iS.  —  —  Le  mari  petit  recevoir  tou  les  sortes 
de  dispositions  de  sa  femme,  encore  qu  il  soit 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  etqifilavt 


(et)  Recueil  gem-tà!  det  loh  et  îles  arrêts,  te  mu  j,  i(i  parti 
P«gè  234. 

(b)  Id.,  lofue  1,  i"  pari, ,  page  -(83, 

iG)  hh  ,  tome  8,  2e  paru  „  [i&%e  97- 
(d)  Id. ,  tome  5  *  2e  paru  ,  page  210. 
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traité  la  testatrice  pendant  la  maladie  dont  elle 
est  morte, 

C.  N.  .j.adpfeog. 

Ber  oui.  C*  la  dame Beordim. 
i0  avili  1S06.  —  Cour  <1 1  app ci  sfoni  àTurm  (a). 

ïff- - M- 

Les  .frères  Rey,  C*  Croîs  in» 

3o  août  iSoB.  — -  Conr  de  ca$5.  i —  Rèjct.  — '  Cour 
d\ippet  de  Lyon  (h). 

20.  — (M f. ue lks  et  Effets.  )  Le  legs  de 

tous  les  meubles  et  effets  est  réputé  comprendre 
les  obligations  actives ,  si,  par  une  disposition 
ultérieure  le  testateur  a  excepté  du  legs  les 
billets  et  effets  de  commerce. 

C.  N. ,  ait.  533  et  BS* 

Ln  dcmbi&dlo  Rousseau.  Ç.  E  mer  te. 

21  juin  1S0G.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (c). 

ai  et  22. - -  L'incapacité  résultant  de  Tarr. 

909  du  Code  civil ,  en  re  qui  touche  les  ministres 
du  culte  ne  s'applique  qu'a  ceux  de  ces  ministres 
qui  ont  rempli  les  fonctions  de  leur  culte  auprès 
du  testateur. 

C.  Pt ■  ,  art.  90p. 

Les  lier  J  mois  Mon  tlovîer.  C,  Snixii-Gcoeys, 

1 S  mai  1 $07 .  —  Cour  de  ca$s .  —  Rejet.  —  Cour  d’appel 
de  Grenoble  (d), 

%v>. - Lorsque,  pour  faire  dire  des  messes, 

un  testateur  a  légué  une  certaine  somme  payable 
chaque  année  àu  ministre  du  cuite  desservant  la 
succursale  de  telle  paroisse,  et  qu'au  te  ms  ou  le 
testament  a  été  fait  le  ministre  desservant  don« 
nait  sés  soins  au  testateur,  le  legs  doit  être  annulé, 
Soit  qu'on  le  considère  comme  fait  au  ministre 
individuellement ,  soit  qu'on  le  considère  comme 
une  fondation  an  profit  de  la  succursale.  Dans 
le  premier  cas,  le  ministre  est  incapable  de  re¬ 
cevoir  ;  dans  le  second la  testatrice  aurait  du 
affecter  les  fonds  nécessaires  à  la  fondation /  et 
en  constituer  une  rente  sur  l'Etat. 

C.  N.  ,  an.  909.  —  Convention  (ou  concordat)  du  26 
messidor  an  p ,  ai % 

Faovdîe*  C-  MaiÆÜle. 

29  messidor  an  xz.  —  Trib.  mil  do  Nivelle  (e). 


pi)  RecueilS  Jen&al  dc$  lois  ci  clos  arrêts-,  tome  G  ,  2e  paru  ? 
page  73  G, 

(ù)  Id*xtomc  8,  îre  paru  ,  page  4^2. 

(c)  IJ. ,  tome  G,  2*  paru,  page  22  a. 

(d)  Id. ,  wmc  7 ,  tre  parc  ,  page  3$;, 

(e)  IJ. ,  lumv  5  >  2e  paru ,  page  sa. 
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*4-  —  (Mi'wrsTnr  du  Culte.)  —  Les  ëeeléslas- 

tiques  peuvent  être  témoins  dans  les  tes^mem 
publics  qui  contiennent  des  legs  en  faveur  de  la 
paroisse  à  laquelle  ils  sont  attachés* 

C.  N. ,  ait.  975.  * 

Les  héritiers  et  légataires  Schéma. 
a3  juillet  iSoG.  *—  Cour  d’appel  scout  h  Liège  pr), 

a5. - Le  legs  fuît  à  une  église  pour  être 

employé  en  prières,  n'es t  pas  censé  fait  au 
prêtre  desservant-  en  conséquence,  les  prêtres 
desseryans  d'une  Mise  peuvent  être  témoins 
dans  un  testament  public  où  leur  église  est 
instituée. 

G.  TSf.  ,  art.  970, 

Les  heritiers  Mars .  C.  Lenolde. 
i3  août  1807.  —  Cour  d’appel  s  font  à  Angers  (£), 

26.  — —  Le  prêtre  auquel  le  testateur  donna 

des  deniers  pour  aire  employés  en  prier çs,  est 
réputé  légataire ,  dans  le  sens  de  i.  article  qyS 
du  Gode  ^apoléon ,  de  telle  sorte  qu’il  ne 
peut  être  témoin  dans  le  testament  public  qui 
renferme  des  dispositions  en  sa  faveur. 

Les  héritiers  ci  légataires  Moreau. 

»4  juillet  1807,  —  Cour  dtappel  séant  à  Bordeaux  (c)* 

27- - La  disposition  par  laquelle  le  testa¬ 

teur  charge  son  héritier  institué  de  payer  une 
somme  d’argent  (pour  être  employé  en  prières) 
au  ministre  du  culte  ,  qui,  lors  de  son  décès, 
exercera  dans  telle  commune ,  n'est  pas  un  legs  , 
ensone  que  le  prêtre  qui  se  trouve  profiter  desa 
disposition  soit  incapable  d  assister  au  tes  ta  ment 
comme  témoin  ,  Mnt  le  légataire  présumé. 

C.  N. ,  art.  975. 

François  Vevgmpd;  et  MaJeïahie  Faucaud.  C.  An¬ 
toine  Bertrand. 

n  septembre  1S09,  —  Cour  de  vas* .  Cassation.  — 

Cour  d’appel  de  Bordeaux  (d). 

zH.  —  (Notaire.)  —  En  pays  de  droit  écrit, 
le  legs  fait  à  un  notaire  par  un  codicile  qu’il  a  écrit 
comme  homme  privé,  et  dont  il  a  dressé  La  sous¬ 
cription  comme  homme  publie ,  est  valable  si 


{a)  Recueil  general  des  lois  et  ors  arrêts,  tome  n ,  2e  mi  t. 
page  2t.  *  r  L  * 

à  Xd  ,  tome  7  ,  2e  pan. ,  page  653. 

(c)  IL ,  tome  7,  2e  part*,  page  tGr. 

{d}  Id  j  tome  iTC  pari* ,  page  4  e 
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le  testateur  a  approuvé  spécialement  la  disposi¬ 
tion  j  $£i  Li  rappelant  par  sa  propre  écriture* 

I,*  if  §  S*  t4  tu  i5,  D.  ad  %cm  ('nmeiiam  tfojahi J* 
— "Loi  a  ,  Colé  de  h w  qui  sibt  tttLet'ip&ûtWU  in' testa- 
rncnîa. 

Pourvoi  dcsëcraoîsftlles  Vîllenncmix. 
rô  terrier  iSofî.  —  Cour  de  am.  —  Rejet*  —  Cour 
d’appel  ëe  Besancon  (0). 

*9\  (Nullité.)  —  La  nullité  des  legs  parti¬ 
culiers  n  emporte  pas  la  nullité  du  legs  universel. 

C,  K. ,  art.  u>3Æ. 

Riard.  C.  Lditre. 

ü  braanturo  an  S, —  Cour  de  ca*s.  —  Cassation.  —  Tiîb, 
civil  de  r Aisne  (&;, 

K  35  et  rO, 

3o,  —  (Pauvres.)  —  La  capacité ,  en  matière 

de  legs  t  n'est  considérée  qu'à  l’époque  de  Ï6- 
cliéonce  du  legs.  —  Ainsi,  lorsqu’un  testateur  a 
lègue  sa  succession  aux  pauvres  pour  leur  être 
entièrement  distribuée,  le  legs  n avant  d'autre 
échéance  que  L'épuisement  total  de  la  succes¬ 
sion  ,  il  suffit  que  les  légataires  soient  deve¬ 
nus  capables  dans  le  teins  ou  il  restait  encore 
des  deniers  entre  les  mains  de  l'héritier  ou  de 
l'exécuteur  testamentaire* 

Lcmcttre.  C.  les  dames  Courtin. 

4  germinal  an  iB.  —  Cour  de  eus*.  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  BruxeSés  {c  . 

St.  « - Cest  au  bureau  de  bienfaisance >  et 

non  au  maire  de  k  commune,  à  recevoir  1  au¬ 
torisation  pour  accepter  et  pUcer  une  somme 
léguée  aux  pauvres. 

C.  ^  ,  an.  ^  ,  akal. 

4  mai  1809,  — decret  impérial  (d)* 

—  (PRÉFÉRENCE.)  —  Y*  8. 

3z,  —  ( Propriété* )  —  Le  légataire  particu¬ 

lier  est  propriétaire  de  la  chose  léguée  du  mo¬ 
ment  de  la  mort  du  défunt ,  et  avant  toute  dé¬ 
livrance  ou  tradition*  —  Il  n’est  pas  même  obligé 
de  demander  la  délivrance  du  legs,  lorsque  m 
testateur  Ten  dispense  par  une  clause  expresse. 

Loi  7  j  au  Cod.  de  fJerediiarih  actiûrubus.  —  C.  N., 
a rt,  871  ci  t o  1 4 î  a îï ai,, 

La  dame  Anumioz,  C.  Atïband. 

1  1  février  1807,  — Cour  d'appel  séant  à  Nismcs  (e), 

—  (PUISSANCE  EATERSELLLF.)  - Y.  i5eUG, 

33.  —  (Reconnaissance,)  —  Le  créancier 


(a)  Piccticil  g  c'a  end  des  lois  eï  des  amas  ?  te  me  G,  ire  pan.  f 

page  9 14* 

Id,  t  xom c  r  j  irt  parc  ,  pngç  a5o. 

(c)  M* ,  tome 5,  ir*parLj  pages 3oi  et  Bu, 

(d)  Xtb,  tome  le ,  a«  pari. ,  page  So* 

(<?}  ld.  ,  Wîïie-  *}  y  0È  prm.j  p:-£e  633. 
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qui ,  sans  avoir  vu  lé  testament  par  lequel  il  lui  e.<i 
kit  un  legs,  énonce  dans  une  quittance  que  ce 
legs  est  en  compensation  de  sa  créant* ,  ne  se 
porte  point  pré] ud.ee, 

C.  N, ,  £11 1.  1 33$, 

ViÇTtc  llr  ri.  C.  Pvrrnt. 

19  juillet  1809,  —  Cour  d'appel  aeaui  k  Paris  (a), 

54*  —  (  RènocrioN.  )  —  Le  legs  d’une  rente 
viagère,  à  prendre  sur  «ne  au  Ire  rente  due  m 
testateur,  n’est  pas  susceptible  de  réduction  ,  par 
rela  seul  que  ht  rente  affectée  a  l'acquît  du  legs 
se  trouve  avoir  êfé  réduite. 

Dans  ce  cas  ,  on  ne  peut  opposer  m  légataire 
les  quii tances  par  lui  données,  dans  lesquelles  il 
0  consenti  la  réduction ,  faussement  persuade 
quelle  était  de  droit, 

C.  N.  ,  art.  to.i'j  et  1009,  isu. 

Leblond  et  s-a  femme.  C*  Baron, 
a  pluviôse  an  r  r,  —  Cour  d'appel  sëaiU  îi  Paris  {£> 

35 - Un  legs  ne  peut  être  réduit  pour 

parfiiirtï  un  autre  legs,  â  moins  que  le  défunt  Paît 
expressément  ordonné, 

C  IN. .  art,  927  ,  A’iAt,. 

M-  Ctme*.  1  rieoi*  C*  te*  m  toc  un  Dijon* 

B  ittcssidiù'  an  à.  —  Omr  du  cum.  —  Cu»MtU4D-  — 
Tri  h.  de  paix  (c), 

y.  S* 

3 G*  —  —  Avant  le  Code  Napoléon,  le  legs 
d'un  corps  certain  ne  pouvait  être  entamé,  pour 
acquitter  te  legs  d'une  somme  d'argent,  au  cas 
d  insuffisance  des  biens  de  i.i  succession  pour  ac¬ 
quitter  tous  les  legs  particuliers, 

C,  N.  j  art.  oao  d  î  oaG. 

La  vrîivr  Laenndiimniï.  C.  la  veuve  Cahîeire. 

59  novembre  (808,  —  Cour  d'appel  tenu  à  Pari*  (d). 

—  (  Rente,}  —  Y.  ÿ  et  34- 

3 7 .  —  (R  l voc ati on.)  —  La  vente  faire  an  lé- 

ataire  des  objets  qui  lui  auraient  été  précé- 
emiaent  légués,  emportait  révocation  du  legs 
même  avant  La  promulgation  du  Code  civil ,  — 
encore  qu’il  s'agit  d'un  legs  universel. 

Lci  hérît.  Botirdarsean,  C,  h  dernoiàvilc  Goiiroaimd* 

1  j  nivôse  an  1 3. ‘-Cour  d'appdî  team  à  Poitiers  (tf). 

iVüfti-  Cêi  tirrét  a  ctç  casse,  —  y.  J  a  notice  suivante, 

33.  —  —  Lorsque  le  législateur  a  dit  que  la 

'Liante  de  In  chose  léguée  emportera  la  révoca¬ 
tion  du  legs,  ii  n'a  pas  entendu  qu'une  vente  de 


(*/}  Recueil  gdrurr.il  dds  Lois  ci  des  arrêts,  tome  10 , 0e  part,  j 

pa^c  78. 

(t)  11.  ,  tome  3,  part, ,  page  \G. 

(ci  ïd. ,  t^me  1,  t*1*  part. ,  page  Go, 

(dj  LL,  igüjç  9,  7*  pmi,,  page  3G 
(r)  ïd.}  LOÎTie  5,  3e  pan,  ,  p;,gir  S8. 
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la  totalité  des  Liens  présens  doivent  révoquer 
une  institution  ou  legs  à  litre  universel,  J 
C.  N.,  art.  îo33. 

Catherine  Gutirmand.  C.  les  lient.  Bôiïrdà&éaü-* 

9  mai  180S.  —  Cour  de  cî<$s,  —  Cassation.  —  Cour 
d'appel  de  Poitiers  (#)■ 

09*  '  '  "™  Lorsque  le  lestaient  a,  disposé  en  £a- 

veur  d’un  légataire  ,  de  la  quotité  disponible  ou 
d'un  immeuble  au  choix  des  héritiers^  k  vente 
de  l immeuble  légué  est  une  révocation  du  legs  de 
fun  meuble ,  tellement  que  les  héritiers  doivent 
délivrer  la  quotité  disponible, 

C.  N,  7  an.  io3S. 

Saunier.  C.  Dujpst, 

1 1  décembre  iSoy  —  Cour  d'appel  $êm  Angers  ($), 

40#  : - ;Eri  legs  à  titre  universel  ,  fait  dans  un 

premier  testai  lient,  n'est  pas  incompatible  avec  un 
legs  universel  écrit  dans  un  second  testament.— 

—  Le  second  ne  révoque  point  le  premier. 

C.  N. ,  m.  io3(î. 

Sauver  C.  Lambert. 

7  février  ïikup  —  Cour  d’appel  stfam  h  -ismes  (c). 

éî<  —  (  St  a  tût»  )  —  Un  legs  de  deniers  fait 
entre  époux  dans  un  pays  où  la  loi  leur  défend 
de  s'avantager,  ne  peut  être  exigé  sur  les  im¬ 
meubles  que  le  testateur  a  laissés  dans  un  pays 
où  les  époux  peuvent  se  faire  telles  donations 
qu'il  leur  plaît. 

C.  N .  7  un.  3 ,  a  s  al. 

Pourvoi  <tc  fa  dame  Tahru, 

a  juin  i*3p&  —  Ctuu-  de  ca$s,  — "Rejet*  —  Ccmr  dhippd 
de  Paris  (d),  - 

4a.  —  (Témoin.)  —  La  disposition  delà  lai 

qui  annule  un  testament  auquel  un  légataire  a 
n  sis  té  comme  témoin  ,  et  la  disposition  de  la  loi 
qui  annule  l'institution  au  cas  de  sub^imtion, 
ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  le  legs  est  contenu 
dans  une  clause  réputée  non  écrite,  ni  au  cas 
où  rînsüunion  eu  second  degré  n'a  pas  pleine* 
ment  le  caractère  de  substitution. 

C,  N.  ,  art-  Çg@  et  gp. 

PJ a .tel e t,  c;  La  ta i ran x . 

36  janvier  1808.  —  Cour  d’appel  sratii  à  Paris  (e), 

/G  va  y  1;  L  t 

—  V.  Accroissement.  —  Concubinage  (loi). 

—  Condition.  —  Disposition  universelle  ou  à 
titre  un  i  vend  [effet  rétro  actif).  — Héritier  (so¬ 
lidarité  }.  —  Hospice,  —  Indignité.  —  Inscrip¬ 
tion  hypothécaire  {faillite).  — Institution  col¬ 
lective  (ahrogfkion^  * —  Intérêt  (  usure  ),  — .  Libé¬ 
ralité  (  instituteur).  — Majorité  [effet rétroactif }. 
— Meubles,  —  Mutation.  —  Oppositioti(  tierce),— 
Ordonnance  du  président  (  chose  jugée).  —  Paie 

Utj  ÏUeueil  génial  des  lob  et  dé?  arrêts  *  tome  3 ,  ite  part.  ? 

pqtt  3p. 

(O  LL  j  turne  5«  paît.  7  page  3, 

(a)  U.  f  tojue  g,  part; ,  page  2  55. 

{d;  IL  ,  tome  (S}  a“  pan. ,  page  ^>8. 

LL?  Lucie  io,  »<*  part. ,  page  jij'L 
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ment  —  Personne  interposée  '{pauvres).  _ 

I  u  i  s  s  a  n  c  e  p  a  t  erue  de  (  a  dm  inistràteur  ) ■  — 11  en  o  n  * 
cia  t  ion.  ■  Id.  {testament), — Tutéie  (  autorisa- 
tion).  — Usufruit  { latent  aire  ), 

LEGS  ALTEÉnATIF. 

—  Lorsqu'un  testament  con  lient  ,  en  faveur 
d  une  personne  ,  Je  legs  alternatif  d'nne  rente 
viagère  de  ùmç  mille  Hures  ,  on  de  l'usu fruit 
f  un  immeuble  affermé  640  francs  t  1W  et  l’autre 
legs  remboursables ,  moyennant  une  somme  de 
cmq  mille  francs  une  fois  payée  ;  dans  ces  cir¬ 
constances,  les  tribunaux  peuvent  décider  qu'il 
}  a  erreur  dans  la  quotité  de  la  rente  viagère 
léguée  ,  et  que  le  testateur  n'a  voulu  donner  à 
ce  litre  que  5oo  francs, 

La  deipoisdJe  Lachaeme.  C.  les  heritiers  Daucomt, 

In  maire  an  rs,  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  pi). 

LEGS  CADUC.  —  Y,  Accroissement* 

LEGS  CONDITIONNEL.  —  Y,  Substitution 

(  usufruit  ). 

LEGS  CONJOINT, 

.(  SüBSTiTUTioiî.  )  - —  Si  deux  individus 
sonl  institués  conjomtemetu  dans  La  chose  léguée, 
sous  la  condîtioTi  néanmoins  que  le  survivant 
des  deux  reçue; liera  la  totalité  du  legs  t  cettè 
disposition  ne  renferme  pas  substitution* 

C.  Nu  ,  art.  806. 

Les  sieur  et  <Lmü  Grtubeic 

a6  nu  lier  1S08.  —  Cour  de  ca$s.  —  Rejet.  —  Cour 
d  appel  de  Caen  {h). 

““  Y.  Accroissement  (legs  conjoints  ), 

LEGS  INCERTAIN. 

T"  (  Legs  piicux.  )  —  Lorsqu'un  testateur  a 
Ordonné  à  son  exécuteur  testamentaire  de  mettre 
une  certaine  somme  à  la  disposition  d'nn  ecclé¬ 
siastique  ,  pour  qu'il  en  fasse  emploi  *  selon  des 
ïn  tentions  pieuses  et  secrètes  j  ce  legs  pieux  est 
nul  ,  comme  n'étant  pas  fait  en  faveur  d'un  lé¬ 
gataire  certain. 

HeriUct  M:trcndi)l.  C.  Lanier. 

8  jiufi  1809,  —  Gjsi.  [Éappef  st-anE  \  Alx  (v). 

Y.  Institution  (  a  me).  — -  Imtiiuûoo  collective, 

LEGS  NUL,  —  Y.  Approbation, 

LEGS  PARTICULIER,  —  Y*  Mutation* 


(n)  RcciUiil  gcncïitl  des  lois  ci  «es  arrêts,  tonie  7  ,  ?.e  paît* 
page  coSS.  '*  "  ■* 

(G  ÏA7  tome  8  ,  ire  part. .  page  38g. 

Id- tome  ,  7  pan. ,  page  ,<^3. 


40  LEGS  RÉCIPROQUE. 

LEGS  PIE.  —  Y.  Institution. 

LEGS  RÉCIPROQUE*  —  Y*  Testament  coa-  ! 
jonttif. 

LEGS  A  TITRE  UNIVERSEL- 

i .  —  Le  legs  Ue  tout  le  mobilier  qui  se  trouvera 

dans  U  maison  du  testateur  au  jour  de  son  décès  * 
ne  forme  pas  un  legs  a  titre  universel. 

C.  N. .  art.  loin. 

Les  frères  Bell h  C.  Moeafû. 

»4  mm  1  $ol>.  —  Cour  d'appel  scjjiU  h  fimn  {«)■ 

2..  —  (  Paiement.)  -  Un  legs  à  titre  universel 

participe  tle  la  nature  du  legs  universel  „  en  ce 
snfts  que  ni  l'un  ni  l’autre  de  ces  legs  ne  peuvent 
*  tre  acquittés  en  urgent,  contre  la  volonté  du 
î  éga  taire  - 

Loi  *6  ,  au  dig.  de  legatis  — C,  N.,  art.  ioto  et  fitfL 
às  al. 

Lii  veuve  Gilbert  itliua* 

jàïivïfî  t fï  i s r  de  caîs.  —  Rejet*  Goui 

d'appel  tte  Poitiers  ^}. 

legs  universel 

-,  _  Le  don  de  tous  les  meiMes  et  immeubles 

sans  aucune  h  serve  ,  est  un  legs  universel, 

t,  IS 1 3  tnt»  o33.  j.4  j 

La  'cmoisdte  Gn?rv.  C.  nièbucr  I  olmcr. 
mm  1S10-  —  Cour ’d1  appel  team  a  Rouen  {c). 

3  —  Lorsqu'un  legs  universel  est  fait  après 

tes  legs  particuliers ,  et  porte  seulement  sur  U  sur- 
plus  des  biens  du  testateur,  cette  universalité  n'est, 
nas  absolue,  et  ne  donne  pas  droit  à  F  institué  de 
prétendre  que  le  testateur  ait  voulu  que  les  legs 
particuliers  caducs  ascrojesent  a  son  profit  par 
présence  aux  héritiers  légitimes- 

Heritier  fflaiCï^L  C.  Laugier. 

C.  N.  ,  âru  voo3,  1  \  vj  et  14  5.  . 

5  juin  1  809.  —  Coin  d^appjn  séant  h  Aïs  pfh 

—  (  Captation.  )  —  Y.  G* 

?  _ (  Ch  a  kg  es.  )  —  Les  hospices  n e  peuvent , 

après  avoir  accepté  un  legs  universel ,  se3ou$tr aire 
üux  charges,  en  transportant  leurs  droits  à  des 
tiers* 

C.!L*rL. .■}&>* gSÿ,  awjï- 

jg,  pluviôse  an  10  >  —  arrête  uts  Consa Is  (c). 

5  _  (  Condition.  )  —  Le  légataire  universel , 


LEGS  UNIVERSEL 


institué  pour  le  ras  ou  il  lui  surviendra  des  en  fans 
mal  es ,  est  saisi,  du  moment  du  décès  du  testa¬ 
teur,  comme  lu  légataire  universel  pur  0 1  simple* 

C- .'S. ,  art*  IÔ06- 
C ni u o ne,  C*  la  femme  Gasco. 
i3  avril  1807 .  —  Ouïr  d'appel  svam  h  Turin  (n). 


—  (  Dette.  )  —  V.  io, 

—  (  Esvnf  es  tossessios.)  Dans  le  ci- 
devant  Piémont,  te  légataire  universel  institué 
par  un  tesl  rm  m  ainsi  nommé  de  unncupatîm 
impi  ici  *r  ,  la  1 L  avant  lu  Code,  n  est  ]'  as  tenu, 
depuis  le  Code,  de  faire  procéder  à  J  ouverture 
du  testament,  et  de  demander  l'envoi  en  posses¬ 
sion  ,  aux  termes  des  articles  1007  et  100È  du 
Code  Napoléon,  • 

Lu  Rciio*  C.  fjiitïino. 

3o  »vnl  1  Sud.  —  Cour  d’appel  séant  h  Turin  (A). 


5,  —  (  Héritier  fhésûmptii?*  )  —  U’ïièritier 

prèsùinpiif  a  le  droit  de  faire,  en  cette  qualité,, 
tous  âmes  conservatoires  de  la  succession,  tant 
que  le  légataire  univers  !  ,  saisi  par  I i  article  lOCifi 
du  Code  Napoléon  t  ne  lui  a  pas  notifié  son  titre, 
V'ttHct,  G, 

-  mai  cSuG.  —  C  ur  iLippcl  iuni  îi  Amiens  (c).  F.  g, 

—  f  Pi  i  m on T .  1  —  Y .  A. 


6,  —  (Réduction.)  —  Les  juges  ne  peuvent 
réduire  un  le; s  universel  ,  alors  qui!  rie  porte 
pas  sur  une  reserve ■ 

Aucun  prétexte  de  captation  ou  de  suggestion 
ne  peut  autoriser  une  réduction* 

C.  N*  *  ïrtt.  wfto  et  tyii.  . 

t  ,cv  hêrîiim  Pmnîiayr.  C.  Rondrot  et  Brassaro, 

■iî  psnîçi  1810.  ■ —  Cour  de  ravs.  ■ — -  t,aiiiiian,  ^[ir 
il’lqipd  ite  Rcmir  *  {dp 

7.  —  (R éservt.  ;  —  Le  legs  universel ,  Tait  con¬ 
jointement  er  sans  assignation  de  parts  /a  deux 
personnels  dont  Time  e*r  appelée  parla  loi  à  re- 
cueillir  moitié  d1  la  suce  ssion  ,  ne  confère  au 

successible  rien  au  ddà  de  la  moitié  que  L  lut 
lu*  assure 

Ainsi  décidé  pour  un  legs  fait,  par  un  m  tueur 
décédé  sans  asc  en  dan  s  ni  descendons  1  T[i  1,6 
pouvait  disposer  que  de  moitié ,  à  cause  de  sa; 
m  iuoriiè, 

C.  N- ,  art*  904  et  <ji3. 

L>  veuve  Momlino.  (i.  la  dame  Ri  col  fi. 

3o  août  tSog.  —  Cour  d'appel  scaiu  à  t  ufte 

—  (  Saisine.  )  —  Y.  3, 


(a)  Recueil  gêneid  des  lois cuîesar tels,  totoc  G?  par  !  7 

jiigc  553^ 

( l)  PI. ,  tome  vÉ  port, ,  paiic  141* 

^e)  M-  •  tome.  G,  ^  tr/g. 

(d)  fd. ,  toute  ^  Fr^  p;<gc  io':S, 

jy)  Id,  uuoe  2,  2*  part.  T  paë*  tS. 


(a) lUeueil géiterat  dt^  W^et  tome  7  >  ^  m** 

Ufj  j, 

(è)  fi!.,  comed,  peut.^  B89, 

(c) M*t  tome  7,  2®  part.,  page 

{t /;  Ici,  T  tonte  io,  irC  pan. ,  püége  107, 

{en  Id. ,  kj 00  u  u> ,  2*  part. ,  page  açt* 


LEIBGEWIN, 
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g,  _  {  Scrxués,  )  — ■  Le  légataire  universel , 
saisi  de  plein  droit  d'après  l’art.  1006  du  Code 
Napoléon,  n’est  pas  obligé  d appeler  les  collaté¬ 
raux  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  effets 
de  la  succession. 

€.  N. ,  art.  7^4  cl  roûG.  —  C.  proe.  civ.  ?  art.  909, 
AN  AL- 

Vcnvc  Coquard-  C.  Içs  héritiers  Ccupiard. 

3a  frimaire  ati  12.  — Cour  (Tappd  séant  à  Dqyn  (a). 

g. - Lorsqu'il  y  a  m  légataire  universel 

par  acte  public,  saisi  aux  termes  de  lart*  1006 
du  Code  Napoléon ,  les  héritiers  collatéraux  du 
défunt  n’ont  pas  le  droit  de  requérir  1  apposition 
des  scellés  et  Ja  confection  d’un  inventaire, 

<F  N.  ,  art.  ïpod.—C.  proc-  civ. ,  art.  909 ,  q3o  et  9^, 
aîïal. 

La  dame  Sm  «erres.  C.  le  sieur  15  00  ura  y  non'. 

jg  messidor  an  11.  —  Trrb.»  dc.jprcnuÈKé  ia5tau.cê..âesiiU 
h  Paris  (A).  P~.  5. 

ïc>.  —  (Usufruit.)  Le  légataire  en  pleine 
.  propriété  de  tous  les  meubles ,  et  en  usufruit  du 
seul  immeuble  de  la.  succession ,  est  réputé  lega 
taire  universel  de  l’usufruiu  —  En  conséquence 
scs  obligations  *  relativement  aux  dettes  auxquelles 
l'immeuble  doit  contribuer,  se  règlent  pai  1  an. 
Qiz  du  Code  Napoléon. 

Pomvoi  de  Guigo*  r  ,, 

4  fnjcûdo)'  .m  i!L  —  Cour  tic  cass,  —  Rejet,  Crûui 
d'appel  d’Aix  (<?). 

—  V-  Accroissement  (  legs  conjoint).  —  Dé¬ 
pens.  —  Requête  civile. 

LEIBGEWIN.  —  V.  Rente,  —  Rente  fon¬ 
cière  et  féodale  (  Pays- Rénms  ). 


LÉSION. 

j.  _  (  Acquêt*.  )  —  L’acquéreur,  contre 
lequel  un  poursuit  la  rescision  tlu  contrat  pour 
CKiise  de  lésion  ,  ne  peut  acquiescer  à  lu  demande 
*ui  préjudice  des  tiers  -  acquéreurs  eu  sous-ordie. 

Eu  conséquence  ,  ceux  ci  inter  venant  dans 
l'instance  en  rescision  i  ou  formant  tierce* oppo¬ 
sition  au  jugement  qui  annule  la  vérité,  pmi  vent 
faire  valoir  ,  mais  seulement  dans  leur  interet 
personnel  ,  toute  nullité  péremptoire  que  l'ac¬ 
quéreur  primitif  n  aurait  pas  proposée. 

0îMm.  è*  rit*,  tU.  ***•  -  Lû‘  d!I  7  “Tû*  an 

7,  —  G,  urne.  civ.  ,  art.  60  >  anal. 

Di  sci  1^1  v  C.  Moreau. 

af)  avril  ïSufi.  —Cour  d  appel  serait  à  1  ans  (d)- 


2* - De  ce  qu  un  immeuble  a  été  vendu  sous 

l’empire  d  une  loi  qui  accordait  l’action  en  res¬ 
cision.  pour  lésoin  ,  au  vendeur  ?  tout  comme  k 
V acheteur  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  Faction  du  ven¬ 
deur  étant  abolie  par  une  législation  ultérieure, 
celle  de  J 'acquéreur  doive  être  également  abolie, 
lorsque  ,  sous  1  empire  du  Code  Napoléon  ,  un 
acquéreur  demande  la  rescision  ,  pour  lésion, 
d’une  rente  antérieure  au  Codé ,  la  preuve  de  la 
lésion  doit  être  faite  d'après  le  mode  établi  ^ar 
le  Code  Napbléon, 

Loi  N  >  Üod,  de  rescinder  du  vindUione.  —  G,  N-  :J  art. 

1678  et  i’tiiv. ,  et  iG33, 

Aruàldi .  C*  UssL  glio, 

i4  juin  1S07.  —  Cour  d’appel  séant  h  Turin  (u), 

5.  —  (  AcTtOïsr.  )  —  Un  cas  de  vente  solidaire 

d  ’  un  h  érii  t  âge  par  p  l  u  s  i  e  u  rs  ,  :c  1 1  a  eu  n  d  es  vende  u  1  s 
solidaires  peut  in  muter  seul,  et  indépendamment 
de  ses  covendeurs  ,  une  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion. 

Loi  Cod.  de  r&scînd.  vend.  — -  Loi  du  ig  floréal  au 
6.  —  C.  N,  ?  3ri.  1 19701 1 C7 4  ?.  AKAt. 

Janin.  C.  Sencpm. 

22,  nivôse -au  3-  —  Gour  de  cass,  —  Cassation.  —  Tri-li. 
civil  dt  Moulins  (è). 

4* - —  L'actîon  en  rescision  (pour  cause  de 

lésion  )  de  la  vente  d\m  immeuble, -a  pour  objet 
principal  et  direct  le  supplément  du  juste  prix 
de  1  i  m  m  eu  b  le  ve  h  cl  u .  —  En  c  on  s  équ  en  ce  ,  ce  t  té 
action  est  mobilière,  et  le  mari  peut.  Fexeroer 
sans  le  concours  de  la  femme,  encore  qu- il  s  agisse 
de  propres  qu'elle  a  vendus* 

Goutump .de  Pmi  s ,  aiu  2.^6  et  stsiS*— C*  N*  }.  art.  i4'd3 
1674  et  1 66 1  7  anal. 

Pourvoi  do  pubêut* 

$3  prairial  an  i-fc*.  —  Cour  de  cass*  —  Rejet,  —  Cour 
(rappel  rie  Paiis  (0) . 

5 .  —  —  L*action  e  n  ré  soi  s  Î  on  pou  r  les  ï  on  cT  o  u  1  r  et 

moitié  de  juste  prix,  est  mobilière-  ;  elle  n’est 
donc  pas  susceptible  d'expropriation  forcée. 

(F  N.  ,  avL  2ÏO-U  ANAL. 

Pourvoi  de  Fabre. 

ï  4  m  ai  i  SoG .  —  Co  11  r  dé  ca$s ,  —  Ré  je  t .  —  Cun  r  d'app  et 
de  Toulouse  (dj. 

G.  (  Atfbl.)  —  On  ne  peut ,  sur  l'appel  d’un 
jugement  qui  a  prononcé  sur  Faction  en  nullité 


{d)  Recueil  gcWra!  des  lais  et  des  arrêts  j  tome  4  1  pai  t  .  ? 

(b)  ïd.,  torae  4,  3e  part.,  p^c34- 
(r)  ld, ,  tome  6*  ire  Pa#Tf- 
p/)  Id. ,  tomcë  >  >c  p^vt,  >  page  ^5- 


pr)  Reçue  il  géoéKd  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  7 ,  s€  part, 
page  t>7& 

(È)  Id- ,  tome  i  ,  ire  part-  s  page  74. 

(c)  Id, ,  tome  4  t  ***  ,  page  3%- 

(d)  Id. ,  tome  G  j  iïC  pan.  4p âge  33o, 


S-»S  LESION. 

ti  nr.  fcnîr.it  ,  demander  la  rescision  de  ce  con- 
U  ai  pour  cause  de  lésion. 

C  \ïi<K,  civ,  *  arU,  .(G,. 

Leclerc  (  pourvoi  de  ), 

5  novembre  1807.  —  Cour  d*  cas®,  —  Rejet.  —  Cour 
d  aftrtl  de  Prn  b  (a), 

7-  —  (  Bail  Emphytéotique.  )  Les  baux 

emphytéotiques  {  pour  go  ans  )  ne  sont  pas  sou¬ 
mis  à  Faction  en  rescision  pour  lésion. 

^Lgî  a,  Od,  de  rescinde ndd  i'enditiane, —  C.  N.,  art. 

53o  et  1G-4  j  aval. 

Veodammt.  C.  les  héritiers  VandflüTnc. 
j&cbermidor  .in  7.*-  Cour  d’appd  séant  fcBraSidïe*  {/>), 

8.  (Biens  nationaux.)  —  Les  lois  du  3 
germinal  an  5  et  du  19  floréal  an  6  ,  qui  rétablis- 
sem  1  action  en  rescision  pour  lésion  en  matière 
de  vente  ,  11e  s'appliquaient  pas  aux  ventes  et 
reventes  de  domaines  originairement  nationaux. 
Ces  ventes  ne  pouvaient  être  attaquées  pour  cause 
de  lésion  même  avant  la  loi  du  2.  prairial  an  7, 
simplement  interprétative  de  la  législation  an¬ 
térieure. 

.  L aborde  (pourvoi  de). 

Dg  aa  bru  maire  an  10.  —  Cour  tic  cas$.  —  Repu,  — 
Cou- d  appel  de  'rendons  {c)« 

9.  —  Il  suffit  qu'n ne  maison  soit  bâtie  sur 
un  terrain  national  d'origine,  pour  que  les  ventes 
et  reventes  qui  sont  faites  de  cette  maison  ne 
puissent  être  rescindées  à  cause  de  lésion. 

Loi  du  1  prairial  an  -  t  ari3.— C.  ?L3  un,  .vv.il. 

La  veuve  ci  te  £.ih  Laserrc, 

î  ï  messidor  cm  gr  —  Cyur  de  cass,  —  Cassation .  ^  Trïb. 
cnil  du  Gers  (J), 

10*  —  (  Droits  successifs.  )  —  L action  en 

rescision  .  pour  cause  de  lésion ,  n  est  p  is  admise 
contre  les  venLes  des  droits  successifs  ,  encore 
quelles  soient  laites  à  des  étrangers. 

C.  PL,  art.  8  ri),  1 3 1 3  et  iGj4- 
Henri  Levadti-r.C.  Antoine  Le vacher, 

17  juin  ïS>3,  —  Onu1  d -appel  géftti  h  Paria  (e). 

r.*7. 

ai.  —■  (E FFÆT  rétroactif.)  —  Lorsque,  sur 
une  demande  en  rescision  ,  pour  cause  de  lésion  , 
des  experts  ont  été  nonunts,  ils  doivent  p 70 - 
céder  suivant  les  formes  établies  par  U  Code 


['«)  RftCttca  général  lies  lois  cl  ds  arf tdmc  S  (  5  ■  -^ri.  , 
p5e’ 

(b)  IL  ,  t "'üiç  j,  îÿ?  part.  f  page  j  p. 

(e)  J  1.9  tom«5ivïrfc'par:..>  pige  i3j. 

(d]  1.1. ,  tome  1  .  r e  pan.  -  p.ipi-455, 

(cj  LJ  ,  1 oïüç  ic,  pan.  9  pp™?  btâ 

» 
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Napoléon  ,  encore  que  leur  nomination  son  an¬ 
térieure  â  ld  promulgation  de  eç  Code  (si  ,  à 
Fépoque  de  la  promu  Ig  t  lion  ,  ils  nV*jj$u  point 
encore  commencé  leurs  opérations  ), 

C.  IV. ,  art.  a  cl  ïdjfj. 

Val  ad  y.  C-  Boudon. 

21  Jluréiil  an  u.  —  Cour  d’appel  séant  à  Nismes  (c). 

12.  - ld. 

La  dame  Saint -Pierre.  C.  b  dame  SaînuMacccau, 

*  3  pluviôse  an  i3. — Cour  d’appel  scaiu  ii  Poiiicu  (i), 
F*  3, 

13,  —  —  ld. 

Rinaudo.  C.  Ferrando. 

ig  avril  iSud.  —  Cour  d’appel  séant  à  TWn  (c). 

14* - Dans  un  prorés  en  rescision  pour 

lésion  j  une  expertise  commencée  avant  ïe  t. ode. 
civil ,  a  pu  être  continuée  selon  les  formes  anté¬ 
rieurement  prescrites. 

C.N.,  urt.  a. 

Esdicter.  Ç.  Scgur. 

Sj  j ti  r I J  +'  1  1 8nfi.  -  Cour  de  cas».  —  Rejet,  —  Coût 
dbppcl  de  lt\ui  (djr 

F.  16 , 

ï5  et  iG.  —  —  Lan.  168  é  du  Code  civil,  qui, 
en  matière  de  lésion  ,  permet  à  L'acquéreur  dî 
déduire  te  dixième  du  prix  total  ,  eu  payant  k 
supplément  du  juste  prix  *  n’est  pas  applicable 
aux  ventes  faites  avant  la  promulgation  du  Code; 
encore  que  Fat  non  en  lésion  soit  exercée  sou* 
son  empire. 

P^rouic.  C.  Rttiston. 

1$  thermidor  an  tu,  —  Cenr  d’appel  nbnt  i  Aix  (e). 

l7'  ^ - En  matière  de  rescision  ,  pour  cause 

de  lésion  ,  les  experts  doivent  rédiger  leur  procès- 
verbal  d'esumation  f  dans  la  forme  prescrite  par 
les  articles  iGy8et  1679  du  Code  civil,  encore 
que  I  expertise  ait  été  commencée  avant  la  publi¬ 
cation  du  Code, 

Trrmçq  ( pourvoi  du  sltury, 

a3  fcvrîrr  1^-17,  —  Cour  de  easi,  —  Ph  jcl,  —  Cour 
abpp-ldc  Mootpdlier  (f). 

F,  t  3. 

18.  —  (  Expertise.  )  — ~  Sous  Fempire  de  la 


ffl  flecued  fuisv;V;t!  des  (ob ci  des  arrêts,  toiac  4,  Ie  pari,, 
pageB3vi. 
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loi  du  19  floréal  an  fi,  il  était  nécessaire  *  a  p  inc 
(Ut  nullité  de  son  rapport,  quels  iiers-expert 
ni ‘muré  dans  un  procès  en  lésion,  pour  estimer 
les  biens  Un  du  s  ,  f  i  t  s  1 1  f  fis; x  3  n  m  en  t  en  t  endre  qu  i  1 
av.iïr  procédé  à  l'estimation  ,  eu  égard  au  pro¬ 
duit  des  biens  à  l'époque  de  la  vente, 

C.  IN.  j  art.  1677  et  suiv. ,  atul. 

JaiJIac.  C.  Barde. 

\  t  Uûréal  an  iï.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 

fTÜ£pôl  du  Bordeaux  (a), 

19. - ÏI  n'est  pas  n  'cessai  re  ,  à  peine  de 

nul  1  te  ,  que  U  rapport  d'experts  exprime  la 
valeur  séparée  de  chacun  des  objets,  à  fememble 
desquels  les  experts  ont  tu  égard  pour  fixer  le 
prix  d'une  maison. 

Ibmle.  G  Mnlatmo, 

3  pluviôse  an  1,3»  —  Cour  (Rappel  séant  h  Bïhüiës  (b), 

£0.  —  —  Les  experts  nommés  en  vertu  de 

ïbirr,  icr  de  la  loi  du  19  floréal  an  6,  pour  exami¬ 
ner  s'il  y  avait  lésion  dafis  les  ventes  faites  en 
papier  monnaie,  notaient  pas  obligés  de  cons- 
£  (ter  le  produit  net  à  l'époque  de  la  vente  de 
l  mi  meuble  estimé  ,  ni  d'indiquer  une  valeur  com¬ 
parai  ive. 

Pmgct.  C.  Dtvbout. 

ï'3  pluviôse  an  t  r .  —  Gour  4e  cass,  —  Cassation.  —Cour 
(Rappel  de  Paris  (c). 

&\.  — - Les  tribunaux  ne  peuvent  annuler 

m\  rapport  d’experts,  comme  n'étant  pas  con¬ 
forme  â  k  loi  du  19  floréal  an  6,  par  cela  seul 
qus  ce  rapport  n'indiquerait  pas  en  détail  les 
élëmens ,  calculs  et  bases  <le  l'opération  des  ex¬ 
perts. 

C.  pTOe.  ci*.  ,  Üv.  ltr,  lit.  l4  >  AîTiL. 

Huré.  C.  M . 

21  thermidor  im  t  1.  —  Corn-  de  cass,  —  Cassation.  — 
Cour  Taflpel  Sù  Paris  {if}. 

22. - -  En  matière  de  lésion,  les  juges  ne 

sont  pas  obligés  de  se  conformer  au  rapport  des 
experts  -  ils  peuvent  même  ,  selon  la  gravité  des 
circonstances ,  ordonner  une  nouvelle  expertise* 

C.  M. ,  art.  167$,  167^  et  1O7S.  —  C.  pvoe.  civ. ,  ar¬ 
ticle  3a3* 

Valady.  C-  Eonrdon. 

iï  pluviôse  an  i3,  —Cour  d’appel  séant  4  IXismcs  (e). 

■»3* - En  matière  de  rescision  ,  là  véritable 


(n)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  5,  trt  part* 
page  *3q. 

{h)  Id>j  tome  5,  a*  part, ,  page  tjgG. 

(r)  là. ,  tome  3,  ttfi  part.  f  page  17a. 
p/)  M. ,  tome  3, 5e  part. ,  page  36t. 

1(1. ,  lomc  6,  2 *  part. ,  page  $r. 
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taleur  de  H  rn  meuble  ne  peut  être  établie  par 
titres. 

C.  N.,  art.  0  et  1678,— C.  proe.  cIv.  ,  ait,  axal. 
FcrraïuJo.  C-  Rinundo. 

ï(?  avril  180G.  —  Cour  d’appel  séant  h  Turin  (ü). 

— - (Kxtropjuation,  )  —  Y.  5\ 


2  4-  —  (  Licitation.  )  —  Une  veme,  quoique 

faite  par  licitation ■  ;  et  à  la  chaleur  des  enchères  , 
peut  être  réputée  'vente  privée  >  et  être  déclarée 
suj été  à  rescision  pour  lésion, 

C.  N.,  ait.  460  et  t6S|i 
Cm touziéni.  C*  Carcouziêres, 

4  janvier  ïSoS.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet,  —  Coav 
d’appel  de  Montpellier  (b). 


^O,  —  (Nullité.)  —  Les  ventes  faites  pen¬ 

dant  le  cours  du  papier-monnaie  >  netaicnr  pas 
-  milles  de  plein  droit,  d'après  la  loi  du  ,9  lîoréal 
an  6  ,  quelque  considérable  que  fut  la  lésion  dans 
le  prix.  —  La  lésion  ne  donnait  Heu  qifà  la  res- 
titution  du  contrat }  et  à  l'obligation  par  i  acqué¬ 
reur  de  fournir  le  supplément  du  juste  prix. 

En  conséquence,  les  tribunaux  n’ont  pu  ,  sous 
la  loi  de  floréal,  sans  encourir  la  cassation  de 
leurs  jugeinens  ,  annuler  une  vente  pour  cause 
de  lésion  énorrmssti? te  t  quelque  fût  auparavant 
1  1  usage  dans  l'étendue  de  leurs  ressorts. 


G.  IN .  ,  art.  1 674  j  aval* 

Lambert  (Ls  mariés).  C.  les  heritiers  Audrey, 

27  ftürea !  an  M.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Ojïur 
d  appel  de  Besancon  (e). 


2,6.  (  Option,  )  —  Lorsque  dans  une  ins¬ 

tance  txx  rescision  pour  lésion  ,  le  premier  juge 
a  prononcé  la  résiliation  de  la  vente  ,  laissant  a 

I  acqu  êt  eu r  la  faculté  de  suppléer  Le  juste  prix.* 
et  ordonnant  que  V option,  serait  faite  dans  k 
mois  de  ia  signification  f  l'acquéreur  qui  laisse 
passer  et  mois  sans  opter  ni  interjeter  appel , 

II  est  pas  pour  cela  déchu  de  l'option  ?  encore 
même  cjue  le  jugement  soit  confirmé  sur  appel. 

Le  delai  accordé  par  le  juge  t  pour  opter  entra 
le  délaissement  de  l'immeuble  ,  ou  le  supplément 
du  jtisSe  prix,  ne  court  que  du  jour  où  le  juge¬ 
ment  (  non  executoire  par  provision  j  a  acquis 
1  autorité  de  la  chose  'jugée. 

Loi  clin  ïg  floréal  ntl  6 j  nrt,  2.  —  OïdoHn.  de  1667  lit, 
27  s  art.  1.  C.  3N,  ,  ait.  1681.  —  C.  proc,  ci  y.  ,  art.  123 
ce  45a,  ApKr, 

G  3  ou  t  cai  1  ci  Pete  r .  C ,  Ca  r  ton  z  i  èves . 
ia  juin  i8ro.  —  -Ccfur  de  eàss,  O^aûoti.  —  Cou* 
d’appel  4e  Mompdlicr  (d). 


2,7.  (Partage.)’ — T^al6i*du  fructidor  ail  S, 


(«)  Recueil  général  dés  lois  et  dc&  avréls  Lojnc  6;  3e  pan. , 
page  608.  1  ? 

(b)  Id.?  tome  g,  irt  parL  .  page  g  jp 
(C  14 .  j  tome  3  j  part.,  page 
{dj  ïd. ,  tome  le ?  p^  3i-. 


544  LETTRE. 

qm  abroge  l'action  en  rescision  pour  lésion  ]  n.e 
s  appliqua  point,  aux  actes  de  partage  et  â  la 
lésion  du  liers  au  quart,  mais  aux  seuls  courrais 
de  vente  dans  lesquels  le  Tendeur  prétendait 
éprouver  une  lésion  d’outre  moitié. 

L'ali énaiion  qu'un  cohéritier  a  Taire  de  tout 
ou  partie  des  objets  compris  dans  son  lût  *  n  est 
point  un  obstacle  à  ce  qu'il  intente  ultérieure¬ 
ment  contre  îe  partage  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion.  —  Ici  ne  s'applique  pas  l'article 
Sr)2  ,  Code  Napoléon, 

Fleuriot*  C  Tarin. 

G  avril  1807.  —  Cour  d'appel  lésmt  b  Paris  (a)* 

—  (  Preuve.  )  —  Y.  2. 

2.8,  —  (  Pmx,  )  —  Sur  Y  action  en  rescision, 

dirigée  contre  une  vente  pour  lésion  d  outre 
moi ùé  ,  les  juges  peuvent  annuler  le  contrat 
pour  défaut  de  prix. 

Les  fl  ères  J  auffre  l ,  G,  M  art  iUy . 

3  juillet  1806,  —  Cour  dé  éass.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  d’Aix  [h). 

—  (UappoAT.  )  —  V.  iS. 

—  (Solidarité.)  —  Y.  3, 

—  Y .  C ommunausè  (  fa rfaft  ) .  —  Co m p é - 
tence.  —  Dei n aride  nouvelle.  —  Enregistrement, 

—  Hypothèque  mnveîii  ionnelle  (  erreur  ).  —  Loi 
{  inter  prêt  îUioti  )■  —  Mineur  —  M-  (  partage  ) . 

—  Gppo si  ï  i on  (  1 1 er c e  J  (  a<  ^ u a rçur  ) .  —  Par- 
fjafefe  —  prescription  ,  §  i*%  '{mineur).  —  IL  non* 
f  dation  {mineur  —  Renie  viagère.  —  Rescision 
(  compétence  ].  —  Saisie  iimnobiUère.  —  Y en le 
[prix)- 

LETTRE. 

—  (  Soustraction)  —  La  soustraction  d'une 
lettre  confiée  à  la  poste ,  n'est  punie  de  la  dé¬ 
gradation  civique,  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  vo¬ 
lontairement  et  en  connaissance  de  cause.  D'où 
il  suit  que  nul  ne  peut  être  dégradé  pour  cause 
de  soustraction  de  lettres,  s'il  n'a  été  préalable- 
ment  statué  sur  la  moralité  de  fiction  repro¬ 
chée.  * 

G*  du  3  brumaire  an  \  „  ari.  $33- 
Crocc.  G.  le  ministère  public, 

ij  juin  ignj,  —  Ouïr  de  cass.  —  Ca$faiiwi.  —  Cour 

dé  jtühéc  ciîiw.  dés  Appcuhis  -je*;. 

—  V,  Divorce  (  injure  ' .  —  Enregistrement 
(  vente  publique  ).  —  Instruction  ministérielle 
(publication).  —Mo ste.  —  Timbre  proportion¬ 
nel.  —  Y  ente  (  comememna  J. 


fj)  Recueil  général  de*  lois  et  <l<-i  arrêts,  tome  7 }  part., 
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LETTRE  DE  CACHET. 

—  Ç  Vérification,  )  —  Une  lettre  de  cachet 
est  pièce  du  comparaison  pour  vérifier  récriture 
et  J  a  signature  d'un  ancien  ministre  ,  auteur  Tua 
testament  olographe. 

C,  pi  oc.  dv. ,  an,  ïqu,  anal. 

Les  >iéurs  Muvctcm  ChabriHant.  C.  h  dame  Lan¬ 
gue* 

18  juin  180S,  —  Gour  d'appel  aéunl  b  Paris  (a). 

LETTRE  DE  CHANGE. 

x.  — (Acceptation.)  —  Celui  qui,  en  ré¬ 
pondant  à  une  lettre  ,  dit  tpi  il  fera  bon  accueil  t 
à  un  mandai,  awt  pas  censé,  pour  cela  seul, 

F  avoir  accepté. 

C-  de  conrnt. ,  art.  isix,  anaï,. 

Fmild.  G.  Proosi. 

33  décembre  1S09,  —  Cour  iFfippcI  séant  i 

a.  —  (  ArPHOBÀTioar.  )  —  L'acceptation  mise 
au  bas  d'une  lettre  de  change  ,  avec  le  seul  mot 
accepté ,  et  la  signature  est  suffisante,  alors 
même  que  la  lettre  <L*  change  est  réputée  simple 
,  billet.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  accep¬ 
tât  ion  contienne  un  bon  ou  approuve ,  aux  ter¬ 
mes  de  Litl  \7)j.d  du  Code  Napoléon. 

C,  de  comui, ,  ait.  1 10  et  lai, 
l.cfchrc*  C.  Gardoer  et  rcrnip* 

1 1  janvier  ï&utS,  —  Cuwr  d’appel  iêànt  b  Bruxcllqg  (d* 

5.  —  — -  Il  nVst  pas  nécessaire  ,  a  peine  de  nul¬ 

lité  ,  que  les  lettres  de  change,  même  celles 
souscrites  pair  des  particuliers  non  marchands  ni 
négocions  ,  coniienneni,  L'approbation  en  tomes 
lettres  de  la  somme  ,  encore  qu'elles  ne  soient 
pas  écrites  de  la  main  du  tireur. 

Dvcbiatinu  de  1  rl\X  —  G,  N,  ,  arï*  i3^G, 

Lit  dîimc  Coin  le.  (’,  Yogués. 

%o  mr.'fthUir  an  1  r  ,  —  Cour  de  e^s,  —  Rejet.  — ' Trib. 
civil  de  Perpignan  (*/J. 

/h.  —  (  A ssi  c#  n  ati  o  n,  )  —  L’accepteur  d'une 

lettre  de  change  peut  être  assigné  au  domicile 
qu  il  a  indiqué  pour  le  paiement, 

Mariette. 

-|j  février  r8n.fi.  —  Cour  du  rass.  —  Rejet, —  Couré'sp- 
pd  âtaijuit  b  Lttib  (e), 

5.  —  (  Bonne  foi.)  —  Le  débiteur  d'une  lettre 


fr?)  Recueil  général <k$  lois  et  des  ts ,  toaie  S ,  jc  part, , 
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tfe  change  ,  .qui  en  acquit! e  le  irritant  sur  m 
fans  ordre,  est  valablement  libéré  ,  s'il  a*  payé 
de  bonne  fo  ^ . 

C,  lN>  ,  ai  t.  jajfa  —  C.  de  comm.  r  art*  i-{5  ?  àïï.vl, 
Bomtee  C,  Gaudry. 

i3  üicruikku  im  8.  —  Goût  d’oppd  séant  h  Paris  fi*) , 

6.  — - Lorsque  le  débiteur  d'une  le  Lire  de 

change  (  dé  cl  urée  depuis  )  en  a  payé  ie  montam 
dans  les  mains-  de  celui  qui  en  était  détenteur  et 
qui  lui  en  a  fait  la  rem.se  ,  il  est  v,d  .blement  li¬ 
béré.  —  Si  le  créancier  originaire  soutenait  que 
les  lettre  de  change  n'ont  pas  cessé  de  lui  appar¬ 
tenir;  qu’il  n'en  a  passé  ï ordre  au  pru/iE  de  per- 
sonne  ;  qu'il  n  a  fuît  que  le  confier  a  un  dposi 
iàire  ;  que  nul  n'a  donc  légalement  pu  en  faire 
la  remise  au  debiteur.;  il  lui  serait  répondu ,  avec 
avantage ,  qu’avoir  confié  ms  lettres  de  change 
a  un  tiers  ^  c'est  avoir  donné  mandat  d’en  faire 
3e  recouvrement  ;  ou  bien  qu  en  tout  cas  ,  le 
mandat  de  recouvrer  ne  peut  être  nié  ,  ei  an  H 
ne  p^ut  être  réclamé  faut  que  les  lettres,  dites  de 
change,  ne  sont  pas  produites, 

C,  IM,  ,  art.  >  »3g  ,  anal. 

Souri jmd,  C.  l.ariià.snéc, 

lOÿiaîmi  an  n.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Coût 
«Rappel  de  Lîrnogc&Çi), 

7.  —  (  C  a  ft  act  k  h  es  .  )  —  Pour  former  une  Je;  tre 
de  change,  î!  faut  que  le  change  soit  réel  ti  effec¬ 
tif,  cest-â’dinq.  que  Heure  soit  lirée  d'une  place 
pour  être  payée  dans  une  a: lire.  ■ —  Jl  ne  suffit 
poï  n  t  de  Ti  n  ten  t  ion  des  parties ,  que  les  effets  sous- 
%rits  soienL  des  lettres  de  change;  quelles  leur 
aient  réellement  donné  cette  qualification  >  et  se 
soient  soumises  à  la  juridiction  commerciale, 

U l’flonn .  de  th.  Bf  art.  1er, —  C.  de  cornai. ,  art. 

Il  ^  ANAL. 

Pourvoi  de  Sain  t-And eoh 

ï>  hriPïiïâhc  un  i  j  „  —  Cour  de  casa*  —  Rejet.  —  (jour 
(Rappel  de  INismcs  (c). 

8.  — - —  Une  lettre  de  change  à  l'ordre  de  soi- 
même  ,  est  réputée  tirée  dans  le  lieu  où  die  a 
été  souscrire,  et  non  dans  le  lieu  où  elle  est 
passée  au  donneur  de  valeurs. 

Ainsi  ,  elle  peut  être  réputée  tirée  d'un  lieu 
sur  un  autre  ,  encore  qu'elle  soit  payable  dans 
le  même  lieu  où  elle  est  passée  au  donneur  de 
valeurs . 

C.  de  comm. ,  urt,  uoc(  G3». 

Gtiilbvrï.  C-  Daigre  j  Dominâtes* 
iVvricîS'  i8to.  —  GomL  de  cass,  —  R^j  et.  —  Cour 
tPnppcl  de  Caen  (d). 

9.  —  —  Lorsqu'un  billet  à  domicile  est  payable 
en  un  lieu  autre  que  celui  d’où  il  est  tiré  ,  lors- 


0?)  RrcueiJ  géutrU  des  lois  ci  des  arrêts  t  luhic  r ,  £<*  paru  , 
page  4 ty' 

(fr)  ïd. ,  lortic  3  ,  ire  parc  j  page  353, 

(t)  feu,  mm  c  0  ^  **  p  rt.,  p%e6i§, 

(d)  Id, ,  tome  tu,  part. ,  page 
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"  que  par  suite  il  offre  une  remise  de  place  en 
place  y  ce  billet  a  le  caractère 4e  lettre  de  change 
tellement  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
eompétens  pour  e&  connptre ,  encore  bien  que 
les  parties  ne  soient  ni  banquiers  3  ni  négocions- 
Orckmn,  de  i  67  3  ,  lit.  l»,  ;\rl<  », 

!  Dim  vie  J'.  C.  ÏNVds. 

î  7  f ça  l  ier  lÊtoj,  —  CpAU'  d’appel  tJy  ru  h  Bruxelles  '(a). 

10,  — -  ■ —  Il  n  y  a  pas  îïeftre  de  ch-inge  si  le 
payeur  n’est  autre  que  le  tireur  (  surtout  s'il  n'y 
a  pas  remise  de  place  en  plac  ). 

C.  de  connu, ,  .art,  no  ,  anal* 

Pou rvoi  de  SolirÉck. 

r  r  liicmihîor  an  u,  —  Goût  de  cass,  — Rejei,.  — Cour 
dVptfcd  dc  iG'pluuù’  (ft). 

11.  — —  Un  effet  a  lé  caractère  de 'lettre  de 
change,  s'il  y  a  remise  de  place  en  pfjiièe  , encore 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  le  concours  ou  t'indi cation 
de  trois  personnes  physiques  et  dfsün  tes  }  et 
que  \t payeur  ne  soit  autre  que  l_e  tireur. 

Ordonnance  de  î6^3?  rii.  ô,  nv.t-  i*f  cl  »/3  rit,  is.  — 
C.  de  cornai.  ,  art.  i  10. 

Tir  oh 

4  iïo^ü,mhi:c  iSs>G.  —  Tr^h- fK  comni,  sdiuH  4  Paris  (e). 

—  —  Id, 

Rutmçhon.  Ch  Desgrand  et  Autres. 

3  o  njessidor  au  i3,  —  Cou  l  d'appel  seau  ti  J$is  m«i  f/jj, 

i5. - Id. 

M  OTigeïiet .  G .  Ga  rd  .1 . 

i'et  mai  1S09.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  —  Cour 
,  : d’appel  de  Turin  (t).  « 

14.  - Encore  qu'une  lettré  de  change  pour 

erre  parfaite  doive  ynésenter  le  concours  de 
trois  personnes  ,  les  lettres  de  change  à  l'ordre 
du  tireur  lui  meme  sont  valables  comme  celles  â 
l'ordre  d’un  tiers. .  —  Au  premier  cas  *  celui  auquel 
1  ordre  est  passé  est  réputé  la  troisième  personne, 

C.  de  eosïtm.  ,  ait-  no,  anal, 

La  dame  Co mh*  C.  Vogues. 
ïo  niç^î-i dm:  an  n.  —  Cour  dé  ca?6.  —  Rejet,  —Tri!)* 
civil  de  T  erp  tg  mm  ( f ). 

15,  —  —  Une  lettre  dé  change  tirée  d  une  place 
sur  une  autre  place  ,  ne  doit  pas  être  réputée 
simple  promesse,  parce  quelle  aura  été  accep¬ 
tée  dans  le  lieu  meme  d'où  elle  a  été  tirée. 

Ordonnance  de  i  G70  ,  lit.  ta  -y ait,  »,  — G-  de  comm., 
ait.  u ,  ANAL, 

Worgcnci.  C.  Boci  ino  et  ^hirtntino, 

»q  aüut  1S07, — Conr  «Rappel  séant  h  Turin  (^), 

(a)  Recueil  général  de^  l$h  et  des  arrêts,  idme  7,  p:ut.> 
page  70». 

{/j)  Id.  j,  tome  3  j  \r*.  part., page  3GG, 

(c)  ïd.  i  toise  6ï  pari.  page  53. 

(ti)  J.d . ,  tome  4,  »re  pan. ,  page  6sg. 

(<)  W, ,  tome  9  ,  ïre  pîvn.,  page  174. 

(/)!..  tome  3. .  itf!  pari.,  pgp  370. 

(fiT)  bhj  lUine  3,  pîtrt.  j  page  79, 
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—  —  On  doit  considérer  comme  lettre  de 
change  et  comme  susceptible  en  conséquence  de 
recevoir  l'application  de  U  faveur  attachée  aux 
lettres  de  change  ,  i°  une  traite  qui,  urée  sur 
une  autre  place  ,  serait  indiquée  par  1  accepta* 
lion  de  celui  qui  doit  la  payer  ,  acquit  table  dans 
la  rille  ou  place  du  tireur  \  une  traite  qui, 
étant  faite  4  l'ordre  du  tireur  ,  et  passée  par 
lui  a  l'ordre  d’un  tiers  ,  serait,  faute  de  paie¬ 
ment,  protesté  e  à  la  requête  du  tireur  et  non 
du  porteur, 

C-  4c  comm.  ,  ait*  no  et  itî. 

3i  octobre  iSoâ,  —  Décision  du  grand-juge  M* 

- La  loi  du  6  thermidor  aa  5  5  arti¬ 
cle  i4r ,  qui  autorise  le  dépit  du  montant  des 
effets  négociables  ,  dont  le  porteur  ne  réclame 
pas  le  paiement ,  supplique  même  aux  lettres 
de  change  dans  lesquelles  la  signature  du  tireur, 
mise  en  blanc  an  dos  de  la  lettre  ,  représente 
tout  à  La  fois  /  et  dam  la  même  personne  ,  le 
ilébiteur  et  le  créancier* 

Codt;  de  cotnm.  ,  art*  i  io  et  63? ,  axal. 

Réquisitoire  du  tou»c£ii«aire  de  G  oo  v  c  rn  e  firent* 

ü  verni,  an  7»  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  liib. 
civil  è.  la  Haute-Garonne  (£)* 

_ Pour  la  validité  dune  lettre  de 

change  ,  tirée  valeur  en  soi  même ,  il  suffit  que 
le  nom  d'un  bailleur  de  valeurs  soit  au  dos  par 
forme  d  ordre.  # 

Ordonn*  de  iG^S  ,  tit*  5  y  art.  ie|r- —  C-  de  eninin. ,  arc 

no,  awal, 

LancbCre,  G*  Venue, 

■>  prairial  an  1 3.  —  Cour  4e  Cassation.— lU-jet.  —  Cour 
d’appel  de  Paria  (c), 

3  q  $iSm - -  Le  particulier  non  marchand  qui , 

après  avoir  fait  traite  â  ordre  de  lin  même  ,  l  en¬ 
dosse  sans  exprimer  qtfï!  a  reçu  la  valeur  ,  a 
réellement  souscrit  une  lettre  de  change  ,  et  se 
trouve  passible  de  toutes  poursuites  commer¬ 
ciales  ,  si  celui  à  V ordre  de  qui  d  a  passe  la  traite 
l’a  passée  à  son  tour  à  1  ordre  d  un  tiers  ,  en 
exprimant  la  valeur. 

C,  de  connu*  ,  art.  1 10  t  et  i38* 

Rousseau.  C.  ■ 

3o  mats  1809.— 'Cour  d’appel  séant  h  Bruxelles  (il), 

_  (Caisse. — Défaut  rie)  —  V.  68. 

3  0  _  (Cause  i  eu  ci  te.)  —  Lorsqu’on  pré¬ 

tend  qu'une  lettre  de  change  a  ujie  cause  illi¬ 
cite  on  peut  astreindre  les  porteurs  à  compa- 


(flj  Recueil  {Jiiuti  al  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  3  ,  l'pari,, 
pïgc  J  3* 

(b)  14. ,  tome  T  }  ire  part,,  pape  i65* 
fc)  Id.,  tome  5  >  >r*  pafn,  page  3$i* 

(dj  IJ*,  tüjnc  <j,  %é  parts,  page  *36. 
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raître  en  personne  ,  et  û  produire  leurs  livra 
de  commerce. 

Juillet at  et  coos, 

a5  mai  tSoS-  —  Cour  d'appel  tcaut  à  Colmar  (a). 


2Qi  —  {Compensation,}  —  En  matière  de 
lettres  de  change  ,  le  terme  de  paiement  est 
réputé  terme  de  grâce  plutôt  que  terme  de 
droit.  En  conséquence,  le  terme  ne  Lit  pomi 
obstacle  à  la  compensation ,  surtout  au  cas  de 
faillite  du  débiteur. 

C.  N.  ,  an.  lias  et  !«»■  .....  , 

Lit  jjoaboû  Kniji-’tii1  l  mqiij .  (a.  !s  maiioinde  conïiïisrcc 

Baracco  cl  comp.  . .  , 

l8  , -cluse  au  ]J.  —  Cour  il  appel  séant  a  fut  111  [b). 


ai,  _ {  Comi'étence.  )  —  L’accepteur  d'une 

lettre  de  change  ne  peut,  être  traduit  déroulé 
tribunal  du  domicile  de  L'endosseur  ,  et  récipro- 
que  ment* 

C,  N.  ,  «ri*  tao3.  —  C.  proc*  *h\  f  an*  Gy  - 
C  -  4c  connu ,  ,  atl  ti  jG>|* 

14  «ptembre  i  808.  —  Cour  d’appel  scartl  (c}. 


_ Oiui  sur  qui  une  h  l  ire  <V  rliangé  est 

0itèe,  ne  peut  ,  s'il  ne  Va  ni  ^mlossêe  ni  ac¬ 
ceptée  ,,  être  assigné  en  garantie  devant  le  ui- 
bimal  du  domicile  du  tireur  ,  encore  qu’.l  doive 
au  tireur  le  mon  Un  t  de  1  eflct* 


C.  4c  nmiiii..  ;»rv  iGf- 
G  ’mv  Sa»’  t  Hilaire*  C.  Leprieur* 

??  frimaire  an  y-  —  Cou*  4«  fas>*  “ ' 
juges  (t/)* 


Raiera  eut  dt 


—  —  ïd* 

Parthon  t  Thomci  et  Rnnxeait# 
ai  ihcrmtdor  an  8,  —  Cour  4ç  ca*s.  —  ÏLgLmcftl  tic 
juges  (e)* 


2?>. - ld* 

Dis*cf talion  (/J* 

^ - Le  tireur  d'une  lettre  de  change  non 

acquittée  peut  être  appelé  on  garantie  par  celui 
sur  qui  il  a  été  fait  retfaïie* 

JLatjcel  Carn:.  C  îïcllnul  flrponi-. 

2  juin  18  H,.  — Cvutd*apprl  ïcant  ù  Pati*  (g'h 

a5*  —  —  T>es  tribunaux  de  coinmercc  ne  peu¬ 

vent  st^Ttner  entre  pariîctiliers  non  n^gocwïi^. 


(.U)  Brvucil  gcudrnJ  t,^  I<jj&  et  des  arrêts  i  tome  G,  ar  pït*» 
p:ige  334* 

(5}  14* ,  tome  5,  if  part*,  pagfi  5iy* 

(c)  14. ,  tome  7  ,  ir  part.  >  page  lofa. 

(f/)  14. ,  tome  1  *  part*,  pag*;  <£& 

(e)  14.  ,  tnma  8,  purt.,  page  fSo- 

(f)  14  ,  tome  8,  ?*  pnrt. ,  p^'ge  i3a* 

(#)  14*  j  tome  G  j  2e  part,  >  page  ni. 
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sur  (les  contrats  purement  civils  faussement  qua¬ 
lifiés  lettres  de  change. 

C*  de  comm, art.  63 1  ,  akal, 

B  b  it  ilia.  C.  Bdtz,  Porta  ê't  autres, 
a  a  août  iSofi, — Coiic  dbppal  «yant  ù  Turin  (a). 

5a  et  64. 

&6< - L'accepteur  d'une  lettre  de  change 

est  valablement  traduit  à  fin  de  condamnation 
a  paiement ,  devant:  le  tribunal  du  lieu  où  il 
s'est  obligé  de  payer  la  lettre  de  change  y  en¬ 
core  que  ce  tribunal  ne  soit  pas  celui  de  son 
domicile, 

Cûmmmnn  ,  Fioblou  C,  Pidplu  et  Ami  et 
s6  novembre  i#o8.  —  Cour  tTappcI  sdurit  à  Paris  (b). 


2j. - Le  tribunal  de  commerce  du  lieu 

ou  une  lettre  de  change  a  été  négociée  ,  n'est 
pas  devenu  ,  par  cela  seul  *  compétent  ,  pour 
connaître  des  différends  relatifs  à  cette  négo¬ 
ciation.— On  ne  peut  assimiler  ce  caSj  â  celui  de 
l'art.  17  du  tit.  1a  de  L'ordonnance  de  167^  *  qui 
permet  de  déférer  aux  juges  des  lieux  où  la  mar¬ 
chandise  est  livrée,  la  connaissance  des  discus¬ 
sions  qui  en  sont  la  suite. 

Ç.  proe.  ctv.  t  art,  /po *  as  A 
May  s  ire. .0.  Dervay. 

4  octobre  1808,  —  Cour  de  eass*  —  Réglement  de 
jugos  (c), 

afl, - Les  tireurs  et  endosseurs  d'une  lettre 

de  change *  tons  coobligés*  solidaires  ,  sont  vala¬ 
blement  assignés  en  la  personne  de  Tun  d'eux  , 
et  devant  le  juge  du  domicile  de  l'assigné.  — 
Mais  les  endosseurs  ,  ainsi  assignés  en  la  per¬ 
sonne  d'un  seul  ,  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  demande  pour  exercer  leur  garantie  contre 
le  cédant  devant  le  même  tribunal. 


ÂrrÆt  dit  Conseil  lat ,  du  3  juillet  t  709,  — Or  don  ri . 
de  1673  ?  in.  i*,  art.  17.  —  C-  N.?  an,  *2o3*  —  C.  proe. 
civ, ,  art,  5p  ,  anac. 

RubîdWu  C.  Dcs&rand  *  Durci  ,  Cbanal  et  Boffard, 
3o  messidor  an  i3.  —  Cour  d^ppeUdtuu  à  Nîsmcs  (d). 


2$,  _  (  Contrainte  par  corfs.)  —  Encore 

qu'une  lettre  de  change  ,  soit  négociée  apres  son 
échéance,  elle  ne  perd  pas  son  caractère  d’effet 
de  commerce.  —  Ainsi  le  porteur,  qui  n’en  est 
devenu  propriétaire  qu  après  l'échéance,  peut  ob¬ 
tenir  la  contrainte  par  corps  contre  l'accepteur  , 
et  même  contre  VàïidQ$$éti& }  son  cedant* 

C,  de  c^Dim. ,  art.  r68. 

llopais  et  Darbaiam  C.  Àdani- 
6  avril  1809.  —Goût  d’appel  aéaut  i  Paris  (e). 
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3o.  —  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  étr» 

prononcée  ,  ensuite  d'actes  ayant  la  forme  exté¬ 
rieure  de  lettres  de  change  ,  mais  qui  ne  le  sont 
pas  réellement ,  à  défaut  de  remise  de  place  en 
place. 

Loi  du  i5germmal  an  6,  tic.  1 ,  art.  et  lit.  a,  art.  t 
et  s,  — C.  3N7.,  art.  *o63  et  *070,  mu*  — C,  de  cornin,, 
art.  1  awàl. 

Pourvoi  da  près  ou, 

3  vendémiaire  an  io.  —  Cour  de  cass.  — *  Rejet,  — 
Tri  b.  de  commères  d'Auxerre  (a), 

—  (Délai.)  —  Y.  38, 

—  (  Dépôt,  )  —  V.  17. 

—  (Echéance.)  V.  sB,  60  et  64* 

Si  et  Sa,  —  (Effet  rétroactif,)  —  LVrt.  ns 
du  Code  de  commerce,  qui  déclare  simples  pro¬ 
messes  des  lettres  de  change  contenant  suppo¬ 
sition  de  lieux  ou  de  personnes  ,  n'est  pas  ap¬ 
plicable  au  cas  on  il  s'agit  de  lettres  souscrites 
avant  le  Code  de  commerce,  et  passées  à  Tor¬ 
dre  d'un  tiers  porteur. 

PuUmans.  C,  Madclaïire  Clacs. 

18  juin  1808,  — Coar  d’appèl  séant  h  Bruxelles  (5). 

33,  —  (  Enregistrement,)  —  L’exemption, 

des  droits  d'enregistrement  que  l'art.  70  de  la 
loi  du  eo  frimaire  accorde  aux  lettres  de  change  $ 
ne  doiL  pas  être  étendue  aux  actes  des  notaires 
qui  constatent  que  des  effets  de  celte  espèce  ont 
été  passés  devant  eux. 

ai  novembre  1810 ,  — déc,  du  ministre  des  finances  (c)4 

34*  —  . —  L’acte  de  déclaration  d 'hypothèque  ( 

pour  assurance  de  paiement  d'une  lettre  de 
change  ,  (  en  donnant  une  sûreté  immobilière  à 
des  effets  qui  n’emportent  qu'une  garantie  per¬ 
sonnelle)  présente  ilne  obligation  nouvelle,  ab¬ 
solument  distincte  de  celle  résultant  des  lettres 
de  change  ,  et  doit  le  droit  proportionnel  d'en¬ 
registrement. 

Loi  du  2  a  frimaire  an  7  ,  art-  70,  §  3  et  l5. 
L’administiatiou  des  damâmes, 

2fÀ  décembre  1 807,—  Cour  de  cass. — Cassation,— Tdb* 
civil  de  Bruxd  uc.(d). 

- rd. 

La  régie  de  l'caregïitremeot,  C.  Lusaie. 

*7  prairial  an  12.  —  Cour  dçeass,  —  Cassation,*.* — Tiib* 
au  Bruxelles  (u). 


(«)  Recueil  gênerai  des  loi  a  et  dss  arrêts,  tome  6,  pari.  r 
pige  663, 

(J.)  Id.  i  tome  p  t  part* ,  page  22. 

(e)  Id, ,  lo me  9,  pari. ,  page  *8, 

(d)  Id.  j  lümc  4,  part. ,  page  629, 

(e)  Id,  t  tome  te  ,  part, ,  page  4^ 


(«)  Recueil  general  des  lois  et  des  anêtf,  tome  2,  ire  part,  f 
page  34. 

(^)  Lb ,  tome  8i  irï  part.  ,  page  ^4 1  ■ 

(c)  fd;,  tome  io,  ûc  part. ,  page  5to, 

(d)  Id. ,  tome  S ,  part. ,  page  3^6. 

(e)  Id,,  totne  4,  a*. part,,  page  17t. 
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^  _  —  (Faîlutf.  )  —  Sous  l'ordonnance  de 
y ,  le  porteur  ri  mis  ktue  de  change  n'est  pas 
déc  1  tu  de  *on  recours  contre  k  tireur  et  les  en¬ 
dosseurs  par  le  dè&mt  de  poursuites  dans  k  dé- 
Lu  Us  b  lui  ,  si  !  accès  leur  était  tombé  en  fail¬ 
lite  avant  I  échéance  de  la  traite. 

C.  de  connu,  .  art*  rt  T$p,  ***  i., 

Chauramî.  C.  I,i  «hmeBtintams, 
ic)  nÎTOsè  an  12.  —  Ouïr  il  appel  A  Paris  {«■)* 

36.  — — ï  or  s  (pie  le  tireur  de  lettres  de  change 

souscrites  rîe  bonne  foi,  tombe  en  faillite  ou  dé¬ 
confiture  avant  IVchèance  des  traites  ,  et  que 
U  ai  lle.irs  la  provision  à  I  é. hAiure  u'etr  point 
prouvée  ,  les  créanciers  du  failli  ne  peuvent  em¬ 
pêcher  le  retours  du  porteur  non  ire  l\  cceptenr , 
encore  ijue  les  lettres  de  change  .défit  été  re¬ 
nouvelées  par  le  tireur  depuis  U  fdftitn-  ,  et 
quelles  n  aient  été  acceptées  que  postérieure 
ment  à  cet  le  même  époque. 

Ordcmn  de  167$,  lit.  ti  ,  ;  ru  % _ Fdïi  di-  mai  1609 

déclara  tioft  du  16  uôvciitbiv  17GV,.— C.  de  aiinm.  ,  ari. 

444*  amaW 

Bücïjemîn.  C.  Bandiez, 

îo  tlorôl  an  1 3,  —  Cour  iPuppeJ  sriinl  h  Par h  (A), 

T'.  *5. 

37ei33-  — (Garantie. — D  k  b  a  t .  ) —  Le  n<k Q C  i  an  t 
qui  charge  un  commissionnaire  d'acheter  pour 
sou  compte,  et  de  tirer  sur  un  tiers  des  lettres  de 
change  en  paiement  des  marchandises  t  n>st  pas 
censé  être  lui  même  le  tireur,  en  ce  sens  qu'il 
ne  puisse  être  utilement  actionné  en  garantie 
que  dans  le  délai  Hxd  par  les  lois  du  commerce 
à  T  égard  des  tireurs.  —  Au  contraire  *  comme 
si ïd prie  obligé  r  ü  est  tenu  de  rembourser  au 
vendeur  le  prix  des  marchandises  en  cas  de  pro¬ 
têt  ou  de  non  paiement  des  le!  très  de  chang  e 
quoiqu'on  nVt  point  agi  contre  lui  dans  le  teins 
prescrit  pour  le  recours  en  garantie  contre  les 
tireurs  et.  endosseurs. 

Ordoim,  de  1GG7  ,  ut.  5  ,  an,  i3  et  i5. 

Paugn  et  fil$.  C,  Dulon. 

iG  a<.ût  1809.  —  Courdecaes,  —  Cassation  —  Cour 
Rappel  de  Paris  {<), 

y*  43 

09. - En  cas  de  protêt  d  une  lettre  de  change. 

le  délai  d'un  jour  par  cinq  lieues  de  distance, 
confie  les  tireurs  ei  endosseurs  éloignés  de  plus 
de  dix  lieues  3  ne  < ï c 3 1 1  être  accordé  que  pmir  ce 
qui  excède  les  dix  premières  lieues  pour  les¬ 


te)  ïïecudl  general |«i  lob  ei  dth  arrêts ,  tome  ,j  7  a*'  part,  7 

page  7 3$. 

(ù)  ld.,  totnc  5  ,  3e  part. }  page  63f- 
(cj  Id.  ,  tomç  y,  i**  part. 9  page  ^07, 
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quelles  Van.  i3  d«  titre  5  de  Vordonnance.de- 167$ 
accorde  une  quinzaine, 

Catien  C,  Dftsprfcç  et  Rccamîer. 

16  décembre  1806,  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (<ï). 

V.  vv ,  v3 ,  v\  et  3o. 

40 ,  —  (  H  y  p  or  h  Èq  u  t  ,  )  —  Lit  y  po  1  h  èq  ne  c  0  n- 
sentie  pour  sûreté  de  paiement  d’une  lettre  de 
d  lange  ,  profile  in  distinctement  à  tout  tiers, 
porteur ,  s'il  n*y  a  stipulation  contraire. 

Obtenu,  di‘  ni.  S,  an.  ü  et  33.  — C*  de  comtn, , 

Alt.  1  H-ti ,  AK  AL. 

Miclid  Poirier  ?  S  dut-  Fiicniçic  ci  comp.  C,  Jeraan, 

5  1 1 1  vois  c  nn  il  —  Com  de  —  Cïu&tîon.  — Coot 
it'pp|îcl  de  BruXcNcv  (i). 

y*  3  4  ?  .{fi  et  |S- 

41.  —  (  Prescription.  )  —  Xa*  prescription  de 
cinq  ans,  introduite  par  l  u  t.  zi  ,  lit.  5  de  l'or¬ 
donnance  de  1675  ,  s'applique  aux  Dures  de 
change  échues  antérieur  mu  eut  à  sa  piMcaliuii 
d.uis  ta  Belgique  .  comme  a  celles  qui  ne  sont 
échues  que  depuis. 

C.  tS,  ,  ,1!  t.  Ulïâl  ,  A  K  AL. 

Lcrcn»,  C.  Uelvîgiw. 

21  ikjv.  i8i>6, — Cour  dVjipcl  itfant  à 

4?,. - T./art.  21  du  titre  5  de  l'ordonnance 

de  n'éublit  \  as  en  imitiere  île  lentes  de 

cJvmge- »  une  prescription  absolue  apres  ci.  q  ans 
de  Cessation  de  poursuites  ,  maU  une  simple 
présomption  de  paiement .  subordonnée  au  rcsul- 
taï  d'une  affiruuitton  que  lu  loi  autorisa  a  re¬ 
quérir  des  prétendus  riébiieurs;  ainsi  U-s  juges 
ne  peuvent  eu  re  cas  prononcer  la  prescription 
d 'office  purement  ei  simplement  ,  parre  qu’îls 
ijuttraient  pur- U  le  démandeiut;  dans  l'impossi¬ 
bilité  de  requérir  L'allii  uiation. 

Goiizv. 

9  bnirimnc  au  i3-  —  Coin  lîc  caa».  —  Cavuliav* 
IVih.  de  CïifAelriciudury  </;, 

V  .  i>4> 

—  (  Pft  r  soMP  i  iON ,  )  —  V,  64* 

4^.  —  (  PROCü  R  ATION.  —  ÂGCEPTATlOît.  )  — 

Des  lettres  de  çli.uige  peuvent  être  souscrites 
f  ai  un  fondé  de  pouvoir,  sans  que  J  essence  en 
soit  altérée, 

t  «lui  qui  p  par  for  eue  tle  garantie  solidaire,  s  est 
engagé  a  accepter  les  r.  a  ries  d'un  tiers  jusqu'à 
cou  cm  rerice  <le  su  dette  envers  le  porteur peut 


W  Heiuici)  gctuüral  d^s  loin  et  des arrêts,  tome  7,  ac  paru, 

page  1  fifâ, 

(&)  -  10 me  G,  impart.  , 

(ir)  hbj  tome  7  ï  a0  part.,  page A^i. 

(t/)  ld.?  tumv  7 ,  ^5*  part,  j  page  loGr. 


lettre  de  change. 


être  contraint  d’accepter  avant  (pie  la  dette  soit 
liquidée* 

^  ParlJbOu*  C*  Hêbrc  Saint-Clément  et  Rouleau. 

Z?  ventôse  an  ï3* —  (Jour  de  cas$*  —  Rejet  (a). 


44, _ (  Protêt*  )  —  Une  lettre  de  change  non 

prolestée  en  leins  mile*,  ne  dégénère  pas,  par 
reîa  seul  ,  en  un  simple  billet  ,  pour  ïequel  on 
ne  soit  pas  reçu  a  poursuivre  devant  les  inbu- 
naux  de  commerce - 

Gidonr».  de  1^3,  cil.  ji,  ait.  2,  or  lit.  5,  art.  i5  à  Ssr. 
CotL  t\c  cçuuns.  ,  art-  i&3  ,  iyo  ,  j£é>,  G3-i  et  63%,-  a  mal* 
J,-  Gb,  Jcamuuck.  C-  VüîHkr-Yddjm 

l3  fruiiaîrc  an  p.  —  Cmtr  de  cass,  r—  Cassation*  — 

T  ri  b.  civil  tics  Doux-Kàilves  {£).  *8. 

* 

4  5.  —  —  Kn  matière  de  lettre  de  change  3a 

forme  du  protêt  ainsi  que  le  tems  de  le  faire 
1 1  de  h:  dénoncer  ,  se  règlent  par  la.  loi  du  lieu 
cir  la  lettre  de  cjuuvge  doit  être  payée  ,  et  non 
par  la  loi  du  Heu  d  ou  elle  a  été  tirée*  — -  En 
r  on  séquence  ,  pour  déterminer  l’êdiéacce  et 
l'exigibilité  d’une  lettre  de  change  tirée  d’Arns- 
lenli.m  sur  Paris  *  à  deux  nu  ois  de  date  »  oui  a 
dit  consulter  l'annuaire  républicain  en  usage  à 
Paris,  plutôt  que  f annuaire  grégorien  en  usage 
à  Amsterdam. 

Ord.  de  îfi-jS  >  cil,  5  ,  ai  t.  it  cl  i&  —  Code  de  $01» m. , 
art.  167  et  168.  a  mal* 

Goppens  el  coiiip. 

18  brumaire  an  «  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 

d’appel  de  Bruxelles  (<p* 


4/h - -  Encore  que  le  porteur  dune  lettre 

dé  change  n’aii  Fait  le  protêt  que  trois  ans  après 
r  échéance--*  il  a  son  recours  (tout  aussi  bien  que 
1  accepteur)  contre  les  endosseurs ,  qui  ne  justi¬ 
fient  point  qu’il  y  avait  provision  à  l'échéance* 

Qrd.  de  1673  ;  tît,  5;  an.  i5ct  16*  —  Code  de  eomnt. , 
an.  164  et  iGé  ,  A  MAL, 

Roi  tr.  C.  Falquin-riciâron. 

25  prairial  an  10*  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Cour  d’appel  do  Bruxelles  (//)* 


47.  —  (  Provision,  )  —  L’acceptation  d'une 

lettre  de  change  ne  dispense  pas  le  tireur  de 
prouver  qu’il  y  avait  provision  a  [  échéance  — 
Le  tireur  est  tenu  de  faire  ee<te  preuve,  alors 
n Jeune  que  le  protêt  n'a  pas  è#  kit  dans  le  dé¬ 
lai  d;  la  loi. 

Celui  à  l’ordre  duquel  est  passé  un  effet  qua¬ 
lifié  lettre  de  change  a  le  droit  de  le  négocier, 
bien  que  l’effet  ri’ annonce  pas  qu’il  en  a  fourni 
la  valeur. 

C.  r!c  conmnn.  r  art.  1  17. 

Phn  e  Allard,  C*  Joseph  Allard. 

31  mai*  18 tu. — Cour  d'appel  patiià Bruxelles -(a)* 


(a)  Recueil  general  des  lois  ctdcsamks,  tome  4»  impart., 
ÿ&g*-  2U7* 

(é)Id.7  tome  i,  impart.,  pagcS/i- 
(#):  Id- ,  tome  3  ,  rrtf  part*  ,  page  ï'3jj* 

(d)  Id. ,  tome  a,  irç part. ,  pÿç?33§. 

(c)  id.j  tome  1 0  j  2e  pan. ,  page  *i$G. 


LETTRE  DE  CHANGE*  My 

4  S* - Le  tireur  d'une  lettre  de  change  doit 

garantie ,  au  porteur }  quoique  négligent  y  si  y  de¬ 
puis  le  tems  réglé  pour  le  protêt  négligé,  il  a  ]re-* 
pris  du  tiré  (  le  failli)  une  partielles  marchandises^ 
pour  raison  desquelles  il  avait  Fait  traite  — Vai¬ 
nement  il  prétendrait  compenser  les  ïnarchah- 
cban dises  revendiquées,  ou  reprises,  avec  d  au¬ 
tres  sommes  que  le  tiré  lui  aurait  dues  aupara¬ 
vant  :  aucune  compensa  non  ne  pouvant  se  faire 
avec*  un  failli.  * 

Qrdpmru  de  iGj3  ,  tu*  5t  arc  io  et  17*  —  (J.  de.  cornai.  , 

Art.  170  ei  171 ,  AM  AL. 

Dcspres:  C.  veaxû  Ge/moo  et  anu-ee* 

7  germinal  00  in  — ■  Caunr  dé  casa.  —  Cassatkm.  — - 

Cour  d’appel  de  Paris  (&)■ 

49,  —  —  L  acceptation  d'une  let  tre  de  cliange 

r  e  prouve  pas.,  à  elle  seule ,  qu'il  y  a  en  provision  à 
1  échéance*  Ce  n’est  qu'une  simple  présomption* 
Code  do  connu,,  art,  j  17  et  i3B. 

Allard,  C  Van  Mulder. 

21  mars  1S10* — Gour  dVppelj  Paut.it  Bruxelles  (h). 

V.  46/ 

00.  —  (  Rrweoursément*}  —  Celui  qui  ,  en 

vertu  d'un  ordre  non  daté  ,  a  transporté  a  un 
tiers  une  lettre  de  change  ,  peut  en  poursuivre 
le  paiement  en  son  nom  ooatre  l'accepteur  ,  lors¬ 
qu  à  l'échéance  il  fa  remboursée  après  protêt 
faute  de  paiement. 

Kîtincr. 

27  avril  ïSoS*  —  Cour  dva^cl  JcariL  a  Trêves  {V)* 

5 1 .  —  ( Saisie, )  —  Une  lettre  de  diange'régu- 

lièrement  endossée  ,  dessaisit  L  tireur  avant 
toute  acceptation  ;  en  sorte  qn’ après  la  lettre  de 
change  souscrite  et  endossée  les  créanciers  du 
tireur  ne  peuvent  plus  en  saisir  le  m ornant  dans 
les  mains  de  l'accepteur* 

Ord*  d  c  1673.,  tit,  5,  an.  24  et  %5*  —  Gbdè  de  cotnm. , 
an.  i3G ,  137  et  i3S- 

And  ri-  Sevcu  tt  conip*  C.  ILvinek. 
il  fructidor  au  8.  —  Coût  d’appel  ayant  h  Paris. (d)* 

5?, .  —  (  Si  m  v  t.  ait  on  .  )  Une  lettre  de  ch  an  ge 

simulée  ,  sans  qu'il  y  air.  change  de  place  en  place, 
et  pour  masquer  une  simple  promesse,  n  est  pas 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
(  en  e e  sens  qu'ils  do i vm t  reh voycr  après  < * voi r 
constaté  ht  simulation  ), 

En  ce  cas  les  ju^es  de  commerce  p  uvent  pré¬ 
sumer  k  sjnmbition  par  de  simples  conjectures  , 
comme  si  le  tireur  n-’est  pas  négocia  ru ,  et  s’il 
n'a  pas  Jïon  domicile  au  lieu  ou  la  lettre  de 
change  est  tirée. 

G.  de. cornm. ,  a;-i.  109  et  63a.  —  C.  N. ,  an.  ci  t353. 

Powits.  C.  Mouiard. 

38  jinn  1.8 1  y*  —  Cour  d’appel  &é  nn  à  Bruxelles  (e). 

(à  R  coutil  gênerai  iks  lois  et  des  ari-éts  ?  tome  3 ,  i cc  part.  f 
page  2SG. 

(&)  Id. ,  tomé  t  o ,  2^  part.  ,  2Û7. 

(G  ld. ,  tome  8 ,  p^sv e .  T  piv^e  174. 

(f0  hh  s  rouie  i,  ac  pan. ,  page  ^  1  ï, 

(e)  Id.3  tome  ro3  aL‘  part. ,  page  094* 


55o  LETTRE  DE  CHANGE, 

5}. - -  r«  ce  qu'une  leitre  de  dirige  a  éiê 

-  de  clivée  simulée  frauduleuse  ,  mille  n  l  egard  du 
dciemeur  des  biens  du  tireur  ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  do  ire  paiement  être  réputée  nulle  à  ré¬ 
gi  rd  du  tireur  lui-même, 

C  dft  Cojiim ,  *  art.  îiu*  axàl* 

iran  1WJ.  C-  Pirer*1  Martin. 

3  3  décembre  —  Cuur  tF appel  stant  \  NTi«no»  fa). 

K  ■*$. 

f  5.j, - La  lettre  de  change  contenant  simu¬ 

lât  ion  de  remise  d'argent  d'un  lieu  s-ir  un  autre» 
est  réputée  simple  promesse  ,  et  par  cela  seul  , 
de  la  compétence  dvs  tribunaux  c\\  ils ,  lors  même 
que  le  paiement  on  est  réclamé  par  un  tiers- 
porteur  T  si  celui-ci  a  connu  la  simulation- 
C-  àv  cumin, ,  au.  m  h  63G. 

Bel/,,  C  OuôUngft  *  Pnrïa  c\  Hi icrtdra* 

36  décembre  iftug.  —  Cour  dtüawu  —  Re  jet,  —  Cmir 
d'appel  tlo  Turin  (A), 

55* - ÎCÎ. 

I^rtY^nworÜJu  C.  Laurent  Frai*. 

9  décembre  iSnS.  —  Cour  rFflppcî  séant  h  Parts  fa)* 

56,  —  (Société.)  —  L'associé  qui  a  accepté 
une  lettre  de  change  ,  tirée  sur  lui  par  son  co¬ 
associé  f  et  échue  après  la  dissolution  de  la  so¬ 
ciété  j  n'est  pas  obligé  ,  envers  le  coassocié  ^ 
rVen  acquitter  le  montant  avant  qu'il  soit  établi 
par  une  liquidation  quel  est  celui  des  associés 
qui  demeurera  créancier  de  Fautre* 

Ojdmn.  de  ^3,  tit-  5j  art-  t  r.  —  Code  de  comm.  , 
an.  Uij- 

l\1«raiia,  C,  T  nvre. 

1 1  brumaire  an  9,  — ■  C"nr  de  cass-  —  Rejet*  —  J  nt* 
civil  des  Boüchtf-du -RUA n e  (r/). 

—  (  SokïBAftïTÈ,  )  —  Y.  3o. 

57,  _ (Statut*)  —  La  validité  dune  le  Lire  de 

change  ,  quant  à  sa  forme  ,  doit  être  jugée  par 
U  loi  du  lieu  où  elle  doit  être  payée  ,  non  pas 
celle  du  lieu  d'où  elle  a  été  tirée. 

Ca*$d-  C*  Sel  H  n  gens  UU* 

30  frimaire  an  ~  Conr  d’appel  séant  &  frères  fa). 

5$,  # - Jugé  en  sens  contraire;  —  c'est-à- 

dire,  que  la  forme  d'une  lettre  de  change  doit 
éire  jugée  d’après  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été 
faîte  ;  —  mais  les  effets  doi  vent  en  être  appréciés 
par  la  loi  du  lieu  où  elle  est  payable. 

Gcfat  C.  Scuta* 

a$  avili  1809.— Cour  d'appel  Jcaüt  *  Tvtves  (/), 

K  45. 

5S  bis .  —  ( Stipulation  pour  authuï*  )  — 

Est  valable  j  une  lettre  de  change  tirée  au  profit 


fa)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  7 ,  ae  pari*, 
page  <%* 

fa)  Ici.  ,  tome  9,  irtpîiru,  page  t8t* 
fa)  ht  j  tome  9 ,  v*  part-,  page  a5. 

(d)  Id.,  lomc  1  ,  ac  paf l. ,  page  645. 
fa)  \à. ,  tome  7,  aç  part.  ,  page 
(y)  Ll ,  tome  ïo,»6  part. ,  page  t . 


LETTRE  DE  CHANGE. 

d'un  prêl  e  nom  du  donneur  de  valeur*  —  On  ne 
peut  lui  reprocher  ni  d'être  sans  cause  j  ni  d* 
contenir  une  stipulation  pour  autrui  s  dans  le 
sens  de  Fart,  1 1 19  du  Code  Napoléon, 

C.  N.  .  art,  Tl  i5. 

Üeaucbamp*  C.  Boursier* 

1 1  février  i$og*  —  Cour  iPappcl  séant  à  Rouen  (a), 

—  (Terme.)  —  Y-  20* 

5  y,  —  (  Tireur,  )  —  Le  tireur  d'une  lettre  de 
rhnnge  ne  peut  se  dispenser  de  payer  le  por- 
leur  sous  prétexte  que  i  endossement  étant  en 
blanc  le  porteur  n’est  pas  propriétaire  ,  maij 
mandataire.  —  Cette  exception  n'est  réserve* 
qu'aux  créanciers  de  l'endosseur* 

Grifomr.  Fe  1^3*  Tir.  5,  art*  u3,  34  *  35  et  Si6* — Gide 

du  eminn-  ,  ütt*  i3S  ,  a.tal, 

Lauchère*  f!,  Yonne* 

a  prairial  au  i3*  —  Cour  de  caas.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Ibms  fa}* 

—  (Transaction.)  —  Y.  64. 

5o.  —  (  Transport.  )  —  L'aecepîeur  d'irn* 

lettre  de  change  qui  a  intérêt  à  faire  annuler  It 
transport  qui  en  a  été  fait ,  no  peut  agir  contre  le 
porteur  avant  l'échéance,  —  II  ne  peut  que  de¬ 
mander  ta  nullité  du  t  r  an  s  port,  par  exception,  Jon¬ 
que  la  demmide  en  paiement  est  dirigée  contre  lui, 
Lefiîhôr.  C.  SVicG’b1* 

ai  janvier  ilu3^  —  Ctuir  d’appel  aâint  à  BraxcHctfa), 

6t*  —  (Trésor  public,  )  —  Des  lettres  de 
change  ,  tirées  sur  le  trésor  public  par  les  ageirs 
du  Gouvernement  aux  colonies  ,  ne  sont  p«s 
obligatoires  pour  le  Gouvernement  avant  l'ac- 
ceptation  du  ministre  du  trésor  public. 

18  janvier  ÎI07-  —  DiâsertMÙon  officielle  (i^r 

62,  —  * —  Les  traites  du  caissier  général  du  tré¬ 

sor  public  sur  lui-même  *  t  ransmissibles  à  irn  tiers 
par  un  agent  du  trésor  public  ^spécialement  auto¬ 
risé  à  cet  effet,  sont  assimilées  aux  lettres  de 
change  de  commercé;  tant  pour  le  délai  après 
lequel  elles  som  frappées  de  péremption  ,  que  pour 
la  durée  du  CïmticfrmeTnent  qui  pourrait  être  exigé 
du  propriétaire  ,  lequel  aurait  }  en  vertu  de  j tige- 
mens,  obtenu  le  paiement,  sans  la  présentai  ion 
des  originaux  desdites  traites,  en  cas  que  ces  ori¬ 
ginaux  fussent  adirés*  —  Les  art.  i55j  u%et  187 
du  ('ode  de  commerce  leur  sont  en  conséquence 
déclarés  applicables. 

Néanmoins  les  cinq  années  oui  acquièrent  U 
prescription  ,  ne  courent  que  Je  la  date  de  h 


fa)  Recueil  g  encrai  des  loi*  et  dcsatrêis  ,  tome  7,  V  par;., 
page  10% 

fa)  LL,  loiuc  S,  ir*  part.,  page  38 r* 
fa)  Id. ,  tome  8„  '.1*  part. ,  page  1  ?3. 

(ri)  Id.  f  tenue  8,  3*  part.,  page  i'j* 


LETTRE  DE  MARQUE, 

transmission  faite  par  le  payeur  du  trésor  à  la 
partie  prenante, 

h  janvier  i$o8*  — decret  Impérial  fa), 

65,  —  (Valeur.)  —  Lorsque  des  lettres  de 

change  sont  tirées  par  première,  deuxième  et 
troisième' y  elles  ne  sont  censées  représentatives 
que  d’une  seule  et  même  valeur ,f  dès  qu'il  y  a  iden¬ 
tité  de  sommes  ,  de  daies  ,  d'échéance,  du  tireur, 
du  tiré et  de  la  personne  qui  fournit  les  valeurs  ; 
encore  bien  qu'on  n’y  ait  pas  employé  çes  mors 
usuels  payez  par  celle  seconde  ,  si  ne  l'avez 
fait  par  la  première . 

Dobasqoc, — C.  Latte  longue  ce  Dupeyron, 
ao  novembre  1807.  —  Cour  d’appel  séant  k  Pau  (ÆL 

y.  1  %b\% 

—  (  Valeur  eîï  soi-memb.  )■* —  V*  18. 

64.  —  (Vue,)  —  Sous  rein  pire  d  e  l’ordonnance 
de  167$  ,  le  porteur  de  lettres  de  change  paya¬ 
bles  à  trois  mois  de  vue  ,  n'était  pas  tenu  de 
les  présenter  avant  cinq  ans. 

De  re  que  le  ch. mge  de  valeur  entre  le  bail¬ 
leur  de  fqivds,  et  le  tireur  des  lettres  de  change, 
aurait  été  fuit  avec  bénéfice  pour  le  bailleur  ,  on 
ne  peut  pas  conclure  qu'il  y  ait  eu  transaction 
sur  1rs  d  lances  des  valeurs  cédées  par  le  tireur. 
Sur  ces  deux  questions  les  juges  nom  aucune¬ 
ment  un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Ils  doivent 
faire  exécuter  la  loi  ou  le  contrat  de  change. 
Oïd,  de  1673,  lit.  B  ,  aj  t.  4  et  16*  —  Code  de  comm, , 
Atl.  l3tj  ci  tüo  ,  a.mal. 

La  veuve  ce  le  fils  du  capitaine  Dory.  C,  les  héritiers 
Lomban 1 . 

37  février  jfho,  —  Cour  de  cass.  — Cassation,  —Cour 
d’appel  des  tics  de  la  Guadeloupe  fe), 

—  V.  Acceptation  de  lettre  de  change.  — 
Agent  du  Gouvernement,  —  Autorité  adminis¬ 
trative. —  Id.  (  fournisseur.)  Aval  {garantie) . 

—  Cassation  (  mal  jugé  ).  -  Colons,  —  mneor- 
dat  commercial  (  garantie  ) ,  —  Contrainte  par 
corps,  —  Domicile  élu  (  délai)-  —  Effet  de  com¬ 
merce  (  dmoi*—  intervention  provision  ),  — 
Eudossemen t  (  blanc— provision).  —  Enregistre¬ 
ment.  —  Exploit  (  lettre  de  change  ),  —  Faux. 

—  ïd,  (  gravure  )♦  —  Id.  (  nom  .* —  Fem  m  e  (  com¬ 
merce  —  Garantie  {endossement  ).  —  Intérêt 
{usure  ).  “  Juifs ,  §  2,  —  Livres  de  commerce, 

—  Mineur,  —  Monnaie,  —  Novation  (garanti*). 

—  Prescription,  <§  1"  [endosseur  ).  —  jPrisonrtîrr 
de  gu  e  ire  (  compétence  ).  —  Protêt  (faillite).  — 
Id.  (fore*  majeure).  —  Id,  (garantit  ),  — Provi¬ 
sion  commet  claie.  — Serment  judiciaire  décisoire. 

• 

LETTRE  DE  MARQUE.  —  Armement.  — 
Armateur.  —  Prise  maritime  (course). 


(a)  Recueil  gémirai  des  lob  et  des  arrêts ,  tome  S,  3e  part.  , 
page  fh. 

F>)  ïd, ,  ktm^  S,  2e  part. ,  page  aib, 

(c)  Id. ,  urne  10,  irtï  part  ,pû£c  1 5  r * 
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LETTRES  de  ratification, 

l  —  (  Hypothèque*)  —  Des  lettres  de  rati¬ 
fication  ,  scellées  depuis  la  lot  du  a  g  prairial  an 
4  ,  n'ont  pas  purgé  T  hypothèque  d’un  créancier 
qui ,  à  la  vérité ,  n'avait  pas  formé  opposition  en 
vertu  de  l'édit  de  1771 ,  mais  qui  avait  fait  une  ins¬ 
cription  en  exécution  de  la  loi  du  g  messidor  an  3* 

Loi  dit  16  prairial  au  4j  art.  3, 

La  de  mois.  T  beau  Ion.  C.  la  veuve  Doisy  et  le  sien* 
Ci  émeut. 

2  a  thermidor  an  9,  — Cour  d*appej  séant  ù  Par  h  (#j.  ^ 

3.  —  (  Purcembî?t.)  —  Sous  P  empire  de  Té- 

dit  de  3771  ,  l'acquéreur  qui  a  obtenu  des  lettres 
de  ratification  ,  a  pu  çurger  les  hypothèques,  rm 
préjudice  des  créanciers  indiqués  dans  le  con¬ 
trat  de  vente,  en  acquittant  son  prix  entre  les 
mains  du  vendeur,  avant  toute  acceptation  de 
l'indication  de  paiement, 

Paomier,  C.  Jfolus  et  la  dem.  Bcam'egacd. 

18  flottai  an  j;3,  —  Cour  d’appel  séant  ii  Paris  (b)* 

—  V,  Consignation  forcée,  —  Créancier 
chirographaire  (  collocation).  —  Domicile  élu. 
Don  —  Hypothèque  conventionnelle.  — ■  Ins¬ 
cription  hypothécaire  (  dêMteur).  —  Décès.  — 
Opposition  ex  t  raja  d  ici  a  ire.  — |Rembour$ement 
(  délégation  ).  —  Id.  (  suspension  ). 

LETTRE  DE  VOITURE. 

—  (Timbre.)  —  Les  lettres  de  voiture  sont 
soumises  au  droit  de  timbre ,  même  avant  d'être 
produites  en  justice. 

Lot  du  9  vendémiaire  an  6  ,  an.  6  et  56.  —  Loi  du  <3 
brumaire  an  7 ,  art, 

La  régie  de  renrcgistierüént.  C,  les  sieurs  Jacquier 
père  cl  fils* 

i3  messidor  an  9.  —  Gourde  cass.  —  Cassation,  — * 
Tri  b.  civil  du  Rliénc  (c), 

—  T.  Timbre  proportionnel, 

LIBÉRALITÉ. 

1.  —  Les  îbérali tés  #  par  actes  entrevifs  ou  de 
dernière  volonté  ,  peuvent  être  faites  nu  profit 
des  successibles  j  avec  dispense  de  rapport.  — 
Extension  delà  quotité  disponible  jusqu'à  ?|  to¬ 
talité,  lorsqu'il  n’y  a  pas  de  parons  au  degré 
de  cousins  issus  de  germain. 

Loi  du  4  §erm mal  ail  ÎL  — Motifs  do  La  loi  (d). 

2.  —  (  Instituteur,  )  —  Les  instituteurs  et 
institutrices,  établis  dans  certaines  communes 
pour  instruire  les  enfans  ,  ne  peuvent  invoquer 


(a)  Recueil  général  de*  lois  et  tics  arrêts  ,unae  1,1e  part.  , 
page  G t  4 . 

(b)  LL  s  tome  7  ,  ^  part.  ,  page  io4a. 

(c)  Id. ,  tome  ï  j  2e  part. ,  page  668. 

(d)  Id.,  tome  ï  ,  a*  pan,  ,  page  90, 


55a  LIBÉRATION. 

!  Pour  donations  qui  leur  sriru  faites  en  rue  de 
4  t;.s  èïiibii Siemens  les  dispositions  de  U  loi  du 
7  pluviôse  an  12  ,  qui  rfa&üjém  qu'au  dron  Ji.ce 
Izs  don  a  lions  aux  ètabltssometis  publics, 

a  augi  i S  s 8 ,  —  décision  du  minière  fies  finance*  {a). 

\  ,  Don  manuel-  —  Don  mutuel  —  Don  ré- 
nnmératùîre.  — Donation.  - — Hospice  {^accepta- 
tion).  —  Legs. 

r  LIBÉRATION, 

1,  —  (  )  —  L écriture  non  signée 

qui  tend  a  la  libéral  ion  du  débiteur,  fuit  foi  , 
encore  quelle  ait  été  mise  au  dos  du  tiire,  non 
par  le  créancier  ,  mais  par  le  dépositaire  au- 
qud  le  créancier.  Vu  rends,  et  qui  l’a  constam- 
uiem  gardé  dans  ses  mains. 

C,  TL .  art.  |33a ,  ,\x,i l, 

Lvs  limiter*  GrJgai re,  ( Âncra'sx, 

a3  frimaire an  i3.  —  C<rurd'g^pei  Menai i» Afïeii  (ft), 

2,  —  (  P  Assomption,  )  — Lorsqu'une  femme, 
plaidant  avec  son  inan,  souffre  sans  contra- 
diction  qu'il  se  dise  son  créancier ,  elle  nv  peut 
u ftérim renient  se  prétendre  elîe-mêroe  créan¬ 
cière  du  mari  pottr  sonitii  s  plus  considérables 
qui  lui  auraient  ësé  dues  des  t "époque  d  r  prn- 
f  ès.—  Sou  silence  Jars  des  dire*  du  mari  t  forme 

4  une  reconnaissance  de  libération ,  quelle  est  non 
recevable  a  rétracter. 

Lu  (Line  l _ c  Cvltatidf*.  C.  ïr»  hé»  Hier*  Nicnhi. 

3  messidor  aïi  u,  —  Cour -d'appel  séant  i»  Pmi*  (t). 

3,  - - Lorsque  deux  époux,  non  communs 

en  biens  ,  sont  convenus  purement  et  simple¬ 
ment  de  contribuer  aux  frais  de  ménage  ,  i  $ 
ri  ont  pas  besoin  .  l'un  à  l’égard  du  l’autre,  d'éta¬ 
blir  leur  libération  mutuelle  par  des  quittances 
en  bonne  forme.  — Dans  ce  r.ts,  J  Mn  des  époux 
laisse  écouler  un  te  ms  considérable  ,  sans  for¬ 
mer  des  réclamai  ions  k  Le  charge  do  son  con¬ 
joint  ,  il  y  a  présomption  de  plein  droit  ,  que 
celui  d  s'est  libéré  dans  f  intervalle.  —  Ainsi 
l’exige  la  dignité  du  mariage. 

Les.  tbijuie  ti  G^bui'l^i.  {).  kr5  héritiers  ïMcolaî. 

3  mfisskW  an  j  i.  —  Catir  d'appel  snml  ?i  Pan*  (d). 

—  Y.  Commun sb  —  Concord.-. t  commercial. 
—  Délai  ' pu fcmmt  ).  — Droits  litigieux.  7-  En¬ 
dossement,  —  Hospice, 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 

—  (PiJsos  d'Etat,  )  —  Réglement  sur  les 


(■*)  ^  lié  rl  gçiî  II  il  I  tic*  loi  s  c  1  dis  a  etï  is  ,  I.irig  8 1  1 r  e  . 

(b)  i  l.  ,  i<ïPit.-fit  'j?  part.  ,  page  j. 

(r.  fi. ,  [  »!»«  ~  ,  xe  part, ,  page  inp. 

(tÇ  I  I  ;  j  -El  i.  ■,  pigC  Ivjl. 


LICENCE.— U  CENCIE. 

prisons  d'état.  —  Moyen  de  ctmcilDr  H  HLcrté 
individuelle  avec  la  sûreté  publique- 

■i  uiii.fr  i^li  s  —  décret  in  q- criai  (u). 

—  V*  Acte  respectueux.  —  Arrestation,  — 
A  r  f  c  m «t* —  Avocat  (  von  s  tt  tat  >1  *).  -  J  d .  (  p  ItU- 
dotrli  ).  —  Ca  Itimu  —  Convention  illicite,  — 
Convoi  condition  de  induite}*  —  CùttjBS.  — OffM 
(  <  0  lâitiyn  ‘}. 

LIBERTÉS  GALLICANES, —  V .  Puissanceci- 
vile  (  a  itorkè  ecclesiastique  ,, 

LIBERTÉ  PROVISOIRE* 

1 .  —  (C  V UT  10 X  n  r  I  !  N  r,  —  î /article  %%%  dt 
la  loi  du  3  bruni  ai Vv  j 1  n  j  (qui  ft x e  à  3 ,ouo  tr , 
le  cautionnement  (  au  c*ts  de  misse  eu  liberté  pro¬ 
visoire  par  le  tfir&ceenr  du  jury  d’un  p  èvem 
de  délit  correctionnel  )  nu  pas  rapporté  les  dis¬ 
positions  auîérieuru5  qui  ,  eu  cas  d'appel  d'm 
jïfgemMit  correctionnel  -  exigent,  [mur  Ja  mise 
en  liberté  provisoire,  une  caution  triple  d?. 
1  amende  tf  des  du/nmupes-i  nerêts  p*  owiteM. 

fan  *lu  1  (|  jüitlrt  1^91  ,  ti4i(. ,  in.  Lt  rl  \X  —  Loi 
du  thrruiidur  .1  t  j.  —  Gàd«  du  3  (aumaiic  a  i  ^  p  iab 
uai  ci 

De  fer*  G-  le  iiiiuîstëre  publie. 

29  pltm-nf  au  m.  —  Cu  ic  de  càm.  —  R.rjet .  —  Cour 
cnru .  (le  Pari*  (A), 

2.  —  (Cession  ur  mes.  —  Le  débiteur  in¬ 
carcéré,  qui,  après  avoir  déposé  $<m  bilan } 
demande  a  être  admis  a  la  cession  de  biens, 
ne  peut  être  élargi  provî  oi  rem  eut, 

C.  proc.  ci  t.  ,  art.  91 —  G.  d' comui.,  u  t,  5;*. 

P11I114U},  G o nuon  ci  u  or  s  G.  tV  it.u--?. 

7  novembre  Oow  d'appel  se.»  ut  i  Ton  lu  une  fc), 

— -  V.  CassaUori  pourvoi  . — f  Cession  de  bien  s. 
—  Contrainte  p.tf  corps  (  offres  )* 

LIBRAIRE,  —  V,  Auteur  (droits  çi 
pûtifabiluè 

JJCHNCE.  —  LICENCIÉ. 

—  Les  lettres  des  anciens  licen  iés  en  droit 
ou  les  actes  dé  prestation  de  leurs  serinons ,  sont 


Recueil  gétitral  rk-i  lois  ci  des  onètî,  tonre  io,  purn, 
pa<îe  1 05. 

(h)  LU  1  tnme  :j ,  'Ï*  pn.  f  page  rx3. 

(c)  M-»  lame  y,  ite  j»a.  t.*  page  î/p. 


LICENCE, 

visés  par  tes  procureurs-généraux  près  les  cours 
d'appel, 

10  Emirüàîvt  an  if, —  décret  impérial  (a), 

—  V,  Ecole  de  droit. 


LICENCE. 

# 

—  /  Navio.vtïOîÿ.  )  —  II  ntest  accordé  de  li¬ 
cences  qu'a  des  bâti  mens  français.  Celles  qui  ont 
été  données  à  des  UUimens  neutres ,  quels  que 
soient  leurs  pavillons ,  sont  retirées  au  fur  et  à 
mesure  qu  i 3 s  rentrent  dans  Les  ports  de  France. 
Extrait  de  la  ciyculaijtè  du  7  juillet  ï$io  {£), 


LICITATION. 

1,  —  (  Comi ?.JrtewG3l  )  —  En  cas  de  licita¬ 

tion  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession 
où  U  y  a  des  mineurs,  ce  nies t  pas  devant  le  tri¬ 
bunal  qu’on  doit  y  procéder  t  mais  bien  devant  un 
juge  du  tribunal  ,  ou  devant  un  notaire  à  ce 
commis.  ■ —  En  d'autres  termes;  ce  n'est  point  par 
l’article  S27  du  Code  Napoléon ,  mais  par  Les  ar¬ 
ticles  4%  ét  4(,o  ,  que  se  règlent  les  formalités  â 
suivre  en  matière  de  vente  par  Licitation  des  biens 
des  mineurs. 


C.  N. ,  art.  fpa,  /}6o,  827  cl  83c* 

Les  U&uiers  Tulmi  d«  %  ville. 

3  pniid.d  AU  1 2,  —  Cour  Rappel  seam  h  îlouen  (c). 


3,  —  (  Mineur.)  —  Le  majeur  qui  veut  pro¬ 

voquer  la  licitation  d'un  Immeuble  indivis  avec 
un  mineur,  n  est  pas  tenu  de  faire  nommer  préa¬ 
lablement  un  tuteur  ad  hoc  a  ce  dernier  ;  il  peut, 
diriger  son  action  contre  Le  tuteur  ordinaire* 

CAS.  ,  an.  /p 9  et  4<>o , 

JimtU.  c.  ifucliegide, 

ai  frunabe  an  iL  —Cour  d’appel  téacu  h  Paris  (dj. 


5.  —  (Partage.)  —  Une  maison  n'est  pas 

réputée  i tn partageable ,  dans  te  sens  do  l'article 
ifï$G  du  Code  civil,  et  soumise  à  licitation  3  par 
cela  seul  quelle  ne  peut  être  commodément 
partagée  sans  soulte  et  retour. 

C.  N,  t  arc  833  4 1  tCM, 

DoJûrîi.  C.  Maudrott. 

3o  nivôse  an  1  ib.  —Cour  d'appel  séant  fi  Lyon  (é). 

4,  __  (  Publication.  )  —  Dans  une  licitation 

entre  majeurs  ,  un  seul  des  coüciuns  peut  re¬ 
quérir  ,  contre  la  volonté  des  autres,  les  trois 


(flt):-ïtççi*eil  g4û^rül''d«^i^^déjî ancù ,  tome  G,  *e  paît., 
page  ài  i. 

{h)  1(1. ,  tome  10,  ftf  part.  J  poge  899. 

C3  j  tome  5,  part,  >  page  i 
W  Fl  ,  tome  pari. ,  page  598. 

(«/  tome  L  page  1^, 
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publications  exigées  pour  les  licitations  entre 
mineurs. 

C.  N.  3  art.  1687.  aîîat.. 

Chusse  et  su  femme,  C,  tes  frères  et  scôu  rs -l>jf  fou.-. 

3o  pbvïose  au  u.  -  Cour  d’appel  séant  h  Paris  pr), 

—  Y.  Cohéritier  (partage).  —  Commande- 
ment  (  partage  ).  —  Compétence  (  sucer  ssio/t  ), 

—  Bx pro pria  tî on  forcée.  —  Lésion.  —  Mineur. 

—  Société.  —  Succession.  (  effet  rétroactif  ’),  — 
ML  (partage).  —  Réglement  de  juges  (  cori' 
riexüê  )*  —  Tuteur  ad  hoc. 

LIEUTENANT, 

—  (  Port.  )  —  Les  tribunaux  de  commerce 
n  e  p  eu  ven  1  statu  er  s  u  r  *  l  e  s  do  u  1  i»  âges  -  i  n  lé  r|  t  s 
réclamés  contre  un  lieutenant  de  port,  relative¬ 
ment  aux  ordres  qu'il  a  donnés  en  sa  qualité. 

—  En  ce  cas  ,  fantôme  administrative  est  seule 
compétente. 

Loi  du  1 S  août  1791. 

Lcmoint',  C.  JUVas^nr  et  aunes. 
s5  pluviase  .iti  8.  —  Cûtu-  de  ca$s.  —  Cassation*  —  Trib, 
de  Qnilkbceuf  (^). 

LIGNE.  —  V.  Retrait  successoral  (  sueces.siosf 
LIQUIDATION. 

1 .  — (  Commune*  )  —  La  liquidation  des  dettes 

des  communes ,  sans  distinction  des  dettes  exi¬ 
gibles  et  des  rentes  constituée^  est  de  la  compé¬ 
tence  de  V autorité  administrative, 

La  eoiumune  de  'J  Mi  1 bx,  C.  Goers. 

4  fructidor  an  i  i  — -  Cour  de  ca$s.  —  Cassation-.  — 
Trib,  civil  de  SaaiVc  et  Meuse  (c). 


3 .  —  (Fer  m  a  g  es.  )  ■ —  Les  ferm  a  ges  ar ri ér  é  s 
des  biens  nationaux  ,  dus  par  les  fermiers  qui 
nom  pas  profité  du  bénéfice  des  lois  qui  les  au¬ 
torisaient  à  demander  La  réduction  de  leurs  baux 
sont  liquidés  conformément  aux  dispositions  do 
l'article  10  de  la  loi  du  G  messidor  an  G. 

Loi  9  des  9  fini  c  li  u  or  an-  5  et  G  messidor  an  G.  . 

6  messidor  an  10  ,  —  arrêté  des  Consuls  (d). 

3.  —  ( Oeeice.)  —  Les  engagées  ou  alïénataires 
de  droits  et  d'offices  domaniaux  supprimés  ^  ne 
peuvent  exercer  aujourd'hui  leurs  créances  sur 
l'Etat ,  s'ils  ne  se  sont  faits  délivrer  leurs  certifi¬ 
cats  de  liquidation  avant  la  loi  suppressive  dis 
offices ,  encore  bien  qu’à  l'époque  de  cette  loi  ^ 


(e)  KuaicNgèitéval  des  lois  etdesartéis,  >  &  patt*', 

pitg<ÏO,l5.  , 

(h)  Ici. ,  rouie  7  ,  .«* faf|.ÿ  :<4b 
1Ç«5  id- ,  t mnv  4  >  'A-  pavu,  page 
(J)  Id.  >  Eorno,  a*  paît. ,  page  vÆ. 
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leurs  offircs  Missent  hp  liquidés,  et  ces  UquuLv- 
lions  approuvées  pur  clés  décrets  particuliers. 

Lois  des  17  jnilht  1 79  i  ,  m  fvimatve  et  7  pluviôse  an  i- 

9  germinal  an  9,  —  arrête  des  Cousids  (<ï). 

4>  —  Soci  k  rû.  —  Lorsqu'une  société  de  com¬ 

merce  à  cessé,  par  rx  pi ration  du  teins  pour  le¬ 
quel  elle  avait  été  faite,  la  liquidation  de  Son 
a\a  ir  est  une  opération  de  société  à  faire  dans 
les  formes  commerciales  ,  et  non  un  partage 
de  l  -  cJwsë  commune  ,  â  faire  dans  les  fermes 
c  ici  le  s? 

C.  N. ,  art.  ï$jx  —  G.  de  ctimm.  ,111.  *$72. 

Bacs-de*  Baëi.  G.  1rs  Itqiikhuiire*  de  b  compagnie 
de*  assurances  tPüsiemks 

îa  juin  iSoS.  —  Cour  d’appel  néant  h  Bruxelles  (&)* 

5.  —  Sursis \  —  T'orsqu’une  pièce  produire 

d  ns  les  bureaux  du  trésor  pû blic, à  fin  dé  paie  meut 
de  quelque  somme,  est  reconnue  fausse,  on  ne  doit 
pus  li  rendre  aux  parties.  Le  chef  du  bureau  où 
la  1  b*-  e  a  rîé  produite,  en  rend  compte  sans  re¬ 
tard  ail  uiîmsire  ,  qui  en  fait  son  rapport  au  gou¬ 
vernement.  —  Jusqu’à  ce  qu’il  ait  eLé  statué  sur 
eu  rapport  t  il  est  sursis  à  toute  liquidation  et 
pare  mont  au  profit  de  celui  qui  a  produit  la  pièce 
Causse. 

o  brumaire  ah  10 ,  * —  arrête  des  Comub  (t). 

—  Y.  Autorité  .administrative.  —  Cession.  — 
Emigré ,  §  i  ci  2,  —  ld.  §  2  fmm  .  — 
Ex écut i.o n  (  dégrès  de  j u ridici ion  ).  -  1 A  r 1 11  î ers 
généraux.  —  Héritier  apparaît  (  ayant-cause  ). 
—  Juge  ut  eut  (  procès  er  Fd  r  —  Mariage  avé¬ 
rant.  —  Prise  maritime.  —  ld.  {  course  ).  — 
Remboursement  [société — Ken  te  foncière  et 
féodale.  —  EL  [pays  réunis}*  —  Rente  viagère 
émigré)*  —  Séparation  dz  biens. —  Société.  — 
Toscane. 

LISTE  CIVILE. 

«  1  P  roc  i  du  r  r,  )  —  Réglement  sur  îfinstruc- 

rion  tEs  affaires  concernant  la  liste  cirile. 

lit  juillet  1807,  —  décret  impérial  {*/}* 

litispendance. 

l  —  (  CoMrE!  ESCIÎ.  )  - —  Lorsque  l'exception 
delitUpendaiice  es’  admise,  son  effet  est  de  faire 
renvoyer  la  cause  devant  le  tribunal  qui  a  été 
saisi  le  premier,  quoique  d ailleurs  celui  devant 


(c)  Recueil  général  <lc.-i  bis  cl  des  arrêts tome  i,^  paru, 

(£)  I  !, ,  lome  3,  »5  part»  ,  p:i" e  277, 

(r)  ld.,  tome  j  ,  2*  p;s!  U,  page  i\, 

J  jp  (if,  ld.,  tome  ; ,  p 1 1» »  page  219, 


LIVRE  DE  COMMERCE. 

lequel  une  des  parties  Va  portée  ,  soit  compétent 
pour  en  connaître. 

C.  p  roc.  et  y.  ,  art.  171. 

V ignau  C»  Leclerc  et  Chai  11  et. 

a3  décembre  1807*  —  Cour  de  cassation*  —  Bégkmcm 
dü  juges  (a), 

2.  —  (  Etui  iNG  b  p»  )*  —  L  exception  de  litispen¬ 
dance  en-  pays  étranger,  ifest  pas  proposai)!® * 
contre  un  Français,  par  un  étranger ,  devant  les 
tribunaux  français. 

C.  proc.  civ.  1  art,  5ijù. 

Pourvoi  if lugrilictm, 

7  septembre  1.806-  —  Cour  de  cto$.  —  A«{tt*  —  Cour 
dT  appel  de  Trêves  (é). 

—  V.  Autorité  administrative.  —  Compé¬ 
tence.  —  Conciliation. — -Congé  défaut  appel). 

—  Connexité.  —  Degré  de  juridiction.  —  Excep¬ 
tion.  —  Règle  ment  de  juges. 

LIVOURNE.  —  V.  Juifs,  §  a, 

LIVRAISON.  —  Y.  Compétence  voiturier), 

—  Verne. 

LIVRE. 

—  (Douanes.)  — L'entré#  des  livres  venant 
de  fé t ranger  m  peut  avoir  lieu  qu  i-  par  eemins 
bureaux  désignés. 

Les  livres  doivent  être  expédiés  des  bureaux 
ouverts  â  leur  importation,  sous  plomb  et  par 
acquit  à  caution  ,  pour  la  préfecture  qui  y  corres¬ 
pond.  Ces  mesures  ne  sont  pus  appJicJdès  aux 
livresque  les  voyageurs  portant,  avec  eu\ ,  peur 
leur  usage  ;  ils  peuvent  être  admis  sur  une  simple 
déclaration  du  voyageur  qu'fis  ne  sont  pas  objet 
de  commerce,  la  promesse  écrite  etrignéç  tlesa 
331  ai  n  ,  q  u  il  ne  s'eu  c  I  é  b.  1  a  po  î  n  t . 

îo  mai  1?  10.  —  Entrait  du  Bulletin  dis  douane*  p), 

Y.  Faillite  (  bilan  ).—  Monnaie  ,  France). 

LIVRE  DE  COMMERCE. 

J .  —  [  fri  \  n  et  ers.  —  Des  n  égocians ,  créait  - 

cîers  d un  failli  T  peuvent  être  déchus  de  leurs 
créances  sur  le  failli,  lors  qu’ils  n'ont  pas  fenu 
les  1  ivres  d^comiiierce  que  fart.  6  du  titre  o  de 
Lord 01  iriande  de  16 70  leur  impose  l'obligation  de 
tenir;  surtout  s'ils  sont  suspects  de  fraude  ,  ayant 
varié  sans  cesse  sur  h:  titre  constitutif  et  3e  mou- 


M  ReciitiJ  général  rkslois  et  dfi5Brrcr*j  lom^,  impart., 

vm  ü“- 

(l)  J  S. ,  tuiM  B,  irC  part.,  pnge  f£3* 

*  CiJ  Ld. ,  Umie  10 ,,  ^  parti ,  p^gc  ^uu, 


LIVRE-  D'EGLISE- 

tant,  de  leur  creance,  ainsi  que  sur  les  Siemens 
dont  elle  se  compose. 

G  de  romnj,  ,  Mi  t.  âf 

Les  finies  Manuel.  C.  les  créanciers  Lcrat. 

h  floréal  ah  ist.  —  Cour  do  casa.  —  Rejet.  —  Cour 

dhippo]  de  Dijon  («)* 

2.  — (  Lettre  de  ch  à  n&e.  )  —  En  matière  de 

lettres  de  change,  et  pour  en  connaître  la  cause 
réelle  ,  h-s  juges  d'appel  ont  pu  ordonner  la  re- 
prèsen  talion  des  livres  du  marelimdbau  profil  d  ti¬ 
que  ces  lettres  ont  été  souscrites,  enrore  que  l’àd> 
v  ersa  ire  n'air  |  ias  d  éc  I  are ,  eu  p  rem  i  ère  i  ns  tan  ce  , 
vouloir  y  ajouter  foi* 

Ürdon.  de  1G7A,  lit.  3,  ait.  io*  —  Coth  dé  cou  un.  , 

ait.  1 5 ,  axaï„  — G.  N.  .  an.  Gji  ci  t35$. 

Miniiupncv*  C  D.mdur  mi-Camo& 

20  j  <iin  i  S  i  o.  —  Cotir  do  cass  *  —  Rejet.  —  CiXû'r  d’a  ppcl 

de  Pan  (à). 

—  Y,  Lettre  de  change  (  cause  illicite  }. 

T  J  VUE  d  EGLISE.  —  Y,  Propriété  littéraires 
(  évêque }. 

LO  CAT  A  IRC. 

1,  —  (Expulsion.)  —  L’art*  1700  du  Gode 
Napoléon  ,  ponant  que  si  le  bail  n  est  pas  fait  par 
acte  authentique,  ou  n'a  point  date  certaine  ,  l'ac¬ 
quéreur  peut  expulser  le  locataire,  sans  être  tenu 
d'aucuns  dô  ni  mages  intérêts,  s'applique  au  cas 
d'un  bail  fait  a  un  muni tionnaïre  en  sa  qualité* 

i  xapareiilo,  €.  Rahctm. 

16  février  180$,  —  Chiu  d'appel  séant  h  Paris  (<?)« 

2.  —  (Fuurm  )  —  La  faillite  du  locataire 
au  ter  ise  lie  b  ii  1  le  u  v  »  d  cm  and  e  r  caution  hypoûtè  » 
oaite ,  encore  même  que  le  failli  offre  de  garnir 
les  lieux  de  meubles  suffisans. 

C.  TL ,  art.  ■  rS3  ,  16 1 3  ,  1655,  174*  et  lySit,  anal. 

Prtignc.  G.  I ÏSH jj et . 

jrG  décembre  1807.  — ■  Cour  de  cass,  —  Rejet*  —  Cour 
dû  Dijon  (d)* 

Y*  Loyer*  — *  Privilège  (  locataire  )* 

LOCATÀlRÏE  PERPETUELLE, 
i.  ~  (Ane  fRAGFfi,  )  —  Le  preneur  d'un  bail 
à  local airie  perpétuelle,  qui  obligé  tous  ses  biens 
])  ré  sens  et  a  venir  au  paiement  de  la  rente  ,  est 
tenu  personnel Imient  des  arrérages  tant  échus 
qtva  échoir 

Tour  preneur  qui  aliène  l'héritage  ar renté  est 
tenu  de  continuer  le  service  de  la  rente,  jusqu  à 


(tf)  Recueil  général  des  lûi$  et  des  arrêts  ,  tome  5,  iïe  paît., 
page  tG, 

(b)  Id.-,  tpmc  [O,  ir*  pan.  ,  page  3t3* 

(c)  Id, ,  ipm.  7,  2e  part.  ,  page  to4h 

(d)  Id,,  tome  8,  1™  part, ,  page  ife. 
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ce  qu'il  ait  payé  les  arrérages  échus  h  ï époque 
de  l'aliénation 

C.  EL  ,  art.  S&o  cl  2092,  aïtal, 

Begon.  C.  «VJasSyqnmi., 

27  frimaire  art  i-if*- — '.Cour  d'appel  séant  ît  Elsmcs  (a). 

2.  —  f  Pr.orRifyTti  )  —  Le  bail  à  local  aï  rie  per¬ 

pétuelle  est  tnmsmlssif  de  La  propriété,  ou  du 
domaine  utile  ,  tellement  que  les  biens  baillés 
sont  compris  dans  la  succession  du  preneur  et 
soumis  au  choit  de  muta  Lion  lors  de  sou  décès* 

Loi  du  29  décembre  rqqo ,  ait.  1  et  2* 

La  régie  des  domaines.  G.  Tardif 
5  bclobro  1808*  — Lotir  de  cass.  — -■  Cassation.  - —  Tril>. 
civil  tle  ‘Vlàivi  jok  fi). 

Y,  Rente  foncière  et  féodale.  — Retenue  de 

contributions. 

V  ;  ^  . 

LO  DS.  —  V,  Rente  foncière  er  féodale.  —  Id* 
(  emphytèose  ).  —  Id.  (  ce  fis  ).  —  Id  (  7 hètang&), 
—  Id.  (  qualification  )* 

LOI- 

ï. - -  Les  rapports  qui  existent  entre  les  ci- 

loyecs  dfun  même  pays  sont  réglés  par  les  lois 
particulières  à  chaque  pays*  —  Ceux  qui  exis- 
[eut  entre  les  habitais  et  les  Gouveinenmis  de 
deux  pays  ennemis  sont  déterminés  par  les  lois 
de  la  guerre.  —  (Jeux  qui  existent  entre  Les  ha- 
bïtans  et  les  Gouvcrnemens  île  deux  pays  alliés, 
amis  ou  neutres,  sont  fixés  par  les  règles  du  droit 
public* 

a5  hiv  ose  an  S  ,  ■ —  arreté  des  Consuls  (r:), 

2. - Publication  ,  effets,  et  application  des 

lois  en  général. 

14  yetuos  ‘  an  ri  (5  mars  t8o3  ).  —  Disc,  de  M.  Par- 
làlis,.  conseiller:  d’dtat  (fl). 

3* - La  loi  qui  suspend  les  remboursemeas 

en  assignats  à  compter  du  jour  du  20  messidor 
an  Z  ,  ne  supplique  pas  aux  remboursemens  faits 
ce  ihèine  jour  avant  V instant  de  rémission  de 
la  loi* 

G.  N.  ,  art.  2  7  a  étal. 

Pourvoi  dés  btrri  tiers  Royer, 

aa  avril  ï®ot>.  —  Cour  de  cass*  —  Piejct.  —  Cour  Rap¬ 
pel  de  Paris  (e)* 

4-  —  —  Ce  n’est  j>as  exécuter  une  loi  ou  u» 


(<?)  Recueil  ^dncialdes  lois  ci  tics  arrêts  j  tome  6,  part 

pagc379.  1  v 

(b)  îd,,  lomcq,  ir*  pau.^  pa^o  n3. 
fc)  hl. ,  tome  i,  a*  part.  ,  page  38. 

(d)  Id. ,  tome  7  p  aÊ  pan, ,  page  $7  j. 

(e)  LL,  tome  G,  irC  part*,  page  377* 
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jugement  que  de  se  conformer  à  la  lettre  de  ses 
dispositions ,  en  contrariant  sort  voeu. 

Daniel  dit  ïklhcom  u  C*  UHÏut, 

12  fructidor  aa  t  3 .— Com  dAmpol  séant  à  Bruxelles  (fl). 

K  3. 

5.  — (IaîTP.nrftÉTATios.  )— Une  loi  interpréta- 

ilve  a  effet  du  jour  de  la  loi  interprétée, 

C,  N.  y  art.  j  ,  ak al. 

Pour  roi  de  Laborde. 

aa  brinuaiieouî  to.  —  Cour  du  caas.  —  Ftejot-  —  Com 
d'appel  de  Toulouse  (A). 

G. - Une  loi  interprétai  ive  n’a  aucun  <  ffet 

sur  les  ira  n  sac  lions  ro  loin  a  irenuin  i.  fa  i  tes  T  j  a  r 
fausse  intelligence  de  la  lot  interprétée  ,  (quand 
inème  elle  annulerai  L  tes  jugemens  rendu  >  p-ïrj'.iusse 
interpré  talion  à:  celte  loi,  —  les  principes  soin 
applicables  pat  liculièremeni  à  la  [qx  du  a  prai¬ 
rial  an  7,  qui  dér  lare  les  biens  nationaux  non 
soumis  à  la  rescision  pour  lésion. 

Lois  des  ïtj  floréal  m  C  üi z  prairial  an  7.  —  C-  H* , 
art.  aoSa,  a xal. 

Chauvin,  C.  Us  frire*  Gibm, 
iE  uiussuUh  ;m  to.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet, —Cour 
d'appel  .d’Aîx U). 

7.  —  (Jugement,) —  Les  tribunaux  de  police 

11e  peuvent  se  dispenser  d'insérer  dans  leurs  pi. 
gemens ,  le  texte  de  la  loi  en  venu  de  laquelle  ils 
condamnent. 

Code  rl u  3  brumaire  an  \  ,  art,  i6‘J* 

Rêqui lisuire  dn  pro<\  geu.  C.  Guillaume  Raymond, 
^miîlhmi  cl  attires. 

u3  juillet  1S07.  —  Cuurde  cass,  —  Cass  dion.  —  Triî>, 
de  police  du  canton  de  Calan  (*/}, 

G.  —  (  Motifs.)  —  On  ne  peut  se  prévaloir  des 
motifs  dune  loi  contre  le  texte  de  sa  dispo¬ 
sition. 

LatnmeKh.  C.  le  proc,  géneY/lmp. 
a]  février  tBog.  —  Cour  de  casa.  —  Cassation.  —  Cour 
Oïim.  des  Forêts  (e),  F*  j, 

fp  —  (PriNE.)  —  Une  loi  pénale  faite  pour 
un  teins  déterminé,  cesse  de  plein  droit*!, noir 
effet  à  l'expiration  dé  ce  tenu.  Dés  lors  elle  ne 
p -ut  être  appliquée ,  encore  qu'il s’agfeÿè  de  délits 
qui  ont  eu  lieu  sous  son  empire. 

I  ai  du  üg  nivôse  an  6' ,  art.  G,  Jj  î,  —  Loi  du  ad  bru- 
maire  au  7 ,  art.  ter. 

Pourvoi  dc'jVkobs  Dêseofatu. 

S  thermidor  an  S.  —  Cour  de  cas*.  —  Ca^atioia.  —, 
Cour  ferirn.  de  h  JVkmtbe  (jÇ, 

20,  —  (PnocÉour.E.)  —  Les  rêgtéxnens  on 

édits  pari  i<  u  lier  s  à  certaines  provinces  t  et 


(a)  R  ce  Uéà  gén  t  cal  de*  !  ois  et  de  s  a  rré  Ls  ,  to  me  5  r  pari.  , 

ffigÀ  5^3. 

(à)  bb,  tomes,  ir*  part.,  page  *3;. 

(ç)  Id.*  uraic  s  ,  1"  part,,  page  335. 

(J)  h!  j  tome  3 ,  1 ra  paré. ,  page  fâ5, 

{c)  ld, ,  ton te  ÿ,  itr  paru  f  pgc  aa& 

;  )  M* ,  tome  i}  impart,,  page  Zï.p 


LOI. 

postérieurs  à  ['ordonnance  de  *667*  sont  abrogés 
par  la  loi  du  6  mai  179c  qui  ordonne  de  plus 
fort  l'exécution  de  l'ordonnance. 

BoJk  et  Crivbulin.  C.  Pin. 

C  fructidor  au  t3. — -C6.ur  d’appel  siixiu  à^îUmw  (g), 

1 1 .  —  (P  r  o  m  c  1  a i  a  riON.} —  Le  d éfaut  de  preuve 

positive  quime  loi  anterieure  à  celle  du  12  vendé¬ 
miaire  an  a  été,  soit  nffldiëe >  soit  procl nmée 
a  son  de  trompe  ou  de  tambour,  dans  le  ressort 
(Tune  administration  et  d'un  iribunal.,  en  exécu- 
lion  des  arrêtés  et  jugemens  qui  ordonnaient 
qu  elle  lé  fnlt  n  emporte  pas  la  conséquence  que 
cette  loi  n’a  point  été  publiée  légalement ,  et 
qu'elle  n'est  devenue  obUga Loire  dans  ce  ressort 
que  par  IV. JTet  de  la  loi  du  iz  vendémiaire  an  4. 

I  a  dunu?  r ;«vrc.  C.  la  dcmobcUt;  Ledudiou 
iCf  IJ . .  ;m  iuT  —  Cour  de caü.  — CAbiuûon.— frib, 

du  Rüs  Rhin  (*}* 

tet,  —  —  Une  loi  promulguée ,  le  28'  Jour  d’en 
mois  de  Zo  jours,  obligatoire  le  3  du  mois 
suiv.mt  »  dans  Us  cliefs  lieux  disions  de  56  uiy- 
rtaméires. 

1  û  brumaire  an  ]  3 ,  —  scuniuX-uuHïiîitc  (c)* 

i3.  —  “La  loi  est  loi  avant  d'être  promul¬ 

guée  :  ta  promulgation  n’a  pas  le  caractère  de 
sanction.  Ainsi  les  lois  doivent  avoir  leur  datefa 
jour  de  eur  émission  par  le  corps  législatif!  et 
non  du  jour  de  leur  promulgation  par  le  Gou¬ 
vernement. 

C.  N.  ,  art.  t*1,  *  aval, 

5  plu  v  in*^  an  H  t  —  avi&  du  Ccmscil-tTElal  (d)* 

i  |,  —  —  Sous  l'etiîpire  de  la  loi  du  12  Yen- 

dé  mi  aire  an  4  ,  les  lois  n  étaient,  obligatoires  que 
du  jour  de  leur  arrivée  et  de  leur  iJisirilnilioïtau 
cbeL  Ueu  du  département ,  ei  lorsque  Me  s  étaient 
enregisiréos  par  f  administration.  —  Elles  n‘t- 
1  aient  point  obligatoires  du  jour  où  les  tribunaux 
ks  avaient  publiées  tu  enregistrés. 

Pèine.  Iv  Ibouva, 

7  août  i  &v-  Lfjnr  cÎl*  *  —  CtOJ^tioe.  —  Owr 

d’ appel  de  Pau  (d). 

if>.  —  —  Avant  la  loi  du  12  vendémiaire  an 
les  lois  judiciaires  u'>  t.iîeut  obligatoires  que  du 
jour  dé  le*ir  publication  par  ks  inbimaux  de 
disirtcf. 

La  «lu  5  rrovrriibi  ■  i  -Sq. —  Loi  du  3  novioiibrr  1500. 
—  Loi  du  r  inaiÿ  17^1  Loi  du  tZ  juin  179*.  —  Ci,, 

ail,  icf  ,  a  %  al. 

J  ücmÜc.  C-  Fossard. 

3  TCnttMC  iitl  yf.  -  (b»U[  di  c^ss  1  —  Cfl^unti.  —  Tri  h. 
civil  dt-  l'Eure  t  (  ). 


pfj  Recueil  gdnénd  de*  Dis  cl  des  ai  tels ,  tumt  5,  ^  pan. , 
i '*£'■  M- 

(Aj  Jd. ,  Lomé  7,  ae  part.  t  page  1045* 

{cj  Ifl. .  louu;  Ùt  2e  pan,  page  anf 
c^/i  id,,  tome  t ,  pan,  T  page  jjf;' 

(cj  Id.j  loifaeË,  lrç  pan, ,  page 
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LOIS  POLITIQUES. 

iG, - Id. 

Labone  ci  sa  femme.  C.  Maubec. 
i/(.  frimaire  an  lo.  — Cour  de  ca$s.  —  Cassation.  —Tût, 
civil  de  PHt'rault  (aj. 

17.  —  {Protestation.) —  Les  officiers  pu¬ 

blies  qui  se  permel  lem  de  recevoir  ou  cfe  signi¬ 
fier  des  p  roi  es  ta  dons  contre  une  loi  s  encourent 
i  animadversion  du  Gouvernement^  en  ce  ers, 
ils  peuvent  être  destitués.  * 

29  nivosc  an  1 1 ,  —  arrêté  des  Consuls  {£). 

— V *  Abrogation. — Absent  {(ffet  rétroactif). — - 
Arrêt  de  règlement*- — Bois. —  Cassation.- — Chose 
j  u  g.  e ♦  —  Go  m  pé  te  née.  —  Co  h  c  u  bi  nàg  e ,  —  Co  n  t  u- 
]  n  ace  (vff Hrétroaciif) . — Con  ve  n  t  i  o  n .  - — Dé  par  t  e  - 
mens  réunis.  Disposition  universelle  ou  à  titre 
universel  {effet  rétroactif).  ~  Id.  (  nullité  }.  — 
Distance  légale.  —  Divorce  (  instruction  ).  — 
Don  mutuel. —  Donation.  —  DoE  (aliénation^)— 
Enquête.  —  Enregistrement.  —  Erreur.  —  Fail¬ 
lite.  {  effet  rétroactif)  —  Faux,  incident  (  ins¬ 
truction  ).  — Féodalité  [ab&ltiiwt,  }i  —  Forme. — 
Hypothèque  légale.  —  Jugement.  —  ïd+  [pronon¬ 
ciation  ).  —  Majorité (mtèU). — Mineur  (tulèie  )* 
—  Preuve  testimoniale. — Réglement  (police.— 
Régi ment  déjugés  (peine),  —  Remboursement 
{ i  talu  t  ) .  ■—  Id .  (  su  spe  ns  ion  ) .  —  R  en  011  c  i  a  t  io  n 
(  succession  ).  —  Révision  (  instruction  ).  - — 
Succession  {Belgique),  —  Testament  olographe 
(  domicile.  ),  —  Usage  (abrogation).  , 

LOIS  POLITIQUES, 

— (  Pays  Réunis. — Aubaine,) — Les  lois  poli¬ 
tiques  de  la  France  sont  obligatoires  de  les  Pays 
réunis ,  du  jour  de  la  réunion  pour  ces  pays  à  la 
France y  indépendamment  de  toute  publication 
particulière.  Telle. y  par  exemple,  la  lot  du  18 
août  1790  ?  aboli rive  du  droit:  d'aubaine. 

Lrs  lies  hiers..  G rasclla.  C  .  Dcfrïinclii . 
liieÿiitlui'  an  1-3- —  Cour  d’appsl  i  Turin  (<-j. 

LOIS  CANONIQUES.  —  Y.  Concordat  ecclé¬ 
siastique. 

LOIS  ROMAINES. 

1.  —  (Jeu  t$P  H  u  LîKïï  c  n  i)  —Les  lo  îs  rom  ai  n  s  n  l 
sont  obligatoires  qu'avec  les  mot!  ificanons  intro¬ 
duites  par  I  mago  j  même  dans  les  pays  où  te 
souve  ai  h  eh  a  ordonné  l'exécution.  Ainsi  les  ar¬ 
rêts  rendus  clins  le  ci  -  devant  Coin  Lé  de  Bour¬ 
gogne  ,  ou  d'après  l'usage  on  ne  pouvait  près 


far)  Reoïçd  gênerai  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  2 ,  irC  pan,  } 
page  io5, 

(b)  Id.,  tome  1 7  ,  2e  part.  r page 

(e)  Id. ,  tome  8,  à*  pari,  }  page  Go, 


LOTERIE.  5  S7 

crire  les  servitudes  discontinues  >  ne  peuvent 
être  cassés  quoique  contraires  aux  lois  romaines 
qui  admettent  la  prescription  trentenaine,  même 
sans  titre  ni  bonne  foi»  pour  toute  espèce  de  ser¬ 
vitudes, 

Tntù  titilla  ,  C.  de  Prêter  iphone  iriginta  vel  efuad  no- 

gmt  a  annomm. 

Conscience,  C.  Jacquet- 

2  ventôse  an  9.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Tût», 

civil  de  là  Sàênc  (a) , 

z, - -  Par  la  même  raison  t  on  ne  peut  casser 

un  arrêt  rendu  dans  le  ressort  du  ci- devant  parle¬ 
ment  de  Toulouse,  pour  avoir  jugé  contrairement 
à  la  novelle  107  ,  mais  en  conformité  de  l'usage  , 
que  le  testament  entre  enfans  rféiait  révoqué  par 
un  lestamieùÉ  solennel  postérieur,  quau  tarit  que 
ce  dernier  testais  en t.  en  contenait  la  révocation 
expresse  et.  individuelle. 

Ç.mi ■m-Nisas.  C,  les  cnfïHïS  Spïnûla. 

2  mésûdot  an  m.,'  —  (U  'i:v  de  cass,  —  Rejet.  — Par- 

Içüicïit  de  Toulouse  {b f. 

—  Y,  Adoption. 

LOTS. 

—  (Partage; y  — La  convenance  des  parties, 
relatives  eut  aux  i  milieu  blés  cent  îgtis  qu'elles  pos- 
sèdehr ,  eL  J  a  circonstance  que  l'objet  à  diviser  leur 
appurriem  pour  des  portions  inégales ,  ne  peu¬ 
vent  être  des  obstacles  â- l'application  de  fart,  884 
du  Code  Nap,  ,  pour  la  composition  des  lots  et 
leur  tirage  au  sort. 

Les  iV:‘i'Cs  Gormsset.  C.  Bcmlk . 

19- février  1S08,  —  Cour  d'appel  Séant  h  P»uïs  (c)* 

—  V.  Collé  ri  L'iers.  —  Echange  (mutation  ).  ■ — 
En  regis  t»  ement  (par  mge).  —  Partage.  —  Par¬ 
tage  {  expert  ), 

LOTERIE. 

—  (Tim  br  F.  )  —  Lorqifune  propriété  particu¬ 
lière  (Si  uns  eu  loi  crie,  les  billets  de  cette  Jote- 
ï-i  Sr  : n  I V  > si 1  ' es  du  1  i rnbre  de  dim ension  ,  comme 
p  <  ;  u  v  a  iT  1 IX- 1 1 ,  va  x  p/ )  r  ïs  ms  ,  soi  t  p  o  ü  r  r  é  p  é  t  er 
lem  arg  ni  si  la  lo  erie  n'a  pas  lieu,  s  iî  pour  re- 

endiquer  1  immeuble  eu  cas  contraire  7  cl  $n$  ont 
le  bnlet  gagnant. 

j  o:  (lu  ûV'ia aiïiuîrc  an  y  ,  art. 

î^Vhnini.Ui  hUqu  dus  düjnainps.  G.  Cottlj. 

3o  n-  ■■■eîTilne  iSo-7-  —  Conr  de  cass,  —  Curation.  — 

l’ilb  ik  jHTiï».  in st.  de  Paris  (J). 

—  Y.  Agent  du  Gouvernement,  — Faux  (nom). 
—  P  reu  s  e  t  és  i  i  ni  phialè  (  so  ciêtè  ).  —  T  i  m  bre 
proportionnel; 


(fl)  ReciicU  gr.hcml  des  lois  et  des  an£ts,  toïae  t  j  2e  part. , 
P#  6^4. 

(OUI.,  tome  3,  1^  part. ,  page  3o6. 

G)  Id, ,  tome  3  ,  ac  patt.>  page  i3e>. 

(0  Id.  >  mm  8 }  xïe  paij,. ,  page  3^0  :  <R  tome  5  }  ae  part-  ? 
page  7S3. 
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LOUAGE, 


LOUAGE. 

w  Gode  Ci  vil.) — Loi  sur  le  contrat  de  louage. 

ïtî  ventôse  an  (7  mars  iS  »î ),  —  Disc.  dt  M.  Oalli , 
Orateur  du  Gouvernement  (a)* 

LOYER. 

- (  REMBOURSEMENT.  —  PaPIF.R-MôHICAÏ^  ) 

* — Les  lovera  de  maisons  échus  pendant  le  cours  du 
p^.vier*niounaie%  soin  payables  en  assignais  en- 
co  re  q  u  e  (  5  y  gis  sa  11 1  d'an  ha  i  L  fai  1  ava  ni  rémis¬ 
sion  dès  assignats  )  ie  prix  soit  stipulé  en  mime¬ 
rai  re. 

Loi  du  5  thermidor  an  3*  art.  7  cl  8-  —  Loi  du  i5  ger¬ 
minal  un  L  art,  G.  —  Loi  du  y  fructidor  an  5,  art  4-  — 
C.  ÏN\ ,  arî .  i8o5  ,  >>At. 

Midiuier.  C.  Pie. 

n  ntTi^i;  01  m.  —  Gourde ca*s.  —  Cardon.  —  Tiib. 
ch.  de  VlUefrondié  (6). 

—  V.  Locataire, 

M. 

MAGISTRAT. 

1.  —  ;  P  ELI  CITÉ  PUBLIQUE,  ) — T  es  qualités 
militaires  ne  sont  nécessaires  que  dans  quelques 
circonstances  et  dans  quelques  inouïe  ns  !  s  ver 
tus  civiles  qui  caractérisent  le  vrai  ma^isir  -i  -mt 
une  influence  de  tous  les  mornens  sur  b  félicité 
publique, 

2  fji.rn  td  an  $.  —  fttp.  du  premier  consul  BÿlîSpftrtr ,  an 
C.  TroncW,  proidem  de  la  cour  de  cassation  {r) . 

2.  — (Faux.)  —  Euren-e  que  la  d$eUmîon  , 
faite  par  un  père  sur  les  registres  de  Votât  civil  ( 
que  sou  enfant  né  hors  mariage  est  un  fils  légi¬ 
time  ,  ne  présente  pas  u«  f-mx  pm-  rement  dit  t 
par  la  raison  qu  elle  est  sans  influence  sur  la 
question  de  légitimité  $  néanmoins  ,  si  te  décla¬ 
rant  est  un  magist  at  ,  la  fausse  déclaration  est 
une  cause  grave  T  qui  autorise  sa  suspension. 

SJiiauis-cooinittr  d«  jG  thermidor  au  io>  art.  £3  et  83. 

Réquisitoire  de  M,  le  proc»  imp. 

1er  et  Ci  pluviôse  et  2  gcrm,  an  *3. —  Cour  de  ras?,.  (J), 

—  Y.  Pouvoir  censorial  {juges  ).  —  Visite  do* 
mi  ciliaire, 

MAGISTRAT  DE  SÛRETÉ, 

j  —  (Directeur  du  jury,  )  —  Le  magistrat 


Wj  Recueil  général  des  lois  es  des  arrêts  ,  tome  7 , 3  e  pari. , 

page  55 1. 

(h)  Id, ,  tome  4  j  ^  vm-  *  PaSc 
(c)  U.  f  Mme  î ,  2*  part. ,  page  177* 

{d't  b\  Ve  prL|  page  «5?- 


MAIN-MORTE. 

de  Sarclé  j  dont  les  conclusions  se  trouvent  coïî- 
t raciées  par  Voici  nuance  du  directeur  du  jur y} 
doit  ,  dans  tous  les  r3s  ,  soumettre  VrtfGnîre  «m 
tribunal  de  l'arrondissement  sans  qu'il  puisse  re¬ 
venir  sur  sa  première  opinion,  et  acquiescer  à 
l'ordonnance  du  directeur  du  jury. 

Loi  du  7  pluviôse  mi  f > art.  ïG,  —  C,  ÏL  ,  au,  1 35i , 

àïïAt,. 

Pfcîlcgroin  ci  Vendiqteiib’éïdi.  C.  Ir  wmmèrç  pébïrc. 

1 5  flores»!  an  1 1 .  — <  om  de  Lassa ûon  d5unc  «r- 

dominnce  du  directeur  du  jury  <PAitvm  (a), 

2, - Le  magistrat  de  sûreté  et  ie  juge  de 

paix  ne  peuvent  commuer  !  insiruHion ,  y  près  le 
renvoi  de  l  affaire  devant  le  directeur  du  jury, 
si  le  directeur  du  jury  ne  leur  a  délégué  de* 
pouvoirs  à  ce  1  effet. 

Lui  du  7  pbivtos.tr  un  9,  lut.  7.  y  ut  i^. 

Pont  roi  d'Antoine  Roy. 

jp  pluviôse  i  n  i3.  — Com  ^  — Cassation, — Cour 

de  j  tt ut,  cfiin.  du  Il.iutUhin  (é). 

—  Y.  Conflit,  —  Conflit  (  chose  jugée  ).  — 
Cour  spèciale  {juge  instructeur  ) . 

MAIN  MORTE  (on 01  r  dt.) 

1.  —  1 /aliénation  d'un  héritage,  faite  an 

partie  pour  obtenir  un  affranchissement  de  h 
mai  n -morte ,  eu  partie  pour  causes  licites.  ,.1} 
est  nulle  pour  le  tour  ,  si  l'aboli  lion  de  U  main¬ 
morte  rfa  pas  un  prix  particulier  dans  le  iritüê. 

I  -  t  drs  aS  et  /8  Meut  17:92,  —  G. !S,  .  ,itt, 

Lu  cumimnu:  de  Mugny-lfo-Juuey*  G*  Iflïltnoi, 

ff)  pluvîosr  :<u  f>.  —  Cour  de  —  Cassation,  — Juge- 

nient  m  Uiirsd  (e)* 

—  T'c  ce  <juc  î/ir  1  Lie  de  la  roui  urne  de 

Troycs  t  pDite  argent  racheté  la  main-vmm^ 
on  ne  pein  en  conclure  qu'au  cas  d'un  héritage 
grevé  de  doux  redevances,  l  une  en  argeni,  l’autre 
en  nature  *  U  première  de  ces  redevances  soit 
nécessairement  pour  cause  du  radiai  de  la  main¬ 
morte, 

La  règle  établie  par  la  coutume  de  Troy^s, 
que  ï argent  rachète  la  mainmorte  ,  notait 
pas  commune  ù  tout  le  bailliage  de  Troyes  : 
elle  était  particulière  a  la  prevoté  de  Troves, 

Le  droit  de  taille  a  volonté  empo  uit.,  m\$ 
autre  preuve,  celui  de  rechute  inain-morta&te 

Joseph  Rrfuillard,  (J,  \c&  liera.  OrcnHhtid. 

17  floi-cnl  an  tr,  —  Gmir  de  cy,ss.  —  — 

Cour  rfVppd  tic  Paris  (dj. 

5,  —  (  HvpothÈquf.  )  —  Dans  les  pays  de 

mai  11 -morte  ,  notamment  en  Francïié- Comté , 


(te  Rreucit  gcuirai  des  lob  et  des  arrêt»,  tome  4 1 'F  Pir1,  < 
page  1 3. 

(A)  Id.,  louic  5  f  2e  part. }  i^age  3f8, 
fc)  Id.  j.  tome  t  ,  j  page  1^9, 

{d)  M, ,  foroc  3  ,  paru,  pige  3i5. 


MAIRE. 

l'hypothèque  ,  consentie  pat  les  maks-mor  tabler 
sans  le  concours  et  consentement  du  seigneur  ? 
était  nulle  non  seulement  à  l-'êgard  du  seigneur  -, 
mais  encore  a  V égard  de  ceux  qui  avaient  ulté¬ 
rieurement  acquis  d'une  manière  légale  les  fonds 
hypothéqués.  —  Ledit  de  1771  «'avait  point 
aboi i  ces  dispositions. 

Les  lime  Minier.  C  lé8c#e)i  V  ilmon  n 

G  jmci  180S.  —  Cour  de  casa.  —  Rcjét.  —  Cour  d'appel 

tic  Besancon  («p 

—  Y.  Prescription  3  §  i**M 

MAIRE. 

—  (  Police  judiciaire.)  —  Les  maires  et 
adjoints  des  communes  sont  tout  a  !a  fois  ggens 
du  Gouvernement,  et  officiers  depolice  judiciaire; 
—  en  cette  dernière  qualité  ,  ils  se  trouvent 
nous  la  surveillance  et  i  Autorité  immédiate  des 
magistrats  des  cours  de  justice  criminelle ,  mais 
ih  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  des  tri¬ 
bunaux  correctionnels. 

Loi  du  U7  vyiuosc  an,  S,  an,  3t.  —  C.  du  3  brumaire 

un  /f ,  art.  21 . 

Rtfjuisïusiï’t  de  M.  le  procureur  général. 

4  mai  1807.  —  Cour  de  ca*s, 'IL  Cassation.  —  Trib. 

civil  de  Grasse  (i)» 

—  Y.  Autorité  administrative.  —  Td,  (  exécu¬ 
tion  ),  —  Autorisation  de  commune  (  dépens  ). — 
Dépens.  —  Garantie  constitutionnelle.— Témoin 
en  justice  civile  (  sénateur). 

MAISON  DE  PRÊT. 

1.  — Aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement 
nè  peut  être  établie  qu'au  profit  des  pauvres  et 
avec  ]  autorisation  du  Gouvernement.  Toute  con- 
traveoiiou  est  punie  d'une  amende  payable  par 
corps ,  de  5oo  à  0,000  fr. ,  et  d’une  amende  dou¬ 
ble  en  cas  de  récidive. 

€.  N.?  un.  io8,j3  a,vaü. 

Loi  du  16  pluviôse  an  ia,  ci  Motifs  (c). 

a.  —  (Mont  de  piété.  )  — *  Décret  impérial 
concernant  lAdministrai  ton  des  monts  de  pieté  et 
les  maisons  de  prêt  sur  nantissement. 

C,  A7. .j.  art.  soS^,  aval. 

ft  .j  tnessidor  atf  1 2  (d) . 

T - Décret  impérial  concernant  la  clôture 

d.s  maisons  de  prêt  existantes  à  Paris. 

8  iluiumlor  an  i3  (c). 


(/i)  Kecvieil  genrrâE  des  lofe  cul  es  arrêts*  tome  -  ,  »c  «art, , 
io4G. 

{&)  hl  ?  tome  7  ,  3e  paru,  pago  81. 

(oj  IcL,  tome  j,  a?  part ^  page  ^71, 

(.7)  Id.  3  tèinc  4 1  o*  parc ,  page  3  $5. 

(&)  lu.  j  lomc  5,  2i:  p«m. ,  page  3^.  . 


MAJORAT. 

4*  — Décret  impérial  contenant  réglement 

sur  l'organisation  et  les  opérations  du  mont  de 
piété  de  Paris. 

8  djcitfiidor  au  t 3  (a). 

5. - -  Réglement  sur  le  mont  de  piété  de 

Bordeaux, 

3 o  juin  i8oG,  —  décret  împêciaî  (£), 

MAITRE. 

(Qualité.  )  Les  maîtres  ont  qualité 
pour  rendre  plainte  des  délits  commis  à  mgârd 
de  leurs  domestiques,  lors  que  ces  délits  compro¬ 
mettent  on  tendent  à  compromettre  leurs  inté¬ 
rêts,  1 

Le  m  Suis  dre  publie.  C,  Lambert  B  iî>et. 

si(3  vendémiaire  au  i3._ Cour  de  <*** — GoniStiïiaCîon 
tour  cmn.  spec.  de  la  Loire  (c), 

—  Y.  Responsabilité  (  mari )* 

MAITRE  DE  POSTE. 

1,  —  (Abreuvoir,  )  —  Les  réglemens  locaux, 

qui  fixent  le  nombre  de  chevaux  qu'un  indi¬ 
vidu  peut  conduire  à  l'abreuvoir  ¥  ne  sont  pas 
applicables  aux  maîtres  de  poste. 

Déclaration  du  Roi,  du  58  avril  1782» 

Ju&tin,  C.  le  commissaire  de  police  de  Rouen* 

S  septembre  rSn&  Cour  de  cûss.  ~~  Cassation, 

1  ri  b,  de  police  de  Rouen  j$). 

—  (  Mab  ctiand.  )  —  Un  maître  de  poste  est 
un  commissionné  du  Gouvernement  5 il  n'existe 
aucune  raison  de  Je  ranger  dans  k  classe  d  * 
marchands. 

Lefebvre.  G.  Garder  et  comp+ 

3 1  iSoS.  -  Cour  d^pel  séant  à  Bruxelles  (.), 

—  Y.  Yoï  turcs  publiques. 

MAJORÂT. 

i-  — -  Décret  impérial  concernant  les  majora ts, 
—  Loiuposinon  des  majçrats.  -  Forme  et  exa¬ 
men  de  la  demande  en  institution,  —  Majorais 
formes  par  ceux  qui  ont  la  keuké  de  transmettre 
leurs  titres.  —  Délivrance  ,  publication  et  enre¬ 
gistrement  des  lettres  patentes.  —  Majorais  de 


Recueil  général  des  lofe  et  des  arrêts  .  tom€  5 

■y4.  ? 

rd. ,  tome  G,  ^  part.,  page  4  ta. 

Id..,  tome  7  3  ^pavt.  7  page  1048, 

M.,  tome  q ,  parc. ,  oaïre  anL 
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t*  1 —  l.oî  sur  îa  majorité*  l'interdiction  et  le 
conseil  judiciaire. 


8  germïiK'l  au  1 i  a  r>  t  So3  ) . 
iinuy  f  conseiller  J"  Euu  (fi). 


Dhe,  <k  fll,  EjîV- 


a  et  5.  —  (  Efftt  k  ltroact-if.  j  —  En  cas  d'un 

legs  Fuit  pour  être  dviîvré  au  légataire  lors  de  $a 
majorité  T  c'est  la  loi  existante  quand  U  demande 
ers  délivrance  est  formée ,  qui  règle  ki  majorité 
(de  vingt  mn  on  de  vingt-cinq  ans)  ü  laquelle 
le  legs  est  exigible* 

C,  N* ,  an.  a,  asu.. 

] *  u  i  it  >  J  jtv  a»  i  lr  t. .  (  !  *  A  le  ï  h  - 1  Hilor  1 amudez, 

19  frimaire  au  rt. — Cour  rîhippeî  séant  h  ftîsmc${ùj. 


4,  —  Décret  impérial  conrenunt  les  biens  do¬ 
maniaux  de  l  Allemagne,  formant  la  dotation  du 
majorais. 

2$  octobre  i$o$  (dj* 

5,  —  Décret  impérial  sur  la  disponibilité  des 
inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés  ,  et  des 
billets  de  banque  affectés  h  une  insrirution  dé 
majorât  qui  aurait  été  rejetée  ou  retirée* 

2  L  dcccmljrc  ifloS  (é). 

6,  —  Les  biens  propres  des  femmes  peuvent 
âtre  constitués  en  majorât  »  même  les  biens  hypo¬ 
théqués  ,  lorsque  le  requérant  peut  fournir  sur 
ses  autres  biens  une  sûreté  suffisante  pour  ga¬ 
rantir  le  majorai  de  l'effeL  des  inscriptions  hy¬ 
pothécaires. 

13  mai  i8o$  >  —  décret  impérial  (/}* 

y,  —  récompenses  héréditaires*  —  Siège  des 
forais.  —  Dotation  m  pays  él  ranger* 

3  mars  ï8ïq  ,  —  décret  tmpmal  (g), 

_ Décret  impérial  relatif  à  la  conservation 

des  biens  affectés  à  la  dotation  des  majorais. 

ï  m* i  1810 ,  —  decret  imperia]  (A). 

* 

_ V*  Bois  particulier,  —  Enregistrement* 

Retenue  de  contributions  [inscription).  —  Titre. 


{a)  Recueil  general  deMoimdvvîtriéu,  toute  8 1  i*  prm. 
page  1 18 

(h)  'Id.  »  le  me  8,  a*  pari.  *  page  ^  P- 
{e)Jfh ,  lo me  8  j  ‘Jr-  pin  1 .  ,  page  arff. 

p/)  Id* ,  imne  9,  a"  part. ,  page  33, 

U)  id. ,  terme  9 ,  part..,  page  fyj . 

(j)  Id. ,  tome  io,  v  p;uu>pe^  3 j* 
fg)'.  Id* ,  lomt  jo,  a’  part. ,  page  ï.%* 

(/,)  Id. ,  üiihc  1  u*  2e  psni.*  J'^c 


4.  - Lorsqu'une  obligation  a  été  contractée 

par  11: 1  mineur  sous  l'empire  des  lois  où  Ion 
1  dé  tri  il  majeur  qu'a  vîngL-cmq  ans,  si  ce  mineur 
I  était  éncQïe  lors  de  ja  publication  de  la  loi 
du  &o  septembre  i-fla  ,  qui  a  »*'“  la  majorité  a 
vin  :t-m'i  .nu,  Eu  délai  de  dix  ans,  accordé  au 
mine  r  devenu  nnjeur  pour  se  pourvoir  en  res¬ 
cision,  doit  courir  du  jour  airpud  il  a  aLtemt 
ht  vîngi  intiétn  année  *  sans  utiemlrâ  le  jour 
ou  il  a  atlcinr.  sa  vingt-cinquième, 

C-  N*  *  ait,  a  -  t  ï3o4* 

Pebvalrtie.  C.  ÇoiirSull, 

18  fuvrier  i8u), — Cour  d'appel  séant  h  Paru  (<?). 

5,  —  f  T  vTrr.LT,  )  —  L'enfant  qui  était  pubère 
lors  de  la  promu! galion  de  la  loi  du  5  germinal 
itn  11*  fni.s'iint  partie  du  Code  Napoléon ,  re¬ 
tombe  |vir  L'effet  de  ceue  loi  ,  sons  la  tutelle 
de  ses  père  et  mère. 

C.  N*  ,  art*  2  t*i  338. 

La  dam?  Verras  C,  *cs  enfans* 

3  fnirt.  ;m  i3.  —  C  an-  d\*ppç|  néant  !i  Montpellier 
Nota.  Cet  arrêt  a  dit  ca&&tv 

G* - -  Celui  qui  avait  atteint  sa  vingiièine an¬ 

née  f  sous  l'empire  dune  cornu  me  où  ja  majorité 
était  acquise  a  vingt  ans,  qui  conséquemment 
PT  ail  atteint  la  majorité  cou  minière ,  lors  delà 
publication  du  Code  Napoléon  ,  ç$.t  rentré  ^ous 
tutelle  depuis  le  Code  Napoléon*  cl  il  cominue 
d  être  mineur ,  jusqu  a  ce  qu’il  ait  atléint  ai  am. 


(<<•  /  Rrcudl  gcnénil  des  lob  at  des  arrêts  ,  itaac  7  ,  îç  1 
pge  4 1*- 

(/,  Id.,  tome  3,  2e  p«ri  ,  page  298* 

[*t  bl .  *  tomo  9 ,  2e  pari , ,  psg^ 
v  Id. ,  Uuih-  (5  ,  part* ,  page 


MANDAT. 


MAL  VÉNÉRIEN, 

Le  Compromis  souscrit  par  le  majeur  redevenu 
mineur,  est  révoque  de  plein  droit  par  ren¬ 
tre©  en  tutelle,  * —  Il  en  est  de  ce  cas  comme 
d  une  révocation  de  mandat  par  interdiction, 

Ainsi  les  arbitres  n’ont  pu  valablement  juger 
«près  la  promulgation  du  Code  Napoléon. 

G.  N,  f  art,  a  et  iîoo3f 
Ponte.  C.  Gerbo„ 

mai  iSoG.  —  Couv  d'appd  de  Turin  (a)* 

Y/,  respectueux.  —  Fonctions  publi¬ 
ques  ?  éligibilité  ).  — Promesse  de  mariage  [dom- 
mages  et  intérêts  j.  —  Puissance  paternelle, 

MAL  VÉNÉRIEN, 

—■(Séparation,)— Une  épouse  qui ,  deux  fdis^ 
a  été  infectée  du  mal  vénérien  par  sou  mari  t 
ne  peut  pas ,  sur  ce  fait ,  dégagé  de  toute  circons¬ 
tance  aggravante,  fonder  une  demande  en  sépara¬ 
tion  de  corps, 

C.  N.  y  art.  ?3i  ai  3oG. 

La  dame L...  C,  sou  mari. 

iG  février  180S.  —  Cour  de  eass,  —  ftcjet,  — *  Cour 
d  appel  de  Pau  (b), 

—  Y.  Séparation  de  corps. 


MALTE, 

—  Les  Français,  chevaliers  de  Malte,  com¬ 
pris  dans  ta  capitulation  du  2  3  floréal  an  G  ,  sont 
relevés  d-einïgcation,  Us  rentrent  en  possession 
de  leurs  biens  non  vendus  ,  et  ont  droit  à  une 
iiidùnieiitê  pour  ceux  qui  ont  été  aliénés  comme 
domaines  nationaux. 

Lui  du  fmuairc  au  S  (c). 


MANBOURNIE. 

—  (  Propriété,  )  —  Là  condition  de  man- 
bounue  (  coud i lion  par  laquelle  lui  mari  a  disposé 
de  ses  propres,  pour  <pue  sa  femme ,  si  elle  lui 
survivait,  en  jouit  et  fit  sa  volonté),  a  transféré 
à  la  femme  ,  devenue ^veuve  ,  la  propriété  des  biens 
ainsi  conditionné»^  son  second  mari  peut  les  alié¬ 
ner  et  les  hypothéquer. 

PiiTi.  C.  las  lient  Dakamara, 

»4  di^mifior  an  1 1,  — Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Bruxelles  {£}. 


(**)  Recueil  géuéral  ries  lois  et  des  arrêts ,  tome  7  ,  ac  part. , 
PG*  *<%■ 

(ù)  Ici.,  tome 8:,  iTf;  part.,  page  179. 

(e)  Id,  j  Lomé  1,2e  part, ,  page  cp 


(d)  Id. ,  toiiïé  3  f  àc pMu  ,  page  SÔiijct  tome.  4,  pan. , 
page  105* 


*  « 
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MANDAT. 

1.  -  toi  sur  le  mandat. 

19  ventôse  au  12  (  to  mars  i8o4).  —  Motifs  de  la  loi 
et  dise,  de  M,  Berlier,  conseiller  d’Etat  (a). 


2 -  Le  mandat  pour  toucher  les  arrérages 
dune  rente  ( convenant  ère ) ,  11e  suffît  pas  pour 
toucher  le  prix  du  rachat. 

Loi  du  g  octobre  ï79t  ,  art.  9.  —  C.  N.  ,  art.  mSo, 
axal.  •  J  y* 

Corïoucr.  C-  Ja  reove  Coathnou. 

4  thermidor  au  o.  —  Cour  de  cass.  —  ftoict,  —  Tri  h 
civil  cfllle  et  Vilaine  (h). 


3,  —  Celui  qui  a  procuration  pour  vendre  et 

*  toucher  le  prix  de  la  vente  ,  est  Y  par  cela  seul  * 
censé  avoir  procuration  pour  régler  les  honoraires 
de  l'officier  public,  par  qui  se  fait  ia  rente.  — 
S  il  y  a  eu  réglement  à  ce  sujet  et  entre  no  taira 
et  le  fondé  de  pouvoir  chargé  de  vendre  }  Je 
vendeur  ne  peut  demander  la  taxe  contre  la 
notaire. 


Loi  du  n5  vemosé  au  tï  f  art.  5j.  —  C,  N.  ,  arc,  to8û 
a  sa  1. .  m&ê 

Mercier.  C.  Décidant. 

21  avrd  iSoG.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (c). 


4-  (  Àc qu  imuRi)  —  Le  m auda  taire  ne  peut 

acquérir  le  bien  qu’il  est  chargé  de  vendre /en¬ 
core  que  ce  ne  soit  pas  du  propriétaire  ,  mais 
des  créanciers  de  ce  dernier  qu'il  tienne  son 
mandat. 

C.  N.  j  art. 

Julîch.  C.  Il  dame  ScbencheJ. 

3  décembre  180G.  —  Coui  d’appel  géant  à  Liège  (d), 

4  —  Dissertation  en  sens  contraire  (*). 

5.  —  {  Chose  illicite.  )  —  Si  le  mandat  * 
pour  objet  une  chose  illicite,  le  mandataire  qui 
1  exécute  ne  peut  ,  dans  aucun  cas  ,  exiger  une 
indemnité  du  mandant. 

En  conséquence  ,  celui  qui  se  charge  d'intro¬ 
duire  en  France  des  marchandises  prohibées  , 
ne  peut ,  après  avoir  exécuté  l€ mandat ,  recourir 
contre  son  mandant  ,  encore  qu'il  ait  ignoré 
que  ces  marchandises  fussent  anglaise,  ' 

G,  N.  ,  art,  t  t  0 3  cl  i|3i. 

£crcno.  Ç.  Scalpa. 

ïfrdccmfciài  1807.  —  Cour  /appel  séant  à  Turin  (<?). 

Depot.  )  — -  Le  mandataire  ne  peut  être 
assimilé  au  dépositaire,  et  poursuivi  correction¬ 
nellement,  en  restitution  des  sommés  qu'il  a  re- 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  ?  tome  n  **  mrt 
page  S67i  **  -  1  15 

{b)  Id, ,  Lame  1  ?  a«  part. ,  page  485-  , 

(c.)  Ici ,  tome  G,  af  part. ,  page  47,3. 

(d)  Id,  ,  tome  7  ,  2e  part- ,  page  8, 

(g)  Id. ,  tome  7  j  a^part, ,  page  71G. 

7* 


56a  MANDAT. 

«ouvrées  pour  son  mandant  ,  ençote  qu  îl  tes  ait 
détail rnéfeîî  pour  son  profit. 

Loi  du  *5  frïumrt  an  S  ,  :trt,  i*.  —  C.  N,  »  art.  1*917 

r;  ■  • 

Stevcns.  C.  X'bçftcl0,ri'n*  r 

bouvier  ïSûlî,  — tîmli  (ta  Cïfts,  — ■  fîwssâiiiiîi.  _~'Cr|iu 
de  jusitàÿ  crîtu,  de  1  s»  Djk  {*)■ 

7.  —  (  Faillite  )  —  Est  valable,  le  rom- 

promis  souscrit  sans  fratt  le  ,  pir  k  ni  ndabirre, 
depuis  U  f  iî  lue  du  mandant ,  ci  d.ms  1  ignorance 
de  cette  faillite. 

C  N*,  su  l  *d&3,  aoo8  cl  *009,  —  C-  ptw.  Hv. ,  avt. 
ioo3, 

R  i^l  delà  EiadeiQ  d  ses -créancier*. 

l5  fl’VtïGf  lSo'8.  —  Coiir  de  CTfli*.  H'jCt  !/'). 

# 

—  (  Fai f.m tnt  )  —  ^  2,  5  et  8, 


—  ;BfvocvnoK.)  —  Le  paiement  fait  au 
il  ,  mlat.'iirf  rèvoq-  é  vst  valable,  lorsque  l.t  r>>- 
vocation  du  mandat  n  a  pas  été  connue  du  neui- 
leur  avant  le  paiement* 

T  *  5i  .  ft  d«  so/uL  et  /i&cJVîi,  —  C.  X  *  arf.  aoo5  ci 

3009,  4*41.. 

Rocheiriurc,  C.  Snvard. 


il  fkrcal  afi  in*  —  Tnk  HmI  de  Fft.  is  (c)\ 


^  _ _ Tant  qne  k  révocation  du  mandat 

na  point  été  signifiée  au  mandataire*  les  tiers 
traitent  vaU>lemen>  avec  lui  ,  encore  qu'il  ait  eu 
connaissance  de  la  révocation. 

C.  ’N  .  *n.  w®n>  n 
Tovadîîi.  €-  Bdtolnnï. 

*0  mai  iSop  -  Cour  d*ap|»l  >.  Titffe  frf). 


lf>  __  ;  Ta assactio'h,  )  —  Avant  le  Code 
civil  il  ré  était  pas  lütapiftite  que  le  mandat  , 
mütiTMsiesri  Kit  lutêralëmrm  exprès  *  Ainsi 
L  inc  s  pouvaient,  d après  tes  circonsranr^s  de 
la  cause, ‘«gér  que  tel  ou  tel  mandat  gênera  au 
torisaU  suffisamment  le  mandat  >i te  à  transiger. 

C.  N,,  njBH,  19*9  ci  as  4L. 


Dolir.  C.Diihc. 

a  septembre  p^:  -  Cour  de  ca*s.  -  Rejet,  —  Cour 
J'apel  lie  IS  ismes  (c). 


_ V.  Acte  so-s  $1  rog-prïvA  (  foi).  —  Agent 

du  GouveWeuient  (hur*  4*.  change  ).  —  Ar¬ 
bitre  fie  ronirnwoe  (  miMe  compositeur  ). 
_  Ausorisütion  de  femme  mariée  (  commun,-  ). 
_  Avuuè  —  Cadeau.  —  Ca-suiiun.  —  Crédit 


(//)  Recueil  général  dc&  lois  et  des  arnlti ,  loinu  8  y  *r  part-  > 
page  4*3. 

(b)  ld.  *  tome  8,1™  p^t. ,  pagt  ig6, 
p.  ld.,  ternie  4,  sc  parc,  page  l35,  * 

(rfj  M.  ?  tome  21J  part, ,  page  fi  7  t- 
(<s)  ld-  ?  toîàtf  7  j  I™  psrl. ,  page  4^' 


MARAIS. 

(  c<m*ignàiièn>  J.  —  Comi^île  élu.  -  Effet  de 
cçm inerte  —  Èndoss^metu  (  ÿ/üw®?').  —  ld 
(  ^.*n7^wVj  }-  —  ld-  valeur  ru  recottçr&ineni)* 

_ ,  Esr  l’oqusne  [  ah  a  s  de  coajtauce  ^  k'rfnde, 

H  i  n  Ssî  e  i-  protexiatioa'^.  -  OppoSthou  èMcu-, 

j mlici ai re _ 1  ¥0r ifrar ion  ^irrévocahUiie)  —  Eto- 

rü^.iür  r,  —  T\  ■sponsnbiljté  [  mrsm^rie s  \~- 
Saisie  imuio.bîlièrc.  — *  lesiaïuent,  V  ideur  en 
rérüuvreuj®tit  f  valcitr  an  fêt&îtr),  Valeur  fns. 

MANUFACTURE. 

l  _ _  (  Corn  n  rb  a  N  de,  ")  —  Lf  s  fabriques  et 

manu  factures  qui'  ^  trouvent  dans  la  ligne  des 
doua  ms,  peuvent  être  supprimées  par  le  Gou¬ 
vernement,  lorsqu'elles  uni  favorisé  ta  «-Gistre* 
bande  t  et  que  ce  fait  est  constaté  par  l'aülonEé 
judiciaire  c-oinpêi ente,  —  Mans  ce  ^s,  il  est 
accordé  pour  le  dr placement  un  délai  qui  ne 
peut  être  de  moins  d'un  art, 

C.  N,  ,  Mt  &4L  4*41,. 

Loi  du  ai  veiuoM  an  n  (u), 

Zi  _  (lMMFi;ni.n.)  —  L^  ustensiles  dune 
m.  nu  facture  ,  scellés  a  1er  et  à  plAne  f  sont  ré- 
pûtes  immeubles  *  et  \  cuvent  être  vendus ,  sur  ex¬ 
propriation  forcée  ,  eu  même  teins  qu|  les  bain 
mens. 

C,  art  5*4  ci*m4,  i*Ar. 

Lfi  bic il i  MontuJii.  C.  la  d.imc  RnndrjGr, 

i«t  flore;.l  an  to.  — Cdit  d'appel  frc;uiU  Farii  (&). 

—  V,  Faux  (  marques  ).  Fruahonnne, 

MANUSCRIT.  —  V.  Propriété  littéraire  [pro- 

prie  té  nationale  ). 

MA  II  A ;  S. 

J,  —  Loi  relative  nu  dessèchement  des  marin. 

,1,-  h,  loi,  l’orateur  dnOoofti- 

vernCtunuL. 

ï<>  st  pt  mbrt  f^)* 

%w  —  (  Vm^s  et  vaOübs.  )  —  Les  mm 
productifs  ne  sont  pas  dans  la  classe  des  biens 
Lins  et  vaguas  ,  que  la  loi  nq>o*  apP^emr*ü* 
communes  ,  si  le  seigneur  ne  jusnli*  de  sapre- 
prîété. 

Loi  do  aoiti  1-9*  >  yrt,  8-  Loi  du  ao  jcln  ^39®» 

l'mu  vni  r|r  CMllimïinCi  df  î^-«s  l 

14  vi-üilrmiiiin'  tn  9.  —  Cour  de  cas*.  * 

de  la  SH  ut*  ïtiU 'I'uîiic*  l/f)' 


(„)  Recueil  général  d»  luit  cl  des  «ni»,  lonle  3  -  a®  PaT*' 
page  «h- 

tb j  ld  T  tome  2  f  part- 5 .pugc-3io* 
fr)  id. ,  mine  7,  part. ,  page  *18. 

'(<Ç ld. ,  lomc  i»  irc  pari,,  pagfl'^ï. 


MARAUDAGE. 

S- - Ua  marais  planté  en  bois  taillis  et  on 

arbres  èpât$  nVst  pas  un  K  ira  In  vain  et  vagm, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  :o  juin  179^. 

Loi  du  28  août  1793  j  an.  8  et  9,  —  Loi  du  iw  juin 
1793,  *oet,  4  j  art.  iùr\ 

Wîgnacoim.  C.  la  commune  do  Marquilllés, 

S  truc ti do r  an  r3.  —  Cour  de  ça&s.  —  Cnisadou.  — 
jug«iiism  arbitral  (n) . 

—  Y,  Communaux,  —  Fourb  tares. 

MARAUDAGE. 

—  (  Foi  publique.)  —  En  general  ,  les  ob¬ 
jets  exposés  à  la  foi  publique  ,  dans  le  sens  de  h 
loi  qui  en  punit  le  vol  ,  sont  ceux  qui  ont  reçu  « 
leur  position,  de  la  volonté  de  L’hominr ,  et  non 
ceux  qui  sont  ainsi  exposés  par  la  nature  die- 
meme  ou  par  U  force  des  choses.  —  Ainsi  le  vol , 
par  récidive  ,  cle  grains  coupés  en  javelles  ,  ne 
constitue  pas  un  simple  déüt^le  maraudage;  ce 
délit  est  de  U  compétence  des  tribunaux  criminels. 
Loi  du  a5  frimaire  au  B ,  art-  h  tu  i§. 

Réquisitoire  do  M.  le  proc.  genêt  '  ïirïp.  G-  AceartL 
ry  février  1 809* —  Cour  de  cei$s.  —  Cassation.  —  Cour 
de  justice  cri  tu.  d  *  Auras  (£}. 

MA  RC  H  A  N  DISE  S  ANGLAISES. 

i-  —  (  Amesbe.  )  *—  Lorsque  des  marolian- 
dises  anglaises  sont  trouvées  Sans  une  maison  , 
les  tribunaux  qui  les  Confisquent  au  profit  de 
L’Eut ,  ne  peuvent  dispenser  le  proprietaire  de 
j  a  njajjon  de  payer  1  Amende  ,  sous  le  prétexte 
quM  na  pas  connu  lintroductiott  des  mur  han- 
dises  dans  son  domicile  }  et  qu'il  n'entend  point 
les  revendiquer. 

Lot  du  10  brumaire  an  5,  art.  t5, 

La  régie  des  douanes,  C,  Nâpp. 

7  flnvcal  an  1-2.  —  Cour  d«  eass.  —  Cassation,  —  Com 
•  crim.  du  Rliin  et  Moselle  (e). 

a.  —  {Douanes/}  —  Les  dispositions  de  la 
loi  du  â<j  nivôse  an  G*  reluïvesA  la  confiscation 
des  navires  chargés  de  marchandises  provenant 
<V  \  n glu terre  ,  ne  s  Appliquent  pas  aux  navires 
chargés  de  marchandises  ,  qcç  1  art,  5  de  la  bd 
du  10  brumaire  an  5  ,  réputé  anglaises  parleur 
nature  j  cl  quelle  qu'en  soit  l'origine. 

3.ieo!j>.  G.  Larrnulet, 

ïi  vendeur;  aba  an  -8.  — -Cour  de  casa.  —  Cassation.  — 
Tri  b.  dcü  •KoKsvs-Pyivnccs  {df. 

3,  —  £  Présomption.  )  —  Il  y  a  présomption 


{a)  Rc  e  it  d  ï  gén  ii  i  à  I  d  es  lo  i  s  c  t  d  e  s  un  e  ts  ,  tu  me  (i ,  i r*  part . , 
page  5 1 . 

{h)  Td. ,  tome  io  ,  T*  pacu,  pnge  85. 

(c)  Itl.  ,  tome  jy  T  part,  fJ  page  io4^* 

(d)  Id.  y  tome  y,  T  pari,,  page  io  j3. 


MARÉCHAUX  rURRANS.  rM 

de  fabrique  anglaise,  re! à ttv ornent  aux  marcha  n- 
dises  qui  ri  t-  <■  \  de  n  t  dans  le  ni  y  ri  aï-net  re  des  Ÿmn  - 
tiéres, iQrqnfcvaâiïà êle$ enlever  e:  met  ïtê  en  mau¬ 
ve  min  t,  on  ne  s 'est  pas  pourvu  dun  passavant 
qui  énonce  les  qualités ,  quantités,  poi  ^nombre 
et  mesures-  —  Surtout  Lorsqu'on  n’est  pas  por¬ 
teur  du  c  rdfioat  d  origine  \  loque!  est  prescrit 
au  marchand  d  étai  II  me  |  G&kim®  au  marchand 
en  gros., 

Loi  du  >a.  août  1^91  ,  tic-  3 ,  ait.  i5  et  iâ,  —  Loi  dtt 
19  vendémiaire  an  (>. 

La  régie  des  douanes.  C.  Kottïat. 

5,n>assidor  an  8-  *—  Çoi:r  de  cass.  — *  Cassation.  — 
Trîbi  cri  (u.  du  AÏo?TL‘ Terrible  (  i;. 

4'.  —  —  La  présomption  établie  par  l’art,  5 

de  la  loi  du  10  b  mou  aire  an  5,  que  certaine- 
marchandises  p  revienne nt  des  fabriques  an¬ 
glaises,  ira  lieu  quaulaut  qu  i!  est  prouve  que 
les  marchandises  qu'on  voudrait  faire  considérer 
cétinnft  anglaises  ont  été  importées  en  France 
de  L'étranger. 

Loi  du  10  bciTiïaiïc  an  5. 

Pourvoi  de  Robert  Ronsscd.  ^ 

b  thermidor  an  B.  —  G  mr  de  cass,,  —  Cassatipn.  — 
Tri  b.  crim.  de  la  Seine  (fy, 

—  Y,  Douanes.  —  Id,  (  passavant  )■  —  Enj 
trepôt  (  responsabilité  y  —  Mandai  (  chose  illi¬ 
cite). 

MARCHAND  SES  PROHIBÉES- 

—  {  P  ni  s  es*  )  —  Décret  impéri  à  I  q  u  l  p  res  r  r  i  t 
certaines  formalites  pour  l'admission  v  dans  lo 
commerce  ,  de  diRVueutes  mardnmdises  prove¬ 
nant  de  prises  faites  sur  l'ennemi. 

2!  juin  1S08  (c), 

«MARCHÉ  A  TERME.  —  Y.  Effets  publics. 

MARECHAUX  FF,  RR  À  NS- 

—  Les  maréchaux  ferrans  ne  peuvent ,  sans  y 
être  aiirorisés  par  Eadmïnistr  non  immicip  de  ^ 
et.  quelque  soit  à  cet  égard  leur  longue  possession , 
ferrer  }  saigner  ,  ou  médicamenter  des  chevaux 
dans  As  ru  s  ,  sans  encourir  les  pdiies  de  police 
portées  par  l'art.  6o5  du  Code  du  ts  brumaire 
‘  an  4. 

LecliAic,  C,  Ms  ce  y, 

3o  h  i  [tiré  n-  rsn  i3.  —  Cour  de  ea^s.  —  Cïïïsalicm. — Txib. 
de  police  de  Gaeu  {J). 


(d  Recueil  g'itu'rnl  des  luis  cl  des  an  cis ,  taôae-  ï  pût  t , 

(h)  Id.  ,  tome  1,  ire  paru  ,  page  3^3. 

(<;)  Id.  ,  Looic  $,  .a* 

[d)  Id.,  tome  7  ,  2e  part. ,  pat;c  104B. 
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(  Actios,  )  V,  3  et  4. 

1 —  (  Amesde.  )  V.  7* 

—  (CONFISCATION  )  —  V,  5. 

—  (  Dépens,  )  —  Y.  3,  ^ 

—  (Garnies-  jüdxci&ik^.  )  —  Au  cas  de 
demande  en  sépara  lion  de  corps ,  le  mari  cesse 
provisoirement  d'avoir  le  droit  de  vendre  les 
meubles  :  il  en  est  gardien  judiciaire  :  il  ne  peut 
les  vendre  sans  le  consentement  de  sa  leftune, 
ou  sans  mou  fs  juridiquement  constatés, 

C-  K. ,  art,  3711, 

Duaftgjv  l  ia  dame}*  C.  ion  mari. 

1 1  ^uùl  ïSo8,  —  Cour  d'appel  séant  jt  Bruxelles  {<*), 

s.  —  (  Qualité*)  —  Le  mari  ,  commun  en 
biens  j  a  qualité  pour  se  pourvoir  comte  une 
condamnation  de  dépens,  dont  sa  femme  a  été 
Frappée  ,  par  suite  d'une  contestât  bu  relative  à 
ses  biens  propres. 

C.  $ï.;>  art,  a  S’a  l. 

3  pluviôse  an  13,  —  Cour  de  caj*.  —  Rejet  de  h  fin 
de  non  recevoir  (ù). 

3. - Le  mari  qui ,  sans  le  concours  de  sa 

femme ,  a  intenté  une  demande  en  partage 
d'imimubies  f  propres  à  elle  *  ne  peut  régulariser 
son  action  >  en  se  réduisant  à  la  demande  d’un 
partage  provisionnel.  * 

La  fin  de  non  recevoir  lui  est  opposable  en 
cause  cVapptl ,  canmfe  en  première  instance* 

C,  \  .  iiit.  tt  1 

Al aJ ÎTïfflpcstM -  C.  G  ut;  ht/,, 

i3  mcssutor  an  ï3.  —  Cour d'appel  s&ql  ?t  %  uxdlca  (e), 

4*  - - Le  mari  a  -tpi alité  pour  défendre,  au 

nom  dti  sa  femme  qui  a  acquis  un  immeuble  * 
ou  a  succédé  à  l'acquéreur  ,  a  L’action  en  re- 
prê sen talion  de  pt ix ,  mît  niée  par  un  créancier 
hypothécaire. 

C*  V ,  :«i  1.  5^9;  et  1  jaS. 

Pi- -.ffai:.  Cf Adjaid  Dcïalwye. 
i5  mais  18 û8.  —  Cour  de  ea*s.  —  Rejet,  —  Coor 
d'appel  d'Orléans  (tï).  m 

5, - Le  mari  qui  ,  avant  d’étre  adinmis- 

traieur  des  biens  du  sa  femme ,  a  pris  part  h  un 
ac\e  fa  ri  par  elle .  n’est  pas,  pour  cela  seul.,  non 
recevable  à  le  quereller  postérieurement  i  lors¬ 
qu  il  est  devenu  administrateur. 

C.  N.j  ai p .  1338. 

Court  icr.  il.  Riqi'ur. 

4  août  iSo3,  —  Cour  d^ppcî  séant  5  Atx.  (c). 


(a} Eccu  VI  général  des  l&h  et  des  arréti,  tome  rj }  ±*  part,  9 
Fge  4-. 

(b)  ïd. ,  tome  L  "iÆ  pu. ,  ppc  ïï  j. 

(c)  M-,  tome  6,  /'  part ,  r  âge  SH. 

(flf  R  ,  tome  S  j  ir°  pîu  t, ,  jJA£«  353. 

(e}  Id. ,  tome  g,  3*  part*,  p  <gc  ïh* 


mariage, 

6.  ^—  (  H  t.spo  n  s  a  si  lit  É .  )  —  Lorsqu'une  fraude 
aux  droits  réunis  a  été  commise  par  une  femme > 
dans  la  demeure  et  sous  les  yeux  de  son  mari* 
ce  dernier  est  responsable  de  la  confiscation  qui 
vn  résulte  ,  aux  termes  de  l'art,  55  du  décret 
impérial  du  1"  germinal  ail  i3, 

C.  N, ,  art,  1  jat ,  axai. 

La  régie  de *  droit*  réunis-  C,  Ls  maries  Dmiempb, 
3i  juillet  1807.  —  Cunv  de  ea&s. —  Cnsfatiotu  —  Cotti 
ci im.  iPllIe  et  Vilaîùc  (a). 

7,  —  (  Solidaiutk*  )  —  En  matière  de  policé 
correctionnelle  ,  le  mari  ne  peut  être  condamné 
solidairement  avec  sa  femme  à  payer  l'amende 
encourue  par  elle* 

Lui  du  33  juillet  ijpt ,  art,  4*  —  C,  du  3  brumaii* 
m  4 1  ai  u  60G,  -Ca-,  art*  1  44  » 

LabrOiis«e, 

îS  tir . aire  an  g,  —  Cour  de  cas*,  —  Caution,  - 

UV»U  tic  police  de  Pai  ia  (6), 

—  V.  Action  mobilière. — Appel  [femme), 

—  Compromis  (JW  ).  —  Contrainte  par  corp* 
(  femme  ).  —  Dépens,  —  Dot  {  aliénation  ).  — 
IL  (  amélioration  )*  —  Expropriation  forcée 

partie  saisie  ).  —  Legs  (  médecin  },  —  Lésion 
{  action  J,  —  Quittances’  (  responsabilité 
Remboursement (  dot — Responsabilité  mari), 

—  Saisie  immobilière  [femme  }.  —  Séparation 
de  Liens, 

MARIAGE. 

j,  —  Loi  sur  le  mariage, 

a(j  Tîeuui>e  an  1117  tuai  i  t  8o3  ),  —  Motif*  4s  h  loi; 
ou  Disc,  de  M.  Poiiaü»,  conseiller  d' Eut  (c). 

2 .  —  {  Acte  besfkctüf.ux.  ) —  Lorsque,  i\m 
les  actes  respectueux  prescrits  par  I  article  1S1 
du  Code  Napoléon  *  un  enfant  requiert  le  cen» 
semetïmm  de  son  père,  mi  lieu  de  lui  dvm^itler 
s  on  coi  1  s  e  i  1  ;  ce  n  est  p  as  1  a  une  nullité. 

Si  le  père  refuse  son  contentement  sur  le  pre- 
ruter  acte  Eespécuuojx ,  il  uj  a  pas  nullité  des 
actes  respect u>  ti%  mhséquéns,  par  cela  seul  qui 
l’cnf.  iit  v  aurait  protesté  être  dans  la  feEJiia lé* 
solution  de  ne  point  abandonner  son  prqjtEde 
mariage. 

f)âlbî«(  (  le  pire  ).  C.  *a  fille, 
a|  drcrmïmr  1807,  —  Cour’dv  vssJ.  —  Rejet.  —  Gf^or 
d^üpprl  de  Riom  (d)  . 

3.  . —  (  A  o  f.  )  —  I  n  loi  rlu  26  ventôse  an  11  .  qui 
fa  t  partie  du  Code  N.poîéon  r  tilre  dumaria^a 
été  obligatoire  dans  le  Piémont,  tluj  ur  ques.i 
promu] gat ion  a  pu  y  être  connue , d’après larl.  1e» 


(a)  Rt  f  nHI  j-tiftraî  des  lois  cl  des  an  eus  *  lOïHi  7 }  part.  ^ 

page  oj  j8. 

(i)  El, ,  lôïîlc  1  f  ]  l'aro  ?  page  35  j. 

(c)  M.  »  1 0«J e  7  ,  |  ait, ,  page  %g. 

(d)  ld.  j  tome  7  ?  ac  pal,,  page  to,8. 
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dh  Code  Napoléon*  —  Son  effet  obligatoire  ne 
doit  pas  être  reculé  au  jour  de  l'arrêté  de  l'ad mi- 
ms  t  rate  ur  général  du  Piémont  (i 6  pluviôse  an  12  ) 
qui  ordonne  j  dans  l'étendue  de  la  17e  division 
militaire,  l'exécution  pleine  et  entière  des  lois» 
sur  l’état  civil  des  citoyens*— ■  L'arrêté  du  *16  plu¬ 
viôse  an  is,  valide  les  mariages  faits  à  un  âge  au 
dessous  de  celui  que  prescrit  le  Code  civil ,  comme 
it  valide  les  111  triages  faits  sans  les  formalités  pres¬ 
crites  par  le  Code* 

Colombo  IrapcrUL  C.  Chahloz. 

iff  juillet  1807.  —  Cour  (Tèrppel  scam  à  Tarin  (fl)- 

4-  —  (  Ascendant.)  —  Pour  sfc  marier,  les  fu¬ 

turs  époux  ne  sont  pas  tenus  de  produire  les  actes 
de  décès  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  les  aïeuls 
ou  aïeules  attestent  ce  décès*  —  En  cas  de  mort 
ou  d’absence  des  père  et  mère  et  des  aïeuls  et 
aïeules  ,  dont  le  'consentement  ou  le  conseil  est 
requis  t  le  défaut  de  preuve  des  décès  ou  de  l’ab¬ 
sence,  est  suppléé  par  une  déclaration  asser¬ 
mentée  des  futurs  mariés 9  et  des  quatre  témoins 
de  Pacte  de  mariage* 

Ç.  N,  >  art.  71  et  ï55* 

37  messidor  ex  4  thermidor  an  i3  ,  —avis  du  Conseil 
d’Etai  (ô)< 

5.  (Bonne  Foi*)  —  Le  mariage  contracté 
sous  là  foi  d'un  divorce,  ïîe  laisse  pas ,  encore 
que  le  dTvorce  vienne  à  être  déclaré  nul ,  de  pro¬ 
duire  des  effets  civils  en  faveur  de  l'époux  qui  a 
été  clans  k  bonne  foi*  . 

Du  fa  y  de  P 10  enchère*  O.  Motte* 

9  fructidor  an  r3*~-  Com  d'appel  séant  à  Paris  (c). 

g. - Des  piges  d’appel  ont  pu  ,  sans  encou¬ 

rir  la  cassation  de  leurs  jugemens,  ranger  dans  la 
classe  des  enfans  légitimes,  celui  qui  est  né  d'un 
mariage  contracté  avant  le  Code  Napoléon ,  emre 
un  ko m ni e  libre  et  une  T e m m e  dé j à  mari ée  , 
dont  le  mari  était  erronément  supposé  mort; 
encore  qu'il  ne  se  fut  pas  écoulé  un  au  entre  la 
célébration  du  mariage  et  la  dis  pari  lion  du  mari 
de  la  femme  ;  encore  que  la  pré  tend  ne  mort  de 
celui  ci  n’eut  été  constatée  ni  par  un  acte  de 
décès s  ni  par  aucun  acte  judiciaire,  et  encore 
que  la  célébration  du  mariage  nient  pas  été  pré¬ 
cédée  des  publications  de  bans  prescrites  parles 
lois* 

Aiuhemiq.  Hûâièy  Cod.  de  repii$Ès~  —  DcciVuilc  in 
prmchtid  dç  syonxidihtts  et  matrimoniis. —  Dcorc  i.  cflm 
inhiùiib  dc  c-  anck&lind  des  potiS/t  lions,  —  G.  N* ,  îu  i .  20f , 
ANAL, 

Partons,  G,  TliJrùsc  Bell  on  c. 

31  mai  iSio,  —  Coin-  de  cass. —  Rejet*  —  Cour  d’appel 
de  Xumi  (/î).  y.  I  l  et  ï5. 


(iî)  Recueil  général  des  lois  cl  (Ici  arnHs,  tome  S  ,  3e  pa.it-  < 

vm  iX 

(à;  ItL  ,  tome  5 ,  »e  port*. ,  3Sg> 

(c)  Iil. ,  10111e  5  ,  oc  pau.,  page  ftt6. 

{d)  LL }  i^paa, i  - 
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7,  —  (  Cï,ÀTSD£s:riîUTR.)  —  Dans  lu  ci-devant 
Belgique,  un  mariage >  bien  que  contracté  avec 
tou  tes  les  formalités  voulues  par  la  loi ,  ne  pro¬ 
duisait  aucun  effet  civil,  ski  n'avait  été  rendu 
public  avant  le  décès  des  époux. 

La  femme  Heclicteyt.  C-  les  hérk.  Wanovrewatlç. 
3i  ihte,.  1S06,  —  Cour  d’appel  séant  à  Bi  uxdlts  (a).. 

8,  - La  validité  des  dons  faits  emre  époux 

ne  doit  pas  être  subordonnée  à  la  circonstance 
que  leur  mariage  ait  été  accompagné  de  la  pu¬ 
blicité  prescrite  par  l‘or donnante  de  —  En 

d'autres  termes,  les  effets  cfvïïs  du  mariage  fait 
dans  les  formes  établies  par  la  loi ,  ne  dépen¬ 
dent  aucunement  d'une  possession  d'état  ulté¬ 
rieure. 

•  Déclaration  du  3.5  novembre  i53q,  art,  5.  —  Loi  du 

39  sep  tendue  - Loi  du  11  nivôse  au  2. 

C -  N. ,  arc  1 65 ,  anal. 

Sainsou  Taxis*  G*  Befmfremont* 

i5  pluviôse  an  r3-  —  Coin-  de  cass*  —  Cassation*  _ 

Cour  d -appel  de  Paris  (i). 

V,  3o  et  suLv. ,  et  5i, 

S  bis., - Un  mariage  n'est  pas  clandestin  et 

nul  ,  pour  avoir  été  célébré  sans  publications 
préalables et  en  présence  de  deux  témoins  sei> 
lement  (  au  lieu  de  quatre )  dont  un  mineur* 

Mémé  anèt  que  n°  ïo. 

9*  —  (  Cohabitation.  }  —  Antérieurement  à  lu 

promulgation  du  Code  Napoléon,  il  n'y  avai  t  pas  de 
loi  qui  défendit  à  un  époux  de  demander  Tanmi- 
iation  de  son  mariage,  encore  qu’il  eut  été  suivi 
de  ratification  et  de  cohabitation. 

La  dame  Porta  ut.  C.  Bnthavd. 

2  dXeciribcé  1807,  —  Gourde  cas$,  — *  Rejet,  —  Com* 
d- appel  de  Paris  (c), 

10.  ■ —  (Collatep, AUÿ.  ) —  Sous  l'empire  delà 

loi  du  20  septembre  1 79a  les  collatéraux  sont 
non  recevables  à  attaquer  le  markge  dè  leur  pu¬ 
rent;  décédé  ,  sous  prétexte  d'omission  des  for¬ 
malités  dans  Tacte  de  célébration, 

C.  N,  ,  mi.  187,  et  191  ,  anal* 

Delatiïinc.  G.  Bertrand. 

4  ventôse  an  10.  —  Cour  d’appel  séant  b  Lrcge  (^)* 
y .  i3* 

ai  —  (Contol.) —  Sous  l’empire  de  là  loi  du  20 
septembre  ,  le  mariage  que  contractait , 

avant  l'expiration  d’une  année  à  compter  du 
divorce,  l'époux  divorcé  pour  ïncompïuibilué 
d  humeur,  était  nul.  —  Cette  nullité  pouvait  être 


(fl)  Recueil  géütdaS  des  lots  cl  des  arrêts,  tome  "  ,  2e  paft. 
page  246;. 

{0}  ldi  ,  tomç  a>  ire  p;v:  e.  ,  page  iEt* 
h)  Ll. ,  tome  S  ,  put  E. ,  pugb  î  jo, 

(d;  là. ,  toyie  3.,  se  paru  ?  page  453* 
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proposée  par  relui  qui,  ignorant  le  divorce,  se- 
laii  uni  avec  répoux  divorcé, 

Loi  i<*  sqUrinbre  1791,  art.  3,  §  ï*  —  C.  ait‘ 

'jiS  et  M>fi,  \Mi, 

iSmiVi  an.  Ç  son  t'pOn&v 
iS  |Hü'n3al  «U  la. —  Onu  *T  Appel  séàttt  à  Paris  («)* 

3%.  —  —  l  a  Femme,  dotu  le  mariage  h  éié 

déclaré  miK  ne  peut  se  remarier  dans  les  dix 
mois  t'ui  suivent  le  jour  où  la  nullité  de  sou 
union  a  été  prononcée,  —  Il  en  est  de  ce  cas 
comme  de  celui  c|g  divorce  p.ononcé  p  ur  cause 
déterminée* 

C.  ,  art.  236, 

Jubé  Cvuriua.  C.  le  ministère  publia. 

3o  avril  iSoü.—  Cour  Rappel  siimi  ?i  Trêves  (^* 


v3.  - - Les  heritiers  collatéraux  ne  sont  p>ns 

recevables  à  demander  la  nul  ité  du  second  ma¬ 
riage  contracté  par  m  e  femme  dans  le  S  six  mois 
du  décès  de  son  premier  mari. 

C.  ^T. *  art.  i8  j ,  191  et  128,  appl. 

I ,  >  Il * n  Ü jfiir S  V  c  seb ère .  C  1  3  vea ve* 

3  juillet  1807.  — Cour  iL’epptl  séant  à  Dij^a  (<■)> 


/ _ I,a  loi  (3<i  5  septembre  179!  ,  n’a  l  HS 

proscrit  la  clause  ,tohî bilive  du  w»  (>l  r 
dire  de  la  faculté  d'1  su  rrmaner  )>  comme  elle 
a  prescrit  la  clause  prohibitive  du»  premier  ma- 
riage. 

°  Union.  C.  MaynarJ  et  cens. 
ao  netohr.  ,8117. — Cinu  Je  ca».  -  Gustation.  -  Cour 

d’appel  d’Agen  (rf). 

—  (  C0D1.EOR.— Homme  de  )  —  V.  41. 

,5  —  (  Disperse.  1  —  Les  dispenses  relatives 

au  mariage  sont  accordées,  savoir  :  celles  qui 
concernent  l'âge  et  le  degre  de  parente,  par 
le  Gouvernement ,  le  grund  juge  eniendiii  celles 
qui  concerner  la  publwtwn  des  bu»*,  PfflJ  *• 
commissaire  du  Gouvernement  près  les  mbu- 
naux  de  première  instance. 

C.  .  ül  t.  !  45  tt  l6l  ,  A  ?f  a  iv 
prairial  an  1 1  ,-arrCià  du  Gouvernement  {«). 

—  (Don  au  os.)  — 

l6  _  (Etranger.)  -  Le  mariage  m'aide- 
me»,  contracté  par  des  français  dans  leur 
SS*  »e  peut  êîre  annulé  par  des  tribunaux 

FmrTun  mariage  contracté  par  <k;«  1  rançais 

J  ■ . .  ire  les  disuosinons  de  DOS 


o»iK*euâlBB>*»ld«W.«id«»««M1  K»n*4,  a*  l'art- 
id>. 

\f,  ((],,  wmo.G,  *e  part- ■»  W’  ï3'> 

(c)  Id. ,  ivme^^pù,  pagc&n. 

(i)  M  ,  ;Üb  Parl  3  I>a&c  t2N 

(c)  R»  toJ«ic3,  ïïe  paru,  page  an. 


mariage. 

lois,  qdoiquê  ce  mariage  ait  été  soutenu  d’une 
longue  possession  d  état* 

Les  frère*  Cardon.  C*  daiuc  Cliampeiwx  -  Graa- 
lurmi  et  Pithmiu. 

^  1 1  février  t&oS.  —  Coui  d^pptotam  *  Paris  (fl). 

j\uUt.  Oi  iirtêi  31  été  cassé  j.  mai*  pom  simple  con- 
Lïàsrmîon  à  la  cAoïcjutfs*. 

—  (  ÎIoîTTiFTri  F  pVniaFQUB.)  —  V.  13. 

17*  _  (  Imfc  tssAKGE.  )  —  Sous  l’empire  du 

Co#'  Napoléon,  I  impuissance  rtaiiir elle  &ii  une 
Cause  de  j.uHiiè  du  mariage* 

^  j*  lî<?r  ;8,.^  —  Ctnii  d'appel  si'anl  bfrivcsf^ 

AWa.  U  y  a  arrêi  couutiire  de  L»  wui  de  Giühcs,  eu  tSn. 

T  _  Mn  n  ai  RP  A  —  Les  niiîiiaires ,  lors- 

qnNU  se  trouvent  sur  le  ierrîloîre  de  l’ Empire, 
ne  peuvent  conirâcu  r  jnarifl^e  fj  e  devant  lola- 
cler  de  rélnt  civil  du  lieu  où  ils  oiu  résidé  |^n- 
danl  six  mois,  ou  du  lieu  du  domicile  déjà  fu¬ 
ture  épouse* 

C*  N. ,  art.  ï>5  ^i  i65. 

ti*  et  j*  joui*  co roplémcttWi f c  an  i3, — *vw  tlu  troaifu 
d'Ëiat  {«L 

iq.  —  —  Les  commî^sairts  des  guerres ,  offi^ 
cïers  de  santé  ei  iiiiliiaixes  de  (ornes  classes  ^ 
de  tous  grades,  fuisuru  parue  des  bataillon» des 
équipages,  ne  peuvent  se  marier  sans  auiorisa- 
lion  préalable  de  levirs  cber»* 

■jd  auùi  tïîoS,  — ►  dLccet  impérial  (if  * 

20.  —  —  Les  offiaeTs  réformés,  de  meme  que 

les  ml] îi. lires  «n  activité  d«  servie* ,  ne  peuvent 
se  marier  sans  la  permission  du  Gouvernement. 

%5  novembre  ai  décembre  -  Avis  du  C^ûîdl 

«rKmt  (es) . 

vu - -  Est  valable,  dans  le  ri  devant  Pi*. 

inom  .  le  mariage  d'un  Uiiiiui,re ,  cél  bréeu  icins 
de  guerre  et  en  presmee  d*  rennemi,  parii^Jjt- 
iiionter  des  années. 

Les  mariages  contractés  avant  le  Code  NapfJ 
dans  les  pays  où  n' avait  jias  été  publiée  Sordr^. 
nance  de  i i)6*j x  et  noi, miment  en  Italie,  peuvent 
élrn  prouvés  par  témoins,  encore  qu'au  moment 
do  leur  célébratiûn  it  n  en  ait  pas  été  ilr^sédacie, 
et  qu’il  ne  soit  pas  cmiMaié  qu  il  n  y  avait  point  de 
regisi*v  dans  le  lieu  où  ils  ont  é  é  célébrés. 

Navcltc  1 1 7 ,  i;î>  ip.  i*  (  .  ,V  ,  ait.  'fù  et  lti&^  AA.AU 
Pit&Ujri’i,  tl.  î  iuriéxe 

21  mai  iÔtii,  —  Ciïur  de  i.ü^s,  “K-  ir-i,  -^Caur  d ajufKl 
de  Turin  (/ ). 

- - — - - - — 

(ci)  Recueil  gdtuval  des  lois  et  tic#  arrtft* ,  mnie ^parl.j 

pa^e  83- 

(é)  I<h,  tonif  8f  pfiru,  p-t^  *uj- 
(<?)  îd. ,  tome  <î,  2e  p:ot*T  pnpe  .jB. 

{J}  Itl^  imrio  ni,  pan.  ,  pafé  5'iS- 
(cr)  Id.  j  Ionie  !o  ^  ü*  part.  >  5'i5. 

{/)  Id-.j  tome  io,  t«  part.,  pïtgç  3*4* 
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sz, - Le  mari  âgé  des  m  U  i  r  a  ires  en  activi  té  de 

service  »  sans  permission  du  ministre  de  la  guerre  } 
est  puni  de  destitution  et  de  perte  de  pension 
pour  eux  et  pour  leurs  veuves.  » 

ï6  juin  iSo3  ,  —  décret  impérial  (a). 

2$,  —  —  Décret  im pénal  qui  applique  h  tout 

officier  militaire  et  civil  du  département  de  la 
marine,  nommé  par  TEmperetir,  et  à  tous  sous - 
officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  manne  »  les 
d i s pos ï \  i on s  du  décret  du  1 6  juin  i BoS  *  r ela tif  au 
inariage  des  militaires  en  activité  de  service* 

3  u#ùt  iSoS  (i). 

24 .  —  (  Mi  n  k  u r .  )  —  Le  igîneit  r  qui  »  pour  ob- 

tenir  le  consentement  de  ses  procites,  a  con- 
vogué  uî\conseil  de  famille,  selon  le  voeu  de  la 
loi  du  ao  septembre  s  79a  (au  lieu  d  invoquer  la 
bu  du  n  septembre  1795  ),  s'il  nia  obtenu  qu  un 
refus  de  consentement ,  n'est  pas  recev-ble  à 
contester  l'effet  de  ce  refus,  par  des  raisons  pui¬ 
sées  dans  la  toi  du  7  septembre  îÿjÿL  —  il  doit 
convoquer  le  conseil  de  famille,  et  procéder  ex - 
pre  sèment  selon  le  vœu  de  cette  loi  du  7  Sep- 
•  teiubse  i7g|. 

Hiiiainvïllers.  C*  la  minent .  te  munir  ci  les  païens* 
26  liiei  itiidor  un  9.  —  Cour  ri’ appel  séant  à  Taris  (fi). 


s5# _ Les  procureurs  impériaux  peuvent 

poursuivre  seuls ,  et  sans  le  concours  des  f.t- 
inilles.,.  les  officiers  de  i  état  civil  en  appUtfe- 
lion  de  la  peine  d  amende  et  d  emprison¬ 
nement .  pour  avoir  marié  un  mineur  sans 
constater  et  énoncer  le  consent einent  de  la  fa- 

mille*  ,  ( 

Le  consentement  de  la  famille,  donne  apres 
le  mariage,  nauenue  pas  le  délit.  —  La  peine 
serait  également  applicable  quand  il  y  aurait  eu 
avant  U  mariage  consentement  de  disque  pa¬ 
rent  is4é,  et  sans  délibération  de  famille. 

À  cet  égard  aucune  excuse  d  ignorance  ou  de 
bonne  foi  ne  saurait  êta  e  admise* 

C.  R  >  an.  m»  a  ppl,  «  , 

ÎVl,  le  promu.  gén&.  de  là  cour  d'appel  de  I  unn.  Ç. 

q  avril"  SoSl  —  Cour  d’ appel  séant  à  Turin  (d). 

F.  39- 


__  (MtÏHlSTÈRÏ  public*)  —  V.  et  37* 

_ (Misistbv.  du  Culte.  )  —  Le  mariage 

d'un  moine  fiançais  fait,  avant  b  révolution,  dans 
un 'pays  où  les  moines  pouvaient  se  marier,  est 
nul  quant  aux  effets  civils  »  encore  qu  il  n  existât 
nas  de  lois  en  France,  mais  une  simple  jmisprn- 
dence  contre  la  raliUûé  dans  te  for  extérieur  de 

pareils  mariages,  et  encore  que  le  mariage  au  eLe 


(o)  Recueil  génêialdcs  lois  et  des  arrêts ,  tome  8,  a6  part. , 
pag^  2$3* 

(i)  ld* ,  tomeS,  à'.pnrt.,  page  a5S* 

Ce)  I<1. ,  tnnatt  i  »  2e  part*  »  pa£e  618. 
td)  Xd* ,  torae  lo,  2Ç  pari, ,  page  65. 
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ratifié  postérieurement  à  f  abrogation  de  la  disci¬ 
pline  ecclésiastique,  qui  seule  prononçait  ex¬ 
pressément  la  nullité  des  mariages  contractés  par 
les  prêtres  et  les  moines* 

C,  ?S .  *  arr.  3,  axai a 

Spim.  C.  les  M&lîers  cTAtl'iHy. 

12  prairial  an  u.  —  Cvurdâ  ca^  —  Cassation.  —Cour 
d’appel  de  Caen  (rr). 

s 6  Ms.  —  —  Pour  les  ministres  du  culte  catbS- 
lique  à  qui  le  célibat  est  ordonné  par  les  TÉgîe- 
m eus  ecclésiastiques,  la  défense  qui  leur  est  faite 
du  mariage^  par  ces  règlement  T  ifest  point  con- 
sacrée com me  empêchement  dirimant  dans  Tordre 
civil  j  ainsi  leur  mariage,  s'ils  en  contractaient  im , 
ne  serait  point  nul  aux  yeux  des  lois  politiques 
et  civiles  ,  et  les  enfans  qui  m  naîtraient  seraient 
légitimes.  — *  Mais  dans  le  for  intérieur  et  dans 
T  o  :  d  i  e  rel  i  gieu  x,  il  s  $Te  xpos  eraic  n  t  aux  pe  i  n  es 
spirituelles  prononcées  par  les  lofs  canoniques* 

—  Lis  continueraient  de  jouir  de  leurs  droits  do 
famille  efc  de  cité  ;  mais  ils  seraient  tenus  de 
s'abstenir  de  T  exercice  du  sacerdoce. 

Motifs  du  Concordat ,  ou  Discours  de  M.  Portalis  au 
Corps  Législatif  (6). 

27.  —  —  La  puissance  civile,  en  qualité  de 

proVéctrice  des  règlement  ecclésiastiques  ,  peut 
empêcher  un  ci-devant  curé  de  se  marier  avec  sa 
ci' devant  paroissienne  ,  encore  qu'il  nexerce  plus 
son  ministère  sacerdotal* 

1  j  janvier  iSofr  —  Lettre  du  secrét  aire- gêner  al  du  mi- 
ïuAtrc  des  cultes  à  JVJ.  P  archevêque  de,  Bordeaux  (c). 

27  Ms.  — —  ]V:odifté  par  la  décision  suivante* 

—  La -puissance  civile  ne  doit  pas  tolérer  ïe  ma¬ 
riage  des  prêtres  qui  t  depuis  le  concordat ,  se 
sont  mis  en  communion  avec  Leur  évêque ,  et  ont 
continué  ou  repris  les  fonctions  de  leux  ministère* 

Decision  de  S.  M.  L.  sur  le  rapport  des  ministres  de  la 
justice  ei  des  cultes. 

3o  1^07. — -Lettre  du  -mîftisjré descuUcs  à  M.  le 

préfet  de  b  ÿeme-Iuferleuie  (/i). 

28* - «Le  concordat  a-t-d  remis  en  vigueur 

les  lois  canoniques,  jadis  reçues  en  France?  — 
Est-ce  vrai  du  moins  relativement  au  mariage 
des  prêtres  ?  —  La  j^phibitioa  du  mariage  est- 
elle  meme  pour  les  prêtres  qui  né  sont  pas  mi¬ 
nistres  du  culte  depuis  le  concordat? 

Dissertât  km. 

Le  ministère  public  peut  requérir  d'office  qu'un 
prêtre  frappé  dVmpèchement  par  un  bref  du 
pape  ,  soit  déclaré  incapable  de  mariage* 

Lm  (Su  iS  germinM  an  no  ,  arc*  ifir*  — -  C.  ?  art*  Ï72 
et  1.74- 

Charouoeçiil.  C*  Petit* 

20  juillet  1807*  —  Cour  d’appel  séant  à  Bordeaux  (e)* 

(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrëtSj  tome  3,  iTtpart.J 
page  32 1  * 

$è)  IL ,  tome  2,  2^ part. ,  page  63. 

(c)  Id.  f  tome  G  j  aÈ  part*,  page  7t  . 

(d)  ld. ,  tome  9 ,  2e  part.  j  pau;e  392* 

(e)  ld. ,  tome  9,  s*  part* ,  page  SSg. 


568  mXriage. 

*9’  —  Les  tribunaux  ne  peur c tu  puiser 

tbms  un  bref  du  pape,  non  autorisé  par  le  Gou¬ 
vernement,  un  motif  pour  interdire  le  mariage 
à  un  prêtre* 

Loi  du  tS  germinal  an  m,  tii,  if  art,  i . 

ChârouccuiL  C.  Peut. 

ï 6  octobre  *'809.— .Cour  dt*  cas*,  —  Cassation.  Cour 

*  d’appel  de  Bordeaux  (a). 

3o.  —  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  s^p* 

tembre  1793,  il  n  était  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nul  Site,  que  le  mariage  fut  célébré  dans  une 
commune,  où  1  un  des  deux  époux  aurait  acquis 
domicile  par  une  résidence  de  six  mois,  et  après 
une  publication  préalable  de  bans  ou  annonces. 

Loi  du  sa  septembre  i-yi ,  seet.  3  ,  ar U  3  *  et  lit-  4  t 
,ecl  3  »  arL  “K* X’  »  art,  63  cl  7  j  ,  JtxAfc, 
SpiewuC,  les  bérîtiers  d'AvriJIy* 
iî  prairial  au  1 1.  —  Cour  de  easri— Cassation.  —  Cour 
trappe!  de  Caca  (£}, 

Si.  —  ^ —  Un  mariage  contracté  sous  l’empire 
rie  la  loi  du  20  septembre  ijqa,  n'esï  pas  nu!  , 
J>ar  cela  seul  qu'il  a  été  fait  hors  de  la  maison 
commune ,  sans  publication  de  bans  au  domicile 
çlu  mari ,  et  sans  inscription  sur  un  registre  timbré. 

Loi  du  oo  septembre  1793,  section  4  ,  art.  1  cl  3.  — 
ait.  ^4,  AKAt.  — ■  Lois  des  27  novembre  et  i*f 
dé^ertibre  1790  ,  art.  3.  —  Lot  du  ;(  germinal  au  %.  — 
il.  p me.  ch-,  ,  art.  io3o,  AnL 

Pourvoi  de  ta  dame  Lannefranquc. 
i3  fructidor  an  in.  —  Cour  de  —  Rejet.  —  Coar 
d’appél  de  Paris  (cj. 

5z. - H - 

Jtaehct.  C.  Halbsvs^  femme  Jnrry, 

4  vc  a  toscan  n.  —  Cour  d’appel  s  e  a  tu  ï  Paris  (d). 

S3 - Sous  l'empire  de  te  loi  du  10  septembre 

3  792 ,  il  n'était  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
J  0  qu'un  mariage  £  entre  mineurs)  fut  précédé  de 
mb'téatïoïis  au  lieu  de  la  pêièbrat.Lon  ;  2*  que 
tecte  du  mariage  contint  la  mention  du  dont  b 
ci  le  et  de  la  profession  des  témoins;  3*)  que  tous 
les  témoins  fussent  de  sexe  masculin. 

C,  ,  ai  1 .  37  ,  G3  et  76 .  a  *  al. 

P...  -  C- 

28  flore*!  an  iî  .  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cnur 
<is  appel  île  Liège  (e). 

S 4. - -  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sep¬ 

tembre  1792,  les  agens  nationaux  de  communes 
n  avaient  pas  qualité  pour  recevoir  les  actes  de 
mariage. 

C.  rv.  j  art.  ï Ë 1  ,  1B2  et  fy6r  A.tAL. 

La  demie  Ferraut,  C.  Br  icîiard, 
a  éiken)ï>]c  1S07. —■  Cour  du  cass,  —  Rejet.  —  Çtmr 
d’ appel  de  Paris  (/j. 


(a)- Recueil  gciurral  des  lois  et  ek^srrén,  tome  io,  iT*pari4J 
page  60. 

(ùj  Id,  p  tome  3,  U*  part.,  pag*  3s  1. 

(c)  là.,  tome  2,  1™  part.,  page  %•/>. 

{-J)  ifJ.j  lyiHCZj  f  3e  parc,  page  72 3. 

(?)  IA.  t  tome  3 ,  part. ,  page  $28, 

{J}  Ut  >  mne  §f  1 ,e  pari. ,  pa^e  î^>. 
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55.  —  Le  mariage  duu  mineur  contracté 

devant  l'officier  public  competent ,  n’est  pas  es^ 
«BSÿriELLEMBKr  nul  pour  avoir  été  célébré  hors 
la  maison  commune,  et  avec  le  coris m eméttt 
d’un  conseil  de  famille  gonroqué  le  malin  pour 
midi ,  et  composé  de  pare  ns  ou  alliés  autres  que 
les  proches  parene  indiqués  par  la  loi. 

C.  N.,  art.  5I,  75*1407, 

La  tiamc  Tnémines*  C.  son  nïnn, 

ai  juiHei  18^7,  —  Cour  île  ~  île  jet.  —  Cour 

pet  d’  Agen  (a), 

5 G. _ L’article  182  du  Code  Nafiolèon 

qui ,  au  cas  de  imirkge  fait  sans  k$  rouseme* 
mens  requis,  a  déclare  non  recevable  à  cj  e- 
relier  ces  mariages  toutes  autres  personnes  «pa 
les  époux  ou  ceux  dont  le  consentement  élait  * 
requis,  et  applicable  aux  demandes  en  nullité  di¬ 
rigés  contre  le*  mariages  faits  amérieuremeru 
au  Code. 

CL  PL  T  art.  3  et  t8i. 

Kiqilicr.  C,  GoüfricT- 

4  aotu  1808.  — Cour  d'appel  séant  i  Alx  (i). 

37.  - -Le  ministère  public  a  l’action  pour*1 

faire  annuler  un  mariage  contrarié,  entre  parens, 
au  degré  prohibé,  en  contravention  aux  dispo- 
sitions  du  l’art.  162,  -  A-t-il  également  action 
pour  s'opposer  à  un  Sel  mariage  ,  avant  qu’il  soit 
contracté?  —  Il  a  qualité,  du  moins',  lorsque  cette 
opposition  est  nécessaire  pour  conserver  le  moyen 
de  le  faire  annuler  après  qu’il  a  été  contracté,— 

(En  ce  cas  )  il  peut  de  son  chef,  et  dans  l’intérêt 
d*  la  loi ,  interjeter  appel  d'imj ugeaient  do  pre¬ 
mière  instance, 

C.  art,  t£>3,  t,B4  ct  H0O* 

Le  lune,  gein  iiiq>.  (L  b  s  dciifJt  D.  n  G. 

i*r  m jui  s  808,  —  Cour  d’appel  soAni  i  Bmxcîlift  ^)k 

38,  - L'Empereur  a  l<  droit  d’annuler  les 

mariages  des  membres  de  sa  familk  faits  en 
co  n  ira  vent  ion*  des  articles  du*  Code  civil,  m 
titre  du  mariage. 

u  reiiiose  a"  ï3,  —  decret  imperia]  (rf). 

—  (MtHlSTÈltE  PUBLIC.)  —  V,  2S. 

%-  —  (Opposite 05,  )  —  Sous  l'empire  dît 

Code  Napoléon ,  un  frère  mineur  ne  j  eut  former 
opposition.  m\  mariage  de  ses  sœurs,  lorsqu'il 
existe  une  aïeule  qui  y  consent 

G.  N  1  art  17  ^  et  siifv. 

Dans  ce  cas,  l'appel  du  jugement  de  rniinde- 


(ff)  Recucîi  "vncral  dc»ki«  ci  désarrois,  tom*  ^ 
pa-c  3ïo, 

(t)  bl.,  toiTj c  9 ,  a*  port, }  page  361. 

£c)  Li. ,  loinc  8  ,  2e  pu  t.  s  pagè  378*  . 

(4)  (d.,  uiüte  5,  2e  paie  ,  psgc3iri 
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vêe  d'opposition  doit  être  jugé  dane  les  dix  jours 
de  la  ration  ;  encore  que  l’appelant  ait  assi¬ 
gné  à  un  délai  plus  long  (  le  délai  ordinaire 
des  ajouraeroéns  ),  et  que,  comptant  sur  ce  dé¬ 
lai,  il  n’ait  pas  comparu. 

L enfant,  C  LaeliapelJe. 

3ü  décembre  i$o6«  —  Cour  d'appel  séant  &  N  U  mes  (d)\ 

H1-  • — ■  L’inégalité  des  conditions,  Indiffé¬ 

rence  de  couleur,  d  dgé ,  de  for  ru  ne  e  t  d'éta  r.,  ne 
peuvent  être,  de  la  part  des  pareils,  un  obstacle  au 
mariage  de  leurs  enftns, 

La  dame  Croustilles.  C*  Pïgeot. 
aa  mat  1 3üfî,  —  Cour  d’appd  séant  à  Bordeaux  (&)* 

42,  —  —  En  cas  d’opposmon  au  mariage,  fon¬ 

dre  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux,  la 
recherche  des  preuves  de  la  démence  ne  peut 
avoir  lieu  ,  sans  un  jugement  préalable  qui  l'au¬ 
torise,  et  fixe  le  délai. 

Des  p  a  rens  à  qui  La  loi  ne  permet  pas  de  for¬ 
mer  opposition  au  mariage,  ne  peuvent  l'entra- 
ver,  en  introduisant  une  demande  en  interdiction, 
C.  IV. ,  art,  E 7 j  et  49<N 
V  milst.  C.  Lçclc  cck  et  les  km  mes  Commets, 

Ï  3  i  liCrniidor  au  il,  —  Cour  rîVppel  £cAiH  ït  Braxcllos  ? 
3e  iACÜon  (c)- 

40-  —  —  Celui  qui ,  en  vertu  de  l'article  49® 
du  Code  Civil ,  forme  opposition  au  mange  de  sa 
sœur,,  pour  cause  de  démence,  doit  articuler  des 
faits  qui  soient  dénaturé,  non  seulement  à  faire 
soupçonner,  mais  encore  a  prouver  la  démence  , 
sur  laquelle  il  fonde  son  opposition, 

C.  ü  ,  an.  ifoo ,  493  et  494. 

Lca  frères  Bi wh.  C.  la  tkiûoiscllc  Brissot- 
ap  messidor  au  rs.  —  Cour  d’appel  séant  h  Paris  (<2), 

41-  - Le  mariage  d’un  vieillard  n'est  pas 

susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ses  filles  et 
de  ses  gendres  ;  de  tels  opposans  sont  nui  re¬ 
cevables. 

C,  N.  ,  art*  173  ,  tÿ3  et  174* 

Goethals,  C.  scs  filles, 

33  avril  ïftoG*  —  Coin  d'appel  s  tant  à  Riufdlcs  (fi), 

4r>-  — - Le  délai  de  dix  jours,  pour  statuer 

en  appel  sur  les  demandes  en  main  levée  d’oppo- 


{/?)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7 ,  .a*  part* , 
13  âge  lofïo, 

(&)  ld. ,  tome  7  ,  3e  part,,  page  ioSo* 

(<■')  ld. ,  tome  4  >  ^  part.  >  page  5i3. 

(d)  ïd, ,  tome  4  ?  part.,  page  17 1. 

£*)  Ï(L ,  tome  6 }  3Ç  part, ,  page  1Ô7. 
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si  tien  h  mariage ,  n’est  pas  rie  rigueur  contre  le 
futur  époux  qui  poursuit  Cette  main-levée, 

C.  N. ,  art.  1 53  ,  ï$4  et  178. 

Morel  père, 

4  novembre  1607.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet,  —  Coup 
d'appel  de  Rouen  (a)* 

4 S*  —  —  Un  père  ne  peut  motiver  son  oppo¬ 
sition  au  mariage  de  sa  fille  majeure  ?  sur  le  fait 
que  le  gendre  futur  l’a  gravement  calomnié, 

C.  N* ,  art.  17.3* 

Le  sieur  M.„  C.  sa  fille* 

17  janvier  1809.  —  Cour  .d'appel  $éam  à  B  rose  H  es  (5), 

47*  —  (Parenté.)  —  Le  mariage  entre  Je 

grand  oncle  et  la  petite  nièce  ne  peut  avoir 
lieu,  qu'en  cens  équ  ence  de  d  i  spe  ri  scs  a  ceo  r  d  èt  s 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  1G4 
du  Code  Napoléon. 

7  mai  1S08  ,  — avis  du  Conseil  cBEràt  (c), 

v,  î5  et  m> 

48.  — (Preuve*  —  Registre,  ) —  Celui  qui 

prétend  être  l'époux  veuf  d'une  personne  décé¬ 
dée,  doit  représenter  racle  de  son  mariage  (  a 
moins  qu’il  n'ait  pas  été  tenu,  de  registres ,  on 
que  les  registres  soient  perdus  )  :  il  né  suffit 
pas  que  l'état  de  l’époux  prétendu  ne  soir  con¬ 
testé  que  par  des  héritiers  colla  tértfax  .  plus  de 
cinq  ans  après  la  mort  du  défunt;  et  encore  que 
ces  héritiers  paraissent  avoir  reconnu  îe  mariage 
en  qualifiant  leur  adversaire  de  veuf  du  défunt , 
et  en  acceptant  la  tu  télé  de  son  enfant,  comme 
d'un  enfant  légitime, 

C.  IV', j  art,  im  et  194. 

Alexandre,  G  Lalhctine  31  iddeîcev* 

7  juin  1S06,  —  Coul  JGppel  séant  h  Bruxelles  (d). 

49-  “7 - L'insertion  d'un  acte  de  mariage  dans 

les  registres  de  l'église  paroissiale  était  nécessaire 
(en  Belgique  )  pour  établir  légalement  l'existence 
du  mariage  (avant  ht  publication  de  la  loi  du  20 
septembre  179 2,) 

C,  N,  7  Art.  jG  et  19.4  ,  AXAT.. 

La  veuve  Jde'ecMtyL  C,  Vanowcrwale. 

31  r»ov<:mLtc  1808.  —Cour  de  ea&s.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Bruxelles  (e). 

Go,  —(Promesse*)  —  Celui  qui,  sous  la  loi 
du  20  septembre  1792,  a  souscrit  une  promesse 
de  mariage  ,  pour  le  temps  ou  il  aurait  atteint  sa 
vkîgtatiiiàme  au/ fée,  est  dispensé,  par  la  surve¬ 
nance  du  Code  civil ,  de  remplir  cette  promesse  , 
tant  que  ses  père  et  mère  refusent  leur  consente- 
ment;  -  11  ne  peut,  en  ce  cas ,  être  condamné  en  des 


(a)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts  .  tome  S  ,  ire  part. . 

page  57.  .  r  ' 

(b)  ld. ,  torue  9,  3Ç  part* ,  page  268, 

(c)  Id, ,  tome  8,  3e  part* ,  ptigc  348. 

(d)  Id, ,  tome  G ,  3e  part. ,  page  35b. 

(e)  ld. ,  tome  9 1  ire  paru,  page  45, 
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dommages-intérêts,  par  suite  de  so n  refus  d* exé¬ 
cuter  le  contrat. 

C.  N. »  art,  173 ,  T1J3  et  ïtrfc* 

R  à  ti  L  C  *  Limre  Smi  ne, 

i.j  tioréat  an  i3.  —Cour  «l'appel  «huit  àTtiun  (a). 

5\,  —  (  Pc dmcatios.  )  —  Les  publications 

prescrites  p-r  U  lot  du  30  septembre  1797,  ,  pour 
parvenir  à  lu  célébrai  ion  des  mariages  ,  ne  pun- 
Tent  avoir  lien  que  les  jours  de  décadi  ,  dans  le 
lieu  et  à  l'heure  As  séances  munie i,  aies. 

La  déclaration  de  mariage  no  peut  être  reçue 
que  huit  jours  après  la  publication» 

F.  N*,  art,  G3  rï  §2}  .  4NÀI>* 

/  thermidor  mi  R,  —  amTcdk»  Consuls  {£). 

5z. - -  Les  publications  de  mariage  ne  peu¬ 

vent  avoir  lieu  qu  le  dimanche,  couforuit  iup:  t 
a  l  article  5,  section  2  de  la  loi  du  zo  septembre 
179a.  sur  l’état  civil  des  citoyens. 

Loi  du  t$  germinal  an  iiït  tu.  3,  art,  $7. —  Arrête  du 
Guitv  memeïu  tin  7  tWioîàoi  au  &,  ml  u — C.  S. , 
art.  63,  .ISA1. 

i3  fioit-al  an  uj  ,  —  ami  tu  des  Comtiîs  (c)» 
jF.  S ,  3o  ot  wtiv, 

—  (Qualité.  )  —  V,  10,  i3  et  a5. 

—  (Ti, moi  n.)  —  V.  S  et  53. 

■ —  V.  Absence  ( militaire).  —  Àr1  n  respec¬ 
tueux  (  /uïon).  —  Allié.  —  Appel ,  §  i*T 

(qualité  ).  —  Bigamie  (  question  préjudicielle). 
—  Conciliation.  —  Condition (  oc/iite ).  —  Con¬ 
vention  matrimoniale  (  confirmation  ).  —  D  - 
perts,  —  Divorce  ;  nu  Bile).  —  Domm  igesdiué- 
rèts.  —  Egypte.  —  Emigré.  §  a,  —  l\mx  acte 
nui  V  — Faux  ( wo»),  —Femme  (  c/cvïA-hc).  — 
Juifs»  §  2.  ïd,  (  divorça  ).  —  Ministère  public 
(  —  Serment  judiciaire  décisoire.  —  Dé¬ 

mission  de  biens  (  mariage  avenant).  —  Oppo¬ 
sition  ëxtrajud  bu  aire.  « —  Pari  [convention  illi¬ 
cite  i).  —  Rapport  pécuniaire  (  mariage  ami  uni), 

MARIAGE  (  articles  dr  . —  AL  Acte  sous 
seing  privé. 

MARIAGE  AVENANT. 

—  (  Li  o  u  j  Dation.  )  * —  Le  tn  aria  ge  ave  f.,tn  , 
légalement  fixé  m  liquidé  selon  les  fois  anciennes, 
n’est  pis  sucrepdble  de  liquidation  nouvelle,  ou 
cF  supplément. 

Li>s  dû  1$  pluviôse  an  5T  fut.  1  \ ,  i5  et  j Q, 

La  dame  Leroux  iis,  wtk  Durand,  C.  la  vc  Diiiand. 

n  ni  vos*:  an  1  2.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  Cour 
tPappçï  dû  Caen  (J). 


(a)  Recueil  général  des  f  ois  et  des  arrêts*  tome  6,  1*  parr.f 
page  b. 

(h)  ïd.  x  tome  t  s  a4  part. f  page  i3i. 

{<)  Id, ,  tome  2*  2e  part. ,  pîige  13 1. 

(J  IA;  tome  j  7  1 fC  part, ,  page  207. 


MARQUE  (  Or  et  argent ), 

MARIAGE  IN  EXTREMIS*  —  MARIAGE 
SECRET. 

1.  —  Smis  l'empire  do  For dumumre  de i6^gt 

F*  mariages  i  t  e  t  (remis  produisaient  tons  1rs  efc 
fers  civils  T  si  les  p  nies  n  avaient  été  empgçjras 
de  se  marier  plutôt,  que  par  des  é  ré  ne  mens  de 
force  majeure. 

Ordoii  uanev  de  tC3o  ,  art,  fï,  —  Edit  du  muk  de  us  an 

3^97. 

Braÿlén*.  C.  les  «potix  M. 

11  juin  t8*/î.  —  Cour  ri*  eato.  *—  Cassation.  —  Cwar 
d’appel  de  Bordeaux  (<v). 

z.  —  Le  Code  civil  abroge  la  déclarfjoii  de 
1ÏÎI9,  qui  privait  de  Loi*  effets  civils  Us  rna- 
ri  j  r  s  secrets  ;  Aest-d-dire  reux  (pii quoique 
cou  tractés  selon  les  km,  avaient  été  ternis  caches 
pendant  la  vie  des  époux,  —  !l  abroge  égale¬ 
ment  la  dispos  i  ion  tle  la  même  loi  ,  qui  ne 
reconnaissait  point  les  mariages  in  extremis  ; 
c'est  à  dire ,  ceux  contractés  a  rextrêmUé  de  la 
vie  d’un  des  époux. 

M.uïi>  «3r  1  b>i  sur  Icn  ujinmgcf  j  1114  dfKoun  de 

M  ,  Pi  11  ta  lis  Jt). 

—  V.  Autorisation  de  femme  mariée,  —  Ma¬ 
ri  a  ge  (  cl  <  tudes  t  in  sic } , 

MARIN. —MARINE. 

i.  —  Administra  itou  de  la  marine  dans  les  ports. 
7  floréal  an  6  (  —  arréu?  «F»  Convob  (rj. 

z.  —  Organisation  des  conseils  de  marine.  — 
Pu  lire  et  justice  à  bord  des  vaisseaux. 

1  a  police  sur  les  bâti  meus  est  exercée  par  les 
capi laines  romnumdans. 

Tour  délit  emportant  peine  delà  caîe  ou  de  la 
bouline  ,  <si  juge  par  un  conseil  de  jtisuce. 

Les  crimes  emportant  une  peine  plus  grave, 
sont  de  lu  compétence  ex  lusïvu  dés  conseils  de 
guerre. 

a*j  juîllci  ïSoC,  —  démit  Irapurifil  (J). 

—V.  Amende.  (  tnodèruEonl)  —  Amnistie.— 
Arbre.  —  Désertion.  —  Emigré  t  §  —  El  ran¬ 

gers.  -  Mariage  r  militaire,  )  —  Naturalisation. 

O  posRîort  ext rajudiciaire  {  trésor public ),— 
fiée  i  rJ  i  ve .  —  f  légî  eiu  e  n  s  (  ch  ef  d  escadre . } 

MARQUE  (  Or  rr  arou ht). 

î.  —  Autorité  administra i  tv£d—^rsqne 


*u  Réélit! il  çt-ni'ul  des  lois  et  des  arrêts,  toîttëÇj  ^ 

t*ase  cn{ 

b)  u. ,  tnraé  ^  part. ,  pa^e  4O7. 

(c)  R,  tome  i?  *lc  part. ,  page  157. 

(J)  ld.  t  lotn.  G,  2e  pürt. ,  pagu  \  j1}. 


MARQUE  (  Signature,  ) 

les  propriétaires  d'objets  saisis  pour  défaut  de 
P  0  î  il  co  n  ,  ].)  ré  té  ndent  que  ces  objets  m  son  t 
exempts  ,  aux  termes  de  i  art.  icf  de  l'arrêté  du 
j ci- messidor  an  6 ,  ce  n'est  point  aux  tribunaux  , 
mais  à  l’autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  cette  question. 

Dissertation  («). 

%.  —  (  Confiscation  )  —  La  toi  du  19  bru¬ 

maire  an  6  qui  autorise  la  confiscation  des  ou¬ 
vrages  non  poinçonnés ,  n'est  pas  applicable  à 
un  particulier  non  marchand,  ni  fabricant. 

Buisson. 

Ier  frimaire  an  uj. —  Cour  de  cass,  —  Rejet  (£). 

■V 

3,  —  (  Effet  hktko  a.ctî e.  )  —  Les  ouvrages 

d  or  et  d’argent ,  fabriques  antérieurement  à  la  loi 
du  ig  brumaire  an  6,  quoique  revêtus  dè  la  mar¬ 
que  alors  autorisée  ,  doivent  erre  empreints  de 
la  marque  nouvelle. 

En  conséquence ,  l'orfévre  ou  marchand  de 
K  jeux  qui  en  achète  de  hasard,  est  obligé  de  faire 
incessamment  apposer  U  marque  sur  ces  objets. 

Et  s'il  n’a  pas  de  registres  en  régie  qui  justi¬ 
fient  que  ces  ouvrages  sont  achetés  depuis  peu  , 
ii  est  réputé  tes  avoir  depuis  longtems  ,  et  avoir 
voulu  Ses  soustraire  à  la  marque. 

Loi  du  brumaire  a  b  6,  art,  ro. 

Pourvoi  de  jeafrEeao . 

Ê  frimaire  ftn  i  f  - —  Cour  de  eass.  — ■  R.cjçt  (c). 

— (  P*  op  R  ré  ré.  )  —  Les  fabricuns  de  quin¬ 
caillerie  et  de  coutellerie  sont  autorisés  a  frapper 
leurs  ouvrages  d  une  marque  particulier  ■ ,  dont 
la  propriété  leur  est  assurée,  lorsqu’ils  l'ont  fait 
empreindre  sur  des  tables  communes  déposées 
aux  sp us- préfectures. 

nivôse  an  q  t  - — ■  arrêté  tics  Consuls  (cZ). 

—  Y.  Contrefaçon.  —  Faux,  —  Garantie  â’or 
et  d'argent. 


MARQUE  {  Smrf athée  }. 
î.  —  Un  acte  sous  seing- privée  au  bas  du¬ 
quel  les  pari  ies  nom  apposé  qu’une  marque  au 
lieu  de  signature,  ne  peut  pas  même  servir  de 
commen oètnent  de  preuve  écrire,  encore  gu' il  ait 
été  rédigé  en  présence  de  deux  témoins  qui  Font 


signe. 

0  C,  ÎST 


ait-  T  3’f 7 ■ 

BoidnAn-  C.  sa  sœur, 

5t3  décembre  1S09.  —  Gourd  appel  Sêarïtfc  Colmaf  (e). 


(û)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  ,  tome  8,  p^irt. , 

pag<i  üio. 

(b)  H. ,  tonie  G  j  paru  ,  page  77, 

(ê)  Id.  f  tome  G,  0*-  part.,  page  7 G. 

(d)  Içl* ,  tome.  1 ^  porq ,  page  3 SS. 

{4  Xd. *  tenue  ig *  %*  part- ,  16 &* 
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3  —  x,es  a  c  tes  so  us  -mai-  qu  és  t  passés  dan  s  1  e  ci  - 
devant  pays  de  Luxembourg,  conformément  à 
l'usage  local ,  avant  li  publication  >  dans  ce  pays  , 
de  l'ordonnance  de  1G67,  ne  doivent  pa$  être  an- 
unies,  si  l'existence  n'en  est  point  déniée,  et  si  d’ail¬ 
leurs  ils  ont  reçu  enLre  toutes  parties  leur  exé¬ 
cution. 

Les  Ii  cri  tiers  Yivenoi.  C-  Laeave, 
so  L'IïerïHidor  <m  i3  —  Cour  de  cats.  ^Rcjct-  4  ^Oûf 
d’appel  de  M.cù  (a)  . 

—  Y.  Croix. 

MARTEAU  NATIONAL.  Y.  Faux. 
MATERNITÉ. 

_  (Chose  j’ôoi»,  )  —  L’ enfant  qui,  par 

jugement ,  a  été  déclaré ,  sur  sa  propre  requête, 
lUs  d’une  certaine  femme  ,  ne  peut  in l  enter  une 
action  en  déclaration  de  maternité  contre  une 
autre  femme ,  avant  d'avoir  fait  reformer  le  pre¬ 
mier  jugement. 

Gïdonn,  de  16675,  tit,  37,  art.  5,  et  ut-  35,  art.  04. 

C-  UÎ-. ,  art.,  v35t ,  anal. 

L^inaît-  C-  |Às  frères  Caries, 
s  prairial  an  7-  —  Courriers.  —  ConGrni.  —  Trib, 
civil  du  Gers  (À). 

y.  Enfant  naturel. 

MÉDECIN. 

_  /  Exercice.  )  —  Loi  relative  à  Uexercice 

de  la  médecine ,  contenant  des  dispositions  pé¬ 
nales  relatives  aux  personnes  qui  ,  par  la  suite, 
exerceront  quelques  parties  de  la  médecine  ou 
de  la  chirurgie  ,  sacs  avoir  de  certihcai  ou  de 
lettres  de  réception, 

19  vcniose  an  11  (g). 

—  Y,  Amende  (  modération  )*  —  Legs.  — 
Yen  te  (  prix  ). 

mémoire. 

i  —  :ï  SupmFssioN  ),  —  Les  juges  peuvent 
ordonner  incidemment  k  suppression  d'un  mé¬ 
moire  injurieux,  répandu  >  quoique  71  on  signifie 
dans  l'instance  ,  et  condamner  la  partie  dont  n 
émane  a  des  dommages  et  intérêts. 

C.  pvoç,  çiv.  ,  arc  io36- 

Hcnvion-Maguoivcoiirt.  C.Froîssard  ci  Magny. 

asriiovcmbre  1809.  —  Cour  de  cas  s.  •  '  RcjtH.  Coüi: 
d^ppel  de  Besancon  (d)- 


{;?) Recueil  general  des  lois  etd.es  arrêts,  tome  7 ,  2*  part., 
pa^e  io5t. 

[&)  Id. ,  l^c  1  ,  ire  part.,  page^i3. 

(c)  Id.  j  tome  3 ,  pan, ,  p^; §4* 

(dj  14.  ,  tome  10,  ire  pam  /  page  6$. 


57s  51ÉNAGF. 

—  —  La  Coitr  do  cassation  ordonne  ,  sur  !c 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  ,  la  sup¬ 
pression  des  mémoires  contenant  des  expressions 
indécentes  et  irrévére-  i  elles  contre  les  cours  et 
tribunaux  dont  les  décisions  lui  sont  dénoncées, 

Mcusiïier  el  Fcdon  (1  es  rieurs), 

1 1  janvier  et  17  mai*  1808,  —  Cour  de  oiss.  —  Re- 
jet  (fl). 

* —  Y*  Avocat*  —  Domaine  (  action  immobi¬ 
lière  >„  —  Domaine  de  I  Etat,  —  Fonctions  pu¬ 
bliques  (  in  jures  }.  —  injures  é  cr  î  î  es  .  —  J  u  ge- 
ment  contradictoire  (  enregistre  me  ni  ). 

MENACE.  —  V.  Fonctions  publiques. 
Incendie.  —  Rébellion  (  gendarme*  ),  —  lam¬ 
ineurs. 

MENAGE.  —  V.  Ali  mens,  —  Puissance  ma¬ 
ntille  (  if  ourse  }< 

MENDIANT.  —  MENDICITÉ.  —  V.  Faux 
{  certificat  ),  —  Quéle  (  culte  ).  —  Sûreté  indi¬ 
viduelle,  —  Transportation. 

MERCURIALE. 

—  Mutation.  )  —  Dans  les  déclarations  de 
mutation  par  décès ,  îa  valeur  foncière  des  biens 
affermés  en  nature  doit  être  déterminée  par  les 
mercuriulês.  —  La  loi  ne  permet  pas  de  recoin  ir 
à  Y  expertise  contre  la  régie. 

Lot  du  ati  frimaire  au  7,  iirt  i5  rt 

La  dame  Target.  C  ht  n’çUMU:  rcmirégîjtrewïcne. 

t4  juin  rfW).  —  Cour  de  ca>*.  — -  Trib. 

de  VmailUi  A). 

- —  V.  Fermage  t  etc.  ^  Renie  foncière  et 
féodale  (  liquidation  )*  —  Id.  {  Puys-Retmis }. 

MESSAGE  R  ES, 

j .  —  fl  est  dû  par  ïe  directeur  ri^s  mes¬ 

sageries  ,  une  indemnité  au  voyageur  dtm*  L  sac 
de  nuit  a  éré  perdu  par  I-  fait  du  condirn  u.  . 
encore  que  ce  sac  rùiil  pas  été  inscrit  dims  Us 
registres  dé  la  direct  on. 

I  ni  VI ri  H)  jaro  er  ■  *#**  —  ls»  drï  ^3  i  t  îf  jnr?!n|  .  *| 

i  ï  ~çfï  .  an,  rg  i  &2  —  C,  TV. .  art  t  ■  8 J  tl  >ii<v.  f 

A  s  4  r  ■ 

Les  frères  fïadtard  et  Ti  ejlbtiï.  (J  EtiSahu  H  lirait!  t 
frmun*  D::  po:  [. 

frim  ai p  w  7.  —  Cotti'  de  cas».  —  Rrjen.  —  Tiiï>. 
civil  de  fjUèïc  (*}- 


iit  R'-ihNCîIgi'n«iü]r7e«:Ioîs,«t(L'6!h-ricts.ï  mine  B,  ïf*  nsrt. , 
par*  |;3. 

(frj  !  !, .  tome  ïo  ,  1 rB  parc  ,  pupa  *33, 

(fi  Ici. ;  U3üJ<;  I y  ire  paît, j  page  î#* 


MESURE. 

z .  —  Les  entrepreneurs  de  messageries  p^- 

lîniliéres  ne  pe  vent  »e  prévaloir  des  disposition» 
rie  U  loi  des  5,3  et  %\  juillet  i-jifî ,  rsjtuîve  à 
]' indemnité  due  pour  effets  perdus.  Eu  consé¬ 
quence  ,  lorsqu'une  malle  qui  leur  a  été  remise 
s'est  perdue  ,  ils  ne  sont  pas  quilles  pour  une 
indemnité  de  i5o  francs,  encore  qu’il  y  ail  im¬ 
possibilité  de  faire  estimer,  par  experts,  b 
valeur  rie  la  malle.  Les  iribmaux  peuvent  fixer 
arbitrairement  b-s  doimnages  îmérèls. 

Loihdr*  j 3  et  x\  juillet  17^,  nu.  Üa.  —  C.  N., art, 
1^85 .  ANAL. 

Pourvoi  iî<fc  Dnrlos, 

i3  vcatlcmiairc  un  ii>.  — *  Cour  de  cas*.  — ^  Rrjet  (a}p 

3.  — ^Les  entrepreneurs  rie  vnimre$  publi¬ 
ques  réponde  ni  ries  ac*  î  riens  arrivés  par  c;is  for- 
niits,  bu  squé  ci  $  cas  For  uits  sont  occasionnés 
p-ir  un  défiui  de  précuit  lions  de  leur  part 

Loi  du  10  avril  17m  ,  ail,  u». — Loi  di'ï  aj>  <  i  jj  jaîllct 
17^3,  art,  fio.  C  N. ,  au.  17BJ  ri  ^BG,  asai. 

Pourvoi  de  Mo ntliieu. 

1  thermidor  un  8  — (Jour  il’"  ta**.  —  Rtjei*  —  Trib. 

civil  dr  hi  Rautc-Cïflrunilf  i). 

/j.  — *  I.orsqu’unc  caisse  de  marchandises  est 

avariée,  parce  que  la  voiture  des  messageries  a 
roulé  dans  la  rî sière,  au  moment  détre  em¬ 
barquée  dans  le  bateau  ,  il  y  a  J  uni  h  respoma- 
biliré.  En  ce  ras ,  fn  messagerie  est  responsable 
envers  le  propriétaire  t  encore  qu  il  ait  reiiréjei 
uiarrhamlises  mais  sous  réserve)  — Le  fermier 
ih-s  bacs  ei  bateaux  est  responsable  envers  b 
messagerie,  encore  que  tûircideal  soit  provenu 
du  u  art  p  de  rom  plaisance  du  passager  pour  les 
conducieurs  de  diligence, 

C.  ÏV. .  an.  '"8b  de  cftwitt.  ,  au  io3. 

Les  adi'ûim^rmfiu*  dr*  m^-sa^rne*,  C,  la 
DjiiK<?iui>ni  et  Vital  Sittigeïui. 

3j  «lût  i8n8.  — C'ait  <t7appcl  ténr.Lft  Paiû  fr)- 

5,  —  Er-hFTs  svxs  mai  t  ne.)  —  A  qui  appar- 

tiennent  les  cllê's  ei  t  us  les  objets  mobiliers  res¬ 
tes  $imi  maî're  dans  les  fui no.ux  des  voilures 
pnbfupie$T  cocîiçs  ,  etc.?  Quelles  S  0711  les  foi- 
in  dité^  U  remplir  a  oui  égard  ? 

fm&tu  LitiGu  (f/j , 

—  V.  C  ntrainte  par  corps  (roulage}-  —  Epa? 
ves.  —  Responsabilité. 

MESURE* 

—  (Vente,)  —  La  stipulation  que  fe  Ten- 


ht)  Reeneil  pcru^Hl  dej*  Ioeü  et  dus  atrèi^,  lomti  ij  ir* 
TW  7  J* 

(é)  1  L,  tom#  1 ,  Tre  parc,  pflgè  3 1 5* 

(c)  il.,  umn1  a.  pjm. ,  page 
{(I)  bb  >  lübk  8 ,  3e  paru ,  7, 


MESURE  CONSERVATOIRE, 

tfiur  nu  sera  point  du  défaut  de  mesure  3 

ri a  eff^t  qp 'autant  que  U  défi  fût  a' excédé  point 
un  vingtième. 

C.  . ,  3rL  1617  et  16:8, 

La  notification  faite  aux  créanciers  du  ven¬ 
deur  par  l'acquéreur  qui  veut  purger  ,  n’opère 

as  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir ,  qui 

empédie  de  se  plaindre  ultérieurement  du  dé¬ 
faut  de  mesure. 

Harfit,  C.  Rcihnot. 

i(î  pii  il  1807-  -^Cotir  d’appel  séant  à  Paris  (a), 

—  y.  Mètre. 

MESURE  CON  SE  R  Y  A  TO  T  R  E . 

—  (  Chose  jugée  )  —  Un  jugement  attaque 
par  la  voie  d'appel ,  est  un  titre  suffisant  pour 
autoriser  des  mesures  conservatoires  ,  relative- 
raeni  aux  capitaux  du  debiteur.  —  U  ne  surfit 
p^s  également  pour  autoriser  des  oppositions 
portant  sur  des  revenus* 

C,  pn*%  civ,  3  art*  5  >7. 

La  vfjüvç  Gidllot.  C.  la  veuve  LebouthedJier. 

8  juillet  ïÉmS, — Cour  d'app^éaiït  l\  Paris  (A), 

—  T.  Divorce.  —  Divorce  [  caution..*  com¬ 
mit  n  a  u  U  ,  h  ah  itatio  a)*  —  Louaire.  —  Mari  (  gar¬ 
dien  judiciaire  ). 

MÈTRE. 

—  (  Mesure.)  La  longueur  du  mètre  ; 
dans  s6n  rapport  avec  les  anciennes  mesures  > 
es  définitivement  fixée  à  trois  pieds  onze  lignes 
deux  cent  .mat re-vingL-sei&e  millièmes. 

Lui  du  19  frimaire  au  8  (c). 

*  * 

MEUBLE. 

r.  -  (Femmes.)  —  Dans  le  ras  de  non  com¬ 
munauté,  fii  femme  peut  réclamer  ,  comme  lui 
appartenu  it  ,  tout  le  mobilier  qui  garnit  la  im  fi 
son  om  jugale,  encore  qu  elle  ne  jusnfie  point 
de  son  ap  port  pa  r  t  1res  n  or  a  ri  es.  —  1  suffi  t  q  u  e  !  J  e 
en  j  us  t  i  fie  par  de  si  m  p  I  es  qui  t  tances  privées^  lors- 
queilçs  ont  une  date  certaine. 

Li:*  fiéutîs  Emçric.  Ç.  los  mariés  Pacouc. 

6  Fr uctidor  an  ri,  — Coin-  d’appel  séant  à  Paris  g J). 

%.  ™  (Fosns  de  boutique.)  — -  Un  fonds  de 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7 >  part,  , 
page  îoSi. 

(h,  Id. ,  tome  Sf  2e  peu  t,  ,  pacc  ï5.fi 
fi)  LL  t  tnme  j  j  ac  put  t.  f  page  if 
(d)  fil. }  tome  7 ,  a*  part. ,  page  io5y  - 


MEUBLES  ET  EFFETS.  575 

boutique  est  meuble  ,  e  t  n  e  p  eu  t  ê  tr  e.  consi  dé  ré 
connue  un  immeuble  fictif  ,  pour  la  détermination 
de  ce  qui  est  acquêt  dans  une  succession, 

Com.de  Lorraine,  u  c  a?  aU.  T*r. —  Loi  du  17  nivos* 
an  a,  art.  1 3.  —  C.  N. ,  an.  5a8  et5-.it),  axal. 

N.  Mager*  C.  fis  fiéiufirs  Màthbc. 

8  fructidor  an  3*  —  Cour  de  cass.  ^Ca$saiioti*~-Jn£e- 
nïtnt  arbitral  (a). 

3.  —  (  Fruits.  )  —  Les  fruits  échus  postérieu¬ 
rement  à  la  faillite  ,  des  biens  abandonnés  pat 
un  failli  à  ses  créanciers ,  ont  pu  (  quant  à 
l'effet  des  hypothèques  )  être  réputés  meubles  * 
avant  la  publication  du  Code  de  procédure  ci¬ 
vile  ,  dans  un  pays  qui  n'émit  pas  régi  pat  Je 
droit  romain. 

L.  3$,  au  d%.  dé  Pigmnbus  H  Ifypothècîs.  —  C.  F",  7 
art.  5*1  >-  —  C,  profi.-civ,  9  ui  t,  089,  anal. 

Lés  créanciers  Guichard, 

17  mars  1807*  —  Çour  de  cass.  — *  Rejet,  * —  C<m^ 
d’appel  de  Pai  b  p). 

4.  -  (TmMÊUOLR  far  nRSTIîï  ATION.  )  —  Le 

cheval  et  la  c  barrette  d  un  brasseur  de  bie^  e  , 
ne  so  1  point  immeubles  par  desrfcatiou.  — 
Ainsi  ,  l’a  l.  692,  (  ode  de  Procédure  civile  ,  ne 
s  oppose  pas  a  ce  qu  ils  soient  saisis  ixécuus. 

21  juin  jSoj.  —  Cour  d’appel  séant  h  Bruxelles  (c), 

5  —  (  I  irs,  )  —  Lorsqu'un  testateur  lègue  k 

une  personne  le  quart  de  s  s  meubles  er  de  scs 
immeubles  en  propriété ,  le  mot  meuble  s’en¬ 
tend  en  ce  cas ,  non  seulement  des  meubles  meu¬ 
blons  >  mais  encore  de  tous  les  effets  mobiliers 
que  pus  éde  le  défunt. 

C.  N. ,  an.  533. 

Robin.  C.  Chardin. 

6  janvier  1807.  —  Cour  d'appel  séant  h  Paris  (d). 

—  y.  Autorisation  de  communes,  - — Avanta¬ 
ges  en  ire  époux  (effet  rétroactif).  —  Bnte.m 
{mendie).  —  Contenance  (séquestré x.  —  Do¬ 
maine  con  éabfe  (  enregistreme  t  )  —  Do-  ■ 

tti aines  nationaux  (  remboursement  fi  —  Dona¬ 
tion.  —  Donation  (  époux  ),  —  Enregistrement 
(  navire  f  —  Faillite  «  revéndicmion  l.  —  Fruits 

—  Id  action  kvpothccaire  ),  —  Jd.  (  saisis  )* 

— -  Héritier  bénéficiaire  (  autorisa/ itm  ).  —  Hy¬ 
pothèque  conventionnelle*  —  Péage.  — !>rivï.l:ége 
[aubergiste)  —  Id.  (  avances  f  —  Jd.  (  location), 

—  Id-  (  yen  te  ),  Remploi,  —  Kern  es.—  Reven¬ 
diez  lion  ^  —  S  a  i  si  e.  —  Usu  fr  mi  I  égal . 

MEURES  ET  EFFETS.  —  y.  I*egs. 


i/t)  Recueil  gênerai  de»  lois  et  des  ;  rrêu,  tome  i,  irs  p;u  1. 
page  79.  * 

(Ai  bfi,  tome  7,  part.3  pa^e  r5S. 

(c)  Id.,  tome  | 

(d)  Id. ,  10 me  7 ,  pan. ,  pa^e  i.oSjt, 


MILITA  U  VE. 


?.  ILITAÎRE, 

V  ■  T  (  AnSFNcr.  )  —  t  f  ministre  it"  la  gneire 
il'iit  rire  con'uiic ,  surin  f,û  d'absence  des  uii- 
li  mires, 

C.  N.  *  art  1 15 ,  a x 4 1# - 

16  rUxcmîïiï  180G  i  —  eîrc.  du  (a), 

V*  ta. 

*•  ~  (Am£*-atiph.)  —  Avis  tJu  fort» il  dV- 
tsit  sur  I  ïnaWnabîlité  des  soldes  de  mutile  .  des 
t raitemens  dp  réforme*  ex  des  pensions  îmliudres 
et  de  la  légion  d honneur. 

aï  jAsvicf  et  a  février  1807,, — avodu  Coiiïtil  tTEiat  (&}» 

"V  'T  ^PP0^tWkt.  ]  —  Les  officiers  de 
1  armée  de  terre  qui  sembarquem  |n»ur  le  st*r- 
ti  ce  de  i  Etat ,  on  1  la  faru  (té  de  déléguer  un 
fjuarL  de  leurs  appointe  mens. 

ï£  brumaire  an  lo  .  —  arrête  du  Gouvernera  CiU  (e), 

4-  ' —  Cône  gît  h..  )  —  Instruction  du  minis¬ 
tre  d  la  finerre  sur  l'exécution  des  dispositions 
du  (.ode  cïv  t  ;  applicables  aux  militaires  de  tou:e 
arme. 

ai}  brodais  au  1  a  -d). 

5.  "7-  (  CoMP^TFîiCi.  )  —  T.n  loi  /j ni  fai»  juger 
les  militaires  pjar  des  conseils  de  guerre  t  ne  s  é- 
tend  pas  aux  militaires  hors  d'activité  de  service. 

Loi  du  2  çojjiphfitirMajïe  an  3T  art,  icr.  —  Loi  du  il 
fructidor  *n  0  ,  m.  5. 

Réquisitoire  du  commissaire  du  Gottvrrnrirtcmt. 

8  prairial  :m  7,  —  Cour  de  cas  s,  —  CûiSatém.  —  Tnb. 
crim.  de  la  Manie  (c)» 

6,  - - La  connaissance  des  délits  coin m uns , 

commis  par  des  militaires  en  rongé  ou  hors  de 
leurs  corps  s  est  de  la  compétence  des  iiîhunaux 
ordinaires. 

3o  iberui-dür  aa  ta,  —  AvS*  du  CouW'iM'Kut  /  . 

■*. - Tout  in  il  i  faire  sous  les  drapeaux  ,  mar¬ 

chant  arec  son  corps  dans  un  pays  allié  ou  neutre  , 
s'il  commet  un  délit,  doit  être  traduit  devant 
3e  consril  de  guerre  de  la  division  à  laquelle  il 
appartient, 

ai  février  iSoS,  —  décret  impérutl  tôt 


(a)  Fuicutj]  général  Jes  1  ïis  et  <lci  arrêts,  tome 8,  j*  part. , 

page  3o. 

(ty  Id-,  Tome  8,  'd  part,  ,  page  to3. 

(c)  Id, ,  tome  a ,  ae  part.  T  page  7. 

(d)  Id.*  tome  4,  a*  part,  t  page  7^. 

{<;}  Id. ,  îomu  1,  1 f  -  p  i  1. 1  page  ara. 

(f)  id. ,  rom*-  /p  iA  part,  j  pfrgfî  188. 

(g)  id.,  tenue  S,  /  p  h o,  [>eg$  J f'3. 


MILITAIRE, 

fl- - Le  militaire  prévenu  d  on  vîûl  rom- 

tirés  sur  la  meme  route  et  eu  suivant  la  meme 
vupe  que  le  corps  dont  il  fait  punie,  et  dont  il 
ne  S  CSI  éloigné  que  momentanément,,  est  de  k 
compétence  des  conseils  de  guerre  ,  à  l'exclusion 
des  cours  criminelles  et  spéciales. 

(ioiihtil.  de  Tan  8 ,  nrU  85, 

Le  pie  -,  eéci.  pri>  I  c,  mr  <tr  jutUcu  de  Loir  et  Citer. 

5  i  in  n  1809,  “  Coru  d<  cîik*.  C^saiion,  —  Co«r 
de  jnst  t  e  rrîm.  rie  Loir  et  Llier  Uf), 

9 - Un  militaire  qui  a  commis  le  double 

délit  de  désertion  d  F  intérieur  et  de  vol  mec 
effraction  %  doit  être  jugé  sur  le  vol  avant  da 
létre  sur  la  désertion  ;  attendu  que  L  peiné  du 
vol  est  Ja  plus  trave.  —  Il  doit  être  jugé  sur  le 
vol  par  une  cour  spéciale  ,  à  cause  de  1 'effraction, 
—  Il  ne  doit  pis  être  jugé  par  un  conseil  de 
gg erre, attend u  que  lout  délit  commis  par  un  mili¬ 
tari  ii'csi  pas  pour  cela  délit  militaire  :  il  ny  a 
de  délit  militaire  que  ceux  que  la  lot  réputé; tels, 

Loi  du  3t>  Kirptr (libre  17ÇU  »  ai  t.  2,—  Loi  du  ij  bfiiiy, 
aa  Gr  art,  )ef.  -  Loi  do  18  pluriovr  ah  9,  «rî,  g, 

J.if  fpii'fc  fraru'oiï,  i  ,.  le  mîitifitèr«  public. 
i->  fr lu  tidor  an  rj,  —  Cotir  de  <;i^v  —  Kti'lcmeaE  4c 
juge*  (//}, 

jo - &\  parmi  les  prc've*  us  d'tm  même 

délit  ,,  il  y  a  un  ou  plusieurs  militaires  marin), 
et  un  on  pKisiturs  individus  non  militaire* Je* 
roms  martiales  maritimes  sont  în^oiriHnres 
pour  connaître  de  ce  délit  ,  et  doivêai  renvoyer 
d’onice  riiiîtrurtion  aux  tribunaux  ordinaires. 

Ldi  du  35  mr* a! fini  an  4i  ùri.  n. 

GnîJbu  et  Carboitnel , 

17  rentoM’  an  t?  — Cnnr  de  cav*.  —  Cwfaiion.HpW 
ruariiate  ina.uiuic  dr  Toulon  (c* 

V .  il,  _ 

11*  — *  ("HÉRirirR.  )  —  Décret  impérial  con¬ 
cernant  les  justih' ations  à  faire  par  les  Jiéditim 
tics  officiers  d<Vf  dë$  ,  pour  obtenir  le  paieméïiï 
des  sommes  ;  rqinfies  à  ces  ïnilitaîres  h  l  épo- 
quç  dr  d  ur  dérés  ,  à  titre  de  solde  daetiutc, 
solde  de  1  eu  aire  ,  traitement  de  réforme  }  oa 
autres  anrdnjtions  d'un  service  personnel, 
i*r  juillet  ï8ck)W). 

in.  —  (  Ïwjlrf  ter r. a jrF,  )  —  En  matière 
d'injures  ,  comme  en  matière  de  tons  autres  dé¬ 
lits  ,  un  militaire  vétéran  en  fictivité  de  service, 
nest  justiciable  que  des  conseils  de  guerre, 
Godard.  C.  Ducluyv, 

9  fbiréaî  an  1  r  ,  —  Ofiirrieot»,  —  ÇÿsiaUfm.  —  Tïtlt- 
de  police  rf  Angûuhanc  (*), 


(a  Reaicil  pttiéiül  iha  Ods  et  de*  arrêts,  tome  io,  rrïprt.f 

pa"f  Si  1  » 

U)  Id. ,  tonif  -4°  p ru,  pâtre  178. 

(/  I  !.  t  ifoif  j  f  3e  pan.  t  paye  88. 

(dy  Jd.  j  t o m c  9.  i*  pjirt.;  page  '!85. 

(c)  Id.  ,  tome  3,  paru  ,  page  4^ 


MINES. 

i3*  —  (MiuisTèiiE:  pi^uc,— Procès.)  —  Dans 
la  muse  des  militaires  absens  3  i!  n'est  pas  abso¬ 
lument  nécess.îre  que  le  commissaire  du  Gouver¬ 
nement  soit  entendu. 

Lot  du  6  hïü mains  an  5,  art.  8. C./proc.  civ.  >  art. 

SJ.  a  *  al . 

Gu 'Crtii- 

l3  an -sshUh- an  g.  —  Cour  de  ca*s.  —  Rejet.  —  'J  ri  b. 
civil  des  HaatGs-Pyrfctites  (a). 

—  V,  Absence.  —  Compétence, —  Contumace. 
—  Gowr  spéciale  (  juge  ),  —  Délit  spécial.  — 
Domicile,  —  Emigré,  §  (  restitution  ).  — 

Faux.  —  Faux  (  cour  sp-  ci  ale  ).  —  Garde  natio¬ 
nale,  —  Hospices  (  des  h  'rence  ).  —  Juifs  ,  §  2  > 
{  effet  rétroactif  ),  —  Mariage.  —  Mutmton 
{delai),  —  Mu  talion  [prescription  )*  —  Pen¬ 
sion  (retenue).  —  Récidive.  —  Retenue  de 
pension  ou  de  LraueMênt.  —  Succession  (  armes 
(t honneur  ). 

MINES. 

1,  _*  L'article  4  de  la  loi  du  n  juillet  3791  , 
en  faveur  des  concessionnaires  qui  ont  dôcou 
vert  des  mines  quils  exploitent,  doit  s'en¬ 
tendre  d'une  exploitation  en  activité  a  l 'époque 
de  la  promulgation  de  ce 3 te  loi. 

Godard  et  Defiise.  C.  Butin. 

ier  pluviôse  au  9.  —  Cour  de  enss.  —  Rejet*  —  Tri-h*. 
civil  de  ta  Lys  .(AJ* 

2,  —  (Maître  de  forges, ) - Avant  la  loi 

du  1a  juillet  1791  >  les  maîtres  de  forges  ne  pou- 
valent  pas  ,  dans  le  ci  devant  pays  de  Liège, 
exploiter,  sans  le  consentement  des  propriétai¬ 
res  fonciers  ,  les  mines  de  fer  existantes  dans 
les  héritages  de  ces  propriétaires. 

Les  maîtres  de  forges  nom  pu  revendiquer 
les  minerais  qu'ils  ont  extrait  des  fonds  .d'au* 
trui  depuis  3a  loi  du  \%  juillet  1791  .sans  avoir 
rempli  envers  les  propriétaires  les  formalités 
prescrites  par  cette  loi. 

Dirons  L.  C  LefeWe, 

a3-  vGmose  ao  n  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
(Tappïd  de  Liège  G). 

3,  (Propriété,)-— Les  mines  ne  sont  pas  une 

propriété  domaniale;  toutefois  l'intérêt  public 
exige  qu'on  naunbue  pas  in  distinctement  la 
propriété  des  mines  à  celui  qui  possède  le  dos - 
$u$. — C'est  an  Gouvernement  qu  e  appartient  de 
statuer  a  cet  égard  par  actes  délibérés  an  conseil 
de  S  M. ,  ap.ès  avoir  assuré  au  propriétaire  de 
la  surface  une  juste  ei  préalable  indemnité. 
Ainsi  désintéressé  *  ce  propriétaire  n’a  plus ,  â  la 


(æ)  fto en dl  gf'itcrol  des  lois  et  des  arrêts*  tome  1 ,  ir,î  part  . , 
p;jge  4^o, 

(b)  Ici. ,  lame  I ,  Ïe qvîut,  j  page  497* 

R)  ld,  j  tome  3  *  part.  ?  page  5'iûi 
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concession  ,  un  droit  de  préférence  pet  les  mines 
deviennent  t  entre  les  mains  du  concessionnaire 
quelconque  qui  les  obtient  ?  des  propriétés  imr 
mobilières  nouvelles  ,  auxquelles  s’appliquent 
toutes  les  disposi:ious  de  nos  lois  civiles  sur  les 
immeubles, 

C,  A. ,  art.  554  j  AXAT,. 

Loi  du  >1  avril  1810,—  Mollis  de  la  loi  f  $u  discours 
du  M.  Rcgsi^ik  de  Saint  Jdàn-d'Aiigidy  (Wj. 

—  V.  Autorité  adpninisrrativc.  —  Enregistre¬ 
ment,  —  Entré  -  cens*  —  Heine  foncière  eL  féo¬ 
dale. 

MINEUR,— MINORITÉ* 

1.  — Loi  sur  la  minorité*  la  tutelle  et  l'éman- 

c  i  patio  n, 

5  germioatl  an  ï  ï  (  Rf>  mars  1  Sô3 ) *  —  Disc,  de  M  ,  Beiv- 
lier,  eonsclïièi' d'Etat  (6). 

z.  —  (  Action,  )  —  Celui  qui  ,  après  avoir  at¬ 
teint  la  majorité  ,  a  paru  dans  un  arrêt  en  qua- 
1  il ê  de  mineur,  ne  p  ut  se  plaindre  de  oe  qu’un 
l’a  assigné  en  U  forme  usitée  pour  les  mineurs  * 
surtout,  lorsqu'il  avait  pris  en  plaidant  des  pré¬ 
noms  qui  n  étaient  pas  ceux  que  lui  donnait  son 
acte  de  naissance. 

Le  mineur  pubère  ou  émancipé  doit  être  as¬ 
signé  eu  nom.  —  Son  curateur  ne  doit  être  as¬ 
signé  q  ‘C  pour  l’assister. 

C.  N, ,  arc  482.  —  C  proç,  c\v>  fart.  61. 

-Lamothe  Ltipîac,  C.  demoLrlîe  Lamothe  Disant. 

^4  juin  1809.  —  Cour  de  cass,  (c), 

3.  —  (  Aliénation.)  —  La  vente  faite  par  un 
mineur  de  ses  biens  immeubles  ,  n’est  pas  nulle 
de  plein  droit.  Seulement  le  mineur  peut  être 
restitué  contre  U  vente  en  exerçant  une  action 
en  rescision  pour  lésion  dans  les  formes  et  les 
délais  prescrits  par  la  loi  pour  les  actions  resci- 
so ires  en  général. 

L-  k  ,  lo  at  1 5 y  an  Cod.  de  prmdlis  et  alüs  rébus  mino- 

ruw.  —  Loi  dut  u  septembre  1790*  tii -  4?  ^ri,  — - 

C,  N. ,  arL  407  ,  1 1 2.4  ta  t$tn  ,  anal, 

La  dame  Liguer,  C,  3cs  hcr!  tiers  Liguier. 

ié  mesüidov  a»  1 1 .  —  Gpur  ci>p]i(îj  sçffni  h  Polders  (d). 

4.  — -  D'après  le  réglement  des  tutelles  de 
la  ci --devant  Normandie  ,  ks  immeubles  du  mi¬ 
neur  ne  pouvaient  être  aliénés  êms  l'avis  préa¬ 
lable  du  même  nombre  de  parens  qui  devaient 
imervenir  è  ta  nouiinaLion  du  tuteur. 

Les  formalités  exigées  pour  raliénatïon  des 


(fl)  Rucncd  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  io?  **  pan, , 
page  :t  7  7. 

(i)  Id. ,  tome  7  ,  ^  part, ,  pa^e  43S* 

(c)  ld.  ,  tome  10  ,  irC!  part.  ,  page  4°* 

(d)  ld,,  tome  3>  ae  part. ,  page 489, 
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biens  des  rumeurs  sorti  de  rigueur  ;  111  juge  ne 
1  eut  se  dispenser  de  les  observer*  sous  prétexte 
da  la  modicité  des  objets  à  aliéner, 

RtÇ&emfcri t  t\w  r*  meurs  1 6  3 ,  uct*  i3,  u  }  Si ,  5*a  cl  5t>. 
—  G.  N, ,  art.  {37 /{SS  et  4%»  as  al, 

A vice,  Ç.  MaudflC 

m  fïimâin1  *iü  12.  —  Cont  de  cass.  —  Cassation.  — 
Tri  b,  civil,  (it'it  Àtidclvs  (ii), 

5.  —  —  Avant  la  publication  du  Code  Napo¬ 

léon  l’action  donnée  aux  mineurs,  pour  deman¬ 
der  la  nullité  tics  ventes  d^  leurs  biens,  failcs 
sans  formalités  *  ne  $e  prescrivait  que  p  .r  trente 
ans,  « 

Rois  re.  C.  Mon  ruer* 

S  frimaire  m  i3,  —  Cour  il\ippd  iU.vtl h  Tviimc-i  , 

6,  — - Les  juges  ne  peuvent  ,  par  des  cor  si  .1 

raïiïïns  d'équité  *  et  pour  épargner  des  frais  «mx 
mineurs  ,  dispenser  de  F  observation  des  forma¬ 
lités  prescrites  pour  l'aliénation  de  leurs  biens  et 
Us  partages  dam  lesquels  ils  sont  intéressés. 

C.  rS  : ,  an,  4^>T  4^7  >  4%  t  tt  4^7’ 

Rtquisîîrjire  de  M.  iepioc.  gên,  imp. 
uG  août  181*7.  —  Cour  de  cim.  —  Cmatinri.  —  Onu 
il'.ppd  du  Rouen  (c). 

*j .  — -  —  Les  formes  prescrites  par  la  loi  du 

messidor  an  2,  relative  nient  aux  trois  ptddt- 
c. lions  qui  doivent  précéder  les  Ternes  des  biens 
indivis  avec  des  mineurs,  n  ont  pas  été  abolit  s 
par  la  loi  du  9  ventôse  an  4  1  swppressive  des 
tribiraanx  de  famille. 

Loi  rl«x  7  rnesddor  fiti  ri ,  art.  1  et  14»  —  b.  .  ,  art-  jlj 
et  (53* }  a >  à j. . 

Rosaîïr  Bloquct,  C.  Fossertmd. 
g  avril  180G.  —  Cour  de  cas  s.  — *  Cassation.  — Cuur 
dkpi>cl  tic  Dcu^i  (d). 

3. _ Lorsqu’une  délibération  du  conseil  de 

famille  autorise  la  vente  des  biens  du  mineur,  les 
t  ibunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d’iiomologiier 
purement  et  simplement  la  délibération  du  cou- 
ssii  ,  k  moins  de  constater  en  fait  que  la  vente 
est  inutile  ou  dommageable  au  mineur. 

C.  W.J,  arï.  45S. 

Lxi  mineur!  Lcyrticrs, 

1  9  fîortal  m  t3,  —  Cour  Rappel  scanl  h  Bnixelfct  (c), 

- Sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ,  il 

11  i  si  pas  nécessaire,  h  peine  de  ntdliié,  que  la 


fa)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  Ujigc  4 ,  3e  part- 1 

f  r-^è  f>5B • 

(/ }  R,  wmfi  5, 2* pm,  j  page  477- 
(<)  Rb  j  terne  7 ,  7™  part. ,  page  43?* 

(p/  IfL,  (fuiïcë,  ire  part. ,  page  v-fi. 
fa  ldi ,  toiut  5 j  part*,  pije 
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Vtiiic  (les  biens  des  mineurs  se  fasse  dans  [e 
lieu  même  où  ils  sont  situés  en  tour  ou  eu  pari ie. 
—  A  cet  égard  ,  le  litu  de  la  vente  est  abau- 
donné  à  la  sagesse  des  tribunaux. 

Larr.  4%,  qui  veuL  que  les  biens  soient  ven¬ 
dus  publiquement  ,  ne  s’oppose  point  à  ce  que 
lad  j  ttd  ica  U  on  se  fasse  dans  l'élude  d'un  notaire, 
C.  N. ,  Art.  Jii  1. 

Muliiiûro. 

27  fructidor  an  i3,  —  Cmir  d'appel  séant  h  Turin  £5), 

r.  -An. 

40,  —  (Compromis.)  —  La  nullité  d'un  coin-* 
promis  passé  par  un  majeur  avec  un  mineur,  ifest 
que  relative,  —  JLe  majeur,  partie  capable  pour 
cou  [ironie tire,  ne  peut  s  en  prévaloir. 

C.  N  ,  ar[,  1  ma  ci  ?  ».j5  ,  a\ al.  —  C,  proc,  eiv. ,  arc. 
R’i  cl  I «Ci<J  ,  AWAt, 

.G  a  y.  C,  ta  veuvr  Cattglio. 
vcmotï  ii«  n*  —  Cour  d’upprl  séant  S  Turin  [h), 

11.  —  (Compte.  )  * —  Toute  renonciation  faîte 
par  un  mineur  t  en  laveur  des  héritiers  d’un  uneur 
qui  nra  pas  rendu  son  compte,  est  mille,  aux 
1  nues  de  bart.  1^1  de  l'ordonnance  de  i5%  5  h 
ce  point  que  Faction  en  restitution  subsiste  pen¬ 
dant  trente  ans. 

ÜmIodti.  du  iS3p,  arir  il  1 Ordoon.  de  iÉfî^UUSg, 
urr  i  tr,  —  C.  N. ,  an,  47  a  ,  i3o4  cl  AÎ(1L‘ 
Pmihon.  C.  ta  veuve  Lapone. 

3  meafrïdor  bu  4-  — *  Cour  de  tip**  —  Casiation,  — 
i  1  il»,  de  Vau*  (c). 

12.  — . —  Le  majeur  qui  traite  avec  sou  ci- 
devant  tuteur,  avant  Loute  reddition  décompta, 
n’.i  que  dix  ans  pour  demander  la  millité  du 
traite. 

C.  N*  *  nrl-  470  >  47^  cl  i3o4* 

Chany.  C.  Comret. 

3o  venio»<  un  n  —Cour dtappel  séant  .Hîtfïin  (/JJ. 

iT(.  __  Pour  qu’un  traité,  fa  t  entre  le  mi¬ 
neur  devenu  majeur  et  son  tuteur,  soit  vAfrle, 
il  est  absolument  nécessaire  que  ,  par  vècèf^ti 
de  l  oymu  compte,  il  soir  constaté  que  le  traité 
a  été  précédé  d  im  compte  détaillé  et  de  k  re¬ 
mise  des  pièces  justificatives. 

C.  7s.  j  un.  4-ît. 

Ihiiard  fiùca  il  Ion,  C>  Isnürd. 

10  août  ïRtMj,  — -  Cuur  d’appel  séant  h  Àix  fa), 

i\»  —  (  Délai.  )  —  Lorsqu’un  jugement  en 


(«)  Rrr  odi général  dtïs  Iota  ei  des  arrêt* ,  totne  7 ,  3*  pJr^  * 
page  toS3> 

Çé)  Id. ,  toïur  \ ,  ï*  j>art. ,  page 
(c)  Id  ,  tome  1  ,  1  **  part, ,  page  83- 

(ri)  W,  ,  toiïiefL  part.,  püge  38|' 

(e)  U. ,  toujc  9 ,  part.  r  page  383. 


MIN  EUR.— MI  N  ORITÉ . 

dernier  ressort  a  été  rendu  contre  un  mi¬ 
neur,  et  lui  a  été  signifié  ,  avant  k  loi  du  27  no¬ 
vembre  1790,  sans  que  cette  signification  lui  ait 
été  renouvelée  ,  ni  depuis  la  publication  de  cette 
loi,  ni  depuis  qu'il  a  atteint  sa  majorité,  le  mi¬ 
neur  a ,  pour  se  pourvoir  en  cassation  ,  tout  le 
terns:  de  la  prescription  ordinaire,  c'est-à-dire, 
trente  ans. 

Cil  ’Tioti  ]\T  J  lias  (  pourvoi  d£). 

7  floréal  an  10.  —  Cour  àc  cass.  —  Rejet  de  la  fin  de 
non  recevoir  {«).  5 ,  n,  rs-efr&S. 

1 5,  ; —  (  D 1  vi  s  1  b  i  h  lté.)  —  En  matière  di  visible  , 
la  restitution  accordée  à  des  héritiers  mineurs, 
ne  profite  point  à  des  cohéritiers  majeurs  et  maî¬ 
tres  de  leurs  droits. 

G.  tf.  ,  art-  71b,  as\Js 

Les  héritier  s  Leclerc.  C*  U  dame  Bcs'-iciv 
22  août  iBoG,  —  Cour  d'appel- séant  îi  Metz  (à), 

i(>.  —  —  La  fille  mineure  à  qui  son  père,  en 

J  a  mariant,  a  connu  ué  une  dot ,  à  la  charge  par 
elle  de  ne  pas  lui  demander  de  compte  de  sa  tu¬ 
telle,  ne  peut,  aux  termes  du  droit  romain, 
exiger  ce  compte,  sans  renoncer  à  sa  dot.  - —  En 
général ,  les  contrats  sont  indivisibles,  meme  à 
l'égard  des  mineurs, 

G.  N,  ,  art.  foi  ftARC. 

Pusse 3  êi  femme.  C.  Ottcvaerc. 
t5  juillet  1807,  —  Com-  de  cassation.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Bruxelles  (c)-  Z'.  3s. 


—  (  Domicile.  )  —  Le  mineur  a  son  do¬ 
micile  chez  son  lu  teur ,  et  non  chea  l'agent  chargé 
de  l'administration  de  ses  biens  ;  encore  que  cet 
agent,  nommé  par  le  conseil  de  famille,  ait  été 
qualifié  de  tuteur  onérairè  dans  L'acte  de  nomi¬ 
nation. 

C.  N. ,  an.  toS, 

La  dame  NaibouftO  Peîet.  G-  les  hevïi,  Rodipr, 
îS  floréal  an  t2.  —  Cour  <JS ^ p p ci  séant  ?i  Paris  (if). 


^8.  —  (  Effet  rétro  actif.)  Le  Code  Na¬ 

poléon  ne  place  les  en  fa  ns  mineurs  sous  la  tu¬ 
telle  de  leurs  père  et  mère,  qu  autant  qu'ils  ne 
sont  point  émancipés  (art.  %o).  —  Ainsi  Y  en¬ 
fant  émancipé  avant  le  Code  (ou  ce  qui  revient 
au  même,  L'enfant  qui  antérieurement  au  Code 
é  ta  i  t  rép  u  t  é  é  ma  ne  i  pé ,  p  a  rc  e  qu'  i  l  é  tai  t  pu  hère ) , 
rfest  point  retombé  en  tutelle  depuis  le  Code, 
quoiqu'il  n'ait  pas  iage  de  2,1  ans- —  Il  7a  lieu  de 
casser  un  arrêt  qui  décide  le  contraire. 

G  N  31t.  5, 

Le/époux  Fabre.  C-  b  veuve  Vcyrans. 

6  avril  ïéoS.  —  Coin'  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
d'appel  du  Nisïçi^é  (e). 
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rq,  —  (Enfant  naturel.)  Avant  le  Code 
Napoléon  ,  la  prohibition  au  pubère  d’aliéner  ou 
de  plaider,  sans  assistance  d'un  curateur,  n  empor¬ 
tait  point  prohibition  de  reconnaître  un  enfant 
naturel* 

La  survenance  du  Code  Napoléon  qui  rf  admet 
plus  cette  capacité  du  pubère  ,  n’a  pas  changé  sa 
capacité  antérieure ,  du  moins  quant  à  la  recon¬ 
naissance  d'un  enfant  naturel, 

5  2,  Lista.  iL  ciircmrïbus.  —  C.  N,  ,  art.  2,  334,  fôo 
n  4SS- 

Eéîçïine.  C.  Mourra, 

3  décembre  1807.  —  Cour  dVppd  séant  à  Aix  (a). 

20.  —  (Fief,)  —  Est  nul ,  ou  annuMde,  le 

contrat  de  fief  des  biens  appartenant  à  un  mi¬ 
neur,  fait  par  le  tuteur,  sans  l'avis  préalable  de 
la  famille  ,  et  sans  que  l’on  ait  constaté*  soit 
l’ urgente  nécessité  ,  soit  1" évidente  utilité  de  cette 
aliénation. 

Règlement  dos  tutelles  de  Normandie;,  art.  Si. — C.  N. , 
art,  4^7,  am-Ai. 

La,  femmé  Groulli.  G,  Miehfel  Hftalfért, 

3  décembre  1S06,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  — 
Cour  d’aopel  de  Rouen  (é). 

— -  (  Hypothèque,  )  —  Y-  3Q. 

'21.  (-JüGEM  ENT  AR  RITE  A  L.  )  Un  jügC- 

ment  arbitral  n'est  pas  nui  f  pour  avoir  été  rendu 
avec  les  héritiers  mineurs  d'un  des  compromet- 
uns ,  s’il  n'y  a  eu  aucune  réclamation  devant  les 
arbitres. 

Damer*  C.  DayvaiîJe. 

21  ohose  an  n.  —  Cour  do  ca$$ai.  —  Rejet,  < —  Cour 
d’appel  do  Liège  (c), 

22,  —  (Lésion.)  —  En  cas  de  minorité  ;  la 

lésion  qui  donne  lieu  à  restitution ,  ne  résulte 
pas  de  cette  seule  circonstance  /  que  les  ob¬ 
jets  acquis  par  un  mineur  sont  plutôt  des  ob¬ 
jets  de  luxe  que  des  objets  de  nécessité  ou  d'uti¬ 
lité. 

La  dama  de  Robin.  G.  la  mari  et  la  femme  Maskéiis. 
âo  pluviôse  an  t3. — Cour  d’appel  séant  ït  Bruxelles  p/). 

&  *7- 

—  (Lettre  de  change.)  —  Celui  qui, 
prenant  la  qualité  de  négociant ,  a  souscrit  une 
lettre  de  change  *  ne  peut  exciper  de  sa  minorité , 
pour  se  dispenser  de  payer  un  tiers  porteur  de 
bonne  foi. 

C,  de  comm, ,  ait.  3,0 1  iGjL-  —  C.  N. ,  ait.  487,  as  al, 
TiiuTOt.  C.  HuéWt. 

34  nivôse  an  g. —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (0), 
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{d)  Id. ,  toma  5,  2*  part. ,  page  Si  1. 

(t;)  Id. ,  tome  1 ,  3e  part. ,  page 


*57g  MIJsEL' R.— MINORi  i  K. 

(Nullité,)  — Une  adjudication  d.  î  fims 
,e  ir> 1  n  etJ  ■  par  su  i  te  cl  e  r#  ntts.  u  t  /b  / /a  tv;  d  ce , 
^  nulle,  si  «lie  a  été  faite  au  JèSsous  du  prix 
1  e  1  estimation  originaire,  sans  une  nouvelle  au¬ 
tomation  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'adjudication. 

C  fji’  pi  ne,  CIV,  ,  art,  ,  JL  ^ AL. 

1  ttîvc-iu  ■  Us  miqcnrs  j.  C.  b  veuve  Champion. 

1 '  v*^u tosc  an  12. —  Cour  dfiippH  séant  ?i  Pui:is(« fi 

2 />■  — _ —  Le  mineur  n'a  que  dix  ans  à  comt  ter 

de  sa  majorité,  pour  demander  U  nulliié  tlesanvm- 
gemensde  famille  qu  i!  a  faits  pendant  s  i  inmoiîtê. 
On  ne  peur  considérer  un  arrangçineni  de  fa¬ 
mille  comme  donation  ,  et  la  nullité  comme  ab¬ 
solue  ou  radicale, 

Or4cn.  tk  1 53p ,  art.  i34-  — C.  TV.,  art,  t3o.jf  asal. 
l^fipinà^&iT-Latigcàtr,  C,  Lcspm.iiSr-Oailct. 
frimaire  nu  ia,  — (Tour  dccass.  — CaSiaucm.  —  Cour 
d'appel  de  Far  U  (i), 

V.  5  cl  36, 

«(Partage.)  —  Loriju'îî  ny  a  eu  avec 
on  mineur  qu'un  partage  provisionnel  aux  termes 
de  1  an.  S  jo  du  Code  Napoléon  ;  ce  mineur  peut 
toujours  demander  un  partagé  définitif  sans  qu’îl 

d  u  i  v e  .  h  ce  t  e  lie  t ,  a  r  e  n  dre  I  é  poq  u  e  de  s* . jj 

rite  ,  ni  établir  qu’il  éprouve  une  lésion  par  suite 
de  partage  provisionnel, 

La  dame  Dominer.  C.  Peprotz, 
sa  frimaire-an  i4**'"'^our  d'appel  séant  &  Ai  s.  (c), 

27, - Le  pari  âge  qui  ne  renferme  p„s  lé¬ 

sion  ne  peut  être  attaqué  par  le  mineur  ,  en¬ 
core  que  Us  formalités  n  aïeul  pas  clé  obser¬ 
vées. 

C.  ÏSr.  ,  an.  i3o5 ,  axal. 

Mail  lier.  G*  lies  ben  tiers  ThiWrilîe» 

4  -vende  mi  dire  an  1-1.  —  Cour  de  e:i*s,  —  CagSKib'fl. 
JVih.  civil  de  Seine  et  Marne  -  J 

- Tous  partages  définitifs  de  biens  in¬ 
divis  avec  des  mineurs  ,  même  de  b  fin  s  meublas, 
doivent  être  finis  en  justice  ,  pour  obtenir  a  I  égard 
du  mineur  tous  les  effets  qu'ils  auraient  entre 
maje  rs. 

C.  N. ,  s>î.  ijîG* 

Hem ion,  (fi,... 

i3  pluvlcne  un  }i  —  Trib.  de  première  instance  séant  h 
Paris  £<?). 

%ç).  —  —  Encore  bien  que  dans  un  partage  ou 

des  mineur  sont  intéresses  j  les  experts  doivent 
êt  re  nommés  d'office  par  les  tribunaux  ;  ceue  no- 


(a)  Recueil  gértdr^i I  des  loifet  des  arrêts ,  tome  « ,  pai  r , 
gc  ï  o5S. 

(h)  l(L,  tome  x  ,  t^pari.,  page  ■  Sti. 
iY;H.j  tome  7  ae  paî  t.  ,  page  io5& 

(d)  Jifi  t  tome  %y  pure,  page  3a  1. 

(rV  Id.?  Lomé  4  j  f-  part.,  page  iûo, 


MINEUR.— MÉ0IITÉ. 

minât  ion  dVl’fice  peut  porter  sur  des  experts  rpte 
les  parties  «urai cm  indiqués. 

f  n.,  am  4<:e rt.Bâ-i, 

1 ,1  ■*  liei  îtfi  rs  Avrault. 

K)  nu  Ai  iSotfi  —  Cour  d'appel  séant  h  Poitiers  (a). 

5o.  —  (  Pkvscriftion.  )  —  Sous  l’empire  Ans 

lois  romaines  et  de  l'édit  de  ifi5q ,  e  mineur 
peut  demander  la  nullité  dune  ven le  de  ses  im¬ 
meubles  ,  faite  sans  décret  de  justice,  eu  verni 
d  une  procuration  qu'il  a  donnée  perdant  sa -‘mi¬ 
norité  ,  encore  meme  que  la  vente  n’ait  été  effec¬ 
tuée  qu 'après  sa  jnajonté,  ■ —  Si  toutefois  depuis 
cette  majorité  ,  il  n  a  point  ratifié  la  procuration» 

Edit  île  in  t.  f  «  j ■  —  Loi  aii  Cfifi.  (h  PswtUit, 

tl  tt/iis  rebut  mi  no  ru  ni* 

I  VMn:  Bouillce  t't  rmiiotB.  G.  Donciiv. 

fS  Jfii  ni  fiie  £iîj  fi,  “  Cotu  tfi.  cïiïi.  —  Cfi-sÿ^tion,  — 
Tiib,  de  Salin*  \br 

^ .ii,  1 ,{  ùi  s5. 

—  f  Qualité.)—  Le  mineur  contre  lequel 
on  a  procédé  „  en  première  instance  ,  sans  mettre 
en  cause  sim  1  leur  ou  ruran-ur  ,  p  ut  faire  va¬ 
loir  ce  moyen  de  nullité  en  cour  il appel  t  en- 
co  re  qu'il  *s  o  i  t  du  v  ej  1  i  ma  j  e  u  r  d  ans  lime  rYal  î  & 
La  briffe.  (T.  Retenir, 

j-  iltmfii]  un  VA.  —  (fiiui  d'uppel  séant  â  Pu  ris  (c). 

3^1  —  (  R  ati  f  i  c  a  t  1  o  x .  )  —  Cel  ü  i  qnï ,  pendant 
sa  minorité  vl  sans  y  être  aim  iisé  |iar  la  justice , 
a  reçu  des  i  ni  meubles  en  paiement  fks  soitu»^ 
qui  lui  surit  dites  »  et  qui  ,  dcvei  u  majeur  ,  «Irène 
tint1  partie  de  ces  immeubles-,  ne  rafilïé  la  da¬ 
tion  en  [liiiement  que  pour  les  objets  dont  il  dis¬ 
pose.  —  La  ratifkatum  peut  donc  être  partielle. 

C.  A,,  art.  1 .138 ,  a  mal, 

(fiiljarrn*.  C.  Konicnay, 

9  ffiioifilor  an  1 3.^ —  Couril'appel  sêam  Paris  (d). 

35,  —  (  R  e  >1^0 1;  sf  .v!  r  n  t  .  )  —  T.c  tu  f  eur.  notmné 
aux  c  n  fan  s  r  o  rm  nu  ns  p  a  r  Ï'  é  p  o  u  \  d  ->c  é<  1  é ,  con  fi  ri  ité 
par  le  conseil  de  famille,  et  usufruitier  de  la  suc¬ 
cession  T  a  pi  t.,  sans  décret  de  juiice,  traiter 
pour  ses  mineurs  de  la  dissolution  dfiine  société 
cctoruerciale  ,  et  recevoir  le  remboursement  dès- 
capitaux  ci  dettes  actives  da  I  hérédité. 

Lui  Lfi  5  7.  HT.  de  J,  Fmiiu\{rf/thfie  ei  pm*,  tut.— 
roi.aS  et  ‘xj  ,  Ct/iL  de  a  dm.  tut.  —  §  a  s  ind.  Idtt, 
tt Brun  e  vei  non , 

ffi  TN.  T  art,  JSo,  a  mal, 

J  niclinn  r>t  M  algritti 1er.  C .  Pdlb-iix 

So  juin  iSor,  Goui  tic  casju  —  pts&niion.  —  Couï 

d'appel  de  Lyon 


(u)  Keeiieil  généra  Liés  lohtl  des  arrêts,  toi»  «G,  ae  pert,, 
page 

(b)  Ll.  ,  tome  1  f  irî  pari,  ,  page  I3t, 

(r)  I*L,  toîtie  *]  T  a*- pari’. ,  page  to56. 

(d)  1*1  ,  tonif:  fit  part  ,  pH^lî  4o6' 

{<?)  Id. ,  tuiïie  8,  i  re  part, ,  page  37$. 


MINEUR . — MINORITÉ . 

^ - —  La  clause  par  laquelle  iï  a  êlà  stipule 

que  l'adjudicataire  conserverai:;  entre  3es  mains 
iuie  portion  quelconque  du  prix  de  son  adju¬ 
dication,  jusqu’à  ce  qu'il  en  aurait  été"  fait  em- 
jjloi  ,  ou  que  les  mineurs  auxquels  le  prix  ap- 
liment  sauraient  atteint  leur  majorité,  rfest  pas 
un  obstacle  a  eu  que  T  acquéreur  se  libère  avant 
l'époque  fixée. 

L.  46,  ff.  de  adm.  et  perle,  tutùr,  —  Coût,  de  Paris  > 

ig-j.—C.  nS7?  axax. 

Les  sieurs  Sùuk-i  aYanut;,  C.  les  mui-eurs  Lebas-de- 

Cou  luj  on  l 

16  floieal  au  îu.—Cottr  d’appel  séant  ù  Paris  (à). 

;■  >. - L  acquéreur  d  uo  bien  de  mineur  , 

vendu  par  adjudication  ,  peut  payer  entre  les 
mains  du  ui leu* >  sans  être  tenu  dé  suivre  I:-ém- 
p  oi  du  prix ,  encore  qu’une  clause  de  Padjudi- 
cation  soumette  le  tuleur  à  faire  emploi  du  prix, 
en  y  appelant  fadju  die  ai  a  ire* 

C.  M. ,  ait.  jj 5o,  ax al. 

Barat,  C.  Cbassin. 

*1%  gwiu  inal  art  <0,  —  Cour  il’appdi  séant  à  Paris  (&). 

36*  —  —  Le  paiement  d'une  dette  hypothé¬ 

caire ,  fait  au  mineur  dans  le  ci- devant  Piémont  ? 
sous  1  empire  du  droiL  romain,  est  nul  de  plein 
droit  s  il  a  été  fait  sans  intervention  de  justice  ; 
dans  ce  Cas  le  mineur  ,  qui  exige  un  second 
paiement  du  débiteur  ,  ne  peut  être  renvoyé  à 
discuter  au  préalable  le  tu  leur  et  les  cautions. 

Lui  p5  p  C,  dé  edminàtrattone  tutvtum  et  curatom/n. 

—  C.  I\. ,  ayt,  ijôo ,  anal. 

Donadio  (  Us  mineurs  et  h  entiers). 

a.»  décembre  j  S07.  —  Cour  d’appel  séant  u  Turin  (c). 

—  (  Tradltios.)  —  Un  mineur  ne  peut 
valablement  faire  la  tradition  de  s^s  immeubles  , 
sans  l'assistance  de  son  curateur  et  PauiorfLë  de 
justice  ,  encore  qu’il  approche  de  sa  majorité. 
Lu  conséquence  }  dans  U  cas  de  deux  ventes 
s u  ce ss i  ve s  d ;j m 1  1  r  1  è  u  1  e  immeub le  ,  1  a  tira dition 
fane  par  le  mineur  seul  ne  peut  être  un  iijotif 
de  préférer  l’un  des  acquéreurs. 

b  .  'V  $  >  10,  1 1 ,  i5  et  iÇï  ,  C.  deprœdlU  ét  atiis  rc- 
itus  rninorutn.  —  L.  101,  If.  derorb,  o£%.  —  L.  quoties  r 
«11  code  dé  rei  rijidicniiùné. 

Richard.  C.  lUgd. 

l\  vcniyxe  au  to«  —  Go  m;  dé  cass.  —  R§jèi  (d). 

38  et  J5g,  “  (  T  r  ANSAorroN.  )  —  Encore  qu’un 
expédient  volontaire  ait  été  obtenu  pour  confir¬ 
mer  une  transaction  passée  avec  des  mineurs  , 


fir)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  ae  part.  > 

PüSe 

(fr)  Id. ,  tome  s*  part. }  page  i53. 

(c)  Id.  ,  UïEuq  7 ,  z*  part. ,  page  728, 

(<i)  Id. ,  lüiuc  2,  ire  paru,  page  23a. 


MINISTERE  PUBLIC.  5’yÇj 

la  transaction  peut  etrë  attaquée,  pour  n’avoir 
pas  été  fui  te- dans  la  forme  prescrite  par  le  Code , 
devant  les  juges  de  première  instance,  par  action 
principale  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d’interjeter  ap- 
p  e  1  du  j  u  gem  en  t  cl’  exp  é  d  i  en  t . 

C.  iM.  ,  art.  j 5 ,  jjS  ot  4G7.  —  C.  proc,  cjv.  ,  art*  889. 

La  vc uvt  Ross 6.  C.  I es  stun rs  kPo chot  t  i m . 

129  j  uHler  1809.  —  Cour  d’appel  séant  £  Turin  (aj* 

4;0.  —  X  Vf  K  te-.  )  —  Avant  la  publication  du 

('ode  Napoléon  la  vente  des  l  iens  de  mineurs 
faite  sans  formalité,  rdebait  validée  par  aucune 
approbation  ou  ratification  tacite  des  mineurs 
devenus  majeurs. 

Rouvre.  C.  Mou  ni  «v. 

S  frimaire  ain  1 3.  —  Ccm'  dVpp^I  séant  à  Wfcmçs  ’p), 

.  <j  ' 

— . V.  Acceptation  dé  don.  —  Adoption.  ^ 
Id.  (  acceptation  .  —  Appel,  §  vcï.  - —  Com¬ 
promis.  —  Jd.  (nullité).  —  Compte.  —  Compte 
de  tu  télé  (  renonciation  )t  —  Conscription  (  dc- 
mècil&y.  —  Délai  [appel).  —  Désistement.  — 
Enfant  naturel  (  reco nn aissaric e  ) ,  —  Expert.  — 
Exploit.  —  Femme  (  curateur  ).  —  Garantie 
{  ho/ine  foi  ).  —  Hypothèque  conventioniielle  — 
Legs,  —  Licitation.  —  Majorité.  —  üd,  (  effet 
roiroiicàf)-  —  Mariage.  — Id.  (  nnÜitè  \  — ■  Mi¬ 
nistère  ;  ublic.  —  Id,  (  action  ).  —  Mutation 
perii se).  —  Id,  (  sur^ù  )„  —  NnHité,  —  Ordre 
(compétence).  ™  lattage.  —  Peine, ( m^A  rê- 
troâotif).  —  Prescription  ,  §  icr  (  compte  de 
tuÆè),  —  Puissance  pal ern elle.  —  Question  inoi- 
d  e  ri  te  (  irii>  u  n  al  de  c  0  mm  erm  b  —  B  a  t  î  fica  t  i  o  n , 

—  Renonciation,  —  Asquète  civile.  —  Séparation 
de  corps.  —  Société,  ■ — ^Transfert  (  tuteur}.  ~ Tu* 
telle  ( compte  ). —  Tuteur  (  éducation). 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

i-  —  En  France  ,  le  ministère  public  est  le 
défenseur  né  de  tous  ceux  qui  n’en  ont  point. 

—  11  est  parue  principale  dans  les  affaires  im¬ 
portâmes  ,  et  par  Lie  jointe  dans  tontes. 

La  partie,  publique  veille  ,  et  tous  les  citoyens 
sont  tranquilles  ;  elle  exerce  toutes  les  actions 
du  public  ;  elle  est  la  vive  vom  du  faible  et  du 
pauvre  ;  elle  représente  les  absens  ;  elle  facilite 
Taccès  de  la  justice  aux  étrangers  ;  elle  propose 
leur  défense;  elle  leur  offre  un  appui  ,  et  se 
rend  ,  à  leur  égard  ,  le  garant  de  la  ioyauLe  na¬ 
tionale. 

3  piairiaî  an  S.  —  Discoanî  ue  ÎVL  Portalis.,  cominiss.  du 
Gouv^meiueat  au  cortseii  des  prises  (e). 


(a)  Recueil  géuér,  des  lois  et  des  A  net  s ,  tciïic  to ,  part. , 
page  *25. 

{b)  id. ,  tome  5,  cc  part. ,  page  477, 

W  Id, ,  tome  1 ,  part.,  page  tyS. 


hU  mm  STERE  PUBLI C . 

—  Action*  )  —  Le  ministère  public  n'a 

pas  qualité  jïottr  provoquer  et  poursuivre  d'of- 
bre  une  dêiibéfcàuon  du  conseil  de  famille,  re- 
la  tire  ment  à  la  tu  téta  d'an  mineur*  — -  Ce  serait 
une  violation  de  Lan.  2  du  titre  8  de  la  loi  du 
2 4  août  1790  ,  qui  refuse  au  ministère  public 
la  voie  d'action  ■>  et  ne  lui  accorde  que  celle  de 
réquisition* 

C  JH.*  art*  axai.. 

Le  ministère  publie.  G*  GaiUmfft, 

»7  frimaire  à»  i  J,  — Goto  de  cass* — Caÿ&Btion*  —  Cour 
d' appel  de  Lyon  (a)* 

3* - La  loi  du  M  août  3790  *  qui  ne  donne 

an  ministère  public  que  la  voie  de  réquisition  , 
n'est  pas  applicable  lorsqu’il  s'agit  de  [a  police 
des  audiences  :  dans  ce  cas  ,  le  ministère  public 
peut  agir  par  voie  à  action. 

Le  ministre  publie,  C.  Füribey. 

3  ïKiVcuabrc  iStod.  —  Cfiur  de  eass.  —  Rrjeu  —  Cîmr 
d'appel  de  Limoges  ( b )* 

4*  —  (  Appel.  )  —  Les  procureurs  généraux, 

prés  les  Cours  de  justice  criminelle  peuvent  ap¬ 
peler  des  jugemens  correctionnels T  tnrore  qu  ifs 
aient  eLe  rendus  conformément  aux  conclusions 
des  procureurs  impériaux*  —  En  à  autres  termes, 
le  ministère  publie  n'est  pas  un  et  indivisible* 
Le  ministère  public.  G-  ïlacbai  cl  Charpentier* 
iS  avril  1806*  —  Cour  de  ca&s,  —  Rejci.  —  *Cour 
crhfl-  de  la  Seme  (e). 

f.  i9: 

—  —  là* 

Lè  eriiuin  Iss  aire  près  U?  tribunal  criminel  du  Tarn. 

18  Tcntnse  an  Ht.  —  Cour  tic  crtss.  —  Cassation 

£ ,  —  —  Une  pro  eêd  ure  fai  1  e  i n  co  mpè  t ein m e n  t 

élevant  un  tribunal  correctionnel ,  \  eut,  en  cau.se 
d'appel  ,  être  annulée  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  de  la  Cour  de  justice  crimi¬ 
nelle  *  encore  que  ce  magistrat  n  uit  pas  attaque 
avant  îe  jugement  du  fond  en  première  instance 
l  ordonnance  du  jury  qui  avait,  réglé  la  compé¬ 
tence. 

Code  du  3  bnitaaicc  an  4,  an.  et  sim, 

Le  procura* n r  gen*  impérial  du  départ,  dut,  Boucfrcs- 
dti-Bïjdne.  G.  i  ays 

1  5  j :i 3 1  vjc r  1 & J 7 . . —  Cour  de  cass.  —  C* SS su  ion.  —  Go u r 
île  jufci.  crim.  tin  deparl,  des  80  udiCt-du-lÜi ôü e  (W), 


(rt)  Recueil  général  des  lob  H  ries  arrêts  ?  tome  7 ,  a*  part,  , 
ioâÊ 

{h)  Jri.  j  tome  6, 1e  paw, png«  91^. 

(r)  Id . ,  tome  7  y  ‘t*  part. ,  page  1069. 

(d)  Id .  ?  tome  4j  ae  pan. ,  page  i3S* 

{•)  id  ?  tome  7  >  2e  part, ,  page  a  33*. 


MINISTERE  .PUBLIC, 

T,  —  —  Le  in  iïiisi  ère  publie  peut  imerjtfe? 
Appel  d  un  jugement  qui  *  décUré  nul  un  ma¬ 
riage  —  il  n’est  pas  obligé  d  interjeter  cet  appel- 
dans  les  délais  déterminés  par  l’ait.  £0  du  Code 
de  procédure  civile* 

C*  ÎC,  art.  184  et  191* — C-proc*  ÔT^avt.  ((3. 

Le  procureur  gêner,  îrop.  de  h  pm  d'appel  de  ïdu* 

C  v.*,.  5...* 

aS  janvier  1809.  — Cour  dsappel  séan  t  à  Pau  (a), 

y,  -  (  AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  )  —  Lors¬ 

qu'une  question  attribuée  a  l'an  ton  té  administra- 
rive  est  portée  devant  les  tribunaux  ,  les  com¬ 
missaires  du  Gouvernement  prés  les  tribunaux 
sont  tenus  de  ri  quérir  le  renvoi  a  l'autorité 
compétente  *  de  faire  i  mener  leur  réquisition 
dans  le  jugement  qui  intervient  ;  et  si  le  iriLunri 
refuse  d  ordonner  le  renvoi,  dan  instruire  le 
préfet  *  pour  qu'il  élève  le  conflit* 

Loi  du  '2 1  fructidor  an  3,  art*  17* 

t3  brumaire  an  10,  — arrêté  des  Ctîn^:!*  (&)>. 

8*  —  (  Cassation*  )  —  Le  ministère  public  est 

non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassai  ion  contre 
une  ordonnance  d'acquittement  rendue  sur  la 
déclaration  dû  jury,  lorsque,  d’ailleurs ,  le  jury 
a  été  légalement  composé ,  et  qu'il  n'a  pas  été 
refusé  de  faire  droit  sur  des  réquisitions  faites 
dans  Limérét  de  la  loi* 

Le  j> roc*  yen.  irap* 

8  «ont  1807.  —  Oinr  de  enss*  —  Rejet-  —  Gourde  jjur 

eriiu .  fin  G«r>  {t?J* 

8  hi /*  — —  En  matière  correctionnelle,  cest 

au  mimstére  public  ô  parler  le  dernier,  —  Les 
prévenus  nVmt  point  la  réplique  sur  les  pmeu.' 
rcurs  impériaux, 

Mému-  air  et  tptf  n°  4- 

9,  —  (  Gon  g  r.  usions*  }  —  T, es  formalités  qui  , 

rie  la  part  des  juges  ou  du  ministère  public,* 
doivent  précéder  ou  accompagner  ,  soit  U  tléii- 
bération  ,  soit  la  prononciation  d'un  jugement , 
sont  censées  omises  lorsque  le  jugement  meme 
n  en  fait  pas  une  mention  expresse.  —  Ainsi , 
dans  les  causes  où  le  ministère  public  doit  être 
entendu  ,  il  est  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité, 


(a)  Recueil  générai  des  lüistE  des  arrêts,  9,  parti, 
page  24 1* 

(èj  bl,  tome  a3  par i. ,  p:jge  5* 

(f)  LL tûttft  S ,  ir*  jifut, ,  page  36* 


MINISTERE  PUBLIC. 

ejue  le  jugement  constate  que  son  audition  a  ciel- 
lement  eu  lieu. 

Loi  (lu  fif  àrtvU  Go  S,  «t.  B.  — G.  prou,  feî*/, 

art,  83 ,  anal, 

CViartî.iy  cl  Renard  £  pourvoi  de), 

3Q  fmcLïdor  an  3.  —  Cour  (le  cass,  r—  Cassation,  — 
Trîb.  de  Pont-Lev^ue  (a). 

10.  —  —  Dans  les  causes  où  la  loi  exige  que 

le  ministère  publie  soit  entendu  ,  il  ne  suffit  pas 
de  la  simple  présence  ,  aux  procès des  commis¬ 
saires  du  Gouvernement  ;  il  faut  encore  que  ces 
commissaires  donnent  des  conclusions. 

Code  de  proc.  civ. ,  ai  t.  83 ,  anal, 

La  dame  Grimaud.  C.  Davin. 
i3  floréal  au  ï0.- —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Tvib. 
d^rrortdtsscmcni  de  Si  s  ter  on  (b). 

u.  —  —  Le  ministère  public  ne  peut,  dans 
l’mtérét  des  parties ,  prendre  des  conclusions 
quelles  nJ  aient  pas  prises  elles-même* 

Loi  du  a'j  aoÙL  T790  ,  tit,  8  ,  arc  5.  C-  proc.  civ. , 
art.  83- 

iVlontaXœi?»  C,  les  enfans  Veau, 

1.8  prairial  an  7.  — Cour  de  cass, —  Cassation. —  Trib. 
civil  de  la  Haute- Vienne  (<s.}> 

17,,  —  (Détins,)  —  Le  ministère  public  ne 

peut  être  condamné  personnellement  aux  dépens. 

Pourvoi  du  commissaire  de  police  de  Siavtdot. 
a5  floréal  m  10.  —  Cour  de  cas®.  —  Cassation,  —  Triln 
de  police  de  S tav dot  (4)* 

i3.  —  {  Etranger.  )  —  Le  ministère  public 

doit  être  entendu  dans  les  causes  où  il  s'agit  de 
l 'arrestation  des  étrangers ,  comme  dans  celles  ois 
il  s’agit  de  contrainte  par  corps. 

C.  pioc.  civ.  j.  art,  fâo ,  795  ci  8  >5. 

Swann,  C,  Lubm  et  cE>r-sf>, 
al  mars  1809.  —  Crnir  do  cass,  —  Cassation,  —  Corn 
d1  appel  de  Paiis  (.  ) 

K  t. 

—  (Expropriation.)  —  V.  1S1 

*4,  —  (  Mmïiü.  )  —  Lorsque  dans  une  ins¬ 

tance  en  nullité  de  testament,  il  rfy  a  de  parties 
que  H ié rider  ah  intestat  et  le  légataire  universel . 
tous  deux  majeurs ,  les  conclusions  du  ministère 
public  ne  sont  pas  nécessaires }  du  chef  des  léga¬ 
taires  particulier  s  ,  mineurs  }  ou  fouissant  des 
privilèges  de  la  minorité,  encore  que  le  léga¬ 
taire  universel  ait  expressénrenL  conclu  à  la  déli¬ 
vrance  de  leurs  legs,  attendu  que  le  légataire 


Recueil  "cnéral  des  lois  et  des  aoets  ,  tome  7,  a*  pâti,, 
page  10G9. 

(b)  Id. ,  tome  à  ,  2  e  part, ,  page  35j. 

(c)  Id. ,  tome  1,  î-Wfpart.  7  page  ^15* 

(d)  ïd. ,  tome  a  ,  2"  part. ,  pàgte  335. 

{$),  Id, ,  tome,  9 ,  paru  p^  f*o3. 


MINISTERE  PUBLIC.  SSi 

universel  n'a  pas  qualité  pour  agir  dans  T  intérêt 
des  légataires  particuliers. 

G.  proc.  ehr, ,  art;  83,  anal. 

Dandine  (  pourvoi  de), 

28  brumaire  an  1 4.— Gourde  Cass.  —  Rejet.  Cour 
d'appel  do  Paris 

J 5.  - - Bn  matière  d'expropriation  forcée, 

sous  le  régime  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  ou 
doit  entendre  le  ministère  public  dans  les  causes 
des  mineurs  7  â  peine  de  nullité  de  l'adjudication. 

C.  proc.  civ. ,  art,  83 ,  7 1 4  eL  718* 

f  oll iéx.  G.  Tabnrs. 

ityi-ïl  i8og.  —  Cour  de  ea$$ - Rejet.  —  Cour  d'ap¬ 

pel  de  Lyon  (b], 

i8,  —  (  Parti  e  civile.  )  —  Lorsque  le  minis¬ 

tère  public  n'a  dirigé  de  poursuites  criminelles 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  privée ,  s'il  arrive 
que  la  plainte  soit  armuUëe  ou  déclarée  non  ave¬ 
nue,  il  peut  néanmoins.,  surtout  s’il  s’agit  d'un  cas 
spécial,  requérir  la  continuation  des  procédures,. 

Le  ministère  public.  C,  Serai?-,  Cornu  et  Bel  lard. 

9  janvier  180S,  —  Cour  de  eass.  —  Rejet. Cour  spec. 
de  Versailles  (c). 

—  (Police,)  —  Les  fo  11c  ti  o  ns  du  mi  n  is  ter  e- 
public  prés  les  tribunaux  de  police ,  sont  rem^ 
plies  par  les  commissaires  de  police,  ou  à  défaut 
par  les  adjoints  do  maire.. 

Loi  du  27  ventôse  an  S  ( d ). 

18, - Les  tribunaux  de  simple  police  ne 

peuvent  juger  une  exception  d'incompétence,, 
sans  ayoir ,  au  préalable ,  entendu  le  ministère  pu¬ 
blie  en  ses  conclusions. 

Code  du  3  brumaire  an  4  ai  t.  iCü. 

Pourvoi  de  Biron. 

16  mars  1809,  —  Cour  de  ca$s.  —  Cassation, _ Tri  b. 

de  police  an  canton  de  Seca  (e). 

—  (Police  correctionnelle,)  —  Lors¬ 
que  le  commissaire  du  Gouvernement  a  pour¬ 
suivi,  en  première  instance ,  un  délit  correction¬ 
nel;  s'il  arrive  ,  sur  1  appel,  que  le  commissure 
du  Gouvernement  près  le  tribunal  d'appel  >  cor- 
clue  à  ce  qu’il  soit  déclaré  n'y  avoir  Heu  aux 
poursuites  ,  le  premier  commissaire  conserve 
néanmoins  son  caractère  de  partie  poursuivante , 
tell  ornent  que  les  juges  d'appel  ne  £  eu  vent  se  dis¬ 
penser  de  faire  droit  sur  sa  réclamation, 

La  rcgïc  des  douanes.  C.  Chaigncau. 

ê  messidor  an  S.  —  Gonr  do  oass.  —  Rtijol.  —  Cour 
erîin.  des  Gàt<s>-dü-IVopd  (/),  /G  4, 


(a)  R  ce  u  e  il  gdnéi'al  d  os  1  ois  e  t  de*  ;ax£  t  $ ,  to  me  ^  2e  par  c 
page  ïo6o.  ••  1  J 

(^)  M  ,  j  tome  g ,  ï*®  psn  t  ,  pag  e  248. 

(c)  Id. ,  tame  7 ,  7?  pRit.,  10G0, 

(^).Id,  j  tome  1  j  2e  pînu. ,  pa^é  90. 

(0)  Id. ,  tome  tà,  pave  ^  page  ^ 

(/).  Lb  }  tome  1 ,  ^  part.  f  page  2^ 


£S->  MINISTRES. 

—  \  *  Acte  de  l  eut  civil  (  rec/i/icttiion).  — - 
Action  civile  Àt  lion  criminelle  (  état  civil  )> 
7“  Acquittement  C  caution  f  —  Appel  ,  §  i", 
(  ^<W).  —  Appel  ,  j  a,  (  adhésion  ).  —  Id. 
{mMicce  correctionnelle),  — .  M-,  §  rr,(  r/Lvr 

)■  t  (  qualité  )♦  —  Avoué.  — 

Itenquerout*  ihmdtdeûse.  —  Cà$$Mbm  —  Jd. 

\mojens\  —  Chose  jugée,  —  Contrefaçon.  — 
v^ouc  spécule  (  cassation,  ),  « —  Dèpons,  —  Kut 
C‘vl1  (registre  ;.  —  Enquête  it'Uioms),  — 
jr*ïCe{-Lïûn.  —  Jd*  (  defen&e  au  fard],  •-  Excès 
de  pouvoir  (  tra/isaciiou  ),  —  Femme.  —  G a - 
vanité  dor  et  d  argent.  - —  Interdiction  fureur), 
—  Id,  (  qualité  ).  —  Jugement.  —  ïiL  f  Cour 
specuile  ).  —  Juré  (  récusation  ).  —  Jury  spécial 
(  récusation  —  Mariage,  —  Marine.  —  Td.  mi- 
nistrc  du  culte  ■  —  Jd.  —  Matl^e cor- 

î  tiGtibnneiio,  - —  Militaire  (  procès  \  — ■ ‘i^eino, — 
i .  cperioire  (  notaire  ).  —  île  quête  civile.  — *  Sup~ 
f  ?!  r-anf .  —  Témoin  en  matière  correctionnel  le 
1  délit  forestier  ), 


MINISTRE, 

—  C  est  aux  ministres  à  rappeler  l'esprit  di-s 
mrêiès  du  Gouvernement ,  leur  principe  et  leur 

moiif. 

•  •  -'-h  * 

32  tùvose  au  S* —  cii  ciliaire  du  militaire  tk  !a  pf-lkc 
gcDcrilc  [bu 


MINISTRE  DU  CULTE,  —  Y.  Déportation. 
Legs,  —  Mariage.  —  Mort  civile,  —  Prêtre  inser¬ 
menté  {  état  civil  .  —  Serment  poliiique  fonc¬ 
tionnaire  public }. 

MISE  EN  CAUSE, —  V.  Exécuteur  restamen- 
tai re  (  hirU le r  ) .  —  J  u gemen  t  h  1  Lerloc u  toi re . 


MISE  EN  DEMEURE. 

—  (  Arbitre.  )  —  Le  juge  ne  peut  rempla¬ 
cer.  par  une  nomination  d'office*  les  arbitres 
choisis  par  les  parties *  tant  que  ces  arbitres  n'ont 
pas  été  mis  légalement  en  demeure,  par  une  som¬ 
mai  ion  de  remplir  leurs  fonctions. 

Le  curateur  de  la  dame  Sév,  C*  lé*  communes  de 
Magoy  et  de  V  J  ]J  ers-la- Ville, 

Ier  brumaire  an  9.  —  Cour  tle  cas*.  —  Cassation.  — 
Jugement  arbiUal  {è;r 


Çr)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts*  tome  i}  3e  pari. , 
page  37. 

[b)  ltl,  *  tome  7,  3e parc  *  page  igGl 


MON  fi  Kl  K 

—  V  .  In  1  èrét  (  domaines  nationaux),  -,  hL 
{effet  de  commerce).  —  Intérêt  judiciaire  m 
moratoire.  —  Obligation  (  condition  imuos- 
S  Me).  ■ 

MOEURS. 

-r-  La  dérision  des  juges  d'appel  *  que  telle 
convention  est  contraire  aux  bonnes  moeurs* 
ne  peut  être  un  excès  de  pouvoir:  oYgi  une  déci¬ 
sion  ,  en  point  de  lui  t  *  qui  ne  donne  pas  ouver¬ 
ture  k  cassation, 

C.  N.  *  art.  G,  900  et  1173*  akal. 

Les  héritier.;  Collin. 

1 1  uivn*'  an  9.  —  Ouïr  de  oasi.  —  Rejet,  —  1Mb,  dv 
de  l'Qrmj  («). 


—  V  .  Divorce,  —  Faux  (  certifie  ni \  —  Ordre 
public. 


MOINE. 

—  1  Pays  RKi’Kts.  )  —  Suppression  désordres 
1  nastiques  et  cqn  g  régalions  régulières  dans  les 
ccur  nouveaux  déparie  mens  de  la  rive  gauçlie 
du  Ubin. 

vtu  p  ta  mal  a n  io,  —  arrêté de*  Consul*  {£). 

—  V.  Mariage  (  ministre  du  culte),  — &k\- 
proa  té  (  étranger  ). 

MOIS.  —  Y.  Jour  complémentaire  (  délai), 

MONNAIE.  • 

i.  —  (Hilton.)  —  La  monnaie  de  cuivre  ne 
p.  ur  êire  admise  que  pour  Je  ffuammièm*  de  Sa 
somme  à  payer,  de  quelque  nature  que  soient  lu 
contributions  ou  les  droits  aacqidiier.  —  Cej-en- 
dam  le  redevable  peut  toujours  en  donner  pour 
six  francs. 

Lettre  du  ministre  des  finances ,  dit  5  nîvotfg  an  jj.  — 
Anêtv  du  Direct,  exécutif,  du  1  ^  lifvoïÇ  an 

i  j  germinal  an  9,  —  cire,  de  lu  régie  de  Tcnre^t  (çj. 

—  —  La  monnaie  de  cuivre  et  de  billori  de 
fabrication  française  ne  peur  (si  ce  ncsi  de  gré  à 


général  dei  lois  ci  des  arrêts*  tome  J;j 

(G bb,  lomc  3,  2e  pire*  page  323. 

(c)  LL  ,  tome  1  *  part,  *  page  5fo, 


MONNAIE. 

?rê;  être  employée  dans  les  paiement  que  pour 
} ^àp point  do  Ja  pièce  de  cinq  francs, 

i  S  an  u  t  1 8  j  o ,  '  —  decret  impcriïil  (a) , 

5.  —  (  Contrefaçon  )  —  Les  autels  ,  tu¬ 

teurs  et  complices  de  fai  Ler  au  ou  on  de  la  Courre- 
façon  des  monnaies  nationales  sont  punis  de 
mort. 

Loi  du  3 1\  germinal  an  i  r  (4), 

4- - -  Rogner  là  monnaie  dans  ri  menu  on 

delà  remets  re  en  circulation  sous  une  fausse  va¬ 
leur,  c'est  Ja  comrefaire  dans  le  sens  de  la  loi. 

Lois  de  s  Tec  teu  m  à  ire  âii  a  et  j  4  ftoival 
I  .cfrriïc  et  Picard, 

iQ  Brniiiaire  an  io,  —  G>ur  de  cass,  —  Rcjc*.  —  Cour 
cnim.  tic  lu  jSfcteç  (<s). 

&  —  Espèces  rognées,)  —  Les  espèces  ro¬ 

gnées  ne  sont  [dus  monnaie.  —  Elles  sont  con¬ 
sidérés  comme  lingot,  et  ne  sont  admises  qu'au 
poids  dans  les  caisses  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale. 

as  gcraiiaul  au  9, —  lettre  ilu  inlniatiSê ..des.  Ononecs  (,Q. 

$  —  f  E t  ranger.)  —  Les  monn ai c s  é tra  n- 

gères  ne  sont  pas  admises  en  paiement  des  sommes 
dues  au  trésor  public. 

C  JV,  ai  n  ÀxAt. 

1 1  sr|yU:uiBré  iS«'6' ,  —  instruction  de  h  régie  fèL 
^  'V.  8  et  j  2. 

7*  —  —  l>s  monnaies  de  f  Empire ,  de  Prusse  , 

de  Hollande ,  de  Liège  et  de  Maesn  ichi  ,  mont 
cours  dans  les  département  réunis  de  la  ci  devant 
R e  1  gi que  et  de  1  a  r i v e  ga u ch e  du  Rhin  ,  q u e 
pour  la  valeur  fixée  par  îe  tarif  annexé  au  décret 
impérial  du  18  août  1810,  sur  les  monnaies 
étrangères. 

18  a:  tU  i  Sio,  — ! *  ilccier  irupci  iaiq  f), 

S,  — (Fa  eric  A  t  ion.  )  —  La  peine  de  flétrissure' 
prononcée  par  la  loi  du  2,3  floréal  an  tû  ,  contre 
les  fibrif 'iïietirs  de  fausse  monnaie,  est  appii- 
cable  aux  fubiicareurs  dfe  fausse  monnaie  étran¬ 
gère.  • 

6  et  i3£nictidbi an  i3,  —  avis  tï«  Conseil  fPEtru  (g): 

9-  - - -  Loi  sur  la  fabrication  et  la  vérifica¬ 

tion  des  monnaies. 


(ÿ)  Reçue  s  ï  g0rn'é:al  dis  laiscrdés  an  ^Sj  torfHno,  z*  pari. , 
pgr  36p. 

(£)  ïd.  f  tome  3,  2e  part. ,  page  TCoi 
(t)  là. ,  tornè  3,  ire  pari,  ,  page  1S2; 

{$  Id,r  temè  1  ,  part. .  pn^e  56o. 

(e)  Iti, ,  tome  fi,  2e  pair,  t  page  3^ 3: 

(/)  M .  y  tome  10,  #  part.  3  page  3j0. 
fg)  Ld  j  tome  5.,  pari, ,  page  434* 


MONNAIE  DECIMALE.  5fsTr 

En  cas  de  fraude  clans  le  choix  des  échantillon., 
des  pièces  de  monnaie  ,  servant  à  constater  Té- 
t  -  a  de  la  fab  r  ica  t  ion ,  les  au  té  u  rs  et  coin  pli  ces 
de  ce  délit  sont  punis  comme  faux  monnayeun. 

7  géouitiéî  an  i  r  («). 

i°r  ô~  (  F*Anc.  )  —  Décret  qui  tarife  les  pièces 
de  48  >  ^4  f  6  et  3  îiv.  ^  d'après  le  rapport  effec- 
ttf  avec  leurs  valeurs  en  francs,  en  raison  du 
titre  auquel  elles  ont  été  fabriquées,  et,  du  poîd^ 
quelles  ont  généralement  conservé, 

12  septembre  ïSto  ,  —  decret  impéi  fiib  —  Sur  Je  rapport 

du  mimstre-  des  finances  à  $.  ivf.  PEmperenr  et  Koi  (4,. 

V'  ^  ^  A  l’avenir,  les  engage  me  31  s  MÎpulés  eu 
livres  seront  payés  en  francs  sans  réduction  d’un 
franc  sur  Bp;  si  la  Stipulation  est  postérieure  a 
la  lot  du  premier  vendémiaire  an  8,  et  en  francs, 
san  léduction  d  tin  sur  80 ,  si  la  stipulation  t  S2 
anterieure. 

î  S  aoû  t  t  §  t  o ,  — «  déçrc  i  mp  tri  al  (c) . 


1S-  ~~  “  Le  fonmT:  qui  a  reçu  en  francs  Je 

montant  d  un  billet  conçu  en  livres  tournois est 
oblige  de  restituer  la  différence  des  fran-s  à  E  n¬ 
dosseur  qui  n'a  reçu  de  lui  que  des  E^fes 
tournois. 

G.  N,,  fui,  r ,  anal. 

Ma  oral,  C.  Lafosse. 

iù-  fri  Attiré  att  to,  — Gourde  cas*, — Eeiet.  -,  Trîf. 
do  commerce  ^Yveto  t  (d). 

T  Cn ange.)  —  Lorsqu'une 

lettre  de  clitinge  Liree  de  Hninbourg  sur  Paris  n'est 
pRS  nccepïée  par  celui  qui  doit  en  faire  iVpViie- 
meiit  j  iorsqn  à  la  prière,  du  tireur,  un  l),ancnu.er 
<te  Paris  se  eliarge  de  l’acquit  ter ,  et  qu'à  $£>&>, 
que  de  1  eclvèanee ,  il  en  tire  le  montant  sur  le 
tireur  en  monnaie  de  Hambourg  qifil  négocie 
(  de  l'aveu  de  son  commettant  IiambourgeoTs  '  sur 
ia  place  de  Paris  en  monnaie  française  ;  si  .  dans- 
ces  circonstances ,  la  lettre  de  change  tirée  de 
Hambourg  n'est  pas  présentée  à  son- échéance  an 
•banquier  de  Pans;  si  en  outre  elle  est  acquittée 
a  son  insu  prr  une  personne  rier-e ;  si  enfin  il  n’en 
est  informé  que  plusieurs  années  après,  et  par 
la  demande  que  lui  fait  le  tireur  de  la  restitu¬ 
tion  de  sa  soin  me.  —  En  ce  cas,  In  restitution 
don  s  effectuer  non  en.  monnaie  de  Hambourg 
mais  en  monnaie  de  France,  ’ 

■Lï  poi  de  Suorlc  C,  Tourton -Ravel. 

^  *«"  -  *** -c- 


tome  3,  ,e .^t.y 

(4)  kï,?  Mme  io:  apport., ,  37i. 

(v)  1(3:.,  nnmMDf  aé  pa^c  ^ 

(d)  I(L  ,  tome  3  ,  a*  pari. ,  page  j , 

H  ia, ,.  tome  %  aft  p;ai  G?  page  inGr;. 


584  MONT  DE  PIÉTÉ. 

—  Y.  Confiscation  [jugement)*  —  Papier  - 

monnaie  (  as?  ignat  s) * 

MONT  DE  PIÉTÉ.  —  V.  Maison  de  Fret. 
MORALE, 

—  (Droit  universel.)  —  La  morille  cet 
obligatoire,  pour  te  corps  des  nattons,  voohïik 
pour  les  simples  particuliers  :  elle  est  le  dru  il 
commun  de  F  univers* 

floréal  aü  8,  —  dt&c>  de  M.  PoriJii ,  commiss.  du 
Gourcrncuicui  au  conseil  des  prîscâ  (a) 

MORT, 

—  En  cas  même  de  paix  g'nérale ,  la  peine 
de  mort  continuera  d'ètrc  appliquée,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 

Lni  du  4  brumaire  an 

GTimmairc  au  io,  — cire,  du  ministre  de  b  j  imite  (/>). 

—  14. 

Loi  du  S  nivôse  au  tu,  *-  Motif*  de  h  loi,  ouDbconr* 
de  M.  Réel  ,  orateur  du  Gouvernement  fcj, 

MORT  CIVILE. 

î.  —  (Action:.)  —  À  van!  le  Code  Napoléon  , 
la  mort  civile  n 'emportait  pas  l'incapacité  d  es¬ 
ter  en  justice,  sans  l'assistance  d'un  curateur, 
lorsqu'il  s'agissait  d  exercer  une  action  dérivant 
d'un  contrat  de  droit  des  gens-  par  exemple  , 
d'un  contrat  de  vente* 

L-  t  5  ,  JT,  de  inlerdiclis  et  relegatis  et  depori/Uis.  *—  C, 
M.,  aru  ANAL. 

GauiVicr.  G*  le  sîmr  de  Biivazac, 

*7  août  iSoq,  — *  Coor  de  cass,  —  Rejet,  —  Cour  d'ap¬ 
pel  de  Bordeaux  (</}, 

«!■ 

3*  —  (Compromis.) — Un  prêtre  émigré  ren¬ 

tré  en  France f  ayant  prête  serment  de  fidélité, 
et  déjà  placé  sous  la  surveillance  du  Gouverne¬ 
ment,  a  pu  valablement  signer  un  compromis , 
encore  que  de  fait  H  ne  lui  eût  pas  été  accordé 
alors  de  brevet  d'amnistie. 

.Sércatus-cGïmslu  du  6  floréal  an  io,  an.  ta.  —  G.  ]Y.  3 
an,  i  ts3. 

Laine*  C.  Lruné* 

fin vicr  ifsocp  —  Gflur  do  ras*.  —  Rejet  —  Cour 
d’nppid  de  Rouen  (t), 

—  (  Contrat.)  — *  V,  î,  h  et  la. 


(a)  Reoueil  général  tlufs  lois  et  des  ariéts  +  tome  1 1  , 

page  ï6o. 

(à)  LJ. ,  tome  3 ,  pnrr.  T  pa^  u 

(e)  Ifï.  ,  tomo  S! .  iç  pi  i,  t  page*  n  Tl  17S. 

(ii)  ld. ,  tome  7  ,  a*  [Art, ,  page  ir')'A- 
IL,  loüjv  g,  if“  p  tr  ,  page *i5* 


MORT  CIVILE. 

5.  —  ( Déport ation.)  --  Les  ecclésiastique 

déportés  et  réintégrés  dans  leurs  droits  civils, 
nom  pas  acquis ,  par  reire  réintégration,  b  fa¬ 
culté  de  reprendre  leurs  biens  des  maîos  de  leurs 
lié  n  li  ers  prés*  ■  :  a  \  ■  i  i  fs ,  à  q  n  i  la  loi  du  %z  fructidor 
un  5,  les  avait  abandonnés, 

Beiin, 

7  fructtclov  un  io  t  —  lot  Me  du  imnitre  de  b  ïusticc* 

K  9  CL  10. 

Cette  décision  n’a  lieu  qu’au  cas  oAl.es  hén« 
tiers  auraient  été  mis  dé  fait  m possession ,  pir 
•suite  de  quelque  arrêté  administratif* 

HCTClïlluTg, 

^f)  bruîftriire  an  i3,  —  décret  impiVbl* 

Si  les  1  viens  n'onl  pas  vté  restitués  de  fa  sorte 
aux  héiitii  rs  de  I  i  rcli  smsiique  déporté,  celui-ci 
peut,  après  su  rêiniégrution ,  les  réclamer  sur 
eux,  mais  â  la  Hifv.ge  d'eaiire  tenir  les  hypo** 
thèquvs  créées  de  leur  chef. 

Ra  lin,  C.  Lcmy 

5  iiu?*.,ddor  mi  i3*  —  Cour  de  cass.  —  Wfct.-mtt 
il’npprl  de  Crtqti  Cri). 

—  (  KmicbL  )  —  V.  i ,  2,  7>t  8  et  n, 

4*  —  Moi  s  F*)  —  Les  religieux  d'ordres  sup¬ 

primés  ont  été  relevés  île  toutes  incapacités 'atra- 
diées  à  leur  état  par  t’ari .  <S  du  Code  X apaléent 
qui  dispose  généralement  que  tout  Inmafa  jouit 
des  drofas  civils. 

Le*  Met tr*  Ganarriio, 

xG  avril  tBofi.  —  Cour  dbjipcl  séant  îi  Tliiïiï  (t), 

—  (  Gains  i>f.  survie.)  —  V.  8, 

5.  —  (Patermtr.)  —  La  mort  civile  d'un 

Français  ne  confère  pas  à  su  femtae  la  Leu  lté  de 
le  représenter^  dans  une  rnnteM.uitm  éitvéeiür 
la  filiaiion  d'un  en  font ,  aîiribuéa  I  un  et  à  Ifauî^ 
comme  né  de  leur  mariage* 

C.  N. ,  art.  vtS  —C.  P. ,  «n,  j* 

Voynfati  pfn-*  C.  ^'oyinitn  ii«- 

7  dt  i'rm îrff  j R  v$*  —  ('ourdi,'  don-  —  Cour 

d 'appel  de  Puhici»(e). 

G,  —  (Pu  et  R  r ,  —  R  kc  Lusj  on  .  )  Les  prêtres 
restés  en  France,  sans  avoir  prêté  le  sermerftprts- 
crit  par  les  lois  des  z  7>  avril  et  17  septembre  ijflS, 
ont  çnromu  la  mort  civile,  â  partir  de  la  dernière 
de  ces  lois,  indêpendaiiiment  de  toui-o  décision 
judiciaire  ou  administrative;  et  iront  Pu  dès loi^ 
faire  valablement  des  donations  entre  vifs  k 
leurs  biens. 

TVnirm*  C*  les  ittiitUtv  LatmticuX, 

y  frnuudnr  an  i3.  — -  Cour  de  cas*.  —  Rrjct-  —  wtï 
d^ppcl  de  ÎUom  (il). 


{o}  Recueil  çénéraJ  de*  loia  el  des  arrêts ,  tÿiayfli  » 
page  33. 

(h)  ïd. ,  lànic  6,  ï*  pmt.,  page  751. 

(c4)  ï<L  i  tome  q,  [Upri,,  pag«^r- 

W]  LL ,  lume  7.  %*  pavi- ,  p&ge 
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MORT  CIVILE. 

7.  —  (Procès.)  — «  Lorsqu’une  action  judi¬ 
ciaire  a  été  formée  j  et  qu  im  jugement  a  été 
obtenu  et  signifié  par  une  personne  frappée  de 
mort  civile*  cette  signification  ne  fait  pas  courir 
le  délai  de  Y  appel, 

C.  p roc.  ci?, ,  art.  443. 

La  dame  DelWlkns.  Ç.  Deremfgny. 

novembre  1S0&.  —  Cour  de  casa.  —  Rejet.  —  Coït r 
d'appel  de  Bourges  fa), 

V\  u 

8.  — >  (  Rb  intégration.  )  —  L'amnistie  ne  rend 
pas  â  la  femme  émigrés  ïe  droit  de  demander 
des  gains  de  survie,  sur  la  succession  de  son  mari , 
*.u verte  durant  la  mort  civile. 

Veuve  Bêchai C  les  heritiers  Bêchais. 

i3  juin  sSoS.  —  Goui  de  cass.  —  Rüjet."  —  Cour 
d'appel  de  Rennes  (/>). 

9.  —  —  Un  prêtre  sorti  de  France  pour  obéir 
a  la  loi  du  26  août  1792,,  sans  jugement  ni 
arrêté  qui  Y j  ait  contraint  ,  est  un  déporté , 
dans  le  sens  de  la  loi  du  17  septembre  1793  — 
S'il  y  a  eu  déportation,  il  y  a  eu  mort  civile  et 
incapacité  de  succéder.  —  En  ce  cas  ,  la  rentrée 
du  prêtre  et  sa  réintégration  ne  lui  ont  pas  con¬ 
féré  le  droit  de  réclamer  sa  portion  d'une  suc¬ 
cession,  ouverte  après  les  lois  des  20  et  22,  fructi¬ 
dor  an  3  j  et  durant  la  mort  civile, 

Veincde.  C.  U  dame  Lomct. 

%  décembre  1807.  — -  Cour  de  cass,  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  d'Agen  (c), 

V.l. 

10.  —  {  Ventb,  }  —  Les  prêtres  déportés ,  faute 
d'avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
27  novembre  1790,  n'ont  pu  vendre  pendant 
leur  mort  civile  ,  au  préjudice  de  leurs  héri¬ 
tiers  %  Ceux,  de  leurs  biens  qui  avaient  échappés 
au  séquestre  national. 

Loi  du  17  septembre  1793.  — C.  N#t  art.  a5,  axal. 
Maûry.  C.  les  héritiers  Cabanel. 

ï$  prairial  an  io.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet,  —  Cour 
d\tppcl  de  Montpellier  (d)# 

K  r 

ai. - Les  héritiers  d'un  émigré  ne  peu¬ 

vent  aî laquer  les  ventes  par  lui  fanes,  de  ses 
biens  échappés  au  séquestre  national  pen¬ 
dant  l'état  de  mort  civile  et  de  confiscation, 
surtout  si  %  à  f époque  de  la  vente  f  il  étaïUxayé 


(a)  Recueil  général  des  lots  cl  des  arrêts ,  tome  9 ,  impart., 
page  43. 

{b}  Id. ,  ïonae  8;  ne  part.  ,  page  3*P* 

(c)  Id.  ,  tome  B,  ire  part.,  page  rS?. 

{d}  Id.  ,  tome  ire  parc. ,  page  3o3. 


MOTIFS.  585 

provisoirement  ,  et  si  cette  radiation  provi- 

scj|re  ait  été  suivie  de  radiation  définitive. _ 

L  émigré  mort  civilement  était  bien  incapable 
des  contrats  du  droit  civil,  mais  non  de  ceux, 
tels  que  la  vérité ,  qui  dér iront  du  droit  des  gens. 
—  En  tout  cas  ,  le  fisc  seul  serait  capable  pour 
proposer  la  nullité,  —  Elle  ne  peut  être  invo¬ 
quée  par  Témigré  lui  -même  5  ni  par  ses  ayant - 
cause , 

C.  N, ,  arc.  %5}  à-îîar* 

Pourvoi  des  heritiers  Maulêon. 

sB  fructidor  an  i3.  —  Cour  de  cass,  —  Pvejet.  —  Coar 
d'appel  de  Rouen  (a). 

1*,  ~ - Même  décision  pour  les  obligations , 

telles  que  les  camionne  ni  en$,  souscriies  par  l’émi¬ 
gré  en  état  de  mort  civile.  Ces  oblîgaiions  sont 
valables  ei  ont  pu  conférer  hypothèque  sur  les 
biens  échappés  au  séquestré  national  et  rendus 
à  l'émigré. 

C.  N. ,  art,  s5. 

Jacob  Salon*.  C.  l'agent  du  trésor  public. 

ïï8  jnin  1808,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour  dW- 
pci  do  Paris  [b).  1  P 

—  Y.  Àeeepiatîon  de  succession  (émigré).— 
Autorisation  de  femme  mariée,  —  Déportation 
{prêtre  K  —  Emigré,  §  —  Emigré,  §  2 

{mariage  y  —  Id.  (  amnistie  ).  —  Id.  f  preven- 
tro/i),  —  ïd.  (  nullité ^  — -  succession, i  —  testa¬ 
ment  ),  —  Etrangers  (  religieux  ).  Héritiers 
(émigrés).  —  Prescription,  §  rer  ( émigré L  — 
Kente  viagère  {déporté). 


MOTIFS. 

.  ~  ( Ju  G  s  wt  ElfT •  )  —  Lorsqu'un  tribunal  admet 
le  divorce,  il  est  répuié  avoir  suffisamment  dé¬ 
duit  les  motifs  de  sa  décision,  aux  termes  de 
article  £90  du  Code  civil;  s'il  a  déclaré  que  la 
preuve  des  sévices  allégués  par  le  demandeur 
était  acquise  ;  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  ju¬ 
gement  contienne  le  détail  de  tous  et  chacun 
des  seyices. 

N.  C,  N. 

messidor  an  t a.— Cour  d'appel  scant  k  Brü*dle$  (c). 

~p  Arrêt.  —  Cassation  ( moyens).  —  Chose 
jugee.  —  Jugement.  —  Loi.  _  Nullité.  —  Offres 
reellos.  —  Opposition  judiciaire.  —  Ordonnança 
de  reiere.  -  Question  {jugement). 


(a)  Recueil  gcné-al  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  5.  tTt  part. . 
ige  ro6.  ’ 

W  Id*  j  lom«  9j  i”  pan. ,  page  84- 

W  Id-  >  tome  j ,  2a  part. ,  page  !o63. 
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MOULIN. 


6S6 

MOULIN, 

5 *  (Autorité-  \  rr.uN  ï  stratifia  )  ■ — ?%l 
Tie  peut  réparer  ou  établir  des  moulins  (  sur  une 
i_i  v  i  ere  d  u  ci  -  dey  a  n  t  Pi  ém on  t  )  sans  l '  i  n  t  er  v emton 
des  ingénieurs^  et  sans  avoir  rempli  les  Forma- 
lués  presrrçtes  par  l’arrête  du  dirçctoè^  exécutif, 
du  19  ventôse  au  6,  ainsi  que  celles  énoncées 
omis  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  19  thermidor  de  la  même  année, 

7  thermidor  su  13  T  —  ihcret  irapnial  («), 

a.  ' —  ^  Chômage  ),  —  Aucune  loi  n’a  abrogé 
lart.  4^  du  titre  37  de  F  ordonnance  de  ifiôr) 
(  des  eaux  et  Forêts;,  qui  f  pour  le  chômage  ries 
moulins  ,  occasionné  par  la  navigation  mi  le  llot- 
tage ,  lise  Findemnité  à  deux  francs  par  jour, 
et  dé  Feu  d  de  r  i  a  n  exiger  ai  1  de  I  à  de  ce  1 1  e  50  mine. 
—  Toute  fixation  de  dommages  intérêts  à  un  l.iM 
plus  considérable  ,  donne  ouverture  a  cassation 
du  jugement  qui  la  contient. 

Lcfmc-TLmailly,  C.  Chilly, 

37  juillet  1S08.  —  Cour  de  cass, —  Cassation. —  Tri  h. 
civil  iFÀvallüu  [b;. 

—  Y.  Autorité  aipiînisïraûye*  —  {eaif'àùurs 
d*)  —  Eau  —  cours  d\ 

MUR  MITOYEN.  * —  Y,  Servitude. 

MUTATION  PAR  CONTRAT.  —  Y.  Enre¬ 
gistrement,  (Droit  d  ) 

■ 

MUTATION  PAU  DÉCÈS  f  OR  O  LT  T)E  ). 

i-  —  (Absent,)  — -  Il  suffit  que  les  héritiers 
(T un  absent  se  soient  mis  en  possession  de  ses 
biens  j  pour  qu’ils  doivent  le  droit  de  mutation ,  et 
pour  qu'ils  soient  ternes  en  cornéqu* nçe  de  faire 
leur  déclaration  dans  les  six  mois,  encore  que 
ki  rê^te  ne  puisse  rapporter  ancimc  preuve  légale 
du  dccès  de  l'absent* 

Lors  du  33 .CgmaU'c  an  7 ,  art.  <jj.  —  Ç,  ft, .  ut  t.  i2!>, 

anal. 

La  régie  de  FcrrysÔAuwm.  C.  1rs  Ucrh.  Errnil^* 

37  avril  rgfejb  —  Cour  rie  ^->s.  —  Cassai fon.  —  Là  h. 
li’lispnjion  (f). 


—  (  Acquiescement.  )  —  Y.  5ÉL 

a,  —  (Avantages  entre  époux.)  —  Les 
gains  nuptiaux  et  de  survie  stipulés  entre  époux 
par  contrat  de  mariage  ,  sont  dés  avantagés  pu- 


{a)  J^cceUgcacral  dts  loh  a  des  arrêt? ,  tome  J  7  pan 

pa-e  3$;- 

{b}  M.  *  loiïifi  f}>  i  '°  r'.i  1. ,  page  3;,jv 
(c)  I<1.  ,  toxûc  7  ^  ac  part. .  page 


MUTATION  PAR  DÉCÈS. 

rem  un  t  éventuels  qui  ne  s'ouvrent  au  prolit.  du 
survivant  qu'au  décès  de  l'autre  époux,  CW  donc 
à  cette  époque  que  la  ir;m  s  mission  s'opère  et 
que  le  droit  d'enregistrement  est  dû. 

Les  dispositions  des  art.  i5i6 t  1616  et  iSaS 
du  Code  Napoléon  ,  en  réglant  les  conventions 
qu  elles  rappellent ,  ut  en  h$  exceptant  des  régies 
relatives  .mx  donations,  ne  peu  tout  aucune  dé- 
io galion  a  la  loi  du  vz  Frimaire  m  7  ,  qui  assu- 
jéiît  les  transmissions  de  I  espèce,  comme  dona¬ 
tions  ,  au  droit  proportionnel  de  deux  francs 
cinquante  centimes  par  cent  Francs, 

Loi  tlti  33  frimaire  an  7  ,  üri.  fie),  §  6  ,  n»  1  a  3. 

La  régie  de  fcnr^giitrewiètiU  C.  Kcmpeàietfi* 

sG  mai  t  Sa;,  —  Cour  tic  c;*ss.  —  Gmiion.  —  TrîJj, 
de  Gsuad  (et), 

o.  —  (  Bail.  )  —  Lorsqu'à  l'époque  de  Poiiver* 
h  ire  d'une  succession  les  biens  quija  composent 
sont  affermés  par  des  baux  que  lu  régie  ne  con¬ 
teste  point  ,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dis- 
penser  d'avoir  égard  à  ces  baux  pour  évaluation 
des  immeubles  transmis  par  dérés.  —  Ce  n’est 
qu'en  l'absence  de  tout  bail  de  F  espèce  qu'on 
peut  rechercher  le  produit  matériel  de  Fini- 
meuble  ,  ou  sc  Fixer  sur  1rs  re^seign^mens  fotife 
nis  par  le  rôle  des  corn  ri  bu  tiens  pour  payer  le 
droit  en  conséquence. 

Loi  du  aa  frimaire  j*n  7  ,  art,  5  T 11 (|  7. 

L.i  régie  de  iWrcgim  <- ment,  C.  les  hc'fi t-  Garnier. 

5  avril  1807,  —  Gourde  eues.  —  Cassation*  *—  Gosir 
de  la  Vienne  (7i). 

4  ■  —  (Biens  a  venir.  )  —  Lo  rsq  uVn  mariant 
son  fl  fs  ,  un  père  lui  a  donné  lous  s -s  biens  pré¬ 
sens  et  à  venir  ,  à  la  charge  de  payer  les  légiti¬ 
mes  de  ses  autres  enJEans  ,  ie  fils  doit,  à  hunorfc 
de  son  père,  indépendamment  des  droits  qu'il 
a  payés  pour  les  biens  pré  sens  à  l'époque  du 
rentrât  de  mariage,  fournir  une  déclaration  des 
biens  qui  oui  pu  échoir  à  son  père  dans  l'in¬ 
tervalle  de  cette  époque  au  décès;  et  les  Jéghl- 
m furcs  sont ,  dans  ce  cas ,  tenus  de  déchirer  eus- 
mêmes  ce  qu'ils  rccueiîlerit  à  litre  de  légitime. 

L  m  du  frottai rc  an  7,  ai  t.  4  Rt  nj',  n0-  S. 

La  r-1  ;f- •  des  dnmaincis.  G,  G  i  a  houx.  Saiut-\'  iuccM 
et  GiuliOux-  Lftilpffizp. 

3^1  fnirrahv  au  i/j.  — I  Cour  do  cass,  —  OsiaiîôQ,  — 
Trili,  tîe  Abmqj  (c). 

Y  —  (  Bonne  foi.;  —  La  peine  des  dédanv 
lions  insuFfisumes  ne  peuL  être  modéré»  par  les 


W  Recueil  gêner,  des  lois  et  düS  arrêts,  iom  er7  ïf*  parï,, 
page  a-G- 

(b)  Id-  >  tome  7,  s®  part pogfl  ioG3. 

(c)  Id.  y  tome  G j  3e  pnvi. ,  page 
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tribunaux,  sous  prétexte  (le  la  bonne  foi  des 
déclarons. 

Loi  dit  19  decottibïc  t  àrt;.  & — Loi  du  2a  fri  maire 
au  7  j  a vi.  3<)  et  59. 

L’admioisiration  dè  J^regi  ^rcmcnt  et  de$  domaines, 
L.  Lanegny 

so  mai  iâo& —  Cour  dc^tass, — Cassation, —  T  ri  b, 
de  Bayonne  (q)t 

p;  C  Cession  rm  bitks.  )  —  La  cession  de 
biens  Toi  ont  aire ,  Oiï  Le  par  un  failli  à  ses  créan¬ 
ciers  ,  n  est  pas  de  sa  nature  1 translative  de  pro- 
pneie  —  En  conséquence  ,  les  biens  abandon¬ 
nes  et  restes  invendus  jusqu'à  l'époque  du  décès 
du  failli }  sont  alors  passibles  des  droits  de  mu¬ 
tation, 

C.  N,  ?  ait.  12G7  et  12Æ9. 

ïfa  d  m  inU  trn  ù  on  tk  :  V  refis  i  reïfa  en  t  c  1  d  c  s  do  m  aiaes  * 
C.  les  Wuiers  Mabiitc. 

afî  jiiÏJi  1810.  —  Cour  de  eass,  —  Cassa  don,  —  Trib, 
d  Angers  (à), 

7*  (Chargfs.  )  —  Sous  l'empire  de  ïa  loi 
du  19  dé  cem  b  re  1  7  90 ,  le  d  roi  t  de  ni  u  ta  ù  on  par 
deces  esLperOu  sur  la  valeu  r  des  biens^  sa  os 
aucune  déduction  des  cliarges*  Ainsi  Ibérnier 
auquel  on  demande  le  droit  de  mutation  pour 
décès,  ne  peut  prétendre  qü'il  faut  ,  pour  L  cal- 
culer  }  déduire  de  Lj  valeur  des  biens  de  la  suc¬ 
cession  ,  les  rem  es  Jleffàles  dont  ils  soin  grevés. 

Loi  du  î£  décembre  1790,  art.  S. 

La  régie  de  Vm\ regis  nom  chu  G.  Bàcon. 

i3  ni  yo'«  c  an  rx.  —  Cour  de  eassi,  —  Cassation.  —  Tri  b. 
civil  de  ^arrondissement  (le  Faîàl&!  (c). 

F.  Go. 

—  (  Code  Napoléon.)  —  Y.  40, 

S.  (  Colonies,  )  —  Il  y  a  lieu  d’appliquer  aux 
successions  ouvertes  en  Amérique  ,  la  règle  éla> 
b! te  par  1  art,  a5  de  la  loi  du  32  frimaire  an  7  , 
]>our  les  successions  des  absens ,  et  de  ne  faire 
couiit  le  delai  de  la  déclaration  que  du  jour  de 
la  mise  en  possession  des  biens, 

Los  du  22  fri  ma  ire  an  7 }  ait,  Gr. 

3o  mai  1809,  dccjsxob  des  Ministres  de  la  ïusdee  et 
des  finances  (d), 

91  - - ^es  droits  de  succession  sont  dus  sur 

tons  les  immeubles  situés  en  France ,  ainsi  que 
sur  les  meubles  ,  rentes  et  créances  payables  en 
dd'-mee,  quel  que  soit  le  domicile  de  la  personne 
décédée  et  de  ses  lier  i  tiers  ;  èt  même  sur  \è  mon¬ 
tant  des  effets  et  traites  acceptées  et  payables  en 
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y  rance  pour  des  créances  tndglnaïrèmerit  exfor- 
btes  aux  colonies  et  dans  les  pays  étrangers  ° 

Il  n>  a  lieu  ni  a  déclaration  /ni  au  paiement 
des  droits ,  à  raison  des  créances  ou  rentes  sur 
IP étranger  ou  sur  des  colons  ,  quoique  dépen¬ 
dantes  de  successions  ouvertes  en  F  rance1  et 
échues  à  des  régmcoîes, 

IDsns  Je  premier  cas  ,  lorsque  les  rentes  et 
ci eances  dépendantes  de  successions  ouvertes 
soit  en  pays  étranger,  soit  dans  les  colonies  | 
gûm  sans  assiette  déterminée,  la  déclaras  ion  doit 
en  être  fournie,  cl  le  droit  acquitté  au  bureau 
du  domicile  des  débiteurs, 

l'4  phmoi^,  fci  ffî$iî:\àr.9  12  tlërrniclor  avi  12:  — ro 
Uû;àil  t(  26  thermidor  an  i3  ?  —  dttfi'sronï  du  tn[~ 
uispe  dus  finances  (a). 

—  (CaiAsoiEB.)  —  Y,  Si, 


’0'.  C  DiiCLABATiofî.  )  —  Lorsqu’une  con¬ 
trainte  provisoire  est  décernée  par  ia  régie  de 
I  enregi_streipem  à  fui  de  paiement  d'une  somme 
de  terminée  pour  droit  d’une  mutation  qui  n'a 
pas  été  déclarée  ,  le  tribun  ni  ne  peut  laisser  au 
debiteur  I  option  de  payer  le  montant  de  la 
contrainte ,  ou  de  passer  déclaration  de  la  cou- 
sistmcé  des  biens. 

Le  débiteur  doit ,  dans  tous  les  cas,  être  coa- 
damné  à  faire  lu  déclaration. 

Loi  du  22  fi  imau  c  Aiî  7  au>  27. 


icgsoiEc  !  enregistrement,  C.  Larocbo. 

3n  octal,™  ,S„9.t  Cour  de  ca».  _  Cassation. 
Inb,  Civil  de  Barbexieox  (à). 


11.  - - Hans  la  perception  du  droit  de 

mutation  par  décès  ,  la  valeur  foncière  des 
biens  déclarés  s’établit  par  le  prix  des  biens 
existans  à  l’époque  où  la  succession  est  ouverte 
et  non  par  le  prix  des  biens  existons  lorsque  les 
tien  tiers  font;  Jeur  déclaration. 

dt  soa  Eïc- u  miDist- 


“V  .  ~r  "U  C’eSL  c5u  moment  où  les  héritiers  sont 
saisis  de  droit  sans  aucun  égard  à  l'époque  dê 
leur  appréhension  de  fait,  qu’ils  sont  tenus  de 
faire  ,  dans  les  six  mois  ,  la  déclaration  des  biens 
t|m  leur  échoient. 

Loi  du  22  frimaire  au  7  ,  art.  24  et  3$, 

La  i’ygie  des  dçmabics.  Ç,  les  héritiers  Swe. 


A  S  llîVtH'L  10(17 


de  Munqidliiu  (4) 


ue  ca$s. 


-  VsRssatitnn 


-  TnK 


F. 


(a)  ïlecucii  g(?n<:ral  des  \oh  ,  tonie  6 .  2e  part,, 

'  * 

{à)  Xd. ,  tome  ro ,  part. ,  pagü  S&J, 

(c)  Id-,  tome  3  ,  2e  part.  j  page  2G4, 

W  là. tomé  9 y  2^  ÿA\  t. }  pngr  27 1  > 


vmt:^ dM  ,ou  et  d“  **■**’  [°aie  5  - ïs  w* 

P  hL  >  #n«  to,  iTÊ  part.  ,  page 
Çc)  Id, ,  tome  5  ,  2e  part, ,  page  2i/h 
\  {d)  Id,j  tome  7  ,  part, ,  p^e  7 3^* 
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*3. - T.a  ré^ie  peut  rêpaier  non  existante 

\me  déclaration  de  succession  ainsi  que  le  paie* 
nieiu  de  droits  de  mutation  ,  lorsque  ta  dénia- 
ration  n'a  été  ni  écrite  ni  signée  sur  les  registres 
du  receveur. 

Loi  du  :n  frimaire  an  7 ,  art.  17. 

La  rrgic  de  l'émegUtrçmettl,  C,  Mcrgen. 
oG  avtU  i8o8,  —  Çonr  de  cas*.  —  G&»satioru  —  Trïb. 
civil  de  Luxembourg  !a). 

i4* - -  Les  héritiers  qui  doivent  taire,  au 

bure  ,  u  de  l'enregistrement  ,  déclaration  de  la 
consistance  et  de  la  valeur  de  la  succession ,  dans 
les  sî k  mois  de  son  ouverture  $  ne  satisfont  pas 
à  cette  obligation  en  faisant  enregistrer  lacté 
de  partage  des  biens  de  la  succession. 

Loi  du  19  décembre  1790,  orr,  s  cl  12, 

Les  héritiers  ^Allemand,  C*  la  régie  de  iVnrégr&L 
prairial  an  g.  —  Cnutdefcass,  —  Cassation.  — Trib. 
civil  de  l’Ourihë  (&). 

1 5.  — -- — L'héritier  ou  donataire  qui  rectifie  sa 
déclaration  dans  le  délai  de  sî x,  mois  ,  à  compter 
du  décès  ,  n’est  passible  d'aucune  peine  -  —  mais, 
dans  aucun  cas  ,  les  déclarons  ne  peuvent,  après 
l'expiration  des  six  mois  ,  être  dispensés  du  droit 
en  sus  ?  par  [  offre  volontaire  qu  ils  font  de  rec¬ 
tifier  leur  déclaration. 

Loi  du  32  Erîmairc  an  7  ,  art, 
io  $<pt.  rfio7  j  —  isit'lruCliofl  générale  dt  b  régie  (c). 

ïG.  . —  —La  peine  du  double  droit  a  lieu  pour* 
toute  insuffisance  constatée  dans  l'estimation  des 
biens  déclarés  ,  sans  que  les  tribunaux  puissent 
faire  de  distinction  ,  à  raison  de  la  différente 
nature  des  actes  employés  pour  constater  l'insuf¬ 
fisance. 

Loi  du  22  frimaire  au  7,  art.  t5,  ïî°  7  ci  89. 

La  régie.  C,  les  héritiers  Giry-Lâè»èiVc, 

22  messidor  an  ît, —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Trib.  de  îfeuirou  {d). 

17.  — (Délai.) —  Les  militaires  absens  pour 

le  service  de  la  pi  trie,  ne  sont  pas  soumis  au  dé¬ 
lai  de  six  mois,  dans  lequel  les  héritiers  doivent 
acqu  i  t  ter  le  d  roi  t  de  mu  ta  lion  par  d  é  r  es .  —  Ils 
40iU  relevés  de  toute  déchéance,  par  Part.  2  de 
la  loi  du  6  brumaire  an  5, 

Loi  du  23  fri  ma  ire  an  7  f  art.  3g. 

i*f  frimaire  an  g.  —  Cour  de  çass.  —  Rcj-ci.  —  Trib. 
dvd  des  G#  tes  du  Nord  (c). 


(ii)  Recueil  glutf.  des  lois  <rt  dcsarr<;u?  tome  9,  ir*  part., 
page  4î> 

(£)  ld, ,  tome  1  ?  part. }  pag*  5o3. 

(c)ld,,  wiat  7,  part,,  page  283, 

(i/)  Itl, ,  tome  3  j  1*  pari. ,  page  34 1  ■ 

Idf  j  tome  1  ;  1-  païl  ,  pags  G4m 
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]$.  —  —  Lorsque  les  biens  d'un  décédé  con¬ 

sistent  dans  une  créance  sur  un  failli ,  cette 
circonstance  ne  proroge  pas  le  délai  ar  cordé  aux 
héritiers  pour  payer  le  droit  de  mutation,  — 
En  d'autres  termes,  les  1  criti  rsne  peuvent  dire 
que  la  m  asse  du  d  è  b  i  t  e  n  r  dan  s  laquelle  1  eurs  d  roi  ts 
som  confondus,  étant  en  état  de  sejumre,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  ici  la  maxime,  que  l'état  de 
séquestre  suspend  les  délais  en  matière  des  droits 
de  mutation. 

Loi  du  22  frimairn  an  7,  nrt.  3  J. 

La  régie,  C.  les  enîaus  d>H hcht  Mftyse, 

4  février  1807.  —  Cour  de  ca<s,  —  Cassa  iimi, —  Trîb. 
de  SaveiTm  [a). 

if). - -  Lorsqu'un  prêtre  est  décédé  pendant 

le  séquestre  de  ses  biens  ,  le  délai  dans  lequel  ses 
héritiers  ont  dû  faire  la  déclarai  ion  pour  la  per¬ 
ception  des  droits  d'enregistrement  ,  re  court 
que  du  jour  de  la  mise  eu  possession  des  héri¬ 
tiers.,  .  savoir,  après  ht  loi  du  22  fructidor  an  5, 
si  le  prêtre  était  déporté  ;  ou  après  le  certificat 
d  amnistie ,  sî  le  prêtre  était  émigré, 

38  juin  1808,  — décision  du  ministre  des  finances  (ij, 
F*  13 ,  tSt  3o  ,  C4  ci  73, 

—  {  Dette.  )  —  Y.  3i. 

20.  —  (Divisibilité,)  —  Te  droit  de  rautn* 
tion  dû  par  une  succession  n  est  pas  un  et  indi 
visible.  —  Le  droit  se  divise  comme  les  biens  <h 
la  succession  ,  et  forme  un  droit  particulier  rela¬ 
tif  à  chaque  receveur  des  arrondissemens  eu 
sont  situés  les  biens  de  la  succession. 

La  régie.  C.  les  héritier»  La  beau  me- Montre  vd. 

7  aosli  1S07.  —  Gôïïr  de  cas  s.  —  Cassai  km.  —  Tub. 
criui.  de  CliantHcs  (c), 

21.  —  (Douaire,  )  —  7 /ouverture  du  dminira 
qui,  selon  l'art,  S77  de  la  coutume,  a  lieu  en 
Normandie  lors  de  la  séparation  des  époux  t 
n'est  pas  réputée  transmission  d’usufruit  dans  le 
sens  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  et  en  corné- 

ueuce  n’est  pas  soumise  au  droit  proportionnel 
^enregistrement, 

tAn<3munitraiion  de  J  ^  en  registre  ment.  C.  1»  dame 
Bonneville. 

37  nivôse  an  11,  —  Cour  de  cas*,  —  Rejet  —  Trfb, 

civil  d  "Alençon  (d). 

'  *  F.  ap. 

22.  —  (Droit  successif,)  —  Le  cessionnaire 
de  droits  successifs  est  y  comme  H  héritier  lui- 


{«)  Recueil  génêr.  de*  luis  ti  des  ar  ré u  J  tomt  8i  tr*  pttt-j 

VW  3&  - 

(b)  1<Î. ,  lome  io3  af  part, ,  page  49®* 

(c)  I  I. ,  tome  8,  impart.,  page  i5, 

{d;  Id, ,  tyjqac  3;  ire  part, ,  pige  199, 
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même,  tenu  do  payer  le  droit  de  imitation  par 
décès* 

Loi  du  aa  frimaire  an  7  ,  art,  i-5* 

La  régie  de  Ponregistremcat*  C,  la  dame  Daumont. 
3:0  ni  vos  ê  an  iü.  —  Gourde  cass*  — Cassa  don.  —  Tri  b. 
civil  de  Paris  (&j. 

2B  et  ^4-  —  (ËstTiNT  naturel,  )  — En  cas  de 
duces  de  leurs  père  ou  mère,  les  eufans  naturels 
légalement  reconnus  doivent ,  quoique  non  héri¬ 
tiers  ,  fournir  déclaration  de  la  portion  des  biens 
que  la  loi  leur  accorde  ,  et  en  payer  le  droit  , 
comme  pour  mutation  par  décès  en  ligne  di¬ 
recte* 

C*  N  - ,  art.  ySG  et  787  ,  jlk al, 

7  messidor  an  ra  j  —  decision  de  son  Excellence  le 
mimsirp  des  finances  {£). 

—  (  Etranger,  )  —  Y*  9. 

s5,  — (  Expertise.  )  L'expertise  peut  être 

demandée  par  la  régie  de  l'enregistrement  , 
même  au  cas  où  les  immeubles  soumis  aux  droits 
de  mutation  sont  évalués  par  quinze  fois  ia  va¬ 
leur  du  revenu  déclare  par  la  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  foncière >  conformément  à 
Tart.  2iG5  du  Code  civil. 

Loi  du  22  frimaire  ah  7,  art,  1 5  et  19.  —  C.  TL ,  art. 

3lG5  t  IKTEAP. 

Bogacri.  C.  la  régla  de  T enregistrement* 

4  août  1807-  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  — Trib, 
civil  de  Gaud  (<?). 

26*  —  —  On  ne  peut  obliger  la  régie  de  re¬ 
courir  a  l’expertise  pour  estimer  des  biens  pas¬ 
sibles  d’un  droit  de  mutation  ,  lorsqu'il  y  a  titre 
authentique  consistant  le  revenu  de  ces  biens. 
Lui  du  33  frimaire  an  7  5  art.  ï5,  n*.  7  et  ig, 

La  régie  de  ftmregi&trcmeni.  C,  les  hérit.  Bâton, 

1%  février  TS09  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  —  Tri  b, 
de  iVlareiimcs  (d). 

27 .  *  . — -  —  L’intérêt  d’un  mineur  n’autorise  pas 
les  tribunaux  à  retarder  une  expertise  demandée 
par  la  régie,  relativement  à  des  droits  de  muta¬ 
tion* 

Loi  du  32  frimaire  an  7  y  art.  iS  et  £9* 

La  régie*  C.  Sari  on* 

4  février  1807*  —  Cour  de  casa.  —  Cassation.  —  Trib. 
cri m.  dessoudai*  (e)* 


(a)  Recueil  gériér.  des  lois  et  des  arrêts  *  tome  4 }  3  e  part.. 
page  143. 

(b)  Id.  j  tome  4,  3e  part-  ,  page  619* 

(c)  M,  ,  tonie  7  j  part--,  page  117. 

(d)  ld-  s  tome  l'n,  tre  pan* ,  page  i4^ 

(e)  Id. ,  tome  S ,  irf!  part,  ?  page  3S, 
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28.  —  —  L’art*  104.1  du  Code  de  procédure 

civile  rf abroge  pas  les  dispositions  particulières 
de  la  loi  du  24  frimaire  an  7  ;  concernant  lés 
formes  de  procéder  en  matière  d'expertise  sur 
les  demandes  du  droit  de  mutation* 

Loi  do  32  frim-  an  7  art.  tS*  —  C.  proc.  civ, ,  art,  3o3- 
-J*s  du  Çonscuï  d’EUH  j  des  12  mai  et  ies'  juin  1807. 

La  régie  de  J^mregistrement.  C*  les  h  tin  t.  Ce! vibres* 
a5  oc  tobre  1 80  S*  —  Cour  de  cj  as  s .  Cassa  t  j  0  u  *  —  Tï  i  b  * 

civil  de  Niâmes  far). 

sg.  — -  (  Hérédité,  -  Héritier.  )  —  La  régie 
peur  réclamer  les  droits  de  mutation  pour  douaire 
et  gains  de  survie ,  tant  que,  de  la  part  de  la 
yeuve  ,  il  n'y  a  pas  eu  une  renonciation  formelle 
à  ces  avantages. 

Loi  du  33  fri  maure  an  7,  an,  5  g. 

La  régie  du  L’cnr«gfètrc)n*iit.  C.  la  veuve  Du rsd, 

3  août  1808*  — Cour  de  rêàsS*  —  Cassation.  —  Trib* 
de  première  instaut-u  de  Bruxelles  (b1.. 

3o,  —  —  De  ce  que  les  héritiers  présomptifs 

n’ont  que  six  mois  à  partir  de  la  mort  de  leur 
auteur  pour  déclarer  les  biens  dont  sa  succes¬ 
sion  se  compose ,  il  ne  s’ensuit  pas  nécessaire¬ 
ment  que  ces  héritiers  doivent  répudier  Théré- 
dùédans  les  six  mois  ,  à  peine  d'ètre  censés  l'a¬ 
voir  acceptée  pour  le  paiement  du  droit  de 
mutation. 

!  oi  du  22  frimaire  an  7  ,  art.  33,  —  C.  INT.  ,  art*  789, 

ARAL. 

La  régie  de  l'enregistrement.  C-  le$  burt tiers  VanboL 
lobreekc* 

38  frimaire  au  ït.  — -  Cour  de  eass*  —  Rejet* _ Trib* 

civil  du  Bruges  (ej, 

3i- - Les  droits  de  mutation  par  décès  sont 

d'une  quota  proportionnelle  de  l'hérédité  et  non 
d’une  quote  proportionnelle  des  biens.  —  La 
déclaration  à  faire  pour  ces  droits  ne  peut  en 
conséquence  être  différée  jusqu’à  l'époque  où 
les  dettes  de  la  succession  étant  liquidées  y  on 
connaîtra  précisément  le  montant  des  biens. 

Les  contrai  ni  es  pour  paiement  des  droits  peu¬ 
vent  être  exercées  sur  les  revenus  des  biens  à  dé¬ 
clarer,  encore  que  ces  biens  soient  entre  les  mains 
des  créanciers  de  1a  succession. 

Loi  du  32  frimaire  an  7 ,  art.  2  J  et  37. 

La  n  giu  du  l'emegEstiremcm,  C.  la  veuve  et  les  créan¬ 
ciers  Ambeunis, 

3  ventôse  an  1 1 .  —  Cour  de  èos$*  —  Cassation*  Trib* 
d'àtrondisïumcm  d'Anvers  QJ). 

3a*  ~  L’héritier  qui  n’a  que  la  nue  pro¬ 

priété  des  biens  déclarés  ,  est  tenu  de  paver  le* 


(a)  Recueil  g  ému  des  lois  et  des  arrêts,  tome  10 1  ït4  part 

page  iGS.  L  * 

(b)  Id.  f  tome  to  ,  ire  part* ,  page  1^7* 

(e)  Id.  j  tome  3,  |age  ioo* 

(d)  Id,  tome  3,  2e  pari* ,  page  394» 


/ 


690  MUTATION  PAR  DÉCÈS, 

ilroils  de  imitation ,  encore  que  la  réf;ie  puisse 
exercer  une  action  récursoire  contre  l' usufruitier* 

Loi  du  2 2  frimaire  an  7 ,  art.  3  a, 

L'admitihUation  de  iVruegmtemeiiL  et  des  domaines, 

C,  GHaqwmiw. 

21  niai  îîM5-  — -  Cour  de  cass*  —  Cassation,  —  Tribu 
civil  tk  Clüttan-  1  bien  y  (<r), 

- IA 

Même  amk  que  n°  33, 

—  —  Id* 

La  régie  de  TcnregisL  C,  ks  lient*  Dauphin' 
ai  avril  1S07 ,  —  Cour  de  eas$.  —  Cassation  (à) . 

3 3.  —  (  Heiutiea  dénéficiaike.  ) —  L’héri- 
tW  bénéficiaire  est  tenu  (  jusque  concurrence 
des  forces  de  la  succession)  des  mêmes  droits 
de  mutation  par  décès  ,  qui  sont  dus  par  l'hé¬ 
ritier  pur  et  simple. 

Loi  du  21.  frimaire  au  7  ,  ait.  3a. 

La  régie  do  PcnirgiUrrincnt,  C.  les  llérît.  YaHcry. 

'29  germinal  an  11.  —  Cmir  de  cass,  —  Cassation,  — 
l't  ib*  civil  de  Meaux  '0, 

34.  - Id. 

La  régit  tks  domaines,  C.  Sehiîpen*, 

5  nivôse  an  12,  —  (àiuf  de  ca&$.  —  Cassation.  — Trib.  * 
séant!  à  Anvers  (d). 

35.  - (iNSTtTUTIOH  CONTRACTA  EU  LF.  )  —  Ku 

cas  d'institution  eomtractiie!le\  le  droit  de  muta¬ 
tion  n  est  pas  du  à  1‘ instant.  même  où  elle  est 
souscrite;  il  ne  s'outre  que  par  la  mort  de  ries* 
ti  tuant. 

Lot  du  23  frimaire  an  7 ,  art.  GS*  §  3 ,  \\Q  5. 
I/aiiaiiaisLraùon  de  IknregiMrcm,  C.  Joseph  Broca* 

19  pluviôse  an  u .  —  Cour  tïc  câïs.  —  Cassa  lion,  — 
In  b.  de  Mont  de  Marsan  (t). 

36.  - Id. 

La  régie  de  f  cnregïstrcnieiu.  C.  Norbert  Catuhe. 

21}  nivôse  an  i3> — Cour  de  cass.  —  Cassation,  — Trib* 
de  Mon  t  de  Marsan  {/), 

37  et  38.  —  (  Legs.)— Lorsque  l'hémier  du  sang  a 
acquitté  les  droits  de  mutation  sur  furti  versa!  iié  de 
la  succession,  tant  en  meubles  qui  lu  meubles,  Ees 
légataires  particuliers  ne  sont  pas  tenus  d  acquit¬ 
ter  un  nouveau  droit,  de  mural  ion  3  à  raison  de 


(a  )  Tl  fou  t  i  i  g  fo  vrai  de  >  lob  et  de  à  a  ne  te }  tome  a*  pa  ru, 

page 

(b,  Uh  ,  itutm  G }  a*  paru ,  page  SP9. 

(c)  Id.  ,  trima-  3 j  ï'  paît. ,  pige  3 1 1* 
f d)  Id  ,  l «mv  4  r  2* part. ,  pngf  5i . 

%  Id,  j  toine  3,  tfc  pan*,  page  njX 
(J)  ï  d .  j  tome  5,  a  -  part  ,  page  J36* 
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1,1  chose  qui  leur  a  été  léguée,  si,  par  leurs  van. 
lions  avec  le  défunt  ,  ils  ne  sont  p.is  soumis  à 
un  droit  plus  fort  que  l'héritier  légitime, 

C.  N. ,  art,  1016 
La  régie.  C,  b  Aune  Marchand, 

1*  avril  .*>8;  —  Cour  de  cas*.  Bqet.  — Tnl>,  civil 
d’ Annecy  (<i), 

Zq.  —  —  Récipraqaemeru,  si  le  droit  de  thei- 
umou  a  été  perçu  sur  les  leg  p. jr. ïcu ! î ers  Jors  de 
le'nregisireiïiem  du  testament,  l'héritier petit  de¬ 
mander  que  le  prix  en  soit  di  duit  lors  de  laper* 
cep  Lion  du  droit  sur  i  uni  versaluê  de  la  succession, 
Lu  régie  de  lkiircgUjTcmcm.  C,  Lruud* 

$  septembre  1808,  —  Cour  tk  cm.  —  TtqfR— TnB, 
civil  de  la  Scme  (à), 

40.  — ■  “  Le  droit  proportionnel  d  enregisire 
ment  qui  est  dû  par  un  légataire  universel  grevé 
du  legs  panh'uliers  ,  ne  doit  être  pris  sur  Li 
râleur  entière  des  biens  compris  dans  la  surets, 
smn  disponible  que  distraction  faite  des  droits 
qui- sont  dus  pour  chacun  des  legs  jiarti^uiiers 
au  paiement  desquels  ti  est  terni  ■  encore  bkn 
qu'il  s'agisse  du  legs  de  sommes  d'argent  qui  m 
se  trouvent  ptis  dans  la  successï un  ,  et  que  k 
K  g  Maire  universel  doit  payer  de  ses  propre?  de- 
mers. 

C,  TV.  *  mt*  tooG  m  irn^. 

L'-'  1I111  mi  îr . zi* m  d  '«m rgj»:rciüi' -nt  H  dts  dtouainci, 
C,  bka  IVct  ct»  LUiud* 

u-  mai  iâo6»  —  Cour  de  cjiss.  —  Rr -jti*  —  TribuiiJ  jj« 
Psi  ii  (rj* 

41  — — “  déclaration  a  faire,  à  la  régie  dei 

domaines ,  par  l’héritier  ou  légataire  universel, 
n'embrasse  pas  les  legs  particuliers,  lorsque  h 
chose  léguée  se  trouve  dans  la  succession,  —  Elle 
les  embrasse  lorsque  le  legs  particulier  consiste 
en  sommes  â  payer  ou  rentes  à  servir  sans  dé¬ 
signation. 

C.  N.  t  .ai  r.  mot),  10 13,  iai^  iOîG  et  1017, 

27  fuVricr  1 807,  — decision  du  ministre  des  fmancfe  (djL 

4 2  et  43.  — -  —  Décidé  en  sens  contraire;  — 

c  es t-à*dire,  que  lorsque  des  héritiers  ou  légataires 
universels  sont  grèves  de  legs  particuliers,  de 
sommes  non  existantes  dans  la  succession  ,  et 
qu’ils  ont  acquitté  le  droit  proportionne!  sur 
I  intégralité  des  biens  de  cette  même  succession, 
le  même  droit  n'est  pas  dù  pour  les  legs,  —  Coït- 


ftf)  Recueil  g^TUTîil  dcslois  et  dés  arrois,  tooeS, 
page  260* 

(b;  i  b ,  tome  ire  paj-t* ,  page  i  \ 

(c)  KL,  tome  G,  2r‘  part,,  page  G70* 

[  5  ld. ,  tome  9,  part, ,  page  ss;. 
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séquemiflen t  les  droits  déjà  payés  par  les  léga¬ 
taires  partuml  ers *  *  doivent  s’imputer  sur  ceux 
dus  par  les  héritiers  ou  légataires  universels. 

IN,  ,  art.  ioiG  et  toi  7. 

*«t.  «  o  sep  te  i  a  lu  e  iSïiS,—  Avis  dtJSoiiseil^État  (è), 

- —  (  Militaire.)  —  V.  17, 

i — •  (  Mineur.  )  - —  Y,  27. 

44  et  4  5 .  —  (  TC  u  e  p  r  op  r  1  ét  è  .-)  —  Les  h  ér'î  tiers 

de  U  nue  propriété  doivent  pay*-r  le  droit  de  mu¬ 
tation  pur  décès  dans  les  délais  ordinaires >  sans 
attendre  que  par  la  cessation  de  M  usufruit  iis 
aient  la  jouissance  effective. 

Loi  du  32  frimaire  an  7  ,  tit.  1  >  art.  4* 

La  végic  de  renregïstronietu.  C.  Wavgee  et  Ansfciànx# 

J  3  florc.il  an  —  Cour  de  cass.  —  CassaEiou.  —  Trib. 
civil  tic  $amî>re  et  Meuse  (Æ), 

—  (  Option.)  —  V.  ïo. 

46-  —  (Partage,  )  —  Le  partage  de  succes¬ 

sion  n’opère  pas  une  mutation  de  propriété  qui 
soit  soumise  au  droit  proportionnel. 

Loi  du  9  vendémiaire  an  6,  art.  33- — C*  W. }  art.  SS3 , 

ANAL. 

CoustAvrl  ci  Champagne.  0.  la  régie. 

14  messidor  an  9.  —  Cour  de  cass,  — Cassation,  — Trib- 
de  la  Mayenne  {<;). 

4 7  et  4-S.  —  —  Si  3  lors  d'un  perfage  de  biens 

indivis  >  les  lots  sont  inégaux ,  celui  qui  a  un  ex¬ 
cédent  est  présumé  cessionnaire  ,  et  terni  d’un 
droit  de  mutation  pour  raison  de  cet  excédent. 
Loi  du  22  fri  niai  ve  au  7 ,  an.  4  et  GS, §  3  t  n°  3. 

La  régie  des  domaines,  G.  Loin ereicr. 

2  mai  iSüsB.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — Trib- 
dé  Sègré  (d). 

4j}*  —  (  Prescription.  )  —  Lors  tpi  e  1  a  suc- 

cession  a  déclarer  est  telle  d'une  personne  dont 
le  décès  c'est  pas  constaté  par  les  registres  de 
l  étal  civil  ,  le  délai  de  cinq  ans  pour  exiger  la 
déclaration  et  les  droits  dTeri  registre  ment  se 
compte  non  du  jour  du  décès  ,  mais  du  jour  ou 
la  régie  des  domaines  en  a  eu  connaissance. 

Loi  du  30  scpicmbïo  1 793 ,  tù.  r,>iU  3  et  et  tin 
5,  art.  1  et  3+  —  Loi  du  sa  frimaire  an  7  ,  uvi.  13 5  5j 
cl  55, 

La  vrgic  de  l'enregistrement.  C.  Patdrta. 

3o  juin  ) Soft  —  Cmir  de  dïsisi  —  Cabanon.  —  Trib. 
civil  de  Saint- Pons  (e). 


(w)  B.ecudi  gendr-  dos  bis  et  des  arrêts  ?  tome  3  etiome  in, 
3e  pai  t. ,  page  5o3. 

(£)  Id.  „  tome  3e  part.,  page  4 
(e)  ldM  tome  1  y  tt*  part. ,  page  4<3V- 

*  (^)  ld,  f  tome  S,  tr*  part.' ,  page  Z20. 

U)  fd.;  tome  G  ?  ir«  part;  j  page  335, 
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- Id. 

n  octobre  ?  — -dîjejs,  dii  ministre  des  finances  ^J. 

5o. - H  y  a  exception  ,  si  le  décès  non 

inscrit  sur  les  registres  de  létal,  civil,  est  d’ail¬ 
leurs  constaté  par  un  acte  public  :  par  exemple* 
s  il  en  est  fait  mention  sur  les  registres  (  d us¬ 
inent  déposés  a  la  mairie  )  d'un  hôpital  ou  le 
défunt  est  mort, 

4  régie  de  rctncgisErcniem,  C,  leAérlti  Durand.' 

Sojuïn  180&  —  Cour  de  ççsk  —  Rejet.  —  Trib. 
cîvil  TYvcioe 

&l\  ■ —  Lorsqu'un  militaire  est  décédé  en 

activité  de  service  ?  hors  de  son  département  ? 
la  prescription  du  droit  de  mutation  ne  com¬ 
mence  à  courir  que  du  jour  où  la  régie  a  connu 
son  décès. 

Loi  du  23  fri  maire  au  7  ,  art,  %$r 

La  règle  de  IVmiegt  5  traînant,  C.  les  h  élit.  Mort  ad  1er, 

20  avril  1807.  —  Cour  de  cas  s.  —  Cass  au  00,  —  Trib. 
de  Galllae  (c). 

Ô3.  ~ - La  prescription  du  droit  de  muta¬ 

tion  par  décès  du  par  le  véritable  héritier,  ne 
court  pas  au  préjudice  de  la  régie  ,  si  les  droits 
ont  été  payés  par  un  héritier  apparent,  lequel 
aurait  réellement  succédé  en.  cas  de  répudiation 
ou  abstention  de  ITiéritier  véritable. 

Loi  du  23  frimaire  an  7,  art,  6i,  n»  3.  —  C.  TC.,  avt, 
235  L  t 

La  régie  de  lVmvgùnemmiL  C.  Ouvrait!  -  Pdktb  ic 
et  Onvritrd  pfcfc. 

5  sqHünibre  1809.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  ’ 
JL'ib.  de  CMtellmnk  (rf), 

53.  —  Ln  cas  de  décès  dans  les  pays  étran¬ 

gers  ,  la  prescription  des  droits  de  mutation  par 
deces  ,  ne  court  que  du  jour  de  la  prise  de  pos¬ 
session  en  France  des  biens  du  décédé, 

Lot  du  33  frimaire  ao  7 /ait.  3.4  cl  (h,  __  G,  TC.  M: 
2201  î  a îf  aj, ■ 

La  régie  de  lhnregi$trimi^u.  C-  Deiernmc. 

6  inaMSoc),  Cour  de  cas*.  —  Gassadoti,  —  Tri  h. 
de  B  ru x elles  (e), 

5  —  —  La  preseriphon  de  cinq  ans  ,  qui  a 

heu  en  matière  de  droits  de  muîati  m  par  décès  , 
s  applique  même  au  cas  où  la  succession  a  dé- 
Ciaier  se  compose  entièrement  d'actions  iinmo- 


ÔT)  Byeucii getitral  dc^  lois  üt  des arretsy  toute  iovï  r*  uavî 

pa^e  33b.  '  1  > 

C*)  Id*,  tome  9,  \i$  pat  -t. .  page  \  \g> 

(c)  LL  ,  tome  7  >  2e  pari.  ,  p;t^c  7  ^0. 

(i/)  Id,  (  toute  io,  part. ,  27  t. 

(e)  Id. ,  tome  10 }  pan.  ?  ptige  i33. 
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biliéres  ,  que  les  heritiers  n  ont  exerces  qu’aprés 
les  cinq  ans  de  la  mort  de  leur  auteur* 

Loi  du  ax  frimaire  an  7  ,  art*  61- 

P  wtvoi  de  T  ad  m  >n  i  *  trat  i  on  de  l'en  r  egi  si rernen  t , 

S  germinal  an  n.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  Trib. 
de  Lot  et  Garonne  pi). 

55.  - Td* 

La  r^tede  F  enregistrement,  C.  la  dame  Vivian. 

30  frimaire  nu  i.},  —  Cour  de  cass*  Rejet*  — Trib. 
de  Chambéry  (&}, 

56.  - Lorsqu'il  y-  a  eu  déclaration  de  succes¬ 

sion  }  la  prescription  de  deux  ans ,  établie  par  Par* 
ticle  61  de  la  loi  du  %%  frimaire  an  7,  ne  court  que 
du  jour  de  la  "déclaration. 

Toiue  action  en  restitution  de  droits  indû¬ 
ment  perçus  se  prescrit  par  deux  ans ,  encore 
qne  le  paiement  des  droÏLs  ait  été  accompagné  de 
réserves, 

La  régie  n’est  pas  liée  par  les  arquiescemens 
que  donnent  ses  agens  non  pourvus  d  un  mandat 
aux  fins  d'acquiescer. 

L’administ  ration  de  Penrcg.  et  des  domaines.  C.  les 
heritiers  Dauphin. 

3t  avril  tBofî.  —  Cour  de  eass,  —  Cassation.  —  Trib. 
de  C011  ficus  (c). 

V*  17  et 

57*  —  (Preuve,  )  —  La  régie  de  l'enregistre¬ 
ment  peut ,  à  l'appui  d’une  contrainte  décernée 
pour  une  mutation  déniée  *  invoquer  des  actes 
postérieurs  à  rette  contrainte,  qui  prouvent  qu'en 
effet  la  mutation  a  eu  lieu. 

C.  H*  >  art.  ï î ï 7  et  t32i  *  axai. 

Lu  régie  do  ^enregistrement.  C.  Gay  et  Rlachier* 

7  üni’i  L  iB  i  J  7  -  —  Coût  de  cass.  —  Cassation.  «—  Trib, 
de  Saxe  (J). 

58.  —  (  Privilège.  )  —  Lactîon  de  la  régie 
de  l'enregistrement  ,  sur  les  revenus  des  biens 
transmis  par  décès,  pour  ie  paiement  des  droits 
de  mutation  „  s'exerce  par  préférence  sur  tous 
Iss  autres  créanciers  de  la  succession. 

Loi  du  xx  fnmatre  au  7,  art.  1 5  et  3a.  —  C-  N. ,  art. 
»<**$  >  aiïs  L, 

La  rég le.  C.  heritiers  Lcprêlre. 

g  vendémiaire  an  tj-  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  — 
Tiibi  civil  de  Lyon  (e), 

r-fr 

£9,  —  (  Rentes,  )  —  Dans  une  succession  qui 

se  compose  de  rentes  f  le  droit  de  mutation  est 


(a)  ft.ee  a  cil  gts.  des  lois  et  des  arnîis,  tooac  4 ,  ir«  parti»  9 
page  an- 

[b)  ïd. ,  tome  6  f  repart. ,  page  2  fi. 

(e)  Id. ,  tnmejS ,  Xe  part. ,  page  58(y 
(d)  Id. ,  tome  7  ,  Xe  part. ,  page  750. 

{e}  Xd. ,  tome  6t  $  part ,  page  1  u* 
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du  sur  le  capital  réel  des  rentes  et  non  surUur 
prix  vénal  ou  d\  su  tuatioa 
Lé  du  ax  Li iu.iht  ail  7  +  ;uU  1  j. 

La  rcüie  drï  domaines.  C.  les  héric.  Stréobaulu 
4  mai  1807.  —  Cour  de  eass,  —  Cassation,  —  Trib. 
de  Bruxelles  Ç«). 

60,  -  (  R  F.  NT  FS  FONCIERES.  )  —  La  lûî  qilî 

prohibe  la  distraction  des  charges  pour  la  fixa¬ 
tion  du  droit  d  enregistrement  pour  les  immeu¬ 
bles  transmis  par  décès  ,  s’applique  non  seule- 
ment  à  la  contribution  foncière  et  aux  dettes  1110* 
bilîéres  de  la  succession  >  mais  encore  aux  rentes 
spécialement  affectées  Sur  l’immeuble. 

X.oi  du  'J'i  frimaire  an  7  ,  ait,  i5* 

Là  i  rgu!  de  rcorciistrcnient.  L,  M signe, 
ïg praîmiJ  an  1 1 .  —  Cour <j« caïs.  —  Cassation,  —Ttibi 
’  de  première  instance  de  Brioude  (à).  V .  7. 

—  (  Répudiation.  )  —  Y.  ag  et  3o. 

6 1  et  6  % „  —  (R  r.sr  r  v  r ,)  —  Le  paiement  du  droit 

de  mutation  pour  les  réserves  stipulées  dans  un 
acte  de  donation  ,  est  surbordonné  au  cas  où  le 
donateur  ne  disposerait  pus  de  l'objet  réservé.  Il 
ne  peut  donc  être  dû  qu'a  la  mort  du  donateur. 

Là  régie  tic  Pcqrcgi  s  trament.  C.  Bernard, 
t 5  juin  1808.  —  Cour  de  ca&t,  —  Rejet.  —  Trlb.dc 
thuac  liane  (e). 

—  (  Restitution.  )  —  V.  56* 

63.  —  {  S  a  t  $r  E-i  m  Mom  ixi  è  a  f*  }  —  Les  héritiers 
de  la  partie  saisie  doivent  déclarer  l'immeuble 
saisi  que  leur  auteur  a  aliéné  ,  si  ce  n'est  que 
l’aliénation  ait  été  suivie  de  la  consignai  ion  près* 
crite  par  fart.  6g3  du  Code  de  Procédure  civile* 
7  juin  1808,  —  décision  du  mini  sire  des  finance»  (d), 

64*  — (  Sfol  estkf,  )  —  Lorsqu’à  l'époque  de 

son  ouverture,  une  succession  est  frappée  du  sé¬ 
questre  national,  la  prescription  de  cinq  ans, 
pour  les  droits  de  mutation ,  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  de  la  main -levée  du  se- 
quesi  re* 

Loi-do  19  Jt-cembrr  179a  *  art,  iS^  —  Lni  du  gveud. 
an  f> ,  arl.  3$.  —  Loi  dit  l'j  ft  uuairü  an  7.  art. 

La  régie  du  l^nregjitrcaîeiit*  C.  I^5  lïêeUieri  V  cyme- 
réngci* 

a  von  tosu  an  t  r.  — Cour  de  casa*  —  Cassation,  —  Trib. 
il’ariOndîïH'Uicn t  de  Raiis  (tf). 

65* - Id* 

La  ri?gie  de  fcurcgîstremcttt,  C.  les  héritiers  Barotta- 
du-Soled* 

t  j!  Germinal  an  1  r  -  — ■  Cour  de  cass.  GaswtioÉ.  — 
T'nh.  de  Lyon  (/). 


(ff) Recueil  gunvritl  des  lois  et  des  arrêts ,  tofiie  7 ,  î*  p»ib 

r3Se7lh 

(b)  Irt. ,  tome  S ,  **  part. ,  page  335. 

(c)  ïd,  ,  tonte  B  >  ir*  pari. ,  page  p6, 

{^J  Id. ,  tome  8 ,  3*  pan,  t  pajc  îu3- 
*(e)  Id. ,  tonte  3 ,  &  pat  t. ,  page  238, 

(Jj  Xd-,  tome  3>  j?  part,^  page 


MUTATION  PAR  DÉCÈS. 

*66, - Le  délai  court  contre  la  régie  ,  non 

à  parnr  du  jour  du  décès,  ni  meme  à  partir  du 
jour  de  la  main  levée  provisoire,  Tuais  seulement 
a  compter  du  jour  de  la  main  levée  définitive. — 
En  d’autres  termes  ,  la  prescription  est  suspendue 
pendant  Toute  la  durée  du  séquestre  domanial . 

Loi  du  19  i.éceiubve  1790,  art,  12  et  18,  —  Loi  du  22 
fi'imaire  un  7,  an.  *4  et  6»,  —  C.  ÊL,  art.  2a5ï ,  anal, 
La  JVgîé.  C-  Guénêi  .Saint- Jim-’ 

33dm*  mahe  an  r3.  —  Cour  de  ca$â.  —  Cassation,  — 
Tri  b.  de  Louviera  (a). 

67,  -Td. 

La  régie  delcnregis^üîTnent;  C,  T  onze  Dtiboeage, 
n  mai  1807.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — Trib, 
de  Sogré  (b). 

63. - L’article  % 4  de  3a  loi  du  24  frimaire 

an  7  ,  qui  ne  fait  courir  le  délai  accordé  pour  la 
déc  lur.it  io  f  d  une  succession  séquestrée,  que  da 
jour  oii  le  séquestre  a  été  levé  ,  ri  est  point  ap¬ 
plicable  au  tas  d .  séquestre  conventionné!  établi 
par  la  volonté  des  héritiers  eux-mëmes  ;  dans  ce 
cas  ,  le  délai  court  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
$11  et  ess  îon. 

Ln  régie  de Penrègîstirémon  u  C.  IhundelcuT, 

6  août  1810, —  Cour  de  cass.  —  Casa»,  tien-  —  Tnb- 
dc  Maiujedj  (c). 

y*  i2,  iS  et  19. 

69.  —  (  Solidarité.  )  —  Les  héritiers  sont 
tenus  solidairement  au  paiement  du  droit  de  mu¬ 
tation  par  décès. 

Loi  Un  22  frimaire  an  7,  art.  3a*  —  C.  N , ,  art,  1202 , 

AïlAL, 

L'administration  de  ffircregislrcm,  et  des  domaines. 
C.  Marguerite  Rivais, 

31  mai  iSnfi,  —  C  >nt  de  cass.  —  Cassai iou,  —  Tri  b, 
de  VilicfiaucUe  (d). 

70.  —  (  Succession  vacante.  )  —  Il  y  a  succes¬ 
sion  ouverte  *  e:  le  droit  de  mutation  est  du  ,  par 
le  seul  fait  chi  décès,  encore  que  la  succession  de- 
meute  vacante. 

Loi  8 0  ,  Éf  de  Legaris  a°,  —  Loi  34 t  ff  de  Rcguirendo 
rëmm  dominé* 

C,  N, ,  an.  8*4  »  an  aï.. 

La  régie.  C.  Ï3  tesson, 

ï8  nivôse  an  12.  —  Cour  de  cas  s  —  Cassation,  — *  Sur 
le  pourvoi  de  la  régie  (e). 

71.  — Id. 

LVlmmistradon  de  Pearcgisfi&EX,  fit  des  do  marnes, 
C.  Isabfiaii  la  Frade. 

i5  juillet  iboü.  — *  Conr  de  ca$s,  —  Cassation,  — Trib, 
de  Tarbes  (/). 

y  73, 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  Sgi 

72, - Le  délai  de  six  mois  pour  faire  la  dé¬ 

claration  d'une  succession  Vi  en  tey  court  du 
jour  du  décès,  et  non  du  moment  de  la  nomi¬ 
nation  du  curateur, 

jer  jour  complémentaire  an  1.2,  —  dtcMon  du  mmistre 
des  finances  (aj* 

*  v 

jZ>.  —  —  Les  curateurs  aux  successions  va¬ 
cantes  sont  tenus ,  comme  les  .héritiers  ,  à  la  dé¬ 
claration  et  au  droit  d  enregistrement, 

La  régie  de  Iknvegisircment,  C.  Cèw. 

3  nivôse  an  1 3.  —  Cour  de  citss,  —  Cassa  don,  —  Trib, 
civil  de  Cbatleroi  (é). 

y  70  et  71. 

74  ôt  76,  — - Le  curateur  à  une  succession  va¬ 

cante  peut  être  condamné  au  paiement  du  droit  de 
mutation  }  encore  qu’il  déclare  n  avoir  entre  les 
mains  aucun  deniers  provenant  de  la  su^es- 
sien,  —  (  Séuf ,  â  lui ,  de  compter  ensuite  et  de 
prouver  qu'il  ne  doit  pas* 

Loi  (lu  22  frimaire  an  7,  art.  4t  ?7  &  Sa. 

La  régie, 

4  avril  1807.  ■ — Cou t  de  ca$s.  ■ — ■  Cassation,  —  Trib* 

civil  de  Tbiom  îlk  (r). 

76.  —  (Tiers  acquereur.)  —  Le  droit  de 
mutation  par  décès  n'est  pas  une  siuiple.créence 
hypothécaire  sur  lés  immeubles  de  U  succession  , 
c’est  une  partie  de  la  propriété.  —  ^  La  ré¬ 
gie  a  donc  action  contre  les  acquéreurs  <j 'im¬ 
meubles  héréditaires  ,  encore  qu'^e  n'ait  point 

ifiserü. - En  ce  cas ,  1%'quéreur  ne  >  eut  è.re 

exécuté  que  sur  les  fruits  des  immeubles  de  U 
succession,  jusqu'à  ce  qujl  ait  acquitté  la  totalité 
du  droit  proportionnel , 

A  3  ni  vos*  an  12,  —  déc.  du  grand-  jn  go  (d), 

77.  - Les  immeubles  dépend  a  ns  d'une  suc¬ 

cession  restent  affectés  en  me  les  mains  des  tiers 
acquéreurs  volontaires,  ou  des  adjudicaiairés  ëh 
justice,  pour  sûreté  des  droits  de  mu  fat  ion  par 
décès  dus',  à  la  régie ,  tant  qu'ils  n  on.  pas  purgé.., 
conformément  aux  règles  du  régime ây^othécaire. 

La  régie  des  domaines,  C.  Question, 

29  avril  1807.  —  Gaui  de  ca$s,  —  Cassa  lion,  —  Trib* 
cuit  de  Garni  (e), 

78.  — —  Les  acquéreurs  et  ad’ udi cataires  sont 
déchargés  de  toute  obligation  (  relativement  au 


(*ï)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  f  tome  5,  iïÇ  part,, 
page  187, 

(b)  id.  ?  10 me  7,  2*  part. ,  page  7}^* 

(e)Id,  j  tome  ïo.  ire  part.,  page  35^ 

(d  )td. ,  tome  6 1  2e  part. ,  page  656, 

(e)  LL  ,  tome  4  T  2e  part.  ,  page  ip, 

{fi  Id, ,  tome  G  t  a*  part,  t  page  jo3* 


p*s«44- 


ecufiil  général  des  loisfit  des  arrêts ,  tome  5,  2e  part,  t 


(b)  Id, ,  tome  5  ,  2e  part. ,  page  4fo. 

(c)  Id,  j  tome  8 ,  ire  part. ,  page  290, 
{d}  Id, ,  touae  4ï  ^  part,  j  page  5q3. 
{c)  Id,  l  tome  7 ,  à'  paî  t, ,  page  25a. 
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droit  de  -uutiition  }  s  Us  oiu  payé  leur  prix  cor- 
iormément  aux  bordereaux  de  coHocution  délL 
Très  d  Après  l'homologation  d'un  procès  -  verbal 
d  ordre  ,  sans  qu  il  \  eul  ni  appel  de  la  pan  de  la 
régie  (  en  ce  qu  elle  n’était  pas  coj^oquée  ,  nîop- 
posirion  à  ce  que  les.  adjudicataires  payassent  au 
préjudice  de  sa  non  collocation. 

Loi  du  as  frimaire  an  7  ,  art-  3a.  —  C  N.  .  an.  nît 

et  anSÉ i. 

La  régie  de  rcnregïstrcmrm.  C.  Malvidk.,  Roï»icr 

et  Dufour. 

ïîî  avril  1807.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet  —  Trih.  de 
Marvejols  {(?}. 


- là, 

La  régie,  C*  Meilet, 

9  mars  i$ajS.  —  Cour  de  cas».  —  Rcict,  — -  TriU.  civil 

Liège  (&). 

7*>  —  —  Lorsqu'un  immeuble  proven an t  d’une 

succession  non  déclarée  dans  le  délai,  a  été  Tendu, 
l’acquéreur  doit  payer  non  seul  ment  les  droits 
de  mutation  >  mais  encore  les  doub  es  dioits  qui 
Sont  dtis  par  le  Tendeur. 

octobre  18116, —  dèd&.  du  ministre  des  finance» (t)* 


So  et  St.  —w{  Tuteur*)  —  Le  tuteur  qui,  relati¬ 
vement  à  une  succession  déyoE  e  à  des  mineurs  * 
ne  Lait  pas  les  déclarations  requises  pour  les  ri  roi  s 
de  m  n  ation  ,  est  personne)  lemen t  passible  du 
demi  droit  qu  entraîne  le  défaut  ue  déclarât  ion. 

Loi  du  32  fri  ma!  t-e  an  7 ,  art.  3g, 

La  régie  de  IVnregistTemeoi.  C.  Bouillon» 

octobre  s  80&.  — Coürdecajis, — -  Cassation,  — Trib* 
de  IVonttou  (d). 


—  ( Usufruit.)  —  V.  ^2  et  45* 

—  (  Veuve,  )  —  V.  %\  et  29. 


- —  V,  A&seï  ce,  — Adjudication  (propriété).— > 
Communauié  (  héritier  ),  —  Divisibilité  -  Do¬ 
maines  engagés.  —  Donation  (  poux).  —  Do¬ 
nation  à  ^ause  de  mort  (  partagé),  — Douanes. 
—  Echange*  —  Enregistrvimmt  (  cession  ),  — -  Ex¬ 
pert  (  mineur  J,  —  ld-  —  (  sur  ne //ère  —  Gains 
d  e  s  ur  v  îe  —  Loca  ta  i  r  t  e  ,  ,*e  rpé  tu  ei  1  e  (  propriété  ; f — 


(æ)  Recueil  général  des  lois  et  dis  arrêt* ,  tonte  7  1 r*  nart 
page  330,  1  > 

(6)  IL  f  tome  8 1  i r*  p.u  t. ,  pa  je  35a » 

(c)  Id, ,  tmne  9 ,  2e  pa:  1, ,  pa;  e  538, 

£ d )  ld.  ?  10  me  w  }  1 re  part.  f  page  r$g* 


NAPOLEON. 

Mercuriales,  —  Privilège*  —  Rerour  stipulé,  — 
Société  (  acquisition  commune  ),  ld,  (  enregis* 
tremenc  ) . 


NANTISSEMENT. 

1,  —  Loi  sur  le  nantissement* 

s5  y  mime  an  ia  (  1 G  mars.  1  Borj  ).  —  Djçeoar»  de 
M.  Berlier  1  consriJkr  d’Etat  (a}. 

2.  —  (  Bibliothèque/)  —  Lacté  par  lequel  un 
d  biietir  donne  sa  bibliothèque  en  gige  à  son 
créancier  ,  11  est  pas  vul.ibJe ,  s  il  n'y  est  Lit  men¬ 
tion  quesrln  nombre  des  vol  u  mes,  sans  désigiutiqia 
fbs  ouvrages,  formats  éditions  et  autres  signes 
de  leur  valeur* 

C.  N. ,  ait.  307;}. 

L’agent  jiinicloirc  un  trésor  pnblie,  C.  Roger, 

8  juin  iftog,  —  Cour  clappd  séant  à  {*>. 


3.  —  (GoMEiTENCE.  )  —  So  us  l'empire  de 
l’ordonnance  de  et  delà  loi  du  24  août 

1790  ,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  sta¬ 
tuer  sur  un  namissoment  fuir  par  suite  de  négo¬ 
ciations  coin  m^rci aies  ;  encore  que  ht  né^ociatioa 
à  laquelle  !e  nantisse  ment  se  raL  tache ,  suit  ter¬ 
minée. 

Fuit  de  mars  1  <> ;  3 ,  lit.  G,  art.  8  et  9.  —  Loi  çlu  24 
a(M*u  i^gri,  iii.  ui,  sut.  2.  —  C.  de  coium  ,  an,  63 1  et 

*uiv.  f  A  J(  a  t,. 

Ddi  trac.  C.  Site  venu* 

4  prairial  an  10,  —  Cour  de  cas»,  —  Cavation.  — 
Cuiir  dTaj  pci  de  Biuxelbs  (r), 

—  V  Billet  à  ordre  ( tiers-potteur),  —  Dot.— 
Faillite  (  alienation  ). 


NANTISSEMENT  (r.iys  dk  ),  —  T,  Dcna- 
tion  —  Hypoihéque.  —  Hypothèque  convea- 
liojjneile.  —  Inscription  hypotiiécaire. 


NAPOLÉON, 

ï.  ^  Consul.)  —  Nomination  d’une  com] 
mission  consulaire  exécutive  t  au  lieu  du  direc- 


W  Recneil  général  I  ois  et  de*  airèts  ^  tome  7  *  3*  par  U  f 

page  58fî- 

{ù)  Id.  f  tome  10 , 3e  pari.  (  page  71. 

(c)  fd.  i  tome  3;  3e  pan.  ,  page  3*9* 


NATURALISATION. 

Yr .  mi 

exécutif.  — ►  Le  général  Bonaparte  est  nomme 
F  un  des  trois  Consuls, 

Loi  du  19  brumaire  an  8  (fl)  , 

2 ■  ■  C P fitMLF.R  Consul.  ]  —  Le- peuple  fran¬ 

çais  e H  i  cons t i  I; u  L ionnei 1 e m en t  Bonaparte  premier 
Consul  r 

Constitution  du  22  frimai  ce  an  8  (£)+ 

5.  _  Bonaparte,  premier  Consul  *  promet 

de  rendre  la  patrie  chère  aux  citoyens,  respec¬ 
table  aux  étrangers,  formidable  aux  ennemis* 
Proclamation  t[u  f\  nivôse  au  S  (c). 

4*  ■  (  Consul  a  vie.  )  —  Le  peuple  français 

sera  consulté  sur  cette  question  .Napoléon  Bo - 
naparie  s  era-t-îl  consul  à  v  le  ? 

30  floréal  an  10,  —  Arrêté  des  Consuls  (d!), 

5 *  —  — *  Le  peuple  fra  nçai  s  nom  m  e ,  et  1  e  Sên  a  t 

proclame  >  Napoléon  Bonaparte  premier  Consul 
à  vie. 

Votans .  .  * , .  5,577^69  citoyens  , 

Pour*  ■«*..,  3,583,385* 

i  ff.  thermidor  an  Séoalus-con  suite  (e), 

G*  —  (  Empereur).  —  V.  Dignité  impériale* 


NATURALISATION* 

;  —  (  Marine.  )  —  Tous  marins  étrangers, 
résidant  sur  le  territoire  de  la  République ,  qui 
ont  épousé  une  femme  française  }  et  navigué  sur 
les  batimens  du  commerce  français ,  sont  assu- 
jétls  à  servir  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Ils  parti¬ 
cipent  dès  lors  aux  avancemens  ,  augmentations 
de  paie ,  parts  de  prise  ,  et  pensions  accordées 
par  les  lois  aux  gens  de  mer, 

C.  jS.  ,  art.  17 ,  à x AL* 
fructidor  an  8  ,  —  arrêté  des  Consuls  (  ). 

—  Y*  Etranger. 

NAUFRAGE* 

3.  —  (  Peine  afflective.  )  —  IL  est  hors  du 

droit  des  nat  ions  policées,  de  profiter  de  l'accident 
d'un  naufrage,  pour  livrer ^  même  au  juste  cour- 


(fl)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  1 ,  part., 
page  i. 

(Æ)  ld, ,  tome  t  ,  3e  part*  ,  page  T  3, 

(c)  ld, t  10 m .  ï,  part. j  page  1. 

(d)  Id+J  tome  3e  paru ,  page  116, 

(e)  ld. ,  tome  3,  3e  part.  ,  page  ^7. 

(/)  ld.  ?  tome  i,  part* ?  page  147* 


NAVIGATION.  5g5 

roux  des  lois,  des  n iali te ureux  -échappés  aux  Rois* 
Naufragé  de  Calais, 

18  frimaire  an  8  ,  —  arrêté  des  Consuls  (<*). 

— -  (  Pej  n E  fiscale.  )  —  Un  navire  naufragé 
peut  être  de  bonne  prise,  si  sa  neutralité  rlest 
pas  constatée* 

Ordonnancé  du  2ï  mai  1S9&. 

Le  navire  prussien  la  Maria- AremU.  C.  ie  cormô- 
leur  de  la  rumine. 

a9  fructidor  an  8 —  dédshdu  Conseil  des  prises  (£). 

^ ftige  ®n  sens  contraire  ;  —  c'est-à-dire, 
-y  qu’un  navire  poussé  par  la  tempête  sur  les 
cotes  de  France  ,  doit  @e  relâché  ,  neutre  ou 
non  neutre,  — -  Ainsi  le  veut  notre  respect  pour  le 
malheur. 

Le  navire  prussien  lu  Diana.  C.  Le  contrôleur  de  Lu 
marine. 

ï  3  ventoÿc  ap  9,  —  décïs,  du  Conseil  de$  prises  (c)* 

4.  —  {  Sauvetage.  )  —  L  article  z7  du  titre  g 

de  lordonance  de  la  marine  ,  qui  accorde  la 
troisième  partie  des-  effets  naufrages  à  ceux  qui 
les  ont  sauves  ,  ne  s'applique  qu'aux  effets  trou¬ 
vés  en  pleine  mer,  ou  tirés,  de  son  fond  ;  nulle¬ 
ment  aux  effets  sauves  d  un  vaisseau  ,  à  la  proxi¬ 
mité  dé  la  côté  où  lia  échoué. 

Lcè  pécheurs  de  rUL-Dicu.  C.  U  capitaine  du  Brick 
le  Saint- Joseph, 

a  thermidor  au  10,  —  Cour  Rappel  séant  h  Poitiers  (dp 
—  Y .  Assurances.  —  Relâche* 


NAVIGATION  (  Octroi  de.  ) 

1  ■  r  T-  Etablissement  d  un  droit  de  navigation 
intérieure;  — r$es  produits  sont  affectés  spécia¬ 
lement  et  limitativement  au;  balisage,  â  l'entre- 
tten  des  chemins  et  ponts  de  haï  âge  ,  et  à  cefui 
des  pertuis ,  e  cl  uses  ,  barrages ,  ou  autres  ouvrages 
daît  établis  pour  l'avantage  de  la  navigation,  ^ 
Joutes  contesta  lions  en  cette  matière  sont  déci¬ 
dées  â  d  mi  ms  ï  ra  ti v  e  ment  par  les  conseils  de  pré¬ 
fecture.  1 

Loi  do  3o  üoiéd  an  io  (c). 

%.  —  Le  droit  de  navigation  doit  être  acquitté  * 

non  seulement  par  les  bateaux  qui  franchissent  le 
point  où  est  situé  le  bureau  de  perception,  mais 
en  général  par  tous  ceux  qui  arrivent  dans  Tes- 
pace  que  la  ïoî  détermine  comme  lieu  d'arrivée. 

3  lévrier  ïSüS  ,  —  dérision  du  ministre  des  Æminccs  (/’)! 


(fl)  Recueil  géueial  des  lois  et  des  arrêts  *  tome  1 ,  «art 
pages,  7  V*'1-*'* 

Êfk  (b) lfL  >  1  -  2*  pan* ,  page  5o§* 

r  (*}  ld. ,  tome  i,  a*  pan. .  page  296. 
fd)  ld.,  tome  3 ,  2e  part.,  page  199. 

(e)  ld. ,  tome  2,  a?  part. ,  page 
if)  hl  >  8,  %*  part, ,  page  2JJ. 


«9?  NEUTRALISATION. 

—  Y.  Licence*  — Octroi. 
NEUTRALISATION. 

—  (P ,Wf llon .  )  —  Un  ba  liment  français  peut 
obtenir  la  périmai  on  île  simuler  son  pavillon  }  et 
de  sortir  tomme  neutre. 

Le  commissaire  de  la  marine  tîu  port  auquel 
appartiennent  les  bâti  mens,  peut  accorder  les 
neutralisa  dons  pour  un  an. 

Extrait  do  la  circula  i  re  du  3  juillet  1810  («}. 

N  ENTRAI ITÊ.— NEUTRES. 

ï-  —  (Blocus.)  —  Decret  impérial  qui  dé¬ 
clare  les  lies  Britanniques  en  état  de  blocus, 
aà  octobre  180G  (&). 

£■ - Décret  impérial  portant  saisie  et  con- 

fisc., lion  des  bâti  meus  qui,  après  avoir  touché 
en  Angleterre ,  entreront  dans  les  ports  de 
1  rance. 

a  3  novembre  1807  (ç)* 

- -  Décret  impérial  ,  contenant  de  nou- 

Telles  mesures  contre  le  système  maritime  de 
l'Angleterre. 

f 7  deçémbre  1^07  (d), 

4.  - Décret  impérial  additionnel  aux  dé¬ 

crets  contenant  des  mesures  contre  le  système 
maritime  de  l'Angleterre. 

1 1  janvier  1808  (e). 

5.  - - Saisie  et  vente  des"  bâti  mens  sous  îe 

pavillon  des  Etats-Unis,  entrés  dans  les  ports 
possédés  par  S,  M. ,  à  compter  du  so  mai  *0og. 

23  mars  1S10  ?  —  decret  impérial  [f), 

6-  —  —  T  es  EtatvUuis  ayant  rapporté  leur 
prohibition  aux  bâtimens  français  d'entre  r  dans 
leurs  porlSj  S.  M.  rapporte  la  prohibition  aux 
M  dm  eus  américains  d  entrer  soit  en  France 
soit  dans  les  ports  sous  son  influence. 

Toutefois  $,  M.  se  réserve  que  les  Etats-Unis 
Front  respecter  leur  neutralité,  f  si  les  Anglais 
ne  changent  leurs  principes  sur  le  blocus  ° 

5  août  iSro,  —  Urtlie  du  ministre  des  régions  exic- 
ripi'es  (g). 


{«)  Recueil  general  des  lois  et  dut  arrêts .  tome  1 0  î*  j*art 
pï  <1 398.  '  ‘  * 

ijj)  Id.  ,  tome  8, 1*  part,,  page  5$. 

{<?)  JM»,  tome 8 ,  2e  part. ,  page  62.  m 

(d)  ïd. ,  tome  S ,  2e  paru,  page  Go. 

{#)  Id. ,  tome  8  ,  2?  part. ,  page  Gi. 

(f)  ld,,  tome  ioj/  part. ,  page  2S6. 

{#)  IL  ?  tome  lo,  2*  part. }  page  2tj  i* 


NEUTRALITÉ* — NEUTRES. 

y*  —  (  Di  lit.  —  JuRimcTrofr.  )  —  Un  vais* 
seau  neutre  ne  peut  eue  nidé/imjnem  considère 
comme  lieu  neutre,  et,  U  protection  qui  lui  eu 
accordée  dans  les  pons  français  ne  saurait  des¬ 
saisir  la  juridiction  territoriale  pour  tout  ce  qui 
touche  aux  intérêts  de  l’état.  — *  Ainsi ,  le  vais¬ 
seau  neutre ,  admis  d.ms  un  port  de  1  Etat,  est f 
de  plein  droit ,  scunns  aux  lois  de  police  qui 
régissent,  le  lieu  ou  il  est  reçu.  —  Les  gens  Je 
son  équipage  sont  également  justiciables  des  tri¬ 
bunaux  du  pays  pour  les  délits  qu’ils  y  Cufû- 
me  tiraient ,  même  -i  bord ,  envers  des  peinâmes 
étrangères  à  l'équipage  ,  et  pour  les  conventions 
qu  ils  pourraier  i  faire  avec  elles*  —  Mais  i!  hen 
est  pas  ainsi  à  l'égard  {les  délits  qui  se  comiufit- 
tem  ;i  bord  du  vaisseau  neutre,  de  la  part  d  un 
homme  de  IVqnipnge  envers  un  autre  homme 
de  féquipage  —  En  ce  cas,  les  droits  de  h  puis¬ 
sante  neutre  doivent  être  respectés,  corainé  sa- 
gissdtot  de  la  disoiplpue  intérieure  dis  vaisseau, 
dans  Lqtfelle  fa  ]  uîssaute  locale  ne  doit  pus  s'in¬ 
gérer  toutes  les  fois  que  son  secours  n  est  pa$ 
réclamé  y  et  que  la  t  ranquillité  du  port  n  est  pas 
Cô lu  promise. 

aS  ortqjîrc  et  20  novembre  i$uG  ,  —  avis  du  Cr>n«il 
d’Eïîit  (a)* 

8.  —  (  Pavilloît.  )  —  Le  pavillon  couvre  b 

marchandise,  Ainsi  Fart*  i **  de  ht  loi  du  29 
nivôse  an  6  ,  relative  à  la  course  maritime  y  est 
abrogé. 

Loi  du  2  3  frimaire  au  8  (/»)* 

q.  —  —  Révoraî  ion  des  permissions ;  accordée 
pour  i  importation  j  sous  pavî  Ion  neutre*  des 
marchandises  et  denrées  coloniales  venant  d  An¬ 
gleterre. 

27  messidor  fin  8  ,  —  arréul  des  Consul*  (c), 

io,  — .  —  La  qualité  ilu  navire,  neutre  gu  en¬ 
nemi  ,  doit  elle  être  déterminée  par  celle  dü 
pavillon,  ou  par  celle  de  ta  cargaison  ?  .Sur  ce 
point  les  lois  ont  varié  selon  les  moeurs  et  les 
circonstances.  Presque  part  ou  r  ,  les  rfrnmstapë# 
Font  emporté  sur  les  principes*  Les  régi emni 
français  ont  toujours  incliné  vers  L  quitê  ûyré- 
raie.  La  France  a  en  Unlriaüve  des  wmiïift 
douces  et  généreuses. 

Loi  du  At)  nivôse  un  Ck  —  Loi  ih  2Î  frimaire  an  S.  - 
Réglement  du  2 G  juillet  1  ,  art-  ter* 

Le  navire  ht  Staline  (h  le  COfBidre  h  Hazsrd, 

G  iljtrmidoi  ati  0,  —  disotuirs  de  M.  Portalis,  coiniîi- 
du  Cmivi-iiH  ineni  au  Conseil  des  prises  (d). 


(n  Recueil  géuénil  des  luis  et  d«  amJts,  torneG,  3e  pAtt-j 
page  5or. 

(è)  LL,  tome  1 ,  paît,,  page  -6, 

(c)  Id. ,  tome  1 ,  2e  part*  p  page  5j6. 

(d)  Id. }  tome  1  >  %1'  pai  t,  j  pige  20** 


NOBLE, 

n, - Le  pavillon  couvre  la  marchandise* 

Tout  bâtiment  escorté  est  exempt  du  droit 
de  visite. 

Ces  deux  principes  sont  comme  l'essence  de 
la  neutralité  maritime. 

CortvciHiou  entre  les  puissances  du  Nord. 

35  juillet  i$o3  (a). 

12.  —  (  Réglf.mens.  Arreté  des  Consuls 
de  la  République  *  qui  remet  en  vigueur  le  ré- 
giernent  du  a 6  juillet  1778,  concernant  la  na¬ 
vigation  dâjbbâLimens  neutres, 

29  lYîmàïre  an  S  (b). 

13.  —  (Tft 4,1  té.)  —  La  neutralité  ,  qui  est ,  en 
teins  de  guerre  ,|le  seul  lien  des  relations  sociales 
et  des  communications  unies  entre  les  hommes, 
doit  être  religieusement  observée  comme  un  vrai 
bien  public.- — Les  puissances  belligérantes  sont 
sans  douve  autorisées  à  prévenir  et  à  surveiller 
les  fraudes  d  une  neutralité  feinte.  —  Toutefois 
il  ne  faut  pas  méconnaître  les  traités,  les  cou¬ 
tumes  consacrées  par  la  conduite  constante  de 
nations  ,  et  les  principes  qui  garantissent  1a  sou¬ 
veraineté  et  l'indépendance  des  peuples. 

ï,|  floréal  an  3  ,  —  discours  dû  M.  Portalis  ,  Goimnlÿs, 
du  Go.uvejc  ne  oient  an  Conseil  des  prises  (a), 

—  Y.  Licence  (navigation). — -  Pêche  (mer). 
— Prises  maritimes.  —  Id.  (  courses).  —  ïd.  [pas* 
scport  ).  —  Id.  ( pièces  de  bord),  —  Id.  (preuve). 
Reeousse.  — ■  Séquestre. 

NOBLE. 

—  (  Infancon.  )  —  Dans  les  ci-devant  pro¬ 
vinces  de  Navarre  ,  de  Béarn  et  de  Labour  , 
les  expressions  cXinfançon  et  de  noble  j  notaient 
pas  tellement  synonymes  ,  que  les  tribunaux 
aient  dus  ,  à  peine  de  cassation  ,  avant  la  loi 
du  mars  1790  ,  appliquer  aux  biens  mfançons 
l'ordre  de  succession  tracé  par  la  coutume  de 
Labour  pour  les  biens  nobles. 

Les  héritiers  tTHo  spiral. 

flmcal  an  1 1,  —  Covr  dû  cas*.  —  Rejet.  —  Cour 

d’appel  de  Pau  (d). 

—  V,  Otage  (  émigrés  ). 

NOCES  (  Secondes).  —  Y-  Convoi  (avan¬ 
tages). 


(a)  R* eue U  général  des  lois  et  des  arrêts  ,  toute  ,j ,  a*  pnrï.  ? 
page  565. 

(b)  Id. ,  toute  i,  2e  paVÇ ,  page  2g. 

(c)  Id. ,  tome  1 ,  s*  part,  7  page  %6o* 

{ti}  Id, ,  tonte  7  ,  2*  part,  ;  page  io&h 


NOM  BIS  IN  IDEM.  5q? 

NOIRS. 

1.  (  Ks  g  rayage.  )  —  L  6Sf'.|aA'fige  est  main- 
tenu  (  conformément  aux  lois  et  réglement  an¬ 
térieurs  à  17%)  dans  les  colonies  restituées  à  la 
France  j  en  exécution  du  traité  d'Amiens. 

Loi  et  motifs. 

3  o  fioical  au  10  (a), 

2.  -  (  TihTUTOIRF.  CONTINENTAL.  )  -  Dé- 

fense  est  faite  a -X  Noirs,  Mulâtres  et  au; res 
gens  de  couleur  qui  ne  sont  poim  au  service  , 
d’entrer  sans  autorisa  lion  sur  le  territoire  con¬ 
tinental  de  la  République* 

i3  injffissidor  an  10 —  un  etc  des  Consuls  (&)* 

—  Y.  Mariage  (opposition)* 

NOLIS.  —  Y.  Fret  ( prise  ),  —  Prescription 

(pe  ). 

NOM. 

1.  —  (  Prénoms.  J  —  Les  noms  en  usage  dans 
les  différées  r-alendriers  ,  et  eux  des  personnages 
connus  de /l'Histoire  ancienne,  peuvent  seuls 
être  reçus  comme  prénoms  sur  les  registres  de 
l'état  civil  destinés  à  constater  U  naissance  des 
enfans  5  il  est  interdit  aux  officiers  publics  d’en 
recevoir  aucun  autre  dans  leurs  actes. 

Toute  personne  qui  veut  changer  de  nom  f 
et  qui  en  a  quelque  juste  cause  ,  ne  peut  le  Taira 
sans  Tautorisahon  préalable  du  Gouvernement. 

C.  N.  ,  Eli  t.  3/|  s  ANAL. 

Loi  du  ti  germinal  an  iï  (o), 

2.  - -On  n’a  pu  ,  meme  avant  la  loi  du 

ii  germinal  an  11  ,  donner  pour  prénom  â  un 
enfant ,  le  nom  de  famille  d'un  individu  qui  ne 
reconnaît  pas  en  être  le  père.  —  Celui  dont  le 
nom  a  été  ainsi  usurpé,  a  action  pour  en  obte* 
nir  la  suppression  et  peut  meme  demander  des 
dommages-intérêts  contre  ceux  qui  l’ont  donné  à 
l'enfant. 

€,  H* ,  art.  57  ,  anal, 

Bovy.  (h  Riga. 

G  janvier  1807.  —  Coût  d’appel  séant  û  Bruxelles  (é2J. 

—  Y*  Faux.  —  Inscription  hypothécaire.  — 
Juifs  7  §  1er* 

NON  BIS  IN  IDEM. 

1,  —  (  Chose  juoÉf.  )  —  Lorsqu’un  agent  du 

Gouvernement*  poursuivi  pour  un  délit  >ans  l'au¬ 
torisation  préalable  du  conseil  d'état  ,  a  été  aC- 


(a)  Recueil général  des  lois  et  des  arrêts*  tome  2e  part*  f 
pagei  1 S5. 

(b)  Ici.,  tome  i?  pan.,  page  27 ,j* 

(?)  Id, >  tome  3  ?  2e  pEirt,  î  page  1 18, 

(d)  kh ,  tome  7  j  2*  parc  >  page  62, 


%S  NON'  DIS  IN  IDEM. 

<|n î Ht*  par  te  jugement  rjui  est  interrenti  sur  les 
poursuites  dirigées  il l/>oaIement  contre  lui  ,  on 
ne  P,eut  1  CQ  “Ululant  ce  Jugement ,  ordonner 
^ue  prévenu  sent  poursuivi  et  jugé  de  nou- 
veau*  ^  En  re  cas,  le  jugement  ne  doit  être 
annule  que  <Um  l'intérêt  de  la  loi* 

Guhah  i  lr  sieur), 

ia  et  r7  di'ceaiUe  i%,~a*U  du  Conseil  d’Etm  (a). 


,  .  ^eux  qualifications  différentes  fin 
meme  fait,  ne  constituent  pas  deux  délits  dît- 
fer  eus,  r 


^  *“■  C.  I®  nuuisltriü.puhlic, 

>3  fnuaîrc  an  iL  —  Coin  île  en ss,  —  Cotation, 
<-oiir  mm,  spéciale  Je  l:,  Dordogne  (AJ, 


^  Lorsque  le  prévenu  d’un  délit  ,  mêle 

c  escroquerie  et  de  faux  ,  a  été  mal  à  propos 
traduit ,  pour  raison  de  ce  délit,  à  la  police 
correctionnelle  comme  escroc 5  et  acquitté  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  on 
ne  peut  plus  le  poursuivre  comme  faussaire  au 
grand  criminel. 


G-  du  3  bruni oire  au  4  f  an,  4^, 

Lü  mirât*  pub  G.  \Wal.#  Dahim,  Cframii  et  Boa, 

ra  juillet  i8ofî-  —  Gourde  cas*.  ^  Rejet.  —  Cour 
spéciale  au  Cantal  (*).  *  1 


4-  Do  ce  qu  un  fait  a  été  compris  dans 

un  acte  d accusation,  comme  signe,  ou  même 
comme  I  un  des  èlêmens  du  crime  poursuivi  , 
il  ne  s’ensuit  pas  qu  après  îe  jugement  criminel 
d  acquittement  ou  d’absolution  ,  le  même  fait 
ne  puisse  bien  devenir  la  matière  de  nouvelles 
poursuites  comme  constituant }  à  lui  seul  un 
déht  autre  que  le  délit  jugé. 

Et  particulièrement ,  de  ce  qu’un  orfèvre, 
pour  avoir  acheté  des  matières  dur  ou  d’argent 
volees  j  aura  été  accusé  de  complicité  de  vol  , 
et  de  ce  yi>n signe  du  délit,  l’acte  d’aceusa- 
tion  aura  énoncé  le  défaut  d  inscription  de  Pa- 
diat  sur  les  registres  de  l  orfevre,  il  ne  s’ensuit 
pas  qu  en  cas  d  acquittement  du  délÎL  de  com¬ 
plicité  ,  l1  orfèvre  ne  puisse  bien  être  poursuivi 
correctionnellement,  pour  go  a  t  rayent  ion  à  la  loi 
du  1  y  brumaire  an  5. 

C.  du  3  brumaire  an  4  s  arc  4  3$, 

Le  jîioc.  gqi.  d>  Jri  cour  spéciale  erimbdlc  <rillc  ct 
»  jilame.  C.  Leclerc  ci  Laioiicbç. 


de  justice  crim,  fi’ÏJIc  et  ViJïflirie  (d). 


5,  —  (  CoMPKTr.srcE.  )  —  Lorsque  le  prévenu 


(n)  Recîiéi  J  général  des  lois  ci  des  an  éis .  tome  1 ,  3*  ™  t 
page  i «frf,  /f  ii ai u, 

(b)  Id.*  mue  3,  part, ,  pag*  4s, 

(e)  ItL,  tonae  éîj  a' paît.,  page  j$ijà 

Ê*0  Id'î  tome  io,  impart.,  pa£o $iïit 


N  OTA  IR  E—  NOTARI  AT, 


J  un  en  s  spécial,  oppose  àdéja  été  acquitté 
,  ,  cnme  T1'011  l«i  "l'i'isie,  la  eour  a-iiij&elle 
Joit  prononcer  suc  cet  le  f^ception  en  statont 
sm-  sa  coaijv’tence.  —  Elle  tu- peut  joindre  i’«- 
cep  don  au  fond  du  procès. 


WI  j ut  i|  ij  mumi.*  i.. 


to  août  iBotj.  —  G 

spéciale  dé  la  Ly 


"ir  de  cass.  —  Cmtôm,  -  Cour 
(«)■*■ 


G,  —  (Faux.)  —  Lorsque  T  accusé  d’un  crime 
de  faux  ,  et  d  un  crime  de  concision  roirmiis 
à  l'Aide  de  ce  faux  ,  est  acquitté  par  la  cour  de 
justice  ' criminelle  spéciale  de  van  «mile  il  a 
clé  traduit  à  raison  du  mnier  dJçes  crimes, 
d  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du  deu¬ 
xième*  devant  la  cour  de  justice  cnminelh  or- 
d maire.  —  Ce  serait  contrevenir  k  k  maxime 
Non  bis  in  idem, 

f)  et  10  Lwf  tir  têt itstiu*  nthui  rt  insctiplionibui, 
Ly  mitmlèrti  publie.  !..  V  ilkï’CgtiLoi', 

33  frimaire  ?m  i.b  —  Onu  sir  casv  —  Cassai  tou.  ^ 
Cour  eriim  fie  lu  Cliareuic  {h)r 


—  Y\  Acquittement  f  chose,  jugée).  —  Ào 
îion  Civile.  Action  criminelle,  - —  Auloris^- 
non.  Chose  jugée,  —  Condamna  tien  (  dmc 
jugée). 


NOTAIRE.  —  NOTARI  AT. 

1.  —  Loi  contenant  organisation  du  NatabaL 
Mot  ils  de  lu  loi ,  ou  discours  du  M,  lléal,  ora- 
Leur  du  Gouvernemem. 

35  véïiiosc  un  1 1  (c). 

2j  (C  n  a  m  n  r  r .  J  —  Etablissement  et  orgaai- 

sajion  de  la  chambre  des  notaires, 

3  nivôse  an  —  arrêté  des  Consuls  fr/J, 

}‘  (  Date,  )  *  Les  notaires  ne  doivent 

donner  qu  une  daté  aux  contrais  quüs  reçoivent* 
■Si  les  jiurtiés  signent  à  des  jours  différens, 
el  qu  à  cause  de  cette  circonstance  il  soit  donné 
à  lacté  deux  dures  correspondantes  aux  jours 
dts  diverses  signatures  ,  le  délai  pour  !  enre¬ 
gistrement  court  du  jour  où  l’acte  a  été  signé 
par  le  notaire. 

Loi  du  3.3  frimuîre  :m  -  ,  m  r.  30  et  35. 

37  avril  et  q  ni  ni  ïSog  t  —  décision*  dt:  LL^  Exe,  les 
«UfUSltce  de  In  justice  et  des  fi  usinées  (e), 

4-  ;  (  Déc w  kan cf  )  —  Le  notaire  qui  na  pas 
remis  ses  titres  et  pièces  au  greffe  du  tribunal , 


(a;  Rccuci!  general  des  lois  «t  des  arrêts  ,  tome  ; ,  2e  psrî, 
page  t  1164.  ,  1 

(Ajhh,  iome  7,  3e  purn,  page 

>>  hb  t  10 me  3  ,  3 o  part.  ,  page  (>5. 

(d)  LL  ,  tonie  pari.,  page  s3ï. 

(c)  Id.,  lotue  10 1  aÉ  pan, ,  page  .If** 
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clans  la  délai  de  trois  mois ,  aux  termes  de  Tar¬ 
de  ie  05  de  3a  loi  sur  le  notariat  ,  du  a 5  ven¬ 
tôse  an  il,  est ,  par  cela  seul,  déchu  de  plein 
droit  de  ses  fonctions.  En  conséquence,  un  tes- 
tnmenl  ,  qu'il  a  reçu  apres  1 expiration  de  ce  dé¬ 
lai  ,  est  nul .  (si  toutefois  ce  .notaire  tfa  pu. s  été 
compris  dans  la  confirmation  ultérieure  du  Gou¬ 
vernement.  ).  À  cet  égard,  il  n'y  a  pas  d  erreur 
co minime  qui  préserve  les  actes  de  nullité. 

Lui  3  y  dis.  de  of/icio  îMæiàrum,  Inuit*  de 

TesOimi'ttiis  ordmafiû i$*  —  Loi  3  .  §  5.  die.  de  auppeUec- 
tih  tesntd. 

MarciVjpjj.  C.  Mairngn. 

€.  N.  ,  art.  ci  ïotïi. 

3ï  avril  1807.  —  Cour  dVppcl  sé&m  à  Turin  (a>. 

F.  39. 

5.  —  (  Destitution  )  — Lorsqu  il  y  a  lien 

à  prononcer  la  destitution  d'un  notaire  ,  il  n'est 
p  s  absolument  nécessaire  que  la  chambre  de  dis¬ 
cipliné  donne  son  avis  avant  que  U  tribunal 
prononce. 

î  oi  du  s5  ventôse  ,ïn  ti  ?  art.  53.  —  Réglomorit  du  a 
iuvo.se  an  r3  t  art.  11. 

Pourvoi  du  sieur  Cl  drapeaux. 

t  3  mai  1807.  —  Cour  de  caas.  —  Rejet.  —  Cour 

d’appel  de  Me  U  (£■). 

— »  —  Les  ju.gü mens  prononçant  la  suspen¬ 
sion  ou  la  destitution  d'un  notaire*  ne  peo- 
vent  être  rendus  en  son  absence,  et  sans  qu'il  ait 
été  assigné  pour  comparaître, 

Miiiengo.  c.  le  pvoe.  fmp.  cPÀlba. 

ï  3  janvier  1810,— Cour  d'appel  séant  h  Tu  du  (c). 

7.  —  (  Droits  fîodaux.  )  —  La  loi  du  9  sep¬ 
tembre  179^,  aboli  tive  des  procès  antre  notaires 
et  foodistés  ,  ne  s'applique  pas  au  cas  d'un  no- 
taire  réclamant  d'un  simple  particulier,  des  ho¬ 
noraires  pour  actes  relatifs  aux  droits  féodaux; 
elle  ne  s’applique  aux  notaires  que  dans  le  cas 
oit  ils  plaident  contre  des  fèodistes  ou  commis¬ 
saires  à  terrier,  et  autres  employés  féodaux  des 
ci-devant  seigneurs. 

Loî  du  9  sep  tembre  1793. 

Papineau  c 

7  frimaire  m  13.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet  (<J), 

8.  —  (  Enregistrement,  )  —  Les  notaires 
'peuvent  recevoir  en  dépôt  sans  enregistrement 
préalable ,  les  restamens  et  les  pièces  qui  s'y 
trouvent  renfermées  ,  lorsque  la  remise  leur  en  est 
faite  en  vertu  d1 ordonnance  tin  juge* 

^9  septembre  1807  ,  — décis.  du  rumh-  des  finances  (e). 


(a)  Recueil  general  des  loi  s  et  dés  arrêts,  tome  7,  ae  part, , 
page  6(>8, 

(i)  Id.,  tome  7,  3e  part.,  page  109- 
(e)  LL,  tome  m,  3e  part. ,  page  385, 

(d)  Id. ,  tome  4  f  3e  part. ,  page  £9, 

(e)  Id.  7  tome  8 ,  3e  part, ,  page  £0j. 
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9’  .  notaires  ont  qualité  pour  se  pour» 

voir  eux- memes  en  restitution  des  droits  d'enre¬ 
gistrement  quils  ont  payé  de  trop  pour  Us 
part  les. 

Lorsqu’un  meme  procès  verbal  contîeat plu¬ 
sieurs  ventes  d'objets  mobiliers,  le  droit  d’ en¬ 
registre  ment  doit  être  calculé  et  perçu  cumu- 
bdivemem  sur  tous  les  articles  réunis  ,  encore  que 
les  unes  aient  été  faites  en  comptant  et  les  autres 
a  termes. 

LOI  du  33  pluviôse  ton  7  3  «rfc  G.  —  Loi  du  33  filmais 

:m  7  ,  an.  r  i  ,  3i  et  61. 

ha  etgîe  de  LcniyglstÉomeRt.  (J.  Gosselin» 

5  teviioi:  idio.  —  Cour  du  cas*.  —  Cassa  lion.  —  7  rib. 
civil  de  Mon  treuil -sur-  Mer  (a). 

. —  (  ErKRÜR  commune.)  - -  y. 

—  (Imputation.)  —  V,  ï0  bis* 

io,  —  (Faux,  ) —  Il  y  a  faux  caractérisé  de 
la  part  a  un  notaire*  lorsqu'il  déclare  menson¬ 
gèrement  dans  Tac  te  de  uscripïîon  d'un  Lostà- 
ment  mystique  ,  qu  il  a  été  lu  et  cacheté  en  pré-- 
serice  des  témoins. 

Les  adîïiinisuatcars  nommes  par  la  dame  Bîllieiix, 

S  octobre  1807.  —  Cour  de  êtes,  —  Relût.  —  Cour  de 
justice  crmu  du  Haut-IUrin  {h). 

10  bis .  1 — ■  (Grosses.-— Expédition.  ) — Encore 
que  les  notaires  ne  puissent  faire  que  des  copies 
col  la  données  des  acies  dont  i!s  ne  spnt  pas  dépo¬ 
sitaires,  il  ÿ  a  exception  à  cette  régie  par  lart.  60 
de  la  loi  du  zô  vetuose  an  n  ,  pour  les  actes  fai-* 
sant  partie  des  dépôts  de  inimsÆs  connues  sous 
™  noms  de  chambra  de  c  ont  rats  r>  bureaux  de 
tabellionnagÿ  et  attires,  et  qui  restent  à  la  garde 
de  leurs  possesseurs  actuels.  ■ —  En  ce  cas  ,  les 
notaires  peuvent  délivrer  des  grosses  et  même 
de  Simples  expéditions,  sans  les  soumettre  à  L'en¬ 
registrement  et  sans  les -inscrire  sur  leur  réper¬ 
toire-  Ils  ne  sont  assujétas  à  ce; te  double  ior- 
malîté  que  s  ils  délivrent  des  copies  collation¬ 
nées.  » 

18  avril  1809 ?  —  déeïs.  du  ministre  des  fiuaitces  (e). 

n;  4  (Incapacité.  )  —  Cesf  à  l  autorité  ad¬ 
ministrative,  et  non  à  l’autorité  judiciaire,  qti'il 
appartient  de  décider  si  un  notaire  est  incapable 
d  exercer  ses  fonctions. 

Loi  du  ti  octobre  1 791, 

Lebîîinc. 

33  tlicrcuidor  An  10.  — ^Cour  d’appel  séant  k  Paris  ( d ). 

12,  ^  (Inventaire.)  —  Si  la  veuve  com¬ 

mune  en  biens,  et  r héritier  du  mari^  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  choix  du  notaire,  pour  la 


(«)  Recueil  géadr.  Ae$  lois  et  des  arrétt,  tome  10  î^e  p:ü£ 

pagu  137.  n 

(b)  Id.  >  tome  8  f  rTe  part, ,  pag^ 

(c)  ld. ,  tome  g  *  3*  part.  *  p2»ge  3  i3. 

(d)  Id.  *  tome  3  *  3e  patt. ,  page  3oo. 
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confection  de l'inventaire,  c'est  le  notaire  choisi 
1  la  veuve  qui  doit  être  préféré, 

C  jX.  ,  art*  1^56. 

L*  veuve  et  i a  dentoiscllo  Fuügmcr, 

5  octobre  r§o8*  —  Cour  d*appei  h  Paris  (ri), 

3  5.  —  (  Mi  SVTT.S.  )  —  La  question  de  savoir  si 
L  testateur  qui  est  dans  L'intention  de  révoquer 
ou  de  supprimer  sts  dispositions  de  dernière  vo¬ 
lonté  ,  peut  resirer  d'entre  Les  mains  du  notaire 
qui  la  reçue ,  la  minute  de  son  testament  public 
on  mystique  ,  £st  d’une  telle  impart  ( nce  et  di fit* 
eu  II  quelle  a  été  soumise  au  Gouvernement. 

6  ventkmiauc  an  i3,  —  Lettre  de  son  Esc.  le  grand¬ 
ie  (*)■ 

I  ï*  —  —  Le  remplaçant  d'un  notaire  décédé 
ne  peut  contraindre  îes  liêri tiers  du  notaire 
remplacé,  à  lui  remettre  les  minutes  de  leur 
auteur,  lorsque,  avant  toute  demande  de  sa  part , 
e*  meme  avant  sa  nomination,  ces  héritiers  avaient 
dé;â  traité  de  ces  minutes  avec  un  autre  notaire, 

Loi  dit  sg  septembre  1791  r  lit,  3 ,  ai  u  1 3  cl  1  b  — 7  plu¬ 
viôse  an  3- 

Mai  Lin  cl.  G,  Bmigcrcau, 

sG  n  vosé  an  13,  —  Cour  de  cass.  —  Rcjci.  —  Cour 
iTappeî  de  Rioiu  (c) . 

i5*  —  —  La  veuve ,  restée  eu  possession  des 

minutes  de  son  mari  jusqu  a  la  loi  du  zo  vent.use 
an  nr  a  pu  fes  remettre,  en  exécution  de  cette 
loi,  3  l'un  des  notaires  résidans  dans  Je  can¬ 
ton  j  exclusivement  a  celui  qui  n'avait  obtenu 
qo  une  commisnon  provisoire  de  l'administra¬ 
tion  centrale  ,  pçur  remplacer  le  notaire  décédé, 

ftonvifre*  G,  la  vcut«  Molincs. 

1  4  messidor  an  î3.  —  Cour  d’appel  séant  ï  IXismcs  (r/). 

26.  —  —  Le  notaire  qui  se  trouve  dans  l'im* 
puissance  d  mstrnûiemer,  d’après  une  des  causes 
exprimées  dans  l'article  S  de  la  loi  du  ?5  ven¬ 
tôse  an  J 1  ,  ne  peut^  quand  il  a  recours  au  mi¬ 
nistère  de  Fun  de  ses  confrères,  retenir  le  dé¬ 
pôt  de  l'acte,  alors  même  que  les  parties  y  ont 
consenti  par  une  clause  expresse. 

Loi  du  aS  vemose  an  11 ,  an. 
iSjanmr  1809,  — décision  du  grand-juge  (fl). 

27.  _ -  —  Les  notaires  ne  peuvent  plus  conti¬ 

nuer  de  recevoir  les  minutes  de  leürs  actes  sur 
des  registres;  ils  doivent  ies  inscrire  sur  des 
feuilles  isolées. 

Le  i  du  3  brumaire  an  7 ,  art.  23.  —  Loi  du  20  ven- 
Jtojt  an  l  t,  art-  22* 

i5  février  1809,  —  lettre  do  ministre  de  la  justice  {f). 


{a)  Tvcsuoil  général  d*$  bis  et  d«*  arrêts ,  tome  *  y:e  part*, 
pîtge  10GS* 

(h)  Id.  3  iomû  G ,  3e  pari* ,  page  92. 
h)  Id.  j,  tome  4 1  ^  part,  ?  page  G6* 

(d;  Id*  T  ivmt  4  »  a*  P*rUi  EW 
(«)  Id,  ,  tome  9 pari. .  page  3 1 4* 

(  /  )  Id  f  tome  g,  3e  part  i ,  page  3 14, 
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iS.  —  (QflLrtGvnoîsr  pfilsosmeluî. j  —  Bans 
les  actes  de  juridiction  volontaire,  la  personne 
meme  qui  est  revêtue  de  fanion  Lé  publique,  peut 
en  même  ttms  être  partie  intéressée  T  si  la  loi  a? 
le  lui  interdît  pas  lonnellemenu  —  Ainsi ,  dans 
le  ci-devant  Piémont  ,  ou  îi  n'existait  auruue  loi 
qui  défendît  aux  notaires  de  recevoir  des  ïiries 
contenant,  en  leur  faveur,  obligatmu  de  la  paît 
d'un  tiers,  l'acte  public  d'une  Verne  fa%  par  un 
notaire ,  des  biens  q  i  lui  appartmaient ,  ue  pou¬ 
vait  éi re  annulé  sous  le  prétexte  de  fincouipè!  enta 
de  l'officier  rédacteur  du  contrat* 

Lois  3  et  4  *  ff  de  shl^pliartthiif  , 

Ârnntêc.  C.  Gamba. 

o3  fri  in  ai  ré  un  1 1.  —  Ccmr  rfjppd  séant  h  Turin  (a), 

19  ei  20,  —  (  RirFRTüiRn*  )  —  La  loi  du  %$ 

ventôse  an  t  1  ,  veut  '  art*  29  )  que  les  notaires 
tiennent  répertoire  dr  lous  les  aptes  qu’ils rece* 
vront  ;  saris  aucune  exception  ;  donc  les  testa- 
mens  des  personnes  vivantes  y  sont  compris 
comme  les  autres;  donc  aussi  leur  mseai'mdarrs 
le  répertoire  doit  contenir  non  seulement  la  date, 
mais  encore  le  nom  des  parties* 

6  vendémiaire  nn  t3  ,  —  lettre  du  grand-juge  f h ), 

k!  —  —  Les  notaires  ne  sont  pas dispeftses  pae 
l'art*  7to  de  la  loi  du  î?5  ventôse  an  1 1  »  de  déposer 
annuellement  au  greffe  des  tribunaux  un  doubla 
de  leurs  répertoires*  —  Nî  da  les  firre  vistr  tous 
les  iroïs  mois  par  les  receveurs  iir  l'enregistre' 
ment.  En  d  autres  termes ,  les  luis  des  l>  octobre 
1791 ,  iG  Horèal  an  4,  et  frimaire  an  7,  ?ur 
la  forme,  le  visa,  et  le  dépôt  des  rèper  tares  des 
notaires,  ne  sont  point  abrogées  par  la  loi  du 

ventôse  an  u* 

9  sept*  —  lettre  du  ministre  des  linanees  (c). 

22. - Le  notaire  qui  >  pour  le  dépôt  du 

double  de  son  répertoire  au  greffe,  esi  en  re¬ 
tard  seulement  d'un  ou  deux  jours,  est  passible 
de  la  peine  que  la  loi  inflige  de  cetU  francs  pour 
un  tnois  de  retard* 

l,m  iî u  6  octobre  1791,  tii*  3,  art,  16.  —  Loi  tlu  ai 
frimant-  cm  7  ,  ;n  t  5g. 

Anselme  Ripert,  iVTothioa  cl  Clapier*  G.  I’adnîioi.4- 
ira  tion  des  domaiaes* 

ù  }  nîn  \  809 ,  —  Cu  u  r  de  cass  * — Cassati  vu*  f  r  i  b,  cuil 
dTApl  (h). 

22  bis.  - - Id. 

a 5  octobre  1809,  —  circulaire  de  1a  régie  (e). 

s3,  —  —  C’est  au  greffe  du  tribunal  indiqué 

que  le  dépôt  doit  avoir  lieu  dans  les  délais  de 


(à)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tom  3,  2e  pari-, 
p  ap1  Go5. 

(&)  Id.,  tome  S,  ae  part. ,  ptîgc  92* 

(r)  Id.,  tome  G,  |Ktrt,  ?  pajrc  a3g* 

(d)  lu.,  tome  10,  jre  part. ,  page  25p 
(iff)  Jd* ,  tome  io,  ar-  part, ,  page  335- 


y. 
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droit;  le  notaire  n'est  donc  pas  dispensé  dis  l’a- 
menda  *  par  cela  seul  qu'il  a  remis  clans  le  délai 
utile*  a  la  poste  de  son  domicile  *  le  paquet  con¬ 
tenant  le  double  de  son  répertoire. 

M&u*  décision  que  n°  22  bi$t 

H*  —  (RismEjs^E.)  —  Pour  remplir  le  vœu 
de  la  loi-sur  3a  ma  1 1  i ère  d on t  on  do i t  en o n ce r  le 
lieu  ou  est  reçu  ntl  acte  'notarié,  il  suffit  que 
i  énonciation ,  sans  être  expresse*  ne  laisse  au¬ 
cun  do&fe  sur  le  lieu  otr  l'acte  a  été  passé. 

Loi  d::  v$y®Qio*ù  aiî  lï  *  ait.  12, 

Perron .  C,  Gaudron. 

Ô  lï^rs  —  Cour  d'appel  sdfcnL  h  Rennes  (a). 

* — (  PftEscjurTiè'ÿ.  ) — V,  37. 

#5*  —  ( Respobsa  éilitxî.  )  — .  Les  notaires  ne. 

son  tarant  des  actes  de  leur  ministère  que  pour  j 
dol  personne  f  faim  grave  >  ou  erreur  grossière  * 
équipolJente  à  doL  —  On  ne  peut  considérer 
comme  une  famé  g-ave  *  donnant  ouverture  a 
1  a  resp  on  sa  b  i  !  i  l  é  *  la  n  ég  1  i  gc  n  0  e  d  u  n  o  ta  ire  à  i  n  - 
s  èrer  cIfj  ns  u  n  t  esta  ment,  !  a  m  en  t  ion  e  x  p  ress  e  de 
J  a  lecture  en  présence  des  témoins  *  encore  Lien 
qu'avant  la  rédaction  du  testament  *  la  partie  ait  | 
présenté  une  formule  d'acte  que  le  notaire  n'a 
point  voulu  suivre. 

C  TL,  ru  t.  g72a.CE  1  3§X 

Le  n  o  u.  3  fc  P...  C  fî ... 

7  juin  iS  —  Ourd'iippel  séant  h  Rouen  0). 

- - Jugé  en  sens  contraire  ;  —  c'est-a  dire* 

—  qu’il  y  a  faute  lourde  >  êquipollente  à  àoï *  ou 
ignorance  crasse  ,  donnant  ouverture  à  la  rtspou- 
habilité  du  notaire*  si  ce  t  officier  ne  m  en  l  ionne 
pas  convenablement  1a  lecture  en  présence  des 
témoins  *  et  qu'ai  nsi  le  testament  soit  annulé. 

C.  I\\  *  ÏU  t,  <)7^k  Cl  ]  38'Ji. 

Siess,  C.  le  tio  taira,.,. 

4  juillet  i8uip  —  Cour  fPappe]  séàfii  h  Colmar  (c). 

37' - Le  notaire  qui  n'a  pas  pris  soin  de 

faire  apposer  les  signatures*  ou  qui*  dans  Tex- 
p  édit  ion  par  lui  fournie  aux  donataires  de  facto 
de  donation,  a  faussement  énoncé  que  les  si¬ 
gnatures  existaient  sur  la  minute,  est  respon¬ 
sable  envers  les  donataires  de  tous  dommages  - 
intérêts. 

La  prescription  de  l'action  des  donataires  ne 
court  que  de  f  époque  à  laquelle  la  donation 
ayant  été  déclarée  nulle  à  leur  égard  *  ils  ont  eu 
intérêt  de  se  pouvoir  contre  le  notaire. 

C.  N**  an.  1 38?.  et  22*57*  à:* al. 

Les  sieurs  G  nul  lot.  C.  la  dame  Brouiller  et  coas.  ût 
le  sieur  Delaagc  . 

X§  floréal  an  t  i  ,  —  Cour  d’appel  séant  h  Paris  (d  , 


(a)  Ktîrueil  général-  bis  eu  de?  arrêts,  tome  9*  2*  paî  t.  * 
page  si#. 

(b}  Ici.  *  tome  9  *  a*  part. ,  page  4°^- 
(t)  bt.  j  1 0 n ï t;  [) ,  nû  part. ,  page  4.0L 
(d)  Itl,  têtftà  3;>  2?  paî  t. ,  pàge  298. 
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28.  —  (  Résidence,) — Les  notaires  qui  résident 
dans  des  bourgs  ou  villages  faisant  partie  d'uns- 
justice  de  paix*  dont  le  chef- lieu  est  une  ville  * 
siège  d'un  tribunal  ou  d’une  cour,  peuvent  bien 
exercer  dans  la  partie  de  ceLte  ville  dépendant 
de  leur  justice  de  paix,  mais  ne  peuvent  éu& 
con  si  d  ères  co  m  s  n  e  n  c>  tai  res  a  y  a  n  1  d  ro  i  l  d'ex  ereer 
dans  tout  le  ressort  de  la  cour  ou  du  tribu-nal,. 
3o  LÏjcrmitloi  au  ri,  —  avis  du  Cgusdl  d’Etat  (a). 

$9*.  —  (Ressort.)  —  Les  anciens  notaires  ont 
pu  instrumenter*  même  depuis  la  publication  de 
la  loi  du  2  5  ventôse  an  m*  dans  toute  l'éten¬ 
due  cl  u  département  de  leur  résidence  *  tant  qu'ils 
n'ont  pas  eu  3a  nouvelle  commission  du  Gou¬ 
vernement  qui  devait  circonscrirè  leur  ressort» 

Lm  du  sS  ventôse  an  11  fart.  5  et  (>. 

Housse  c  ci  Gauevilb/C.  Lofech 
6  avril  1S09.  —  Cour  de  cas  s.  — -  Ile  je  t  (ù'y 

4. 

3o.  —  (Signature.)  —  Un  notaire  n’est  pas 

tenu  de  faire  enregistrer  un  acte  qu’il  n'a  pas 
revêtu  de  sa  signature. 

Loi  dit  ventôse  an  ir ,  art.  4  cl  ÆS-  - —  C.  N. ,  art* 
1217. 

La  rc^ie*  C.  Passcum-d. 

2  novembre  1807,  —  Ëmtr  de  eà$s,  —  Rej  t.  —  Tri  b. 

ûrim.  de  Sarjat.0}. 

3 1  :  - - -  Les  lois  nouvelles  sur  i  enregistrement 

et  le  notariat*  (27  frimaire  an  7  *  et  20  ventôse 
an  11)  ont  abrogé  les  déclarations  de  x6g6  et: 
1%P  j  qui  défendaient  aux  notaires  d- écrire  et; 
de  signer  comme  témoins*  des  actes  faits  sous  si¬ 
gnature  privée. 

La  régie.  C  Toi . 

3o  uoyciiibi y  1S07.  —  Cour  de  ca$s.  —  Rejet,  —Tnt  , 

de  SaitiL-Qmei  ( d }.  V\  27» 

—  (Témoin.  )  —  Y.  3i. 

82.  —  (Timbre.)  —  Les  notaires  ne  peuvent 

délivrer*  sur  papier  libre*  ni  sur  papier  d'une 
moindre  dimension  que  celui  au  timbre  de  7 5 
centimes*  des  notes  ou  extraits  signés  d  eux  * 
retenus  en  ininute. 

Loi  du  (3  brütiraito  cm  7  ,  art.  12  cï.  19. 

La  n-gic  do  Lànicgisn  irmcut.  G.  Biirdit'iûmy. 
ss3  mai  iSoS.  —  Coin-  de  ûüsü.  —  Càssuiioù.  — Trib. 
civil  dç  Vie  (û). 

33.  7-  — -  Le  notaire  qui  écrit*  sur  une,  enveloppe 

non  timbrée*  l'acte  de  suscriptïon  d'un  testament 
mystique*  il  encourt  pas*  pour  cela  seul,  Va- 


0)  bûcucii  générai  des  bis  et  dès  àccéte,  tome  4,  &  part. 

page  444- 

(ù)  1  îl.  .  Lonlc  9,  10  part.  t  pnge  H77» 

(e)  Ici.,  tome  8?  i*e  pair, ,  p,<«û  33. 

0)  fd  ,  tome  8  ?  ire  part,  *  page  85  . 

(ejiu,  *  Lomé  9,  irQ  paît.  5  page  2{>5. 

'  v  76 


üaa  novation. 

Uiénda  prononcée  par  l'art.  76  de  lu  loi  du  la  bru- 

maire  an  y, 

3  novembre  i3o^  7 — du:,  du  mmïsttc  ^idkmiicvv  fa). 

—  Y.  Acte  soi ts  signature  privée  —  Amendes. 
—  Id.  {prescription).  —  Appel,  § 

tfiurainte  par  corps. —  Enregistrement  (cow- 
pensüijon  ).  —  Id.  [  contrai  de  mariage),  —  Pail- 
lite  { déconfiture  )v  —  Faux.  —  Frais  de  justice 
répressive  domaine  ).  — *  Inventaire  ( cointnu- 
ntmtè).  — ‘Legs.  —  Panne  et  Plaisance,  —  liante 
viagère  (  certifîcfrt  de  vie  .  Répertoire.  —  Res¬ 
ponsabilité.  —  "J  i ;  s  tanient  (  signature  ).  —  Tes- 
taïuent  mvstique  [prèseritfzttnft }.  . —  Testament 
olographe.  —  Timbre  {  amendé J. 

NOVATION. 

—  (Billet  a  oiumE.)  —  Y,  4, 

—  (Confusion.)  —  Y,  5, 

ï.  — (  Dèlèg  \-rtoS.  )  —  La  c! mse  p  ir  laquelle 
nu  acquéreur  s'oblige  de  gauler  part te  du  \ >m , 
pour  sûreté  d’une  dette  de  son  vendeur ,  n  ein- 
parte  pas  novation,  en  ce  sens  que  [‘acquéreur 
soit  constitué  débiteur  de  la  dette  même  du  ven¬ 
deur*  au  mémo  titre  que  lui» 

Boyei.  (L  Verdie*. 

%  CJCfStdûr  an  i3.  —  Cour  d'appel  séant  h  IShiufi  A). 

9..  —  (Gara  NT  ce.  ) —Le  porteur  d’une  îeine 

de  change  dont  L'échéance  ne  devient  certaine 
que  par  L'acceptation  *  ne  peut  recourir  cnn  ire 
U;  tireur  WsquJà  L'échéant  e  il  accorde  proro¬ 
gation  de  délai  à  Paeceptntr,  eu  faisant  substi¬ 
tuer  une  seconde  acceptation  à  La  première. — 
Cette  substitution  ,  faite  à  l'insu  du  tireur  et  d  s 
endosseurs,  opère  novation,- — La  preuve  de c«r  e 
substitution  ainsi  concertée  fratrduleusemenr  en  ire 
le  porteur  et  L'accepteur,  peut  résulter  de  sim¬ 
ples  présomptions.  —  La  fin  de  non  recevoir 
résulta iU  de  cette  novation  ,  peut  èire  opposé  e 
par  le  tireur  aux  porteurs  de  la  traite  fournie 
en  retour,  lorsque  les  porteurs  de  cette  seconde 
traite  n  étaient  pas  endosseurs  de  J  a  première, 

Ca  barra  s  et  Bedmb. 

5î  mais  ifr>&  —  Cuiir  do  cass,  —  R<£«i.  —  Cihh 
dVppd  du  Pâtis  (c), 

5.  —  (  Hypothèque,)  —  Est  taïabîe  Ta  résine 
que  s'est  faire  im  .'créancier  pir  l’acte  de  nova¬ 
tion  passé  avec  e  débiteur  ,  de  l'hypothèque 
s&r  les  biens  de  la  caution  *  encore  que  eeüe-ei 


(c)  Kectfgl  ^r4doslorïctr^ksarrête>  lomçB,  af  un.  t 

pafji;  'iOÜ'r.  ’ 

fàjld. ,  toîiidï  5,  T?  parr.3  p^ç/jfjîL 
jd.  y  lame  tf  ?  1 ft  pai  1  v  page  a#» 


NlILUm 

n’y  ait  pas  accédé  ,  si  ,  depuis  s  le  débiteur  suc¬ 
cède  à  ta  caution. 

J.oi  1  1  ,  tU-pigwaiitid  action*.  _  Ç,  H.  ,  ait. 

jl\  Lt  Vi^t  ,  AKLt  . 

Lt*>  dunes  c  Mniîiscuk  et  de  Montrouge.  C.  le 
>îeur  de  Beaumont. 

«  frimaire  an  i3  — -  Cour  d’appe)  sdknt  à  Paris  {a). 

4  et  5.  —  (  Quittance.  )  —  Si  fe  propriétaire 
donne  qui  U  un  ce  à  soq  fermier  de  re  qu'il  doit  sur 
Te  prix  du  bail  (  en  recevant  de  Lui  des  Billets  ;t 
ordre  pour  le  monta  ni  de  sa  dette  ,|es  trjbmmux 
ont  pu,  sans  contrevenir  à  la  loi  ,  décider  que, 
par  cela  seul  ,  il  y  avait  eu  novation  ,et  proiion- 
cer  eu  couséque^e  la  déchargé  des  ramions  titi 
fermier, 

C.  ES,  ,  art. 

La  rtfçie  de  L*«nMg«rretn<îoL  C.  les  sïetir  ci  dame 

\  lîijjiie. 

>  janvier  1807.  —  Cour  de  ca^s,  —  RqVr,  —  Cour 

d'appel  île  Roiuge*  (à)* 

—  V.  Délégation.  —  Indication  de  paiement, 
—  Prescription  (  renie  )~  —  Quitta, .ce  (  candi* 

don  ), 

NULLITÉ. 

1.  — L omission  d’une  formalité  prescris  par 

U\  loi  u‘est  pas  une  nullité  lorsque  la  formalité 
n'est  pas  constitutive  de  IV  te*,  et  que  laCnïin- 
pîissement  n*en  est  pas  exigé  /à  pi  rie  de  mil- 
litè, 

I  VLiujmMraunn  fhriuUÎftrif,  C.  EN,.- 

5  [  in-  rcr  ittii),  —  Gnu*  du  £■*&*.  —  (J^uifUi,  — ■  G»'p. 
dçï  ï  mùl>  (>  }. 

z,  —  (  A RHnr.}  —  F.es  arrêts  qui  ne  sont  pis 
rendus  par  le  nombre  de  juges  presenis,  mi 
qui  onr  été  reruîtis  par  dos  juges  qui  n  oui  pis 
assisté  ô  toutes  les  audiences  de  la  cause T  cm  qui 
n'ont  pas  etc  rendus  publiquement ,  Ou  qui 
contiennent  pua  tes  motifs  ,  sont  mils. 

Loi  du  yto  avril  J  Si  O  («£)„ 

5,  - — ■  (  àt  r RiEüTioN.  )  —  La  nwlliré  rèiirl tante 
d^’  l’incompétence  du  pouvoir  judiciaire ,  ne  peur 
aucunement  se  couvrir, 

5  fimetidrir  art  (j;  —  arruLc  dflR 

4. - It'art.  1 00b  du  Code  de  procédure  civile  r 

qui  défend  d'annuler  tes  exjjloiis  autrement  que 
pour  des  nullités  for  nielle  ment  prorrtmcé^  pT  b 
îoi  ,  n  est  pas  applicable  à  une  signification  faite 
par  un  huissier  sa n&  caractère.  Ainsi  le  Gode  de 
procédure  n’eni pèche  point  d’annuler  les  actes 
faits  par  les  huissiers  o  r  d  maires  T  en  n  t  re  le  pri- 
vilége  des  huissiers  de  la  Cour  J  cassation*  en- 


(n)  Rf-cîiei]  general  des  lois  ce  cïi‘5  fmr  vi> ,  tome  5 1  i^jiart-j 

m*  %' 

(à)  Id.  r  CO  me.  7  t  rre  paru,  pa "f  61 ...  . 

{>)  Id, ,  tonn!  ro,  rî'(l  part,,  pa^e  35y, 
id. ,  coure  to7  ^  part. ,  page  rfig. 

(c)  hh,  tome  1  j  Tp  part, j. page  59,11* 


K  LITE. 

de  lui-mfHL  ni  aucune 
autre  loi ,  ne  prononcent  texiuefiëmeht  la  peine 
de  niiUité* 

H  i3  bm.  C.  lès  héritiers  Coqutil in . 

Ier  février  iSoâ.  —  Cour  de  cass,  —  Admiss,  de  ta  fin 
d<î  non  recevoir.  (a), 

5,  —  (  Autorisation  de  femme  mature.) — 
Lu  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  d'une 
femme  mariée,  est  absolue  > — -Ainsi  Ja  femme 
maqée  peut  se  faire  un  moyen  de  cessation  de 
ce  qu'elle  lia  pas  été  autorisée  en  première  ins- 
lance  ;  encore  bien  qu  elle  naît  fait  aucune  dé¬ 
marche  pendant  le  procès  pour  se  pourvoir  de 
l’autorisation  *  et  qu'ayant  fait  défaut  lors  de 
IT, audience  ,  elle  ait  laissé  ignorer  â  ses  adversaires 
le  défaut  dont  elle  se  plaint  pour  la  première  fois. 
C.  l'G  ,  art.  y  17. 

La  femipe  Demaux.  C.  MértSgêr  et  cons, 
y,g  mao  ï$q&.  — *  (Jour  de  ca*s. —  Cassation,  —  Tri  b, 
civil  de  Cliâtcamlnn  {h). 

b  bis.  —  {  Délit  forestier.)  —  ïl  n’eu  pas 
nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  ,  que  les  procès- 
verbaux  de  visites  et  recolemens  ,  sur  délits  fo¬ 
restiers  ?  soient  faits  en  présence  des  parties  in¬ 
téressées,  Les  parties  qui  ny  oui  pas  été  pré¬ 
sentes  ,  ont  seulement  droit  de  ffgfe  procéder 
à  une  nouvelle  verifiGation  et  dy  intervenir. 

Qrdortfl.  du  mr>îs  dtauiU  r5tjVj,  CL.  tGt  ïul.  ïUf. 

LtaJimu  ht.  ferésrièrv  C-  la  çemiùïi  tic  dl  Savait- 
4«si:bâclï>  s> 

S  ifiio,  —  Cwr  de  ea^sï  —  Gu$sa  t  iov* .  —  Cour 

de  'justice  ctïjei.  des  PoiTts  $?J, 


G.  —  |  Err se  w  de  copiste,  )  —  Lorsque  î;îim- 
per faction  d’un  acte  dérive  d'une  simple  erreur 
de  copiste,  cette  imperfection  u'opère  pas  nul¬ 
lité  de  Tarte  ,  encore  quelle,  soit  T  in  observation 
d  une  formalité  prescrite  ,  a  peine  de  nullité, 

Corbin. 

s  rtLûsc  àtx  o,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Trib,  civil 
du  Calvados  (*£)■ 


7 .  —  f  B xc e p t  1  o n .  )  —  Lorsqu'un  par ti e  a  été 
assignée  pour  la  même  affaire  devant  les  juges 
de  référé  et  devant  les  juges  ordinaires  f  si  les 
deux  assignations  successives  ont  été  données 
à  un  même  domicile  ,  qui  n'est  pas  celui  du  dé¬ 
fendeur,  il  peut  arguer  de  ngjiité  la  seconde  as- 
signât  ion  ,  encore  qu'avant  comparu  et  défendu 
sur  la  première,  il  en  ait  par  et  la  seul  reconnu 
la  validité,  —  Dans  ce  cas  le  sort  des  deux  as¬ 
signations  est  indépendant. 

Btfriîricjûr  (les  mariés).  C.  Leîx. 
i3  toessidor  aü  12.  —  Cour  d-appel  séant  â  Paa  W- 


(ff)  Recueil  généra]  des  lois  et  des  àrrôts .  tome  8,  rie  peut*  7 
page  ai  t. 

(b)  Id. ,  tome  * ,  ae  part,,  page  tnJ. 

(c)  Id,  ?  tome  10  7  ïr8  part. ,  page  £77, 

(d)  Id, ,  tome  1 ,  y*  pm.?  page  djyfi- 
<c)  Id. ,  tome  7  >  2e  part.  ,  page  1067* 


nullité,  &>? 

8,  —  (Fait  ter  sols  h  et,,  }  —  Les  juges  d'appet. 

ne  peuvent  avoir  égard  à  un  moyen  de  nullité 
provenant  du  fait  de  celui  qui  le  propose  ,  et 
d’ailleurs  non  proposé  en  première  instance. 

Orcïomi .  de  itî<5i  ?  rit.  5,  art,  fi,  —  Loi  des  6  et  37 
mars  179*.  - —  Loi  du  4  germinal  an  y,  art.  4L — C*  proc, 
civ.  ,  art,  (73, 

La  vejfvc  Ï.cbrotoïï,  C.  Laperi  iéi  e. 

A  g?r  rainai  art  S.  —  Cour  de  —  Cassation.  — 
IVtb;  civil  de  Maine  et  Laure  (a). 

—  (  IlXCOMPÉTENCS.  )  — -  y,  3. 

9  —  f  Jugement,)  —  Le  jugement  nul  pour 

défaut  des  signatures  requises  sur  l'expédition  , 
ne  peut  erre  attaqué  que  par  la  voie  dVip pal  >  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi. “Ce  n'est  pas  le  cas 
d’appliquer  la  loi  1ers,  §  liv.  49,  rit.  6,  nu 
ff.  ïtenï  cujtt  co^tm  $ acr fis  con  stitution  es  jndi- 
dUur  5  appellatioais  nécessitas  riiriiuHur- 
W  ;;  i  1  w  a  1  :  (  d .  C .  R  eroa* . 

7  jîudmv  t8o8.  —  Cour  d’appel  s.?âm  h  llnixciles  '(ù}> 

t  o.  ■ — •  {  Mitf  eur.)  —  Lorsqu'il  y  a  eu  vice  dans 
Sa  nomination  d'nn  curateur  ,  cette  nullité  e$f 
relative,  et  no  peut  être  opposée  que  par  le  mi¬ 
neur. 

(À,  IL  ,  art,  1  rsfi, 

Ronfifî,  G.  Brt-üm 

u  filiuairt,-  an  g.  ~  Coin  de  c<i:ÿS. ,  —  'Ht  jet. — Tri  b.  ilr 
dpnict  de  i’dîtit. -Esprit  p), 

“V.  Acte  nul  {prescription)  •  —  A  a  te  public 
\  ùis£  ff  m  e/U  pu  bl ic  \  —  Acte  re  s  p  ec  me  u  x  (  co - 
pie)  —  Action  (  àomaine  j.  —  Acquiescement 
(  ^xàe  Hîon  ).  -*  Adoption.  —  Appel  déchéance 

—  délai  ).  — -  Id,,  §  1  ■ f  (  exception  ).  —  Ici.  ,  §  2. 

(  Code  de  procédure  civile  ).  —  Approbation  ué- 
crilure  .  billet  ).  —  Arbitrage,  §  i*Ta —  Arbitre, 

—  Arbitre  (  tiers  )  (  delai  ).  —  Arrêt*  «-Arrêt  de 
propre  mouvement.  —  Assignation  (délai  ),  — 
Assurance.  —  Id.  [  fraude  ),  —  Autorisation  de 
cou  1  m  u  ne.—  Au  t  or  is  a  U  on  maritale.  — Aven  mi* 
nwr).  —  Cassanon,  —  Cassa ti on  (exploit).  — 
Cautionnement,  -™  Cautionnemem  (femme  ).— 
Clan  se  ré  voca  t  bx  re  (  testament  ) .  - —  C  o  m  mu  nau  té 
(  billet  ) .  Compétence  (yveniê).  —  Coiupromis* 

—  Id.  (  mineur  ).  —  Compte  (mineur  ).  —  Con¬ 
cilia  ti  on  (assignation)* — Confiscation  (douanes). 

—  Conseil  de  famille.  — Consignation  (  autorité 
de  justice  f  —  Contre -lettre,  — Crainte  {  obli¬ 
gation  ).  —  Date  (  exploit ).  —  Défense  au  fonds. 

—  Id.  (  exception  —  Id*  (  opposition  ).  —  De- 
grés  de  juridiction,—  Demande  nouvelle  (lésion). 

—  Disposition  universelle  ou  à  titre  universel* — 
Id.  (  effet  rétroactif  ).  - — Divorce  (compromis  ). 
^  Id,  ( enquête).  ^Domaine  (action  mobilière)* 


(fi)  Rvcucil  général  d<;s  lois  et  des  arrÈts ,  tome  1 ,  a*  part.,, 
page  ^43. 

(i)  Id.,  tome  to,  paru,  pa«;e  Soî.- 
(c)  M.,  tonie  Ï  »  yc  part,  ,  paga  ^7#. 


6o4  NULLITÉ. 

*—  Donation  (  époux  ),  —  Id  {meuble sf),  —  Id. 
{ummaf  ™  Ecrou  (  procès-verbal  )*  —  Effet 
dv  commerce  '  ht  liée  à  ordre)*  —  Emigre,  — 
Id.  j  §  2  (  action  )s  —  Id.  §  ior  (  prévention  ). — 
ïd,  (  remboursement  ).  —  Enchère  {  caution /.  — 
Enquête. —  Enregistrement»  —  Ici.  (  rapport),— 
Jd.{r£4/é}. —  Exception,  —  Id.  [défense  au 
fonds  ).  —  Exception  dilatoire,  —  Exploit  (  co¬ 
pie  ),  —  J  d.  (  date  }.  —  Expropriation  forcée.  — 
J  d .  (affiche),  —  Le  mue  (  ministère  public  }. — 
Fêüthditê  {titre  ).  —  Héritier  (  fpialit  )  — 
Huissier  (  juge  de  paix).  —  I  asc  ri  ptiou  hypo 
ihécane  (  biens  ).  —  id.  (  capital  ).  — Id*  (c  n- 
s  en*  tueur  ,.  —  ïd.  (  couvent io  ),  —  Id,  (exigi¬ 
bilité  .  —  Id.  ;  nom}*  —  Id.  (jjojession).  —  '■ 

(  titre  )  —  id,  (  usa f  uuier  \  —  In  s  trio  Lion  (  ju¬ 
gement).  —  Intention.  —  Interdiction  ■(  compé¬ 
tence)*  —  ld.  (  cous  il  de  famille  )  —  Id.  {con¬ 
vention  ).  —  Interrogatoire  sur  faits  et  articles 
(  office) .  —  J  u  pe  t  i  i  !f  i  \  i  [  car  eg istr  cm  eut  ).  —  T  d .  (  <  \  *  - 
p  ditian)  —  Id.  {fraude)  —  Id.  juges  ).  — 
Id,  (  ministère  public  ). —  ïih  (  prononciation}* 
îd .  (  rapport  ).  —  FL  {  r*  d  uct  ion  .  —  Legs. 

Lésion  ---  ïd.  (  expertise  f  —  Lettre  de 
-change  [transport),  —  Murage  ^  cohabit  doc  ). 

—  Id.  (  convoi).  — -  Id.  (  militaire  h  —  intrur 
(  aiienatiôn  ,  ■ —  Td.  ■  licitation  —  Id.  U/nalùc  . 

■ —  Ministère  public  f  conclusion  )♦  —  Opposition 
judiciaire  (  delai }.  —  d,  (  divisibilité  .  —  Or¬ 
dre.  —  Ordre  public  moeurs)*  — Patente  ex¬ 
ploit)*  —  Partage  {  inmrvmtpiù  t  ).  Ici.  {  mi¬ 
neur  ).  —  Partie  civile.  —  Préo.pm  (  nu  Itte  }*  - 

Prescription  — ■  Prétention  (  dût  ).  —  Pri  es 
mari  limes  passeport  ).  —  Procès-verbal  dtlit 
for  sHcr).  —  Procès  verbal  (  garantie  dot  et 
d  argent).  —  Rapport  judiciaire  (  enregistre* 
ment).  - —  Ileeolemeni, —  '  d,  procès-verbal}* 

—  Récusation,  —  Récusation  p  r  mpmire.  — - 
Reteni icm  (  donation  ).  —  Saisie  (  meubles  \  — 
Saisie  exécution.  —  Sosie  immobilière  pouvoir 
spécial  ).  —  SecmenL  (  juge  j.  —  Stgtiifirarmn 
(  h  u  Iss  ier  ; . —  Si  in  ul  a  i  i  o  n Sous  ni  ;  r  q  u  é  cro  i  r) . 

—  ^iibsïimtibfï.  —  Suppkam  —  Surenchère,  — ■ 
Sursis-  —  Témoins  {  nombre  }.  —  Témoin  de  :  es¬ 
ta  n  i  en  t-  -**■  T  esta  u  e  ni  f  ttppro  b  a  don  , .  ■ —  I  d .  > f 
fet  rétroactif  ).  — ~  id.  (  exécution  nndso/nt 

id.  lecture  ),  —  Id.  '  signature  )t  —  ;  e$- 
tamenr  olographe  (  ouverture  1, — Te  rs  détenteur 
(  notification  ),■  — Timbre  {amende  ).  —  \  ente 
[fraude  )  ,  —  V  ér  î  hea  do  n  ;  —  V  i  si  i  e  d  o  m  i  cil  la  i  ré 
(  droit  J  réunis  ).  —  Id.  (  magistrat  ). 


0. 

OBLIGATION. 

i,  — (Condition  impossible,  ] — La  publi¬ 
cation  d  une  loi  qui  rend  un  fait  impossible  j 


OBLIGATION  PM^éiVAEUE. 

équivaut  à  un  acte  de  mise  en  demeure.,  à  Tè^avd 
d  celui  qui  avait  à  remplir  une  obligation  su¬ 
bordonnée  à  P  existence  de  ce  fait.  , 

Tcxïrr.  G.  Goirgfts. 

5  LliC!  fiditar  an  t  0  —  Coin  ck  cass.  ^  Cassation.  - 
Cour  tl’upjKîl  tl'ÀgcQ  (ti), 

2.  —  (  Présomptipw.)'.—  Geîui  qui  a  seüscrît 

un  billot  conjointement  avec  un  autre  ,  ne  \)m 
être  dispensé  de  le  payer  ,  sous  le  prétexte  qu'il 
n’a  point  reçu  1  argent  r'u  préteur,  et  que  le  co- 
ûbhgé  a  pris  Leni  o  n  somme  prêtée.  —  Peu  im¬ 
pôt  3e  que  le  pré  Leu  i  même  convienne  de  ce 
fait,  ;  cor  aven  ne  serait  p;is  une  preuve  qu'il  a 
voulu  libérer  Penqu'unt dur  qui  tu  rien  reçu,  et 
lui  remettre  sa  d  ifr.  —  La  remise  d  une  dette 
ne  résulte  j  ouais  de  présnniplhms  qui  dissent 
un  doute  sur  Liment  ion  du  manoier. 

!,<>;  tj,  au  Oafl,  thr  tu  tu  tntmefa  i;*  //tf(  w/nt/..  —  îo!s(i 

c-  ;  ,  dijt.  te  — Lia  â  T  de  paciu ,  çt  , 

de  pr eb&tbm'hm 

lâinivn  i.’Oiinuo,  C-  Oî!vi*Uï. 

a‘î  ■  rniuïîiÈ  au  in.  — Goiu1  de  e.tsi*  —  Câ^ritbn, 

Tiib.  ci*  d  du  tioîo  (//). 

—  V,  Angleterre,  —  Àuiorisabon  de  femme 
maru-r  (  administration  ).  —  Cause.  —  Ommm* 
n.iulé  {  h  entier  ),  —  Compétence  (  lui  — 
Crainte.  —  Pr^ruration  générale  (  administra^ 
lion  —  Reiidioursenteni  [statut  ).  —  Tmrte 
(  créance  ;.  —  \  hors  dêieni  ur  [rtwte.  }.  -  Tiers 
porteur,  r\  iinhrc  pniportiontiel  (  billet),  — 
Ve  n  t  e  (  div  is  iâ  ; \  lié  ) .  —  1  d  (  prix  ) .  * 

OBLIGATION  N  AT  U  BELLE. 

—  (  R  h  m  no  u  n  s  r  ,n  f.  ^r.  )  —  Celui  q  i  mhiy 
avant,  je  papier  monnaie  ,  emprunté  une  spuiinn 
d'argent  >  *  o  ait  obligé  na.  urellmne-it  a  payer  en 
valeurs  r-fdlement  éj  des  .  quoique  la  lui  facto¬ 
risât  ü  se  libner  en  valeurs  fictives  :  —  si  (lune  il 
a  P  S  '  é  Ml  ta  I  r  X  d  I  é  f  h  ?  f  e  ,  v  n  ass  ign  a  t  s  dé  prê- 
cî.’s  ,  une  plus  lorié  soin  e  nomm^le^il  ualéit 
qtie  remplir  sou  obligation  naiureite  t  il  ne  peut 
répéter  cet  excédant. 

C.  ,  nn  .  n  fr  .  A  "i  .1 1,. 

Mcnrnèl.  G. 

arîWu  i-i  hj.  ^Gour  d*.tppc)  &  Grenolih {rji 

—  Y .  Mineur  (  enfant  naturel  ).  —  Mort  cL 
vile  {  action  ). 

OR  f .  f  GATT  ON  PE  R  30  NNELLE,  -  V.  Eïïin 

grés  ,  §  î.  —  Hypo:hècf»e  convt  n  tienne)  le  (  ne* 
qu^iïur  ]. —  Loc  Hoirie  perpétuel  le  (arrerages)* 
— w>t aire.  —  Renie  (  arrerages).  —  Rente  vk- 
gève. 

- — — - — - - - .  f 

U*i  Reciii;il général  de»  Whctdüs  >  luàufS,  4e  part., 

page  5p  i  ♦ 

(b)  M-,  Llxiic  j,  -a*  pan.  „  iuqC 

(t)  Id.  j,  lürne  ro  j  ^  ptart.  j  page  36>» 


OBLIGATION  SANS  CAUSE. 

jr 

OBLIGATION  SANS  CAUSE.  —  Y.  Eau 
(  cours  iï  )  (  do  ma  me  |, 

OCTRO  E  MUNICIPAL, 
î.  —  (âwusdl)  —  En  .matière  d'octrois  mu¬ 
ni  ripai  ri  htinmde  est  égale  à  la  valeur  de  i’objet 
soumis  au  droit  d'octroi. 

Les  tarifs  et  féglemens  faits  par  les  conseils 
tfiuni.cjp.imx  pour  les  octrois  ont  force  de  toi  si 
le  Gouvernement  [esc  approuves.  —  Les  tribu- 
risu-x  ne  peuvent  donc  se  dispenser  de  les  prendre 
pour  règles  de  leurs  décisions. 

Les  procès -ver3)  aux  des  préposés  ans  octrois 
Font  foi  jusqu  a  inscription  de  faux  ,  des  con¬ 
traventions  qu'ils  Constatent,  encore  qu'ils  ne 
soient  rédigés  et  'signés  que  par  un  seul  préposé. 

On  ne  peut  appliquer  à  ces  procès  -ver baux 
les  règles  générales  établies  pour  les  procès- ver¬ 
baux  par  ^ordonnance  de  1667,  ni  celles  près 
crites  pour  les  procès  verbaux  en  matière  ds 
douane?,  — *  A  cet  égard  ,  les  lois  concernant  les 
octrois  sont  seules  à  consulter. 

Encore  qu'un  procès-verbal  soit  nul  ,  le  pré¬ 
venu  ne  doit  pas  être  acquitté, si  la  contravention 
est  su  (fis  a  ramant  établie  de  toute  autre  manière 
légale  ,  soit  par  l'existence  même  des  objeis 
saisis  î  soit  par  des  témoins  ,  soit  par  l'aveu  du 
provenu. 

î-{  germinal  âa  to.  —  Cire,  du  minime  de  la  justice  (a). 

5. - »  Celui  qui  refuse  de  payer  le  droit  au 

niome.it  prêcL  de  son  entrée  a  la  barrière  ,  est 
pass i b  !  e  d  es  p ei  >  es  a 1 1 ac 1 1  ées  à  I  a  cou  travée  lion. 
Encore  qu’il  ai’  déclaré  vouloir  payer  ,  plus  tard  , 
à  un  autre  bureau,  et  qu'en  effet  il  ait  payé, 

Lîi  régie  des  ocU-oii.  (J.  f  LmuSiîcl  Sïmk-Lémbm. 

iS  nîi^hC  Uü  10.  —  Cour  de  Cas.s-,  —  Cassai  tan.  — 

Cour  cri  m .  du  Calvados  (&). 

3.  —  J  ÂvpQ.  )  — La  preuve  résultante  des  dé- 

clara lions  inscrit  s  sur  son  registre  par  un  ptè- 
ttt>se  aux  droits  d'octroi  ,  peut  erre  atténuée  par 
les  aveux  judiciaires  de  ce  même  préposé. 

Les  V  cvniicr*  de  Pucnci  de  Cologne.  Ç.  Ïteïiaa  ç;i 
Cliiilu-ns. 

11  ntivcmbi-f  —  (y>ur  de;  eais. —  Rejet,  —  Cour 

t>  justice  cdm.  ck  la  Eovr  (£}'. 

/p  — -  (  Bieae.  ) —  X*es  bières  fabriquées  dans 
Fin  férié  or  -  es  villes  p  pour  y  éirè  fabriquées,  ne 
sont  [las  affranchies  de  i.ociroï  de  bienfaisance 
établi  sur  les  objets  de  consommation  local1. 

Lois  d«  s  9  prairial  «n  7  cl  5:  vnita&c  au  $,  *rr<  f-er,  — 

DcCvcl  j jii|unifiil  du  1  1  janvier  1Ü08. 

Kern  w.  Dubr^y.  G  1b  r%ïe  dcPoeUoi. 

9  mai  ïèng'ï  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Trio, 
tiv.il  de  mn  Les  (d;. 


ri)  R^uëil  g<m.  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7,  à*  partie, 
pajw  1^70.  ■ 

(L)  IA,  tome  5,2e  put r. ^  page  1068. 

(C  H- ,  tome  f) ,  Ï  fc  paît. ,  pagç.  397. 
ijl)  id. }  {ouït  7  j  part* }  page  $È>0ïb 


OCTROI  MUNICIPAL.  GoS 

5.  —  (  G  h  a  n  g  e  m  pa  t  .  )  —  Les  m  arcï  tandis  es  t 
chargées  sur  un  navire  qui  est  entré  dans  un  port 
de  mer,  ne  sont  pas  assujétiès  au  droit  d'octroi, 
tant  quelles  restent  en  chargement  dans  le  navire! 

Loi  du  27  fri  maire  an  S  t  art.  iï. 

Pourvoi  du  sieur  Ho i  ton. 

#3  frf  maire  an  iij.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Cour 
d/iippel  fie  Caen  ri), 

6.  — {  Costektibux.  )  —  Les  préfets  ne  peu¬ 
vent  décerner  de  con  train  les  en  matière  d'oc¬ 
trois  :j  e  t  s'a  1 1.  ri  b  1  \  er par  ce  1  n  oyen  ,1a  ç  o  n  nais* 
sauce  du  contentieux  eu  cet  le  partie. 

Lcx;tC>hie>  C.  Ic  prdfct  fk  la  Seine, 
xo  novembre  1807  ,  —  décret  impérial  (b). 

7.  —  (Donucilk,  }—- Le  décret  impérial  du 
rLr  germinal  an  qui  exige  que  les  préposés 
de  la  régie  déclarent  3  dans  les  procès-verbaux  de 
saisie  ,  leur  domicile  réel  r  n'est  pas  tfppUcûble 
en  mu  gère  d'octroi. 

L’ administra  Lion  de  F&ctroî  de  Parts,  C.  Puioi  et 
Megrnrd, 

ier  mai  1S0G,  —  Cour  de  Cass.  —  Cassation,  —  Cour 
de  justice  crim.  de  la  Se  lue  (e). 

8.  —  (  EsiïioisxKFJrtEsi  r.  )  —  Les  baux  d'oc¬ 
troi  sont  soumis  au  cïrjoit  proportionnel  d'enre¬ 
gistrement. 

Loi  du  frimaire  àrt  7,  ?u  t,  j.  et  <>9^  §  3?  h*  3.  ^ 
Loi  du  37  vcïïtüst:  an  9,  eue.  S, 

La  legte  de  Fenregisuemem,  C.  Gotidèrft. 

39  messidor  an  1 1 .  —  ColU’  de  Cass^ — Casiruicm. — Trib, 
de  (jabois  (d), 

Q-  —  C  ÏNST»ncTi--Q.ïïf.  )  —  La  forme  -de  procé¬ 
der  prescrite  pat  la  loi  du  5  ventôse  an  ia  et 
par  le  décret  impérial  du  i*r  germinal  an  i53  ne 
concerne  que  les  préposés  des  droits  réunis 
nullement  Ls  préposés  des.  octrois, 

31  adût  iSo6  y  —  çîieitbire  du  grand-juge  (ë), 

10.  —  (  NAViGAT^bN.  )  —  Le  droit  d'octroi  do 

navigation  doitètre  acquitté,  non  senlemenf  par  les 
bateaux  qui  Franchissent  ic  point  où  est  situé  Je 
bureau  tle  pcrreptÉori ,  mais  général em en l  par  tous 
ceux  qui  arrivent  dans  l'espacé  que  la  loi  déter¬ 
mine  comme  lieu  d'arrivée? 

2  juillet  1807  ,  —  ddeis.  du  ministre  des  finances  (/), 

U.  — (  Pnocis-vEftBÀiL  ) —  En  matière  d'oc¬ 
trois  municipaux  ,  la  preuve  testimoniale  ne  peut 


(a)  Recueil  gcntral  des  lois  et  des  arrêts ,  ïom«  3e  paît,  * 
V  ^ 

(b)  1<L,  rime  7 ,  2=  part. ,  page  io>t  . 

(c)  Id.,  tomu  6  ,  2^  paru  j  page  567. 

(d)  Ici , ,  tome  3,2e  p  eu’ 1 4  ,  page  345, 

(cr)  ld, ,  tome  G ,  2e -part. ,  page  287» 
if)  LX  ,  tome  8  >  ac  pan,  7  p^ge  aSl. 


ix»6  OCTROI  MUNICIPAL; 

admise  contre  et  outre  le  contenu  des  por* 
ces*,  verbaux  dresses  et  affirmés  par  les  préposes. 

Les  contre vena us  ne  peuvent  erra  excusés  par 
x  intention, 

Los  tla  M*}  frïtmdc-e  un  B  ;si t.  S  et  u. 

La  rugit?  ik  iL.Chin.  C.  A(U'<’;s. 
vondettviairc  .tu  t  i  .  —  Cwu-  de  wss.  —Careadun.  — 
I  nb  oriiii,  r]n  Gard  \r). 

1  ^ - Le  procès-verbal  de  saisie  des  pré¬ 

posés  aux  droits  d  octroi,  ne  peut  être  unmi'é  , 
^ous  prétexte  qtt  il  tù  pouu  été  donné  lecture  do 
l'affirmation  aux  saisis. 

Lombardi.  C.  CorLi^a  et  Etïâso. 

21  n. ai  tffc,' —  CWr  île.  cass,  —  C^satbiio  —  Cour 
de  justice  mm.  de  la  Slura  (//). 

‘3-  matière  d octrois  (à  U  différence 

des  matières  de  douanes  et  de  droits  réunis  7  „ 
le  procès-verbal  des  préposés  fait  foi  #  tocoie 
qu  il  naît  pas  été  lu  au  contrevenant  j  et  qu'il 
n  v  ait  pas  apposé  sa  signature* 

Loi  du  9  Hmi-ul  ;ni  7,  —  Dvurut  impérial  <En  içr  gérai. 

a»,  i'L  —  L  u  du  27  frimaire  jn  8. 

Ly  répc  vt  fort  roi. 

9  juin  iSo8,  —  Cour  de  case*  —  Cuur  du  justice  a 3m. 
dus  Pyréuccs  orküuks  (e). 

—  (  PREFET,  )  —  Y.  6. 

*4-  —  f  HÉGti-MiTîT.  )  —  Réglement  rel.idf 
aux  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance. 

17  mai  (809,  —  dêorçt  impérial  {d}. 

J 5.  — ■  {  Timbre*  )  Les  régis  1res  de  perce p  - 
tion  des  octrois  municipaux  sonL  assuj  'iis  à  b 
formalité  du  timbre. 

Loi  du  i3  brumaire  au  7^  tin  2,  nn.  i>  «1  uj. 

La  rugie  du  IRtmugmruuuiU,  C,  h  un . tune  de 

Heurté. 

«4  messidor  an  9.  —  Cour  du  ca$$,  —  (.V  u ion.  — 
Tnb.  du  Remies  (t), 

i0-  —  (  Vea-te. )  —  Les  régisseurs  des  octrois 

municipaux  peuvent*  sans  expertise  préalable, 
et  sans  le  ministère  d  un  officier  public  ,  faire 
procéder  à  la  vente  des  objets  saisis  p«*r  leurs 
proposés,  en  observant  les  quatre  comblions  sur 
vantes  ;  i**  que  les  ventes  soient  constatées  par 
les  chefs  des  préposés  des  octrois  ;  3*  que  les  pro¬ 
cès-' verbaux  soient  assujéiîs  au  timbre  et  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  de  deux  pour 
cent,  j  ?>  qu’ils  soient  enregistrés  dans  les  quatre 
jours  de  leur  date;  4Ü  enfin  que  1  objet  des  ventes 
n  excède  pas  300  francs. 

jo  nov.  1808,  —  Decision  du  ministre  des  Ihamees  (J). 

—  V.  Agent  du  Gouvernement  (  douanes ),  — 
Eüissotts  {vente),  —  Navigation,  —  ]d.  (  l/ué~ 


Recueil général  des Jub  et  dus  arrêta  j  tome 3 ,  2e  paît,, 
page  383. 

(£)  bl. ,  tome  7  y  part.  *  page  23s, 

(c)  ïd.  y  tome  8,  impart,,  page  .ijSo. 

(d)  Id.  t  tome  9,  2e  part»,  page  363, 
là,  y  tome  7 ,  3e  part. ,  page  1073. 

(/)  Itl-  j  tome  g ,  î*  part, ,  p&gc  i3* 


OFFRES. 

rieur).  —  Privilège,  —  Contributions  indirecte* 

(  agent  diplomatique  )*  —  Procès-verbal 

OFFICE. 

-  -  (  b  «  m  110  u  r  s  n  mesi\)  —  L'acquéreur  dm 
ofucr:  qui  a  été  supprimé  depuis  l'acquisition , 
peut ,  en  vertu  do la  Un  du  3  j. août  ,  rem- 
b^urser  soa  vendeur ,  ou  Un  hnnsféraitt  lins, 
cri pt ion  délivrée  pour  le  montant  de  la  îiqm- 
ibiîiou  f  bien  que  dans  t'a- te  de  v.enie  il  y  air 
eu  indication  de  paiement  du  prix  de  foife. 

La  caution  de  r.tcquéreur  a  la  faGiiUê  iféx^ 
cei  ce  droit*  encore  que  celui  ci  n'en  bisse  pA> 
usage. 

(,\  N.  t  u  1 .  V:.l36  ,  amx  t. 

I.ufninrois-Lartmtm'e,  C.  Luvamus. 

17  fructidor  an  ra.  —  Cour  de  eas^.  —  CnKrmmi.  — 
<!'nir  d'*t[qjel  de  Cutn  («;. 

—  V.  Avoué,  —  Cause  fUmse).  —  hnv  n. 
Uicut.  —  Hypothèque  privilégiée.  —  Jnscu}.bou 
siti  le  granddïvré,  —  tutcrrog.dviiie  sur  tui:s  et 
arii-  les.  —  BiiïnUmrseiitent,  —  Transférr. 

OFFTClKri  MINT3TM  IKL. 

(  I )  1  sci  vLtM..  — Les  u  ibmiaux  peuvruL 
p  in  obliger  mi  oHé  h-r  mniîstériel  à  se  prés-rr 
ter  d  f  .m  t  la  chambre  de  di&npli  ,e  ,  le  suspemlrc 
de  m>  funci:mis  jusqu  a  ce  qu  il  se  soit  soumis 
1  y  comparait iv, 
i  ihrv. 

i  i.-t  ■uni,  1:  iB  rfj.  — Cour  du  cas».  —  Uujd.  —  Lq  t 
d'ipp.  l  de  Limoge»  (A)» 

—  .  AudiesM  ;  feuille  d  )  (  publicité )* 
Fun*  buii  publ. que  iajm  e  ). 

OFFR% 

—  (  Go  M  r  l;  T  EX  CE.  )  —  VL  > . 

1.  —  *'opiiUTiQS.  ,  —  T  es  offres  non  iu'^gr#- 

les  .  et  if.iil leurs  condir.ionnetles  T  rse  peovrfu  fla- 
lurîser  la  mise  en  liberté  provisoire  du  débueut 
emjir  îso  Ailé. 

OriJamiiUinu  de  1670,  lit.  1  3  ,  art,  33»  fF  N.,  an. 

C  d>rîo)]':  Ainiot  ,  veuve  WiriLîiür.  G.  S^ifit  -  Cliiis- 
toplio  Eévuidin. 

27  niid  18117.  —  Cour  de  c«>ai.  —  Ca^ftEioin  —  Cotit 
‘FappuJ  du  Paria  (r), 

2.  — ■  Pql lici-tàtionA  —  Les  offres  fartes  p^r 
Ip  failli  de  payer  les  dettes  qui  lui  ont  été  re¬ 
mises  ne  produisent  d'obligation  en  faveur  des 


(if)  Recueil  guncr&l  dus  Sois  ci  des  aruRs,  tome  j  ?  2e  pat  1.  s 

FW  74^- 

W  Jd.,  tome  6,  af'  part-,  page  914. 

(c)  hh,  tome  8,  tru  part, ,  page  273, 


OFFRES  RÉlLLES. 

créanciers  qu'autanL  que  res  offres  ont  ^fé  ac¬ 
ceptées  par  le  eonrorctat  avant  k  rétractation  du 
failli.  Jusque  là  les  offres  ne  constituent  q trime 
simple  pollicitation  ,  dénuée  de  toute  force  obli¬ 
gatoire. 

Loi  3  ,  U,  de  P  oliicitki  iùrtib  us  ,  —  C.  N. ,  art.  mt, 

ABAT.. 

Chevalier.  C.  Kiïcîi  Patrick 

9  nfvok  ati  J  i,  “  Cour  tPappcJ  sc&oi  h  Poitiers  (».J4 

3  — -  ( Saisie  immobilière,)  —  En  ni at  1ère 
de  saisie  immobilière  le  r  ri  banal  de  ta  situation 
des  biens  peut  seul  connaître  de  ta  validité  des 
offres  faites  par  le  débiteur  au  domicile  élu 
dans  le  commandement  ,  encore  que  ce  domicile 
‘élu  se  ire  me  dans  le  r  essor  t  d’un  am  re  tri  bu  n  a  L 

C,  pioe.  civ. ,  iu\r  673. 

Lc>  In-tiik'irs  Caïubier.  C.  Tiedman. 

10  décembre  1807,  —  Ghul  fie  Cass,  —  R/gl&nïcm  de 

P#  (*)- 

A  —  {  Surenchère,  )  —  Les  offres  faites  par 
Kàdjudicakire  de  désintéresser  les  créanciers  ins¬ 
crits  ,  peuvent  être  reçues  encore  qu’il  ait  dé¬ 
claré  d  abord  ne  vouloir  puyvr  qu'a  concurrence 
de  son  prix  5  et  qu’a  la  suite  de  cette  dé  du sa¬ 
li  on  il  y  ait  eu  surenchère. 

Loi  d  1  1 1  brumaire  an  7  f  art,  3o  et  35.  —  C,  ?? .  ?  un. 

2lS  ta  OAf„ 

Celui  qui  est  créancier  hypothécaire  du  vendeur, 
en  ce  sens  séoîemenp  qu’il  est  a  son  occasion  grevé 
hd-.toeme  d’une  hypothèque  pour  créance  év#n- 
tue  Me  ,  est  assez  désintéressé  par  l'offre  qtre  hii 
fait  l'acquéreur  d’assurer  tous  les-  é  vérité  méné  sév 
Km  avoir  personnel,  et  d'y  affecter  1  Htmjeuhk' 
acquis. 

PierïoE.  C,  Biipliilc  Dobïàtiça*;, 

3  f«v£ioi*  1808.  **—  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Coup 
d'appel  [PAaœfetïs  (c). 

—  V.  Acceptation  de  lettre  de  change,  — 
Acqutescemeiit.  —  Contrainte  par  corps.  — 
Contrat  judiciaire  (  sure?tchère).  ReinbotHse- 
ment  (  renias  viagères  ),  —  Re  trait. 

OFFRES  RÉELLES. 

1.  —  (  Motifs.  )  —  Le  créancier  qui ,  en  vertu 

de  Fart,  ief  de  fa  loi  du  12  frimaire  an  4,  n 
refusé  dtaecepter  les  offres  réelles  que  fui  faisait , 
en  p  api  er-mo  n  n  ai  e  ,  son  de  biiewr }  né  1  ait  pas 
obligé  de  motiver  son  refus. 

Loi  tm  ra  frimaire  an  j  ,  art,  iér. 

Ln$  frèrerà  Ptdviftàon.  C  ,  Deeyiï, 

21  nivôse  an  9.  —  Gourde  cas*.  —  Cbssatfoîta- — Tnb. 
cîvil  de  b  &cine  (d). 


OPPOSITION  EXTRAJt'DICIAITlE.  6bf 

2.  —  (  P  A  m*  -  MO  K  «AI  F..  )  lies  offres  réelle 
en  assignats  ne  sont  valables  qa  autant;  que  ls, 
assignats  y  sont  spécifiés  par  valent,  série  et.  mi- 
méro ,  que  les  offres  sont  de  la  totalité  delà  dette , 
quelles  ne  sont  pas  faites  à  diverses  reprises ,  et 
que  le  créancier  est  présent  ou  appelé  à  la  cons:- 
gi  j  a  lion. 

La  veuve  Bogîin*  C,  Lim. 

9  mai  1807.  —  Cour  d  appel  scbnj  à  Colmar  (*). 

s*  (  Procès  Ver  bal,  )  ■ —  L  s  procès-verbal 
de  depot  y  fait  pur  suit e^.  d  offres  réelles ,  doit,  éioï 
dressé  par  huissier  et  non  par  des  receveurs  d<y. 
consignations ,  sans  caractère  pour  rédiger  ces 
sortes  d'actes. 

C.  N.  t  art.  K25t)T 

Eymar.  C,  les  frètes  Cbaipsi. 
août  1809-  —  Go uf  dbppd  séant  k  ÏVi^mév  (h). 

4*  ~  (  Suffisance.)  -  Les  offres  réelles  som 

suffisantes }  encore  qu  elles  ru:  soient  pas  de  toute 
ta  somme  due  ,  qüfrd  elles  sont  de  la  s  mme 
demandée  par  le  créancier  dans  son  comman¬ 
dement, 

C.  1S, ,  aie  j  a5S. 

Ifttyr&cw  de  .SL'pfcnvilk.  Qm  B^ncè. 

J  e  août  1  SolS*  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (<5, 

^7  ^  Compétence.  —  (Consignation.  —  Dd- 
ni  ici  le  élu.  -  Emigré,  §  z,  ( prévention ).  — 
fermage  {cotunbniious)  -  Pwicuiént  {tiers). 


ÔSirsSÏON  DE  PRONONCER. _ y  Ca«i 

üun  K  moyen).  '■•vassa- 


tron 


OPPOSITION  (  De  non  t  fa  ).  —  y;  Cassa- 


OPPOSITION  EKTRATUDlCIAIREr 

C  —  (  Avances  g  1;  ^  d  k  r  a  v  i\  s  tas  :  1  Qn  Jie 

peut  former  d  opposi  i  lo  j  sur  les  mandats  déli¬ 
vres  aux  procureurs  impériaux  et  anrYes 
trais  judiciaires  ,  pour  le  remboiuseinenL  de  ïiutrs 
irais  de  ports  de  lettres  et  paquets,  -4  En  con- 
séquence  ces  mandats  në  snm  point  assujetta  à 
a  formalite  ou  visa  du  rfinfcieur  de  I eme^is- 
tremem  ,  établie  par  le  décret  impérial  dü  i3 
pluviôse  an  i3.  J 

3i  iimtÿi8n7j  ~  ilêwwTi  cw  rainette  de  U  tastî^ 

ûZ:«$  UnC  #  -huLo  Zl 


|'d  Rocîieîl  des  luiseL  ib  s  ai  ivWJrEoc^ 

page  5i8. 

k)  Fl. ,  tome  S,  rre  part. }  page  9}. 

(<?)  M.  ,  toi  nets,  sre  pan.,  page  r-29. 
idj  L(î,  j  tome  1  j  2e  pari. ,  page  <x>  b 


W«  rt“s  5 , 

(l)  i(i.,  tome  îa,  a"  part.,  p;,gu  5£j, 

(é)  Iii.,  toare  6.  paî  t. ,  page  aa& 

(‘0  W->  loinc?  ,  ae  paît. ,  gags  i;S. 


part,, 


6ôo  OPPOSITION  EXTRA  JUDICIAIRE, 

“■  —  (Caisse  T>  amortisse  MK  ST.)  —  Des  par- 

iiculiers  ne  peuvent  k  riner  opposition  sur  les 
fonds  des  commîmes  de '-posés  a  la  caisse  d'amor¬ 
tissement. 

C.  ?ï.  ,  an.  5.V  ,  *  a  .uT. 

iS  juillet  et  ïà  cumU  t S*>~ ,  —  avî*  ihi  O’itM'd  d  Etat  (a). 

3.  - —  (  Çom  i*  i  i'En  ce»  )  —  Les  tribunaux  de 
commerce  peuvent  statués  sur  nue  d  mande  en 
mai  n- levée  d  opposition  ,  lorsqu'au  e  est  accessoire 
à  U  demande  principale* 

C.  cïe  ctmiùi*  ,  ait.  6Si  «t  suiv.,  anal, 

Qlvar.  C.  la  chinât  Brus. 

iG  germinal  an  1 1 .  —  Cour  d?onp<?i  mm  à  Pari 5  fi)*. 

4-  —  (  Lf.TTKFS  DT.  KATtFlCvriOÿT,  )  —  So.US 

l  edit  de  1771  ,  ropposnion  au  sceau  des  lettres 
de  raU&caâbn  formée  pur  fusu  fruitier,  conservait 
également  ses  droits  et  ceux  du  ntt-propriétaire. 
Mais  la  inaîn- levée  de  celte  opposition  ,  d  aî¬ 
née  par  V usufruitier }  11e  pouvait  nuire  au  ntt- 
prvpri:  caire. 

1rs  heritier*  Courtois.  C.  Gabion  de  fin  tentant  et 

Gvtilitid. 

aG  mai  iS-xj,  —  Cour  d'appel  &tfaat  à  Orfeauj  (c), 

5,  —  (Mariage.)  —  La  demande  en  main¬ 
levée  d  opposition  a  mariage  ne  doit  pas  être 
précédée  de  la  tentaüve  de  conciliai  bn. 

Loi  du  aoùi  1 7pf>-  —  C-  l\.T  art.  177  .  —  G*  pi  oc. 
cîv.  3  art,  4p  1  as  al. 

La  chute  Ditfay.  C*  sa  fille  * 

U  prairial  an  n,  —  Cour  d’appel  statu  t  Angers  (J). 

6.  —  (S  visi  t  1  m  m  0  b  tnt  k  R  f.  )  —  I/opposî  1  ion 
à  une  saisie  immobilière  peut  être  faite  au  domi¬ 
cile  élu  par  le  commandement. 

Roqucmarimc.  C.  Faucher. 

^4  mcssidvr  a»  i3-  —  Cour  d’appel  séant  h  Nîsriui  fç). 

■7.  —  (TbÉsob  public,)  —  Les  lois  faites 

pour  les  oppositions  à  h  trésorerie  3  ne  sont  point 
applicables  aux  oppositions  bues  entre  les  mains 
des  délégués  des  fournisseurs  de  la  marine. 

Lois  des  iÿj  femar  ç;ga  <n  3o  moi  1  79L  —  C,  proc. 
cîv, ,  art.  555,  as  al. 

Poiieue.  C-  Servi cr. 

%  prairiiJ  nu  ii,  —  Cour  dee.iss,  —  Cassation.  —  I  fi  b 
civil  (je  ta  Seine  (j). 


(a)  HvCLieü  gtiijcotl  de-,  lois  et  des  arrêt*  >  tome  7 1  2e  pim» , 
page  209. 

(b)  M, ,  tome  3 -j  2e  part.,  p^gç  iB  1 . 
fri  M.y  îoî'n^  10,  2-  pan-.,  jf.Vgc  “7'. 

(d)  ItL,  tome  6 >  V  \ua  t. ,  page 

{c)  Jil.  y  tôt, ne  5 T  vri  p.i.-.,,  I«hV-  Î79- 

f/j  U,  UMïïè  h  7e  r  W  Wb 


OPPOSITION  JUDICIAiPiE. 
OPPOSITION  JUDICIAIRE. 

1.  —  (  Arbitrage,  )  —  La  vob  HH 
est  ouverte  ,  contre  une  ordonnance  du  ju“et 
portant  hofnologetbn  d’une  seconde  decision 
■ij  bîi  :  ü  [e  ,  rendu-  alors  que  les  arbitres  a  va  iem 
consommé  lu  iiris&bn, 

fird  ai u-  ■  ith  t  lit»  35,  au,  2.  —  C.  proc.  cir. , 

art.  1027*  a*aïm  * 

Bélier.  CT  Mdiom 

5  fri  mai  n  ■  N.  -  <  y  un  de  Cass,  —  Cation.  — Trib. 
ri  vil  ri u  IIhlî “fibiii  (wJ, 

2,  - L'opposition  aux  sentences  arbitrales 

rendues  par  défmi  ,  pendant  je  cours  de  IVbi- 
trage  forcé  ,  doit  être  ]  :  lèe  devant  les  tribu¬ 

naux  ordinaires» 

Lh  «iiiijii'ii'io  ik-  Th-  G,  la  eiinmt*  dv  Prcvlc, 

a3  mrsfcidoi  ;m  i  «  <  c,*-*.  — Rrjci.  —  .Cour 

dhppct  <le  Btifcuucoii  A), 

5-  —  —  L'ortlonn mre  ;  01  tant  bcmologation 

d'un  jugement  dVr Litre* ,  si  F  i  lu  a  riv  remktésfeï 
parties  appelées  j  p  m  f  jeati  quêepar  voie  d’op- 
I  osii  ion  »  devant  Les  mbunaux  de  j-reinière  ÎRS- 
tance. 

Ordoitii*  de  1667  ,  lin  35,  nrt.  2.  — -C,  pruc,  dv,s  arL 

IC^S,  A  îf  a  i»  , 

Citncl,  t: t  f.autpn»  C,  în  veuve  lkv-L 
aS  bniïiiaire  an  ii.  —  Corn  efappd  nuirai  h  îfiisine£''fc). 

t 

4-  —  (Aum  i  ioM  cat  h  bOQïï XQ.U-K.  }  —  Le  ju¬ 
gement  rendu  par  défaut  ,  contre  la  p  rlîea  qui 
une  audition  Culbègorique  avait  été  déférée,  est 
soumis  à  i  opposition,  comme  tous  amrus  juge- 
mens  par  défaut.  —  Les  juges  ne  peuvenL  se  dis¬ 
penser  d'entendre  la  partie  si  elle  se  présente, 

Urdotm.  Jl-  iG6-,  tiL  dira  ia  1er rogAtolÎFSS V  art'  5-  — 
C.  proc.  dv.  t  rt l  .  ;;>  t  ,  anal, 

PurLfirt .  (7,  Jaxdinar. 

iTî  mvosc  an  in,  —  (jnur  Je  e  à  s  s  »  Cfl&Uion.  — 

fiVili+  ta:  I'AISilt  (//), 

5»  —  Date.  )  —  L'exploit  d’opposition  est 

nul ,  si  la  copie  signifiée  au  défendeur  ne  porte 
aucune  date  ,  encore  que  l’original  soit  régulier. 
G,  prue.  civ.  4  art.  i5.7> 

Piaci,  G,  VunriàjiKt'diAii. 

3o  üviil  1  —  Coin  Jh  p  p  ci  ÿfiiru  ^  fïmïcîleA  :<r)» 

G,  —  {  Défaut  joint.  )  —  Sous  I  empire  de 
l'ordonnance  do  36G7  et  du  réglemeiH  de  17SS, 
la  voie  de  l  oppxjsiiîon  n  était  pas  ou vi-r te  contre 


fri  TïccacjJ  général  des  lois  cl  de*  rtnëls  (  toüJt  7  j  2e  part, , 
pag»j  1^72. 

f*)  bk  j  tome  a  9  pm  t, ,  ^ge  4^3. 

(y)  U  -  »  lOBte  3 ,  part..,  piigé  5op. 

(  f  M.  j  tome 7 ,  aü  part. ,  page  1 07.3. 

■ri  LL ,  tome  7  ,  %v  p:  c,  p.jgc  aü  j. 


OPPOSITION  JUDICIAIRE, 

lus  arrêts  ou  jugement ,  qui  ,  en  statuant  sur  une 
contesta ti on  entre  parties  présentes  *  adjugeaient 
le  profit  d  un  défaut  joint  à  la  cause, 

O i  d oit  nuiicc  ÿle  1CG7  ?  lit.  3o  ,  art.  9,  —  ï^g^rniau  de 

t  ae  part. ,  lit*  a,  art,  i£.— C.  pn>c.  dv. ,  art.  iSG, 

A  NAT,, 

l’janeoïs  Bernard*  C*  les  frères  Dcsisiuml. 
iG  dJeenibre  i-SoG. —  Cour  d'appel  séant  à  Nismcs  (&% 

7.  —  - —  1(1 . 

jVLÎtfe-Jean*  C,  Sarrozin. 

8  février  î $oG*  *—  Cour  (Fappèt  séant  k  Parts  (6)* 

8,  —  (  Délai*  )  —  D  usage  introduit  dans  l'an¬ 
cien  ressort  du  parlement  de  Paris  ,  d'admettre* 
après  la  huilai  ne  ,  Topposhmn  eux.  jug|ïiiëns  ren¬ 
dus  par  défaut  y  faute  de  compare ir ,  n'a  pas 
opéré  dérogation,  même  pour  l'ancien  ressort 
de  ce  parlement,  à  Part.  3  du  titre  35  de  l'or¬ 
donnance  de  1667 ,  qui,  à  cet  égard,  ne  faisait 
aucune  différence  entre  les  jugemens  rendus  par 
défaut  faute  de  comparoir  }  et  ceux  rendus  par 
défaut,  faute  de  plaider. 

C.  p roc*  civ.,  au.  et  i58 ,  AtfAX* 

Requis  Notre  de  M.  le  procureur  gcmraL 
ifî  h  m  ma  ire  an  n.  —  Cour  de  caas,  —  Cassation.  — 
Tri  b.  de  Cou  foie  ns  (cj. 

r>  à8. 

q,  —  —  L'opposition  tardive  à  un  jugement 
ou  arrêt  par  défaut,  n’est  pas  un  obstacle  à  l'exé- 
cution  quand  même  il  s’agirait  ^expropriation 
forcée. 

C*  N,  ,  an.  #u3  et  ^î5, 

Lemîthois.  C.  ï.cbarrier. 

19  iiovuuibrÿ  1&0G.  —  Cour  de  cass.  —  Cassa  lion, 
Cour  d’appel  de  Caen  (d), 

/C  96. 

ï o, - L'exécution  d'un  jugement  par  défaut , 

n'est  pas  suspendue  par  une  opposition  fai  te  après 
le  délai  de  huitaine.  Il  n'esi  pas  nécessaire  d'en 
faire  prononcer  lu  nullité  avant  dé  continuer  les 
ppursuiies* 

Yaiipoiiekc*  C.  Carton  01  Blanekaert. 
vcniniO  nn  1 2.  —  Cour  d’appd  $üaot  à  Briixdléfi  (e). 

n  .  — -  —  Dans  la  huitaine  accordée  par  l'ar¬ 

ticle  167  du  Code  de  procédure  civile,  pour 
former  Qppnsmon  à  un  jugement  par  défaut  ,  ne 
sont  compris  ni  le  jour  de  la  sfgniRçùUon  ,  ni 
celui  de  1  échéance 

C.  P  roc.  ::v,  ,  a,rU  *£7  ci  to33. 

Midiel  C.  Durand . 

as  ddeembic  1807.  — Corn  (Rappel  serait  h  Niniirs  (/}. 
_ V.  décision  ccnUrauc ,  au  mot  Delà  s  (Jours  fm ncs) ^ 


(rt)  ILcueil  géoibaî  des  lois  et  des  ar-rcls,  tome  G ,  a*  pttL*  , 
ppgç  ïo3 . 

(i.)  Id. ,  tome  6t  page  i$8. 

(ç)  id.  ,  iome.3  ,  irt  pari,  ,  page  79. 

(d)  Id.,  loin e  3  ï  !re  -part. ,  page  79. 

(e)  Id.  ,  tome  5  *  5e  part.  »  page  38o. 

(j)  ïd.  ?  toipe  7  ,  ae  part,,  page  GSL 
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■ia.  —  —  Le  supplément  dé  délai  accorde  h 
raison  cLs^ distances ,  par  l’art,  s o33  du  Code  de 
procedure  ,  s’étend  aux  oppositions  par  requête, 
réitérées  par  suite  d’une  opposition  extra  judi¬ 
ciaire* 

C*  p roc.  dvr.  ai  E,  iG&et  ro33- 
Brcç,  C-  R.agcm  dur  trésor  public, 

t  G  mais  j3o0,“  Coùv  d’appel  séant  à  RèÉffcs  (jj)* 

i3.  _  —  De  ce  que  l'art.  îRz  Cocl.  proc*  civ* 

exige  que  l'opposant  ,  qui  a  formé  une  opposi¬ 
tion  par  acte  extrajudiciaire  ,  la  reri ouvel le  dans 
la  hnif  aiiieqpflr  reyÿèie il  ne  s'ensuit  pas  qu  après 
ce  délai  expiré ,  f opposant  soit  déchu  de  cette 
faculté  r  il  s'ensuit  seulement  que  ,  si  le  defen¬ 
deur  demande  le  rejet  de  l'opposition.  avant  que 
l'opposant  se  soit  mis  en  règle  ,  l'opposition  doit 
être  rejetée. 

Dadaito.  C.  Boue. 

27  février  1809. — Cour  d’appel  scaiu  à  Turin  (h). 
f.ï  1 }  39  et  soit. 

14  j —  (Duir.CTEUB.  nu  jury.  )  —  Lorsqu'il 
a  été  formé  opposition  à  l'ordonnance  du  direc¬ 
teur  du  jury  ,  par  laquelle  il  condamne  un  juré 
défaillant  aux  peines  portées  par  la  loi  du  10 
germinal  an  5  ,  c'est  à  ce  directeur  lui -même 
qu’il  appartient  de  statuer  sur  le  mérite  de  l'op¬ 
position. 

Loi  dtt  10  germinal  an  5  ,  art.  3* 

Lmnbeek  (  pourvoi  de }. 

8  pvAiriiil  (m  1  j . . —  Coui  dv  casti.  —  Ca$$*tioiji*  — *  Cour 

crim*  d’AuYers-  (^). 

j5*  —  (  DivïSiBiiiïTB.  )  —  Lorqu’une  cause  a 

été  jugée  contradictoirement  ayec  quelques -unes 
des  parties  ,  et  pài  défaut  contre  d  auEies  ,  celles- 
ci  peuvent  se  pourvoir  par  opposition-^  mais 
celles-là  ne  peuvent  revenir  contre  le  jugement 
que  par  la  voie  d’appel ,  lorsqu’ elle  peut  avoir 
lien  j  et  si  le  jugement  est  en  dernier  ressort  , 
elles  ne  peuvea!  l'attaquer  que  par  requête  civile 
ou  cassation  ,  sans  qu’en  aucun  cas  l'opposition 
de  leurs  consorts  puisse  leur  profiler, 

Ordûun.  do  1667,  ütr3j,  art.  1er.— C-  N*  ,  art*  iSJr* 
— ‘,<y.  proe .  ci t,  ,  m  l.  i53  ,  a  w  au* 

S  a  ï  rail  s  et  Co  vh  i  virés .  C .  TH  ériJison  * 

■iS  mai  1 3 bd.  —  Cour  de  <ms^.  —  Cassation.  —  Cour 
fRjtpucJ  de  Toulouse  (d)* 

i(5.  —  —  Id* 

Mémo  as  ixt  que  u°  16  lus* 


(//)  N  rtOÜéB  générai  des  lois  et  des  arrd  Es ,  tome  9 ,  jia;i  t*  f 

page  v>n. 

(ù)  Id. ,  tome  7  ,  ae  part. ,  page  voSi- 
(c)  IL  *  tome  7  ,  pat  t* ,  p^uc  1078, 

{d}  ïd. ,  tome  7,  £e  pavL  ,  jmgg  107 4. 
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610  OPPOSITION  JUDICIAIRE. 

16  his.  - - L'opposition  formée  par  un  et  * 

ploit  d ajournement! *  peut  être  valable,  encore 
C[u*  1  exploit  soit  nul  comme  assignation  pour  dê- 
favil  de  constitution  d’avoué.  —  ftn  ce  cas  >  il  y  a 
divisibilité, 

C.  prOc.  ci  y. ,  art.  i5^  ci  i5&,  a  «al, 

Lr->  enfin*  du  Parc,  C.  Manimion. 
ta  février  1807.—  Cour  d’ttpjiel  s&inl  NLmes  {a1}. 

17-  —  —  Le  ce  qu  an  exploit  contenant  oppo¬ 

sition  n’a  pas  de  suite  comme  assignation ,  IL  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  doive  rester  sans  effet  comme 
apposition. 

C.  proc,  civ,  ,  an.  1 4®  ± 

Ui'b.1  i:gcs.  C  -  Pm  ai. 

tj  mpîid.r  an  9.  —  Gour  de  ras  s,  —  Quation.  — 
Tri  b.  civil  du  Nord  (Aj, 

iS,  —  (  Douanes.  )  —  Les  jugeinens  par  dé¬ 
faut ,  rendus,  par  les  juges  de  pan,  en  matière 
de  douanes  ,  sont  ,  comme  tous  autres  juge  mens 
par  défaut,  susceptibles  dû] position, 

L  ii  du  l  .j  octobre  1790,  tir,  3,  art.  3. — C,  proc.  civ,  , 
ai c.  10, 

Les  frères  Juillerat.  C.  là  rc^îc  des  douanes, 
îrT  fr  uctidor  an  S,  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  — 
Trïb.  de  distrtet  de  Pc-mniruv  (c), 

sq, - Lorsqu’une  saisie  de  denrées  colo¬ 

niales  a  été  faite  suc  un  inconnu,  contre  lequel 
des  poursuites  ont  été  régulièrement  dirigées,  le 
jugement  par  défaut  rendu  sur  ces  poursuites  , 
ne  peut  être  ultérieurement  rétracté  sur  l'oppo¬ 
sition  d  une  personne  qui  se  prétend  propriétaire 
des  marcha  a  dises ,  et  qui  n  ayant  formé  aucune 
demande  en  interveniion  ,  na  été  ni  citée,  ni  en¬ 
tendue  lors  du  jugement  de  confiscation* 

Loi  du  h  prriitiiil  an  7*  art,  4- 
Le  mi  niât  ère  public.  G,  Gcviscns. 

3  mari  1809,  —  Ow  de  cass."  —  CasaatUm*  —  Cour 
de  jiistke  ciim-  det  Deux-Nêilies  (JJ, 

20,  —  {  Effet  rétroactif,  )  —  L'opposition 
a  un  arrêt  rendu  par  défaut,  depuis  le  premier 
janvier  1807  ,  sur  un  appel  interjeté  avant  ceue 
époque,  doit  être  formée,  non  d’après  les  règles 
prescrites  par  le  Gode  de  procédure,  mais  d'après 
celles  de  la  législation  ancienne. 

Triuii  ci  Plana,  C.  Powis  ri  Bayrîaelt. 

S  juin  1807.  —  Cour  d'apprl  séant  à  ILuxellç*  (e), 

2t-  —  (  Exception.  ) —  On  est  non  recevable 
à  se  faire  un  moyen  de  cassation  contre  un  arrêt 
de  Co  ur  d'appel,  de  ce  qu'il  a  admis  une  oppo¬ 
sition  ,  quoique  tardive,  si  le  demandeur  n‘a 


(e)  Recueil  giïflçjrn]  de*  lois  et  des  arrêt* ,  tome  7 ,  %*  part, , 
|M#  333.  *  J  * 

(ù)  îé.f  tome  s*  a*  pari.,  page  444. 

(tf)  Id.,  tome  1  ,  »c  pan  .  pa^e 
(JJ  id  j  tome  10 ,  ae  pari,,  page  349 
(r;  Id*.  tüïiw  7 ,  2®  pari. ,  pp  3 1 4- 


OPPOSITION  JUDICIAIRE, 

point  proposé  la  lin  de  non  recevoir  devant  W 
juges  dont  il  critique  la  décision. 

Marguerite  B  sbert.  C.  Fargeot* 

1.4  messidor  an  i3.  —  Cour  de  cass*  —  Rejet,  Ç&cu 
d’appel  de  Riom  (0). 

22.  —  (  Motifs,  )  —  I/oppos&ioiL  à  un  arrêt 
par  dêfauL  est  suffisamment  tuotivëei  lorsqu  elle 
se  réfère  à  lacté  d'appel  dans  lequel  les  griefs 
sont  énoncés. 

C.  proc.  civ.  y  art.  iGt, 

Vaùwàmmd-  C.  Bée  1  cas* 

7  janvier  1808.  —  Cour  d’appel  séant  à  Bruit Ut 5  {&), 

z\  —  (Ordonnance  d’exequàtuïl)  — l'or¬ 
donnance  AexcqUatnr ,  d'un  jugement  arbitral, 
ne  peut  être  anéantie,  sur  T  opposition  d’uue  des 
parties  éftm promet tantes ,  lorsque  ce  jugement 
a  été  rendu  par  des  arbitres  autorisés  ;ï  j  igei  eu 
dernier  ressort  et  sans  aucune  espèce  de  recours, 
Dcoict,  C,  Daywaillc. 

ui  nWqpe  an  11.  —  Cour  de  enss.  —  ftqirt.  —  Cour 
d'appel  de  Liège  {g)* 

24  et  2  5.  — (Référé,)  —  L'opposition  nm  pas  re¬ 
cevable  contre  une  ordonnance  de  référé,  rendue 
par  défaut.  —  Elle  est  recevable  contre  un  arrêt 
par  défaut  ,  rendu  sur  l'appel  d'une  ordonnança 
de  référé.  § 

C.  pr<v:,  civ.  j,  arl.  ^70  et  809, 

Lombard,  C.  la  veuve  Bosquet. 

7  ao»H  1807,  —  Cour  d'appd  séant  à  Bmxftlle*  (d). 

—  (  Sursis.)  —  Les  procédures  faites, 

«ans  égard  a  une  opposition  régulière,  sont  mit  les 
et  de  nul  effet  (  notamment  en,  matière  d'expro¬ 
priation  forcée  )  encore  que  l’opposition  soit  Me 
non  à  l'audience,  mais  au  domicile  élu  parle 
commandement. 

Loi  du  tt  brumaire  an  7  ,  art,  s3* 

ÏLjqnemariîne.  C.  Faucher* 

2  \  mcsiïiïor  an  i3*  — Cour  d’appel  séant  h  Ni  une?  (e). 
P*.  9  ei  10, 

27.  —  (Tribunal  de  commerce*  )  —  De  ce 
ce  que  l'ordonnance  de  16G7  ,  titre  16 ,  art,  fr, 
donne  la  faculté  de  rabattre  à  audience ,  les  ju¬ 
ge  mens  par  défaut ,  rendus  en  matière  de  com¬ 
méra?  ^  Ü  ne  s'ensuit  pas  que  ces  mêmes  jngemens 
ne  puissent  bien  (  comme  les  jugemêris  par  dé- 


Ui)  Rieutij  gènJiiil  de*  Wi$  et  des  arréti ,  toiise  7 ,  5e  pan,, 
ni  74. 

(b)  Id. ,  tome  îo  ,  ^  part* ,  page 

(r)  Id* ,  Lomé  7 1  paî  t. ,  pAge  iu55, 

(d)  ld. ,  lomt  8,  pan.  f  page  fâ. 

(c)  Id*  tüiüeS,  part, ,  page  479, 


OPPOSITION  JUDICIAIRE. 

Jfatn  en  matière  civile)  être  relevés  par  la  voie 
d'opposition, 

C-  pige,  civ, ,  au,  435  et  a»  a  s. 

Van  haute,  C-  Morct. 

friraaifed  an  10*  —  Co«r  d’appel  séant  k  Bruxelles  (a), 

28*  —  —  L opposition  aux  jugemens  de  com¬ 

merce  rendus  par  défaut  >  n'est  pas  recevable 
après  la,  huitaine  de  la  signification.  Un  ns'age 
local  ne  peut  déroger  à  la  loi. 

Oïdoun,  de  1  667*  lit.  16  ,  art.  5  e t  G  s  tic.  35  ,  art.  3, 
—  Ordoiui.  de  1673,  lit,  ta,  au.  21.  —  G.  de  proc,  dv.; 
anal. 

François  Etienne.  G.  Françoise  Dupcysscï, 

6  iWjntdoran  îï.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  — 
Trilx  de  cottuijeicc  de  Riom  (h).  P .  6, 

29.  —  (Tribunal  de  police  corrections 
k elle,  )  — «  Les  jugemens  correctionnels  rendus 
par  défaut ,  sont  susceptibles  d  étre  attaqués  par 
voie  d'oj  position,  —  La  voie  d’appel  contre  ces 
jugement  n'est  ouverte  qu'après  respiration  des 
délais  pour  former  opposition. 

Code  du  3  brumaire  au  f\}  art.  1 5r>  ot  192, 

1 1  et  18  février  1806,  —  avis  du  Conseil  d’Etat  (c). 

30,  —  —  Le  délai  pour  former  une  opposition 
est  le  même  en  matière  correctionnelle  ,  qu'eu 
matière  civile  ,  c'est-à-dire  de  huitaine. 

C.  prefe.  tiv.  j  an,  i5ç,  —  Avis  du  Conseil  d’Etai  du 
lS  lévrier  i$#t\ 

Le  pi  oc.  gén.  împ.  C,  P<;ftOïï. 

1er  avril  i$o&,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  —  Cour 
de  justice  cri.ru ,  des  Pyruniiçs-Qricnlçilç's  (d). 

Si,  — '  ■ —  Le  jugement  rendu  en  dernier  res¬ 
sort  ,  sur  l  appel  d’un  jugement  de  police  cor¬ 
rectionnelle  }  contradictoirement  entre  la  partie 
publique  eL  le  prévenu ,  et  par  défaut  contre  le 
plaignant ,  est  susceptible  d'opposition  de  la  part 
de  celui-ci ,  relativement  à  ses  intérêts  civils.  — 
Mais,  dans  ce  cas,  ü  ne  peut  être  statué  par 
jugement  nouveau  entre  la  partie  publique  et  le 
prévenu. 

Code  des  délits  et  des  péme*  ,  an.  4 , 5;  6,  56  et  436* 
— -  C-  K ,  art.  i.35i  ,  anal. 

Jcan^Gilles  Marie  et  Pierre  le  DA. 

*9  floral  an  9.  —  Cour  de  oas$.  —  Cassation .  — 
Tri  b.  cri  tu,  de  la  Seine  (c), 

—  V.  Âetion  principale,  —  Appel  (  matière 


(a)  Recueil  .général  des  lois  et  de*  arrêts  ?  tome  4  >  a*  part., 

PaK'-  Î4S- 

{£)  Ïtï.  ,  tome  4,  3 f?  paru,  page  102. 

(c)  là.  j  tome  6,  2*  part, ,  page  1 0®. 

(d)  Id.,  tome  9,  rre  part,,  page  £9, 

(«}  ld,,  tome  1,  ac  part.,  page  4?4* 


OPPOSlTlOH  (tierce),  Stt 

correctionnelle*)*  —  Arbitrage  forcé,  §  %,  _ 

Banque  de  France  —  Caisse  publique  (  saisie- 
arrêt  ).  —  Cassarion  —  Id.  ;(  défaut).  —  là. 
(  pourvoi  ).  —  a  olon  (  SaiiJt  Domingue.  )  — 
Compétence  (.  offre?.,  réelles ),  —  Conciliation; 
— -  Contrainte  (  droits  réunis  j,  —  Créancier  du- 
rograpliaire  (  colla  cation  ).  —  Défense  au  fond. 
—  Délai  (Jours  firanvs).  —  Dé  j  sens.  —  ld* 
(  mariage  ).  —  Divorce,  —  Id ,  (  enquête  ).  — 
'Enregistrement  {péremption).  —  Fermier  gé¬ 
néral  (  saisie  ).  —  Frais  prêjudiciaux,  * —  Juge¬ 
ment  (  expédition }.  —  Jugement  contradictoire 
(  enregistrement  —  Jugement  par  défaut  (  com¬ 
parution  ).  —  Mariage,  —  Mariage  (  péremption 
df  instance  J,  —  Péremption,  —  Référé, — Saisie - 
arrêt  (  notification  ).  —  Saisie  immobilière*  — 
Subrogation ) saisie  immobilière).  —  Tiers  con¬ 
solidé  (privilège  ).  —  Tour  de  rôle,  —  Transport 
{ saUiuè^ *  —  Trésor  public* — Visite  domiciliaire 
(  magistrat  ). 

OPPOSITION  SUR  SOI  MÊME, 

- —  (  S  aisie.  )  —  l,a  partie  saisie  qui  forme  op¬ 
position,  entre  ses  mains ,  comme  personne  étran¬ 
gère,  ne  peut  arrêter  les  poursuites  qu’en  jus  d- 
liant  d  un  dire, 

Thierry.  G,  Huguier. 

2$  germinal  an  11.  —  Couv  (P appel  séant  h  Paris  (a J, 

OPPOSITION  (tierce), 

1.  —  (  Acquéreur.  )  —  Celui  qui  a  acheté  de 
l'héritier  apparent,  les  biens  d’une  succession , 
ne  peut  attaquer  par  tierce  opposition ,  le  juge- 
ment  qui  ne  fait  que  dépouil’cr  son  vendeur  de  D 
qualité  d’ héritier,  encore  que  le  jugement  s6it 
intervenu  après  la  vente, 

C,  proc,  civ, ,  art,  4y4j  anal. 

Les  i-icurs  Lefe^ie,  G.  la  demoiselle  RoIUndcàu  , 
tutrice  fie  îa  mineure  Lasîdle, 

iS  vent ose  au  11.  —  Cour  d’appel  séant  b  Paris  (/>). 

2.  - Un  command  est  recevable  à  attaquer 

par  tierce  opposition  le  jugement  qui  déclare  la 
vente  nulle  >  et  ordonne  le  délaissement  de  l’Im¬ 
meuble  vendu,  lorsque  ce  jugement  a  été  obtenu 
contre  l'acquéreur  seul  :  une  action  en  revendi¬ 
cation  ne  pouvant  être  dirigée  que  contre  le  pos¬ 
sesseur  de  l'héritage  revendiqué, 

Ordonn,  de  1667,  ht.  35*  art,  2,  —  G.  proie,  cîv  , ,  art. 

4ç| ,  ANAL. 

Vciss.  G.  le  curât  cm  b  la  succe^ian  v.icarte  de  la 
veuve  GoLteviilc. 

10  août  1807.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation,  —  Cour 
d’appel  de  Fol  tiers  (c). 


(a)  Recueil  general  des  lois  et  dis  arrêts,  tome  3^  2e  parL, 
page  a53. 

{b)  là. ,  tome  3  ,  part. ,  page  s5o. 

(0)  H,  j  tome  j,  îe  parn,  page  363, 


6m  OPPOSITION  (tierce). 

0*  i,  àppeu  )  Encore  qu'une  personne  att 
-  Partie  d.tiis  un  jugement,  elle  ne  peut  appeler 
t  p  celui  où  die  n  a  été  ni  en  tendue ,  ni  represcn- 
ï ”e  1  t}lu  en  bi  suite  et  l’exécution;  dans  ce  cas  > 
la  voie  de  tierce  opposition  est  la  seule  ouverte, 

l^oc.  dv  ,  i,i.  f  T  üu, 

ferrais,  G  (Wion. 

aG  ni  vu  Sü  an  i3.  —  O-tu  d'appel  tà&ni  &  Tviuncs  (d}. 

—  (  COMMAWB.)  —  V.  2. 


4-  (  Compétence,  )  —  Les  jugemens  des 

tribunaux  cdminds  ne  peuvent  eire  attaqués, 
m*  \m  incidemment .  p  m  voie  de  tierce  opposî- 
non  devant  un  tribunal  civil. 


€,  lïiÿc.  rîv  T  an  axai. 

L*  iltunr  A  i!jr!«irr:«  Ou  .,îer  ,  veuve  Rmijirir,  C. 
!*•  î1  "Tt  [  du  fji  p,  df  la  Sf  irtr, 
iS  Fi  lie  li  dur  an  lu:  —  Cour  dVppd  hcû-ïL  à  Patts  7/. 


®v,  "7  Celui  qui  veut  former  3  par  action 
principale  ,  tierce  -o  posihmi  a  un  jugement 
c:n!i  uti'  sur  appel,  dot  la  porter  devant  le  tri- 
bimul  de  première  instance  qui  a  rendu  le  juge- 
méat. 


C.  pr««c.  civ.  .  arl.  f-5* 

L  Tinnv  Sofiamp.  C.  Débii. 
g  avril  iî>u$.  —  Cour  *V qijid  heatu  à  Bruxelles  (c). 


OP  POSITION  (tierce), 

8;  —  C  Derkier  ressort.  }  —  Un  tribunal  ci¬ 
vil  T  jugeant  le  rnêriie  d  une  lierre  opposition 
-l'on née  contre  un  arrd  de  parlement,  rendu 
omhso  medio ,  ne  doit  pas  juger  en  dernier 
ressort^  comme  auraient  fait  les  juges  du  par- 
!cuj  nt.  —  Il  doit  juger,  à  la  charge  de  f  appel  * 

Ci  un  me  remit  jugée  la  cause  pnucipde  die  même, 

s  i!  u  y  avait  pas  tu  arrêt,  —  ïlebiiveitieut  au 
!  iers-( apposant ,  la  cause  est  comme  non  jugée. 

I  «n  1 1  a  i  a  uctof'.t,  ï-rp,  .'Lri,  6,— Lüitlu  3g  tiqaearlKt 
i^g'i  .  ait,  3, 

Ricard,  C.  h  veuve  Groin^e, 

'if,  :n  (j.  —  C[.‘iir  de  Ciis*.  —  Cassation.— 

j  ,  i  b*  civil  de  lu  Ilmue-G avomie  (0). 

!>■  —  (  [nvï  stîui  n  k,  )  —  En  matière  divisible, 
l'r-pjMisir  ion  d  un  tiers  n'cnindne  point  la lévor*. 
non  du  jiigeuit  Jii  à  iVgard  des  parties  entre  tes- 
quelles  il  a  eié  rendu. 

UulODU,  de  iGfi*  ,  lii.  <r^t  ait.  5. 

RiaiipuU  G,  ih  I i u t , ï , 

»3  jtfuuaial  *ui(i.  — Cùiu  de  cuis,— Cassa tiun- —Trili, 

de  lu  Mcui  tlic  {&)* 

10, - IJ. 

lis  fie  O  tiers  Dtlhie  C.  In  veuve  IDübtie. 

1 5ji  I  u  v  iu  h  c  un  «p  —  Cf  .'tir  de  cass.  - —  Giration.  — 
Tiib,  civil  de  lu  MéuilIul  r)* 


B  Ais*  ' —  (  Coîs  ciLiATiOK.  —  La  {ter^e-oppo- 
siiion  à  un  jugement  est  une  demande  princi¬ 
pale,  cju j  doit  être  précédée  du  préliminaire  de 
conciliation, 

C.  proc.  cîv.  ,  art  jS ,  An  al. 

Même  décision  que  12. 

6.  — {  Co-obligé.’)  —  Le  récession  n  aire et  co¬ 
lligé  solidaire  de  celui  qui  n  été  condamné  par 
jugement  civil ,  n*esE  pas  recevable  dans  la  tierce- 
opposi l ion ,  lorsque  ses  moyens  s'identifient  avec 
ceux  du  condamné, 

C.proç.  civ, ,  arc  4~4- 

Baron  *u  Au':i!,m,  C.  VAiïdrrcIde, 

30  lüüii  iSog,  — Cour  cPüppd  m:uiu  L  Patîs  (tï). 

7.  —  CrAancxfr,  )  —  Les  créanciers  hypothé¬ 
caires  ne  peuvent  former  tierce:  epposiiion  aux 
pigemens  passés  en  force  de  d  ose  jugée,  qui 
me:  rem  fl  antrei  créanciers  de  leur  dé!>îtcu 
en  possession  à  tiire  d’antickrr  .e,  des  immeubles 
hypothéqués, 

C  ,  UiL.  æoui.  —  C.  prof:,  riv.  ,  arn  4~i- 
i'Oiia  cl  MçtTï».  C.  Er  LAïf  Jfiidcra  E  ainojr., 

3  mai  i&jg-  —  Cflur  d’appel  tram  -i  Tarin  (e). 


(a)  K^tticd  ^dcïtVal  des  l<iis  et  tïe&  arrêts ,  10 tût  5,  mri 

{^)  IJ, ,  to&ic  3,  î*  pan.  .,  pa«i-  jSj. 

(c) Id.,  ionre  g,  pan.,  pa^n  n-q. 

(d) Id,,  lADiti  g,  paît.,  pa^  593, 

fr)  t&me  io^  page  Soi. 


1 1  ■ - La  tierce- opposition  à  un  jugement 

de  dernier  ressort  ,  entrante  Ja  rétractation  du 
jugement  ,  Jticuie  en  faveur  des  parties  mire  les¬ 
quelles  il  a  n é  rendu,  si  l'objet  t-u  jugement 
attaqué  par  tierce-oppo^tion  est  indivisible;  — 
CLSt  à- dire,  s  i!  y  n  impossibilité  d  exécuter  le 
second  jugement,  et  de  conserver  au  premier 
tous  ses  effets. 

C.  p roc.  civ,  s  ürï,  axal. 

Dnrfmfeit  -  ï >4-1  fr.  c,  les  daines  Dupont  vt  de  Beanj- 
larq  rï  fn  rprumïllr, 

6  fmaidor  m  1  a.  —  Cour  de  cass,  —  ftrjct.  —  Cour 

<i5appd  de  Caen  (fl). 

—  (  Émigré.  )  —  Encore  que  la  nation 
nuit  figuré,  dans  un  procès  ,  qu'au  nom  et  rnimne 
exerçant  les  dioï  s  de  tel  «migré  dénotiuné, die 
a  cepend  :ru  représt  rué  v  i  rl  utilement  Lues  émigres 
ayant  droit  à  l’objet  litigieux. 

Lu  conséquence  f  un  émigré  réintégré  ne  peut 
former  tierce  opposition  au  iiLgemeut  rendu  avec 
la  nation. 

C-  JiViKî.  dv,  ,  r«rf.  \  ,  àkal. 

Jo»«r|di-Anmiirc  l/rrmiet.  C.  les  dcmoîscl)«?5  L^ttUicl. 

m  phîviuse  JKi  ni,  —  Gqiu  d'appel  aêaat  à  fans  (i). 


(a)ïh  r  litil  gemvral  dev  lois  et  des  arrcis,  tome  1 , 2e  pan,, 

F*g*  4:9- 

(h)  Ifh  ,  tome  1 ,  ire  part. ,  page  î3q. 

(c)  M.  t  tome  i,  1™  puit,  ,  pft^e  ^01* 
hl.  lorae  2 ,  iv  part, ,  pitgfi  fo6. 
ld.  ,  tome  3 }  %v  pua-  >  page  55s* 


OPPOSITION  (tierce). 

i5*  —  (  FmMU*  )  —  Avant  3  e  code  civil ,  lors¬ 

qu'une  succession  éïak  échue  à  une  femme  mariée, 
et  que  son  mari,  comme  maître  de  ses  droits 
et  actions  ,  avau  été  condamné  à  faire  la  tra¬ 
dition  d’un  immeuble  qui  en  dépendait  légué  à 
un  tiers,  la  femme  était  non  recevable  a  former 
tierce  opposition  a  ce  jugement,  encore  quelle 
rt  y  tut  point  été  appelée;  Dans  ce  cas,  Je  mari 
était  censé  l  avoir  représenté. 

<J.  K. ,  art.  \{^  f  AM  AL. 

ïjfc  fbiïiïï.  Liuuy.  (J.  les  dams?  Larakft  ,e.t  Courtois. 
oo  piiurial  au  t3.  —  Cour  d  appel  séant  h  Bruxelles  0. 

1 4-  —  C  Inter  vh  bï T  ion.  )  —  On  peu  t,  e n  cause 
d  a  p  p  e  l  t  forcer  d 'i  n  ter v  en  i  r  1  a  p  a  t  d  e  qui  a  urait 
droit  de  former  tierce  opposition. 

Daouit.  C-  Taflm. 

>3  octobre  180;,  —  Cour  de  cass.  ~  ïlcjeu  —  Cmu 
d^tppci  de  Douai  0. 

i5.  —  (Juge  de  pus.)  —  Les  jugemens  de 

la  justice  de  paix  sont,  comme  tous  autres  juge- 
ns  eus  ,  susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de 
tierce  opposition. 

Otdon».  de  1G67,  vie.  35,  art,  i.  —  C.  pruc.  civ. ,  art. 
kT  anal. 

Pourvoi  du  sieur  Allard. 

a3  juin  iSotf.  —  Cour  de  cassation*  — -  Rejet.  —  T  ri  b, 
de  P  Espar  re  (c), 

îS*  —  (  Jugement  de  commerce  )  — ‘La  voie 
de  la  tierce-opposition  est  admise  contre  le»  -juge¬ 
nt  ests  de  commerce,  même  après  la  huitaine  du 
jour  de  leur  signification. 

Ordoiin,  de  3  {567,  liE,  35 }  aiE.  3, 

La  dame  Gouin.  C.  Mühaud. 

5  frimaire  an  9.  —  Cour  d'appui  stant  à  Nîsmc*.  |dj. 

17.  —  (  Légataire.  )  —  Les  héritiers  ou  léga¬ 

taires  universels ,  représentent  k.s  légataires  par¬ 
ticuliers,  dans  tous  procès  relatifs  aux  dettes 
actives  et  passives  de  la  succession.  —  En  consé¬ 
quence  ,  Us  ltptaires  particuliers  ne  peuvent 
attaquer ,  par  la  voie  de  tierce-  opposi  l  ion  3  les 
juge  mens  rendus  sur  Us  dettes  contre  Us  héri¬ 
tiers. 

C.  pioc,  cîy. >  ^ 

La  veuve  Mar||  (b  ies  lidriiiers  Martial. 

18  février  1807.  —  Gui-  d’appd  séant  h  K  lames  (<s)/ 

18,  —  (Lésion.)  Le  vendeur  qui  demande 


U)  Recueil  général  des  lois  se  çs  arrêts ,  tome  7 ,  ae  part. , 
page  1076- 

(0)  IJ, ,  tome  3>  T1*6  part. ,  p^0oq. 

(c)  Id. tome  6 ,  2e  part, ,  page  <p| 

(ri)  lib.,  tome  3  2e  part. ,  jfà 
0  id,,  tome  7  j  a*  part. ,  page  333. 


la  rescision  ou  la  nullité  de Tacto  de  vente  doit 
diriger  son  action  contre  l'acheteur,  s, ms  être 
tenu  d'appeler  les  tiers  qui  ont  acquis  à  leur  tour 
de  l'acheteur.  - —  En  conséquence,  ces  tiers,  quoi¬ 
que  non  appelés ,  ne  peuvent  attaquer,  par  tierce- 
opposition  ,  le  jugement  qui  a  déclaré  la  rerue 
nulle. 

C.  jjroe,  eu\ ,  art,  4?^  »  anal. 

Bburgmaloû.  C  les  iYcres  Mémos, 

ag  prairial  ao  io.  —  Cour  d’appd  séant  à  Paris  (<*), 

l9  —  (  £Ulice.  )  —  En  matière  criminelle  ou 
de  police  ,  les  jugemens  ne  peuvent  avoir  d'effet 
que  contre  ceux  avec  qui  ils  cru  été  rendus  ;  c'est 
pourquoi  la  tierce  ■*  opposition  ne  peut  être 
admise. 

Champneuf.  C.  Roi  sgen  lier. 

2j  .'loue.  i8o§,  —  CoLir  de  cass. 

ïhi.rquefbiL  0. 

■âoi - Id. 

CliavJes. 

3- juin  1808.  —  Cour  de  cas  s. 

police  de  Joigny  (dj- 


—  Rejet.  — Tri  b.  de 


—  RejeE.  —  Tri  b.  de 


ai,  —  (Voeux  mos astiques.  )  —  La  tierce-op- 
posilioii  est  recevable,  de  la  part  des  intéressés 
contre  un  arrêt  qui  a  déclaré  nuis  des  vœux  mo- 
nas  tiques. 

G-  proc.  dv,  ,  art, 

Dance  Etc.  C.  Massa*  lier, 

!4lm-SirCoui  !ic  cass' -  R°iet'  ~Coqt  ^%Pd 

V.  Arbitrage  ,  §  ier. — Acquéreur  (  ayant- 
cause. — Ayant-cnuse  ( créancier). — Id.  (  frandeX 
—  C'hose  pigée  (acquéreur).  —  EuiïgrA (chose 

jugée).  Lu  faut  naturel  ( chose  j  ’!g.  s  )■  Id. 

(  qualité  ).  —  Mort  civile  (  paternité  ) _ Prises 

maritimes. 

OPTION. 

V  ~  il  Accus-vri0«-  )  —  Le  renvoi  du  tribunal 
de  cassai, um  devant  le  tribunal  criminel  du  lien 
ou  le  prévenu  sera  mis  en  accusation,  n'oa- 
peche  pas  l  option  accordée  par  i'anicle  3o3  du 
code  des  déliLs  et  des  pein es. 

Le  ministère  public.  C.  Grasset. 

7  *en<Uniiai«  an  10.  -  Cour  de  cass.  —  Cassation 

Inh.  cnm.  d  S1T  ' 


.  <Iu  FXsêrc  {^) . 


par 


»,  .  !  b*cS:l\sé  fâit  ['option  permise 

1  article  oo3  du  code  des  délits  et  des  cernes' 


(fi)  Recueil  j|eQ.  des  la  U  et  des  arrêts,  lou^c  3  .  ae  nari]C 
page  ?■  *  1 


0  ïdy ,  Eouic  7  ?  -.îtf  pArt,  •  page  ro^. 

(c)  hh,  tome  S  ,  partie  ,  page  43 a, 

(d)  Id. ,  Eorac  c)7  ï«-  pan,  j  page  t4 3. 

(e)  Id.  j  Eomea,  îreparE.,  page  i5$> 


•lift  m\ 


.  \î 


]1 9 

UU 


i 


C«4  01\D0NNAN>T/ 

a  pu  faire  une  seroutîe  option ,  si.  ivunr  jon  ;u- 
gf  ment ,  les  fonctions  du  j  ry  pr*L  le  l nb  .ua! 
u  a  opte,  Ont  été  suspendues, 

Coil  *  du  j-  brumaire  ;:u  { t  art  3  >3. 

Natki  Lag^xcikre. 

uplwiost  ail  __  Cour  -  R^rne*  de 

m**  >b 

*7" '  Gi>mikunautê  (  forfait  ),  —  Cofttumace. 
—  Lésion. 


ORDONNANCE, 

(  Cassation.  )  —  Les  ordonnants  que 
i  en  dent  et  les  actes  que  font  les  offi  tiers  de 
police  judiciaire  ne  peuvent  être  annulés,  par 
es  cours  cle  justice  criminelle,  que  lorsqu'à  vaut 
de  passer  au  jugement  <Jes  procès  dans  lesquels 
res  ordonnances  ont  été  rendus  ou  ces  actes 
Lits,  les  cours  criminelles  examinent,  ainsi 
que  le  leur  enjoignent  les  art.  3a5  et  svivuns 
du  Code  du  3  brumaire  an  4  ,  si  les  Formes 
prescrites  par  la  loi  ont  été  observées# 

RonsutfcL  C  le  mirti&icre  public, 

t  S  venta  ïc  an  7.  —  Cour  de  caw.  —  Cation,  — 
Cour  erim.  de  Vaucluse ”(&). 

lien  est  de  même  des  ordonnances  que  ren¬ 
dent  Les  directeurs  du  jury,  lorsqu  iis  procè¬ 
dent  non  comme  ofâcie*s  de  police  judiciaire, 
mais  comme  juges  dmstnifcHon.  Les  cours  de 
justice  criminelle  ne  peuvent  également  les  ,m- 
ïuder  que  dans  les  cas  prévus  par  les  ariides 
3z5  et  sut  va  ns  du  Code  du  3  brumaire  an  4, 
Groiîevîii  ci  cons.  C.  h  miobtere  publie. 

4  fructidor  an  7.  —  Cour  de  eaif.  «  Cardon.  _ 

Caur  de  jusfc  ci  ira,  du  Nord  {<  ). 

—  Y.  Cour  spèciale  (  cassation  ), 


ORDONNANTE  D 'EtBQUAtüR. 

—  L'ordon-iance  kcxeyuaittr  ,  rendue  sur  un 
jugement  arbitral,  n'est  pas  un ' jugent&tf ;  en 
conséquence  ,  V appel  n'en  est  pas  recevable  -  les 
parues  doivent  soumettre  à  un  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  ,  par  voie  d'action  principale,  !  os 
moyens  quelles  ont  à  proposer  contre  cette  or¬ 
donnance. 

C.  proc.  Ctv, }  art.  toi 0011021,  axai,. 

Oo[)p;;ns. 

uO  vendémiaire  an  12.  —  Cour  devais*  (il). 


(ti:f  Rcc  y  e  i  1,  gcïitr ai  ks  lois  et  des  a  1*  ré ts ,  tom  c  â  2*  part 
fÀgê  7S,  T  J  t  *  > 

{h)  Id,.,  tdmé  7,  2*  part. 7  pagü  i'i-ü. 

(c)  Ici. ,  tome  7 ,  2*  paît, ,  page  j  #  -  - . 

(d)  Ici, ,  towc  4 , 3e  part,,  page  43, 


ORDONNANCE  de  1667# 

—  V.  O,  pos'ti  U  jtulicbviç  (  arbitre  )M 

ORDONNANCE  DE  PRESIDENT. 

—  (Chose,  juo.ék.  —  Dmxk  ne  juridïc- 
rm«,  J  — -  Le  tribunal  de  première  instance  n’a 
pus  qualité  pour  annuler,  ni  meme  p.  uv  réfénr-er 
les  01  dunuemevs  de  son  président,  q  i  refiferuient 
i:x  ;  s  de  pouvoir  ou  cour. rivent  ion  aux  lois,  Dans 
ve  cas  ,  c'est  à  le  cour  d'appel  qu’il  appartient  de 
statuer. 

Lku  s  que  la  cour  d;  appt  î  annule  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance  ,  qui 
a  refusé  d'envoyer  en  possession,  le  légataire  uni¬ 
versel  ,  institue  par  testament  olographe,  elle  m 
peut  ordonner  elle  même  h-uv  oî  en  possession; 
elle  doit  renvoyer  le  légataire  devant  un  iiieadu 
tribun  jI  de  première  instance  autre  «|uc  le  pié* 
ss  >nr.  Autrement  la  partît  non  appelée  servît 
rivée  du  premier  degré  de  juridiction, 

D.  IN  .  »  m.  1 00G  ci  iooB.  —  G,  proc,  cïv. ,  art. 

LvrilJiiin.  (j,  Ltdmoi'fi. 

27  mai  1807,  —  Cour  rihqqnrf  séant  à  Rouen  (fl), 

ORDONNANCE  DE  RÉFÉRÉ, 

— -  (  Motifs.)  —  L'ordonnance  de  référé  est 
un  véritable  jugement  dans  Le  sens  de  l'article 
i5  du  titre  5  de  la  loi  du  16  août  1790;  en 
conséquence  ,  il  est  nécessaire  T  à  peine  de  nul- 
Isié^  que  cette  ordonnance  contienne  des  uio- 
tifs 

C.  proc.  eîv,  ,  an.  !  fl  *  4  w  A  t, 

10  frimjijL  au  i  t,  —  Cour  d’appel  itaiu  à  Fai  A  (i)# 

ORDONNANCE  df  i(h9, 

—  LAut,  4  a  de  F  ordonnance  de  1^29,  dite  Codé 
Mi  ch  <1  nd  a  eu  Force  de  loi  dans  le  ressort  du 
ci  devant  parlement  de  Paris.  Kn  conséquoiCe, 
Es  fei  Jiiages  s'y  prescrivaient  par  le  laps  d- 5  ans. 

tjituen,  (_  i’jifÎFni aisirntion  de*  doiüfiir^' 
l3  germimij  üa  I/.— Crntr  (le  e^ï*.  —  Tifb# 

siUmt  à  Omiou  {n- j, 

ORDONNANCE  de  16^7, 

—  (  Lorraine.  )  —  Larrèë  du  uS  fructidor 
un  ia,  na  voulu  Ecxênmor  de  lord  ou  R  an  ce 
de;  ïbG'y,  que  dans  les  iieu-  ou  elle  avait  été 
précédent  in  en  1  publiée,  ét  dans  la  Lorraine  ^ 
ou  est  en  vigueur  1  ordonnnee  du  1707, 

Pourvoi  ik  Diirauu. 

2G  tlicruiidor  jkQ  i?.  —  Çq*  de  cass _ Rejet  p/J, 


(ffj  Recueil  gtuJral  ciee  Jui^  desarr^t*,  tùmc  y,  aepau,, 

65 1* 

(ù)  ld.  r  tome  3  ,  pp-  j  4'îS. 

(c)  Ll. ,  tome  4 , 2e  p c  /  page  iê8. 

(d)  kl,  tome  5,  3^art,,pagc  !  r, 


N 


ORDRE. 

O  R  DUE. 

i'"  ftTi  (  A*fïore.  )  1  Le  créancier  qm  ,  dans 

1  affiche*  a  place,  vivant  son  'inscription ,  dm  t  res 
inscriptions  qui  ne  devaient  pas  le  primer,  doit 
supporter  que  les  juges  se  conforment  à  l’ordre 
'  ciü^  a  \m  mhm  fiabli.  Tl  ne  peut  réclamer  sa 
eoUoeatron  dans  \  ordre  îeg-il  *  part  iculièremcm 
lorsque  1  adjudtca taire  est  un  des  créanciers  qu’i! 
a  faussement  annoncés  comme  ayant  un  droit  de 
priorité  sur  lui* 

C*  3V.  T  art*  ï  u>g  **  r  134, 

JVÏîtiuichéi.  G.  Putet. 

d,!  east- _  R,'ict'  “c,,ur  *■»* 
—  (  Appel*)  —  y.  xo* 

?■  “”(  Collocation.  )  — «  Sous  lumpfre  de 

f  101  dx\  V  brumaire  an  7  ,  U  défaut  de  pro¬ 
duction  de  la  parc  du  créancier  inscrit  à  Tordre 
n  empêchait  pas  la  collocation  de  ce  créancier 
a  bi  date  de  son  hypothéqué  ,  lorsqu'il  ne  s'é¬ 
levait  point  de  réclamation  contre  la  créance 
Loi  dix  n  brumaire  an  ;  ,  art*  3*  et  33.  —  C,  proc 
art.  75e ,  mr,  /  1  ?  ■ 

Xa  demoiselle  Dotiis,  G*  !a  re^glc  do  Pctfrfayst; 
ï3  fructidor  «m  i3*  —  Co  eu*  d’appel  sÊam  à  Péris  (4), 

3.  —  £  Compétence.  )  —  Lorsque  pour  éieiu- 

tire  des  dette*  de  son  pupille  ,  un  tuteur  est.  au- 
îonse  à  rendre  des  immeubles  sur  publications  et 
affiches  à  l'audience  des  criées  ,  R  vente  est’ré- 
puiée  faite  en  justice,  dans  le  sens  de  l’art.  Si  de 
la  toi  du  11  brumaire  an  7,  tellement  que  le  tri¬ 
bunal  cm!  qui  a  fait  l’adjudication,  est  seul  com¬ 
petent  pour  procéder  à  l’ordre  et  distribution  du 
prix ,  encore  même  que  les  biens  vendus  soient 
situes  dans  l  arrondissement  d'un  autre  tribunal, 

C  -  prac,  civ.  art,  756 }  A?tAr,. 

Le.  (ils  et  ica  cceaiidcis  tin  prince  de  Salm-Kiâmire, 
a8  frimsue  an  14,  —  Cour  üe  ca>s,  _  règlement  de 

jLlgC.fr  (■£}*  v 

4-  , - Lorsque  plusieurs  immeubles  liyppthê- 

ques  aux  mêmes  créanciers ,  sont  vendus  en  même 
terns  sur  le  même  débiteur,  dans  des  arrondis# 
mens  différées  il  «  y  a  pas  lien  à  joindre  les  deux 
ordres  pour  In  distribution  des  deniers  ;  mais  cha- 
que  ordre  doit  être  poursuivi  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens. 

4 ,V'  ’  *"****•  -  Loi  A,x  *4  novembre 

Le  a  cvtanciers  Hecqucî . 

3  janvier  18(0.  —  Cour  de  cassation.  —  felemeat  do 

4  bis,  - - *11  n  eu  est  pas  de  même  en  cas  de 

veiues  aux  criées*  sur  publications  et  affiches,  par 
majeurs  non  poursuivis  en  expropriation  forcée. 

{a)  ïtccuèn  des  Iris  et  d^itocts.  tome  n  ,  ife  Dârt 

p'ajg  345,  /'>  FaiI,> 

LL*  teuïe  5  f  a*  part. „  page  3=17* 
fc)  Ici ,  j  kmif:  6  ,  se part,*  page  777* 

(fl)  !d.  ,  tome  to3  répare  7  page  240. 
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En  ce  cas,  1  ordre  a  Heo  devant  les  tribunaux 
de  la  Situation  des  lieux. 

D  u  px  c  b  bis  B  i cbdlteu . 

1 1  février  rSoûi  Gtmr  de  «u*.  —  Rejet’  de  là  demande 
en  reglement  L  juges  k)* 

^ ’  _  Lorsqu  3 [  s  agît  de  distribuer  le  prix 

de  différons  immeubles  ,  mues  dans  des  arrorr 
dissemens  divers  *  et  vendus  volontairement  ,  k 
majorité  des  créanciers  ne  peut  exiger  qirif  xi'j 
au  qn  une  seule  dis  cri  bu  Lion  ,  et  quelle  soit  (ai  té 
devant  le  tribunal  dans  Iq  ressort  du  ci  nef  est 
située  la  plus  grande  partie  des  biens. 

La  distribution  doit  se  faire*  pour  chaque  im¬ 
meuble*  devant  le  tribunal  de  la  si  tuât  lo  t 
€  proc.  civ  air.  tfÿ,  tfo  &  ^ 

Pelletier*  C.  SèjgHJrt. 

ïB  juiii  iSop^Gbui  decass.—  R%ïemem  de  jup>  (fy 

^  ^ntcF.p /  ion.  )  La  partie  saisie  et  les 
créanciers  *  qui  n  ont  point  contesté  en  promu re 
instance  les  titres  et  les  droits  des  créanciers 
venant  en  ordre  utile  ,  sont  non  recevables  à 
critiquer  sur  l'appel  U  rang  des  collocations 
te,  qu’a  est  fixé  par  le  jugement  d'ordre* 

Ce  serait  là  une  demande  nouvelle  dans  le  sens 
de  lu  i oi  du  3  brumaire  an  a  s  et  de  Tarnde 
qoi  nu  Code  de  procée frire  civile. 

Les  créanciers  qui  ne  sont  point  personnel- 
lemem  appelons  du  jugement  d’ordre,  ne  peii- 
vent  intervenir  dans  l’instance,  à  l'effet  de  sur- 
veiller  les  intérêt  communs ,  su);  l’appel  inter- 
jete  par  la  partie  saisie. 

Les  l,«i lies  Baudon.  Ç.  les  mariés  Giron*  et  Boit,- 
sauJt. 

6  tlierinidor  un  1  —  Cour  d*app<:l  séaiït  h  Pü?is  (g). 


Lorsque  le  jagemênt  d' ordre  pro¬ 
nonce  une  compensation  que  les  créanciers  ne nt 
point  contestée,  ils  ne  peuvent  ultérieurement 
la  critiquer  en  cause  d  appel. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  fi  brumaire  an  7t 
les  créanciers  ne  peuvent  cou  les  ter  *  pour  k 
^eî?lf?  f0îS  .en  COljr  d'appel  ,  la  clause  d’exi- 
1  ,te  c  es  çaPltaux  aliénés  à  titre  de  constitution 
ae  rente  que  renferme  le  contrat  d'adjudication. 

L^0“^!ls  f^^-GC  h  veuve  Cernes,  Garanti  tt 

*  m*'  -  Cû^r  dkppol  ièauC  à  Pans  (d). 

tW  ~  î  ™  La  poursuite  dun  or- 

n  est  pas  nulle  *  par  le  seul  motif  que  i’ins^ 
npuon  du  créancier  qui  la  introduite  est  nullé 
et  niegu  icre^  surtout  lorsque  la  poursuite  a  tmsé 
a  un  au  ire  créancier  par  voie  de  subrogation. 

C.  de  proc.  dv.,  art,  750. 

.fCt  '-fT  pan%u<1-  C.  Tonrton  el  Ravel. 

'  d’appel  seaiu  i  Ravis  (c), 

t$J%nen  8',Wr*'  *“  ^Ltdcsacvéu,  tome  .6,  a«p,t,.. 

(i)  Id. ,  tome  g,  i  rs  parl,  ;  pa„r  î{h_ 

H  W-,  mine  7,  a”  part. ,  pag  .  I0_g, 

(d)  W.?  tome  7 >-&  part. 3  pûgû  ^78* 

&  U->  l0<a«  '0)  6;. 


f'i6  ORDRE  JUDICIAIRE. 

fh  —  (  Procès  vfr  raï„  )  —  Un  procès-vcr- 
h*\\  d'ordre  n'est  pas  un  jugement, —  doue  iî  n'est 
point  susceptible  d  ,spp  1  :  on  ne  peui  l'a  traquer 
qu  en  la  formé  prescrite  par  l'art.  755  du  Code 
de  Procédure  civile. 

CimïU't.  c.  ^Imtîn. 

s  J  nii.Ua  lEbj.  —  Cour  d^ppd  se'aiità  Rouen  (fl). 

—  (Qualité. }  —  V.  7  et  8. 

10.  —  {  S  us  ordre, )  —  Tes  créanciers  en 

sous-ordre  sont  dans  une  classe  a  pari  des  créan¬ 
ciers  dÜrens  du  saisi, 

Fn  conséquence  t  l'appel  qu'un  créancier  hy¬ 
pothécaire  émer  d\m  jugement  d'ordre  par  suite 
de  saisie  immobilière  esi  valable,  quoique  non 
signifié  aux  créanciers  en  sons  ordre ,  même  à 
ceux  qui  sont  colloqués  par  le  jugement. 

C  pvr»c.  riv,  .  arl.  fifi- .  F’n,  ,  n(ïr>  cl  7;$. 
la  rt:gie  tics  rfnmahWs,  il.  1rs  h^riticra  ïknjchcî. 

a  ipai  i&ïo,  —  Cour  de  cass.  —  passation.  —  Gau 
d’nppel  dit  Rîum  (£}- 

il.  —  (Transcription.)  —  Lorsque  Vac- 
quémir  d'un  bien  situé  dans  plusieurs  arron 
disseinens  n'a  fait  transcrire  son  con-nn  que  dans 
un  arrondissement ,  le  créancier  poursuivant  n'est 
pas  obligé  d’appeler  h  l'ordre  les  créanciers  ins¬ 
crits  dans  l'arrondissement  où  le  contrat  n'a  point 
été  transcrit. 

La  d^mmadh:  Cosson.  C.  h  veuve  C<uihïb*(  autres, 

il  fructidor  an  13.  —  Cour  ilo  Où  SS,  —  Cassation.  — 
Coût  d'appel  de  Paris  (c), 

—  (  Sur.noo  ation.  ;  —  Y,  8, 

— -  Y.  Acquiescement  (  comparution  ).  —  ïd, 
(créancier)  —  ïd.  { exécution).  «-Appel, 
$  icr  ( domicile  élu).  —  Ici  (  qualité),  —  Com¬ 
pétence  [succession).  —  Créancier  poursuivant 
(  divisibilité)*  —  Demande  nouvelle  ou  prin¬ 
cipale.  —  Domicile  élu.  — F éux  (  âwtnuifyi  ). 

Lettre- de- ch  ange  (  bonn&  foi  ;*  —  Privilège. 
— *  Règlement  de  juges  (  connexité  J.  —  Y ente 
aux  criées. 

ORDRE  JUDICIAIRE, 

1,  —  (  Jücf.s  a  vie.)  —  T. es  provisions  qui 
jjiSïîtiienr  les  juges  à  vie,  ne  leur  sont  délivrées 
qu’apvés  cinq  armées  d  exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions  n  si ,  h  l'expiration  de  ce  délai  .  Sa  Majesté 
reconnaît  qu'ils  méritent  dette  maintenus  dans 
leur  place, 

us  octobre.  iSérJ  y — *  SénaïuSrCOflftuliç  pi). 

2,  — (Pension.)  —  Dispositions  relatives  eux 


OUTRAGE. 


officiers  de  justice  auxquels  des  infirmités  don¬ 
nent  droit  à  une  pension  de  retraite* 

3  octobre  i  j  —  difutvi  inipéi-ial  (a). 


3.  —  (  Traite mf NT.  )  —  A  compter  du  pre¬ 
mier  janvier  1807  ,  deux  millions  de  plus  sont 
affectés  au 'traitemen  t  des  fonctionnaires  de  l'or¬ 
dre  judiciaire. 

an  juin  i8'>9  ,  — decret  impéib!  (l\ 

—  V.  Autorité  judiciaire. —  Colon  (antre  jih 

dictait  e).  —  Magistrat.  Pouvoir  judiciaire,— 

ORDRE  PUBLIC, 

—  (  Moe c Rs.  )  —  Quel  est  le  sens  et  iVffep 
des  an.  (i  et  qoo  du  Code  Napoléon ,y  qui  ])ïo- 
Iiibent  toutes  conventions  contraires  à  Tordre 
public  ei  aux  bonnes  mœurs? 

c*  N, ,  art.  (i  et  tjOO, 

Dissertation  ;V;,É 

—  V,  Acquiescement  {état  civil).  —  Appel 
(  délai  }.  —  Cassation  (  moyens  ). 

ORDRES  SACRÉS. 

—  (  Age.)  —  Décret  impérial  qui  fixe  à  sa 
avis  Page  de  consécration  évangélique  des  mi¬ 
nisires  des  cultes  protestant  de  lune  et  de  fou¬ 
tre  communion. 

aa  uinr*  iSo*  frf). 

—  V,  Concordat  ecclésiastique  [brefs  du  pape), 


OTAGE. 

—  (  Fane,  ré.  )  —  Les  parrns  dénigrés, 
leurs  al iîés  ,  et  les  ci  -  devant  nobles ,  ne  son 
plus  en  otage,  responsables  des  arsissinati  et  des 
brigandages  commis  dans  J'inlcrieuf,  en  haine 
prétendue  de  la  République. 

Lot  il  ci  *a  In  u  marre  itn  8  (tr). 

OUTRAGE, 

i.  —  (  Fonction  n  ai  b  e  public.  )  «—  T  es 
outrages  fi.  il*  à  un  fonctionnaire  publie  dans 
1  exercice  de  scs  fonctions  ,  sont,  punis  par  la 
loi  j  encora  qu'ils  aient  pour  cause  sa  conduite 
privée ,  ou  un  acte  de  simple  particulier. 

Un  notaire  est  outragé  dans  T  exercice  de  ses 
fonctions  publiq  es  ,  lorsqu'il  donne  lécîure  aux 
parties  intéressées  d  un  tes!  amen  c  mystique  dont 


f{i)  B(ïcd<ï1  gcEi^ialdcsIoisct  doïarriÎLs^  tome  9 ,  2f  prt., 
page  Z$Q. 

(A)  îü.T  tome  !0  ,  ir*  part.  T 

(r)  PL.  i^ifas  5,  M part,,  g& 

Ici,,  tome  7,  /?  pat  U,  page’  /So, 


(c)  AticiU'il  général  des  lois  et  des  andts,  tome  ; ,  s^paru, 
(b)  Id.  5  tome  fil.  prni.  *  pagrî 

fSi  hb,  tuïTir  i) ,  part,: ,  page,L{5. 

Uï)  I  h  ,  tome  y  ,  pai  1. ,  p;igo 
>  }ld  ,  tome  1  ,  iv  pure ,  p:»gr 


PACAGE. 

R  est  dépositaire  ,  surtout  s'il  en  a  fait  l'acte  (le 
inscription. 

Lyi  <\n  19-22  jniilèt  1791,  th.  2,  ait,  m.  —  C.  moc* 

CÎv,  j  Rïl.  J)T  j  A  M  AI,,  1 

Vincent.  Ch  la  dame  N.., 

*  juin  1809.  Com  de  cass.  —  Cassation.  —  Com-  de 
justice  criai»  delà  Loire  («}. 

a.  (PüDîiUR,  J  —  Les  outrages  à  la  pudeur 
des  femmes  ,  dont  parle  la  loi  du  19  juillet  1791 
s  tïLt’endént ,  non  de  simples  injures  verbales, 
mais  de  faits  ou  d actions,  qui  offensent  publi¬ 
quement  la  pudeur  et  les  bonnes  moeurs. 

Loi  du  19-22  juillet  1791  ,  tït.  2 ,  art.  8, 

Oo team  C,  Lebas, 

8o  nh-osq  an  r  r.—  Cour  de  cass.  — Cassation*  —  Trib. 
cri  ta,  des  Ardennes  (b). 

—  V h  Injures  verbales  (  outrage  )■. 


P. 

PACAGE. 

—  (  Bois  nationaux.)  '—Celui  qui  a  des  droits 
de  pacage  dans  des  bois  nationaux  ou  commu¬ 
naux  ,  ne  peut  les  y  exercer,  tant  que  ces  bois 
«ont  pas  été  déclarés  défensables  par  l'adminis¬ 
tration  forestière. 

Ordonn,  de  1669,  ct  tït.  *9,  art.  icr. 

L1  ad  mini  «ira  lion  des  foré  1  $ ,  C .  Rie  haid  ,  A  n  d  ré  e  t 
autres* 

*G  Boréal  au  i3.  - —  Cour  île  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
dm,  du  Mom- Blanc  (c). 

Y*  Action  possessoire. 

PACTE  COMMISSOIRE. 

—  La  condition  résolutoire  ,  stipulée  en  termes 
formels  dans  un  com  rat  de  bail  a  rente,  le  ré¬ 
sout  aussitôt  qu'elle  arrive,  sans  qu'il  soit  be¬ 
soin  d  e  recou tir  à  1  a  7  ust  ioe*  —  En  d'au  t  rès  t  ermes  ; 

3  e  pacte  coram  moire  opère  de  plein,  droit  la  ré¬ 
solution  du  contrat  dans  lequel  il  a  été  stipulé» 

C,  TC  ,  art.  iÆ  et  t  184,  anat#. 

Monieisquiou.  C,  les  mariés  PrOtot, 

28  t  ben  ri  do  r  an  ri - Cour  d’appel  «tant  à  Paris  (r?.). 

— ,  Privilège  (  'vente). 


PAIEMENT. 

PACTE  DE  PRÉFÉRENCE, 

mages-intérêts. 


6  tj 
V.  Dom* 


PAIEMENT. 


V  VA  Uin>0T.j  —  Le  dépôt  autorisé  pêr  la  fei 
du  6  ttiei-mïdor  an  3  ,  du  mon  tarif  des  billets  à 
ordre  ,  dont  le  porteur  ne  se  présente  pas,  a  pu 
etre  valablement  fait  au  nom  du  débiteur  par  un 
tiers  ,  encore  même  que  ce  tiers  ne  fût  pas  soit 
fonde  de  pouvoirs* 

Loi  du  G  thermidor  an  3 ,  ait,  ier. 

Roger,  C,  Vaissiêrc, 


VV  —  Cour  do  cass,  —  Cassation.  — 
1  ri  1>.  civil  du  I  arn  (a), 

3  Ms..  (Divisibilité.  )  —  Lorsqu \m  acquêt 
reur  a  stipulé  qu'il  se  retiendra  le  prix  de  la  vente 
jusqu’à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  emploi  des  som¬ 
mes  dotales  hypothéquées  sur  L  immeuble le  ven¬ 
deur  peut  au  fur  et  à  mesure  quT  fait  emploi  des 
sommes  hypothéquées ,  exiger  un  paiement  par¬ 
tiel  du  prix  retenu* 

C*  N* ,  an.  ta  17  j  ra 20  et  1221, 


Marchand*  G.  Tempïer  et  Bon  a  fo  03c, 
t8  août  1807.—-  Coiîi  dMpol  séant  à  Nîsnjes  (à). 


*;  — ;  (Eéttees  —  LViccepteur 

dune  lettre  de  change  ne  peut  exciper  contre  îo 
le  tiers,  au  pro/ït  duquel  l'ordre  est  passé ,  de 
ce  que  cet  ordre  est  causé  valeur  en  compte  7 
pour  se  dispenser  d'en  payer  le  montant  â  dé¬ 
chéance  >  ci:  jusqu'à  Févénement  du  compte  â 
faire  entre  ce  tiers  porteur,  et  celui  qui  en  a 
passe  Tordre. 

C,  de  cornai . ,  art,  iSS. 

Dupont  et  eompi,  C,  la  veuve  Liais  et  Mariette. 

ïo  pluviôse  an  r3.  —  Cour  de  cass.  —  Relût.  —  Cour 
a  appel  de  Caen  (c). 


o.  (Legs.  )  — -  Le  legs  d'une  somme  d'argent 

ne  peut  être  acquitté,  malgré  le  légataire,  par  la 
délivrance  d  un  contrat:  de  renté  produisant  un 
revenu  égal  a  1  intérêt  annuel  de  cette  somme  ; 
encore  que  le  légataire  soit  un  hospice  ,  ou  une 
généralité  de  pauvres  ,  ou  un  établissement  d'u¬ 
tilité  publique. 


v?  j  1  / 1  ^ 1  s  .j  ^  7I)  3  n  ,  aig.  ne  t  écarts 
3-  —  Edu  du  mois  d'août  1749,  art.  18,  —  Déclaration 
da  28  mai  177.4  ,  art.  8, ..  i3. 

Réquisitoire  du  proc,  «du.  C.  Capeîlc. 


8  fructidor  în  i3.  —  Cour  de  cass,  —  Cass.  —  Cour 
d'appel  de  Riom  (d!)* 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  an  d ts,  Lomé  10,  ire  part., 
page  iga. 

(b)  ïü. y  ioiïïÇ 3,  2®  parc.,  page  03* 

(r)  Id.,  tome  7, 2e  part. ,  page  1082. 
id)  LL,  tome  3,  2e  part-,  page  354* 


(<7)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  7 ,  a®  part, , 
page  io83. 

(û)  Id. ,  tome  7  ,  s*  part. ,  p  âge  728* 

(c)  Id. ,  tome  7  ,  2*  part, ,  page  roSG. 

MJ-&R  tome  7  ,  2e  part.  f  page  io$3. 


BiB  T  AP  1ER- MON  N  AÏE. 

4.  — (Tiers*)  —  Le  créancier  qui  poursuit 

son  débiteur  peut  être  désintéressé  malgré  lui, 
par  un  tiers  agissant  au  nom  et  en  l'acquit  du 
débiteur,  encore  que  ce  tiers  n’ait  aucun  intérêt 
au  paiement  de  la  dette*  —  Si,  au  mépris  des 
offres  réelles  faites  par  ce  tiers ,  le  créancier 
continue  ses  poursuites ,  il  est  passible  de  dom¬ 
mages-  in  lérèts* 

C*  N.  j  art.  nt3C>  ci  ï3#a* 

Bourdon  Je  Septcovilto,  G.  Baisncc, 
iî  août  i8é6*  —  Com  d’appel  sc&nt  à  Paris  n\ 

—  Y.  Autorité  administrative*  —  Id*  {trésor 
public).  - —  Bonne  foi*  *—  Compétence.  Id. 
(voiturier ,  —  Déch  éan re  (  b iens  n  ati ou  a t/x  )  — 
Délai* — -Dettes. — Domaines  engagés.  —  Domicile 
clu  (juridiction)*  —  Dot.  —  Droits  féodaux.- — 
Id.  (  lettres  de  ratification  ).  —  Effet  de  com¬ 
merce  (  assignation  )*  —  Enregistrement*  —  Er¬ 
reur  de  droit  (Jugement  ).  —  id*  (vente  )*  —  Es¬ 
croquerie*  —  Hypotheque  conventionnelle*  — 
Imputation  (  intérêts  1.  —  Legs  a  titre  universel* 
—  Lettre  de  change,  (bonne  foi).  —  Id.  (  €<>*- 
pètence  ;*  —  Libération.  —  Prise  maritime 
{  quittance  )*  —  Mandat  (  révocation  ).  —  Mon¬ 
naie  (billon )*  —  Passe.  —  Ratification  (co- 
créanciers*) —  Remboursement.  — -  Revendica¬ 
tion  (  marchandises )*  —  Yalour. 

PAPIER-MONNAIE* 

—  (Assignat.  — Mandat.)  —  Ces;  au  Dr 
geruatînal  de  Lan  5,  que  doit  être  fixée  l'époque 
à  laquelle  les  assignats  et  les  mandats  ont  été  ie- 
tirès  de  La  circulation* 

frneo  an  io,—  déc.  du  ministre  des  finances  (£). 


PARENTÉ, 


tendue  de  son  territoire* — Ainsi ,  il  n’y  a  pas  \m 
thî  rendre  aux  boucliers  de  Paris ,  f exercice  du 
droit  de  parcours  dans  la  banlieue  de  celte  ca¬ 
pitale.  ,  ,  ^ 

L  .n  ^  _ _  J»  /V _  '1  f'A 


_ (Foret.)  —  Les  droits  de  pâturage  ou; 

de  parcours  dans  une  forêt*  ne  peuvent  être 
exercés  par  les  communes  ou  particuliers  qui  en 
jouissent,  en  vertu  de  leurs  titres .  ou  dégagea 
et  statuts  locaux)  que  dans  la  partie  de  cette  fo¬ 
rêt  déclarée .  défendable,  conformément  aux  arti¬ 
cles  [  et  3  du  titre  19  de  l'ordonnance  de  1669, 
et  sons  les  prohibitions  portées  par  fart.  i3  du 
même  titre. 

14  nivôse  au  1 3  ,  — -  décret  impérial  (*}. 


3,  _ f  Rico  LT  F*.  )  —  Pour  que  le  parcours  soit 

permis,  il  est  nécessaire  que  la  récolte  soit  ache¬ 
vée  depuis  deux  jours  ,  dans  la  toialîté  du  champ 
ou  les  troupeaux  sont  conduits. 

Lui  du  fi  octobre  1791  ?  ÛL  l ,  art.  aa*  —  C.  ?i. ,  ait- 
Gfr'CtGjg,  AHAf,.  ,  .  ,  _ 

R.  tfii^unne  du  coinmisiams  du 
brumaire  an  S*  —  Omr  de  casa.  —  Casialioü*  — 
Tiib*  dû  police  dû  Gondrcvillc  (c)* 

4.  —  (  Vaine  Pâture-)  —  La  loi  du  aS sep¬ 
tembre  1 70 t  ,  t ïire  i ,  section  4  ,  sur  la  roftfére 
d’user  de  la  vaine  pâture,  ne  déroge  point  aux 
usages  locaux  qui  interdisaient  aux  propriétaires 
de  moutons  de  les  mettre  paître  dans  les  prai¬ 
ries,  après  l  enlèvement  des  foins. 

Cou  1  urne  de  Normandie  *  art.  82- —  Loi  du  îSsepiem- 
bre  179*1  sect*  4»  arÏ4  1  »  *  ■  s  l% >  1 3  «t  4~L(il dut> 
août  1790,  art-  1er- 

Al u Loi*  G.  le»  héritiers  DeLessart,  cic. 

3u  brtiiu.iirt  un  i3*  — Gourde  cass*  —  Rejet.  —  Cour 
1  rappel  de  Rouen  (ri)* 


—  V,  Compensation  (  dette  Liquide  ),  — - 
Lover  (remboursement),  —  Obligation  natu¬ 
relle  (remboursement  )*  - —  Offres  réelles. — Rem¬ 
boursement  (clause  alternative  ).  —  Id.  (  indi¬ 
cation  de  paiement  )*  —  Id*  ( prix  de  vente 
Id*  (  terme  ).  —  Rente  (  constitution  J.  —  Rente 
fond  èr  e  e  £  fée  dale  (  liqk  îdai  ton  j . 

PAPIERS  DOMESTIQUES*  —  V*  Preuve 
testimoniale* 

PARCOURS* 

i  *  —  (Commune*)— Une  commune  ne  peut  pré¬ 
tendre  l'exercice  du  droit  de  parcours  sur  le  terri¬ 
toire  dune  autre  commune ,  si  elle  n’offre  à  cette 
dernière  commune  une  juste  réciprocité  dans  l  é- 


(æ)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  >  toKte  6 ,  a*  parL.j 
page  228. 

{£)  Id.,  tome  2,  2e  part, ,  page  27$* 


PA  RENS  PATERNELS* 

—  —  Lorsqu'une  succession  se  partage  entre 
les  lignes  paternelles  et  maternelles  *  les  parera 
paiernels  par  les  mâles  n  excluent  pas  les  païens 
paternels  par  les  finîmes* 

C.  N* ,  art.  ^33  vi  ;3  j- 

$ççppdi\  G.  Hoiîbcnet  cl  pAinsçUCl* 

4  avril  180S.  —  Com'  d'appui  scant  îf  Rans  {c}. 

PARENTÉ. 

—  (  Alliance.  )  —  Encore  que  depuis  la  loi  du 
^7  ventôse  an  8  (qui  donne  au  gouvernement  la 
droit  de  nommer  les  membres  des  tribunaux) 


(a)  Reçu  -  U  général  des  lois  et  des  arrête  *  *0nie  if ,  s- 
psg*  axa. 

(b)  Id. ,  tonm  5,  ac  part- ,  page  ^7, 

(c)  Id* ,  tome  1  ,  irt  pari*,  page  2(îo* 

(à)  Id.  ,  te  rue  5 ,  ac  pan.,  page  GCÎj^. 
fof  Ll  y  tyttieSj  ^  pari* ,  page  295* 


V 

PARI.  ■ 

rËmperenr  ne  son  limité  dans  son  choix  par  au¬ 
cune  des  prohibitions  antérieures  relairm  aux 
parentés  et  alliances  entre  les  membres  d'un  meme 
tribunal  ;  néanmoins  le  grand  juge  doit ,  en  pré¬ 
senta  lit  les  candidats ,  indiquer  s'ils  sont  païens 
ou  allies  jusqu  au  degres  de  cousin  germain  in¬ 
clus  ivement  de  juges  exerçant  déjà  près  le  meme 
tribunal,  ~  Ainsi  ,  Je  choix  de  1  Empereur  étant 
éclairé  sur  ce  fait ,  g.  M.  s  abstiendrait  de  nom^ 
mer  le  candidat  qui  aurait  un  parent  dans  le  tri¬ 
bunal ,  ou  si  elle  le  nommait,  cette  nomination 
emporterait  une  dispense  donnée  en  connaissance. 

17  mars  et  >3  avril  i$0?}  —avis  du  Consul  #Eim  (4), 

PARL 

—  (CoÿfVEîmoïr  illicite*  —  Mariage,  — 
Le  pari  qu'un  individu  se  mariera  dans  un  tems 
donné  ,  n’est  pas  excepté  de  ïa  prohibition  gé¬ 
nérale  :  il  est  contre  les  bonnes  mœurs;  et  la  loi 
refuse  au  gagnant  une  action  pour  se  faire  payer 

Si  les  parieurs  ont  fait  des  billets  de  la  valeur 
de  la  somme  payée  ,  et  les  ont  remis  entre  Us 
mains  d’un  tiers,  la  remise  des  billets  faite  au 
gagnant,  sans  lave  u  du  perdant,  n’est  point  un 
paiement,  qui  empêche  la  répétition  dans  le  sens 
de  l’art.  ï  967  du  Code  Napoléon, 

C.  TV  ,  ait  6, 

O C  L.  V.  P. 

aî  février  è$oe).  —  Cour  d’appel  géant  à  Angers  (&), 

PARLANT  A.  —V,  Exploit,  —  Faux  {huis¬ 
siers  j. 

PARLEMENTAIRE, 

—  {  Arrestation  arbitraire,)  —  Qn  ne 
peut  ,  dans  un  port  français ,  arrêter  (  pour  con¬ 
travention  prétendue  aux  lois  sur  les  douanes) 
le  capitaine  d'un  vaisseau  parlementaire  ,  sans  un 
ordre  du  Gouvernement, —Le  juge  qui  mécon¬ 
naît  ce  principe,  se  rend  coupable  d'arrestation 
arbitraire. 

Loi  du  i3  vendémiaire  an  ^ 

John  T)avi<ï$çm.  Q,  Wequcl. 
thermidor  ait  S,  —  Corn  de  cas*.  —  Casmioti,  (c). 

PARME  et  PLAISANCE, 

î .  —  Décret  impérial  relatif  au  dépôt  et  à  l'en¬ 

registrement  des  actes  publics,  passés  dans  les 
états  de  Parme  et  de  Plaisance,  antérieurement 
à  leur  réunion  à  la  France  ,  et  qui  n’avaient  été  1 
ni  notariés,  ni  notifiés,  et  déposés  aux  archives , 

* . . . . . . . — 

(a)  Recueil  general  des  lots  et  des  arrêts,  toma  8  .  naru 
page  38.  ^  i 

(G  Id.f  tome  9,  %*  part,,  page  aff. 

(y)  Id, ,  tome  1  f  a15  part,  ,  page 


PARTAGE..  ff  £ 

en  Conformité  des  édùs  des  ducs  de  Parme  des  aQ 
et  17  décembre  1757,  et  4  mars  1733, 

9  août  tSo6,  —  décret  impcriaJ  (s), 

f*  .7-  — ■  Publication  du  Code  Napoléon  dans 
les  Etats  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guas¬ 
talla.  —  Abolition  ,  dans  res  mêmes  pays ,  à  partir 
du  icr  juillet.  1806,  des  substitutions  frdéi-com- 
missaires ,  des  droits  de  juridiction  et  du  régime 
féodal.  — Exceptions  pour  les  redevances  ou  pres¬ 
tations  annuelles  en  argent,  volailles,  graines  oit 
autres  denrées  de  cette  nature,  qui  continueront 
à  eire  payées  comme  simples  rentes  ,  raohetables 
à  la  volonté  tlu  débiteur,  sans  qu  il  puisse  ré¬ 
sulter  aucun  droit  ni  privilège  de  leur  origine 
féodale. 

14  prai  fiai  an  i3  ,  —  décret  irnpciîal  (£). 

V-  Enregistrement,  —  Langue  française 
(  acte  p  ah  lie  h  ■ —  Pays  réunis ,  §  xer. 

| 

PARTAGE, 

lm  —  (  Cr  ra  Net  er.  )  —  Les  créanciers  de  U 
succession  nont  droit  de  provoquer  le  partage 
et  de  le  poursuivre,  qu’au? a nt  qu'il  y  a  fraude  ou 
négligence  de  la  part  du  cohéritier  qui  a  commencé 
la  procédure. 

C.  N. ,  art.  88, 

Le  s  ne,  C.  Godin, 

a3  janvier  1808.  —  Cour  iV appel  séant  à  Paris  (c). 

2\  Le  créancier  hypothécaire  de  l’un  des 

heritiers  d  une  succession ,  ne  peut  critiquer  un 
partage  fait  entre  cohéritiers  ,  sous  prétexte  que 
ce  partage  nest*  de  la  part  du  cohéritier  son  dé¬ 
biteur,  qu  une  venie  de  ses  droits  successifs.  — » 
Le  créancier  aurait  du  intervenir  au  partage* 

G.  N.,  an.  882  et 
Gi  bon.  C  Anneau* 

35  janvier  1809— Gage  de  cass.  —  Rej eP-Cour  d^ppel 
de  Paris  (d).  1 L 

S.  —  (  Divisibilité,  )  —  Les  experts  nommés 
pour  procéder  à  l'estimation  et  au  partage  d'un 
immeuble  commun ,  doivent  recevoir  des  juges 
la  mission  d  examiner,  et  déciderai  abord ,  si  l'im¬ 
meuble  peut  être  commodément  partagé  7  encore 
bien  que  de  sa  nature  il  soit  divisible. 

G,  N, ,  art.  824. 

Les  frères  Cüiiusiït.  C.  B&uMe* 

19  février  180$.  —  Cour  d’appel  sénut  k  Paris  (c}> 

—  (  Divorce.  )  —  V,  S,  . 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,.  G .  a*  part,*, 
page 

(b)  Id. ,  lame  5  ,  2e  part.,  page  38 u 
{c}  U. ,  lome  7,  2*  paî  t ,  page  10S4. 

(d)  Id. ,  tome  9,  irt  part,  page  î3g. 
lff)hb,  corne  8 ,  pju’t,  3  page  i3o* 


6**  PARTAGE, 

4  et  5-  —  ( lïfcPEimsE.  )  —  Sous  Vempîre  de  la 

coutume  de  Paris  ,  U  n'était  pas  nécessaires  peine 
de  nullité,  cju'un  partage  entre  majeurs  fut  pré¬ 
cède  d’une  estimation  des  biens  immeubles  in¬ 
divis. 

L.  5ït  §  dernier ,  ff.  familïiv  erci&eundœ.  —  L,  3 ,  C. 

tQifiintutî  dfVb/u/icio.— C.  ?ï. }  orr.  824,  A  H  al* 

Lamarre,  C.  la  dame  Caqacroo. 

.1 S  pluviôse  an  io, — Cour  d  appel  séant  ù  Paris  (a1)* 

{Expertise.)  —  Y,  10  et  îfl* 

G.  «  (Femme.  )  —  De  ce  que  les  Cohen  tiers 
«Tune  femme  mariée  ne  peuvent  provoquer  le  par¬ 
tage  définitif  de  la  succession  qui  leur  est  échue  , 
qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  femme  ne  puisse  exercer 
seule  et  sans  le  concours  de  son  mari  l’action 
de  partage,  si  les  biens  à  partager  ne  sont  pas 
dotaux, 

C.  N.,  art.  8)8. 

Lamodie  (h s  herbiers). 

3  juillet  1S07.  — Cour  d' appel  séant  h  Tûuloow  (£). 

j.  —  (  lÉFERVEitTiOïî.  )  —  Les  lîers  acquéreurs 
d  un  des  héritie  rs  ,  qui  ne  som  point  intervenus 
an  partage  pour  veiller  a  la  conservai  ion  de  leurs 
droits 3  ne  peuvent,  après  qu'il  est  consommé,  en 
critiquer  tes  opérations, 

C.  N. .  art,  B8î. 

Le*  héritiers  et  acquéreurs  Crcumetu?, 

>6  décembre  îSoêL  — Çonr  d’appel  séant  i  Niâmes  (u). 

K  2. 

S.  —  (Lésion,  )  —  La  convention,  par  laquelle 
des  epoux  divorcés  renoncent,  avant  de  partager 
lia  communauté,  à  leurs  reprises  et  remplois  res¬ 
pectifs  ,  est  considérée  comme  une  clause  dépen¬ 
dante  du  partage  ,  et  est  susceptible  de  rescision 
pour  cause  de  lésion. 

CX,  an.  883. 

Guérin.  C,  Jolli.nwr. 

tloréal  au  j2. —  Gtfitr  d'appel  séant  à  Poitiers  (r/J. 

g, - -Est  répu  té  partage ,  et  stiscep  i  î  ble  de  fac¬ 

tion  en  rescision  pour  lésion  ,  tout  rtr  te  qui  a  pour 
objet  de  faire  cesser  l’indivision  entre  cnhéri  tiers, 
encore  que  factesoit  qualifié  transaction  ,  et  qu'il 
existât  un  procès,  auquel  cet  acte  était  eu  parti,' 
destiné  à  mettre  Fm, 

C.  N.  ■,  art.  &>H  ci  aofïa. 

L**  mariée  Pradel.  G.  Thomas  Prrcrtd.  * 
îq  boréal  arc  i3.  —  Cour  d’appel  séauf  à  Ris  mes  (c). 


/jï)  Recueil  général  dus  lois  et  dcÿ  arreu,  tomt  -,  ^  pari  , 
page  loSp 

(£)  LL  ,  tome  ; ,  3e  part  *  page  3  iS. 

(c)  Id.  ?  toitte  -  ,  ïc  pro  i. ,  page  io83, 

(c?j  id. ,  tcnrijP  4  T  .3*  part.*  5o2. 

(e)  M, ,  tome  \  t  a-  part.  ,  page  G2  j. 


PARTAGE. 

10i  _  (T.ot.  J  —  Sous  V empire  des  couiuMt 

qui  veulent  que,  dans  le  partage  de  successions 
en  ire  frères  .  le  puîné  fasse  les  lois  et  les  présente 
à  ses  co partageras ,  qui  font  leur  choix,  chacun 
à  son  rang  de  naissance;  le  puîné  peut .  au  lifeu 
de  faire  les  lots  lui-même  5  demander  qu  ils  soient 
faits  par  experts. 

Coutume  de  Normandie  ,  art.  35a,  353  et  354- 
L empereur  (la  veuve).  C.  Lempemw. 

iG  fructidor  an  1 1 .  —  Cour  de  cw«.  —  Rejet.  -  Corr, 
d’appel  de  Purh  (o), 

n  _  _ _  (  MitfS'Un-’)  —  L'article  33  de  la  loi  du 

i7  nivôse  an  G  qui  prescrit  le  concours  dun 
conseil  de  famille  dans  tout  partage  où  un  mineur 
est  intéressé-,  n'est  pas  applicable  aux  partages 
faits  eh  justice. 

En  p.i>s  de  droit  écrit,  un  partage  dans  le¬ 
quel  des  mineurs  se  trouvent  intéressés,  ne  peut 
être  déclaré  nul  ,  sous  le  seul  prétexté  que  les  lots 
n  ont  pas  été  tirés  au  sort, 

T.(  i  du  t-  ni  vous  an  %>  art,  1 6  et  53,  —  Loi  ^7 , asi  ff 
ih:  Lvgathl  3°.  —  C,  N. ,  art,  4ü5,  4 ffi,  817a  SigcHh*» 
ao*  al. 

Les  heritier*  Leecure. 

3  thermidor  an  9.  —  Cour  de  <ass.  —  Ecj«i.  -Trilh 
civil  de  b  Dordogne  (è). 

lSi _ Un  partage  fait  avec  une  mineure, 

sans  assistance  de  ruieur ,  ni  avis  de  conseil  de 
famille ,  'en  coniruveniûm  aux  disposmons  rie 
fart.  53  de  la  lui  du  17  nivôse  an  3.)  est  nul; 
encore  bien  qn  la  loi  du  1  uîvos^  ne  prononce 
pas  textuellement  la  peine  di;  nullité* 
du  17  mvufce  i>n  tr  art,  53- 
Gouricr,  G.  Kiquîcr, 

4  rcoùt  180S.  —  Cour  d'appd  séant  h  Aix  (tf), 

x3-,  —  (KullltL  )  —  Lorsqu’un  partage  de 

success  i  o  n  t’a  il  e  1 1 1  re  t  roi  s  l 't  e  rc  s  s  t;  1.  ru  uve  i  1 1  ég^l  1 
en  ce  que  l  un  des  copurtageïins  a  recueilli,  en 
son  propre  nom ,  les  doms  de  deux  scours  ^rion 
présentes  au  partage  ,  ces  de  jx  sœurs  ont  le  droit 
de  refaite  le  partage  avec  les  trois  copartagews, 

Il  ne  suffit  pas  de  refaire  le  partage  de  lapor- 
tmn  échue  au  frère  qui  a  trop  reçu. 

C.  N. ,  art.  1  iû'5, 

Vernière  ei  J'tuscrand.  C,  ^  cmj- 
i  ni  Uct  1B09,  ^  Ccur  àc  casç.  —  Cavation,  —  Cwr 
dLvppcl  de  Erom  (d), 

F.  j ,  11  et  t  p 


(rt)  Recueil  gênerai  des  lais  et  ilc&arrûtS:  tomt!  ^ 

[><■'  5  i  4- 

(ù)  LL,  tomo  t ,  tTÇ  part,, 

(c)  ld. ,  tfimc  fj,  part. ,  page  . 

I  L  ,  tutu e«j-,  1 rt  pan. .  page  4<>3* 


PARTAGE, 

♦ 

)4-  "7  C  T  R  MO  ms.  )  —  Les  partages  anticipés  de 

succession  j  faits  au  ^profit  des  en  fans  paries  as- 
cen'dans,  pour  a  avoir  d'effet  qu’aprés  leur  mort  , 
sont  compris  dans  les  dispositions  de  fordonhance 
de  1 7 3o>  encore  qu  ils  soient  sous  la  forme  d’actes 
entre  vifs,  • —  Ainsi >  même  en  ce  cas,  il  est  néces¬ 
saire ,  k  peine  de  nullité y  qu'ils  soient  signés  par 
deux  témoins.  * 

üxclonn.  do  i;353  art.  1 5,  \G,  17  a  44, 

nJs.d’HuïaiWjS^aître.  G  Jean-,  fils  de  Joscnli 
Maine,  1 

D  février  1808,  —  Cour  de  cas  s.  —  Cassât  ion.  —  Cour 
d’appel  <lc  Besancon  (a). 


i5  et  ib.  —  ( Tirage  au  sort.  ^  —  Lorsqu*  un 
des  cohéritiers  a  bâti  sur  un  terrain  de  ia  suc¬ 
cession  ,  cette  circonstance  autorise  suffisamment 
les  juges  du  fond  à  décider  que  le  soi  sur  lequel 
les  constructions  ont  été  faites  restera  dans  le 
dot  du  constructeur.  La  règle  ÆHi/tkïnm  solo 
céda ,  ne  s'applique  pas  clans  toute  sa  rigueur  au 
copropriétaire  qui  a  bâti  sur  le  sol  commun.  —  En 
ce  cas ,  le  tirage  au  sort  prescrit  par  l'art, 
du  Code  Napoléon  ,  n  est  pas  nécessaire;  1  exécu¬ 
tion  de  l’art.  8 >4  est  subordonnée  à  l'existence 
d'une  égalité  parfaite  dans  les  portions  et  dans 
les  chances  des  co  partagea  ns. 

Les  lien  tiers  Clins  tel* 

r  j  30 ù  t  (  809.  “  Cour  de  ca$s.  —  Rejet,  —  Cour  tPàppcî  1 
de  Lyon  (<). 

ï'9- 

—  (  Sort — Tirage  au),  —  V.  11. 

—  ( Transaction. )  — -Y.  q. 

17  et  18. - Lorsqu'un  père  a  fixé,  par  |pn  tes¬ 

tament  ,  la  part  de  chacun  de  ses  en  fans  dans  sa 
succession ,  et  qu’a  près  sa  mort  il  s'élève,  entre 
.eux  ,  des  contestations  sur  cette  fixation  farte 
par  lequel  elles  son  t  te  rm  in  ées  r  et  les  dr  0  i  ts  res  - 
peoiifs  réglés,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un 
premier  acte  de  partage  ,  mais  comme  une  Iran- 
sact  i  on  irréfragable . 

Lorsque  des  cohéritiers  demandent  également 
le  partage  cfan  immeuble,  do  ni  Fuji  prétend  avoir 
exclusivement  la  propriété,  Facie  qui  intervient 
sur  celle  prétention  ,  si  elle  est  réelle  et  sérieuse , 


PARTAGE  D'OPINIONS,  6s  1 


n  est  point  réputé  un  acte  de  partage.,  susceptible 

de  rescision  pour  lésion* 

C*  N.  3  ait,  888  et  2q5j2. 


iteynaud,  C,  Yourey. 

7  février  tâog.  —  Cour  de  casa, 

d^ppij  de  'Grenoble  f)*  * 


:jct.  —  Cotfi 


7*  V‘  §  lCh  —  Arbitre  (tiers).— 

Bois  communaux.  —  Bois  indivis  {mmikune  1. 

Cohéritier,  —  ld*  ( hypothèque ).  —  Com¬ 
mandement.  —  Communes.  —  LL  {jouissance). 
“T  ld-  (  revendication).—  Compétence  (  succes¬ 
sion).  Donation  à  cause  de  mort.  - —  Droits 
successifs  '{cession).  —  ïd.  {retrait).  —  Einï~ 
7~  C  héritier  ),  —  ïd,  ,  §  i  cr  (  restitution.  ) 
Id*  ,  §  2.  — ■  ld,  §  2  {indivis).  —  Enregistre- 

ment.  —  ld*  (preuve) - Expropriation  forcé# 

(  indivis  ).—  Hypotheque  conventionnelle  f  00- 
hfriiier  ).  —  Indivis  (  chose  d'autrui),  —  Lëm- 
tune  ( biens  hèriditair es  ), — -Lésion,  —  Licî- 
tation.  —  Lot.  —  Mari  (  qualité ),  — Mineur. 

Muta  tio  n  r  — -  P  ri  v  t  ]  ége  ( inscription  h  y pothè- 
caire  ).  —  Société  (  liquidation  ).  —  Solidarité 
(héritier).  —  Succession  (aînesse).  —  Tiers 
successeur  (  héritier *  )  —  Tourbière  [marais.  ) 


PARTAGE  ADMINISTRATIF*  _  y.  Fuit* 

gré  ,  §  2. 


PARTAGE  D'OPINIONS, 

i.  —  L adjonction  de  trois  juges  n'est  plus  né¬ 
cessaire  pour  vider  un  partage;  —  L'adjonction 
d  un  seul  deparmeur  suffit.  La  règle  ,  éta- 

j  te  par  la  loi  du  1.4  prairial  an  $  ,  ne  reçoit 
plus  d  application  dans  le  système  introduit  par 
la  loi  du  27  ventôse  an  S. 

G.  prOC,  civ,  ,  m.  11S  et  4^8,  Aï. U,. 

17  gexmiual  au  i3 ,  —  avis  dti  Conseil  d’Etat  {h}. 


.  ~  Encore  que  des  juges  aient  émis  leur 
opinion  dans  une  délibération  où  il  y  a  eu  par¬ 
tage  ,  ils  peuvent  en  embrasser  une  autre  après 
les  nouvelles  plaidoiries. 

Lorsqu  un  juge  qui  a  concouru  au  partage  ne 
RgÉ  COOP érer  au  jugement  en  définitive,  on 
doit  ,  pour  vider  le  partage,  appeler  des  juges 
en  nombre  pair  ,  afin  qubl  ne  puisse  y  avoir 
lieu  à  nouveau  partage. 

C.  p roc.  clv.t  art.  nS  ci  4 6L 

Ambe  (  veuve),  C.  Des^srd. 


avril  i8ïfih  — -  Cour  de  caÿs.  — 
Rappel  de  Grenoble  (ç). 


Rejet.  —  Corn- 


%)  R -cueil  "èuem!  des  lois  et  des  ûnêti^  terne  9,  i"  part, , 

pa#c  GG.  '  % 

(C ld. ,  tome  8 ;  irÆ  pan.  >  page  S^- 


ÉlS  des  lois  euhsaireis,  Wm&  ire  pare, 

(é)  ïd.  j  tome  t  ,  ^  pwt.,  p ago  5m. 

(e)  *.L,  tome  10 ,  iKe  ps.ru  ,  page  334* 


Cas  PARTIE. 

5*  — (  Chose  JO  G  tic.  )  — Dans  tin  procès  cri¬ 
minel  civilisé  ,  le  partage  d'opinions  ne  fait  pas 
nécessairement  passer  l'avis  le  plus  favorable  au 
P  ré  ver.  u  ou  défendeur. 

Loi  3$  ,  au  dïgestc ,  de  re  judicatd.  — Otrtomtancc  de 
1770,  tït,  *5,  t.  ta.  —  C.  pjcoe.  eh\  t  art.  1 18,<  asal. 

Les  hmtîvis  de  Roquckme.  C  la  dame  veuve  Si  rey  . 

2G  brumaire  im  i?>.  —  Cour  de  cas*.  —  Gàsa^Uoti.  — ■ 
Cour  d’iippvl  dé  OsjOïi  (fi). 

4.  — (  Président.  )  —  Le  président  d'une  cour 
de  justice  criminelle  est  juge  de  la  pour  d  appel, 
en  ce  sens,  q.uil  peut  être  appelé,  comme  dé¬ 
partiteur  en  cas  de  partage ,  selon  fart.  468  du 
Code  de  procédure. 

C.  p roc.  civ. ,  art.  ^G8. 

Les  sieurs  Bastia  t  et  Moncïar»  C.  le  aicnr  Duc  ru. 

8  août  1807.  —  Coui  d'appel  séant  h  Pau  (è). 

5.  —  (Récusation.  )  — -Les  juges  appelés  pour 
vider  un  partage  d'opinions  sont  investis  ,  re¬ 
lativement  à  1  affaire  qui  en  est  l'objet  ,  du 
même  pouvoir  f]ue  les  autres  jugns.  —  En  con¬ 
séquence,  ils  peuvent  connaître  d  une  récusation 
proposée,  incidemment  ,  contre  l  un  des  juges 
dont  les  opinions  étaient  partagées, 

C-  proc,  dv. .  ait.  ■  18  c  i  488 ,  axai.. 

Vau  Brocdicm.  C.  la  comp.  des  concessionnaires  des 
inities  de  charbon  tic  terre  de  TeiVièrcs. 

iS  messidor  on  1  t.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  (c). 

6.  — (Tiers  arbitre.)  —  lorsqu’il  y  a  un 
partage  d’op  nions ,  entre  plusieurs  arbitres  de 
commerce  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  au  tiers 
arbitre  pour  vider  le  partage,  si  l'un  des  arbi¬ 
tres  a  été  remplacé  depuis  la  décision  rendue. 

C.  proc.  çiv.  ?  ait.  no  18. 

Valentin  et  cons. 

i4  janvier  1S08,  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (//). 

PARTIE-  —  Y.  Dommages-intérêts  (  compé¬ 
tence  ).  —  Opposition  (  tierce  )  (  appel  ).  —  Ré¬ 
cusation  (  dépens  ).  —  Règlement  de  juges,  - — 
Renvoi  {  demande  en  ). 

PARTIE  CIVILE. 

3 .  — Pour  devenir  partie  civile ,  dans  une  affaire 

de  justice  répressive  ,  ii  n'est  pas  nécessaire  d'en 
exprimer  formellement  la  volonté  :  il  su  fl  il  de 


{#) R  ecneîl  général des  lois  et  dw  arrêts »  tome  5,  1 r ^  p r ! . , 

page  1  u8. 

(è)  id,  ,  tome  g ,  part  .j  page  s  G'/, 

(e)  Id.  ,  tome  4  j  part.; ,  page 

(d)  Id,,  lositc  8,  paalf  pîgc  71.  j 


PARTIE  CIVILE. 

# 

requérir  acte  d'une  mculpaiioa  dirigée  contre  k 
prévenu. 

Devoto.  C.  le  commissaire  de  polxm  de  Chiavari. 

18  mars  rSoS.  —  Cour  de  cas*.  -  Rejet*  —  Trib.  de 
police  de  Cbiavarî  (rë). 

z.  —  (  Aprnt,.)—  L'appel  d  roi  jugement  cor- 
rentkumei  rendu  à  Ii  requête  du  ministère  pu¬ 
blie  ,  n'esi  pas  recéviiWe  de  la  j>.  :  de  Ea  partie 
civile  seule,  si  d  ailleurs  elle:  n'est  pas  intervenue 
en  première  instance, 

Briuimnux* 

i3  mai*  i8ri(>.  —  Cmir  de  cass.  —  Cassation,  — ;Caur 
criai,  du  Nord  (ê). 

3.  —  (  AnniN istk at  1  o tï  ro n rsr  1  n r f.  )  Lei 
a  gens  de  l  administrai  ion  forestière  sont  réputés 
partie  civile  ,  et  non  recevables  a  appeler  des 
jqgémens ,  rendus  dans  les  affaires  correct iemneL 
les,  qui ,  en  première  instaure  ont  •'  v  poursui¬ 
vies  à  Ja  seule  requête  du  ministère,  public. 

Dca  elle.  C.  Loutre  ci  cm 

7  février  ï8«iti,  —  Lotir  tic  —  Rejet,  —  Cour 

crim*  ilç  Turin  (r). 

4.  _  (  G  ASS  at  ion  .  )  —  La  parité  civile  intéres¬ 
sée  à  un  arrêt  de  compétence,  rendu  par  une 
cour  criminelle  spèciale,  n  est  pas  recevable  à 
intervenir  devant  la  cour  de  cassai  ion, 

Lriî  du  3  bruHiaira  an  4  »  art,  S. 

Les  admimvtraiesir*  QO0imé  par  I:i  daine  RilReijx* 

8  octobre  1807.  —  Cour  du  ku*s.  —  JL  jet  —  Cour  d* 
justice  crîm ,  et  spèciale  du  Haut-  Rhin  (dj. 

5.  - -Avant  le  14  juillA  17%  la  partie  civile 

^pouvait  ,  dans  Je  silence  du  ministère  publie, 

se  pourvoir  en  cassation  ,  pour  ses  intérêts  civils, 
contre  un  jugement  de  la  justice  criminelle. 

Décret  de&  8  ci  9  octobre  17%.  «L  '7  et  37- 
Robic*  cl  la  veuve  Mai  lin, 

vende  mi. tire  an  8,  —  Cour  ft*5  ciov  —  Cassation. 
Trib.  CHID,  de-  Sritl«  t:t  Maine  (t:j, 

5  his.  - - La  pari  ie  ri  vile  ne  peut ,  en  aucun 

cas,  se  pourvoir  sans  I  intervention  de  la  partie 
publique ,  contre  les  décisions  de  la  justice  cri- 
ininelie  spèciale. 

Pourvoi  de  Bigot.  _ 

l'i  pluviôse  Fin  1  î.  —  fn>i)f  de  cas?.  —  Rejet.  —  Canr 
criai,  du  dcp.  de  Ja  Eeiue  (j  )* 

G.  — — -Le  recours  en  cassation  est  ouvert,  en 

matière  correctionnelle  ,  à  la  partie  plaignante. 

Dans  les  affaires  de  douanes  qui  se  traitent 
correctionnellement,  le  recours  en  cassation  peut 


(u)  Recueil  général  defi  tolî  et  desarrêt*,  t-ome  y,  Te  part , 
page-  8  *, 

(ù)  Id.  7  tome  7,  3e  part.  ,  page  loSy* 

(e)  Xd. ,  tome  7,  -i*  part*,  page  ictyi , 

(/J)  îd  ,  tome  S ,  ir«  part.,  jiage  iftj. 

(<s)  Rb,  ^fîinc  1,  impart.,  page  *48. 

{/)  ïd  ,  tome  5,  ire  part- ,  page  r5S, 


PARTIE  CIVILE. 

être  valablement  formé  par  le  receveur  princi¬ 
pal  <1 un  fondé  de  pouvoir  de  la  régie. 

Lois  de»  j.$  septembre  et  6  octobre  1591,  sent,  o.  art.  8. 
L  ^Immjsuütîon  des  douanes.  C,  Klenck. 
floral  au  I  ï.  -  Cour  de  cas*.  -  Rej [et  de  k  fin 
de  non  recevoir  (<?).  * 

7* .  'T'  gr^nd  criminel ,  une  partie  civile 

<juî  est  intéressée  au  rejet  d'un  pourvoi  en  cassa¬ 
tion  forme  par  un  condamné  }  peut  être  reçue 
parue  intervenante. 

kcî  PttiiitckrH  tic  M;i!tcflii(]uiE. 

4  bi-nnaaii-c  an  i3  —  Cour  de  cass>  —  Rejet  de  la  fin  de 
non  recevoir  (£)♦  1 

f'  ~  La  partie  civile  est  non  recevable  à 
e  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a 
Statue  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  du 
7  p  uviose  an  o  ,  sur  l’nppel  d'un  jugement  rendu 
*  un  point  tl instruction  pu  de  compétence  , 
-,  t5^et  uquel  une  dissidence  d’opinions  s'était 
,1,e1v,(e  enlre  ^directeur  du  jury  et  du  ministère 
L  5  K;  Lu  ce  cas  le  recours  en  c  issation  ne 
peur.  eLre  exeffcé  que  par  le  ministère  public. 
■Ve?  Dri jardin  de  Ruse, 

i3  jnm  1:806.  — -  Cour  do  Ciïss.  —  Rejet,  fç), 

|  5'  ~  La  partie  civile  est  non  recevable  à  se 

pourvoir  contre  l’ordonnance  de  mise  en  liberté 

rendue  par  le  directeur  du  jury. 

, 1  >mj  r  v  n  \  de  ];t  <  la  me  Cou  t  a  ocra  11 . 

0  b  imaîrc  an  ï3.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet  ^). 

—  (  Compétence.  }  —  y,  4. 

ï o  et  11.  (Dénonci  ateur.)^ Une  cour  de 
justice  criminelle  ne  peut  prononcer  des  dom- 
magesdntf  rétsau  profit  d'un  simple  dénonciateur 
qui  n'a  pas  été  partie  civile  au  procès. 

C.  du  3  bnuiiïdrfi  un  .j  ,  am  ABn* 

Qodin,  C,  Beî.tnhï.  ' 

5  C-nr  de  c.iss.  -  Cassation.  _ 
Cour  mm.  âù  la  Vmc  (c), 

ia. - Lorsque  le  dénonciateur  n’est  pas 

parue  au  procès  criminel  qui  s'est  ensuivi  de  sa  dé- 
noncïtition ,  ce  ti  est  pus  à  la  cour  cmiiniellc  de 
prononcer  contre  lui,  en  acquittant  Taccusé,  une 

condamnation  de  dommages  et  iutérêïs  , _ Vest 

au  tribunal  civil  du  lieu  de  son  domicile. 

Cutk  du  3  bmmairo  an  4  ,  art,  4  >6  et  —  Loi  do 
%  t  août  1790,  üt.  2,  art.  i:j*  — »  G.  prOc.  civ. ,  art.  5a 

Wâmejan ville.  C.  Moimot. 

Fructidor  an  f,  —  Cour  de  euas.  —  Cassation.  — 
Cour  çijni.  du  Pas-de-Gnlaïs  (f  ). 

—  (  Douanes.)  —  Y.  G, 

■  ' 

(«)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts  ,  tome  3'  3e  part. „ 
page4ai.  1 

(h)  Id.  ,  torüe  0,  s*  part.  ,  page  37. 

Ù)  ld- *  tome  6,  irÉ  part.  ,  page  484- 
{d)  Id. ,  tome  5,  ir*  pan*,  page  i5g, 

(e)  ïtb,  tome  7  ,  3e  paru  ,  page  1090. 

U)  Id.  ?  tome  7  j  part. ,  page  1093. 


PARTIE  CIVILE. 

ïS.  — -  (Is  1  ïîrvewtioh.)  —  La  partie  civile,  n'a 
pas  qualité  pour  intervenir  dans  les  contestations 
relatives  a  la  compétence  d’une  cour  spéciale,  en 
mauere  de  faux*  J 

Brossio.  C,  le  minLic-rt  puïjjlic, 
a8  I motidor  au  12.  — .  Cour  de  cass,  “'Rejet  (n) 

14.  Vom  que  Ja  partie  dvite  puisse  inter¬ 

venir  en  matière  de  simple  police,  sur  ta  cita¬ 
tion  donnée  a  Ja  requete  du  ministère  public  ij 
hnt  que  les  choses  soient  encore  entières  dt  sa 
pari  j  d.e  ne  peur  plus  user  de  ce  droit ,  si ,  avant 
la  citation  donnée  au  prévenu  â  la  requête  du  mi- 
mstere  public,  elle  s'était  déjà  pourvue  par  action 
privée* 

Code  du  3  brumaire  an  4 ,  art.  G  tl  S. 

R  rassi .  C.  Destin. 

i3  messidor  an  13.  —  Cour  de  oass.  —  Cassation^Tif  h 
d  c  pol te e  de  Bçnz ov  i  fie  (ù) . 

l5*  “  7~  En  'paiiére  criminelle  la  partie  lésée 
rie  peut  intervenir  pour  ses  dommages  et  inté- 
rets,  après  l'ouverture  des  débats  ,  encore  bien 
quayan  t  ete  portée  sur  la  liste  des  témoins ,  no¬ 
tifiée  a  1  accuse,  ti  soit  vrai  de  dire, —  r1  que  l’ac¬ 
cuse  a  dù  s'attendre  à  la  voir  paraître  aux  débats 
comme  témoin,  et  préparer  ses  réponses  en  con¬ 
séquence  j  —  a0  que  l’accusé  n’a  pas  intérêt  à  em- 
peclier  de  paraître  comme  partie  plaignante 
celui  qui  peut  paraître  comme  témoin.  ’ 

C.  du  3  Iirumniic  an  (f,  art.  3.M  Cl  33G. 

Le  p  I  ti  i  s  (.ère  p  II  b|  I  c,  C .  Lo  va  rd . 

7  fmetidor  an  8-  -  Cour  de  cass.  -  Cassation  ^  Cour 
cri  tu,  du  Cl  ici  (c).  11  ! 

~  —  Méule  ***«  i™  dilate,  la  partie 
en  de  ne  doit  pas  être  admise  à  intervenir,  si 
elle  ne  se  présente  que  la  veille  des  débats 
lorsque  son  apparition  doit  surprendre  et  embar¬ 
rasser  1  accusé. 

CoA\d“  y7rfire  «J  .WH  39  et  isG  iae. 

Aubry.  C.  Ja  femme  Plsilmpc. 

.  i pluviôse  au  7.  _  Cour  de  eass.  -  Cassation  - 
C  oui  de  justice  enm.  de  la  Meuse  (d). 

Nota.  Il  y  a  arrêt  contraire.  —  V.  Interven¬ 
tion  (  intérêts  civils).  îrY  n 

17.  -  (  Niillîté.  )  _  L’admission  irrégulière 
dune  partie  civile  dans  un  procès  criminel  , 
n  nnnulle  pas  la  procédure  ,  en  ce  qui  touche 
l  action  publique.  1 

Le  ministère  public*  G.  Letoumcuir  «1  Rauîan 
S  piauiyj  a  ni  3 ,  ^  Cour  de  eass.—  Cassatiyn.  Cour 
cmn.  de  Rouen  (a).  ^*olïr 

^  V*  Acquittement.  —  Acuon  civile.  — 

■  pag  ****** ^  lois ’•*» .arrêts ,  tome5)  a,  pstL> 

(ù)  Id.  j  tome  7  ^  3c  paru,  page  1093, 

(i)  Id.  ?  tome  7^  35  part,  J  page  ioy3, 

{d)  Id.,  tome  7 ,  2e  pan,,  page  Lgt. 

W  bby  WVXQ  7  )  »c  P^rts  ?  page  1094, 


fÎ2i  PASSAGE. 

Airtentk  (  cassation -J.  —  Apre],  $  2* —  Cour 
sp ;  ri;iîe  conipèten  ce  V  —  D  ès  isi  cm  en  t .  —  F#  u  x 
(  tompètencû  ,.  —  Frais  de  jus  tire  répressive,  — 
In  tet  vent  ton  (  intérêts  civils  ),  —  Ministère  pu¬ 
blie. — Opposition  judiciaire  {triimnûi  de  police 
—  Peine  (  ministère  public  )■  —  Témoin. 

PASSAGE.  —  V.  Action  possesseur©. — Ser¬ 
vitude, 

PASSAVANT. 

—  (Cheval.) — Les  chevaux  ne  sont  pas  com¬ 
pris  sous  le  mot  bestiaux  dans  l'art.  4  de  la  loi 
du  19  vendémiaire  an  6  ,  portant  que  les  bes¬ 
tiaux"  peuvent ,  lorsqu'ils  ne  font  pas  route  vers 
la  frontière ,  circuler  sans  passavant  dans  les  deux 
lieues  lümtrophes  de  l'étranger, —  Ily  a  ouver¬ 
ture  à  cassation  contre  les  juge  mens;  qui  déci¬ 
dent  le  contraire, 

iTàdimmsiraiion  de$  douanes. 

17  \uin  iSüG,  — Cour7  de  cais,  — -Cassation*  —Tiib, 
j do  Bàyotmc  (a). 

—  Y.  Boissons  (congé) .  —  Douanes.  —  Grains. 
PASSE, 

t  ;  —  f  Paiement,  )  —  Le  débiteur  qui  paie  en 

pièces  d  argent  ,  une  sommé  au  dessus  de  5oo 
fr.  y  est  tenu  de  fournir  sac  et  ficelle;  pour  quoi 
il  peut  faire  la  retenue  de  i5  cent. 

Ier  |  ëï  ï  IJ  cl  180g,  —  <l«c  re  t  i  mp  J rtâ  I  U>)  * 

a,  . — . . —  On  ne  peut  dans  les  paiemens  retenir 
z5  cent,  par  1,000  fr,  pour  la  passe  de*  sacs. 

Griitanot  et  G«&oneL  O,  Vincent, 

G  avril  1805.  — ~  Tiib.  de  commerce  de  Lyon  (V). 

—  Y,  Autorité  administrative  { interprétation). 

1 —  Injure  ( compétence ),  —  Monnaie  franc  )* 

PASSEPORT. 

—  (  Yagabonu.  } —  Celui  qui,  ayant  été  Ar¬ 
rête  tans  passeport,  ne  justifie  pas  qu'il  a  un 
domicile  et  qu'il  est  inscrit  sur  le  tableau  de  la 
commune  où  il  est  domicilié  *  est  ,  par  cela 
s  ei  1 J ,  prévem  i  d  e  vagabo  n  d  ; j  ge ,  e  t  î  I  doit  è  1  re 
traduit  devant  le  tribunal  compétent  pour  cou- 
n  arre  de  ce  délit,  —  Ce  tribunal  doit  ,  s'il  ne 
justifie  pas  devant  lut  de  son  domicile,  le  con- 
cL tuner  d'abord  à  une  année  de  détention  ;  cette 
année  expirée  ,  de  deux  choses  l  une  ,  ou  le  con¬ 
damné  fournît  enfin  la  preuve  de  son  domicile, 
ou  il  ne  la  fournit  pas  j  au  premier  cas  mise 
en  liberté  ,  au  second  transportation.  —  Ainsi  se  4 


(æ)  Rccndl  général  <ics  lois  et  des  arrêts tome  7,  pai  t. , 
pa-e  r<x>5, 

fa  fL  ?  lo me  9  j  &  part, ,  page 
çj  Jd.,  tome  g,  put.j  page  rgi. 
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combinent  et  se  concilient  les  lois  des  i\  ven¬ 
démiaire  an  2,  10  vendémiaire  an  \  ,  et  iB  plu¬ 
viôse  an  9  ,  sur  lu  vagabondage, 

L,.  ministère  piibïïe.  C*  .Brow-'ino  et  mures. 

Tf>jniii  iS^7,  —  Cour  tk  cass.  —  Cavation,  —  Cour 
en  ni*  (lu  Wj>  (a). 

—  Fa  x.  —  Faux  (  nom  ).  —  Prise  maritime.— 
Id.  (  relâche  ). 

PATENTES, 

3.  — »  Loi  sur  les  patentes. 

LrutQîute  nn  7  (&) 

2,  —  L'art ,  a  de  la  loi  du  -  nivôse  an  7  .  sur 
les  patentes ,  est  modifié  par  lart.  10  ji  du  Code 
de  procédure  civile  >  en  ce  sens  que  depuis  le 
Code  ,  il  n’y  a  plus  nullité  >  pour  défaut ,  dans  un 
exploit,  de  mention  de  la  patente  de  l'huissier, 

Fi  îmc.  f  :,  in  rifir, 

a  ttovj  iü  lue  1807.  —  Cour  de  cas$,  ne] «a 

3,  _ {  Ass rr, t: Ari on  )  —  Le  commis  d  une 

maison  de  commerce  qui  fait  donner  assigna¬ 
tion  pour  un  objet  relatif  au  commerce  de  sa 
maison  ,  ne  peut  pas  se  dispenser  dénoncer  une  ^ 
patente  ;  a  défaut  fie  cette  énonciation  il  doit 
être  nécessairement  condamne  à  1  amenda. 

Loi  du  i<ir  brumaire  an  7  3  an.  3j* 

La  régie*  C-  Guay*  . 

39  j'iillirr  1S07,  —  Cour  de  cass*  ■ —  Cassation.  —  I  rm 
de  fii  ittgauip  (d). 

4,  —  (  Co  m  m  me  à  nt.  )  —  T, or  s  qu'un  négociant 
intente  une  action  pour  un  fait  de  commerce  hiv 
teneur  à  l'année  dans  laquelle  il  se  pourvoit  en 
justice  sans  faire  mention  de  la  patenté  dom  il 
doit  éire  imtrir  pour  Tannée  présente,. on  ne  peut 
le  décharger  de  l’amende  sous  le  prétexte  qu  fl 
était  patenté  à  f  époque  de  l'^te  Comms'rcial 
qui  est  le  fondement  de  son  action, 

La  regie  de  Pciar^jzisirciiteMt  *  C.  Parier, 
it  dn>rmi(lor  nti  9.  —  Cour  r-ûü,  —  Üawaüoa- 
Tri  b.  de  l*i  Gironde  frf). 

5,  - Celui  qui ,  devant  un  tribunal ,  inter¬ 

vient  <u  revendique  deux  ballots  de  marchandi¬ 
ses  comme  lui  appartenant ,  pour  les  avoir  ache¬ 
tés,  afin  de  les  revendre  >  doit  être  réputé mar¬ 
chand  ,  et  déclaré  non  recevable  ,  s'il  ne  justifie 
dune  patente. 

Liai  du  irr  brumaire  an,  7  ,  nrr.  3o* 

Ta  rëgie  des  douanes,  C.  Zviu^or. 

8  ibciuïidor  au  8.  —  Cour  du  —  Ri  jVt*  —  luii* 

civil  du  fiaut-Éhin  (f  ). 


(a)  Rccud!  general  des  lois  ce  des  arrêts,  tome  7  ,  EîarLi 
V^ü  lû$>< 

(é)  Id.  j  tome  1 ,  îc  part,  j  page  7a5. 

(c)  Id,  t  tome  8  .  r1*6  part. ,  page  168. 

(t!)  Id. ,  tome  8  ,  irc  part,?  page  aSf 
(é’j  Id.,  ion  m:  7  ,  V  part,,  p-ige  rogG. 

(/)  Id. ,  tome  1  ,  ae  paru,  page  aÇsu 
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«'  (  CuLxrv a,teu r .  )  —  Les  culiivateurs  rruï 

font  un  commerce  de  grains  et  de  bestiaux  ,  in¬ 
dépendant  de  J  a  cùl  (tire  et  de  l’exploitation  de 
Jaurs  terne  ,  sont  assujélis  à  prendre  patente. 
Lui d»  <5  frutittdm'  an  i  ,  ,,,  1 

M  c'im mi wiaire  tin  Goarernémem.  C.  Duwae. 

3  drilYV’  ■"/  ?our  46  ***'  “  -  Trib. 

7-  {  Exploit,  )  II  n’est  pas  nécessaire  ,  à 

peine  de  nullité,  que  là  date  et  le  numéro  de 
la  patente  soient  énoncés  dans  un  exploit. 

«&. f;*:;:"”  « ? -  *»■  *?■  -  c. «g* , 

Corhïn. 

a  nivôse  an  9.  Cour  de  ça5$T  —  Rejet.  —  Tri  h, 

civil  du  Calvados  [b).  1 

S.  —  .  P k c n  b,  )  Les  marins  qui  commandent 

des  navires  ou  barqlfes  faisant  le  petit  cabotage 
ou  la  peche  f  ne  sont  pas  assujétis  au  droit  de 
patente  pour  It-  fait  de  ce  coin  mandement, 
s 5  octobre  180$,  —  décret  impérial  (p). 

Vw  (  Peine.  >  Les  tribunaux  sont  incompé- 
tens  pour  prononcer  une  peine  quelconque  contre 
un  particulier  qui  étant  en  défaut  de  prendre  pa¬ 
tente ,  né  fuit  devant  eux  aucun  acte  dans  lequel 
i  soit  tenu  d  énoncer  celle  qu'il  aurait  dû  ob’ 
Eeuir. 

Ii(‘  coiumissairé  $<s  policé  de  £unn.  Ç.  Testa 
si  août  iSriÂ.  —  Cour  de  Rcjt,c,  ™  Trib,  de 

police  de  1  urm  ( d ). 

*  V.  Autorité  adumi  ïstmive* 


PATERNITÉ, 


’  •  T"  ?  ^ODE  civil,  )  —  Loi  sur  la  paiernîié  et 
la  fi  La  non. 

2  germinal  an  t  ï  (  s3  mors  r8oJ  ).  _  Disc,  de  M.  Üi^ot 
Prtameiïéu  >  conseiller  d’Etat  (e). 

—  (Compétence.)  —  Y.  ra. 

%,  — -  (  Désaveu.  )  Uenfant  né  plus  de  trois 

cents  jours  apres  la  mort  du  mari  n  est  pas  il¬ 
légitime  de  plein  droit;—  I  ari.5i&- du  Code  civil 
ne  déride  rien  d* absolu  sur  ce  puinl  ; — et  la  lé¬ 
gitimité  pouvant  être  admise  ou  rejetée,  la  pré- 
somption  est  pendant  le  procès  que  L'enfant  est 
légitime. 

C.  N-,  art.  3ïo. 

Le&  hejru.  Frcdy.  C.  la  dame  F  roi  y  et  le  tuteur  de 
sa  fïllq. 

6  avril  1807.  —  Cour  d’appel  séant  iiAisf/}. 

A"1  'i<ï.  Jr.  arrêt  contraire  ,  au  mot  Légitimité  (fjmsomp* 
îlon  légfdc). 

Ut)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  r }  impart., 
page  nja. 

(b)  Id. ,  tome  r  ,  2e  part,  ,  page 

(c)  Id.  t  tome  ti*  3e  part. ,  page  ;j8o. 

(d)  Lb  ,  Lornu  «  ,  2*  part. >  page  1 100. 

(e)  ïrL  ,  tome  7  ,  3e  part. ,  page  4^i. 

(J)  ld.,  tome  7  ,  3*  part. ,  page 


PATERNITE.  ga5 

f,,  H  .Avilru  le  Code  civil  il  n'y  avait  pJ de 
delta  de  rigueur  durant  lequel  le  un, ri  fût  tenu 
de  désavouer  J  a  paternité. 

C-  N.  >  art, 

Le  C...  C.  h  tuteur  dé  ÎVfàrw-Baaiïe  Edouard 

38  pullet  1808.  —  Cour  d  appcï  séant  h  Toulon^ 

—  (Fhaude.J  —  Y.  11, 

—  (  Possession  d 'État.  )  —  Y.  9. 

4.  —  ;  Présomption.  )  —  Selon  le  droit  inter* 

mediaire  la  présomption  que  le  mari  est  k  père 
n  a  Pas  effet  a  ï  egard  d'un  enfant  qui  a  été  conçu 
après  la  séparation  de  corps  prononcée  entre  les 
époux  ,  et  qui  a  été  reconnu  par  un  autre  père  en 
vertu  de  ]  art.  14  de  la  loi  du  1-2  brumaire  an  z. 

O,  K.t  un.  812,  jis*,!.. 
lïmdicn.  (J.  !es  htrî  tiers  Bru  net, 

39  juillet  1808.  —  Cour  d’appel  séant  à  Poitiers  (b). 

5-  —  —  Sous  la  jurisprudence  antérieure  a« 

Gode  Napoléon,  comme  sous  l’ empire  du  Code 
(  art,  3a3  et  3r5),  le  mari  pouvait  méconnaifre 
r  enfant  dont  accouchait  sa  femme  séparée  de  lui 
de  corps  et  de  biens  pour  mauvais  irai  remens 
et  domiciliée  ci  dix  lieues  de  sa  propre  demeure- 
si  d  ailleurs  le  jugement  de  corps  et  de  biens  avait 
été  précédé  7  de  la  part  da  mari,  de  reproches 
faits  à  la  femme  de  mener  une  vie  scandaleuse  ■ 
si  en  outre  la  naissance  de  l'enfant  lui  avait  été' 
celée;  si  l'enfant  inscrit  sur  JesTegistres  publics 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  avait  en 
conséquence,  passé  îes  premières  années  de  s% 
vie  sans  état  ;  si  enfin  l?i  femme,  en  se  décla¬ 
rant  par  un  acte  postérieur  ,  mère  de  ['enfant 
en  avait  attribué  la  paternité  à  un  autre  mii  faul 
rait  J  ni- meme  reconnue. 

L.  ti,  lï  du  H  h  qui  sui  vel  titlèni  juris  sunt, _ L  1 

5  i/{ ,  ÏÏ  de  Jgnosccndis  et  akndis  liUds.  '  1 

Bi  iflicn,  C,  Bi  unçt 

9  Novembre  tSrp.  -  Cour  (îa  eass.  —  Réî^.  _  c0[!r 
d  appd  de  Poniers  (e). 

e.  _  (Rf.cherchb.  )  — Tomn  recî-.erclie  de  pa- 
terni  le  non  reconnue  est  abolie,  non  seulement 
par  rapport  aux  droits  successifs,  mais  même 
relativement  aux  al  S  mens  pour  IWant ,  aux  frais 
de  gésina  et  aux  dommages  intérêts  pour  la  mère 
Loi  du  13  J)rumair<ï  a n  ai  t.  10  üt  18.  —  C  N  ait 

34^  ,  axal.  '  ■ 

Garaiî d.  C.  Mantoiî, 

19  vendètuiaîrtï  an  7.  —  Cmir  de  Cass.  — 

Tr ib.  de  Mirecouiit  (dj. 

7. - Id. 

Spumom.  C.  h  filïc  Ucsforgrs. 

3  ventôse  an  n  .  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
d  appel  de  £dcge  (e). 

(a)  Recueil  général  dei  lois  et  des  arrêts,  tom,  S .  2e  paêt 

page  317.  1  r  ? 

(b)  U.  j  tome  8,  1*  part. ,  page  Six. 

(c)  Id.  ?  tome  10,  ire  part,,  page  77. 

(d)  Id,  t  tome  1 ,  ire  part, ,  page  iGS. 

(e)  Id.j  tome  3,  iTe  part,,  page  1S0. 
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8. - 1,1. 

^ f nrilic-  f  " .  Ma  ri*- An  ne  I^nstruisetir. 

aS  iS.  6*  —  C»«r  de  cm s*  —  .CîKsatton.  —  TriL, 
de  Chîuiûtoht  (ir. 

yj,  /  .  Ai rèt  anaJogaé,  mi  mot  Estant  watvhbl 
(  reclu  re!  t  i  u\  ,  nu  3y* 

9;  +  ~ - Celui  cjuï  avant  la  publication  du  Code 

civil  cuit  en  possession  de  l'état  d  Vu  uni  naturel 
de  tel  père t  a  pu  „  depuis  la  promulgation  des  lots 
nouvelles,  réclamer  des  alJmeiis  sur  la  succession 
de  ce  père  T  encore  qu  il  n  eùt  pas  une  recônnais- 
sance  nui  hen  tique  dans  le  sens  de  Dîn  é  le 
du  Code  N  poléon.  La  preuve  tirée  de  la  pos¬ 
session  d  état  nu  peut  être  considérée  comme 
une  recherche  de  paternité. 

C„  ï\*  ,  an.  •*  et  3a  j.  — ■  Loi  du  .{  juin  1793* 

ÀÎ3ÎOIÎ1C.  C*  A|  :ij j tkl . 

»S  janvier  iSo6>— ^Cétir  d!appcl  atani  à  Montpellier  (A\ 

10,  —  On  peut  repousser  des  légataires  uni¬ 

versels  en  prouvant  qu'ils  sont  en  fans  adulte!  ins 
du  testateur ,  encore  que  par  leur  i-cie  de  nais¬ 
sance  et  par  le  t< sumeiit  du  défunt,  ils  soient 
qualifiés  liU  de  père  inconnu.  ■—  Geu  preuve 
peut  résulter  de  faits  de  cohabitation  av-  c  la  mère 
et  de  soins  paternels  donnés  aux.  en  fans* 

C,  >\  ,  Jirt.  3.10. 

BubwL.  c*  Lciïiur* 

3i  m.srs  18  -8*  - —  Cuiir  éiappd  Airain  à  Limages  [c}> 

JYola.  C-  t  arrêt  a  dlc  casse, 

*  t  ■  — * — Lan*  340  du  Code  Napoléon  doit 

être  entendu  en  un  sens  général  et  absolu*  — 

La  reHj.ro  e  de  la  paternité  est  interdite  ,  même 
lorsqu  îl  s'agir  de  contester  (  par  roi  *  d'exrep. 
tïon  )  a  des  eufans  urCJegs  pi  étendu  &k  par  un 
père  adultérin. 

ïl  ne  suffit  pas  qu'un  acte  soir  si  Fraude  d'une 
prohibition  Se  îa  Ici  pour  q  it  soit  permis  aux 
piges  de  LmjiuLr  r  il  est  possible  que  la  loi  ait 
premi  er  toléré  ceiîe  fraude  pour  éviter  de  plus 
graves  ïn convertie/] s. 

1  enfin*  il.  I  t  1  ]$k 

1 1  Mi;<  oSt-),  —  ('  air  de  eus*  —  Ocss-ilïnn*  — ■  Ctjur 
<1  ’appe]  de  Limoges  Ul). 

*2-  — t —  1*  i  déni  ode  en  provision  qui  n  ex- 

cèd^  pas  t  >0  JV.  ,  triais  qui  a  pour  objet  lu  nour¬ 
riture  d  un  enfant,  dont  lu  mère  prétend  attri¬ 
buer  la  pj  terni  révau  déR  ndetir  pn'esi  pas  de  h 
Cûmp  nenCç  du  juge  de  p.dtçe  ou  de  paix* 

C.  rtv.  r.  r  l  j  .  A  1  L, 

Ka  d.'Mr  4  C  i  GaN.j  d.  C.  J-YiiïrjiMS. 

5  ni  v  •  :  IV,.  -  Gmr  <1-  est»*,  ^Cassation,  —  Tri  b. 

fie  pôïîce  de  ÎLorgucbiss  Y1). 

*7  '  Uni  en  s f  mur# l  .  —  Désaveu. —  * 

Emigrés.  J  %  i ùwG*QppQsît.  oh )  — KuFiiitt  adal- 
tère ,  — Enfant  naturel  ; nech ë nd, f :  —  Mort  civile. 

if1  Hceuei!  gvhcral  il*  >  LL  el des  arm» ,  tu&te  (i *  w  njj t 
pare  57-1  1  * 

CG  bl , ,  tofn.'lî,  iv  fiait.,  pa”c  Ycjrf . 

(</  bE-j  rout  8.  **  jwn,  *  page  rfo. 
l<i)  ld,  (  toeje  n,  I  -  I  ail. .  page 
£$i  kbj  tü£rie  \t  2Ç  pm  1.  ?  page  5 1* 
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]é  —  (  Bots.  —  Tl  ne  suffit  pas  qu'une  corn- 
mime  ait.  exercé  jadis  je  droit  de  pâturage  dans 
u  c  forêt  de  l'Ktat  t  poui'  cpi'elU  puisse  prî  te.  dre 
y  élre  réintégrée  en  vertu  des  lois  du  28  août 
tyqz  et  du  n/juin  179".  —  H  faut,  déplus,  que 
la  rtmiïmm#  pis tî lie  avoir  été  d  -nommée  eu  fétat 
arrêté  au  conseil  du  roi  ,  coiformémeni  a  l’art. 


i£f  du  tît.  in  de  l'oidomiarpe  de  1G09. 

Onl.mil*  de  d>:ifp  Lit.  PL  u  i.  iY-  Lois  dit  *8  apSl 
I7yft'«t:4u  i<»  jui'V  170A 

Le  du  bt  ILïULe-Mjjrise.  1*.  la  coiumiviïe  de 

KnjjeiU*  _ 

i*r  pariai  n» —  C.«ui‘  dv  CMS.^Oâtssatr0H.  —  LOOt 

4ajijju'l  <1c  Bîjoiv  {«). 

_  _  L'usager  ne  peut  introduire  des  bes¬ 
tiaux  quelconques  dans  des  bois  non  deOUivs 
défen sables.  .Si  ces  bestiaux  sonr  fies  châtres , 
brebis  et  moutons,  ïl  encourt  les  petites  porté 
par  Fart.  i3  du  lit.  tf*  d«  l  ordomiance  de  i(%. 
—  Si  ce  sniU  d Yi  très  bestiaux  ,  il  est  passible  de 
l'appii  icat  uui  de  lait.  du  m  nié  pire  de  l  or- 
dtmiumce.  —  Le  drlif  r-  lie  de  J  a  seule  imrüihic- 


t ion  j  et  lu  ptinc  es;  îndi  péiuiante  de  la  répara¬ 


tion  dm  domru.ig'  s  r  us^s. 

Deux  pnqjriv. aires  qui  oi -T  un  droit  réciproque 
de  parcoiTrs  sur  b'**rs  bois  ,  ne  peuve  t  égaieineAt 
y  introduire  liuirs  hesnirux  T  tant  que  les  bois  ne 
som  pas  déc  bii-tayli  feiisaldes  sous  les  pei  11  "S. por¬ 
tées  par  r«in*  Mire  %  de  la  loi  du  G  octobre 

1791  ^  mais  la  répre-ssion  de  cette  roruruveimon 
iiG pp «r tient  point,  par aetiuii  prim  ipale.âLad- 
minîitratioti  les  for  ts. 

J,e  pr-ïpfiét.iire  peur  ,  en  tout  feuiL  înrrpauire 
ses  besiiaux.  dans  ses  bois*  Quelque  soit  I  intérêt 
du  «  fifat  à  l'org  misa  lion  des  bois  ,  on  ne  peut 
empêcher  un  propriêtaîfc  d  user  ef  il  abuser  de  sa 
chose  ,  et  l'on  doit  st;  reposer  sur  lui  du  soîn  de 


ne  pns  la  dégr  ader* 

t  est  aux  adminïsrr-itcnrs  gènèr  ux  des  baèts 
a  déterminer  les  Unus  tiû  les  bois  soin  tL  faisables* 
*(î  Jirmuitit-ù  ü  11  t  \ ,  —  u-  îi  du  Cvfl*  d  >  1*/* 


5* - —  f.a  prohibition  de  mener  ou  dVnvoyw 

pairres  les  béîe*  à  hune  dans  les  bois  (lé  p»*rd- 
Cüüers .  T  mière-ssi:  l'ordre  pubîio  ,  n  tel  poini  que 
h  pr-ipriérairv  dé  bois  n  p<  ui  3  |  nr  Kifi  con  tJi- 
11  jj  it*  rouvrir  celte  prohibition,  ei  que  |^5 
g.ü dus  forestiers  ont  le  droit  de  dresser  proces- 
rtibtd  p  nr  constater  d  office  un  tel  délit* 

OrtLiin.  de  itifr) ,  ut*  (  9  ,  ai  n  ï3*  v 

Le  ministère  public,  (j-  Vieux  Cl  eôfiî, 

5  nnvciïjh.re  rHur.  — *  Cçnr  dv  ca.'o .  —  biiWLHl». 
Cuhi  uc  jiî^tiée  crim.  du  !Vf  iml-tîJfinc  (c;. 

—  (  Compétence.  ).  —  Y*  4* 

— -  (  P  \i:  co  ns*  )  —  Y  n*  7.  %  ah 

. ,  Hi'ciwyl  ^eiÊctâl  dç&  Jois  et  des krréi&j  toute  4,  l?eFar^ 

pï i?c  >  '  7- 

[hy  L<1* ,  to/cjc  (>,  **  pas  r. ,  |xi^c  5-a. 

(c;  LJ*  ?  t&'cue  8  Æ  r1?.  piu  t.  j  £sayu 


PAVÉ. 

—  (  PROPiviii-K. )  —  V.  a"  2,  al.  S,  — Pt,  iv>  3. 

4;  (I  liRKEs  vin  lits.  ) —  Le  onnsail  i>iuni- 
cipai  de  la  commune  ;i  le  pouvoir  de  déterminer 
lu  nombre  des  tètes  de  bétail  que  chacun  peut 
envoyer  au  pâturage  sur  les  vacans  de  la  commune, 

Ui  cia  sa  novembre  1589,  ait.  7,  sent,  3.  —  Loi  .tu 

%b  Innuiclur  an  £ 

17  ml  joint  mnmerna]  de  Latorn-,  C  GivopC. 

?î>  l!,V|1  r  m$,  —  Cour  de  clïm.  —Cation.  —  Trib* 
île  ponce  de  Latour  (<ïj. 

-  V.  Rois.  —  Onmin^es -intérêts  (  bois  \  — 
Qu  es  [ I on  pr §  j  j  t  dt  ci  r  I  Le  (  dèp  a  Issatic  e  )  , 

PAYÉ. 

“*  (  Propriété,  )  —  La  loi  du  xî  frimaire 
,in  “î  ,  eu  disti  liguant  la  partie  du  pave  des  vit  les 
a  fa  charge  de  lEtat,  de  celle  à  la  charge  des 
v  d  L  s  11  a  p o  in  t  en  ten du  régler  l  a  in  an  iére  d  on  t 
cene  dépense  serait  acquittée  dans  e  lia  que  v  G  t.e 
à  cet  égard  ,  on  doit  suivre  dusage  établi  par  cha- 

localité  ,  jusqu  a  ce  qu’il  ait  été  statué. par  un 
xcgS.'Ujem  gén  rai  sur  cette  partie  de  là  policé pu- 
b>qu€,  —  En  conséquence  t  dans  les  v-ilJ crt  où  les 
revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à  rétablisse- 
rnent ,  rcsLau  ration  ou  en  f  ce  tien  du  pavé,  les  pré- 
icis  peuvent  autoriser  la  dépense  à  la  chaire  d^s 
proprietaires  >  comme  avant  la  loi  du  i  j  frimaire 
an  7, 

i;;  février  cl  3  mats  1$$*— aur»  dn  Conseil  d’Etat  (/;). 

—  Y.  Propriété. 

PAVILLON.  —  V.  Neutralisation.  —  Neutra¬ 
lité.  —  Prises  maritimes  (  combat  ). 

.  PAYS  OCCUPES  PAU  L’ENNEMI. 

-7“  (  Ac  r  es.  —  J  uc  Elu  f.  n  i'.  )  —  Les  noies  pas  s 's 
à  Valenciennes  et  autres  places  voisines  ,  pen¬ 
dant  leur  occupation  par  L  ennemi ,  dans  Pan  née 
179%  *  sont  déclarés  bons  et.  valables.  -  Les  j.u* 
g  nnens  rendus  dans  ces  villes,  pendant  le  même 
espace  de  teins  }  sont  défmiti veinent  annulés,  — 
Aucune  presrnpdqn  n-a  pu  courir  depuis  l'in¬ 
vasion  de  l'ennemi. 

Y  .  .ut,  ii1 1  ,  aval. 

Loi  du  t8  frimaire  an  S*  ^e). 

PAYS  RÈGNES. 

§  PL  —  Décrets  de  réunion . 
t ,  —  Réunion  des  pays  de  la  ri  ve gauche  du  Rhin . 

Lui  du  ]8  vciuose  au  9  (,/j. 


kd  Rccudl  grillai  des  lois  et  des  arrêts  ,  tome 9 ,  iTe pan., 
paÿ«  %« 

(£)  Jiï.j  1  orne  8 ,  3*  pari. ,  page  37. 
fel  kl. .  tome  1 ,  pan. ,  page  33. 
foO  ld.  t  Lwîüü  1 J  à*  paî  t, ,  puge  5 


PAYS  RÉUNIS.  (h,7 

*•  ~  Nise  en  activité  île  ]„  eonstiiutirn 
dans  les  cjusirs  nouveaux  départetnens  de  la  rive 
gauche  du  fihtft,  à  compter  du  premier  Teadé- 
m  taire  an  10* 

11  messidor  an  10  j  —  arrête  des  Consuh  (#). 

z  bis.  —  Arrêté  des  Consuls  qui  introduit  ta 
nouvelle  organisation  judiciaire  dans  tes  départe 
mens  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

14  fructidor  an  10  {h), 

3,  Sénat  us -cous  u  Ile  organique  *  portant  îa 
réunion  du  Piémont  à  la  France, 

M  fructidor  au  10  (c), 

4,  —  Réunion  de  rite  d’Èlbe  au  territoire  fran¬ 
çais, 

& 

S  fructidor  a  o  10.  —  Sênatus-con^ultc 

5,  —  Sétiar.us  consul  le  organique  ,  portant  réu¬ 
nion  des  villes  de  Keli ,  Casse! ,  Wesei  et  Fles- 
shxgue ,  au  ‘territoire  de  l'Empire  français, 

il  j  a  u  vj  or  1810  («}, 

G .  —  Sén  a  tus-  co  ns  u  1 1  e  orga  ni  que }  qui  ré  un  i  t  à 
l’Empire  français  les  duchés  de  Parme,  Phihznce  , 
er.  les  étais  de  Toscane  ,  et  quijîxe  au  janvier 
1807  1  e-po.qne:â  laquelle  commence,  pour  ces  dé¬ 
partement  j  le  régime  constituiionnel. 
iR  mai  1808  (/L 

6  bis  —  Réunion  de  l’Etat  de  Rome  à  l'Empire 
français. 

\r  former  1810 - Sénatus- Consulte  cvgïiiquç  (g-). 

7*  -7  Sénalus*  consulte  qui  réunît  a  l’Empire 

français  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin , 
depuis  les  limites  du  département  de  la  Roor  et 
de  la  Meuse  inférieure  jusqu’à  la  mer. 
aj  avili  i8ïü  (fi). 

8.  —  —  Organisation  civile  r  militaire  et  reli¬ 
gieuse  du  département  des  booches-du-Rhin  et 
îles  a  non  dis  s  cm  eus  réunis  au  département  des 
Deux- Net hes,  —  Division  territoriale.  — Rég le- 
ment  sur  la  justice. 

■aG  avril  1810  ,  —  dccrei  impérial  (/), 


(æ)  fk  cusil  gi uét al  dc«  lois  et  des  arrêts ,  tome  z  7  <1*  paru 

(è)  Idv,  tome  T  3  ïie  part. ,  pa?;c  ^70. 

(cl  kl. ,  tome  a,  part. ,  page  ^7^, 

(d)  LL,  tonie  î,  paru  ,  page  nfiS. 

(«)  kl. ,  tome  r 0 ,  tç  part,  ,  page 
(/J  IL,  tome  8,  part. ,  page  a5i. 
fer)  ld  -  >  tome  ï6 ,  a*  pan. }  page  3£q. 

(îi)  Itk  ,  tome  iot  ^  part. ,  page  3iu 
(i)  Id. ,  tome  io  f  a°  part.  f  page  3îau 


fiaS  PAYS  RÉUNIS. 

o*  —  —  Organisation  rlu  département.  des 
Bouches  de  l'Escaut  et  de  l'ancien  Br.îkt  i.  hol* 
landais,  réuni  au  dépamnienL  des  Qaii'&‘ Net  lies. 
i5  m.i\  iSro  * —  decret  ïmprial  (#), 

t^* - Sénatcïs  consulte  organique,  qui  dé¬ 

tache.  du  département  des  Deux* Net  lies  ,  pour  en 
forme ^  un  nouveau  départ  eineni  ,  sous  le  nom 
de  di  parrement  des  iBniches  de  l'Escaut  .  les  îles 
de  WMcfteren  ,  B  e  vêlant!  »  Schowen  et  Tholen. 

5  juin  iSio  {b), 

ti.  —  — -  rogatinn  du  délai  accordé  par  le 
décret  impérial  dn  iô  mai  idio,  p-urla  reiut  ée 
des  citoyens  des  départe  mens  des  Bouches- du- 
liftîn  ,  Bouches  -  de -laçant  ,  rtc.,  qui  sont  au 
service  d'une  puissance  étrangère, 

2 4  jàîn  iSio  (r)* 

i2„  — «  —  Publication  de  diverses  lois  et  de 

dîfïcrens  décrets  dans  les  départ einens  des  Bon- 
Ghes-du-EUim  et  de  f  Escaut.  —  Les  lois  et  dé¬ 
crets  dont  la  publication  n'esr  p.s  prescrite,  ne 
deviennent  obligatoires  dans  ces  pays  qu’au  fur 
et,  a  mesure  que  i'Euipereur  juge  à  propos  de 
l 'ordonner* 

22  pin  :8m  ( J }. 

—  - — -  Décret  impérial  qui  ordonne  I  exé¬ 
cution  des  lois  et  régie  mens  concernant  les  cultes 
dans  les  département  des  Bouches  du dlh in  et 
des  Bouches  de  l'Escaut ,  et  dans  l'arrondissement 
de  Breda, 

22  juin  i B i o ^  —  décret  rmpéiiaï  (c)* 

§  IL  —  lu  rispniden  ce, 

i4-  —  (  Actes  sous  seing  frite.  )  —  Les 

actes  sous  seing  privé  ,  passés  dans  les  pays 
réunis  avant  la  réunion  de  ces  pas  s  a  la  France, 
et  qui,  dès  avant  la  rédnjoT ,  avaient  acquis  une 
date  certaine  aux  termes  de  la  loi  locale  ,  sont 
dispensés  de  l'enregistre  ment  ,  encore  qu'ils 
rï  aient  pas  été  visés  conformément  aux  arrêtés 
des  7  fructidor  an  y  ,  5  nivôse  et  19  ventôse 
an  & 

Loi  dn  22  fi jinnlré  an  7  ,  art,  ,  42  ,  f;  et  7®,  $  3 , 
id. 

Aufsdjmjtïèfy  C-  JWIminisUrnUon  de  rênrcgiM» 

2-,  lu  uiurdrc  au  )  ».  —  G*  lu  tic  tü*.  —  — Tri  b. 

cîvïl  <2 1  Mon  1 -Tonnerre  (/). 

—  (Amende.)  —  Y.  si. 

% 


(a)  Eocucil  générai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  io,  2e  part, , 
3*3, 

(ù)  bL ,  tome  10 , 2“  part,,  page  33  J  - 
(é)  fl-  ?  tome  10, 2Ç  part* ,  pa#*-  266. 

(d)  Jri, ,  tome  to>  if  paît. ,  p.^c  3n, 

(erfd.  y  1 0 en r  jo ,  2e  part,  ,  page  334* 
f/y  El,  tome  4?  îr*  part-,  pagf  ifô. 


PAYS  RÉUHÏS, 

15,  (  Asilf,  )  —  Le  condamné  qui  a  fui  sa 
pairie,  et  s'esî  retiré  dans  nu  Etat  voisin,  ne 
peut  réclamer  In  droîi  rl ‘■.’ti'ü,  1  rnsque  son  payé 
vîeiLt  u  éire  réuni  h  celui  ou  il  s’éfaît  réfute, 
et  où  il  réside, 

Odouu.  té  M.  le  pvnf,  pcb.  de  Géoci'i 

il  juin  1S08-  —  Cour  d  ■  rassati  u.  —  Rejet.  —  Gûüf 
de  justice  rrirn.  du  Gènes  (a). 

16,  (Epi  rertos.)  —  Les  habit  ans  des  dé- 
part  tin  en  s  situés  au  delà  des  Alpes,  ne  peuvent 
envier  leurs  en  fan  s  dans  dos  pays  étrangers 
pour  y  recevoir  leur  éducation)  sans  la  permis¬ 
sion  spéciale  de  l'Empereur. 

23  juillet  i8ofL  —  décret  impérial  (à). 

iyt  . —  (  E  F  F  ET  R  F. T R  O  A  GTlJf.  )  Une  illSÜtU- 

lïon  universelle  faite  par  un  Genevois,  ei  ayant 
(Lté  certaine  >  aniérieumnent  à  la  rmnio/t,  est 
r niable  ,  quoique  le  Genevois  agit  décédé  posté¬ 
rieurement  à  la  réunion  et  a  U  promulgation 
des  lois  françaises  ,  et  quoique  ces  iois  françaises 
fussent  prokibuivus  de  riosiïtution  universelle. 

Trahi!  de.  rcnnimi  do  2$  floréal  an  G,  ari(  7,—  C  N, , 
art,  »,  Af At-. 

1  n  d.mie  Bourdoticîx 

11  fri  maire  ;m  9.  —  Ctiitr  de  caâs*  —  Rrj^t.  — ■  Cuar 
(Pap^tci  <f*  Lyon  -c), 

y.  22  ,  23  ci  2 4- 

}%r  —  (EmiCration.  )  —  Sont  déchus  de  tous 

droits  civils  et  politiques,  et  en  outre  déclarés 
incapables  de  posséder  aucuns  biens  dans  l  Em¬ 
pire  ,  ceux  qui  ,  ayant  quitté  le  domicile  qiiils 
avaient,  dans  les  d  épar  te  mens  au  delà  des  Alpes, 
lors  de  la  réunion  de  ces  pays  à  la  France,  ny 
sont  pas  rentrés  depuis  ,  dans  les  délais  fixes  par 
la  J  J. 

C-  N,  ,  Sri.  I  T 23- 

|S  »cptemb.re  18  <7  ,  —  décret  iiiipériat  (il). 

19,  —  (  K  n  r  k  g  t  st  fl  e  m  c  n  t  .  ")  —  Le  s  ar  t  es  pa  ssés 

en  Piémont  J  sous  signai  re  privée  ou  devant  no¬ 
taires,  et  qui  n  aîtraient  pas  été  insinués  avant  la 
réunion  de  ce  pays  h  la  France,  ont  pu  être  pré¬ 
sentés  à  T  en  régi  si  ruinent  jusqu'au  t ff  messidor 
an  10 ,  et  être  enre  gistrés  sans  amende ,  sans  payer 
de  droits  plus  f  rts^que  ceux  an lérieuaetnent  éta¬ 
blis  dans  la  27e  division  militaire*  —  Passé  ce 
d  r  la  i  ,  les  ac  1  es  dot  1  r  il  s'agï  t  son  i  en  t  nu  t  pas- 
si  b  les  de  l’application  des  lois  des  iB  frimaire 
an  7,  C  prairial  de  la  même  année ,  et  ay  ven¬ 
tôse  an  7. 

2  tïivosc  àu  10  ,  —  rtrrétê  des  Consuls  (c). 

y.  14* 


fri)  Recueil  général  df-a  loi*  <T  dvs  :iru?t5,  wnieg ,  1 rc  part. , 

pi?'-  iP‘ 

(h)  Jd. ,  tome  6,  2e  part*)  page  44°» 

( g\  hL  p  i  ,  r^e  part.  ,  p^ge  3%* 

[il]  td. ,  10 me  7 i  2* part-.»  page 2*7. 

(à)  Id . ,  itimc  3  f  2e  pstrt*  ?  pago  4  b 


PAYS  RÉUNIS. 

—  (  Exéoirmw  )■ — Les  jugemcns  rendus 
e>i  France  ,,  romre  des  cl  rangers  de  mandeirs  , 
ne  sont  pas  devenus  exécutoires  de  pistil  droit 
dans  les  par*  ou  ceux-ei  oui  leur  domicile. ,  par 
la  réunion  de  ces  pays  au  territoire  français, 

G.  pi  oc.  civ.  ,  nr u  5/j  7 ,  AiVAl. 

La  veuve  CoijTîr  C .  Michel  Setys, 

18*  thermidor  an  ïï.  ™  Gonr  de  — Rejet.  — Cour 
d'appel  de  Liege  (//}. 

ai- - -  Les  habitans  des  départemens  réunis , 

qui ,  avant  la  réunion  *  ont  été  condamnés  à  des 
amendes  par  les  tribunaux  français  ,  ne  sont  pas 
reçus  aujourd'hui  h  exeïper  de  leur  ancienne  qua¬ 
lité  d étrangers J  pour  se  soustraire  à  l'exécution 
}iure  et  simple  des  condamnations  encourues, 

Si  mai  et  4  juin  r&oG,  —  avis  du  Conseil  d’Etat  (à). 

—  (  Genève.)  —  V*  16  et  zz. 

—  (Hypothèque,)  —  Un  Genevois  qui  , 
par  acte  public  passé  à  Genève,  avait  une  Hypo¬ 
thèque  générale  sur  les  biens  de  son  débiteur, 
a  pu  ,  dès  l'instant  de  la  réunion  ,  étendre  son 
hypotheque  aux  biens  de  ce  débiteur  situés  en 
France,  lorsqu'à  F  époque  de  la  réunion  ,  aucun 
autre  créancier  u'arait  ni  hypothèque  ni  titre  sur 
le  même  débiteur. 

Train!  de  réunion  entre  la  république  française  cl  celle 
de  Genève,  mt,  1  et  7,  —  Lot  du  1  1  bruns  aire  an  7,  art, 
,18  et  43  — *  C.  N.  ,  ait.  stal  et  3i?-8.  —  C.  prête. 

Civil,  ,  art,  u56 *  A  ;*Ai„ 

S  dion,  C.  Ton  non.  et  Ravel, 

21  novembre  180g.  —  Cour  de  cass»  —  Cassation,  — 
Cour  d’appel  de  Paris  (c). 

s5<  — - Id. 

Sellon.  C.  Tour  ton  et  Ravel, 

2$  juin  18 1 0.  —  Cour  d’appel  *éai»t  à  Rouen  (d). 

—  (Jugement.)  —  Y.  20, 

34.  —  (Révision.  )  —  Le  fait  de  réunion  de 

deux  nations  fait-il  cesser  le  droit  de  révision  , 
en  ce  qui  touche  les  intérêts  privés  ? 

C.  P). ,  art*  r 35 1 . 

Le  corsaire  Y  Ai mûrier,  C.  rpïtrope. 

39  mars  1809.  —  Gourde  cas*,  —Causai ion,  —  Cour 
d’appel  de  Gènes  (c), 

—  Y.  Acte  public  (  inscription  hypothécaire  )* 

! —  Adoption.  —  Asile  ( condamné)*  —  Cassation 
(  effet  rétro  actif  y  —  Coutrefacon,  —  Enregis¬ 
trement  (  acte  sous  seing  privé  ).  —  Genève 
(  effet:  rétroactif  ).  —  Hypothèque  convention¬ 
nelle  (  mineur  ),  —  Inscription  hypothécaire 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  5 ,  tr«  part, , 

pa^  78, 

{£)  Id .  j  tome  6,  a*  part,  ,  page  385. 

(4)  Id. ,  Lnrac  10,  i‘'é  part  ,  page  65. 

(d)  Id. ,  tome  10  ,  a*  part. ,  page  I07, 

(e)  id,,  tome  g  ,  ïre  paru  ,  page  188. 


(  exigibilité  ).  —  Instruction  publique  (  miher* 
Site  ■  1  Intérêts  f  usure  ),  —  Lois  pohtuques* 

—  Mariage  (  Piémont  Moines  {suppression). 

—  Monnaie  (  étranger  }.  —  Propriété  littéraire, 

—  Rente  £0 ne iore  et  féodale,  — ^  Sauf  conclut!:. 

—  Succession  (  Belgique  ),  —  Usure  (  carac¬ 
tères)* 

PAYS  RÉVOLTÉS. 

—  (Audience*  )  —  Les  tribunaux  des  pava 
révoltés  peuvent  établir  leurs  séances  et  rendre 
la  justice  partout  où  ils  se  sont  retirés. 

Loi  du  Mj  frimaire  an  8  (a). 

PÉAGE. 

1.  —  (Meuble.)  —  Un  droit  de  péage  ac- 

co  rd  é  p  ar  J  e  G  ou  v  er  ne?  lient,  à  tu  v  e  d  i  n  cl  em- 
ni  té  ,  à  des  particuliers  constructeurs  et  propne- 
ta îres  d'un  canal,  n'est  pas  réputé  mènhlè  ,  dans 
le  sens  de  1 -article  62  g  du  C  ode  Nup. 

C.  K.  ,  arr.  5aq, 

Les  créanciers  Fillemîn. 

17  février  1809.““  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (è). 

2*  —  ( Pont,  )  —  Le  particulier  qui  s'est  obligé 

d’entretenir  un  pont  à  la  décharge  d’un  ci-devant 
seigneur,  est  affranchi  de  son  obligation  p  r  la 
loi  du  i5  mars  1790  qui,  en  abolissant  les  droits 
de  péage,  a  dispensé  le  seigneur  de  i entretien 
du  pont. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Mon  triera, 

5  mai  1806.  —  Cour  de  cass.  —  Rejeu  —  Conr  <Tapp*l 
d'Angers  (e). 

—  Y.  Huissier.  —  Pontage.  —  Ponts  de  Paris 
(  taxe  )* 

PÈCHE. 

r.  —  (Action  publique.  )  —  En  cas  de  pêche 
dans  une  rivière  non  navigable  ni  flottable, 
mais  en  ictus  prohibé  ,  ou  avec  des  engms  dé- 
fendus  ,  le  mi  n  ï  s  tère  p  ub  \  i  c  peu  t  et  me  d  ie  doit 
agir  d'office,  encore  que  le  propriétaire  riverain 
ne  se  plaigne  pas  contre  le  pécheur. 

Ordonnance  de  1669  ,  tit.  3ï  f  art.  5* 

Le  mmisLcit  publie,  C,  JJ... 

17  bmmab  d  an  1  j ,  — Cour  de  cass.  — Cassation* — Cour 
cri  ni*  du  Motu-Blanc  (d)* 

F*  6* 

—  (Commune.)  —  Y*  12, 


(n)  Recueil  général  des  lois  et  dés  améts,  tome  ï ,  2e  parti  * 
page  *5, 

(ÈJ  Ici, ,  tome  9  j  2e  part.  ,  ptige 
(e)  Id.  ,  tome  G,  se  part,,  page  g83. 

(d)  Id.,  tome  7  ,  part.,  page  3097' 


63  o  PÊCHE. 

2  —  (  "lV Y  f  -rt  -  >  —  Les  b, i  te  aux  destinés  n  la 

pèche  sur  Les  côtes,  ne  $  >ni  pas  de  borm  prise 
— *  En  d. antres  termes  :  La  pêche  est  toujours 
neutre* - A  cé£ égard  ,  le  Gouvernement  fran¬ 

çais  n'use  pas  de  représailles  contre  les  Anglais, 
Ordoitftàii'ce  du  icr  octobre  iGip, 

Le  bateau  Relieur  portugais  iY« utra- S tgnora  <hm  fa 
Pie  ltid  )  ■  an iiwas*  C.  I  a  cors*  franc  fa  Ùa  rnt agn  <  A . 

i)  LÎiemiiJoi  an  9ï  —  déc.  du  Considl  des  prise*  (ri). 

5. - Loi  qui  prohibe  la  pèche  dite  pcHie 

aux  boeufs,  ou  à  la  drège,  et  la  pèche  au  gauguy» 
G*ïï*s  m.  7  lo ,  in .u. 

ai  ventôse  au  1 1  (b), 

4-  —  —  La  pèche  du  corail  est  libre  à  tous 

les  Français ,  moyennant  une  rétribution  qui 
sera  payée  à  la  compagnie  d'Afrique  ,  par  chaque 
bâtiment  pécheur,  ei  dont  k  quotité  sera  fixée 
tous  ïes  ar.s  par  le  Gouverne  meut, 

G-  tNi.  f  art.  7  lâ ,  a  Vit. 

t*}  flottai  au  la,  — *  arreté  des  Causais  (<% 

5 - La  pèche  des  moules  et  autres  co¬ 

quillages  sur  les  plages  des  côtes  maritimes,  est 
libre,  ainsi  que  la  pèche  en  pleine  ruer  sauf  le 
maintien  des  régie  mens  existant  pour  assurer  la 
reproduction  du  poisson),  et  ne  peut  être  l’objet 
d'un  privilège  exclusif. 

En  to,u  cas,  ce  privilège  ex HmïP  ne  peur  être 
considéré  comme  implicitement  Compris  dans 
celui  d  indiquer  et  de  mettre  en  culture  des  ter¬ 
rains  provenant  des  schorres  et  allumions.  —  Il 
faudrait  une  concession  textuelle  et  littérale* 
Ordonn.  de  iGSj  ,  liv.  5,  tii.  rEr ,  art,  i€‘r. 

2  j  septembre  1807  ,  —  avis  du  Conseil  if  Etat  (</). 

0.  —  (Propriété.  )  —  Le  kit  de  pêche  dans 

les  eaux  d'un  particulier  qui  ne  s’en  plaint  pus  , 
n'est  pas  un  délit ,  donnant  lieu  à  une  action 
publique. 

Loi  du  avril  1790  .  art,  rcr.  — C,  IV".  r  art*  71a, 

aval- 

Pourvoi  do  M.  fû  proe*  feu.  dû  Sambie  ci  Meuse. 

5  févi ter  1807.  —  Cour  dû  cafi*.  —  Rejet  (c), 

/A  1  et  la. 

—  (  Représailles.  )  —  Y.  2. 

y'et  8.  —  'Rlvi  èr  fs.  ;  —  Les  engins  **t  filets 

prohibés  par  l'ordonnance .  sont  défendus  a  qui¬ 
conque  pèche  dans  une  rivière*  —  Encore  méine 


(a)  Recueil  general  dei  loi*  et  des  arrdu  *  tonte  1  t  j  ru  1 . , 

page  33 1. 

(b)  EJ.,  tome  3 .  2*  pim. ,  page 

(c)  Id. ,  tome  3,  part.  ,  page  ?aa* 

(d)  Id.?  tome  9,  &  part. ,  pa?r>  %(>o. 

(v)  ld. ,  lüùie  7,  2*  part. ,  page  7  b 


PÈCHE, 

que  îe  pêcheur  Vie  soit  pas  maître  rccîienr ,  et 
qu'il  ]>  che  dans  des  rivières  non  flotubles  et 
non  navigables. 

L- administration  des  forêts,  C.  Dumotdui. 

ta  février  i8<>8.  —  ('  nir  de  ca$s.  —  Gfussü Lion .  **—  Cour 
de  ju^iicc  ertm*  du  M ont -Blanc  (a). 

q.  * —  (Ri VI  i’. r £  n  a vx g  a  h m'.,  )  —  Le  droit  ex¬ 
clusif  de  pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  navh 
gables,  est  irrévocablement  anéanti  dans  la  main 
dû  ceux  qui  en  jouissaient,  soit  paît iiuoniale- 
immt  ,  soit  à  titre  d'en  gagiste  ou  d’échangiste, 
encore  que  lents  iîm?s  du  possession  fussent  an¬ 
térieurs  à  ledit  de  i5bb,  A  net  égard,  la  lui  du 
1  (  floréal  au  10 T  en  rétablis  am,  en  faveur  de 
l’Etat ,  le  droit  exclusif  de  pêche  dans  les  fleuves 
et  rivières  navigables,  n'a  point  fait  revivre  ks 
dispositions  de  i  artîcîe  41  du  litre  de  l'ordon¬ 
nance  des  eaux  et  forêts  dé  1669* 

3q  rnc^sdor  et  it  tliri  midor  an  *3,  —  im*  Su  Gaasdl 
1? Eut  (A* 

,o* - -  Nul  ne  peur  pfeher  dans  les  Itanves 

ou  rivières  navigables,  s  il  n’est  fermier  de  ta 
péché,  ou  muni  d'une  licence.  -  -  Peines  ci  dum* 
mages  intérêts  ,  en  cas  de  contravention. 

T, a  police  de  la  pèche  appartient  â  lu  Couse i> 
ration  des  forêts. 

C*  ÏSL,  on*  7  t  5 ,  as  au* 

Loi  rlu  14  florEd  ho  rq,  tu*  5  (û). 

n.  * —  —  Nul  autre  que  le  fermier  de  la  pêche, 
ou  tin  pourvu  de  licence i  ne  peut  péHier  Mit 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ,  autremeni  qu’a* 
vec  une  ligne  flottante  tenue  à  la  main. 

C  N. ,  i»rt*  7 iS,  axai.. 

17  uivfisc  ftn  la,  —  arrête  tlu  Cmivci ucmcni 

12.  —  (  R  r ri  Èr  e  no  et  navigaiu  k*  )  —  ha 

pèche  des  rivières  non  navigables ,  ne  peut  >  dans 
aucun  cas , .appartenir  aux  communes  ;  les  pro¬ 
priétaires  riverains  doivent  eu  jouir,  sauf  à  eux 
de  se  conformer  aux  lois  générales  ou  aux  rè- 
gleniens  locaux  silrja  pèche,  —  Néanmoins  ils  ne 
peuvent  le  conserver  lorsque,  par  la  suite,  mie 
rivière  réputée  aujourd'hui  non  navigable,  de¬ 
viendra  navigable ,  —  Sont  annulés  lotis  a  ci  es  (U 
l’atitoriié  administrative  qui  ouraiem  mis  des 
rouji ruines  mal  à  propos  en  possession  du  droit: 
de  pèche  sur  les  rivières  non  navigables* 

C,  N, ,  art. 710 ,  ai  al, 

17  et  3 o  pJiivîosû  an  1 3  ,  —  aA  Îs  du  Çfiuacll  d7Etat  («h 

—  AN  Amende.  —  Patente, 


(it)  Rccncîi iîAaêtoldvâ.laiscUlc* arrâu,  lamtÆ,  i,,cp*rX#r 
pûge  i5r. 

(b)  Id. ,  a*  fiar^papc  1097* 

(c)  Id.,  lutïie  x,  jiart.,  page  io3. 

{J  IJ.  ,  lunîe  4  1  paît.  ,  pafjc  ajo. 

{c)  Id, ,  tome  5  f  a4  fiut, ,  pa£e433* 


PEINE. 


KEINIî. 

—  {  Af'jiche.  )  —  V,  5. 


j.  —  (Augmentation.  )_  La  loi  du  a3  theriüi- 
d°r  an  4  ,  qui  a  augmenté  la  peine  du  délit  rural 
simple  ,  a ,  par  cela  même ,  augmenté  ïa  peine  du 
délit,  qui  doit  être  puni  au  double  du  délit  rural 
simple. 

Loi  du  thermidor  an  4 ,  art.  a. 


Le  p «10.  gon,  imp,  do  In  HiHUe-SaÙiu:.  Parai. 

S  octobre  T$u$,  —  Cour  de  feun,  — Cassai  ion.  —  Tri  b  , 
'çprrectioood  de  Vcsoal  (^}. 


(  (aOMPETBMCF.  ).  —  Lorqifà  un  crime 
ccunpii&  dans  la  disposition  spéciale  d'une  loi, 
viennent  se  rattacher  d’autres  crimes  plus  gravi  s 
qui  som  compris  dans  une  disposition  générale , 
c  ^  disposition  générale  qui  doit  prédominer. 

Ainsi  ,  quoique  la  supposition  d'un  ordre  de  ta 
justice  ne  doive,  d'après  l'article  G /  des  bans 
généraux  île  Benoit  XlVj  être  punie  que  de  la 
peine  du  six  années  de  fers;  cependant,  si,  ace 
Crime ,  venait:  se  mêler  celui  de  vol  avec  vio¬ 
lences,  auquel  la  meme  loi ,  article  90,  inilîge 
la  peine  de  mort;  c'est  cette  dernière  qui  doit 
«rre  appliquée  au  coupable. 

ttcfjuiskoiïo  du  proc,  gan.  C  BaineHi  rt  coas* 

16  mai  r8io.  —  C<jiii  de  csss*  —  Gis^ibn.  —  Cour 
crîrc*  de  iVitsiiuènc  (0). 


3-  — (C.0M.UL;.  ) — Lorsque  la  loi  a  détenniiié 
deux  peines  cumulativement  pour  la  répression 
d  il  délit,  les  1 1  ib unaux  ne  peuvent  prononcer 
lune  et  remettre  i 'autre. 

Lr  pitii:.  is.y«.  imp*  pré*  la  Cûur  Cajin.  do  i’Jnieançc. 

LL  Colfini  et  J-  tatiui, 

s3  octobre  1807.  —  Coiiv  dr  onss.  —  O  station-  — -  Cous 
tic  pi  r  lice  main,  de  Plaisance  (cy* 


4- 


- -  Ici 

Le  proc*  gên.  C.  Tïfoildo. 

10  ck;  Lu  lire  — Cour  de  C^ss.  — Cassa tioa, — Cour 

de  j  i&tïeiï  ^im,  de  Gènes  [dp 


5.  —  —  Les  juges  de  pnîx  et  le  tribunal  de 

sim  [de  polie,  ne  peuvent  ni  appliquer  à  la  fois  lu 


(ffj  KcnéiiPi gvnet al  des  lois  eL  tics  arrêts ,  tome  9 ,  1 r*  p«£i.  > 
page  1  (v, 

(h  Iri. ,  iome  7,  s*  pinrL ,  pftoe  lopfL 
(«)  LL ,  tome  7  ,  rtv  pan. ,  page  a 85. 

(d)  .kL,  tome  S,  Fe  pari. ,  page  i(J6* 


PEINE.  63 1. 

peme  d'amende  et  de  F  emprisonnement ,  ni  or¬ 
donner  d'office  J.1  affiche  de  leurs  jugemens,  ni 
enfin  condamner  aux  frais  la  partie  publique* 

C.  du  3  bru  maire  an  4 ,  aru  6n5. 

a3  ventôse  an  i3,  —  cire,  du  grand-juge  (*). 

6.  —  (Effet  Rétroactif.  )  —  C'est  par  la  loi 
en  vigueur  à  l'époque  où  le  crime  a  été  commis 
et  non  par  ia  loi  en  vigueur  a  l’époque  où  l'ac¬ 
cusé  a  été -mis  en  jugement,  qu'il  faut  décider  si, 
à  raison  de  la  mmorûê  du  coupable,  il  y  a  lieu 
à  commutation  de  peine;  — en  ce  sens  que  la 
peine  appliquée  ne  peut  jamais  être  plus  grave 
que  ne  voulait  la  loi  existante  à  l'époque  du  délit* 

C<  IN\ ,  art.  2* 

Mîgîîettïi  C.  îe  ministère  public*  • 

16  floréal  m  fi.  —  Cour  de  cass. —  Cassation.— VTV;  b. 
spécial  séant  à  Tuiio  (6). 

—  (  Frais*  )  —  Y*  5* 

—  (Mineur.)  —  V.  G' 

7.  —  (Ministère  public.) —  Les  tribunaux 
criminels  ne  peuvent  prononcer  de  condamna- 
lion  pénale  contre  une  personne  ,  losqudl  n’y  a 
ni  plainte,  ni  conclusions  du  ministère  public 
qui  la  concerne. 

Sa  11  vanne  t  *  C.  Hngtu-t. 

4  lirmnahè  air  i  j.  .—  Cour  de  cas*.  — -  Cassation .  *— 
Cour  ciim.  du  Puy-de-Dôme  (c)* 

S  et  9. - -Le  tribunal  criminel  peut  condam¬ 

ner  le  prévenu  à  une  peine  ,  encore  que  le  mi¬ 
nistère  public  ait  conclu  à  1  absolution* 

Réquisitoire du  co  rn  miss  an  s  du  Gouvernement* 

i  f}  s'inviosè  un  r,>*— Cour  de  cass. —  Cussaiioa. _ Tnfr* 

êrius.fki  Ji’uH  pï)T 

Y  *  Àc  qui  r  t  e  m  en  t  (  co  mpètettee  ) .  —À  F/l  che.  - _ 

ïd.  (police  y  —  Chose  jugée  ï  délit).  —  Compé- 

teime,  —  Complicité*  — -  Complot  (chef).  _ 

Com  promis  { milité  %  —  Coudai  0  mui  on  (  ddeès  )* 
Co n fl s C îit'ïoii.  —  I  d .  c  JtypoiJi è</u e  ) .  —  D % vi si  b i  1  i  1  ê 
(pr-éye/w-)*  *— JPommapes-inlerêts.  —  Id.  (cq?/z~ 


(<0  BeeiwilçëwêfeJ  cWs  lois  et  des  an-éla,  laatc  5 ,  ^ 
juigc  3t:v.  ■ 

(i)  fd. ,  tomü  4  >  2e  paire. ,  |Ki"e  3^. 

(oj  I  L,  >.*  pitirE..  pjigè  ioÿÿ, 

(d)  ld.,  tome  4 ,  pan.,  page  i3S. 


652  PENSION. 


PÉREMPTION. 


pète  nez).  — Douanes  {amende),  —  Effet  ré- 
troaciif-  —  Enregistrement  { double  droit  ),  -  IJ* 
{prescription  }.  —  Faux  témoignage  (  matière 
civile  et  correctionnelle  ).  —  Id,  (  matière  de 
police  )*  —  Forçat  ,  commutation  ),  — Juge  (  sus¬ 
pension).  —  Lecture.  —  Loi*  —  Mort,  —  Nau¬ 
frage.  —  Patente.  —  Recelé  (  attentat  ).  —  IJ* 
{vol)*  — Partage  d’opinions*  —  Réglement  de 
juges,  —  Répertoire.  —  Restitution  (  délit  fores¬ 
tier  }.  —  Vol.  {effet  re-troaciify 

PENSION* 


a,  —  (Action  principale*)  —  La  péremption 
d'instance  n’est  pas  acquise  de  plein  droit  ,  et  ne 
peut  élre  proposée  par  voie  d’excep rï on. 

En  d  autres  termes ,  celui  contre  lequel  la 
péremption  à  couru,  peut  la  couvrir  par  un  acte 
quelconque  de  procedure ,  tant  que  sa  punie 
ad  verse  n  a  pas  forme  sa  demande  en  déclara¬ 
tion  d’instance  périmée* 

Ordonn.  de  T 56 :s  ,  art.  i5*  —  C*  prqc.  civ, ,  an,  39$, 

ANAL* 

Mofey.  C.  Gousscjiii. 

ts  I;  m  tt)  a  ire  au  il*  -■ —  Cour  de  eaas*  — ™  Bejel,  —  Cour 
tthippd  tic  Bourges  {a). 


i,  —(Cession.  —  Transport*^ — Il  n’est  reçu 
au  trésor  publie  aucune  signification  de  transports 
ou  cessions  des  pensions  à  la  charge  do  i  Etat*  — 
Les  créanciers  d'un  pensionnaire  ne  peuvent  exer¬ 
cer  qu  après  sa  mort,  et  sur  le  décompte  de  sa  pen¬ 
sion,  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  pour 
la  conservation  de  leurs  droûs* 

Déclaration  du  7  janvier  1779. 

MoUèr,  C,  Joseph- Bro 00  Berewil. 

7  thermidor  &n  10 ,  —  arrête  des  Consuls  (w)* 

s*  — (Milita ire. — Retenue),  « —  Le  ministre 
de  îa  guerre  fpeut  ordonner  une  retenue  du  tiers 
au  plus  sur  la  pension  ou  solde  de  retraite  de 
tout  militaire  qui  ne  remplirait  pas ,  à  l'égard  de 
sa  femme  ou  de  ses  enfans,  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  les  chapitres  5  et  G  du 
titre  6  du  Code  Napoléon, 

aa  décembre  1B07  et  11  janvier  M>SS,  —  avis  du  con¬ 
seil  (l’Etal  (b). 


i  et  4-  —  ’ —  U* 

Pourvoi  de  B  ouille  rou- 

1 2  brumaire  an  11.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet*  —  Cour 

d'appel  lie  Bourges  fù), 

5. _ _  Jlya  exception,  cest-â-dire,  —  la 

péremption  est  acquise  de  plein  droit y  lorsqu  en 
la  supposant  acquise  il  s’ensuit  la  prescription  da 
l’action. 

Pourvoi  des  si  nu  ri  Boyer. 

1 1  il  thermidor  an  (3*  —  Cnuc  de  eass.  Rejet*  — 
Cour  d’appel  de  Itium  (<?). 

S.  _  /  Communs.  )  —  La  péremption  (Tins* 
tance  est  opposable  à  une  commune  ,  eneora 
u  elle  ait  plaidé  sans  être  munie  de  l'autorisation, 
e  l'administra  ûon  supérieure. 

C-  proc*  civ.,  ait.  %3, 

Dugriütz  et  cons.  C.  h  commune  de  Saint-Oitcn, 

17  piuvier  1809.  —  Cour  d’appel  séain  il  Paris  (d). 


—  Y,  Charge* —  Dot.  —  Emigré*  §  i*T  (resti¬ 
tution).  —  Enregistrement  ( auditeur ),  —  Lé¬ 
gion  d'honneur,- — Militaire  {alienation).  Ordre 
judiciaire* 


PERCIERS,  —  Y*  Rente  foncière  et  féodale 
(  c  h  amp  art). 


PÉREMPTION* 

1.  —  Il  n’y  a  pas  péremption ,  aux  termes  de 
l’art.  7  du  litre  7  de  la  loi  du  14  octobre  1790 > 
par  ce) a  seul  que  le  juge  de  paix  na  point  rendu 
de  décision  dans  l’espace  des  quatre  mois ,  si 
d'ailleurs  les  parties  rJont  pas  négligé  de  mettre 
!a  cause  en  état  dans  ce  délai. 

Cfisie.  G*  Sarre i. 

20  août  180G.  —  Cour  de  cas».  —  Cassation.  —  Trili* 
de  Bcziciâ  (£). 


(а)  Recueil  geV  <ke  loi*  et  des  arrêts ,  LQtat  3  ,  a®  part,, 
pa-Ê  254. 

(б)  lâ.t  tonîff  8,  2e  part. ,  page  99. 

(<)  ïd-  f  tome  7,  ir  part, ,  page  uoo. 


7.  —  (Décès.)  —  Le  décès  de  l’une  des  par¬ 

ties  empêche  le  cours  de  la  péremption, 
Ordomï*  de  r5G3.  —  G*  proc*  civ.  ,  art.  Sy;* 

37  gcrnïiiKiJ  an  i3.  —  Ouïr  de  Cass ,  —  Hrjet.  Liitrf 
d'appel  de  Bruxelles  (e). 


S.  —  (  Effet  rétroactif. — Del  aï.  )  —  l  a 
demande  en  péremption  d  instance  est,  par  sa 
nature,  une  demande  principale  qui  doit  cîre 
jugée  d après  les  lois  en  vigueur  â  î  époque  ou 
elle  a  été  formée  ,  encore  que  le  procès  sur  I* 
fond  ait  été  intenté  sous  1  empire  d’une  législa¬ 
tion  antérieure. 

Le  délai  additionnel  de  six  mois  (outre  les 
irois  ans  après  lesquels  i  instance  est  ordinaire¬ 
ment  périmée  ) ,  établi  par  IV t.  %7  >  Code  do 
Procédure  ,  pour  le  cas  où  El  y  a  lieu  a  reprisa 


(а)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  t  tome  3 , 3e  parI  » 
page  5  t  1. 

(б)  Id. ,  tome  J ,  t rt  purç  r  page  68* 

(c)  M.*  tome  5  y  iFi  part* ,  pages  36 1  et  36;* 

(d)  Id. ,  tome  9,  a*  part. ,  page  vGy* 

(e)  Id, ,  tome  5 ,  ire  paî  t*  ,  page  363. 
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d  instance  pour  décès-  >  ne.  peut  être  invoqué 
que  par  les  représentait  de  la  personne  décédée. 
C.  p roc.  çiv.  ,  aru  cl  to|ï-,  aul. 

Jouffroy  et  k  veuve  Sdvcs.  C.  LaiiWpfhc, 

ja  jtitücL  iSïô,  —  Gourde  Cass-  — -  Rejet.  —  Cour 
d  appel  de  Paris  (&). 

9*  - - décès  non  signifié  de  lVne  des 

parties ,  n  'empêche  pas  k  cours  de  la  péremp¬ 
tion  d'instance, 

C.  proie,  ci  y,  t  art,  3q;. 

JouiTioy  etSdves,  C.  Mouchet  de  /Aubépine* 

T7  a‘Vldl  1809,  —  Cour  d’appel  séatu  à  Paris  (è). 

V.  i  n 

io  et  1 1 .  —  —  La  demande  en  péremption  d'ins¬ 
tance  est  le  principe  d  une  demande  nouvelle. 
—  Elle  doit  être  iàstruîèç  et  jugée  d'après  les  lois 
en.  vigueur  au  moment  ou  elle  est  formée,  — * 
Sons  le  Code  de  Procédure  mvd  * ,  la  péremption 
<1  instance  ne  peut  être  demandée  dans  les  si*, 
mois  du  décès  de  L'une  des  parues,  encore  bien 
qu avant  le  décès ,  U  y  au  eu  discontinua  lion  de. 
poursuites  pendant  trois  années, 

C,  proe.  civ. ,  art.  3i)~  ci  399. 

Ces  luirit.  David.  C.  Jes  hcrit,  Roussillic, 

5  psDvier  180$.  —  Gqur  de  cassation,  —  Rejet,  — Coin 
d’appel  tk  Ri  oui  (c). 

12,  —  (Interruption.)  —  Un  acte  de  pro¬ 

cédure  devant  un  tribunal  incompétent  *  sullit 
pour  empêcher  la  péremption, 

C.  proc.  çiv. ,  mi.  Spj,  anal, 

RibcyeHs, 

brumaire  an  j3.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet  (d), 

î3*  —  * —  L'effet  de  la  péremption  n'a  pas  été 

empêché  en  l'an  4*  par  la  substitution  des  tri¬ 
bunaux  civils  de  départe  mens  au*,  tribunaux  de 
district. 

Roncier.  C.  Michaud. 

*3  nivôse  no  3.  —  Cour  de  cass.  — *  Cassation.  Tïïb. 
de  la  V 1  en  ne  (e). 

TI  ne  Ta  pas  été  davantage  en  Van  8 ,  par  la 
substitution  des  tribunaux  d'arrondissement  et 
des  cours  d'appel,  aux  tribunaux  de  dèpartemens. 
PolLviL  C.  Lepnivi  c. 

31  messidor  au  *3,  —  Coin-  de  cas  s.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  HnixeJIvs  (/). 

V.  st. 


(fl)  Recueil  general  des  lois  et  desanéu,  tome  io?  xrC  peut., 
pftiy:  3<ifS. 

{b)  Id. ,  tome  îo  }  a*  part. ,  pa^c  70. 

(e)  LL,  Lomé  irc  part.,  page  119* 

(<£)  Id. ,  ifiTùç  5,  irc  pari.  ,  page  365* 

(c)  Id,  f  10 me  5,  ir*  part, ,  page  564- 

(f)  bb,  tome  5,  iïej  part,,  page  30^ 
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1  /  (  Jnr.E  de  e\ix,  )  —  L’nnïeie  7  du  litre 

7  de  I<i  loi  des  14  et  26  octobre  ^700  suv  ! a 
péremption  des  insiaiiets  devant  le  juae  de 
paix  qui  11  ont  pas  etc  mises  En  élut  d  être  jugées 
définitivement  au  plus  tard  dans  le  délai  de  4 
mois  ,  rf autorise  point  le  juge  à  prononcer  k 
péremption  au  préjudice  d'une  partie  ,  lorsque 
le  délai  fatal  est  expiré  ,  non  par  son  fait  du 
Celui  tics  fonctionnaires  qu  elle  a  employés  >  maii 
par  celui  de  son  ad  joint . 

C,  proc.  civ. ,  art*  i5,  anal. 

Paillard.  C.  Petit. 

tâ  brumaire  an  10.  —  Cou*  de  cass*  — .  Cassation,  — 
Tri  b.  de  la  Kkvrc  (c/), 

3 5. - Lorsqu'un  procès  devant  le  juge  de 

paix  1  a  duré  plus  de  quatre  mois,  Pins  ta:  me  est 
périmée,  sans  que  ce  délai  de  quatre  mois  puisse 
être  étendu  par  le  juge ,  sons  prétexte  de  remrds 
a l> portés  à  l ‘instruction  et  au  jugement  de  la  cause 
par  la  partie  demanderesse  en  péremption. 

Loi  du  xG  octobre  1790,  lit.  7*  ait,  7.  —  C,  P.  civ. , 
art.  i5,  anal. 

Jouanoc.  G-*.. 

36  germiml  an  r  r ,  —  'Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Tri  b. 
civil  d’ Argentan  (7/j 

ifi.  —  —  Jugé  en  sens  contraire  ■  —  c'est-à- 
dire,  que  l’art.  7  du  titre  7  de  k  loi  du  26  oc¬ 
tobre  1790  ,  n'est  point  applicable,  siLinstruction. 
a  été  retardée  par  le  dol  ou  La  faute  de  La  partie 
demanderesse  en  péremption.  ■ — 'En  ce  cas  >  il  y  a 
lieu  de  casser  un  arrêt  qui  déclare  l'action  éteinte 
par  le  laps  de  quatre  mois* 

La  veuve  Maucmî  et  fils,  C,  Rocca -Serra, 

4  février  1807.  —  Gour  de  ca$5.  —  Cassation.  —  Cour 
tPap^el  d’Ajaccio  (c). 

17.  —  —  La  loi  qui  annule  tout  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  après  Tex  pi  ration  da 
quatre  mois,  à  partir  du  jour  ou  l'affaire  lui  a 
a  été  souinise  *..  ,  ne  s'applique  pas  aux  juge- 
mens  par  lesquels  le  juge  de  paix  se  déclare  in- 
compétein. 

Loi  du  36  octobre  1790^  üt.  7,  art.  5  et  7. —G.  proc* 
civ.  f  art*  1 5 ,  anal. 

Phivis,  C*  Lac  dry, 

3  j  fri  maire  an  9.  —  Cour  de  cass.  —  CaSÿatîüü.  —  Tril>* 
civil  de  Saùne  et  Loire  (d). 

18.  —  (  Opposition*  )  —  L' opposition  simple 


ê 

(rt)  Recueil  général  des  lois  cl  des  arrêts  ,  tome  7  ,  i*  part. , 
page  moi. 

(b)  1- ï -  p  tome  3  t  pari,  .  page  fio^. 

(c)  ld. ,  tome  8,  \T*  part,.,  page  jo- 

(d)  ld. ,  Lomé  r>  Lre  pa^c  077, 

80 
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est  autre  cltosé  qu'une  sai$ie*trrét.\  elle  ne  peut 
C  th  que  l'exercice  d'une  action  personnelle  : 
iVou  il  suit  qu’on  ne  peut  lui  appliquer  les  lois 
f  purement  réelles  )  sur  les  saisies  immobilières 
et  la  prescription  de  dix.  ans;  qu'elle  n'est  pas  su- 
jéte  a  tomber  en  péremption  >  aux  ternies  de 
l’art  91  de  l'ordonnance  de  1G39  j  que  son  effet 
subsiste  pendant  trente  ans, 

C.  proe.  ch*,  an.  3<*7’  a  mat,. 

Trouille  ben.  G.  la  veuve  Baron, 
a  frimaire  au  —  Coin  (le  cas**  —  Rejet.  —  Cour 
(rappel  de  Paria,  (u). 


]q.  —  (  Prescription. )  — -  Sons  l'ordonnance 
de  i565 ,  la  péremption  était  restreinte  par 
Tare  i5  de  cette  Soi  y  au  cas  où  elle  concour¬ 
rait  avec  ta  prescription  de  faction  principale, 

C  proc.  dr ,  T  nrU  4<>i  ,  awac. 

Dossin.  C.  Ve'roji. 

ta  fruct.  an  \3  —  Conrdecass*  — Cassation.  —Cour 
d’ appel  de  Caen  (ê), 

—  (Reprise  d'instance.)  —  L'action 
en  reprise  d  instance  ,  se  prescrit  par  le  même 
bips  de  icms  *que  Faction  principale*  — Ainsi, 
lorsque  Faction  principale  est  une  action  en  res¬ 
cision  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans  p  tr 
les  ordonnances  de  i5jô  et  de  a  555  ^  Faction  en 
reprise  d'instance  est  également  passible  de  la 
même  prescription. 

On Ii j amusée  de  r5io  et  de  ï  535*  —  C-  proc*  ci  v.  ,  art* 
347  et  3q-  1  ASii, 

Les  Ëérïitcrs  de  ta  demoiselle  Àiibett-  Dubois*  C. 

'  MasseoDovai. 

ï  4  verni  cm  i  as  re  a  11  s  a *  —  Co  urde  cass.  —  Keje  w  —  Ço  a  r 

d’appel  de  Caen  (e;* 

2  î  .  — - De  ce  que  les  avoués  ont  été  supp  - 

més  par  la  loi  du  S  brumaire  an  2,  et  de  ce  que 
les  tribunaux  de  district  ont  été  supprimés  p  r 
la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 ,  on  n  a  pu  en  con¬ 
clure  que'  les  instances  lors  pendantes  Fussent  sup¬ 
primées;  ou  que  Von  fût  dispensé  de  Faire  ries 
po  ursimes.  —  L’ o  rd  onn  a  u  ce  de  1  S67>  >  i  i  ist  iuuf  ve 
de  la pJremptîùiï,  n’a  pas  cessé  d  ë:re  en  vigueur  ; 
ainsi  les  demandeurs,  sans  être  obligés  a  reprise 
&  instance ,  ont  dù  poursuivre  dans  les  trois  ans 
devant  le  nouveau  tribunal ,  sur  une  simple  cîhi- 
îion,  a  peine  de  péremption. 

MichaufJ.  C.  Rongicr. 

a3  iiivoît;  an  f>.  — Cwr  de  cass*  —  Cassation.  —  Trih, 

civil  de  ï;r  Vienne  (v/j* 

V,  i  3* 


^  *  Appel  ,  §  \ rr.  —  Appel  (juge  de  paix  ). 


(a)  fiseuciJ  general  des  lois  el  des  arrêts , 

page  iCr. 

(é)  Jd,  ?  lo me  ;  5  %*  part, ,  page  1 102. 
fcj  hl. ,  tome  4  s  part.  f  page  64. 
x-ï.'  VI }  tüiEÉ  I  >  a,r  pan* ^  p&gc  231. 


- - - ■  ■  ♦ 

iohic s,  ir®pari., 


PERSONNE  INTERPOSÉE.  - 

—  Arbitrage*  §  irf,  ( présomption  ).  *—  Con¬ 
ciliation.  —  Degré  de  juridiction. —  Divorce* 

—  Douanes.  —  Enregistrement.  Mariage.  — 
Saisie  exécution,  —  Saisie  immobilière. 


PERSONNE  INTERPOSÉE. 

j  j.  —  (Asctndans.  —  Les  ventes  â  fonds 
perclus,  faites  aux  ascendans  des  successibles, 
ne  sont  pas  prohibées  ,  par  suite  de  la  prohi¬ 
bition  de  telles  ventes  envers  les  successibles. 
—  En  d'autres  termes,  les  ascendans  ne  sont 
pas  ( relativement  à  leurs  descendons  successibles) 
personnes  interposées ,  dans  le  sens  de  Fart.  iG 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  z. 

C.  N* /art.  yt  1 ,  àml. 

Pourvoi  de  Roux  et  cons. 

G  prairial  nn  iu.  —  Cour  de  cais.  —  Rejet.  —  Cour 
■  l'-  ppei  de  Poitiers  («}, 

2* - -  ItL 

Marie  B«>  nu  eu  ii.  C*  les  Itt-rî  1 .  Dali  tau. 

7  thermidor  au  10*  — 'Cour  d’appel  séant  i  Pouicrs  (&}* 

S.  —  —  U 

La  veu  ve  Thomas*  C.Jrs  hci  ïi.  Damey, 

10  fructidor  an  io.  —  Cour  d'appel  nfaiit  h  Paris  (ç). 

4  et  5.  “  Conjoint,)  —  La  prohibition  des 
yen  res  a  fonds  perdus  au  successiblo  ,  s'étend  au 
conjoint  du  successible* 

L<>i  11  t-  uî voie  a,  ait.  —  G,  N*,  am  911  ot 
1100  j  a  m  a  r,. 

V.  -  A.  Li- bût  leur,  tüuvg  Chevalier,  C.  J*  -  Tï.  -  F. 

Qvuiiînt. 

aS  vï*:j  :m  8  —  Cour  de  cars.  —  Cassation*  —  Triîx 
civil  de  l'T'  ure  //). 

1 

G*  - - —  Jugé  en  sens  contraire  *  —  c'est- a-4 * re , 

que  l’art.  a6  de  lu  loi  du  17  xiivose  ^n  ?,  ne  re¬ 
garde  que  le  soccessi/j/  ,  et  que  cotte  dîspôSpon 
c  tan  t  prohibitive ,  ne  peut  être  étendue  à  l'époux 
du  successible. 

Lee  Lçri tiers  Wa^cnard- 
1$  fructidor  on  y.  —  Cour  de  cas*.  —  Rçjrf  (a), 

7.  —  (En  l’a  ns.  )  — ^  Avant  le  (’ode  Napoléon 


pq  Rccuril  gtinêral  cîc*  (Us  arrêts,  tome  %  impart,, 

P"gfc»7r* 

(7>)  J.L  ,  loirto  part. page 

(<rj  If],,  tome  uf-  part. ,  pnge  4^4. 

(d,  Irl, ,  tmue  i,  i  r*  part.  ,  page 
W  RI-,  tome  i?  i^pan*,  page  4 Si. 


PERSONNE  INTERPOSÉE. 

aucune  loi  ne  répu  tait  personnes  interposées  les 
es  i  fa  as  des  personnes  incapables.  — À  cr-t  égard, 
qtïdcpie  décision  qu  aient:  rendu  les  tribunaux, 
elle*  échappent  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa¬ 
tion. 

Les  demoiselles  Ocvillcrs.  C.  la  veuve  Billoh, 

M  amu  iSoq.- — Cour  de  cass.  — Rejet.  —  Cour  iPappei 
<U  Douai  (<j). 


Î5  et  9.  —  { M  r r k,  )  —  Avant  la  publication  de 

3  art,  rju  ,  Code  Napoléon,  la  mère  nAiait  pas 
l'tputee  personne  interposée  à  T  égard  de  ses  en- 
fans. 

Mraié  Hidrëau,  C.  les  MVït.  Bontiîn, 

2  Juin  i8i>S.  —  Gour  d’appel  séant  k  Poitiers  (p). 

’Jk  ; - -  Là  mère  d’un  enfant  adultérin  est 

réputée  personne  interposée  pour  ses  enfans- 
e t  e  0  co n $Aq u e  n ce  1  es  I E  b é ra  1  i  tés  tes t  am entai  res 
qu'elle  reçoit  du  père  de  l'enfant  sont  nul  les  ; 
encore  quelle  soit  ultérieurement  devenue 
l’épouse  du  donateur  ,  et  que  par  là  le  don  puisse 
avoir  été  dicté  par  des  motifs  légitimes,  per- 
sormels  à  la  mère- — ■  Dans  ce  cas  uéan moins  >  la 
dot  et  les  mn:  entions  matrimoniales  ,  ne  peu¬ 
vent  être  a  nul  V$ ,  comme  feintes  et  renfermant 
un  avantage  indirect  prohibé* 

Les  ber!  tiers  ci  la  femme  fa  Rcveliêrc. 

1.3  août  iSofr  —  Cour  d'appel  «can  t  &  Angers  (c). 

11.  —  (Pautrfs.  )  —  De  ce  que  les  pauvres 
ne  sont  rapabh-s  de  recevoir  un  legs  qu'avec  l'au¬ 
torisation  du  Gouvernement  ,  il  ne  s’ensuit  pas 
qu'il  soit  permis  d  annal  tr  un  legs  fait,  pour  eu 34 , 
à  une  personne  interposée. 

C  N.  3  an.  gio  ci  91t. 

Les  légataires  et  héritiers  tic  Pétronille  Yanlioetik, 

28  mais  1810.  —  Cour  d'appel  séant  à  Bruxelles  {<?). 

12.  —  (Tribunal  t>v.  Commerce.)  —  La 
loi  qui  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la 
connaissance  de  tout  engagement  pris  par  des 
négociais  t  ne  reçoit  pas  d'exception,  au  cas 
d'un  acte,  passé  entre  négociant  qui  ont  été 


(a)  Rcctml  général  des  lois  ci  tirs  arrêts,  tome  ? ,  ^  part., 
page  no3. 

(h)  Id. ,  tome  8 ,  2e  pari.,  pag^  tôt. 

(c)  kl. ,  tome  9,2“  part.,  page  nef* 

(d)  U. ,  ;oTij«  t(jA  2'?  part.*  page  3ü'/> 


PILOTE  LAMÂKEUR.  m 

personnes  interposées  pbur  particuliers  non  corn- 
j  ner  ça  ns, 

C,  de  çomm.  ,  an,  63 1 ,  anal. 

Les  heritiers  IWtelîer.  G.  Astnic. 

27  frimaîve  an  n.  -  Corn  d'appel  s  t'a  lu  h  Tsismcs  |q, 

—  Y.  Legs  (mSdecm).  —  Lettre  de  change 
(  a  ara  mères  ) .  —  T  es  tain  ënt , 

PESAGE. 

—  (  MrsoRAOB.  ) —  Etablissement  de  bureau*: 
publics  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage, 

9  brumaire  an  9  ,  —  arrête  des  Consuls  (b). 

,  PHARMACIEN.  —  V  Droguiste | exposition). 
PIÈCES. 

—  (  Communication,  )  —  Lorsqu'une  pièce  a 
été  communiquée  à  des  arbitres,  elle  devient, 
dès  lors  ,  commune  a  routes  les  parties,  —  Ainsi , 
elle  ne  peut  être  retirée  à  volonté  par  celui  qui 
l'à  produite,  mais  doit  rester  au  procès  pour  y 
être  invoquée  à  charge  ou  â  décharge. 

Mercier  et  comp,  G.  R,,. 

*4  thermidor  an  îo.  —  Cour  d'appel  séant  h  Paris  (c), 

V.  Arbitrage,  §  i'r  {foi.  )  _  Coianm- 

mcation. 

PIERRES  A  FEU. 

—  L'exportation  des  pierres  à  feu  est  prohi¬ 
bée  ,  ^so  us  peine  de  confiscation  et  de  3 00  fr. 
d'amende.  * 

Loi  du  19  brumaire  an  8  (d). 

# 

PILOTE  LAMANEUR. 

i.  —  Les  navires  et  bateaux,  Disant  habituel¬ 
lement  le  petit  cabotage  de  la  Seine,  ne  sont  pas 
tenus  de  se  fa  1rs  piloter,  aux  termes  de  l'arrête  du 
réglement  de  1709. 

Les  pilotes  Lamaueurs  de  QuiKeboeuf,  C.  Ex  nid  m 
et  Gënvy. 

*3  thermidor  an  10.  — Cour  d'appel  séant  à  Paris  (e). 

Cet  arrêt  a  été  casse,  —  V,  3, 


{a}  Recueil  gêné  al  des  lois  et  des  arrêts  *  tome  4,  2e  part, 
page  633. 

(b)  ld.  >  tome  T ,  2*  pan, ,  page  366. 

(c)  ld. ,  tome  9  ?  2e  parti ,  page  1 10/p 

(d)  ld.  j  loin  e  i  .  2e  part. ,  page  21. 
k)  ld. ,  tome  3  ,  part. ,  page  4 65. 


6S6  PIRATE. 

“■  (  Compétence.  )  —  Les  pilotes  lama- 

ll*-urs  sont  justiciables:  —  du  tribunal  de  eoiu- 
n^îce  du  port,  en  ce  qui  tou  cite  leurs  droits  de 
pïl^agê^  indemnités  et  salaires  j  —  de  ITffioier 
rbeT  des  mouvemeus  maritimes  ,  lorsqu'il  s  agit 
de  leur  infliger  des  peines  correct  tonnelles ,  telles 
que  lu  prison  et  rîntmlint’nn  \  eildauL  moins  d  un 
3ïlfds  ;  —  des  tribunaux  de  police  correctionnelle 
et  des  cours  criminelle**  en  matière  d’amendes  et 
de  toutes  peines  afflictives. 

n  décembre  iSoG:  —  décret  impérial  ». 

3.  —  (  Régcemens.  )  —  L’obligation  de  se 

■faire  piloter,  imposée  aux  capitaines  et  maîtres 
do  navires  au  dessus  de  quinze  tonneaux  qui  na¬ 
rguent  sur  lu  Seine  ,  dans  les  parages  d  Quille- 
Floeuf,  regarde  indistinctement  tous  bâti  mens  au 
dessus  de  quinze  tonneaux,  encore  qu’ils  s agisse 
bdtimens  qui  ne  naviguent  point  au  large  et 
sur  les  côtes  ,  mais  de  petits  bateaux  dont  les  con¬ 
ducteurs  habitent  à  la  proximité  de  Têcueil ,  et 
des  ce  nd  eut  1  \  abi  ttiel  le  ment  la  Seine. 

Anéi  de  ÎU'glcawit  dn  iG  août  i-Sj).  —  Décret  du  G 

Kïcÿfiicior  .iTi  3, 

Ki  ru:c  Bo.Yc  ci  autre*  pilotes  Lantanciir^.  C.  Exnie- 
Jiri  et  Ccrrej. 

20  au  iï.  —  Ccinr  de  cas»,  —-Cassation.  —  Cour 
d'appel  de  Paris  ( h ). 

PIRATE.  —  V.  Ai  me  ment- Armateur  {En¬ 
nemi.  ) 

* 

PLAIDOIRIE. 

1  *  —  (  En  rto  ist  rkme  xt.  )  —  En  matière  d'en  - 

registre  tuent ,  il  y  a  lien  a  cassation,  si  le  juge- 
JiJeüt  a  été  rendu  sur  plaMoieries. 

Loi  dn  22  frimaire  an  j  ,  an.  G5.  —  Loi  du  27  ventôse 
aa^j.ârt.  17.  # 

La  régie.  C,  la  veuve  Rnoiibattli 

ï3  Janvier  1807.  —  Cour  de  cass,—  Cassation.  — 'frit, 
crhu.  de  ht  Seine  (r). 

2*  — ’  —  Dans  les  contestations  relatives  aux 
droits  d  enregistrement ,  il  n’est  pas  permis  d'en¬ 
tendre  l'avoué  du  défendeur  â  bureau  ou  rat  L 

Loi  dn  22  frimaire  an  7*  art.  G5.  —  Loi  du  27  rcitiose 
au  9  ?  arL  17. 

La  régie  de  l'cnrcgiiSlremenC  C.  L t  borgne. 

T9  octobre  i&>S.  —  Cotir  de  Câ£S.— 'Caution*  — Trîfe# 
de  Savcnai  (d). 


f"/  R -rneil  g<m:3]  des  luïsetdti  airêtA,  ten;e6,  J*  pr»i., 
page  5 j  2. 

{£)  ïd.?  tome  3,1^  part. ,  page  Z-f, 

O  Id,  j  tome  S  ,  ire  pirt.,  pa^r3,j. 

(<7)  LL,  tome  tot  j  re  part. t  page  n<>. 


POIDS  PUBLIC. 

—  V.  Avocat.  —  Ll.  (  conclusions.  }  —  In- 
r egîs t re m c 1 1 1 .  —  Jugement (  a udiéii ce . ) 

POIDS  ET  MESURES, 
i.  —  Le  simple  usage  de  poids  et  maures 
abolis  et  supriraés  ,  saris  aucune  prévention  de 
mauvaise  foi*  est  de  3a  compétence  du  tribunal 
de  police. 

Loi  du  Ie*  vendémiaire  an  j{  ,  art.  i  r, 

M.  î<:  p roc#  gém 

uo  juillet  t So 0 .  —  Cour  c!r  cassation.  Réglement  de 

juge*  (/i). 

7.  —  Ce  n  est  pas  vendre  à  Lux  poids  qitë 

de  vendre  des  denrées  qui  n’ont  pas  le  poids 
déterminé  par  les  régleinens.  —  Ici  ne  s'appli¬ 
quent  ni  Liifiek  22  du  Mire  premier  de  la  foi 
du  32  juillet  1791  4  ni  l'article  ji  de  la  loi  du 
premier  vendéimiàù'e  nn  4,  mais  au  contraire , 
l'article  Go5  n.  6,  du  Code  des  délits  et  des 
peines. 

f.c  pi  oc.  çrn.  d«  Tours, 

2  rriiiou'  ïw  i3.  —  Coin  de  —  Cardon,  —  Tûb. 
de  police  de  J  ours  (&J, 

—  V.  Roulage.  —  Tabac. 

POIDS  PUBLICS. 

—  LVddiganon  de  recourir  du  poids  public  peur 
le  pesage  ei  mesurage  de  tomes  les  denrées  qui 
sont  vendues  dans  les  balles,  marchés  et  ports , 
ne  s’étend  pas  jusqu'aux  pesage  et  mesurage  que 
fuit  faire  dans  ce  pfut  au  ni  riment  de  l'arrivée 
des  denrées  et  wâèchan dises  qui  lui  muil  adressées, 
celui  qui  les  a  achetées ,  et  en  a  pris  lïpraîlfyjR 
dans  un  autre  port  où  elles  ont  été  embarquées 
pour  son  compte. 

YYrnnïrri  rt  fuiîiTf.  C.  le -fermier  tlrSpoi  Js  pablics 
de  Mal  inc». 

29  jiiiflt  i  iSufi,  —  Cour  de  rass.  —  Cass.it ion*  —  ütlrib* 
de  pu!i«.v  tiv  M  j  lui  es  {r}. 

q.  —  D’après  la  loi  du  zg  floréal  an  io,  le  ini- 
nistère  des  j.tugeurs,  pesemset  mcrnreurspubli«f 
n'est  obligatoire  ou  fore  que  dans  les  cm  (h 
coiuerin tiens  refuti veinent  ;mx  objets  soumis  au 
jaugeage,  pesnge  et  mesurage;  dans  les  autres  cir¬ 
constances  ,  ce  ministère  est  pu  rein  eni  facultatif 
et  ir  tne  personne  iiKlisiincrement  peut  se  livrera 
cette  opérai  ion, 

Ikarjna  issc.  C.  les  prtpo^oj  tJt>  poids  publies  di: 
diMOS. 

17  nvrîï  ifloÇ.  —*  Cfïnrtlii  cà^uûon.  —  Rejet.  —  Tnk 
civil  de  Bordeaux  '</). 


(d)  Keeudl  gênerai  des  ioLet  dus  arrêts,  loiûc S,  impart./ 
page  52 1 . 

b)  Jd.,  lOiut:  ?(  2e  pari.,  page  r  io/>, 

(c)  tome  7, 2“  part. ,  pt^e  1  ioj. 

(dt  fJ.,  tüiïre  7  j  3*  part. ,  page  t  io5. 


POLICE. 

5-  —  les  peseurs ,  jm^geurs  et  mesurent  pu¬ 

blies  non  t  pas  un  droii  exclusif  au  pesage ,  jau¬ 
geage  on  mesurage  ,  qui  se  fait  dans  un  port ,  dans 
une  halle  j  ou  dans  un  marché  pour  Je  compte 
seul  tl  un  particulier  ,  et  pour  sa  seule  satisfaction 
personnelle. 

Loi  du  3Q  floréal  tin  ïo3  art.  i*r. 

Les  frères.  T)[ignoy. 

an  *3.  ■ —  Gom-  dé  cass.  —  Cassation.  — 
i  nb.  de  police  tic  Caen  (rf). 


POLICE. 

Y  r  (  Cûjvï miss ai n is  oL\i‘R  aux.)  —  Fonctions 
des  commissaires  generaux  de  police.  —  Passe- 
Por|*  —  Mendicité.  — Vagabondage.  —  Prison. 
'  foison  publique.  —  Attroupement.  —  Li- 
bümie  et  imprimerie.  —  Théâtre.  —  Poudres 
et  salpêtre.  —  Emigré,  — .  Culte.  —  Déserteur. 

Voirie.  —  Salubrité,  —  Incendie,  —  Déborde¬ 
ment.  —  Police  de  la  bourse  et  du  change.  —  Sù- 
rete  du  commerce.  —  Pat  ente.  —  Taxe,  —  Mer¬ 
curiale.  —  Marchandises  prohibées.  —  Lycées 
puldios,  —  Navire  neutralisé,  —  Approvision¬ 
nement.  Mo  nu  mens  et  édifices  publics. 

G  brumaire  nu  cj,  —  arrêté  des  Consuls  (£), 

a.  —  —  Les  commissaires  généraux  de  police 
sont  chargés  ,  conjointement  avec  les  maires  , 
de  la  police  des  théâtres  j  savoir  :  les  commis¬ 
saires  généraux,  eu  ce  qui  concerne  les  ouvra¬ 
ges  représentés  aux  théâtres,  et  les  inayes  sous 
tous  les  autres  rapports  d'ordre  et  de  sûreté. 

il  frimaire  au  i/{>  —  décret  impérial  (c). 

3.  —  (Préfet.  )  — Fonctions  du  préfet  de  po¬ 

lice. 

in  messidor  an  8,  — arrête  de$  Consuls  (J). 

4*  — '(Pitoçis-VBKIUL.)  —  TL  ïi est  pas  abso¬ 

lument  nécessaire  que  les  contraventions  aux 
régi emens  de  police  soient  consultées  par  des 
procès. verbaux  ,  pour  être  poursuivies  en  justice, 
il  suffit  que  la  contravention  puisse  être  prou¬ 
vée  par  témoins. 

Loi  du  K)  juillet  ,  avu  35.  —  Loi  du  3  brumaire 
au  .} ,  art.  i(>2. 

7  avril  1809.  —  Cour  du  cass.  —  Cassation.  —  Ttfib, 
de  pbtiee  de  Pcruweîx  (c). 


(c)  Recueil  général  des  lois  et  des  Lom  7 ,  s*  part.  s 

no5. 

(ùj  Id. .  lo me  t  ,  o,e  part. ,  page  35t. 

(e)  Id.i  tome  G,  part,  ,  page  Æ,, 

(d)  Id.  f  tome  1  ,  3e  part,  j  pape  128, 

(#;  kL  ?  tome  10 ,  irc  pai  t. ,  page  SJ  , 


PONTS  ET  CHAUSSÉES.  6S7 

POLICE  JUDICIAIRE, 

—  (  Délit  forestier.  )  —  Les  agens  supé¬ 
rieurs  de  I  administration  forestière  ont  L  police 
judiciaire,  jusqu  nu  mandai  T arrêt  exclusivemem, 
pour  la  poursuite  des  délits  commis  dans  les  fo¬ 
rêts,  en  deux  cas  j°  au  cas  de  flagrant  délit  - 

lorsque  j  parmi  les  prévenus  ou  complices* 
il  7  a  des  préposés  de  cette  administration. 

Loi  du  s  3  mars  1S06  («). 

—  V.  Correspondance.  —  Instruction  crimi¬ 
nelle.  —  Maire. 

POLLICITATION.  —  Y.  Offres. 

P  O  M  PE  S  FUNÈ  DRES.  —  V .  Comm  erca  nt. 

PONT. 

1.  — (  Gomféte^ck,  )  — dJn  tribunal  ne  peut 

condamner  des  citoyens  à  construire  un  pont. 

Loi  du  7-1 1  sopLcrtibvc  1790,  art.  6. 

Réquisitoire  ou  otrmra  iss  aire  du  O^^jciftiéïneot. 

S  prairial  an  7.  —  Cour  de  eus*.  —  Cassa  Liera. _ Tv'du 

de  police  Un  camion  de  Blamont  (//). 

a.  —  (  CoNTRiBUTJb*  )  —  Décret  impérial 
qui  casse  pour  excès  de  pouvoir  un  arrêté  p.j# 
lequel  le  préfet  du  département  de  V Aube  avait' 
fixé  U  répartition  des  dépenses  relatives  aux  ré¬ 
pavanons  d'un  pont. 

7  octobre  1807  (e). 

—  V.  PéÜtge. 

* 

PONTS  DE  PARIS. 

—  (  Taxe.  )  —  Les  contestations  sur  le  paie¬ 
ment  de  ta  taxe  perçue  au  passage  des  ponts  de 
Paris  ,  sont  jugées  comme  celles  de  l'octroi  de 
bienfaisance. 

Loi  du  34  ventôse  an  9  (d). 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

1  Etablissement  a  Strasbourg  d  iUie  commis¬ 
sion  centrale  ;  sous  le  nom  de  magistrat  du  Rhin, 
pour  veiller  aux  travaux  n  faire  sur  le  fleuve  * 
et  décider  tout  le  contentieux  qui  pourrait  s'é¬ 
lever  à  l’occasion  de  ces  travaux  ,  et  des  Lis  et 
relais  du  Rhin. 

27  octobre  iSoBj  —  décret  impérial  (c). 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts. ,  tome  G  ,  pmi 
pagc^qp.  J  * . V 

{b)  ld. ,  lome  !  ,  V’c  pari,  ,  page  21  ;. 

(ê)  Ici ,  terne  7  ,  part  . ,  page  ■*$: \ . 

(rfi  Id. ,  tome  1  ,  aÆ  paru  ,  p^ge  .^99. 

(u)  Id. ,  tonie  ,3e  part. ,  page  533, 


658  PONTAGE. 


P  OU  V  O I R  C  ENS  OR I  AL. 


PONTAGE. 


les 


—  (  Pk 


a  g  e.  )  —  Le  tlroîr  de  pontage  perçu  par 
r«minmit‘s  ,  n'est  pas  at  eim  pur  les  lois  sup- 
pressives  de  la  féodalité ,  comme  îe  droit  de 
péage  perçu  par  les  seigneurs 

pïîi  du  mari  t-tjü  ,  arL  :  ’ ,  ,  -  et  3.  —  Lot  du  *5 
août  i^'s,  au.  Loi  du  i*  juilki  jyrjî*  art*  ter. 
LiiWjdc  ;  Ve i.i tps t.  (].  Lnllivr  et  UdfflQEUi'Te» 
£<-rmiiwf  an  -.  —  Cour  du  cüÿs*  —  Ca&saliaït-  ■ — 
Ti-ib.  ci'  il  de  H£ur«  (*ç, 

*—  Y.  Ponts  de  Paris  (  taxe  h 

PORT  D'ARMES.— V.  Armes.  —  Otasse  (con¬ 
fiscation). 


—  V.  Acte  de  Pétât  civil  (naissante),  —  Etat 
civil  (  filiation  ) .  —  l.  cgi  limité.  —  d.  (  acte  de 
naisitmee  ).  ItU  {filiation),  —  Paternité  (  re- 
cher  cl  te,  ), 

POSTE* 

—  Le  port  des  lettres,  journaux  et  paquets, 
au  dessous  de  deux  livres  pesant ,  continue  Tétre 
confié  exclu vive  meut  a  l  administration  des  posi  $ 
aux  lettres,  —  Amende  de  i5o  h  Zoo  fr.  pour  les 
cour  revenons, 

3^  prairial  an  p ,  —  arrêté  des  Consul»  (<rr), 

—  Y*  Agent  du  Gouvernement. 


POSSESSION. 

i-  —  (Bonne  Fol)  —  L’enfant  naturel,  en¬ 
voyé  en  possession  des  biens  de  son  père  décède 
tous  l’empire  de  la  loi  du  12  brumaires  an  a, 
esL  considéré  connu*.  possesseur  de  bonne  foi  ; 
il  n  est  tenu ,  quant  aux  fruits  provenant  de  la 
portion  de  ces  biens  déférée  aux  héritiers  pré¬ 
somptifs  par  la  loi  du  14  floréal  an  1 1  qu'a 
la  restitution  de  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  le 
jour  de  la  demande. 

Les  hmlitT*  Jolîvcc  êü  Dlivri, 

9  lirn  maire  an  O,  —  Com  de  cass.  —  Rejet.  —  (Jour 
d'appel  de  Lyon  (t). 

2.  —(Jugement.  )—  Celui  qui  possède  en  vertu 
d’un  jugement,  est  réputé  posséder  du  jour  de 
la  du  mande  sur  laquelle  est  i  mer  venu  le  ju¬ 
gement. 

Dclahayc.  C.  Cri, 

8  it  te  1 1 1  1  i  dor  au  1  i.  —  C  0  u  r  il  k.  ppri  sca»  t  h  Brÿxc  I  les  {c) . 

—  V.  Acte  de  Pétât  civil  ( naissance  ).  —  Ac¬ 
tion  possessoire  [pacage  )* — Brevet  d  invention 
—  Commune  —  Enfant  naturel.  —  Enregistre¬ 
ment  [vente).  —  Fruits. —  Institution  contrac¬ 
tuelle.  —  Opposition  (tierce)  ( acquéreur),  —  Pri¬ 
vilège  {  avances)  —  Question  préjudicielle  (/w- 
jjrietè  ).  —  Triage.  —  Vente, 

POSSESSION  f VET  AT. 

_  (  Etat  civjl  )  —  On  peut  invoquer  la 

possession  d’état  pour  établir  que  l  0:1  est  cousin 
et  successible  du  défunt.  —  C  eue  faculté  n  est  pas 
j.esi rein t&  au  cas  ou  il  s’agit  de  prouver  la  fi¬ 
liation* 

C.  N. ,  an.  3-îo,  3ïï  pt  3vx. 
t  ):ivl>st .  (J .  ta  dm  I Ù  îï  nu  T  ç  ry; 

!  c'j  jiiiJkt  rSop.  —  C««r  de  cass.  —  -Rejcl.  —  Cour 
d-appçl  de  Pîirîi  (</;. 


POSTHUME.  —  Y,  Prétérition. 

POSTULATION.  —  V.  Femme.  —  Avoué 
(  mandat  ). 

POSTULATION  FRAUDULEUSE.  -  V, 
Avoué  [prête- no?n)* 

POT  DE  Y  IN,  —  V*  Escroquerie  (  abus  de 
confiance.  ) 

POUDRÉ. 

3.  —  —  î/artiric  zfi  de  ln  lot  du  iS  fructidor 
nn  5 ,  relatif  a  l'exploitation  t  é  la  fabrication 
ei  à  la  v1  me  des  salpêtres  et  poudres,  est  mo¬ 
difié,  en  re  qu'au  lien  de  deux  officiers  muni¬ 
cipaux.  dont  il  prirre  la  présence  pour  la  saisie 
des  poudres  prohibées,  la  présence  d’un  seul 
suffira, 

in  sqaémbre  i$o8,  —  décret  impcii.ii  (t). 

%.  — *  Vfniv.)  —  fa  circonstance  qu’il  ne  se 

trouve  ,  dans  une  commune  .  aucun  agent  cçm- 
niTSsionnê  légalement  pour  le  débit  fies  poudres, 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  tout  citoyen  à  vendre 
des  poudres  dans  cette  commune. 

1  *e  miniAiérc  publie.  (J,  l  Jurai  n. 

21)  fr:!;i:iîre  .111  l  l. — Cour  (lr  r  ftfty. — Camion.  —  Co'tf 
ciiîJj,  du  Moïiu'Duiuvru:  (c  , 

—  Y.  Agent  du  Gouveruément. 

POUVOIR  CENSORIAL, 
i,  —  (  ïm PASsnuLJtTE,  )  —  Le  magistrat ,  dans 


(fi)  Rccneî!  géattral  Iris  et  des  arreu ,  locue  1  s  1 rc  J^art. , 

pKgfi  3o5. 

(VJ  IcîE ,  lomco,  part-,  page Gèï, 

(c)  Id. ,  tome  5,  ac  jü:rtT  pa^*  5>S, 

(d)  Jd.  y  tomr  \07  ire  parc  ?  page  1 10, 


(,/i  général  d<!^  lois  et  dcsârrctSj  tome  1  ,  ^part.j 

p.i^i  532> 

/  i  L  ^îtu-  Z,  'ic  part.  ,  pi?*  ?</\ - 
(e;  Id.j  tome  7  ,  3Ç  pari, ,  page  1 107. 


POUVOIR  CENSORIAL. 

l’ exercice  cîe  ses  fondions  ,  doit  être  semblable  à 
l.i  loi ,  qui  ne  consulte  ni  la  pitié,  ni  l'indignation, 
mais  pou  e  qui  la  justice  es  i  tout — En  conséquence, 
les  juges  qui  se  laissant  ai  1er  à  une  pitié  mal 
entendue,  acquittent  un  particulier,  d’ailleurs 
tndemment  coupable  ,  commettent  une  fuite 
grave  qui  les  soumet  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation. 

POUVOIR  JUDICIAIRE.  63g 

*• - Création  des  Cours  impériales  pour 

rendre  la  justice  en  dernier  ressort,  tant  an 
civil  qu'au  criminel.  -  J.euis  arrêts  quand  iis 
som  revêtus  des  formalités  présentés  h  peine 
de  nullité,  ne  peuvent  être  Cassés,  que  pour  con¬ 
travention  expresse  à  la  loi,  —  II  y  a  nullité  si 
les  arrêts  ne  sont  pas  motivés,  s’ils  i)e  sont 
rendus  par  le  nombre  de  jtises  suffisant  et  si 

Ju  i(î  thcrmidoi  an  ïo?  art;  82. 

^«fsitoko  <hi  tfàtmhsmve  <1«  Gouvernent  C 
«os  du  tvïb,  âpéda  1  de  nomMlvwï 

iS  FAmal  an  i  j,  — Cour  de  cassation  (a). 

^  —  (Surveillance)  —  La  surveillance 

attribuée  aux  tribunaux  de  première  instaur  e  sur 
îes  juges  de  paix,  n’emporte  pas  le  droit  de 
leur  faire  des  injonctions  par  jugement, 

Seaatûs-ÿ&ïïsnUe du  îÆ  .iltei-midor  an  to,  an.  Su. 

3\<:q nisUoîredu  commis^  du  Ga»vero«raeiu, 
^de  Ljon  ^C0°r  *  cass‘  Cassation. -Trib. 

tous  les  juges  n'unt^ssisté  aux  piaiiloieries. _ 

Dispositions  sur  les  juges  auditeurs,  les  Cours 
d’assises,  les  Cours  spéciales,  les  tribunaux  de 
jrt  instance  et  le  Ministère  public.  ~  Discipline 
des  Cours  impériales.  —  Conditions  requises  pour 
y. remplir  les  fonctions  de  juge  on  de  suppléant. 
—  Empécliemens  qui  dérivent  de  la  parenté  ou 
de  l'alliance. 

Loi  du  20  avril  i$fo*  —  Motifs  de  la  loi  fc)* 

3. - Organisation  des  tribunaux  civils  set 

~  V-  Audience,  (feuille  d')  {publicité).  — 
Constitution  [grâce). 

dès  tribunaux  de  police. 

i8  août  iSnc> ,  —  decret  impérial  (à). 

POUVOIR  biscrétïo^nairh. 

Le, pouvoir  discrétionnaire  d\m  prési- 
sidem  du  tribunal  criminel,  va  jusqu'à  faire 
sortir  un  accusé  de  la  salle  d'audience  pendant 
î  audition  des  témoins  ,  pourvu  qu'il  lui  soit  en¬ 
suite  donne  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé, 

C  xlo  du  3  brumaire  un  4  ,  au,  3*3, 

L<*  franc  ci  Picard, 

5 9  brumaire-  fin  to.  —  Cour  de  ca$s,  ARek,  i _ X riL 

Ci  ïiü.  de  la  Se  me  (cj. 

4*  —  {  Arrêtés.  )  —  Les  tribunaux  ne  peuvent 
prendre  des  arrêtés  que  relativement  à  la  police 
et  l’ordre  de  leurs  audiences.  Ainsi  un  tribunal 
de  commerce  ne  peut  délibérer  sur  des  h^ulres 
de  droit  tLenregisirement ,  déclarer  fiscale  telle 
pi  éi  en  don  de  la  régie,  ordonner  1  impression 
d'un  ouvrage  qui  tend  à  établir  celte  doctrine  , 
et  en  arrêter  l'impression  et  l’envoi  à  tous  les 
tribunaux. 

Loi  du  27  mars  171)1  ,  cru  H,t  an.  5,  a  sur.. 

1  V,  Défense.  —  Faux  incident.—  Preuve 
testimoniale. 

Réquisitoire  de  M ,  !c  proc.  gffo,  imp, 

ï4j>3>ùi<*$e  an  Ta.  —  Cour  de  casé.  —  Cas&atmn,  — 
Trib,  de  commerça  séant  à  CbcUoo^süi-SaÛnc  (<?); 

POUVOIR  JUDICIAIRE* 

$  ■ - Organisation  des  tribunaux. 

Loi  du  -27  vooiosc  an  S  (J), 

5.  —  (JuRiDtc  lmon.  )  —  Eléinens  dont  se  com¬ 
pose  l'a  u  t  or  i  té  judiciaire.  — Juridiction  et  com- 
m  an  de  m  eu  t .  —  D  i  ffêrei  1  tes  espèç  es  de  j  nr  idic  lion  * 

M  R.ecnc|l  Rendrai  d es  lois  et  dés ïinéu,  tome  3,  ire  part. . 
page  a&p  r  J 

(b)  Id, ,  tome  3  ,  part.  ,  page  ^c>i  « 

O  LL  j.  tome  it  part. ,  pag**  ] 

(d)  Id,*  tome  ï  ,  a^part*?  page  67, 

(«)  Rëétiei  1  général ffesîoisét  dosais ,  tome  10.  a^part., 

(è)  M,  s  tome  i&t  3e  pan page  3j6, 

(c)  Id ,  j  tome  4  J  2e  pan. ,  page  27Q* 
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* 

G4o  POUVOIR.  SPÉCIAL. 

Juridiction  volontaire ,  contentieuse ,  déléguée , 
ex  t  ra&rdma ï  re  ,  prorogée. 

ÛUseriirtïbii  (a). 

V.  Autorité  judiciaire.  —  Conflit  d'iUribu- 
l.[  (  sursis  L  —  Conseil  d'Etat.  —  Huissier 

(  s/jspevsion  )>  —  Juge.  —  Magistrat* 

POUVOIR  SPÈCIAL.  —  V.  Coni  milite  par 
Corps.  (  huissier  ),  —  Saisie  immobilière. 

(P 

PaArniE, 

^  Cio  t  tntï.) —  Le  d  roi  t  d  e  j  o  u  î  r  d  es  herb  es 
t- une  pmîrié,  est  un  droit  de  servitude,  non  un 
droit  de  copropriété;  en  conséquence,  Lis  pro- 
|>n  foires  des  prairies  peuvent  s'affranchir ,  par 
a  c'<Hure,  du  droit  dont  les  communes  soiu  en 
possession  immémoriale  t  de  vendre  à  leur  pro- 
Lt  les  secondes  herbes  ,  si  la  possession  des 
communes  n’est  point  fondée  sur  un  litre. 
Durozoir.  C.  la  commune  de  Haîuin. 

J3  août  ïSùj?.  —  Cour  d’appel  séant  à  Bruxelles  (h). 

PRÉCIPUT, 

1  -  ~  (  0  a  K  a.  ct  k  r  es  A  —  Encore  qu'un  don  n'aî  t 

pas  été  fait  ,  expressément ,  hors  parc  ou  avec  dis¬ 
pense  de  rapport,  on  peut  lui  donner  l’effet 
d  un  préciput ,  s’il  apparaît  suffisamment  que  telle 
était  l  imenüon  du  testateur. 

C.  IS.7  art.  843  et  gît), 

Les  h tiri tiers,  C.  le-  légal aire  Diamoz, 

6  prahial  aa  i3.  —  Cour  d ‘appel  scajjL  h  Turin  (<?)* 

»• - Id. 

Moscatï.  C.  Bd  11. 

a4  tïlari  i8oS-  —  Cour  d'appel  séant  h  Turin  (d). 

3. - Id. 

Ghi$olfo.  C.  Ghiàoïfo* 

aD  août  1807.  —  Cour  d'appd  team  à  Turin  (c). 

5  6is. - Id. 

Mëinç  arrêt  que  n°  S* 

4-  * - Le  legs  fait  à  des  successibles  ,  du 

quatt  de  tous  les  biens  du  testateur  pour  être 


O)  IÏccqciI  gênera!  des  loi  s  et  des  a  i  rê  U  t  tome  n> .  2*  part. , 

(6)  Id. ,  lome  8,  a* -part, ,  page  fo. 
ic).  Lhj  üaniG,  a- pan,,  page  in. 

(d)  El.,  tome  6*  ac  part.,  page  j$jt 
(?/  îd.,  tome  7  j  a*  part.,  page  {>$5. 


PRECIPUT. 

Ce  quart  réuni  à  la  moitié  qu'ils  sont  appelé  A 
recueillir  dans  sa  succession,  est  censé  lait  par 
préciput  et  hors  part, 

C.  K.,  an.  843. 

Les  ticmimü  et  légataires  Colin, 
ïS  prairial  au  la.  — Tub.  civil  séant  îi  frldun  fo). 

5.  —  —  Le  testateur  qui ,  après  un  leps  fait  à  sa 
femme  ,  institue  reite  dernière  CCmjoinlèmeïU 
avec  d'autres  héritiers  dans  tous  les  biens  res** 
[mi, s  ,  ©si  repsé  ,  par  cela  seul  ,  avoir  fait  le  legs 
avec  dispense  de  rapport }  c'est  a- dire  ,  par  pré- 
ciput  et  hors  part. 

C.  Nm  art.  8 j3  ,  gjq,  toio  et  iota. 

Les  frèrci  BeUÎ.  C.  les  «leurs  fllucnfli. 
oj  mars  i8o(ï,  —  Cour  d’appel  s««h  à  Turin  (A). 

6.  —  (  Com  mus  uïte.  )  —  La  femme  peut  stî- 
puler  que  la  dîssoluimn  de  la  communauté  don¬ 
nera  ou  ver  1  lire ,  eu  sa  faveur,  à  un  \  ré  et  put  ,  in¬ 
dépendant  de  la  condition  de  survie, 

C.  ÏÏ, ,  Ait,  1387  ci  1  .jSi. 

D  i'  ^luy.  C.  m>ii  épouse. 

sfî  janvier  i8üS*  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
tLippd  d’Àiuicna  (*;. 

7  et  8,  —  (  Eef et  p  É  r  no  à cti  r.  )  —  Le  don  con¬ 

tractuel  d’un  prtc  put  ,  fait  sous  t'empire  d  due  loi 
qui  le  prohibait ,  1  si  mil ,  quoique  Je  donateur  soit 
décêdêsûus  l'erupire  du  Code  civil  >  uutorisiuu  tes 
prédpuLs  pour  la  venir. 

C.  N,  ,  art.  a  ,  91 3  cl  <jiq. 

Lva  fréta  De  «bardes. 

iS  m*ii  i8u8.  —  Cour  d'appel  statu  h  Bordeaux  fi). 

q.  —  —  L'héritier  Tenant  à  une  succession 
ouverte  Sous  l’empire  du  Code  Napoléon  }  nVst 
p as  t  en  1 1  d  e  rap p 0  rt  e r  ce  qu'il  a  r<? ç u  d i >  d éfu  n  t 
par  donation  entre  vifs  ,  avec  supulaiïoa  ex- 
jiresse  ,  autorisée  par  ia  loi  d'alors ,  que  le  tkm 
était  fait  par  préciput, 

AiuïtËiJiujuc  ex  tertio.  G.  de  Coi  fat  tombas.  —  Lni  da 
ï  -  ni  vase  un  1 ,  arl.  3  ci  9*  —  Loi  du  iS  pluviôse  sa  5, 
art.  Ier.  —  C,  IM.  ,  art.  2  ’c  l84i,  aîîah. 

Les  sieurs  Boila* 

i5  rléccmbrc  1&07,  —  Cour  de  cass»  —  Rqet.  —  Cour 
d’appel  de  Turin  (e). 

¥ 


.  {«)  BcetteiJ  gênerai  des  lois  ct  des  arrêts ,  lame  4»  Pïllir 
page  f  JQ. 

(è)  Id  ,  torac  $ ,  i>*  part. ,  page  553, 

(c)  Id.,  tome 8 ?  1 1-6  pure,  page  aoq. 

(rf)  Id. ,  tome  f)  ,  se  purt. ,  page  2. 

(fj  Id, ,  tome  8  T  rte  part, >  page  1  i6, 


PRÉFECTURE. — PRÉFET, 

g  bis- - Ici. 

Les  frères  Ri  voire, 

»»  <%  «n  5.  —  Cour  de  cas*,  —  Rejet,  —  Tdb. 

civil  de  P Isère  («)■ 

soT  '  Lorsqu  une  donation  entre  vifs  a  été 
laïte  sous  1  empire  des  lois  romaines  ,  qui  la  dis- 
pensdlt  de  plein  droit  du  rapport  a  succession  t 
c’est  comme  si  1  acte  de  donation  renfermai t  une 
canuse ex  p  rasse  de prèciptu £t  hors  part.  —  Ainsi 
on  rte  peut  la  soumettre  au  rapport  ,  encore  bien 
<p.iç  la  succession  se  soit  ouverte  sous  Je  Code 
Napoléon ,  qui  u  dEfnineJur.  jes  dons  et  legs  du 
rapport  qu autant  que  le  défunt  en  a  témoign  a 
1  intention  en  termes  exprès. 

C-  N.  ,  arl.  $  (VL  fvj.J  .  AVAL. 

ï  tés  lYères  et  sûcnrs  Delitiiscïj, 
a7  février  jSio,  Cour  Tappàl  séant  h  Liège  (/;). 

~  Communauté  (  dissolution  )*  —  Hap¬ 
per  t  pécuniaire  {  èffëù  rètfo&ôllf  ). 

PREFECTURE.  —  PRÉFET. 
ï,  —  Etablissement  des  préfectures  en  rempla¬ 
cement  des  admiidstrauuns  centrales, 

J  7  ventôse  an  8,  — arrête  tics  Consuls  (c) 

—  '  A  l  i  ii  N  a  t  t  o  sf .  )  —  C' est  au  préfet  (  s  eu  I 
chargé  de  î ;adrn in ïstration  supérieure,  de  son  de¬ 
partement  )  er  non  au  conseil  de  préleciure  rp.ril 
ap,  art  oui  d’éclairer  le  Gouvernement  sur  de¬ 
mandes  des  communes ,  rendant  à  obtenir  l 'auto¬ 
risa  non  néct  ssuire  pour  raliénation  dë  leurs  pn - 
prié  tés* 

i3  B'ivOjte  an  io,  —  arrêté  des  Consuls  («Ç. 

3*  —  (Co^trtbü  nom)  —  I/uxamen  et  la-p- 

pro  bidon  de  lu  demande  que  fait  nue  connu  une 
de  s  imposer  exHaordioairemem  ,  rentre  dans  les 
fou ctïn ns  aâiihinisiriuîvas  du  préfet*  Ce  n'est 
pmni  du  contentieux  attribué  aux  conseils  ce  pré¬ 
fecture. 

Le  Oomeîî  insniinpil  do  )n  nommims  de  Pndkle- 
Cabriidès.  C.  le  {.!  inseil  do  préfecture  de  PAiidc* 
Q'fruclid'H  an,  io  ,  —  un  été  des  Commis 

i-  —  (  D  o  M  A  t  N  F ,  )  —  L  es  p  ré  (e  t  s  son  r  r  e  ce  va- 
bles  a  î il tf*i  jeter  appel  ,  au  nom  de  la  Républi¬ 
que  ,  des  jugement  qui  statuent  en  matière  de 
redevances  dues  à  I  Etat,  encore  qu  ils  ne  soient 
point  intervenus  en  première  instance,  et  que 
L;  nation  n’y  ait.  été  représentée  que  par  la  ré¬ 
gie  de  ben  regis!  remen ! . 

J,  o  pnilét  des  Vosges*  C.  Sain  tin. 

22  floréal  i a. —  Cour  de  cass. —  Cassa tionu  —  Cour 

tf  appel  de  (j). 


{a  Recueil  générai  (les lois  fi  des  arrêts ,  tome  i ,  i rc  part. , 
page  u  o. 

(h)  Id.  ?  tome  te,  2e  part,,  page  sft s. 

(cj  id. ,  tome  ï  ,  af  port. ,  page  64* 

(il)  3d> ,  tome  %*  purt, ,  page  1  a* 

(<î)  I  L ,  tome  2*  paru  7  page  îtfiS. 

(/)  lu,  j  tome  7 ,  S4  part..,,  page  i 10S* 


PRÉMÉDITATION.  64  r 

L  , — . t  R.ou’r.F-  )  —  Les  pïffs, s  ne  peuvent ,  sans 
i  autorisa tt on  du  _ Gouvernement ,  ud juger  les  ira- 
vaux  des  chaussées,  ni  imposer  dès  taxes  pour 
la  réparation  et  1  entretien  des  routes. 


Le  préfet  dit  département  du  Nord. 

1 6  fri  m  .i  i  rc  an  i  •{  >  d  ce  ici  i  m  r; . ;  l  i  a  J  (a) ,  • 


V  -  A  ci  ion,  —  RI.  (  domaine  public  ), _ „ 

j  Au  t  on  sa  t  i  on  (  excès  de  pe  uvo  ir  ) .  —  Gcuninn  ne 
I  (irméi).  —  Conseil  rie  préfecture  (  fournitures  ). 

1  —  twnpuon  b  y  pot  liée  arre*  —  Xd.  (  radiation  j. 
Notaire.  —  Octro:  £  CQîUerUira v ").  —  Police. 
—  Poris  \cofiirid?iuionsy —  Témoin  en  jusJce 
Civile  (_  -t  riai&ur). 


PdÉFET  CCrÔNIAL. 

(  f  dc  de  la  lièemou  )„ 


— ■  Hlp  de  France 


PRÉFET  MARITIME. 

—(Rang*)  Le  rang  des  préfets  maritimes  est 
fixe  avant  les  préfets,  et  i  m  média  te  merit  après  les 
generaux  de  division  '7  mais  ils  ne  peuvent  jouir 

ce  rang  que  dans  le  lieu  de  Uur  résidence. 

i.G  juillet  et  Tssmùt  1807,— avis  du  Conseil  (b). 

PRÉMÉDITATION. 

t.  —  (  Emtoisonn  em cnt.  )  —  L*  rviine  d'em- 
poisonrieniem  empoMë  toujours  prémédi  tation. 

Ai:. si  .  J  a  déclaration  du  jury  portant,  d’uue 
put,  quil  y  a  eu  Crime  Commis  dans  Je  desv 
sein  d  empoisonner ,  et  de  L'aime ,  qu  i!  ny  a 
pas  eu  de  préméditai  ion  on  intemion  crimi- 
nelïe  est  nulle  cmiiine  contradictoire  ,  et  ne 
peut  être  ta  base  d’un  jugement. 

Poiuvüi  de  Jean  Reo.rfïâne* 

aG  voidéiniauc  an  14.  —  Couv  de  %ïs*  * —  Cassation* 
—  Cour  de  jn&tkc  erim*  de  ï«  D'jrdo^ïv  (<  \ 

a.  — (  Quéstiûx.  ) —  Lorsque  phtsituirs  accu¬ 
sés  sont  mis  en  jugement  pour  causé  d  assassi¬ 
nat  ?  it  e  t  néeess.ii  e  que  la  queslion  de  pré- 
ut  -ii ut. tou  soit  posée  de  manière  à  se  référer 
p  ersomiei  I  e  m  en  t  et  .distinctement  à  chacun  deux* 
—  Il  ne  suffirait  donc  pas  delà  poser  d'une 
manière  vague  et  sur  le  seul  fait  matériel  du 
délit. 

Code  du  3  brumaire  un  4,  àvr.  3ÿ3. —  Ç.  dTist  cdm*, 

arc  377,  axai.. 

3  c  1  u  i  :  1 3  tèr;  ■  p  a  bl  i  c. .  C  -  Tl  u  ti  o  uîîb . 

go  yovgmïn-o  r8o fï,  —  C»-u'  de  cas**  —  Casseikn.  _ 

Cour  cvïin.  d«ÿ  Lan  des  (d). 

—  V*  CompHcïté  {peine). 


(a)  Recueil  général  (Us  lois  et  des  arrêts ,  tome  G|,  ^  pL.rtt, 
page  y  ib 

(b)  lit  j  tome  7,  ^  paî  t* ,  page  ï .  * . 

(c) '  Id.j  tome  G,  vse  part.  ,  .A3. 

(dj  Id. ,  tome  7  ,  part.  ^  page  1 10S, 


642  PRÉNOM. 

PRÉNOM.  —  V.  Pau*  '■ —  Juif*  >  §  a  > 

*1°  i  (  nom  ).  —  Noms. 

PRÉPOSÉ,  —  Y-  Aveu  (octroi).  -  Drwis 
réunis  (  procès-vùrhal  ). — Femme  (  autoristi.il o  -  )  ■ 
-  Fermier  (  autoris  ut  ion),  —  Force  avtiiee* 

PRESCRIPTION. 

§  Ier* 

MATIERE  CIVILE. 

ï .  —  Loi  su r  ta  prescr i p t  i c ■  n  ,  mû i i fs  *  ou  dis¬ 

cours  de  M.  fîiget-Prèmiineü  ,  conseiller  à  état. 

*  2 4  vemosc  a*  t*  —  (i5  ma^  iS<4  )  («h 

2 .  —  (  A  GT.I  O  H  H  Y  P  OT  R  ÉC  AIHfi.  )  -  La  PreS* 

criptiou  de  dix  ans  commencée  ayant  la  loi  du 
ii  brumaire  an  7,  au  profit  d  un  tiers  acqué¬ 
reur  contre  un  créancier  hypothécaire  ,  a  cessé 
de  courir  apr^s  celle  lui  ,  à  défaut  de  iransrrip- 
tion  e  créancier  hypothécaire  ayant  imrm  ). 
Du  pré  il(‘  SumtNaut,  C-  la  dtriaoïsuHu  Besuard. 

10  iBoëb  —  Cour  <f%pd  séant  à  Paris  (b), 

Nota.  Cet  an  ch  a  été  casse.  A",  a 2. 

5,  — (Amende.  )  —  Les  amendes  non  adju¬ 

gées  pour  défaut  de  comparution  au  bureau  de 
paix ,  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  On 
ne  peur  étendre  à  ce  cas  la  prescription  de  deux 
ans  établie  par  Fart.  61  de  la  loi  du  %%  Fri  maire 
an  7. 

Lui  du  at  août  1790,  m.  10,  ai  t.  ïo. —  C-  proc*  ctv. , 
ait.  5g. 

La  régit;  de  Pcnrcgist,  C-  CurtRùd  cl  Coudrîn. 
j  1  iiûvein  bre  1 806.  —  Cour  de  Ciiss,  —  C  a  sial  i  0  u  ■  ■  I  r  i  b' 
de  Fontenay  (y;- 

4.  —  (  À  F  F  EL.  )  —  Lai  L.  %  du  titre  3  de  la  loi 
du  20  août  1794  ,  qui  porte  que  U  prescription 
cks  droits  corporels  et  incorporels  est  suspendue 
depuis  le  a  novembre  1789  jusqu’au  21  novem¬ 
bre  17^4 1  ne.  s'applique  qu'aux  rentes  et  autres 
redevances  de  cette  nature,  nullement  aux  délais 
de  Lappe  l. 

C.  N. ,  an.  ,  anal- 
K...  C.  JS... 

uZ  RVïU  180G.  —  Cour  de  Cass.  —  Ikjct,  — -  Cour 
d'u,pp<d  de  ïüom  £$). 

5.  _  (  arrérages.  )  —  Les  arrérages  de  rente 


(//}  Recueil  gcDéfàl  des  lois  cl  (Ws  arrën ,  tome  7  >  2e  part.  , 
page  5g3. 

(ù)  Id, ,  10 me  8 2e  part. ,  page  2S9, 

(c)  Id, ,  tome  7,  apparu ,  page  »  >09. 

(JJ  Id.  ,  tome  7 }  a*  parïr ,  page  1 109, 
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foncière,  échus  avant  la  loi  du  zo  août  1792,  n’ont 
pas  été  soumis  à  la  prescription  de  cinq  années 
établie  par  cette  loi. 

Lu  régie.  C,  Dc&uudirc. 

3o  luwrmbitt  r8<^, —  Cour  de  ea$s.  ^  Cassa  tioo.  — 
Tu  b.  ceint.  de  Touis  (u). 

l\  iS. 

6.  —  —  Avant  la  promulgation  du  Code  Napo¬ 
léon  ,  les  arrérages  d’une  rente  constituée  pour 
le  pris  de  la  vente  d’un  immeuble  ne  se  pres¬ 
crivaient  que  par  trente  ans. 

Ordonnance  de  i5l<>,  ail,  71.  —  C.  N.  ,  art.  3*77  , 

anal. 

ï  A  du  m  c  de  TST  U  va  i  1 1  es.  C.  \  es  30 eu  r  ?  C  h  p  i  rr-Ga  brb* 
uj  octobie  îfiufî,  —  Courdccjss.  —  iiejel.  —  Goût 
d'appel  d'Aix  '(/). 

rjw  —  —  La  prescription  de  cinq  ans,  établie 
par  Fart.  71  de  F  ordonnance  de  i5io  ,  en  ma- 
\ [ère  d  arrerages  de  renies,  doit  être  suppléée 
d‘ office  par  Le  juge. 

C.  N.  T  art  1  tcî3  ,  an  aï,. 

La  ijii,  G.  J)iii‘.  ud. 

8  pluviôse  au  uj.  —  Cour  d'appel  sé  i-it  h  Paris  (æ). 

/G  iù ,  1 8  ,  Go ,  C  ï  ci  67. 

8.  —  (  Àvo u  é.  ) — La  j  rescrî pî ion  établie  contre 

les  avoues  pour  la  demande  de  leurs  frais  et  dé* 
bourses ,  commence  k  courir  du  jour  du  décès 
de  Fa  voué  ,  encore  bien  que  son  fils  f  devenu  son 
successeur  ,  ait  continué  ses  services  pour  la  sime 
de  1  affaire. 

Placard  de  Chmks  Quint  du  <  i-ciobrc  iSfo ,  ari  vG. 
—  Dudarühoti  du  mors  de  février  iS/Jg,  —  Airct  tic  niglc- 
EOcnt  du  a8  ni  or*  169a,  art.  1  et  a. 

Les  héritier*  réurmésu-canx.  tfi  k-shmi.  Ccrvrmcr. 
18  trtrtvi  1807.  —  Cour  de  tass.  —  Casfiaüoa.  —  Cour 
d'appel  de  Douai  (<f). 

q,  _  (Ayant  cause.  )  —  Le  demandeur  en 

revend icatûm  d'un  immeuble  peut  s  aider,  pour 
complu  1er  la  presoriptîon  ,  de  la  jjossessîon  tiu 
tiers  détenteur  évincé  j  encore  bien  qu'avant  Fu- 
su rpation  de  ce  détenteur ,  il  n'eut  aucunement 
lui-même  la  possession  de  fait. 

Lui  i3,  J  g,  ffdc-^cfiulrcnüét  vd  amiitçndd'pQé^* 
stoac.  —  C  N.  ,  art.  2^35  ,  akal. 

Debibayc.  C.  Cub 

8  ibcrinidor  uti  iL — Cuur  d'ûppd  séant  Bruxelles  (s), 

10. - -  Le  débit:  ur  peut  opposer  à  celui  qui 

a  payé  sa  dette  à  son  insu  ,  maïs  dans  un  tems 
où  elle  j j'érait  pus  prescrite,  la  mine  excep¬ 
tion  de  prescrip  ion  qu  i!  pourrait  faire  valoir 


(a)  Recuc-iJ  gtudri.l  de*  loiy  ci  des  arrêts ,  iotde.8,  irep*rt.> 
page  3^8. 

(ê)  Id.,  tomé  G,  z*  part. ,  page  îîq;. 

(<?)  Id. ,  tome  7  ,  î*  part, ,  page  1  mg. 

(f/j  ht.  >  lu  me  7  ,  ï*  paît.,  page  1 10g. 

(é)  Id. ,  Louic  5 ,  page  part. ,  5i8. 
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contre  le  créancier  primitif  ,  s'il  se  présentait 
pour  être  paye. 

Le  fermier  d'un  domaine  national  qui  en  est 
devenu  acquéreur,  a  pu  prescrire  par  cinq  ans 
ses  fermages  antérieurs  a  lacquisimm. 

ÜivJooù.  di:  uh<) ,  ;iu,  C.  N.  ,  art,  3A77. 

•  La  régie  tic  feniegisi,  C.  iWrlé.t, 

iB  oétgftre  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  — Tri  b. 
ile  Bwssuin:  (c). 

il,  p— (CtïQSK  jugée,  ) —  ftneore  que  la  pres¬ 
cription  ne  soit  pas  couverte  par  des  défenses  au 
fcmil^  celle  régie  cesse,  si ,  avant  que  le  tiêfen 
d^m  ait  excipé  deda  prescription ,  un  jugement 
en  dernier  ressort  ,  sialunu  sur  les  moyens  au 
fond,  décide  qu’iE  n'a  point  payé,  et  ne  fisse 
indécise  que  la  question  de  savoir  à  quelle  somme 
il  doit  être  condamné, 

C,  ïï.  >  art.  AAAj  ,  a  k  al, 

Lite  cl  L^didr&ysende.  C.  Fontaine  ci  Sclicibt.. 

^.5  janvier  iS<>8-  —  Gourde  Gàss.  —  Repu.  —  Cour 
Tuppd  de  Rouen  {//}. 

I  2  ♦  —  (  Co  U  kiwv  i  F.  F  ,  Go  M  ÎYE  U  \M  ST  F.  )  Un 

père  peut  prescrire  contre  son  fils  majeur  et 
émancipé* 

Un  frère  et  une  soeur  peuvent  prescrire  l’un 
comte  l'antre,  une  action  personnelle  dérivant 
d'une  succession  commune,  —  L’art.  4  du  tir.  17  de 
lu  coutume  de  Cumbruy  ,  portant  qu'en  matière 
de  cerquem?mage  il  ri' y  a  point  de  prescription, 
11e  déroge  aucunement  à  cette  règle. 

C.  IN,,  art,  sea5i  et  aaÔa,  *sn, 

La  véiivc  lî  >ur don.  G*  Fra'if pied Ile, 

u  muiUïüs:  iui  it.  —  Cour  de  ctiss.  —  R  «jet-  — Cour 
d'appel  tbt  Douai  (r). 

i5,  —  (  Compté  de  tutelle.  )  —  Le  délai  de 

dix  ans  dénué,  par  l'ordonnance  do  UN)  }  mi 
mineur  devenu  majeur,  pour  se  pourvoir  en 
restûtmon,  no  s'applique  pas  aux  uct  es  d'appu- 
ratîon  des  comptes  de  tutelle,  lorsque  ces  comp- 
tes  ont  été  faits  sans  une  remise  et  discussion 
préalable  des  pièces  justificatives.  —  Dans  ce  cas 
Faction  contre  le  tu  tour  dure  trente  eius. 

Ordotm.  de  i53t)  ,  arn  i.jj*  —  C.  Pif,,  an.  /fait t  LS  ci 

f\ KSSh. 

Pourvoi  dé  Jsiiim. 

6  frimaire  au  i  L  —  Cour  de  Cass.  —  Rejet,  —  Cotir 
<F;tjipe!  de  LjOn  {d}. 

—  (CdN.ci&tvrïoN.  )  —  Y .35  et  suiv, ,  et  47, 

«-  (  Co  N  DAMjN  A,  ri  O  N  >  )  —  Y-  1  7, 

14.  —  (Conservateur.  )  —  Le  droit  du  pour 
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les  im'Tjptims  n  rranscripiions  hypoihfenres 
eïr  soumis  à  la  prescription  des  droits  dW, gis. 
tremenl  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  ail ri- 
maire  an  7, 

Loi  du  ^4  mars  1 806  (a). 


i5  et  i5,  —  (Contrerutiok  foncière  } _ 

Lorsque  (par  c omm  de  l'an  6}  l  acquéremVest 
engage,  en  termes  formels }  a  acqm  i  ter  L  con¬ 
nu  (union  foncière  de  î  aime u  ÿ  ceffe  obligation 
étant  une  c/ argo  rèxlle.  es  faisant  partie  du  prix 
c  e  £'lUe  »  n  e5t  préscnpnhïe  que  par  iren  e  ans, 
P  .  cf  ras;  on  ne  p«yt  considérer  là  cotu.  î- 
huuo»,  foncier*  ,  ni  connue  un  imvot f  ni  comme 
réprimant  des  fermages ,  pour  v  appliquer 
son  l'arrêté  des  Consuls'  du  16  tkefmidor  an  s] 
qm  £m  remise  des  contributions  non  so  dées  pour 
exercises  antérieurs  à  l’an  9  ;  soit  rordoimance 
de  >  <lm  établit  en  matière  de  fermages  une 
prescription  de  cinq  ans, 

C.  N.>  art  ex  ^77. 

L’adroiwUfc  des  dÿiftfhcs.  C.  Altord-Ja-ftmicm. 

3o  août  ju8ofb  —  Corn-  do  eass.  —  Cation,  —  TviJ» 
üiVîl  de  brcssmire  (è). 


—  (DiTmwiiTé.)  —  V.  4$  et  44. 

—  (Divorce.)  —  V.  GS. 

l7-  ~~  (  Effft  de  commercé,) —  La  prescrip¬ 

tion  de  cinq  ans,  établie  par  la  ici  du  20  août 

1 7  q  g  ,  es  1 1 1  a  i  i  ère  d  a  i-  r  é  rages  de  rente  fo  11c  1ère 
11  a  ,^eu  pour  !  avenir  ,  et  ne  frappe  point  les 
arréragé,  au  téH  eu  renient  échus  qui  ce  se  prescri- 
vtin  que  par  E rente  ans. 

C.  do  c'otûm. ,  ;u-u  iSy. 

Gommer® ,  etc.  C,.,, 

a!i  noTimbrc  1S0S.  —  Cour  d’ap^l  séant  i  Pa,;, 

1 8  en  g.  —  (  Eïfet  rhth o  a  en  fO— T., a  prestrip- 

lion  de  cmq  ans ,  qui  «  lieu  en  ma  tiers  dWe- 
'  ■'S®*  !  n  Wt  p<is  applicable  aux  ari'èi'.iges  échus 
nvnni  la  loi  qui  établit  cette  espèce 'de  pres¬ 
cription.  1 

G.  IN.  .  auu  2  cl  S277 aval. 
ïsA  Fomcglei,  C.  Glihscm, 

prîiuH  an  B.  —  G  >ur  de  coiss.  —  ^  Tnfc 

dA'il  tlcü  Gdtés-  du  iNord  (</). 

F.  5  s  et  bits 


20,  21  et  î2.  —  Le  tiers  -  acquéreur  d  im~ 

meuble  }  en  i*n  cur  de  qui  a  commencé  une  pres-1- 


frt)  Rdcucil  gdhïkal  ùas  lois  et  tics  arïcts*  tenu:  io;  ï rt:  paî  t. ,3 
pnge  37. 

(è)  Itl. ,  lomc  7  ,  ac  part. ,  page  1110. 

(c)  LL  ,  tome  3,  part.j  page:  63L 
ld.  ?  Uimc  5,  part,,  page  1 3 4. 


(i?)  Rccudl  general  des  lois  ci  des  ^ndts ,  m Rio  G  -c  oai  1 
pagcaia.  ■  '  *  '  1 

(0)  ld. ,  tomé  9,  iTÇ  pnri.  :>  page  129. 

(c)  LL  ,  1  orne  ^  5  2« .  p**i , ,  p  âgé  ïi  a. 

(;/)  liLj  tome  1  3  4e  part. ,  page  s^f). 
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Ci  ipûon  de  dix  ans  ,  sous  1  empire  dune  loi  qui 
n  exigeait  pas  la  transcription  du  litre  pour  faire 
courir  U  prescription  ,  eontiime  de  prescrire  * 
enct  re  qu  i!  survienne  une  loi  ordonnai! t  la  tram- 
cription  ,  et  qu’il  ne  Transcrive  pis. 

En  d’.uitres  termes.  — »  La  loi  qui  exige  la 
transcription  du  titre  pour  que  la  prescription 

commence  a  courir,  ne  peut  ,  sans  effet  ré¬ 
troactif,  s'étendre  aux  prescriptions  antérieure  ¬ 
ment  commencées* 

La  prescription  de  dix  ans  *  commencée  avant 
la  foi  du  u  brumaire  an  7,  au  profit  d  un  tî  rs 
acquéreur  coatre  mi  créancier  hypothécaire,  n  a 
pas  cessé  de  courir  après  cette  loi*  â  defaut  de 
mnsrripïion  du  contrat  de  vente  (  quoique  le 
créancier  hypothécaire  tut  inscrit  son  titre  de 
créance  , 

C.  ^S.  y  an,  3  et  o,iSa. 

0upré  de  Simt-Maiir.  C.  ResinaitJL 
ïef  août  t$io.  —  Coïîr  dé  CAts.  —  Gfu&atîon-  *-  Cmis 
tTappcJ  dé  Parï.É  (tf).* 

2  3.  —  Füaieg  aè,  }  —  La  prescription  a  couru 

contre  T  émigré  pend  nt  sa  mort  civile, 

C,  X.  ,  i6r£.  VsSj,  AVAL. 

hct|iiî$î£uïré  fie  >L  le  proc»  gêu. 

i<?  preinai  an  ia** — (Juur  de  cass.  —  Cassation.  - — Trib. 
JNivellc  (6). 

r.  4»p 

2^4»  —  (  Endosse u  a.  ^—L’endosseur  dbrnc  lettre 

de  change  ni  peut  invoquer  La  prescription  éta¬ 
blie  en  faveur  des  causions. 

Qfdo»n rtncc  du  iA;3  ,  tic  5,  an.  ao* 

La  prescription  acquise  k  l’endosseur,  comme 
tel  ?  au  bout  de  cinq  ans  ,  ne  peut  être  suppléée 
(Eoffice  par  le  juge. 

Üidôna.  fît  j Ü7 fl  ^  fie  5  ?  art,  .31.  —  C,  de  W)mm,  art, 

l8y  .  AÏAt([ 

f  3ü/,y.  C.  Rordfïoî  1 rt  cons. 

9  <  .■  ru.ât-tf  an  tj.  —  Corr  de  eas>.  —  Cas$:ilio  .  - 

i  ri  b.  dé  coaimtrec  de  Üaitetfôudmy  (r,). 

s5.  — (  Exception.)  — Sous  l'empire  de  l'or¬ 

donnance,  de  ibGy,  la  prescription  pouvait  eue 


(o )  ftèœuetJ  gtht ral  des  ïoh.  et  des  iùrJts  ,  iogkj  1  o,  1 rt  pmi  f 

PaS«  a  19, 

{0)  Ll  }  loiûc  4 ,  3e  part,  ,  page  -*36. 

tC  IL,  tome  5  ,  tre  part,  t  pagt; 
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valable  tuent  opposée  en  tout  état  de  cause  ,  ei 
jusqu’au  jugement  définitif;  il  ne Uut  pas  néces¬ 
saire  de  l'opposer  ùi  Ihnitie  litis- 
Ürdonn,  de  ,  tît,  5,  ait-  5, 

C.  N.,  ait,  ‘mj ,  ahal. 

François,  C.  Lecomte. 

G  tbcf/nifl^r  au  1 7-  —  Cour  de  <”155.  —  Caïsalioa.  — 

Xiîb,  dbirroridissémem  te  F  a  ni. abc  (a), 

a  G.  —  —  ftepo  aster  r  exception  de  prescription 
comme  tardive  ,  ce  n'est  pas  dire  qu  d  y  ait  re¬ 
nonciation  présumée  d'après  les  circonstances. 

Ainsi,  un  jugement  qui  ref été  l'exception  de 
prescription,  parce  quelle  est  proposée  après  dé¬ 
fenses  au  fond  et  rebits  no/t  irüçgrü  ,  oiïre  une 
contravention  expresse  â  lare*  22-34  du  Code 
Napoléon, 

C  N. ,  air.  Vis  j. 

P»mr|,  c.  Poulain. 

5  juifl  iSjq,  —  Omit  d*  »*îuw.  — *  Cassai! un,  —  Trî.&, 

civil  île  la  iSoîiie  b). 

jf.  7  et  g4* 

27,  —  J ■  acd lt è,  )  —  Lorsqu’une  renie  a  été 
constituée  au  denier  z5,  mais  sous  la  coadînon 
expresse  qu'a  près  six  années  ,  à  dater  du  con¬ 
trai  ,  te  Créancier  pourra  l'exiger  sur  le  pied  du 
denier  20  ,  le  non  exercice  pendant  trente  ans 
du  droit  que  le  créancier  s  est  réservé  ,  ne  a 
opéré  pas  l'extinction  ,  à  moins  que  le  contrat 
de  rerue  Lui -même  ne  soit  prescrit* 

C-  N. ,  au.  *148  et  336a. 

Ddafïiilîc,  C.  [Armons. 

3.0  noTem.brc  1*509. — (Jour  itbqipcî  séant  à  Bruxelles  (c), 

28,  —  (  Fr  m  me.)  —  Ce\  te  règle  que  la  prescrip- 
tiuiï  est  suspendue  pendant  le  m  triage  dans  tous 
les  cas  où  faction  de  fa  femme- réfléchi  rail  couire 
le  mari  ,  reçoit  exception  lorsque  le  mari  eb’int 
engagé  lui-même,  faction  en  recours  *  don!  il  de- 
vieil  droit;  passible  ,  ne  rendrait  passa  condition 
pire, 

C-  N.  ,  an,  tij3r  ci  ,  rt°  a, 

Dùlaviil*!  te,  C,  Courauli, 
iS  firvriér  iSéQ, —  Cuur  d\ippd  s^.uir  à  P;a  is  (tl). 


fsi  RriK-il  geo  élût  dés  loU  et  dés  arrêta  3  Lomé  5  ,  I  rfrparE*> 

P  7  ’ m 

(b)  leb  ?  tome  io,  \Ttà  part,  j  pagv  -.ïSi, 

(r'f  ïfl  ?  toute  10 p  u4  paru,  page  y.h» 

(d)  LL,  tomey,  a®  part.  ,  pagê 
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—  (  Fermage.  )  —  Àvan  t  le  Ce  de  Napol  énn , 
les  féru  j  âges  ne  se  pre  s  c  ri  va  i  eut  qu  e  par  trente 
ans  dans  le  ressort  du  ci -devant  parlement  de 
Bordeaux.  —  On  n'y  observait  pas  l'article-  ■ qz  de 
1  ordonnance  de  ibzi)*  encore  bien  que  cette  or¬ 
donnance  y  eut  été  enregistrée, 

C.  IN,  t  art,  2-à$i  ,  ax  aï,. 

La  it-gie  des  iLmam^s.  Guyot, 

7  septembre  180B.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet,  —  Cour 
d'ii}>p['l  ttc  Bovd^apx  (rt) , 

ZQ  bis. - Les  constitutions  sardes  n'admet¬ 

te  i  eu  1 1  en  i b u  i  i é re  d c  Jerm.tiges  >  quel  a  p  reseri  p 
lion  de  i reme  ans  —  Là  toi  du  2.0  août  179a  n'a 
aucunement  dérogé  à  cette  disposition. 

Cotoli.LuVua  Sardes,  du  7  avril  1770,  Jiv.  5,  lit.  iS, 
chap.  iK':.  —  Lui  du  au  août  1790  ,  lit.  3  ,  ai  t,  3  et  |* 
LAidnijhi&irâtiotv  dus  dômàiné».  C,  uïiqncu 
5  scpiiriiihi  fi  iStiS.  —  Cour  de —  Cassation,  — -Trib. 
civil  de  Saiut-Jcaïi-de-Miiui  jeune  (à). 

5o.  — (  l'our^iruHRs.  )  —  La  prescription, 

établie  par  l'art.  7  du  titre  1"  de  l'ordonnance 
de  >  ne  s'applique  point  au  cas  où  un  mar¬ 

chand  demande  v  aptes  cinq  années  ,  àux  héri¬ 
tiers  d'un  autre  marchand  .  le  montant  des  fuur- 
nit  tires  qu'il  a  faites  n  leur  auteur, 

C.  ÏS.  ,  art.  'AA72  ,  AKÀL, 

Situons.  C-  les  eu  tueurs  Cri’vcçceur. 

3  juT\v  li-r  180  fi.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Tri  lu 
île  IShuuij  {cb 

r*  fr- 

5l  —  (  Fr iVr. — Noms.  )  —  Toute  demande  en 
p  u  mu  ni,  du  i  rét  ou  nolis,  est  soumise  à  la  pr.ee 
tription  annale  établie  par  Fart,  %  du  lit.  12  du 
1  i  v .  ier  de  Tord  on  n  an  ce  de  la  m  à  ri  n  e. 

C,  de  çtuiHu.  j  art.  3oa, 

Les  CiHtcpreu.  delà  forât  de  Farina,  C.  La  mais  on, 
u/f  dvr-uvd.uj  1791.  —  Corn'  de  eass,  —  <Ùn>salîiïh.  — 
An  et  du  ci -fie  van  t  pm  (ornent  du-  Piovcace  (d), 

—  (  HéfiiTtELv.)  —  V.  69  et  64* 

| 

5  s .  — (Tsscni  VT  to  n  u  y  po t  m  RC  vtû  f.  )  —  Les 

affiches  et  au  .  ^  poursuites  ultérieures  d’expro- 
p  v  ï  a  t  i  o  n  f on  t  do  r  mi  r  f  à  p  ivsc  ri  pti  cm  de  dix  a  m  7 
établie  en  maiière  d'inscription  hypothécaire. 

C.  JN.  3  hvu  z  s  54, 

Laugier.  (L  la  dame  Camoin. 

5  avril  tSo8,  —  Çàur  tlfe’Cask  —  Cassation,  — - .  Cour 
d’appel  d'Aix  (!e). 


té)  fvueueU^èi|§p-al  dos lois  cl  destinée,  tome  7  „  ■uv  \mi. . 

U>)  M.,  ir*  pnu. ,  page  127. 

(17  FL  y  16TÙ0  r?  pan.  3  page  1150. 

(d)  ld,  7  Lomé  1 3  yTK  paru  ,  pa«e  t, 

(c)  Id  ?  toïuv  $  >  trp  paît,  t  page  z ! G- 
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53,  — >/(  Interruption,  )  —  La  prescription 

de  F  action  personnelle  nesl  pas  mlèrrouipue 
par  des  poursuites  dirigées  contre  le  tiers- ac¬ 
quéreur  des  biens  hypothéqués  à  la  dette _ En 

ce  cas  3  et  si  pendant  U  durée  de  ces  poursuites 
la  dette  personnelle  est  prescrite  ,  F  acquéreur 
peut  opposer  cette  prescription  pour  faire  tora~ 
ber  l’action  dirigée  contre  lui. 

C.  iHÙ,  art.  asi-nj f  akau 
GTauto.it],  C.  Go  y, 

îfî  messidor  au  1  r.  —  Cour  d'appel  séant  à  Riom  (a). 

34*  - - La  prescription  n’est  pas  interrom¬ 

pue  par  une  sentence  qui  est  resLee  5o  ans 
sans  exéeuhon. 

C.  N. ,  art.  z-i\\ ,  axât,. 

Dumcjouls.  C,  Gatiéres. 

5  floréal  a  ti  ta,  —  Cour  de  ea$s,  —  Cassation.  —  Cour 
cFappei  de  Montpellier  (A). 

55  et  55. - Sous  L'empire  de  la  loi  du  2:4  août 

1790  *  la  citation  en  conciliation  a  suffi  pour  in¬ 
terrompre  une  prescription  décennale  encore 
que  l'ajournement  n’ait  eu  lieu  que  dix  mois 
vingt -trois  jours  après. 

Loi  du  A'f.  août  179 J  ,  —  IjOî  <ÏEI  3^  août  1790  lit.  30, 

ni  Ch  G,  -  C.  m>-\.  urt.  :>7j  AXAt, 

Pourvoi  des  sœurs  Roiugeois. 

6  Wrulûm.  au  11,  —  Cour  de  eass.  —  Rejet-  —  Cour 
dùïppel  de  Rt-nncs  fe)  . 

37. - La  citation  en  conciliation  ,  suivie 

d’ajournements  interrompt  la  prescription  ,  en¬ 
core  que  rajourneineni.  ne  soit  donné  qu  apres 
la  proscription  accouipbe. 

Ab/:tr.  C.  les  livritjci^  Métayer; 
a 0  vetnosc  itu  u.  — -  Cosu-  d’appel  séam  Ü  Paris ^ -(rfj. 

- id. 

Sdmi  U.  C.  Brou  et  Dv\ . 

i3  yundeiu.  an  et. — Couv  du  coss. — — Cour 
d'appel  d'JriuTEîs  (t-). 

55.  — - —  La  demande  un  emo]*  nsarion  for¬ 

mée  au  bureau  de  paix  par  le  détende  m  eu  cotir 
ci  lï  a  t  i  o  n  j  i  x  é  t  e  r  r  oin  p  r  I  e  c  o  u  rs  d  t  la  prose  p  p  tio  n , 

Lui  du  îî/j  août  179U  -  tîi,  10  j  art,  d.  —  C,  pvoe.  dv, 

art,  5-, 

IL^cansp^,  C, 

3o  fri muice  au  vr.  —  (>ur  de  atReiei.  —  T<jN, 
d%  110 iït ti $$eiQCQ  i  de  ,  >  un l  Bu I  (  /. j 


{a\  Tv.xneil  gdtcial  des  Lin  sot  des  uvï-êts-,  Iuïïiû  7  f  port,  7 
ptvjîé  s  1  rL 

(//)  Id. ,  tome  4  3  pari,  .  page  ejj- 

le)  Id,,  tome  3,  pax-L  ?  p.,  ;n  1  $$. 

fc  l)  la.  j  tôt  no  L  pari-,  pEtge  .•j.i, 

(t)  Id.  ifmte  ire  pari,  t  r  &  ^3. 

(7  )  Id,j  5  ,  i  puyt-^  page  /po. 
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. *  J  T-es  délais  accordés  aux  veuves  et 
^r:uers  par  1  ordonnance  de  1  G6y ,  pour  faire  in- 
Y  î  d  i  e  vi  tic  t  \  berer,  ru  1 i terre  m péri;  pas  I  e  'Nui  r s 
t  es  prescriptions,  *—  Aûum  les  créanciers  et  an  ires 
ayarif  (irpits  contre  la  sic  rasion  t  doive  n  exer 
Cei  leurs  actions  peu  .ant  ers  dé  aïs  *  sauf  aux 
Ve!lves  Hér:  tiers  ,i  proposer  I  exception  diltt- 
*0ii**-q ne  f ordonnance  établir  en  leur  faveur. 

ï  ;»  veuve  r[  m  flf>,  {].  PEnu  .r. 

"  I  n,,n  i!  an  I  S  —  Cilüi  de  cas*.  —  Hejel.  —  Ouïr 
d'itppd  de  Col  unir  «j. 

4?*  -’  “  émigrés  rentrts  ne  peuvent  pas 

cdn ire  de  ïa  prescription  qu'on  leur  oppose  le 
tems  qm  a  couru  paiditm  l’ émirat  ion. 

L fi  îmitifT*  \  NIivit\,  (].  i<>  (jj.-ur  Ln^rimlraye, 
o  Kiit ni  üss  i  --  I,  ai’  de  ea&s.  —  JK-ht-  —  Cour 
d  t.ppél  .1,  p;il  \s  7.  R 

K  a3. 


'  7  recLuiiatîon  faite  à  La  République 

pai  Je  créancier  d  un  émigré  du  montant;  de  sa 
!  »  interrompt  la  prescription,  vis  à  vis  de 

i  émigré  aimuah* 

L.i  dame  Barliiiitd,  C,  le  siciir  Yves. 

p  prairial  an  il.  —  (jour  d'appel  «&»t  à  Colmar  (c), 

Ees  créances  pour  ouvrages  et  A  urm- 
tures  des  ouvriers  rte  sont  pas  soumises  à  ta  près 
cripttpn  de  six  mois,  lors  qu  il  y  a  eu  offres 
réelles  de  la  part  du  débiteur.  —  Eu  ce  cas  fac- 
tl0îl  dure  trente  ans. 

G  N.  .  art.  3->  p  ,  5171  f't  7?7  J. 

If'ftntnirr.  C.  lo  liémht&  loidon. 

ïo  jn ilk-i  1  $0$.  —  Cum  d*appci  sénriL  k  Pari»  (d)* 


s  >.  -  Lre  contrainte  signifiée  dam  un  dé- 

lai  lÈrde,en  conserva  ut  Tact  ion  du  trésor  public 
pour  une  demande  en  supplément  des  droits  d'en- 
rement ,  ne  conserve  pas  en  même  teins  les 
roiïs  de  la  partie  pour  réclamer  une  restitution. 

W- .  an.  ,  \  .v  v  l, 

Oo  août  —  ciiculuifir  rjii  grand  juS«  fo). 

M:  — L’in» rpelîation  f.,iie  (  nv.-mi  rûmw  ' 
a  i  un  (les  Peliêrïiier*  (qui  d.Jtenflïl  I  entière  mic- 
ceîsi/in  }  jiefsouii^llcn^rit  pour  sa  part ,  et  liy- 
poi liera, reinern  pour  le  10m  ,  imen/ompt  la  près- 
cnpiioii  à  I  cgHd  des  autres  cohéritiers, 

C,  N. .  art.  'ïw  ?r?- 
tn  tiiièL  et  C.  Gr.viipfcr. 
ao  (Kceiiibrc  i$t&.  —  Cour  d&ppcl  séant  à  Riom  (jt. 

45.  - - prescription  des  renies  sur  l'Etat 


n'est  interrompue  par  des  rérlnnations  qu’aum 
qu  elles  sont  appuyées  de  pièces  justificatives,  tm 
ipiv  diins  iVni  et  jour  de  sa  réclamation  ,  le  cr 4m- 
rier  a  pris  Soin  de  I.i  ju  liber, 
t ...  N .  >  Ht.  ■* i  j4- 

8  et  1  :  avril  jS.y,  —  avis  tin  Onisril  dl^at  (n). 

i'- - L^  titre  nouvel  ipie  fournit  un  do- 

ïMieui  au  créuucier  d'une  rente,  interrompt  la 
prescript  ion  m  m  :  a  f  égard  du  donataire  umversd 
chargé  par  la  dot'iauon  du  service  de  cette  renie, 

ü.  A  .  ai  t,  U'J.j  \  ,  A  X  V  L. 

Lmdr  ti.  Lar^urmt’. 

août  ibmj.  —  Cour  iTa;i[)iî]  stïiiu  h  A^n  (/,). 

Î7- - -  G  art,  du  Code  Napoléon  portant 

que  la  ciuîrou  en  cou-  ili.ition  mterrompt  la 
prvsci  jpiiofi  t  est  upplicabh;  même  au  cag  ou  I  nr- 
tion  à  intenter  u  esi  pas  soumise  au  préalable  de 
Conciliation  ,  et  noummem  à  Tacnon  en  désa¬ 
veu  de  parernilé. 

C.  A, ,  ail.  3r^.  —  (h  prae.  «  iv,  T  art,  .*>7  ,  hxal. 
Ütailiou, 

tj  noi-eniUti;  j  Æ5  -  »  ;  > .  —  Cour  de  cuss.  “  Rcj  l  —  C  ur 

it’appcl  dC  Poil.î  'tir  f 

ië-  ■ —  Loyfr.  ™  Avant  le  Code  Napoléon  les 
levers  rbî  maisons  ne  se  prescrivaient  que  pur 
E rente  au>  tn  Ai ormaji die.  Un  n  y  observait  pas 
-a  ru  i  iz  de  ! 'ordonnance  de  iGzcj ,  qui  p,  irait 
n'y  avoir  pj  été  publiée. 

C.  A*  j  *H'{,  rj^j. 

h.i  regi'-  lie  i  erirrghtrc ruent;  C,  fbi»ent. 
if  .oriî  iH'.q.  —  Ct|ui  lie  cas*.  —  CaWiUou.  —  Tri  K 
et  vil  du  ihVvre  7/p 

4.9*  .  —  (  >ll  a  1  x  -MOP,  r  r.  )  —  La  prescï'tjdïon  de 
I  action  en  purgvuiem  de  saisine  peut  être  pro¬ 
posée  par  ceux  qui  noïu  pas  fa  faculté  d  acquérir, 
tels  que  des  gens  de  main  morte. 

,St.  t;it.  de  LhgCj  -  lï,  j  j,  rnt,  r-f  ce  îir.  —  C  Ab,  art. 

712,  X  SA  t, . 

Tir  pu  lcE.  de  I  Ourdir,  (é  Lroubr xld  ci  consori^. 
a  l  grimiiiAl  an  fj,  —  Omr  û  -  eus».  — ►  CasBation, — Trilt* 
ci  01  de  Cambre  et  ^éciisc  ,’u;. 

5o.  —(Marchand,  ) —  La  prescription  de  sh 
mois  ou  d  iiu  an  ,  établie  par  fart.  7  du  th.  iCf  de 
I  ordonnance  de  1 67b  ,  en  faveur*  des  pariieu- 
liers  contre  les  mardiirnds  ,  pour  les  marchan¬ 
dises  qu  ils  vendent,  n'a  pas  lieu  de  marchand 
a  luardiând. 

Oui  un  n.  de  iG;3.  lu,  itpyArt.  7 —  C.  A^  art.  3*73, 

A  K- al. 

Jodârd. 

3  frimaire  an  <).  —  Cour  de  cîi$s,  —  Ih-iei.  —  Tril). 
civil  dn  Nord  (/).  /G  3t)K 


ps  - '  Lrî  des  ané.iri }  tome  6  f  part.  t 


{{')  Id, ,  10^  3,  part.,  p;ige  k;3. 
fc;  I  !..  tmiKr  7,  2e  part,,  ^ 
Cf/)  hf. ,  tome  S ,  part. ,  page  'jtGT 
(c)  Id. uïme  8  j  a*  part, ,  pajjt  ^SG, 
(/;  Id.,  tome  «y,  pari. ,  p.;ge 


(^j  rtcciié i 3  général  des  lois  eidcs  airdtjc,  tome  9  ,  aÉ  part.  ^ 
pagt3<4 

(%  Id* ,  tome  ro,  %e  part  . ,  page  399. 

K  IdM  tome  ios  irc  purt, ,  pr.ge  77. 

(d)  id. ,  lOMie  9.  irt  part .  7  pagrStâ. 

(cv  Jd.t  tome  1  }  :^l!  part.,  pàgu 

C  fi  W. ,  10  me  1 ,  1"  jw  ru,  ji.ige  Jüo. 


prescription. 

£j.  t  (Militaire,)  —  La  prescription  -  n'a 
pu  s  acquérir  pendant  le  cours  de  la  au  erre 
contre  on  militaire  en  activité  de  service  ,  en- 

miViIe*U  *  S01t  6  33eu  m®me  soa  do- 

G.  N, ,  art,  kîjj,  anal. 

Chc'nev  i  iirc,  C.  U  (la aie  Lac  sue. 

*6  plavioar  an  n.  -  Cour  ,]«  eass.  _  Bmt.  _  T.ib 
(ki  district  de  5uaÿ.6our"  {a). 

!S\  (Mineur.  ) —  Sous  Ternaire  des  Or¬ 
donnances  de  i5io,de  1 535  et  de  i5%  >  les 
r°^&  tribunaux  ont  pu  >  sans  qu'il  y  aiùiëti  à 
russ^L  de  ce  chef  leurs  arrêts  ou  ju&mem  ,  faire 
*  iru  Comr^  ua  ïu  lueur  la  proscripi  ion  de  Lue- 

tout  si1  duii  p^ii^gè  ,  s.ur- 

_  la  prescription  avait  commencé  sur  la 
te  te  d  un  majeur. 

Onlon,,  (U:  ,;,0  arv.  ,{(i  _a«:  4g ,  art,  ,34.- 
c.  PI..,  ari,:%;.eti3o4.?.iftAL,  * 

Les  Litriliéïs  Doôprès, 

6  ^.,,ire|-î  'A*  ~,Conr  tllJ  cas-  —  RejCU  — 

Cour  <1- appel  du  Caen  (b).  1 

,  1  Nullité.) —  L'action  en  nullité,  au- 

toris-:e  par  la  Loi  du  a5  messidor  an  3  ,  à  le- 
gatf  ([es  rembourse  in  eus  faits  en  papier  mon¬ 
naie  contre  le  voeu  de  la  ici*  est  soumise  non 
a  la  prescription  de  dix  ans  ,  mais  à  celle  de 
trente  ans. 

L.  N.,  art,  i3cnf  et  23G2 ,  anal. 

Bdlon.  G*  b  c.  de  Ibrsenal  du  Marseille, 

Goui' dc  cassi  “  R“iel*  “  Gour 

54  ■  (  Ouvriers.)  —  La  prescription  d'un 

au  ou  de  six  mois,  établie  par  les  art.  7  et  S, 
urre  iCf  de  L ordonnance  de  1 Gy 5 ,  n’est  pas  ap¬ 
plicable  aux  artistes  mécaniciens  ,  peur  raison 
des  fournitures  et  ouvrages  de  leur  profession. 

C,  IN. ?  au.  2271  cl  *272,  /. Mil, 

Deptcï.  C.  Renl. 

19  janvier  1809, —  Cour  d’appcï  suant  (t  Bruxelles  (/J). 

5  6 .  - — ^  —  La  p  rescrip  t  io  n  an  iiaïe ,  é  tablie  c  on  tr  e 

les  ouvriers  pour  raison  de  leurs  ouvrages  ,  par 
Part,  tay  de  la  coutume  de  Paris ,  ne  forme  qu'une 
simple  présomption  de  libération  ,  qui  peut  être 


ecneil 


gûo.cral  des  lois  et  des  anêtsl  tome  3,  rrC  part, 

totiié  3 ,  1 i 
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detmite  par  des  preuves ,  ou  meme  par  de  «lus 
fortes  présomptions  contraires.  1  •  3 

C.  N. ,  art.  237s,  .AVAX, 

La  veuve  Atmissoni  C.  h  ycuvc  Caddllct 
.g  thermidor  M  n.  -  Cou,  d’appd  ^-ant  à  pan3 

5"  ■  .—  (  ÜEI,!  G  1 0  H  K  A I  R  II  F  ü  OIT!  F,,)— La  „  ... 

cri ptton  de  cinq  ans ,  établie  par  la  loi  du  0  dé 
cembre  1790  ,  contre  les  parens  non  réclamant  des 
refont™  fugitifs,  ne  peu!  avpir  lï^f  p# 
en  possession  ne  rapporté  les  exploits  <10 
si.pimçation  dujugemenr,  cie  mam-levée  ,  crut  ont 
du  juecéder  1  envoi  en  possession. 

Il  ne  lui  suffit  pas  de  rapporter ,  soit  un  m- 
gernent  rendu  entre  d’autres  parties  qui  énonce 
ces  exploits  ,  soit  le  certificat  de  leur  enre«is 
trament,  ols_ 


Eliÿ&butb  Olivier.  C.  Ch&nyot. 

6  dicrmidor  an  1 1 .  —  Cour  de  ca$$, 
d  appel  de  Montpellier  (J/)r 


—  Rejet,  —  Cour 


s  part.  , 
^  tome  io,  irc  part., 
?  tome  io ,  2e  part.  ? 


19* 

*3i, 

557» 


—  (Remboursement.  )  —  T.  55, 

5S  -(RE«0NCiiTtcW.  >  — En  cas  de  renon- 
dation  a  une  succession  future  ,  fàîie  en  pays  d» 
droit  écrit,  en  1  absence  de  celui  de  l'hérédité  du 
quel  il  s  agissait ,  faction  en  nullité  de  ]a  rP  ' 
noncintion  durait  trente  ans.  -  Ici  ne  s’appi; 
pas  la  disposition  des  ordonnances  qui  soutr/eL- 
cennale  aCtl°”S  resr'isoi,'es  *  ia  P‘'escription  clé- 

C.  ,  art.  ti3o  ut  axal. 

Lus  huîjûjurA  ChavurOI. 

ismfii  1806.  ^  Cour  du  cassât.  —  R0îct  r 
d  appel  du  Btexiftou  \fi).  1  1‘  Couf 

5g,  —  (Rrmte.)  De  ce  que  le  créancier 
d  une  rente  ne  s'est  pas  fait  passer  un  titre  nou¬ 
vel  au  bout  de  trente  ans ,  à  partir  de  réD.onup 
ou  la  rente  a  été  constiiuée  ,  il  ne  s’ensuit  nas 
que  la  rente  sou  prescrite,  si  les  arrérages  ont 

contmuè  d'être  servis  par  le  débiteur, _ Laures 

cripnon  n’a  lieu  qu’à  partir  du  jour  où  -le  débi- 
teur  de  la  reme  a  cessé  de  la  payer, 

C.  N- ,  ai  t,  îîGÎÎ  ,  anal, 

Odm  and  et  coïts.  C,  h  dame  Go  «et. 
ier  mvose  an  1 3.  —  Corn  d'appel  statué  Paris  (c2), 

60. - -  Avant  le  Code  Nap.  (  art.  aaSo  les 

arrerages  de  rentes  constituées  à  prix  d’argent  ne 


{«)  Rccncî  I  "cnuiïtl  dus  lokutdcs  arrêts ,  tome  - 
page  11 14.  *?  *  VM^  } 

(h)  Id, ,  tome  3  ,  ^  part.  >  page  538. 

(u)  Id.,  tomé  7  ,  se  pian. ,  page  m5. 

{d)  IdM  tome  5^  2e  part. ,  page  G 10, 


/ 
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ie  prescrivaient  que  par  trente  ans  dans  les  pars 
ou  F  ordonnance  de  i5lo  n'avait  pas  été  publiés, 

La  régie  (les  éornimu1'.  c,  Jugact, 

3  janvier  t$i>Q.  —  Cum  de  cas».  —  Cassation-  —  C^ur 

d'appel  de  Lyon  (<?), 

61  et  6a,  —  —  Les  arrérages  d'une  rente  cons¬ 

umée  jadis  à  prix  d  argent  dans  la  ri -devant 
Savoie  et  possédée  aujourd'hui  par  le  domaine  * 
nom  pas  ê-è  soumis  à  Eu  prescription  de  cinq 
arts  .  avant  in  publication  du  Code  Napoléon, 

La  régie*  C.  le  sieur  Jàu 

mais  — -  Cour  4e  cass.  —  C  nation.  —  Tt  lb. 

de  Bi  imt-viHe  (Æ)/ 

SS.  —  (Suspension.  )  —  La  prescription  éta¬ 
blie  par  la  loi  du  20  septembre  1792  ,  con-re 
!  i  po  x  dt -mandai  rr  en  divorce  ,  qui  laisse  ém  u  - 
1er  plus  de  six  mois  sam  commuer  les  poursui¬ 
tes  ,  est  suspendue  pendant,  toute  la  pairie  du 
délai  final  qui  a  êli  employé  à  tenter  la  con¬ 
ciliation. 

Toupfelin  (Ls  maetife)* 

10  friicttdi  r  an  12.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  G><»' 
cFaqipd  rie' Bourges  (c;, 

<>4- - -La  prescription  des  dot  tes  d'une  suc* 

cession  est  suspendue  pendant  tout  l'intervalle 
de  feins  que  T  héritier  un  point  fuis  qualité,  et 
qa  ainsi  le  créancier  a  été  empêché  d*  hure  v  a¬ 
loir  ses  droits  et  actions. 

C.  Tf. ,  art,  -2^1  f  a  xjuu 

Ro»>d.  licriticrêTÏ^Hnnttflirc, 
is  pluvii^c  ;m  u.  —  Cou.  â’àppil  séant  à  [huit  J). 

■ (TtTRF.  NOUVEL,}  —  V,  46  et  09* 

—  (Trésor  fcrlic.)  —  Y.  4^  et  4^- 

—  (  Tr  anscription.  )  —  V.  21* 

65,  ■ —  (  Usu  Fr.t iti  fr.  )  —  L’acquéreur  d’un 

immeuble  ne  prescrit  point  par  dix  ans  roatro 
lu  s  u  fruit  îr  qui  nh\  pas  été  rnis  en  idemeurir  de 
se  représenter.  —  Dans  ce  cas,  tous  les  fruits 
perçus  par  l'acquéreur  ,  même  r  ux  perçus  avani 
la  demande  doivent  être  restitués  ,  sauf  a  les 
compenser  arec  les  amêfio rations  dont  profite 
1  usufruitier. 

>  M;dtleu  C,  Paül  Ü^M  !È>t. 

i*r  mars  t5o8.  —  Cour  jîVppel  $éuJU  *1  P;ufs  [ < fil . 

66*  —  (Usure,) — L’action  en  rescision  d  un 


(û)  Rccacil  géaêr.  dus  luh  eûtes  arrêta,  tome  iO,  ir*  part.  , 

pagr  iîj 

(h)  M.f  tome  8 1  ife  p^rt. ,  page  ijfiïy, 

(<fi  LLt  tome  7,  't*  pïirt.?  page  mC. 

{dr  Id.,  lOtm;  7  ;  3*  part*,  pagi  n  i4. 

(e)  LL  j  tuuie  ;  f  a1  part, page  111L 


PRESCRIPTION. 

!  contrat  pour  usure  .  est  prescriptible  par  dix arut 
comme  tome  autre  action  en  rescision, 

th4j.mii.  4  *  1 5io  ,  .ut.  4-L  — Unbtin»  d-octubre  i535i 
du  &  ,  au.  3rt.  *—  Loi  du  ii\  *790  »  tît.  1 1  .  art.  10, 
—  C.  ,  tau  iî^4- 

Dcjgoii-vilU-,  Ù  les  enfui .  Fleuri  au. 

1 1  pi  njrüîi  ;in  p  —  Cour  de  cass,  — Cmiation,  — Trib, 

cn  il  de  !  >  Manche  {«}* 

67.  — {  VÉRm cation.  )  —  Le  juge  ne  peut 

suppléer  Se  moyen  résultant  de  E.i  prescription, 
lorsque  h  partie  qui  l  a  proposé  an  bureau  de 
paix  fait  défaut  pardevailt  lui. — Proposer  j.i  pres¬ 
cription  en  ciniciÎMiipn*  et  refuser  de  compa¬ 
raître  en  première  instance,  c  usl  renoncer  taci¬ 
tement  à  cette  exception. 

U.  N.  ,  art.  iaS#. 

Lcih.  C,  Ri  ïiis. 

ai  moddoi  an  *3-  —  Luur  if  appel  â  Àîi  (t), 

k.  7  et  4 

il  '  Oï,  Pour  les  renvois f  voyez  6  b  fin  du  J  U. 

g  11. 

M  AT  l  K  ft  T.  CRI  MIN  F.hL F.  ET  D E  PO  L I C  t* 

6.q,  t  o n  t at att o N,  )  -—  Sous  l'empire  de 

fi  loi  r I r e  6  octobre  î 79 1  ,  il  n’esi  pas  nécessaire, 
pour  fiire  courir  la  prescripï ton ,  île  la  réummi 
des  lieux  circonstances,  que  le  délit  soit  connu 
et  qu  i!  soit  constaté  :  il  suffit  de  la  seu'e  Cuti- 
naissance  du  délit. 

L  rie  penal  4e  1791  ,  til.  6*  ail*  i*r  cl  A*  —  Lui  dit  1 
b*u uiiiîrc  im  j,  nrl,  9  1  n*>. 

Jraii*-Ji>wjdl  Dumoulin. 

iA  vcnueiniitif&m*  1 1.  —  Cour  rie  cas-**  —  Cassation.  — 
Tir  b,  erifsi.  du  3i  fd  (c/. 

69,  —  —  Pour  que  la  prescription  ri  un  défit 
commence  à  courir  >  il  ne  suffit  pas  que  le  jim- 
giiirat  #  chargé  de  pou  [.suivre  la  punition  du 
coupable  ,  ait  conuaissimce  du  fait  qui  constitue 
le  délit  ;  il  Du  de  plus  que  ce  fan  suit  légale' 
ment  constaté. — fv«  d'auires  lermc-s:  sous  le  Code 
du  5  brumaire  an  [  ,  il  faut  le,  concours  rie  Ea 
connaissance  fin  crm,  t|  j  sa  coitst.it. itiou ,  pour 
que  la  prescription  pusse  courir. 

Le  crime  de  faux  est  I  égal  g  ment  constaté  par 
un  procès-verbal  rh  deux  ex  erts  éorivains, 
dressé  sur  la  réquisition  iki  magistrat  de  sûreté, 
par  voie  dîn formation.  Il  n'est  t  as  nécessaire 
qu’il  y  .1  t  eu  jÿrp nés- verbal  de  desçrijjdon  des 
puT  es  arguée  de  faux, 

Cm4'4m  ;  Lnmrairiinn  A.  art,  Tisct  {{56- 

Ihfi  i--.  .  \  iui  »n:Sni  fl  a  p.  •:>.  la  uiinijUVc  jniNic. 

tÜ  j  ai  ■»  —  Coi.  tif  r:i>\.  —  f  J  .imïi  tau,  — .C  -a  1  r 

tic  pi* fim  fiim,  spcdale  Jtr  !:i  ScîuC  {cl). 


(a)  fifeiuîH  génf>  il  «b;,s  îob  cl  rifsai  réis ,  tyuiK  1  >  irt  pwL, 

(b,  Il  ,  ta  crie  5>  4Ç  part.,  page  187. 

(r)  l4.  ;  [rpiîic  3,  pîtrl.  ,  [j:ig(î  38^1. 

(d)  iJ. ,  loait  ioj  1 re  pau.  ,  pugi:  10 


r 


Pnp."cn.îPT,roy. 

7?-  la  pièce  arguée  de  faux  est  déiio- 

5ee  rut  grefie  en  vertu  d  un  jugement  ,  et  para- 
jïhee  pur  le  president  ,  le  crime  de  Euix  se 
îj  ou\  e  par  ceU  seul  constaté  j  en  ce  sens  qu’à  dater 
de  oeqour  la  prescription  peut  courir, 

Co.  e  du  3  brumaire  an  ,j ,  art.  t>  et  10. 

Gu  idaeciélî*  C,  te  EüinLtAre  publie, 

ï  a  fe v n .; i;  1 8 1  o.  —  C o u v  fl c  cas* ,  —  Cassa lion .  —  Ccmr 
do  justice  eu  ni.  Je  Lie  moue  (*), 

71.  —  (  Délai.) —  Lorsque  sur  un  délit  il  y  a 

eu  jugement  à  1  égard  d’un  des  auteurs >  et  de 
simples  poursuites  à  l'égard  d’un  autre,  l'action 
contre  ce  dernier  se  prescrit  ,  sans  égard  au  ju¬ 
gement,  par  le  délai  de  six  ans,  selon  Fart.  10 
de  ia  loi  du  3  brumaire  an  4, 

C-  N,  ,  ait.  ^5  Ct  330 1  ,  A  3  A  L , 

Pourvoi  de  Jiiitro- 

1  {  tbcrmklor  an  ia.  —  Cour  de  cass*  —  Cassation*  — 
Uacde  justice  ûxïai.  de  r  O  eue  (A), 

7*'  ,  ■  Lorsqu’un  délit  a  été  constaté  par 
plusieurs^  procès-ver baux  ,  dont  le  dernier  est  fait 
à  la  réquisition  du  prévenu,  lu  délai  pour  la  pres¬ 
cription  11e  court  que  du  jour  du  dernier  procès- 
verbal 

Le  proe,  geu,  de  PAio.  C,  ïkoixLÎ. 

9  juin  r8o3.  —  Cour  de  c nss,  • —  Cassation*  — -  Cour 
de  justice  ciim.  de  PAia  (c). 

7~* - Lorsqu'il  y  a  eu  déclaration  du  di¬ 

recteur  du  jury  t  portant  qu'il  ny  a  pas.de  pour- 
smies  à  Tare  contre  un  délit,  latcesiatiou  ul¬ 
térieure  d  un  magistrat  de  sûreté,  portant  qu’il 
a  iail  un  >  procédure  qui  s'est  égarée  ,  ne  suffit  pas 
pour  bure  décider  que  la  prescription  de  trois 
ans  a  été  suspendue. 

Loi  du  3  brumaire  au  4  >  aïl.  9  ci  10. 

Ite-i-rid  et  Fbiffier  Laüçhc*  C*  M*  !e  proctir.  céii.  du 
toiilÆane, 

novembre  1808.  — -  Gunr  dé  eass,  —  Cassation.  — 
Cour  cri  in.  du  Moni-Blanc  (d)4 

74* - Lorsqu’il  s'agit  d'un  délit  commis 

sous  l’empire  d’une  législation  qui  ,  comme  la 
légisUiîou  aciuelie,  admettait  la  prescription  de 
Faction  publique  ,  mais  par  un  delai  différent  f 
comment  s  apprécie  le  délai  couru  sous  la  lé¬ 
gislation  ancienne? 

Il  faut  calculer  quelle  quotité  de  délai  avait 
couru  *ous  la  loi  ancienne  ;  et  si  elle  était  d’un 
quart  ou  d’un  tiers  ,  il  restera  à  courir  trois 


PRESCRIPTION.  ()/,:q 

qurins  mi  àén*  iï«*  du  délai  fuUi  parla  lé- 
gélation  nouvelle. 

Si  donc  d  x  ans  se  sont  écoulés  sous  une  îév 
gisladon  qui  en  exigeait  1  reine  ,  il  <,iffira  de 
quatre  ans  apres  la  publication  d'uneloi  nouvel îa 
qui  en  exige  Seulement  six. 

Loi  <lu  3  brumaire  an  /fj  art.  gel  îù.  _  C,  H.,  art  5 
et  2281.  1 

AL  le  poc.  gén,  d a  PA.  C,  IWscGne, 

ap  svif!  180 S.  —  Cour  de  càss,  —  Ctssatîcm.  —  Corn 
de  justice  criai,  du  PA  (w). 


r.  77  et  93. 

76  et  7G.  —  (DH  i  r  FOipSTtEH,)^ — Le  proprié¬ 

taire  de  bois  ,  qui  a  fait  des  défrkJïémens  en  con- 
travenhon  à  la  loi  du  9  floréal  an  ii,  peut  bien  in¬ 
voquer  lu  prescription  de  trois  mois  t  établie 
par  1  art.  8  du  titre  9  de  la  loi  du  29  septembre 
1 70 1  ;  ïnais  cette  prescription  ne  peut  opérer 
d'autre  effet  que  d  éteindre  la  peine  dn  délit  et 
k  réparation  civile  :  elle  ne  dispense  point  le 
contrevenant  de  f  obligation  de  replanter  une 
sur  face  égale  à  cel  le  qu  i  l  a  in  d  u  m  en  t  d  èfrici  me . 


Loi  du  g  floréal  an  1 1 ,  art.  î  ,  a,  3  et  4, 

Aï.  1c  proc.  gen,  C.  Iïrîg3«tl* 

8  jânvHT  i8u8,—  Cour  àc  càss.  —  Cassation.  —  CG&r 
du  j u ÿ dcc  crim.  de  Saôric  et  Loire  (A), 

K  85  ùis. 


77 \ - Les  art*  9  et  10  du  Gode  du  3  bru¬ 

maire  an  4  ,  n'abrogent  pas  l’art*  3  du  titre  g  do 
la  loi  des  30-29  septembre  1791* 

Mn  d  autres  ter /nés  :  Sons  l'empire  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  4  *  «t  en  matière  de  délits  fo¬ 
restiers  ,  lorsque  les  déli  n  quans  séni  désignés  par 
les  procès  verbaux  ,  les  poursuir.es  doivent  être 
faites  dans  les  trois  mois  où  le  délit  a  été  re¬ 
connu. 

Maïqçci ,  Maéquot  et  Conitanuu,  (F  IVlmlnLu^- 
tiun  fGLi^ûèic. 

2  janvier  Çouy  d*  caiss.  —  Cassa ü<ui.  — Coar 

de  justice  ci  ina.  de  Seine  et  Marne  M, 

78. - T  .a  prescription  de  trois  mois ,  établie 

]3.tr  Fart,  B  du  lilreq  delà  loi  <lu  ]5  spetcuibre 
1791  t  est  s.iule  applicable,  en  manèrede  délits 
forestiers  de  toute  espèce  ,  commis  dans  les  boit 
connu  unaux. 

Pourvu  1  de  f  adminEs Ira  lion  forestière. 

9  janvier  —  Cf»tc  de  cass.  —  Ca^fadn.-*Gout 
CL'im.  de  i1  Yonne  (d). 

79 - Po  ur  k  pre  s  cri  p  1  ion  é  t  ab  1  i  e  p  a  c  l 'a  r  » 

ticle  S  du  titre  9  de  la  loi  des  i5-ab  septembre 


(«)  Rrfnicïl  gênerai  tks  lois  et  des  anéts,  le  me  to,  irC  part*  t 
page  S is. 

(£■)  Id.  ,  tonie  f\  *  àc  part. ,  pn^c  702* 

(«>  I  I.,  Loin?  g,  paru»  p6» 

(4;  Id* |  Loinc  9,  1 rC  part, }  page  ^oo* 


jj/i)  Eecncil  general  des  lois  et. des  ariéu,  lomc  g,  irC  part,, 
page  \  1  H. 

(A;  IL,  tome  S>  pân,  t  page  n'56; 

(r)  Id. ,  lisuio  A,  'i~  pari  ?  rliS* 

(d)  Id.,  lo jïio  7,  irü  part, ,  pnge  Jgl. 


65ü  PRESCRIPTION. 

* 

3791,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
iielits  proprement  dits  f  et  les  faits  que  la  loi 
qualifie  de  malversations ,  ou  de  contraventions. 
—  L'article  est  general  et  s'applique  indistincte¬ 
ment  à  toute  espece  de  délits  forestiers,  quelles 
que  soient  leur  nature,  et  la  qualité  des  âge  ns  char¬ 
gés  de  les  constater, 

I/s  défaut  d’obtention  de  congé  de  cour  n 'em¬ 
pêche  pas  1-a  prescription  de  s'accomplir  en  fî- 
a  enr  de  Lui}  udicat  aire  d  une  coupe  de  bois  ,  si 
les  délits  ont  été  re  connus  par  procès  -  -v  erb  aux. 
Li:  pmc.  gén.  pré$  J.i  coor  de  justice  criminelle  des 
Vosges.  C+  Vïncenr 

t;  avril  1807.  —  Cour  «le  ctytt*  —  Rejet,  —  Cour  de 
justice  Ciim,  des  Vosges  (n), 

79  bis. - I  L 

L'Atliitîuiiu ration  forestière,  C.  Petit, 
mars  iSog.  —  Cour  de  cam.  —  Rejet.  —  Cour  cri ni. 
de  J  a  Tb  ûvre  (fr). 

— -  —  L'introduction  des  bestiaux  dans  un 
bois  non  défensable  ,  appartenant  a  un  part  i  ru  - 
lier,  consume  un  délit  rural ,  susceptible  ,  quant 
à  la  durée  de  faction  et  la  nature  des  peines,  de 
l'application  de  la  loi  du  6  octobre  1791  f  et  non 
un  délit  forestier  auquel  s'appliquent  l’art.  8  du 
jbre  9  de  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  et  fan.  10 
du  titre  3a  de  l’ordonnance  de  jfîdq,  —  La  pres¬ 
cription  du  délit  s’accomplit  donc  par  un  mois, 
et  l'amende  ne  peut  excéder  trois  francs. 

Loi  rfa  G  octobre  1791  ,  iÎe.  itr ,  sect,  7  *  an.  6 ,  et  lit. 

2  .  an.  3 S. 

Le  général  Leveneur. 

3  0  inin  tS^ïR,  — Cotir  de  c&ss.  —  Cassation,  Cour  crim. 
tfe  la  Mayenne  (c). 

81  et  Sa. - Lorsque  3e  procès-verbal  qui  cons¬ 

tate  un  délit  forestier  ne  désigne  pas  son  auteur, 
le  délit  n'est  pas  prescriptible  par  défaut  de 
poursuites  dans  trois  mois. 

Une  no  ti  Pi  cation  de  procès-verbal  ne  suffit  pas 
pour  interrompre  la  prescription. 

Lni  du  39  septembre  1791,  tir.  9,  art,  8. 

M.  le  proc.  gni.  lit*  fotci>.  C.  Diïfmir. 

6-  avril  tÈq£.  —  Gour  de  casa.  —  Cassation»  —  Cour 
çrîm*  de*  Forêt?  (d). 

83  et  84. - -  Un  matière  de  délits  forestiers,  ïa 

prescription  doit  être  suppléée  d'office  par  le 
juge  ; —  et  les  tribunaux,  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  modérer  lumen  de  prononcée  par  la  loi. 

Loi  des  ï5  ci  ig  sepicmbre  1791 ,  ni.  9,  an,  8. —  Edk 
de  usai  173^3,  art.  5p. 

La  régie  dr*  taux  ei  forcis.  C.  Darboh  (t  Henri. 
aG  février  ifr-7.  —  Cour  «le  eass.  — Camion. — Gour 
de  justice  isniii.  du  «lcj>.  des  Côtca  du  IWrd  (c). 


(a)  Recueil  géucraî  de*  Job  c*  désarrois ,  Eotoc  7 , part. , 
page  rSo. 

(b)  Id. ,  tome  9 ,  ire  part.  ,  page  \  1  r , 

(ç)  LL  j  îùinc  8  3  ïf*  part.  s  page  54o. 

(<l)  If].,  tomé  9,  ïrc  paru,  page  3&L 
jfc)  LL  ?  tome  7  ?  '2*  pan.  ;  page  33ot 


prescription, 

85.  - - En  matière  de  délits  forestiers  ,  h 

prescription  de  trois  mois ,  établie  par  l’art.  $ 
du  titre  9  de  la  loi  du  ?5  septembre  1791  ,  est 
iiiierrompue  par  trn  mandat  d  amener  ,  décerné 
contre  le  prévenu  par  suite  <1  une  procédure  di¬ 
rigée  contre  lui  et  à  la  ibis  contre  des  agens  fo¬ 
restiers  j  poursuivis  comme  ayant  autorisé  ks 
malversations. 

LWminbliaiion  des  foiêis.  C.  Grimpivl  et  cons. 
février  1807.—  Cour  de  casa.  —  Rrjvt,  —  Cote 
ciim,  de  Seine  ci  Marne  (a). 

85  bis. - —Le  Gode  des  délits  et  des  peines 

abroge  lart.  8,  sert.  7,  tît.  î^r  de  h  loi  du  zS 
septembre  1791  ,  quant  k  la  prescription  des  dé¬ 
lits  ruraux.  Ainsi  la  prescription  esî  au  moins  de 
trois  ans  au  lieu  d’un  mois. 

Code  du  3  brumaire  an  j  ,  art.  g,  to,  Sg.f  et  Gag. 

I7*i  drm  ah  uni  lit?  u  forebtiëré,  G.  Antoine  -  Fbitippt 
Lmcu* 

17  brumaire  on  8.  —  Cour  de  casa,  —  Cassation,— 
Cour  de  jus.  crim.  des  Pv renées- Ori cûtaJcs  (à). 

HG.  —  (Dér  t  r  Rt:ut.)  *— *  Jugé  en  sens  con¬ 
traire  j  —  cVst-à-dire  ,  que  le  Code  des  délits 
et  des  peines  ,  en  établissant  des  prescriptions 
générales  pour  les  délits,  n’a  pas  dérogé  aux  lois 
qui  établissent  des  prescriptions  part îndiéres,— 
Et  notamment  que  la  prescription ,  éîablie  en  ma- 
tière  de  délits  ruraux  par  J  "art.  8  f  sect,  7  de  la 
lot  du  zS  sept  ombre  1791  ,  n’est  point  abolie 
par  la  foi  du  3  brumaire  an  4* 

Sureau  (  la  femme  )„  Dufour  <u  autre*. 
iG  florv/tl  an  m.  —  Cour  de  cass,  —  Cavation.  — TiîL 
d’ Aigre  (ej. 

87. - prescription  d'un  mois  ,  établie 

par  îa  loi  du  a 8  septembre  ,  6  octobre  >791 ,  en 
matière  de  défît  ?urr?l  ,  u'esr  pas  interrompue 
par  la  plainte  -  elle  n'est  interrompue  que  par 
j.i  citation  du  prévenu. 

Lusmartrcs.  G.  Savc4. 

n  messidor  an  ï3.  — -  Gour  tass.  —  Rejet.  —  Coor 

de  jufcUco  ci'iui.  dt  la  Hauur-Uai  onuc  (e/J. 

83. - L’article  8  ,  titre  ier ,  section  7  de 

fa  loi  du  28  septembre  T791  ,  portant  que  la 
poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite,  au  plus  tard, 
dans  le  délai  d  un  mois  à  peine  de  déchéance , 
ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  J  as¬ 
signation  doive  être  donnée  dans  le  mois  ;  il 
suffit  que,  dans  ce  délai,  il  soit  fait  des  actes 


pî)  Itocutfil  général  des  Job  et  dcj>  arrets,  lome  7  ? 
page  1 1 1  □. 

(i)  IrJ. ,  tf>rjjc  1  j  irC  pari. ,  page  ïGS. 

(t?)  ïd.  r  [unie  3  t  part. ,  page  , 

(il)  IJ. ,  tauic  5  j  sie  pai  L. ,  page  a34- 


PRESCRIPTION- 

quelconques  par  un  magistrat  compétent  pour 
la  découverte  ou  ['instruction  du  délit. 

Ddbûno,  C.  Dodino. 

iS  août  tSog.  —  Corn*  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
de  justice  criai.  de  MonicooUc  (a), 

-  (  DlTtSIBintTK.  )  — >  V.  yi4 

'  ‘  (  Droits  nAnins.  )  —  En  madère  de 
droits  réunis  ,  la  prescription  d'un  an  ,  établie 
par  1  article  5o  du  décret  impérial  du  premier 
germinal  an  i3,  ne  s’applique  point  aux  amendes 
et  confiscations  ,  tuais  seulement  aux  droits  que 
la  regie  peut  exercer  par  voie  de  contrainte ,  et 
qui  sont  exigibles  sans  recours  préalable  aux  tri¬ 
bunaux. 

La  tëgte  tics  droits  réunis.  G.  Vamxtsacîc. 

(ï  septembre  180CÎ.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  — 
Cour  cri  ni,  de  ISsaut  (6). 

90.  — (Exception.)  - —  La  règle  qui  défend 
aux  juges  de  suppléer  la  prescription  n'a  lieu 
qu  en  matière  civile  j  il  en  est  autrement  lors¬ 
qu'il  s  agît,  soit  dun  crime,  soit  d’un  délit 
correctionnel,  soit  d'une  contravention  de  police. 

Le  ministère  public.  CL  Jendy  et  d’Acttum 

'2$  janvier  1808.  —Gourde  cass, —  Cassation Coût 

Crins,  du  Puy-de-Dôme  (c). 

-  (Faux.)  —  Y,  69. 

91.  —  (Îsterru?tiOît.  )  —  La  condamnation 
par  contumace  ,  intervenue  même  par  suite  de 
procédures  irrégulières  ,  suspend  la  prescription 
du  délit. 

Loi  fin  3 -brumaire  an  4  3  T0# 

Le  p roc.  gén.  de  la  Stura.  C.  Allôi&io. 

8  juin  3&og.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour  de 
justice  crïm.  de  la  Sun  a  (d). 

V.  85  . 

9^*  ( SusPEÉtSxoar*  )  — Lorsque  sur  une  dé¬ 

nonciation  ou  plainte  qui  comprend  â  la  fois  un 
Crime  de  la  compétence  des  cours  spéciales  5  et 
un  délit  de  police  correctionnelle,  le  prévenu  a 
été  d'abord  poursuivi  à  raison  du  crime  ,  et  qu’a- 
près  une  condamnation  par  contumace  il  a  été 
acquitté  contradictoirement  à  une  époque  où  était 


(/ï)  Recueil  gcitér,  des  lots  ci  des  arrêts,  u>me  10  ,  ite  pari. . 
page  36g, 

(^)  Lb  ,  tome  7  p  ss*  part.  >  page  ma* 

(c)  Id.  j  tome  g,  pati, }  page  i0, 

(dJ  Id.,  tome  g,  tr*  part.,  page  433, 
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écoulé  le  délai  fixé  pour  la  prescription  du  délit 
de  police  correctionnelle  ,  on  peut  encore  le 
poursuivre  à  raison  de  ce  délit. —  En  d'autres 
termes  ,  la  prescription  a  dormi  à  l'égard  du 
délit  de  police  correctionnelle  pendant  tout  le 
tems  qu'ont  duré  les  poursuites  du  crime. 
Pichoirc.  C.  le  ministère  public. 

19  janvier  r8og,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  —  Cour 
crim.  des  Pyreaêes-Ü  ri  eu  taies  ( a ). 

“  (  VÊKlFtCATIOtf.  )  -h  V;  83  6 1  90. 

—  Y.  Abandon,  —  Acte  nul.  —  Action  pos- 
sessoire  (  co7nmuaan&  ),  —  Amende.  —  Ànii- 
chrése. —  Arrérages,  - —  Là,*  (effet  rétroactif)* 

—  Bigamie  (  bonne  fol  ).  —  Billet  à  ordre.  — 
Communauté.  —  Conciliation.  —  Contributions 

—  Délai  (  cassation  ),  —  îd.  (  émigrés  }.  —  Dot 
(  insistamee).  —  Droit  de  greffe.  —  Emigré  }§a. 

—  Enregistrement. —  Id.  (acte  sous  seing  .privé)* 

—  ïd.  (  restitution  ).  —  Etat  civil  (  dé  faut  ).  — 
Faux.  —  Fermage.—  Intérêt.  —  Lettre  de  change, 

—  Mariage  (preuve).  —  Mineur.  —  ïd,  (  aliéna - 
tion  ),  —  ïd.  (  nullité  ),  —  Mutation,  —  ItL  (  ce- 
lonies ).  — -  Id,  (séquestre  ).  — Notaire  (respon¬ 
sabilité  }.  —  Pays  occupés  par  l'ennemi  (actes). 

—  Péremption,  —  Id.  (ùuenupiion  ), —  ïd.  (re- 
prise  dé  instance).  —  Procuration  (frais  ).  — 
Ile lîgiomi aire  fugitif.  —  Rentes  convenanciéres. 

—  Servitude.  —  ïd.  (  cotnmimes  ).  —  Testament. 

PRÉSÉANCE.  —  Y.  Cour  spéciale.  —  Hou* 
ueurs  militaires  (  rangs).  —  Rangs, 

PRÉSOMPTION. 

i ,  —  (Compte.)  —Pour  que  les  tribunaux  soient 

autorisés }  sous  l'empire  du  Code  Napoléon ,  a 
présumer  que  le  créancier  dam  compte  en  a 
fait  la  remisé  a  son  débiteur,  il  n'est  pas  précisé¬ 
ment  nécessaire  du  concours  des  trois  circons¬ 
tances  indiquées  dans  la  loi  procula  (  26  au  di¬ 
geste  de  probationibus  et  p  rte  su m plioni bus.  U 
suffit  de  présomptions  quelconques,  que  les 
juges  du  fond  déclarent  graves ,  précises  et  con* 
cordantes,  aux  termes  de  Particle  i3po. 

(fl)  Recueil  ^ncval  des  lois  et  des  arï&s  ?  tome  7  ?  a*  part. , 
page  1116* 


G5a  PRÉSOMPTION. 

Le  .principe  est  applicable  meme  nu  ea&ôii  il 
s'agirait  d'vu  compte  ou  bien  aniêUeuremeiU  à 
lu  publication  Un  Code  Napoléon, 

C ,  N. ,  art.  iâo-1. 

Bc.îlccomlje.  C.  b  dame  SariMzin.** 

i  r  noM^Lïihv  t8ü6.  —  Cour  de  cü$s*  —  Rejet.  —  Cour 
trappe!  d1  Age ii  (4). 

* .  —  { Co  nt rat.  ^ — L'art  id  e  1 oô3  U  u  Code  Na¬ 

poléon  ,  qui  restreint  l'usage  des  présomptions 
non  établies  par  la  loi,  an  cas  011  la  preuve  tes¬ 
timoniale  serait  admissible,  est  une  imiuvation 
législative.  —  En  conséquence ,  les  juges  peuvent 
déclarer*  d'après  de  simples  présomptions,  no¬ 
tamment  s'il  y  a  vililé  de  prix  *  faculté  de  rachat 
et  relocation  au  vendeur  ,  fju'un  contrat  de  vente  , 
antérieur  an  Code,  est  simulé,  et  îe  qualifier  anti- 
chrése  ;  —  il  en  serait  "outre  ment  si  le  contrat  était 
postérieur  m  Code  Napoléon. 

Loi  t G  ,vi  fF  (h  Ptriculo  et  commode  ret  vendiue* — 
art,  ^û85s  awal, 

Rcy-  C.  Rty. 

3a  tnirs  iSi^r.  — *  Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appet  d’Ais  f/j)- 

S.  —  (Dftot).  —  On  ne  peut,  par  de  sim¬ 
ples  prèsotn  t ions  ,  affaiblir  la  foi  qui,  d  a p rés 
i  art.  igaj.  du  Code  Naj'-  ,  i  st  due  à  celui  qui 
est  attaqué  comme  dépositaire  >  lorsqu'il  nie  le 
£ùit  du  dé p.H  qui  nest  point  prouvé  par  êciit. 
Vrnaçh.vri.  C.  Pi  qn  2  U 

18  mai  b  18117.  —  Cour  de  aa.  — *  Cassation»  —  Tri  b. 
de  k>:tî u v Claude  (v/. 

4-  —  (Effet  rétro  ^gtîp*  )  —  Les  prêsomp- 

dons  simpl  s  peuvent  être  admises  sous  I "empire 
du  Code  Napoléon  pour  prouver  J’exiumtinn 
d  une  rlctie,  encore  qu  il  sbgisse  d'une  somme 
excédant  >  5o  francs  >  si  les  fans  d'où  l'on  Fait  ré¬ 
sulter  ta  présomption  sont  antérieurs  à  la  pro¬ 
mulgation  du  Code. 

C.  N. ,  tin.  i353j  as  al. 

La  '  çtvTc  Cadioir.  C  Thïrïniàns, 

1 1  Ft'  rkc  a  S >9.  — Cour  il'àjipd  séant  &  Bruxelles  {tï). 

B, - —  Les présomps ions  simples ,  c'est-à-dire 

celles  abandonnées  à  I  i  prudence  des  juges,  sont 
admissibles,  non  seul émen;  lorsqu'il  s  , i^it  d'une 
somme  au  dessous  de  1 5o  fruits^  mais  encore 
lorsque  la  somme  réclamée  excède  cene  valeur, 
s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

C*  TSL  .  net,  1 3  1 1  c  r  >  Yi. 

Çuilîa . c  lïf-itrci,  C.  Antoine  P^lrcv:. 

i8  mai  1806.  —  Cour  de  rats.  — Ifcjçt. —  Tri  b.  dvll 

de  Soiiions  (c). 


('*;  Recueil  général  dei  lois  cl  des  ai  rets  ,  tome  7, ac  part,, 
page  m|. 

(&)  ht,3  tome  ro,  tr*  part.,  page  3fa. 

IpçjrM;.,  tome  7,  a*  part-  ,  page  -fo. 
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PRÊT  SUR  GAGE. 

—  Y,  Absence  — ■  (militaire  ).  —  Absent.  «— 
Hors  J  tirbn  s  marqués')*  ~  Conjecture  {pÆkve)* 

—  Contre  l  me  (  avril),  —  Démence.  —  Dol 
personnel.  —  Emigré,  §  \  r  T  f  ttstifruu).  — Enre¬ 
gistrement  ( cession  ).  —  Intérêt.  —  J  Agi!  irai  té, 

—  Lettre  de  change  f  simulation  ). —  Libération. 

—  Marchandises  anglaises.  —  Paternité.  —  R 
rûcherçhep—Wz quête  civile  pièces  nouveAUs)* 

-—  Simulation  {vente)*  —  Usure  l^simulaiïon). 

PRESOMPTION  LÉGALE, 

_ _ (Ayi-lc) — Les  articles  t35o  et  i55&  du  Code 

civil ,  sur  les  présomptions  légales,  1  e  son  t  patppp- 
plî cables  aux  aveux  exprès  ou  tacius  sur  la  régu¬ 
larité  d'un  acte  de  procédure. 

Pourvoi  flrs  créancier*  de  Devirhy, 

19  IL. real  an  11.  —  Cour  de  ca$s,  —  Rqct.  —  Cour 
tFappél  rlc  Riom  (fl). 

Y,  Enregistrement  —  LU  f  prescription).  — Id* 
{ preuve).  —  Juifs,  —  Légitime, 

PH  ^SUCCESSION  —  V.  Àumnlé  adminîs- 
tralive  (  inter pf  étaiion  ),  -  Emigre  Inf  luer ), 

—  Emigré.  —  Id.  {g&r&age).  —  id,  *  §  a. 

PRET. 

i.  —  Loi  sur  te  prêt. 

18  venlosê  1^(19  mars  iSoïf  ).—  Disc,  de  M*  Gs  -C 
oraHLN  du  Gouvernement  {b). 

k.  Le  sénat  11s- consulte  macédonien,  qui 

déclerc  nuis  les  pré  s  faits  aux  en  fans  de  ta- 
ïiidle,  s. iris  le  concours  de  leur  p-èie,  est  appii- 
cable  aux  contrats  de  prêts  déguisés  sous  luibitue 
de  consaïutions  de  renie  x  iagère. 

C-  N.  i  ai  t»  19(^9  et  1 91-1,  et  a  l. 

Marie- l'î  argue  rite  Piriie-  C.  N,- A,  Lasserre, 
i.j  vroiosé  au  S.  - —  ^  àmi"  <Iü  ca&s.  — *  Cassai  ion-  i  nL 

ci  v  i  1 1  te  uni  >rc  p  t  M  tru^c  (cq. 

—  Y.  Coniraime  par  corps.  —  Escroquerie. 
Intérêt*  —  Société. 

PRÊT  SUR  GAGE. 

i  _  f  (>  m  p  Fr  f  n  cf.  O  —  Les  tribunaux  de  pn- 
liciî  rorrecîioïmvlle  ne  pouvant  connai ire  que 
des  dé li ( s  doi.t  la  peine  rxcède  la  valeur  de 
f  rr  ■  i  s  journées  de  trnv.dl  ,  ou  trois  jours  d  eut- 
prison inrtii en  f  ,  sont  mcompérens  pour  sUlner 
ru  m<.nèrt;  de  rontr  ventions  au  réglement  du 
ZI  nivôse  an  6,  relatif  aux  prêteurs  sur  gages j 


(a)  RccUéîJ  gênerai  des  loîe  et  de»  ancls,  icuae  5^  lwrt+i 

page  3*8. 

(bf  bL ,  tome  7  ,  71e  pnrt. ,  page  558, 

(c;  Id.  *  tgme  ï ,  ire  part,  ?  page  3 85, 


PRÊTE-NOM. 

qs ù  ne  prononce  aucune  peine  contre  les  con- 
imen-ans. 

Bougée .  G*  Morminy, 

3  mvosc  ;m  ti  ,  —  Cour  de  caas,  —  Cas>a don*  — Tilb.  ' 
criai.  de  la  Semé  (*?)♦ 

î.  - - Les  pré  leurs,  sur  gages,  encore  qu’ils 

soient  patentés,  ne  sont  pas  coin  mer  ça  ns  ;  — 
donc,  les  tribunaux  <1  e  commerce  ne  peuvent 
connaître  des  difficultés  qui  s’élèvent  pour  cause 
de  simple  prêt  entre  eux  et  des  commerçons. — 

À  ret  égard ,  l  incompétence  est  absolue  et  d'ordre 
public. 

C.  proc,  civ. ,  art*  T70.  — ■  C.  de  .connu. ,  art,  G3i  3 

A IV  AL, 

Wtmtcr.  G.  Scliïdlc. 

4  jn  in  1807,  —  Cour  d'appel  séant  &  Bruxelles  (b). 

3.  — (Prorogation  nr.  JoiumcTroN,  ) — Les 

prêts  sur  gage  ne  son t  pas  des  madères  commer¬ 
ciales  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com¬ 
merce, 

l  a  juridiction  de  ces  tribunaux  n’est  pas, 
dans  ce  cas  î  susceptible  de  prorogation* 

C.  proc.  dv*  i.  art,  170,  —  G*  de  comm.  t  ait*  63 t, 
Qticstroi.  C*  Hcrrens, 

18. mai  iSo8.  —  Crjm  d'appel  séant  é  Bruxelles  (g), 

—  V.  Prorogation  de  juridiction  (  incompè- 
ten  ce  ma  tè  rie  lie  ) . 

FRÈTE -  NOM. 

—  (.Courtier.)  —  Le  courtier,  par  cela  seul 
qu  il  commet  et  approuve  le  particulier  non 
commissionné  qui  traite  et  conclut  des  ventes  de 
marchandises  ,  lui  prête  réellement  son  nom. 

Loi  du  aS  ventôse  an  çj,  art.  7  et  S. — Arrête  des  Gons. 
du  *7  prairial  an  1 1. 

■  Le  mïiüsLrT-G  public*  C.  Tisse  y  re. 

4  messidor'  an  1 1,  — Cour  do  ca^s,  — Cassation,  — Trili. 
evim.  de  la  Eaute-Gartjiiiié  (d). 

—  V,  Agent  de  change,  —  Avoué* 
PRÈTÉRITÏON, 

(Dot.)  —  T  .es  effets  de  la  prétention 
sont  réglés  par  les  lois  du  domicile  du  testa¬ 
teur,  ou  de  la  situation  des  biens ,  et  non  par 
les  lois  du  lieu  ou  le  testament  a  été  fait. 

L’omission  d'une  Hüe  est  une  prêta  mon , 


(t/)  Recueil  général  des  lois  «t  dés  an  êta }  loïuc  3 ,  a'  ywn.  ? 
p»ga  3f>v. 

(A)  ïd. ,  tome  7  ,  part,  j  page  3 12, 

(r)  LL 3  terni*  9 >  î*  paru,  page  33* 

(d)  Lb,  tome  3, part*,  p^Sc  4?V 
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encore  même  qu'elle  eut  reçu  sa  dot,  et  renoncé 
d'avance  à  la  succession. 

KovéJlc  it5  ,  clinp.  1 . 

La  veuve  Régal.  C.  Régal ♦ 
jS  juillet  1S09.  —  Cour  d'appel  séant  à  Riom  (g), 

2,  —  (Nullité.)-—  La  nullité  résultante  de 

la  prétention ,  peut  être  invoquée ,  même  par 
d'autres  que  le  prétérit. 

Ordomi.  d’août  1^35 ,  art.  5o  cl  53. 

PmiHh.  C,  Ptcmlli. 

s4  vendémiaire  an  9 - Çonjr.  de  eass,  —  ÇjÇ$itÎQii.  — 

Tri  b.  civil  des  Landes  (£)„ 

- -  Id. 

Mcmé  arrêt  que  na  1 . 

2  bis.  —  Elle  pouvait  être  proposée  même 
par  Ven  faut  qui  avait  reru  sa  légitime  en  con¬ 
formité  du  testament.  —  La  quittance  de  la  légi¬ 
time  nk$t  pas  une  ratification  du  testament. 
Même  arrêt  que  1, 

5,  —  (Posthume.)  —  Un  testament  est  nul, 

pour  prètrriiioit  des  posthumes,  encore  que  lé 
le  t  es  tuteur  ait  i  ns  situé  le  posihnm  e  ou  les  pos¬ 
thumes  dont  sa  femme  se  trouverait  enceinte  , 
si  depuis  le  testament  il  est  né  d'autres  en  fans 
que  ceux  dont  la  femme  se  trouvait  enceinte. 

L.  PoOhumï ,  ff.  de  Posth.  ex  h.  ?  cU.  —  lest. ,  Ut*.»., 
tic  1 3 >  ^  1 . 

Louis  ClttrveL  G.  Joseph  Gharvet* 

^4  tYimahc  an  6,  —  Cour  de  ca$s,  —  Cassation*  — Tiïb. 
de  La  tour- du -Pin  (c). 

PRETRE. 

—  La  loi  do  si  nivôse  an  8  a  changé  l’étaî 
civil  et  politique  antérieurs  des  ministres  du 
culte* 

26  prairial  an  8  ,  —  lettre  du  ministre  de  la  polie.* 
générale  (d;, 

—  Y.  Déportation.  —  Td.  (restitution  )*  —  Dé¬ 
porté.  —  Détention.  —  Enfant  incestueux.  — 
Ecclésiastique*  — Etat  civil,  —  Mariage  (  ministre 
du  cwte)*— Ministres  du  culte.  —  Mort  civile,  — 
kl.  ( amnistie  ).  —  Mutation  (  délai  )  * 

PREUVE, 

_  (  Justice  cïumoîrlle,  )  —  Les  Cours  do 

justice  criminelle  }  dans  les  cas  où  elles  jugent 


(a)  R  c  en  cil  gênerai  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  ïo*  part* } 
p^ge  ^70. 

(b)  id. ,  tome  1  j  ir&  part,  j  page  3  jS* 

(c)  ïd.  ,  tome  t  ,ire  %  page 
{d)  là, ,  tome  î  j  ae  pan*5  page  3S1 , 
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sans  jurés  ,  sont  affranchies  ,  comme  le  sont  les 
jurés  eux- mêmes ,  de  tout  compte  des  moyens 
par  lesquels  elles  se  sont  convaincues  de  la  culpa¬ 
bilité  de  l'accusé. 

Le  ministère  public.  C.  Calri. 

3  octobre  1807,  — -  Coür  de  cas$.  —  Rejet,  —  Cour 

erim.  des  Alpes  ma  ri  limes  (a). 

—  y *  Absence.  ■ —  Acte  de  Tétât  civil  nais- 
sauce).  —  Acte  de  notoriété-  —  Acte  nul.  — 
Id,  (offres  }>  — -  Acte  sous  seing  privé  (foi  }. — 
Adultère,  —  Ah  mens.  . —  Autorisation  maritale. 
— «  Aveu.  —  Bail.  ~  Bail  verbal.  —  Banque¬ 
route  frauduleuse  (soctêiè).  —  Bigamie  (  bonne 
foi)-  —  Brevet  d'invention  {possession  ). —  Cas¬ 
sation  (mal  jitge  )* —  Condamnation.  — Conj«c~ 
ture.  —  Depot. —  Double  écrit.  —  Enfant (*//«/- 
têre)*  -  Enfant  naturel  { maternité  —  Enre¬ 
gistrement,  —  Etat  civil,  —  Id.  (filiation  ).  — 
Id.  (registres).  —  Jugement  définitif  —  Id. 
(exception )■  —  Légitimité.  — ■  Lésion  (acquè* 

reur  ),  —  Lettre  de  change  (simulation  ).  -  Ma¬ 
riage.  ~  Id.  (ascendant.  —  I  d.  (militaire  ). 

Marque  (  signature  L  —  Au  ration.  —  Id, 
(déclaration J.  — -  Octroi  { procès -verùul\  — 
Présomption.  —  Prises -maritimes.  —  Id, 

?i  a ii  se  ni  eut  ,  —  P  locès  v  er  b <i  I  f  et  t  aie  J,  —  Provi  * 
sion  commerciale  (effet  de  commerce  ..  — 
Rente  foncière.  —  Rente  viagère  (  maladie  ni  or~ 
telle),  p-  Requête  civile  (pièce  nouvel  h  ).  — 
Séparations  de  biens.  —  Serment  judiciaire  dé¬ 
cisoire*  *  -  Signification. —  Simulation  preuve  }, 
—  Société.  —  Id.  (force majeure  ). — Testament 
nul*  -A' ente  fraude  .  —  Vente  verbale*  — - 
Vice  rédhibitoire,  — -  Usure. 
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ee). 

lj  Aveu,)  Décider  qu’un  commence¬ 

ment  de  preuve  par  écrit  résulte  de  re  que  la 
partie  aurait  varié  dans  ses  aveux  ,  c  est  contre¬ 
venir  à  1  ordonnance  de  i6£ 7. 

Ordonnance  de  t  ut,  ao3  art.  2.  __  C*  A*  ait 
ïftf  l  et  ïffljfa  t  ABTAft.  "J 

Panier,  C,  M  nW* 

ïer  juillet  180C,  —  Coar  do  ea&s,  ^  Cassation  (ù). 


Conciliation,  sont  un  commencement  de  preuve 
écrite,  même  à  T  égard  des  autres  défendeurs. 
C,  N* ,  an.  r34^. 

Les  héritiers  WîberJïngs* 

1 9  janvier  1807.  —  Cour  d’appel  sfam  k  Trêves 

3. - Avant  le  Code  civil,  le  refus  de  s’ex¬ 

pliquer,  au  bureau  de  conciliation ,  5ur  tme 
délie,  pouvait  être  réputé  commence  ment  de 
preuve  écrite  de  son  existence* 

C.  N* ,  art,  r3  et  i3G3. 

Marinier.  C  la  veuve  Bardou. 

9  février  1808.  —  Cour  de  cass*  —  IWi,  _  çoaf 

d'appel  de  Ni  s  me  i  (ft). 


4*  —  (Cassation,)  —  Le  jugement  en  dernier 
ressort  d’un  tribun  d  ,  sur  la  question  de  savoir 
quelles  pièces  forment  un  commencement  de 
preuve  écrite,  n'est  pas  susceptible  de  recours 
en  cassation.  ■  La  toi  s  en  référé  h  la  cons¬ 
cience  des  juges  sur  les  commencemens  de 
preuves  par  écrite  comme  sur  la  force  des  pré¬ 
somptions* 

La  sni  dîfûHt  venve  Pou  liante 


3o  avril  ï 807,  —  Cour  de  c,is*. 
crim.  de  la  Seine  (r). 


Bijct.  —  Copr 


'J-  —  (  Cession  )  —  Tout  acte  par  écrit  émané 

du  demandeur  ou  de  celui  qu'il  représente , 
peut,  si  cet  acte  rend  vraisemblable  les  excep¬ 
tions  alléguées  par  le  défendeur,  servir  de  com¬ 
mencement  d-  preuve  par  écrit  de  ces  excep¬ 
tions,  et  faire  admettre  la  preuve  testimoniale. 

Le  cessionnaire  d  une  créance  représente  le 
cédante 

0,  N,  f  art.  1.347. 

Ciiiuosso  et  Pççcbio*  C.  Beruilrtzoïuv 

4  mars  18,6 - Cour  d 'appel  fiant  h  Turin  (<i). 

Lorsqu  un  cessionnaire  poursuit  le  dé¬ 
biteur  de  la  dcite  cédée,  et  que  celui-ci  lui 
oppose  une  quittance  sous  seing  privé  du  cédant, 

1  j  ay\< nt  pas  date  certaine  ;  Ja  dédaraimn  du  cé~ 
dant siu  la  vérité  drî  la  dette,  ne  forme  ni  preuve 
ni  commencement  de  preuve  par  écrit. 

€,  N* ,  art.  1691. 

Bouvier.  G.  b  veuve  De. •ram eaux  et  Foiitaiae, 
u  novembre  1809.  —  Cour  d'appel  séant  h  Bruxef  «  (e), 

—  (  Divisibilité.  )  —  AG  2, 


2  “  S  lï  y  a  plusieurs  parties  contre  les¬ 

quelles  une  action  a  été  dirigée,  les  aveux  laits 
pjr  une  d  elles  sur  la  parenté  des  demandeurs 
devant  le  juge  de  paix  siégeant  eu  bureau  de 


(u)  Béfeaeij  general  ttas  icii  ei  dc$  àrréis' 
1117. 

ta  ait  G,  r^c  part* ,  page  3^1  * 


tome  7 ,  part. , 


7,  (QyoTirE,) —  Une  leur-,  par  laquelle 
'un  individu  écrit  à  un  amre  :  quîlesè  au  deses- 


bf)  Accueil  gâterai  dei  loisvtdei  arrêts,  tonie  ",  n*  pan*, 
page  1  t-so.  *  1  *  1  * 

(b)  Id.  f  muïc  8,  irc  part. ,  page  314. 
te)  Id  ,  icirtm  7  #  part.,  p.ig,-  j  Mgi 
(rf  b!.,  tome  C,  p;u t, r  pïigVqnq, 

(f  11.,  tome  7,  &  part*,  page  ux$f 
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poir  de  ne  pouvoir  pas  rembourser  1  argent 
qu'il  lui  avait  o  h  lige  a  matent  prête  ,  peut  t  d'a- 
}>irs  les  cîi'CQïï  s  tancés,  eue  envisagé  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  quant  à  la 
quotité  de  la  créance  réclamée, 

C,  N*  ,  art,  î  347- 
Desçornaix,  C.  Saint-Aubin, 
tç  fructidor  a n  12.  —  Cour  d*appd  séant  à  Trêves  (a). 

a.  _  _  ia. 

Pourvoi  du  sieur  Sàiat-Aubîa, 

ao  prairial  an  1 3,  —  Coni  de  cass,  —  Rejet.  —  Cour 

d’appel  de  Lttfge  (b).  1 

—  V.  Aveu. —  Acte  de  naissance  { identité  )- 
Lroix  (  sous  marque  y  — Etat  civil  ( sup¬ 
pression  ).  —  Serment  supplétoire.  —  Société 

PREUVE  TESTIMONIALE. 

1;  C'Cmcte.  )  —  Peut-on  prouver  par 

tvmoms  qu  on  a  papê  une  somme  moindre  de 
100  francs,  en  à  compte  sur  une  plus  forte 
somme  due  par  convention  écrite?  On  ie  peut, 
du  moins  en  matière  commerciale. 

C,  1\.  7  an,  1 34 ^  et  1 34 -j *  — C.  de cumui. ,  art.  109. 

Pasquet.  C.  Tamoi et Lamoux. 

19  l*dn  *8io,  — Cour  dé  cass.  —  Rejet  (o). 

.  (  Ali  mens  ).  —  La  personne  qui  doit 
des  ali  mens  peut  prouver  par  témoins  qu’elle 
les  a  fournis,  encore  qu  il  s'agissè  de  choses 
excédant  cent  livres. 

Ordonn  as  1667,  tïu  20 }  art,  2,  *-  C.  N. ,  an.  iVV  , 

1344  trt  134$. 

Doncmont.  C.  ta  femme  Liiucyeac 
3  pi  ai  ri  d  au  9,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet  (d). 

1  (  ^As  fortuit.  )  —  En  cas  de  force  ma¬ 

jeure  ,  la  preuve  par  témoins  de  la  perte  des 
actes  sous  seing  privé,  est  admise  comme  pour 
la  perte  de  s  actes  authemques. 

C.  K.?  art.  i34S,  à k al. 

Les  liCriiiérs  Lanier. 

t4  dicrm.  au  ti.  —  Cour  d’appel  séant  à  Poitiers  (0). 

4-  ^  Ea  preuve  par  témoins  de  la  perte  d’un 

acte,  et  notamment  dunacte  sous  seing  privé, 
qui  a  pour  objet  une  va- leur  de  plus  de  cent  fr.  * 
n’est  pas  admissible  sans  le  concours  de  la  preuve 


(a)  Recueil  général  des  lois  ot  dos  arrêts  ,  tome  $,  1*  part, . 
page  56.  * 

\b)  ta. t  LOTOC  5 ,  irC  part. 9  pa^e  33 1 . 

(c)  Id.,  tmvio  10 ,  1 rt  p ru  t. ,  page  3 18. 

(d)  Iti.  3  Lomé  1  j  ite  part.  ,  page  447» 

M  El ,  tome  3,  ae  part.  t  page  4 
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de  l’accident  même  qui  a  fait  disparaître  ou  anéan¬ 
tir  1  acte ,  surtout  dans  le  cas  où  l'acte  est  supposé 
dérogatoire  à  un  contrat  public  antérieur. 

Loi  s,  CoJ.  de  (es'anientis.  — .  Lui  iR  fv.i  , 
1Æêw*-  7  Ordonnance  de  ,06;,  lit.  M,  arl(’a  „  3. 

L.  J\.  .  art.  1343,  Ait  AL. 

Sanscys,  C.  G  aube. 

;  veniosç  an  »i.  -  Cour  de  casa.  -  Cassation.  -Triïùf 
civil  de  la  Gironde  (a). 

°  Commerce.  )  La  preuve  testimo¬ 

niale,  pour  engagement  de  commerce,  est  ad¬ 
mise  ,  encore  qu  il  s’agisse  d’une  somme  excédant 
cent  francs  (  aujourd  lmi  cent  cinquante  ). 

Ordoun.  de  i G67  ,  tk.  20  3  art.  s»  -  C.  IV.  ,  art,  i34r , 
“ Gode  de  connu.,  art,  109 a  «a au,  ^ 

Fouquet.  C.  Denis, 

3  prairial  an  9.  —  Cour  do  cass.  Cassation,  —  Tri  b 

civil  de  la  Scmc  inférieure  (&). 


6. - u 

Scbwïndenliammer,  C,  le  deur  Gcorg? 

J9  wivosc  an  i3.  —  Cour  d’appd  séant  k  Colmar  (c), 

7-  —  (Commodat.) — Le  commodat,  ou  simple 

prêt  à  usage  j  n  est  pas  compris  dans  la  dispo- 
smon  de  l'ordonnance  de  i66y ,  qui  veut  qu’il  soit 
dressé  acte  de  toutes  choses  excédant  cent  francs, 
C’estun  f$it  plutôt  qu’une  convention. 

C.  IV.  ?  art.  1 3 4 1  ,  a  s  au. 

L’agent  du  trésor  public.  C.  Sillet, 
ï  8  avril  tSùG.  Cour  d’appel  séant  à  Colmar  p), 


S.  —  (  D  k lit  .— po  l  .  )  —  L,i  preuve  testimonial e 
ne  peut  etre  admise  pour  dol ,  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes  notariés,  qu’autant  que  les 
faits  reprochés  présentent  les  caractères  d'un 
délit  soumis  à  la  vindicte  publique. 

Si  le  dol  n’est  pas  accompagné  de  tous  ces 
caractères,  les  tribunaux  correctionnels  sont  in- 
compétens  pour  staLuer  sur  l’action  en  nullité  du 
contrat.  C’est  aux  tribunaux  civils  seuls  qu’il  ap¬ 
partient  d’en  connaître* 

C.N. ,  ait.  1341  ci  1 347 ,  AK  al» 


dame  Mcurot-Raraid  eE  DonviHe.  C,  BèauforÉ, 

>3  frueddor  an  is.-Cour  doom.  -  Carntion. 
Lom  du  justice  enm.  de  la  Sei  ne  (*), 


Q'  rr  a  du  titre  20  de  rordonmmee 

de  1667  ,  qui  prohibe  la  preuve  tes ù moniale 


M  Accueil  goa<-ial  des  lois  et  des  arrêts,  tome  3 .  1  nart 
page  ^7. 

(l)  Id.,  tome  i,  2^  part. ,  page  66G» 

(e)  M. ,  tome  5  ,  fic  part, ,  page  666. 

(<*)  Id. ,  tome  6 ,  2e  part.  ?  page  960* 

(e)  Id . ^  tome  4?  ^  part»,  page  31  y. 
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corure  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ne  s'ap- 
P-Hjue  point  au  cas  de  simulation  prohibée. 

C.  IN.  ,  art,  i  î 1 1  et  t3j^,  *xal. 

1.4  veuve  Raidon.  C.  Manier* 

iS  prâiml  au  ï3.  —  CauivE^^d  truftt  à  Nismcs  (rf). 

*  - Lprsq u  un  délit  présvip pose  u n è  co n - 

mention  antérieure  dont  la  preuve  testimoniale 
^  est  pas  admise  par  la  loi,  ij  serai c  inutile  ,  et  il 

par  suite  détendu  de  prouver  le  délit  par 
témoins ,  tant  que  la  convention  n'est  pas  prou- 
Par  UIie  autre  voie  légale  ^  parce  que  le  défaut 
c  A  preuve  légale  de  la  convention  entraîne  né* 
Gpssairement  k  conséquence  une  le  délit  n'a 
pas  été  commis; 

.  ^lUS  dé  là  il  ne  résulte  pas  que  la  plainte  et 
ÇS  premiers  actes  de  la  procédure  criminelle  re- 
^tive  à  un  pareil  délit,  soient  nuis;  il  en  résulte 
seulement  que  si  le  prévenu*  dans  son  premier 
mierrogatoire  r  dénie  la  convention  présupposée 
^dr  1  imputation  du  prétendu  délit,  et  si  ceae 
convention  n  est  pas  prouvée  par  écrit  *  ou  s’il 
11  en  existe  pas  un  commencement  de  preuve  3  î r t -- 

*  e  *  }<*  procédure  criminelle  doit  être  suspendue 
]usqu  h  ce  que  les  juges  civils  aient  prononcé  sur 

e  !au  de  1  existence  préalable  de  ce!  Le  même  cou 
Vem  îon  ; 

Tel  est  Je  résultat  de  la  combinaison  du  prm- 
cÆe  VÀl  admet  la  preuve  par  témoins  de  tout 
.  k  lan t  avec  la  disposition  de  L'article  2  du 
ll!re  20  de  [  ordonnance  de  ïèCn  >  qui  défend 
ce.  re  preuve  pour  toute  convention  dont  l'objet 
excède  cent  francs ,  qu'avec  la  disposition  de 
aruck  3  du  même  titre  qui  h  permet,  lors- 
qu  :ï  y  a  commencement  de  preuve  écrite,  et 
U  règle  qui  assimile  la  preuve  confession - 
ttsde  ù  la  preuve  par  écrit, 

Merlin  llu.l  C  Phuit. 

30  fructidor  an  m,  —  Cour  de  a&i.  —  Rrjoi.  —  Cour 
en  ni  »  du  Md  u  u  f&), 

lT*  —  {Effet  r étro actif, )  —  L;ï  question 
de  savoir  si  une  espèce  de  preuve  ou  de  pré- 
sompaon  est  ou  rtesr.  pas  admissible,  ap  par - 
pat  Lient  plus  au  d-mc  qua  la  forme.  —  En  cou- 
f cqueuce ,  elle  doit  être  jugée  non  selon  les 
rois  actuelles  f  m  as  selon  les  lois  existantes  à 
i  époque  ou  s'est  formé  le  droit  des  parties. 

Arrête  dti  GojvcrincÆtcnt  *  du  à  fructi  î  a  an  o. 

Hcy.  C.  lUv* 

33  mars  iSrm— Cour  de  c^s,—  Jkjcn—  Cour  Rappel 
d*Aix  (c),  1 1 

12*  -,  —  JJ, 

Montrait).  Ç.  Potqu-t. 

tWro.  a;!  l  >  —  V.our  d‘qqw-1  s&fft  V  Colmar  (J). 


("/)  Recueil  gênerai  des  lois  g  t  fies  an  et* ,  tome  A .  2*  paru, 
ï><igc  64a.  1  1  ’ 

(//j  II. ,  tome  Si.  rrs  pim.,  p‘j;+è  20. 

(c>  b(,  ,  t>um  i£>,  îr*  pan.,  pvv 
V-J  i  1  s  WW  i?;- 
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13,  ~  (E  rvrcim.)  -  Les  juges  peinât  , 
selon  leur  prudence,  suppléer  par  la  preuve  tes¬ 
timoniale  >  au  silence  ou  omission  ,  des  registres 
de  l’état  civil. 

G.  N.  ,  an,  ffi. 

IVanO  atl.  C.  Tîoîl C CCt* 

S  fniiir  iSiie).  —  Cour  dû  cass.  —  ÏUjei.  —  Gouf 
de  Paris  (aj. 

—  —  H* 

Mc  inc  arrêt  que  n°  i(>. 

—  {  Force  m  vjeurh.  )  —  Y,  A 

1 4,  - En  droit  romain  t  la  preuve  testima- 

riialc  n'étau  admise  sur  les  questions  d'Ktat  qu’en 
deux  cas;  savoir,  1*  s'il  existait  vin  commenre- 
meut  de  preuve  par  éciît;  zfl  s’il  y  avait,  en  fa¬ 
veur  du  réclamant ,  des  présomptions  ou  indices 
résultant  de  faits  déjà  certains. 

L.  ï  ,  Cod.  ile  tcstibit*.  —  L.  G,  Cotî.  tfr  fîdc  inslm- 
mert latum.  —  L.  g,  Cod.  da  uuytits.— -C,  art.  3(9^ 
3 jo ,  3a3  ,  3.jo  «>■  3Î>  ^  xxal. 

Georges 

St  T  nivôse  an  g*  —  C  Sin  du  cfttî.  —  Rcjei.  —  Trrb. 
civil  de  T/V  in  (é). 

15,  - Le  décès  d'une  personne  morts 

d'une  mort  i m prévue  et  vîoîeme,  est  suffistim- 
ment  constaté  pur  l'acte  inscrit  sur  le  registre 
de  létal  civil  ,  dressé  par  loflicier  public,  quoi¬ 
que  cet  acte  ne  tasse  aucune  menuon  des  mofli- 
griemens  dormes  par  l'officier  de  police. 

Ordonii.  drr  iW;  ,  tit*  a>,ful.  7.  ' —  ï,ui  du  w>  sept. 

lyçft  j  tit*  5  ,  an,  —  C.  IV. ,  art.  Si  cl  Sj  ,  J. 1- , 

L*  veuve  et  Jrx  bêri[ici'«  RitadUt. 

Lu  hiüiidrç  an  —  Cour  de  cüas.  —  Cassation.  — 
Tnb,  de  3.UUC  cl  Uï*<?  (c), 

i  G,  — —  Ceux  qui  ont  con tracté  avec  une  femme 
dont  ils  croyaient  le  nnrï  absent ,  peuv  iu  soute¬ 
nir  la  validité  desaeix  s  qn  elle  a  souscrits,  sariStm- 
tomatiOn  ,  en  prouvant  (  par  une  série  dV  res 
où  U  femniû  prenait  la  qualité  de  veuve,  et  far 
la  notoriété  publique },  qu'elle  était  réellement 
veuve  à  fépoqae  où  les  obligations  furent  passées. 
Üi dorai*  du  1  GG-,  rit.  r-o  ,  an,  i-f.  —  C.  3n*  »  'art.  4e- 
Desmcc  (  la  dame),  C.  Démons, 

1 5  —  Cour  de  casi»,  — G>ar  (fappd 

d’üdêaos  (d). 

17.  —  ?  Loi)  —  Lorsqu 3  les  registres,  destinés 

a  la  transcription  et  publication  des  lois,  , ont 


(a)  Recueil  général  des  lois  ci  des  an  co,  toiueg,  irC  ftri., 
page  32 f, 

(Æ;  Id. ,  tome  1  ,  ïrp  part.,  fiage 
(c)  Id f  tome  r,  rK  part.,  page  s $3. 
fcb  Id.  t  lome  7,  i*e  pai  i.t  page  261. 
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PREUVE  TESTIMONIALE. 

été  perdus,  on  petit  prouver,  tant  par  titrés  que 
par  témoins,  qu’une  loi  a  été  transcrite  et  pu¬ 
bliée. 

CK  j  art*  ier,  awaï.* 

Gaudin,  C.  Colin!* U 

18  thermidor  an  i z.  — Cour  de  cass*  —  Rejet.  — ■  Cour 

d’appel  de  Poîtiti  t  (rt). 

—  (  Loterie,  )  —  Y,  2o, 

27‘  —  (  Papiers  domestiquas.  )  —  Les  pa- 
pi  ers  domestiques  fom  foi  contre  celui  qui  les  a 
écrits^,  encore  qu'ils  ne  comîenn  eu  J  pas  la  mention 
expresse  qu ils  sont  faits  pour  suppléer  le  défaut 
de  titre,  en  faveur  de  ce  Lui  au  profit  duquel  ils 
énonçaient  une  obligation* 

L.  5*  (5  ci  7  ,  Cad,  de  probationibuf.  —  C,  K,  art. 
ï3/f i,  nu, 

Pourvoi  des  h  cm  i  ers  Meymat. 

aG  mat  tSoÔ.  —  Cour  decass*  —  Roic t  *—  TnL.  de 

Riom  (ô)* 

\S.  —  (Pouvoir  discrétionnaire. ) —  Au¬ 

cune  loi  ne  prescrit  aux  tribunaux  d'admettre 
la  preuve  testimoniale;  — seulement  ils  ont  la 
faculté  de  la  recevoir  dans  certains  cas.  —  —  En 
conséquence ,  les  juges  peuvent  user  ou  ne  pas 
de  la  faculté  que  la  loi  leur  laisse  ,  en  certains 
cas ,  d  admettre  une  preuve  testimoniale* 

T’ïiissfjü* 

ventôse  an  u.  — Cour  de  cass.— Rejet _ T+ib. 

civil  de  Bagarres  (c), 

lÿ*  —  (Registres  perdus).  * —  lorsque  les 
registres  de  Lésât  civil  sont  perdus,  ceux  qui  se 
prétendent  pareils  collatéraux  du  défunt,  aux 
fins  de  succéder,  sont  admis  à  la  preuve  tes  ti¬ 
mon  taie  de  leur  parenté  >  encore  qu’ils  n'aient 
au  eu  n  co  m  m  en  cemen  t  d  e  p  reuve  par  écr  i  t . 

Les  héi'ÎLim  AYcbeiîings, 

19  janvier  1807.  —  Cour  d’appel  séant  h  Trêves  [d), 

20*  —  (Société.)  —  Lorsque  des  individus 

conviennent  avoir  fait  en  société  une  mise  à  la 
loi  crie  ,  ta  preuve  testimoniale  est  admissible 
touchant  la  condition  de  cette  société,  si  la  mise 
*st  moindre  de  ibo  francs,  encore  que  les  gains 
s'élèvent  à  une  somme  plus  considérable* 

C.  N. ,  art,  1 34 1  et  ï8$4* 

Marocco.  C.  Fiança. 

34  mars  1S07,  — Cour  d’appel  séant  à  Turin  (*). 

—  Y*  Absence,  — Enfant  naturel  (alimens )* 
—  Concubinage.  —  Démence,  —  Etat  civil, — 
Faux,  —  Fraude.  —  Présomption.  —  Id.  (  dépôt  )* 


(«)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts ,  totue  **  part.  > 
page  3Ü8. 

(b)  ld. ,  loaw  6,  3*  part. ,  page  9.4®, 

(c)  ld.  j  laïme  3,  irc  part, ,  page  ai5.  * 

(d)  Id,  ,  tome  7  f  ac  part*  j  page  1 1Ï0* 

(a)  Id*  *  tome  7  ,  paru ,  pag*  G4ïf 


—  Preuve  par  écris .  (Commencement  de}, _ 

Simulation, 

'PRIME. 

—  (Anticipation.)  —  La  prime  d  antici¬ 
pation  de  paiement  accordée  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux,  dont  le  prix  était  délégué 
à  la  caisse  d'amortissemeiy ,  ne  doit  pas  êtreal- 
Jouée  aux  acquéreurs  de  biens  rendus  j  our  le 
compte  du  trésor  public* 

*6  mai  1809,  —  décision  du  ministre  des  finances  (*), 

2.  —  (  Assurance.  )  —  Il  n’y  a  pas  lien  de  la 

part  du  Gouvernement,  à  fixer  par  une  mesure 
générale,  pour  Loutes  les  places  de  commerce, 
et  suivant  Us  parages  ei  les  époques,  le  montant 
des  primes  à  payer  par  les  assurés  aux  assureurs , 
à  raison  des  risques  de  la  guerre,  —  C’est  aux 
tribunaux  exclusivement  qu'il  appartient  de  sta¬ 
tuer  en  cette  matière,  selon  les  divers  cas  particu¬ 
liers,  et  avec  toute  la  célérité  que  requièrent 
des  contes Lations  commerciales, 

8  germinal  an  i3 ,  —  avis  du  Conseil  d’Euu  (£). 

—  (  Cassation.  )  —  Lorsqu  après  conven¬ 
tion  dans  un  contrat  d  assuranc  e  ,  que  la 
prime  serait  augmentée  .eu  cas  de  survenance  dé 
guerre,  à  proportion  des  risques  courus,  et  sui¬ 
vant  qui!  sera  réglé  par  MiVL  de  la  chambra 
du  commerce  qui  sont  priés  de  se  charger  de 
ce  soin,  les  parties  ajoutent  ;  S’il  survient  des 
c  3  nies  talions  entre  nous  sur  le  fait  de  la  pré¬ 
sente  assurance  et  dépendances  d  icelle  ,  pour 
pnclpue  cause  pue  ce  soit  f  nous  conviendrons 
d  arbitres  pour  juger  nos  dijjerens  ,  il  n’y  a 
pas  ouverture  à  cassation  contre  une  décision  por¬ 
tant  que  les  parties  ont  ensendu  ,  dans  cette  es¬ 
pèce  ,  mettre  hors  de  l'arbitrage  général  ,1e  régle¬ 
ment  de  f  augmentât  ion  de  prime  en  cas  de  guerre* 

Roudet ,  Bardon  et  e.  C*  les  assureurs  de  PÀeîiiJlc. 

4  janvier  iSoS, .  —  Çour  de  cassation.  —  Rejet.  —  Cour 
(Rappel  de  Rouen  (e). 

—  (Compétence,).  —  Y.  a. 

—  (Compromis.)  —  Y*  5* 

—  Y .  Assurance*  —  Id.  (privilège). 

PRINCES, 

r  (Etat  civil*  —  Actions* )  —  L’existence 
sociale  des  princes  appartient  plus  au  droit  politi¬ 
que  qu’au  droit  civil .  —  —  Statut  constitutionnel 
réglant  les  devoirs  envers  l'Empereur,  l’état  civil 

- - - — - » — 

(d)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  9,  a*  part, 
page  371, 

(b)  Id.,  tnme5,  4e  pari*,  page  *71, 

(e)  Id,  >  tome  7  ,  2*  part*  ,  page  iiîo. 

S5 
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PHrORlTî'. 


’•  ,  es  droits  des  membres  de  [a.  famille  impe- 
-Ki  t;  —  ^es  personnes  qui  composent  la  famille 
—  Puissance  paternelle  et  droit  de 
un  euhmce  attribues  à  l ‘Empereur.  —  Gondùicy^s 
equises.  pour  ta  validité  du  ma  ri  fige  et  dès  con- 
^mions  matrimoniales  des  princes  et  princesses* 

^  divorce  leur  est  interdit. _ Séparation  de 

trp$  AdpptïOn*  —  Reconnaissance  déniant 
,  — Tutelle  en  cas  de  minorité  et  dm- 
rdtctiott.  'Conseil  de  famille;— Actes  denaîs- 
a,lf>e  >  de  mariage  et  de  décès.  —  Edcnation  des 
^emSres  de  famille  impériale*  —  Douaire  de 
1  JiQpérarrice*  —  Testament  de  PËmpejteur. 
jSenaii»  «ôiisttlte.,  chi  floral  An  a.u  tj- 
J<>  mars  ïSuO*  —  décrût  un p trial  («p 

PRISE  MARITIME* 

v '  -  ^oi  T1*  ^te  au  pouvoir  judiciaire*  et  ren,- 
f  e  ?u  *  on  reniement  la  connaissance  des  cou» 
ntiu!e;,nS  ie^ativos  a  la  validité  des  prises  ma- 

Le  motif  est  pris  de  ce  que  fa  coursé  est  une 
pec.pt  e  guerre*  dont  le  but  er  les  règles  d<>i- 

^rnern^n  aïremenL  **  Migph  P™  lü  Guu- 

ïeiitose  an  S.  —  Lai  et  mnu'Pc  fi). 

Création  d'un  conseil  îles  prises,  —  Ce 
T  .  t'n?.ïnivj  des  con testât iôps  relatives  à  la 
ï;‘ .,C,.te  ei  Ipnvaltdiié  des  prises*  et  h  b  qna- 
des  bat;  meus  échoués  et  naufragés*  —  ïié- 
giÉinens  y  relatifs, 

ü  germinal  an  8,  -*  ajrét«  îles  Cçinbit|5  (c). 

~  Principes  du  Gouvernement  français  sur 

J  *  t  ,us  cIe  ia  .  de  la  course*  et  de  L 

neutralité. 

i<f  Ilnréàl  an  8 ,  —  dise  *!■'  \î 

i  ..  ”  v,  V|-  '  «talis .  cmumiMairc 

11  îf  ^^rucmeni  *u  <Wîl  <k»  pri,-(.*  >/  . 

itr-  ~T  Règles  du  c?nsea  <ïes  prises*  sur  les  dé- 
i  ■  V 1>aur  ^stnictiqn,  dans  les  contestations  qtiî 
Lm  sont  attribuées*  ^ 

3  p> b i ml  an  8*  —  dtfiï livrai iûq  ch*  Oms.  de»;  prises  (c), 

J.  RégLs  sur  la  procédure  des  prises. 

9  ventôse  üei  9 ,  —  arrête  des  C6tàÜb  (f). 

rt>LtTt^B-  )  -  Un  agent  cKpio- 
tique  peut  bien  ,  comme  prôtectem-  *  recmn- 

mi  n  le!  arralres  (le  l)risai  de  ses  eo ,purh:«g 
il  n  eu  pùs  recevable  a  se  présumer  fournie 


«tofl,  a*part. , 

bi.  ?  lomi-  ïî,  %«  prJtf.  t  53g 
{c}  Id.  3  tome  1  f  pftrt.  f  ^ 

bl.j  ?Oii5ft  1  »  pari, ,  p.'ig<* 

1<L,  lomc  ï ,  3*  part, ,  pa^ 

U)  R1.  ^  wmc  i  f  a*  jwvt  f.  paçe  48 u 


PRISE  MARITIME. 

défenseur  pour  les  absens  ,  même  étrangers*  ïn- 
défendus* 

J  .y  consul  danois* 

3  pmiiid  an  8  *  —  décision  du  Conseil  des  prises  (nJ* 

7  et  8.  —  (  AftM  \t k u n  —  Lorsqu'un  corsaire 

en  relâche  dans  un  port  réclame  la  permission  de 
sortir  pour  courir  sus  à  des  hatîmens  ennemis  qui 
sont  en  vue*  Pautoriîé  maritime  du  port  est  en 
droit  de  lui  imposer  la  condition  qui  J  fera  sa  sor¬ 
tie  concurremment  avec  des  hàiimens  de  l  Etat, 
et  qu'en  cas  de  prise  il  y  aura  partage.  —  Cette 
condition  ,  acceptée  par  le  cosignataire  au  nom 
des  arma  leurs  du  corsaire  *  les  oblige  aussi  effi* 
cacemenL  que  s'ils  f  eussent  acceptée  eux*  mêmes* 
S'il  y  a  dénégation  tant  de  la  part  des  arma¬ 
teurs  que  de  celle  des  consigna  mira  relative¬ 
ment  a  l'acceptation  de  lu  romliiinn;  il  n’est 
pas  absolument  nécessaire  que  la  |  retire  de  f  ac¬ 
ceptation  soit  faite  par  écrit  ;  en  ce  r, ^  j|  suffit 
de  la  déclaration  assermentée  <lu  préfet  m-ni- 
t i me  eul u  commissaire  principal  dé  la  marine* 
Dufnvrie.  C.  !i:  eofbdre  U  ihu  ite  Uantdrk, 

U  finTcuibrc  iHn$t  — cUc*  du  CfjriiHl  déif  prises  (i). 

9*  —(Bons f*  fou}  —  T.es  questions  denea- 
iralité  sont  des  quesi  ions  de  bonne  foi*  —  Il  laid 
avoir  égard  nu  fond  des  choses.  —  Les  déclara¬ 
tions  du  bonne  prise*  par  défaut  do  telle  ou  tdte 
%malîié  *  ne  som  que  comminatoires,  —  Il  ne 
s  agit  donc  pas,  dans  tou  les  les  li  \  poihéses ,  de 
justifier  de  la  propriété  neutre  par  le  conroirs 
simultané  de  toutes  les  pièces  énoncées- dans  .les 
r'gîemens;  mais  il  suffit*  srlon  les  circ^uistari- 
ces  7  que  l'une  d'elle  constate  cette  propriété,  si 
elle  n  est  conirediie  ou  combat  Lue  par  des  cir¬ 
constances  plus  décisives,  # 

la  ■  n  uv  r  rû  H  m  er  ica  î  n  /<r  Prgn  n  * 

9  pmii  io]  un  b*  — -duc,  du  Conseil  iL-s  priso  p*). 

—  (  Cargaison.  )  —  V,  \Z\ 

ïo.  —  C  v  c  Tl  o  n  s  rnr  r  si.  )  —  Règles  sur  les  cas 
ou  îl  y  n  lieu  à  décharge  de  cauliounementj  eu 
matière  de  prises* 
etmihuf  duriois. 

3  p rainai  m  g  ?  -dec,  tïti  Confit  dos  prises  "r/j. 

u*  ■ —  Les  décisions  du  conseil  des  prises  (  en¬ 

core  qu’il  y  ait  recours  au  Conseil  dTtat,  sont 
exécutoires  s  sans  bail  de  caution* 

va  rli  efinliM'  t&07  cî  TT  janvier  iSoÇj— avif  dti  ConsciL 
B 1  C/ , 

—  (  (’mose  juo  fv  )  —  Y,  41  et  4 5, 


(ff)  lUcni-il  ^fenriüj  des  lob  ut  doiiu^Lï,  timie  î ,  A?  pari,, 

FS<-  f73- 

l&)  Id.j  îf.mtc  7  j  5e  part, ,  p-ifltr  i  rai. 

('■;  LIm,  lajij-:  î,  sapait,,  page  iSfs. 

(d)  Id.  ,  tniué  1  ,  A*  paru ,  p&gfi  s  7 3* 

(tJ;  I<1>  ji  lottic  Üx  1*  par  i.  7  page 


prise  Map. rr imf, 

v  Cojsiu  ajt.  )  —  Lst  de  bonne  prise  le 
neutiv  qm  Lut  fen  après  avoir  amené  pavillon, 
Lg  Uorfolp } tc^Frcdcii ck .  C-  la  Zaître* 
i3  vcadéli.  «ig,-  dc|  du  Coutil  des  prises  (*). 


1  '  ^  Co  ^  k  A.ISSE  m  e  nt,  )  _  Le  connaissant  en  t 

%' U  n  e!‘  Pas  Sl£1^  flu  chargeur,  mais  seulement 
cli  capitaine ,  nü  fait  aucune  foi  do  la  neuiralUé 
ue  la  cargaison. 

A  preuve  00  u  traire  aux  pièces  de  bord  petit; 

e} 1  f  (aUe  >  mfme  P  r  des  témoins  qui  ne  font 
point  partie  de  Héquipagé. 


O  rdt  t  n  ua  11  e*  de  3  fîS  i;  Lit , 
prises,  art.  7.  —  Ordo.m,  de 


2  ,  ait.  i  ci  3-  —  Titre  des 
■  GG?  j  dt.  30  ,  avt.  2. 


Dauchy  ci  lun  is,  C.  le  navire  la  TMteftë. 


^  bquiMire  au  7,  —  Cotir  de  cas 5.  Cassation r  — 

l  L  ib,  du  Pas -dc-Cal  ;û$  (&j. 


14*  — ( CoxTftEiî awde. }  —  Les  bois  de  cons- 

iruction  ,  portes  par  des  baimmis  neutres  dans 
des  ports  ennemis  ,  ne  sont  pas  des  objets  de 
c  mire  bande.  —  Il  n*y  a  donc  pas  Heu  de  pro* 
non/  eu  la  confiscation  du  navire  dont  ces  bois 
-composent  la  cargaison, 

f?Fj,oi/e  de  Bonaparte.  C,  le  nnvisv  il  ¥  niante. 

9  septembre  1807,  —  fl  ce*  du  GnmdJ  des  prises  (c). 

î  >.  - Les  tribunaux  ne  peuvent  t  sans- con- 

1  revenir  à  l’art.  1"  du  réglement  de  177B  ,  oon- 
fi&quer  un  navire  neutre,  sous  le  prétexte  qu’il 
aurait  é  bord  des  marchandises  de  contrebande  de 
guerre,  dont  ta  valeur  serait  au  dessous  des  trois 
quarts  de  celle  de  la  cargaison  entière. 

Lü  navire.  P  Elisabeth.  C.  les  corsant  le  Bon-  Ordre 
’Ct  Ift  ProvuL-irtcc. 

s 5  frimaire  an  7,  —  Cour  de  crm,  —  Cassation.  — 

Tri  b.  du  Finistère  (d), 

ift*  -—  (  Cou  b  se.  )  —  Une  prise  faite  par  la  mou¬ 
che  d'un  corsaire  ,  peui  être  adjugée  au  capteur  , 
]> L  r  pré  fé  re  1  \  ce  a  u  Go  uve  r  n  ern  eut ,  fin  co  re  qu  'elle 
ait  été  faite  après  le  désarmement  du  navire 
pour  lequel  le  corsaire  avait  une  lettre  de  marque, 
surtout  lorsque  la  prise  a  été  faite  par  une  barque 
qui  avait  servi  de  mouche  au  corsaire.  * 

Le  cor* rare  te  PMn&f.  C.  te  Jésus* Maria- Joseph. 

17  piaitial  un  9%  —  d«c.  nu  Consfd  des  prises  (e). 

17, - .Dispositions  sur  les  sociétés  pour  la 


PRISE  MARITIME. 

course  ,  sur  les  lettres  de  tnarque,  la  procédure 
et  In  vente  des  prises,  leur  répartition,  etc. 

2  prairial  Au  ri,  —  arrête  du  GûtiYcmcjment  (â), 

1  S.  —  (Dksistemestï.  )  -,  En  minière.  de  prises 
(  °V.  toutes  f'ûnv entions  obscures  pourrment  être 
prejudiciables  à  I  intérêt  du  Go  u  versement  A» 
hn  des  matelots  qm  ont  concouru  à  ]a  prise’  à  ce- 
Iul  meme  du  capitaine  el  des  propriétaires  étran- 
no  doivent  pas  être  exposés  à  des  rmicrns 
injustes,  «oppressives,  une  transaction  ne  'doit 
pus  être  exécutée  sans  l'attache  du  Conseil ,  le  com¬ 
missaire  du  Gouvernement  préalablement  emen- 
üu.  —  il  en  est  de  même  pôur  les  désisiemens. 

Le  navire  danois  la  Paix, 

13 1 ™llal  an  8  -  -  d“- du  Conseil  des  15r;$es  (ij. 

1 8  bU. - Lorsqu'une  p rise  est  nulle  et.  ilié- 

f"h *l  flll3,P.ar  !IU“  ‘le  cette  prise  les  objets  ca„- 
tures  ont  péri  ,  par  cas  fortuit ,  dans  le  pori  où 
ils  ont  ete  conduits  par  le  corsaire  capteur  ce 
nest  pas  sur  le  propriétaire,  c’est  plutôt  sur  la 
Capteur  que  doit  retomber  cette  perte.  * 
Meme  aircxqtie  u<>  si. 

3  9:,  SpwfMOR.)—  Un  navire  qui  a  renou¬ 
velé  son  équipage,  en  pays  neutre,  nV*.  '  nas 
■  enu  ,  a  peine  de  oopiJîs cation ,  de  justifier  de  ù 

nécessite  de  ce  renouvellement— Ici  «..«sW^i 
point  I  art.  10  du  reglement  du  26  juillet' .1 -‘-g. 
./■jj  .*HS*;re  l*  Phénix.  C.  ïr  corsaire  l’Ainte 
'J’iib.  du  Morbihan  (c),  ~  ~ 

20. - -Un  équipage  s'est  pas  réputé  ennemi 

encore  qu  il  soi  t  composé  de  plus  d’un  tiers  dé 
mate  o ts  sujets  d  un  prince  ennemi  ,  lorsque  ces 
matelols  habitent  une  partie  de,  états  de  ceLinc» 
qui  ,  par  un  traite  particulier  fait  avec  une  autre 
puissance ,  sont  considérés  comme  neutres 

Lrrr  *  Uasard-  C'  ie  fa  Jeune  Ce, 

C  tLcnmï’ij!  an  7  Côwr  (le  c^sr  —  Ca^tiosi 
J  nk  pi  vil  du  Uoid  (à).  vissai  sou.  — 

!  i°i  fit  —  T I  «1  a  ppa  r  t  i  en  r  pa  s  aux  tribun  au  xde 

■SLuuei  sur  le  sort  à  une  prise  faite  par  des  Fran- 

SH3  1111  n*YÎre  W  partant  pa- 

Joltn  Mnn  ,  C  h  vùuyç  Saur! sic  t  cr  ^on  Jtis 

’’£Éijî,îî;i.*“-c~-» 

P" .  fjü  ei,5o* 


(0)  Il  écueil  général  des  lois  et  tlü$  arrêts,  toma  2,  %a  pari., 

Wl- 

(b)  Id. ,  tome  7  ,  pnvt, ,  page  1 122. 

(t)  Id, ,  tome  7 ,  ^  part.  >  page 
(  fi)  ld. ,  tome  7 ,3e  part. ,  t  ï  28. 

(f)  ItL,  tome  1  ,  2e  part, ,  page  32^. 


pag  ^ucil  ***** tics  lyis  ct  ««trét* ,  tome  3 , part. , 

(B)  LL,  tome  t  .  lT  part,  ;  page 

(c)  IcL ,  tome  7 , 2e  part. ,  page  1127. 

(d)  Id. ,  tome  7  ,  2e  part.  ?  page  j  177, 

(o)  là. tome  7  ,  pii't.  y  page  1126. 
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*  u  —  Exécution  .)  —  Ce  n’est  pas  au  conseil 
,  s  prises  ;  c'est  au  juges  ordinaires  quappar rient 
^  baissa  ace  des  suites  d'un  jugement  qui  de- 
y;'îr£  nulle  et  i! legale  la  prise  faite  en  mer  soit 
d  Lin  bâtiment ,  soîl  de  sa  cargaison- 

C.  1S,  ,  mt,  [JOI,  A3  AL, 

Dupuis.  C.  SuàtWdlo  et  comp. 

^“1  ni  vos  p  an  io,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  * —  Irih. 
des  Basioi  -Pyrénées  (aï. 


f3-  r-  (  Liqü?  dation.)  —  Le  tien  me  par  Ira  ne 
e^;bli  par  Parme  du  14  brumaire  an  .3  ,  ^  tiùj 
même  sur  le  produit  des  prises  dont  U  liqut- 
dation  particulière,  faste  à  rette  époque  ,  n  a- 
pas  été  suivie  de  la  liquidation  générale  de 
J  annement;  encore  que  par  suite  dés  liquidations 
particulières,  il  v  cu  des  répartitions  de  de¬ 
niers,  *  * 


7  brumaire  vi  ï6  frimaire  au  iJj.  —  avis  du  Comvil 

<rEut  (&}. 

2 —  Jd. 


L’mçraeeKur  de  là  marine.  C*  les  armateur*  du  Hor~ 

delais  et  autres, 

.  T  i  germinal  au  <  x.  —  G<mr  de  cass.  —  Cassation.  — 
Oaur  d'aÿpet  de  Bordeaux  {c)r 

^p-  —  —  Toutefois ,  si  à  raison  des  répnrri- 

ïions  faites  d’après  les  liquida Kons  particulières 
antérieures  au  14  brumaire  an  S,  il  ne  restait 
pas  à  l'armateur,  dans  le  produit  net.de  la  lîqui- 
dation  générale  ,  une  somme  suffisante  pour  ac¬ 
quitter  en  totalité  le  montant  du  décime  par 
franc  ;  il  n'est  pas  tenu  de  suppléer  a  l'insu f/i- 
sance,  soit  personnellement,  soit  par  dés  appels 
de  fonds  sur  les  intéressés,  ou  des  demandes  tn 
rapport  aux  gens  de  l’équipage  q..i  auraient  eu 
part  aux  réparti  lions. 

Même  arrêt  que  no  23* 

% ?  Iris.  - - Les  t rifeu n a ux  de  coi n  m erre  cha r- 

gés  de  la  liquidation  des  produits  de  l’arme  ment 
ea  courte,  doivent  vérifier  les  pièces  produites 
par  l'armateur ,  et  rejeter  les  dépensts  exagérées. 


Arrêté  du  3  prairial  ;m  n  ,  art.  ÿ  ;  cl  97- 
Ho  avril  a  $07,  - — circuL  de  M.  le  grand- juge  ,  ministre 
Je  îa  justice  a  aux  juges  des  ttiji,  de  commerce  Vf  . 


—  (Nullité  substantielle.)  —  V.  3i. 

M-  (  Opposition-tibkce.  )  —  En  matière 
de  prises;  le  capitaine  représente,  en  justice,  h-s 
propriétaires  du # navire  et  de  la  cargaison  :  la 
voie  d  opposition- tierce  est  interdite  a  ces  pro¬ 
priétaires. 


Les  propriétaires  de  la  Julutna,  G.  It?  corsaire  l' Es¬ 
pérance. 

^9  praïrbJ  anSeï  17  nivôse  an  £3  —  déc.  du  Con  seil 
des  prises  (e). 


So.  —  (Part  dt.)-  Les  canonniers  de  tem , 
qui  concourent  â  la  prise  d’un  bâtiment  ennemi, 
doivent,  avoir  part  au  ptodutt.  La  répartition 
se  fait  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  et  ré* 
gîemens  généraux  pour  les  prises  qm  auraient  été 
fûtes  c< me uiTOi muent  par  plu  rieurs  bâti  meus  de 
l'Etat  on  armés  en  course.  —  Si  le  fait  de  coopé¬ 
ration  est  cou mié,  c’est  au  conseil  des  prises  à 
^statuer*  et  â  régler  quelles  personnes  cm  droit,  à 
la  capture, 

4  avril  1  #0tJ ,  —  b'h  du  Conseil  rl’EtaL  (a), 

ati. - La  loi  qui  accorde  aux  marins  débar¬ 

qués  pour  cause  de  maladie  une  part  dans  les 
prises  ,  s'applique  aux  corsaires  comme  aux  vais¬ 
seaux  de  I  Etat. 

ïi  n’est  pas  nécessaire  ,  â  l’effet  de  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi ,  que  la  maladie  ait  été  contrac¬ 
tée  h  bord;  que  ,  descendus  a  terre,  les  marins 
malades  soient  entrés  dans  un  hôpital,  n  qu  à 
leur  rétablisse; rient  ils  st;  soient  rembarques  sur 
le  même  bâti  muni  oit  ils  faisaient  leur  service. 

Loi  du  T*r  octobre  1*93,  ai-l  3  a. 

Bd  J  ii  a.  C.  Lu  t*  rue. 

12  lltu  t-itl  au  <).  —  Cour  de  oass. —  Cassation.  ^ —  T rib* 
ciriJ  des  Py  renée*  A  . 

27.  —  '  Part  éventuelle.)  —  Est  (féclaré* 

nulle  la  vente  des  paru  éventuelles  dans  le  pro¬ 
duit  des  prises  :  lâche  leur  perd  son  prix  ,  et 
encourt  une  amende  de  mille  francs. 

(j  Ventôse  an  9 ,  — -  arrête  des  Cuiimi]*  (c). 

2S.  —  'Passeport,  )  —  Ks  1  nul  le  passeport  ac¬ 

cordé  à  un  navire  par  un  gouvernement ,  dans 
l'un  des  ports  duquel  ce  nav  ire  ne  se  trouve  pas 
à  Tipoquè  de  sa  date. 

Régi  cru  cru  du  26  juillet  1778  *  art.  4- 

Le  corsaire  le  Éèrindnre.  G.  le  corsaire /tf  Chantas, 

rs  vendémiaire  an  S.  —  Cour  de  eass. .  —  Cachou.  — 
Tri  b;  civil  des  B  ouche*  -d  u-Rbêae  (d), 

F.  do, 

29. - Le  passeport  peut  être  valide,  en¬ 

core  que  le  navire  pour  lequel  il  est  délivré 
soit  dans  un  port  étranger  au  moment  de  la 
délivrance. 

Il  suffit  que  le  navire  se  soit  ullérïeuremeïU 
rendu  dans  le  port  où  le  passeport  le  suppose  , 
et  qhe  ce  soit  de  ce  port  que  le  navire  ait  été 
réellement  expédié. 

En  tout  cas  la  riullîfè  du  passeport  n  empor¬ 
terait  pas  confiscation, 

Rêglcnicm  il  1  Afi  juillet  1778,  art.  4 

la  t’otnlame*  G,  flb  Dcux~/tmis> 

3  oatfSstdor  an  &,  —  dc-c.  du  Conseil  des  prises  (^)- 


{a)  Reçue:!  gtntral  des  ioisetdes arrêts ,  tome  2e  paru  . 

p?ge  112S.  n  1 

{b)  LL  ,  tome  6,  2e  part.,  page  a 3$, 

(c;  LL  t  tome  4 afr  paî  t, ,  pa^c  GS4. 

(dr  Id.5  tome  7,  2e  pan .  t  pa^c 

(*)  Id.,  tome  j  f  aç  part.,  page  1^8, 


(a)  Reoneil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  lomc  9?  Hc  pan. , 
PS* 

(b)  H  ,  tome  1  ,  3e  part. ,  page  377. 

(c)  jd. ,  tome  1  ,  3fl  part.  3  page 

(d)  LL,  tome  7  ,  part, ,  page  u3ju 
(^)  Id,  i  tome  a ,  3e  pan. ,  page  .(98’ 
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3o.  “  —  Pour  établir  qu'un  navire  n’étail  pas, 

au  moment  où  ;son  passeport  lui  a  été  expédié  , 
dans  les  états  du  prince  qui  pa  accordé  ,  des 
présomptions  ne  suffisent  pas ,  ü  faut ,  à  cet 
egard  ,  des  preuves  proprement  dites. 

ltiîUUsmeut  du  *(i  juill  cl  i  - -g , 

La  nullité  du  passeport  «'entraîne  pas  nécessai- 
remem  la  suisissabilité  du  navire  ;  elle  ne  pro- 
u.t  cet  effet  qu  à  défaut  d'autres  pièces  de  bord 
sut  lisantes  pour  justifier  la  neutralité  du  cap- 
lave.  1 

Même  râlement  ,  an.  3, 

Furet,  C.  PEh,ahetk. 

1 7  pluviôse  an  7.  —  Cour  decass;  *—  Cassation.  —  Trih. 
i.ca  BiwcUçMu-fthûiic  (a;. 

i!*  "  acte  **  rien  s'il  nest  signé  ;  le 

defaut  de  signature  est  une  nullité  substantielle 
qui  «a  pas  besoin  dêtre  prononcée  par  la  loi 
(  spécialement  en  matière  de  passeport  de  na¬ 
vire  ).  *  1 

Le  navire  américain  le  flf’ptthlh-atn.  C.  le  S  partiale* 

0  thermidor  an  8,  —  dëe.  du  Conseil  des  prises  (A)* 

^2*  t  —  Un  passeport  petit  être  délivré  sans 
destination  précise. 

/,«  Quintus*  C.  l’Eperoier. 
îG  thermidor  an  S3  —  dêc.  du  Conseil  des  prises  (c), 

1^3.  Le  passeport  est  la  preuve  spécifique  i 

t|iie  ion  n  est  pas  l'homme  de  J  ennemi  ,  et  que 
1  on  voyage  sous  la  protection  d'une  puissance 
neuire  :  il  prouve  que  le  pavillon  n’est  pas  un 
masque  *  que  la  propriété  du  navire  n'est  pas 
devenue  ennemie.  ^  Dans  la  mer  Baltique  on 
peut  le  remplacer  par  un  certificat  de  construc¬ 
tion  et  de  propriété  prussienne  ;  il  n'en  est  pas 
de  meme  pour  les  navires  qui  sortent  de  la 
Baltique. 

Règlement  du  16  juillet  177g,  art,  3  et  9. 

l.tt  Carolin a- ÉEilhctm  1  n  a .  C-  le  Dragon. 
iG  ihcmndor  an,  g,  —  dte.  du  Conseil  dos  pillés  (d!)„ 

V'  36. 

34:  —(Pièces  ce  bord.  )  —  Lorsqu'après  la 
prise  d’un  navire  ,  les  capitaines  capteurs  se  sont 
saisis  des  pièces  de  bord  ,  et  les  otu  déposées 
dans  un  coffre  ou  sac ,  aux  termes  de  lanicle 
59  de  l’arrêté  du  a  prairial  an  11,  sans  ùuer^ 
peler  le  capitaine  capturé  de  le  sceller  de  son 
cachet,  la  prise  doit  être  déclarée  nulle  ,  si  le  - 
capitaine  pris  soutient  quÿl  était  muni  ,  an  mo¬ 
ment  de  la  capture  r  de  toutes  les  pièces  justi¬ 
ficatives  de  sa  neutralité. 

Le  car  suive  C  Autour.  C-  k  ri  avive  la  Méditerranée. 
flôi  t;d  un  7.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation»  — Tri  b. 
civil  do  la  Loire  inférieure  (e). 


(«)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts*  tome ,7 ,  ae  part.  * 

page  tt3o, 

(A)  Id. ,  tome  a,  2e  pari, , 

(c)  Id.  ?  ion*e-'2.,  m?  part,  a  page  47b 

(d)  Id.  *  Loin  v.  j  part, ,  page  $78 
(ri  Id*,  tome  7 }  part,*  page  ïï3i. 
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55. - Sont  pièces  de  bord  des  pièces  pré¬ 

sentées  après  la  capture ,  s’il  est  constant  quelles 
étaient  à  bord  lors  delà  capture. 

IJ  Antoinette,  C.  U  Borrlelnis. 

17  brumaire  an  io*^dJc,  du  Conseil  des  pviecs  {4). 

35  his.  —  (  Preuve: — Neutralité.)  —  Le 
navire  présumé  neuire  *  d’après  Pensemble  de 
pièces  exigées  *  peut  cependant  être  déclaré  de 
bonne  prise ,  si  par  quelqu'une  des  pièces  trou* 
vées  k  bord*  il  y  a  preuve  qu'il  est  ennemi* 

ïc  iVinyau.  C.  ïf Arrière. 

17  brumaire  an  io,  -  dêc.  du  Conseil  des  prises  (A). 

36.  —  —  La  présompîïon  de  neutralité  du  na¬ 

vire  résultante  du  passeport  *  est  détruite  par  une 
lettre  trouvée  dans  les  papiers  du  capitaine,  por^ 
tani  que  la  propriété  est  réellement  ennemie. 

La  Molfy.  C.  Ploie. 

17  brumaire  an  9*  —  dêc,  du  Conseil  des  prises  (e). 

— -(Preuve  t est  1  mon t  ale.). —  y.  7,  13  $0. 

^7*  —  (  Quittance.)  — -  Les  paie  mens  faits  par 

des  armateurs  >  sur  simple  quittance  du  trésorier 
de  la  marine  *  sont  valables. 

On  ne  peut  arguer  de  nullité  ces  paiemens, 
sous  prétexte Ifue  la  quittance  n'a  pas  tté  traus- 
cri  te  sur  les  registres  du  controleur  de  la  ma¬ 
rine,  ni  visée  par  lui. 

Il  nest  pas  nécessaire  que  la  quittance  soit 
donnée  au  bas  d’un  état  de  réparti  lion. 

Edit  de  tll.i.6,  m.  12  et  i3.  —  Loi  dn3  brum. 
m  4  »  arc  46- 

Le  commissaire  principal  de  la  matinc  à  Nantes.  C. 
les  armateurs  du  corsaire  P  Hydre. 

%  nivôse  an  10.  —  Cour  de  casa,  —  Rejet.  —  Cour 
d5 appel  de  Nantes  (à). 

23.  —  (  R eco  u  sse.  )  —  Un  navire  recous  par 

son  propre  équipage,  ensemble  avec  des  aides* 
doit  être  rendu  au  propriétaire,  sauf  gratificat  ion 
arb i t  ré e  pa r  1  e  Gou vern emen t* 

In  Tartane  U  Assomption.  C.  Mareautelli  et  autres. 
i3  fructidor  an  11  ,  — déc.  du  Conseil  de$  prises  (c). 

5p.  -p-  {  Relâche.  )  —  La  relâche  forcée  ne 

peut  être  considérée  comme  une  infraction  aa 
passeport ,  et  donner  lieu  d’après  fart.  5  dix  ré ^ 
glement  du  26  juillet  177S  â  la  saisie  du  na¬ 
vire  neutre* 

Le  navire  la  Mctriève.  Ç-  ïe  corsaire  Lf Impromptu . 

%  floréal  an  7.  —  Cour  de  cass.  —  Cas  sa  don-  —  Trib. 
civil  des  Rasse^-Py renées  (J). 


(a)  Recueil  général  des  lois  ce  des  arrêts  ,  tome  s ,  1*  part,  ( 
p[^ge  490. 

(A)  Id,  *  a  tome  *  n*  part.,  page  4G0, 

(c)  Id.  ?  tome  a*  part.,  page  4G0. 

(d)  LL,  tome  2*  P*  part. ,  page  187. 

(ri  bl. ,  toiuç  3*  Re  part.  *  page  29. 

(/)  Id.  *  coniv  7  *  î*.  part.,  page  t  i3a* 


fjfja 
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vBst  privée  de  tonte  part  de  prise  le 
^ p tour  qui  a  relâché  Le  navire  capturé  sans  em- 
■  en  ey  mj  mL  ins  lcs  deux  principaux  officiels 
Xl  v Asseau  capturé. 

de  liv*  3,  lit,  io,  art,  icy. 

//i  Cai^W.  C.  .Yaut  i, 

*9  Lbevmtdui  <m  S  ,  —  àéâ!  du  Conseil  des  prises  («), 

^  (  Représentation,  )  —  V,  24. 

^  1  \  —  (Requête  civile.  )  —  La  voie  de  re- 

*-1  ne  incivile  n  est  pas  admissible  contre  les  dé* 
disions  du  Conseil  des  prises, 

Hcs  ctus  diis  n  t}tK>ith  et  la  Légère*  C-  b  navire 

arutiiçàin  la  Perlé. 

3  ptaviose  a»  9»  —  dec,  du  Conseil  des  prises  (i). 

^  1  —  _ _  Le  conseil  des  prises  jouit  néan- 

uKins  ,  relativement  à  ses  décisions  (rendues  >or 
pit-res  fausses  Ou  altérées'  ,  de  la  même  faütdh 
0nt  ^e5  ^orps  adnrinis  frai  ifs  en  général  ,  pour  la 
itRi-actai ion  de  leurs  .arrêtés, 

Pv  ff  ilftvmsjtourg.  C,  la  Revanche. 

U  veniosé  an  uj  t  — dee,  du  Corihui  des  prises  (c)* 

^a*  (  RESTiTUTtoN.  )  - —  L'actionnaire  qui  a 

ïtcu  son  dividende  dans  Je  produit  d'une  prisa, 
1  î'-'cplemenl  faite  ,  peut  être  directement  ponr- 
Sum  PAr  le  capturé  en  resumtdft  des  sommes 
touchées,  — II  est ,  à  cet  égard,  réputé  dlposb 
l(tl!L  et  compris  dans  la  disposition  fuel  ici  lire 
cJUl  mondai  n  ne  à  la  restitution  l'armateur  et  tout 
depositaire* 


D^crei  impérial  du  10  avril  ,  ml,  3. 

T mrkmi  Gavera  C.  ÀCquim, 

jnai-s  18:0.  —  Cour  de  ca$s,  —  Cassation,  — *  Cour 

d  appel  de  b  Guadeloupe  (d)r 

7"  — -  Lorsque  la  main-levée  d'une  prise  est 
donnée  sans  dommages- intérêt  s  ni  dépens,  les 
Vtls  de  déchargement  du  navire  ,  de  snn  gar¬ 
diennage  ,  de  l'eumagasinement  des  marchandé 
ses  et  de  la  nourriture  de  l’équipage,  doivent 
être  remboursés  au  capteur. 


Arr:h<j  du  2 3  décembre  iroli. 
an.  4.  y  1 


—  Loi  du  ^  février 


dotoïs  et  Lrçhantjrc  C-  Andréas  IWurijag. 
n;  germinal  an  io.  —  Cour  d'appel  smm  h  Paris  (c) 


—  (  Retenue.  )  —  V.  22, 

44  et  45.  — ■  f  K- vENnicATioN.  )  —  La  loi  qui 
permet  aux  Français  de  revendiquer  les  mardian- 
.  lfes  prises  en  rner  sur  eux  par  l'ennemi . ,  et  par 
ni  rap porté ts  en  Fra  re,  sous  le  nom  d'étrangers 
neutres,  autorise  egalement  la revend i ration*  dans 
£  cas  ou  la  prise  a  été  faite  par  un  neutre  sur  un 


(a)  Recueil  général  deskrisei  des  arrêts* 
page  4G& 

(&)  fd  ,  tome  1 ,  i*  parc ,  page  289. 
fc)  Id. ,  tome  3 ,  2*  pari. ,  page  SoSr 
{d}  Id.,  jo,  irC  part,  J  page  181  ■ 
r<v  ld. ,  Lomé  2,  i*  part. ,  page  j56, 


tome  a,  ac  part.  , 
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étranger  son  ennemi  ,  mais  prête  nom  d  un  Fran* 
cuis. 

La  loi  est  applicable  ,  même  lorsque  ,  pat  les 
juges  du  neutre  capteur,  il  y  a  eu  jugement 
p  -mut  que  la  prise  était  ennemie  ;  —  et  encore 
lorsque  celui  qui  introduit  en  France  ces  mar¬ 
chandises  ,  les  a  achevées  en  pays  neutre  à  lVn- 
cau  ,  et  par  suite  du  jugement  de  confiscation. 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  màichandises 
confisquées  comme  de  bonne  prise,  appartenaient 
réellement  au  Français  ,  oust  elles  appurtenaMt 
à  l’étranger ,  le  jugement  rendu  par  les  juges 
du  capteur  ,  n'a  p  ;  s  en  France  feffet  de  la  chose 
jugée  pour  empêcher  la  revendication. 

Détbraii-ui  de  t638.  —  C,  N. ,  lut.  i35î.  ^  C  proc. 
eiv, ,  art*  5  .  lïf  ac, 

L’nlgüfriea  Gi.W-n-Baery.  C-  Koux  H  oiïUp. 

iQoctobir  1809.  —  Cour.  Ü£  eâss.  — ■  Kf jet.  «-  Cour 
«rappel  dîAb  ( Vt )* 

jG,  —  (Ruu;  rSnQViv*\f\T ,  )  — Un  navire  amé¬ 
ricain  peut  être  terni  pour  neutre,  encore  qu’il 
nhuf  pas  le  rôle  d'équipage  exigé  par  les  régle- 
mens  de  177e  et  177^. 

Le  tKivjro  ira  cricri  a  le  Peumt, 

0  prairial  an  8  ,  -  «br,  du  C. midi  de*  pfises  {h). 

4-. - On  ne  peut  considérer  comme  un 

rôle  d'équipage ,  un  coni  rat  d  engagement  qui  ne 
désigne  point  la  demeure  des  matelots  engagé  . 

ILdciuctn:  dit  jy-8  ,  art.  9. 

L'sîium*  C.  ut  Julie. 

rjî  vendémiaire  ftn  8*  —  Cotir  de  fflss*  —  Camnnn.— 
li.  j  U  ci  t  il  de  la  Loi j  o  inferieure  (c)- 

4S.  —  —  Lorsqu'un  rôle  d  équipage  qui  r<* 

contient  pas^lcs  nom,  prénoms  er.  demeure  des 
matelots  .  nh 1  pas  été  arrêté  par  un  officier  pu¬ 
blic  du  ïîeu  de  départ  du  navire,  les  juges  1  « 
peuvent,  sans  contrevenir  à  l’art,  y  du  réglemeiu 
de  17781  faire  main-levée  du  batiment. 

La  G&truida*  C-  le  Juste, 
i  4  Fimmaiiv  01;.  —  Cour  «le  —  Css^tioïi,  — 
Ti il .  du  Morbihan  (//j. 

4q*  —  —  Un  rôle  d'équipage  n’est  pas  nu!  ,par 

cela  seul  que  les  <dhi  h  rs  qui  l'on!  arrêté  ,  n'y 
auraient  pas  fait  mention  de  leur  qualité,  si 
d  a El  leurs  cette  qualité  était  bien  constatée, 
ib  i^38,  art.  i  ,  5,  -  et  9. 

Usinas  /.ont se.  ff*  f Uhlrcpi'&tttfflU 
uj  llirTiiitdor  an  —  (jour  de  <ras,s*  —  Cas&auOQ,  — 
1  ni  j.  de*  BitShes-Py  rinces  («;j* 

4 y  bis.  —  —  L’art.  9  du  reglement  du  jull- 


-  pût  Recueil  général  de&  lais  cl  dcü  anvtSj  loiut  io,  ift  pact. , 
j  apc  1  (3- 

(ô)  Id.  t  lonu-  1  ,  part. ,  pape  lÊfï. 

(0)  Id, ,  toiïir  -  ,  ^  part.  ?  page  1  *3  ,* 

(d)  U\.  t  tome  7  ,  i*  ivAit.  ,  page  1  ^34, 

j  t  uuc  5  t  2e  part, ,  page  u33, 


PRISE  A  PARTIE. 

îet  i  77 S ,  qui  exige  un  rôle  d'équipage ,  entend  que 

jplefï  ,77  ~T  “^a  ne  11  traité  d'équipage  résulte 
du  rôle  d  équipage  arrêté  par  les  officiers  publics 
du  lieu  du  départ.  1 

Le  rôle  ,  s  il  est  irré|uli er  ,  peut  avoir  quel¬ 
que  effet  j  mais  s'il  est  altéré  ,  il  est  rejmt^au- 
duleux  i  il  y  a  prévention  légale  d’hostilités  ou 
miimtiêS. 

Même  décision  que  nû  33. 

r  T  (  Semonce,  )  Les  déclarations  des  gens 
e  équipage  du  navire  capteur  ne  suffisent  pas 
pour  etab  ir  que  le  coup  de  semonce  a  été  tiré 
tous  pavillon  étranger. 

ai^t <ÏC  ,a  •>  dire  des  prises ,  art. 

cm  sairc  U  Pourvoyeur.  C.  h  John  Wiliam . 

19  an  7.  —  Conr  de  ca*s.  —  Cassation*  — 

I  n b.  dvd  du  Pas-dc-Catafc  («), 

*  C  Soci  E  TE.  )  —  Y.  \y  et  20* 

^ l;  — ^  (  1  ^  a îT1E  dk  r a ix,  )  —  Lorsqu’une  prise 
a  été  faite  après  tm  traité  de  paix  ,  mais  avant 
le  teins  fixé  pour  qu  il  soit  réputé  connu  ,  la 
prise  est  valide  s  il  n'est  prouvé  que  le  capteur 
avait  du  traité  nue  connaissance  positive  et  in¬ 
dubitable. 

Lu  navire  anglais  io  P  archer*  C.  le  ecn^aîre  ïjËniïéàîs 
la  finUonuc. 

s  ftouiai  an  1 1  >  —  dcc.  du  Conseil  tics  prises  |îj„ 


—  (Transaction.)  —  V.  18. 


—  (  Tente.  )  —  V,  27. 

—  Y.  ÀsïW.  —  Capitaine,  —  Cargaison.  —  Cau¬ 
tion,—  Colon  —  Connaissement  {char  te  partie). 
— ■  Contra  t  al  t  a  l;  0  i  re ,  —  Corsaire.  —  1  )  o  in  ma  ges- 
iniérèLs.  —  Knregîsir.  ment,  —  Exécution  {juge¬ 
ment). — .  Fret.  - — *  Marchandises  prohibées.  — 
Naufrage  {peine  fiscale  .  —  Neutralité  régle- 
T/ténlj.  —  Id.  (  trait  ), —**  Pèche  (  m  rj  —  Be- 
eousse  {allie)*  ~  kl  {delai ), — Retenue  {p rù eï), 
—  Rôle  d’équipage  (formalites). 


PIUSE  A  PARTIE. 

1.  —  (  Mandat  barbet.  )  —  Il  y  a  prise  à 

partie  contre  le  Magistrat  qui  a  décerné  nu  man¬ 
dat  d'arrêt  ,  alors  qu’il  rte  pouvait  croire  a  l'exis¬ 
tence  du  délit  sans  comme' ire  une  erreur  ou 
famé  grave  (  par  ex.  ,  pour  ste  liomu  ), 

Loi  du  3  brumaire  an  \  r  Art.  505-  — *  Loi  }  !>ig.  de 
7  erbor,  ^ignificationc. 

üèboiJçan..  C.  Dafclloy. 

»3  juillet  tSo6. — ■  Ctmr  du  eas&.  (y). 

(Vf]  Recueil  général  des  lois  et  desîuiêts ,  tome  7  ,  Ie  parL, 
page  t 1 35*  "  ^ 

(h)  Id.  ,  tome  3  >  2*  parc,,  pags  i.5, 

(e}  Id-j  tome  G  j  iTe  part. ,  page  4§6>.  * 


PRIVILEGE. 


*'  ,,  (  Î-.TK.  )  —  La  requête  à  présenter 

au  tribunal  de  cassation,  section  des  requêtes* 
tendante  à  eue  autorisé  dans  une  action  de  prise 
à  partie,  doit  préalablement  être  notifiée  aux 
magistrats  inculpés.  —  Eu  d'autres  ter, nas  :  L'ar¬ 
ticle  567  du  Code  du  3  brumaire  an  4,  n'est  pas 
abrogé  par  l’art.  60  de  ia  loi  du  27  ventôse  an  8. 

Pourvoi  de  Sombre  t  Gmllebm, 

8  thermidor  an  i  r.  —  Cour  de  cas$>  —  Rcjct 


™  Y.  Agent  des  relations  commerciales.  — 
Avocat  (  con  mitai  ion  )  , 


PRISONNIER  DE  GUERRE, 

1,  (  CoiVlrktencï,  )  —  Les  prisonniers  de 

guerce,  étrangers,  sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre ,  pour  tous  les  délits  dont  ils  se,  rendent 
coupables  ,  excepté  les  cas  de  révolte  à  main 
armée  j  dans  lesquels  Üs  sont  jugés  par  les  com¬ 
missions  militaires, 

ï6  pluviôse  au  §  f — arreté  des  consuls  (fi). 

2-  —  —  Des  délits  commis  par  les  prisonniers 

de  guerre  dans  retendue  de  l'empire,  sont  jugés 
par  des  commissions  mditmm. 

a;  foui  a  ire  a  si  i.}/— décret  impérial  (o). 

5. - Un  prisonnier  de  guerre  est  justiciable 

des  tribunaux  français  ,  à  raison  des  traites  par 
lui  souscrites  en  France,  —  Dans  ce  ras  meme 
il  n'y  a  pas  d  exception  à  la  règle  qu’un  ëtran- 
ger  qui  contracte  en  France  des  obligations  ,  se 
soumet  aux  tribunaux  français. 

Ltîid  Baringtou.  C.  Pérdtmncx, 
xG  germinal  an  t3,— Cmn  d’appel  séant  &  Paris  ( d ). 

—  Y.  Pèche  (  représailles  )* 


PRIVILÈGE. 

1.  —  Loi  sur  les  privilèges  et  hypothèques  , 

et  sur  l'expropriation  forcée, 

38  vent-osv  an  ri  (  19  tm*s  1S04  ).  —  Discours  de 
M.  Treîlhard- ,  Consdlkr  dJEtat  {e}. 

—  (  Amen  ne,  )  Y*  10. 

—  (  Arrerages.)  —  Y.  r$w 

2-  —  (Assurance.)  —  Les  assureurs  ont  un 

privilège  sur  la  chose  assurée ,  pour  le  paiement 
de  la  prime. 

O  lit  i.e  kmrtrmc,  ih*.  3,  ûl,.%  art,  \§,  et  fit.  6,  an.  6, 
Diibosç  Duicsÿ^rt, 

S  itec-embrû  1807.  —  Cour  dappel  séant  à  Rumen  (/). 

(f-  )  Recueil  général  d<ss  lois  e  t  des  arrêts tome  3 ,  1 rC  part», 
page  3G:b 

(£)  I«l.,  tome  T ,  paît.  ,  page  )t\. 

(fi)  Id. ,  U» ni.  G,  part. ,  page  >33. 

(d)  Id, ,  tocue  5,  part.  ?  page  5G3, 

(e,  îd. .  t»m«  7,  1*  part,-,  page  3S3. 

(j)  UU,  tome  S }  part.  7  page  8, 


PRIVILEGE, 


^4  PRIVILEGE. 

~~~  (  Aubergiste.)  —  Le  privilège  d en 
aubergiste  sur  les  effets  d'un  voyageur,  ne  s’étend 
1  omt  au  hcas  de  fournitures  faites  lors  d’un  pré- 
Cfdent  voyage.  —  Les  effets  ne  répondent  et 
*îe  s°ni  le  gage  que  des  fournitures  faites  pcn- 
,  n*  le  voyage  pour  lequel  ils  ont  été  transport 
tïS, 

€.  N, ,  art,  -atoa  ,  asal 

Baudouin.  C.  Clément. 

tuessidur  an  Ü  — Cour  tTappcI  âcatrt  à  Rouen  (r/\ 

4- - f /aubergiste  qui  sait  que  les  meubles 

transportés  chez,  lui  par  un  voyageur  ,  ne  sont 
jus  payés,  ne  peut  exercer  de  privilège  sur  ces 
JtleubJes  au  préjudice  du  vendeur, 

C.  N.,  art.  siûa,  aîtal. 

Duwçliz.  C  G asseau, 

**  pdllçt  iSoCL —  Cour  d’appel  léam  \  Bru  scelle*  A  . 


—  (Avances. }  —  Un  négociant  commis¬ 
sionnaire  qui  a  avancé  des  sommes  sur  les  tmr- 
chandises  consignées  ou  déposées  chez;  lui,  a-t~ 
*  *  1111  privilège  sur  ces  marchandises  ? 

C,  N, ,  an.  sc>".(  ctioSj,  a»  al. 

Rù.cçàffort-  Dccroïx  et  GrdTary. 

venddtoiiiirc  an  i  j.  — -  Cour  de  cas$.  —  Rrjit.  — 
Cour  d’appel  de  Dijon  (<?), 


- -  L'art,  s  102  du  Code  Napoléon ,  qui 

^uct  au  nombre  des  créances  privilégiées  Je  prix 
ci  effets  mobiliers  non  payés  ,  si  ces  effets  sont 
encore  en  la  possession  d n  débiteur,  ....  ,  s'ap- 
pjîque  en  matière  commerciale  comme  en  ma¬ 
tière  civile. 

La  possession  dont  parle  l'article  1102,  est 
une  possession  de  droit ,  une  possession  civile  , 
sans  qu  i  3  soit  besoin  d'une  possession  de  fait, 
bn  conséquence  ,  l’acquéreur  U  une  balle  de 
iRarcban dises qui  expédie  cel  te  balle  pour  le 
compte  dun  tiers,  est  réputé  L  posséder,  dans 
fe  sens  de  l'art.  2102  ,  jusqu'à  ce  que  la  mar¬ 
chandise  soit  arrivée  à  sa  destination, 

C.  -N. ,  ait.  2102  ,  àsal. 

Cm  il.  Cr  CiincjssN. 

i^ï  déceünolne  1806,  —  Cour  d’.ppel  séant  à  Turin  (d). 


7-  —  (  Ca  utionn  ement.  )  — Décret  impérial 

qui  prescrit  des  formalités  pour  l'acquisition  du 
privilège  du  second  ordre  établi  par  les  lois  des 
*5  nivôse  et  6  ventôse  an  i3,  en  faveur  des  pré¬ 
teurs  de  fonds  pour  cautionnement, 
août  1S08  (*). 


8.  —  (  Colon  parti  ai  rl  v  —  T  e  journal  br 
préposé  par  un  coton  paritaire ,  h  la  cùlrure  de 
l'hériiage  ,  \  eut  se  faire  payer  par  privilège  sur 
I es  fr u i  t s  aux  r e nn es  de  l'art.  2 1 0 a ,  Code  Napo¬ 
léon,  au  préjudice  tant  du  colon  que  du  pro¬ 
prietaire  ,  encore  qu  il  nuit  pas  réclamé au  fur 
et  à  mesure,  l'acquittement  de  sus  journées. 

C>  N-  ,  art.  2102 .  a  ppl. 

Cbtm*sonnei.  C.  Argilct. 

juin  <fït»7*  —  Cour  de  CflIS.  - —  Ca&MLÎon.  —  Ttib, 

de  pivrmert;  instante  de  Lyon  (a), 

q,  —  Les  propriétaires  d'héritage  ont  un 
privilège  sur  la  portion  de  fruits  dévolue  au  colon 
pariiaïre  ,  non  seulement  pour  le  prix  de  ferme, 
mais  pour  les  dommages  intérêts  résultant  de 
1  inexécution  des  obligations  du  bail 

G.  N, ,  art.  3102  ,  a** al. 

Smijirr.  C-  1+1  dame  Cremieu. 

7  ventôse  an  i3-  —  Cour  if  appel  séant  a  Niâmes, 
if  c  lion  (A), 

—  (  Déchéance.  )  —  Y.  28. 

—  (Déconfiture.  )  —  V, 

10.  ^  (Dépôt.)  —  L'amende  prononcée  en 

venu  de  U  loi  du  3  fructidor  an  3,  contre  (e 
d  é  p  os  1 1  ai  l  0  i  rt  bdèle ,  n  ’  a  po  ïnt  de  p  ri  v  i  I  ége  s  u  r 
les  biens  du  condamné.  —  Dans  ce  cas  le  tré¬ 
sor  public,  vient  par  contribution  avec  les  créan¬ 
ciers  simples  chirographaires. 

11  cti  est  de  même  pour  le  décime  par  franc 
qui  n'est  qu’un  accessoire  de  l'amende. 

C.  N.  ,  au.  ■3^'À^  T  a  s  ai.,  —  D<cbnUfom>  du  ai  ma» 

1  G7 t  et  du  té  ïi«mt  t 707, 

Ln  régie  de  JtenrrpiUreniom,  (h  Jnlliol, 

1 3  octobre  jSoCl —  Cour  d’appel  séant  à  Rouen  {c). 

u.  —  (  Domestique.)  —  Sous  ÎVmpire  de 
la  Coutume  de  Paris,  les  domestiques  avaient } 
par  l'usage  }  un  privilège  subsidiaire  sur  les  im¬ 
meubles  de  leurs  mai  très,  pour  raison  de  leurs 
gages  et  salaires. 

C.  N  ,  :irt.  m 01  et  sioj  ,  aival. 

BrUungçr  et  cons.  C.  les  créanciers  P... 

14  thermidor  an  11.  —  Cour  ü’àppd  üéànt  i  Paris  (r?). 

iz.  —  (Douanes.)  —  Les  marchandises  en¬ 
treposées  ,  qui  sont  vendues  avant  leur  sortie  de 
l 'entrepôt ,  ne  peuvent  être  «mâles  par  l'adini- 
nistration  des  douanes  ,  pour  des  droits  dus  par 
le  vendeur  ,  à  raison  d'autres  marchandises. 
Kunkd  ci  Comp.  C,  Ju  régie  des  douanes. 

27  ft  iniairc  an  i3.  —  Cour  de  cas».  —  Rejet  (e). 


bd  B^cneilffèîH’ral  Jei  tuis  et  des  arréis ,  tome  7 ,  2*  part. , 

m35. 

(i)  ItL ,  tome  0 ,  a4  pnrt, ,  page  289 
(*j  Xd. f  tome  G,  paru,  page  1^7. 

(c/)  h\. ,  tome  G,  3^  part.  ,  page 
(pj  Xd,  F  tüme  S }  2*  part. ,  page  2^1. 


pi)  Recueil  general  deijois  et  des  arrêts,  touie  7,  irepart.r 
page  389. 

(h)  Jd. ,  tome  4  s  3*  part. ,  page  5fG. 

(e)  Ici. ,  tome  7 ,  3e  part. ,  page  1  î3G, 

{d)  Id.  t  tome  7,  2r  part.,  jfage  1  i3Ck 
(r;  Id. ,  tome  53  pai  L,  ,  p  age  a5i. 


mVILEGE. 

—  —  L'admîrmt  rat  ion  dn|  douanes  a  cou- 
ser  h  {  même  depuis  le  Code  Napoléon)  le  pri- 
TÎi  ’^  qui  lui  est  accordé  par  1  arrieje  zS,  titre  i5 
de  fa  fin  du  a  a  août  1791,  sur  les  immeubles 
des  d  bitirurs  des  droits  de  douane  sous  la  con- 
duîo  1  de  1  exercer  par  la  voie  de  F  inscription 
hypothécaire  et  au  rang  que  sa  date  lui  assigne. — 
Liusortpiîon  ne  peut  être  prise  après  Tou  vert  ure 
de  la  faillite. 

G,  IN.  3  art.  uoq8,  —  C.  de  corn  tu.  ?  art.  443* 
ïs  j  'dlct  1 8  to.  —  Extrait  da  Wlctia  dus  douanes  {#). 

—  (  Faillite.)  —  Y,  x3. 

—  (Fermages*)  —  V.  2  S. 

1 4  -  —  (  H  y  pot  u  k  que  spéciale.  ] —  L  e  créan 
der  qui  a  une  hypothèque  générale  sur  les  biens 
de  son  débiteur,  et  q»u  déplus,  a  privilège  sur 
certains  immeubles  ?  >»*  pe  :  (lorsque  les  rni- 
raeubles  suécîàlemént  hypothéqués  ,  lui  offrent 
1 1  n  gage  plus  q  u e  s u frisant  )  ét re  col 3 o q ué  da ns 
1  ori  Ire  du  prix  des  au  t  r  es  biens  ve  ad  u s, 

C.  ÏL }  art*  SïfîG* 

L’hoqme  do  Porîs.  C.  créindcis  du  sieur  Paseîiîd, 
to  m:«’s  j3o().  —  Cour  Rappel  s&mi  h  Parie 

lu.  —  (  IvsCRtPTfov.  )  —  Srnis  l'empire  de  la 
loi  du  \i  brumaire  an  7,  ,  Jés  cohéritiers  ou  co- 
partageans  étaient  tenus  de  prendre  ïnscrip  ion 
sur  les  immeubles  partagé,  h  S  effet  tV obtenir 
rang,  et  de  conserv  r  leur  privilège  pour  la  ga¬ 
rai  nie  du  pa  r  t  âge  ,  des  son!  1  es  et  r  et  o  u  rs  de  s  I  ots. 

Un  créancier  ooHoqué  sur  le  prix  dhm  im¬ 
meuble  ,  a  droit  de  venir  au  meme  rang  pour 
le  montant  des  arrérages  qui  ont  couru  depuis 
radiudicatioîi  ,  ni  dépend  uni  mont  des  deux  an¬ 
nées  d'arrérages  conservés  par  1  inscription. 

C.  N.  3  art.  j  109  et  1  Si  ,  a  n  a  l  ; 

Potain .  C.  l'i  n  kilt  et  bastion, 
nS  décembre  1807*  —  Cour  d’appd  seatit  h  Parts  (c), 

1  f> p  —  —  Le  privilège  qui  ,  a  l'époque  de  la 
publication  de  la  loi  du  11  brumaire -an  7  ,  ap¬ 
partenait  au  vendeur  d  o  immeuble  précédé m- 
j  n  e  n  E:  a  I  i  én  è  ,  s  est  été  i  n  t  f,  1  u  1  e  ,  p  a  r  ce  lui  -  ci , 
de  l  avoir  fait  inscrire  au  bureau  des  hypothèques 
dans  le  delai  fixé  par  iàtliclè  3y. 

G.  IN.  *  an-  310S  j  a  y  al* 

Pourvoi  du  sieur 

iG  fructidor  an  1 3-  —  Cour  de  cass.  —  Rejet,  — 
Conr  dhippel  de  Lyon  (d). 


{«}  Recueil  gértà  al  drtfoi'Nt  de*  arièts,  mvc  lo,  part,  . 
page  40O.  # 

(//}  14. ,  tmic  q  ,  3e  jiœMf. ,  psge  3 1-5- 
(<■)  Id. ,  tome  S,  a0  pan*  5  p;tg« 63- 
{il  ïd. ,  tome  £> ,  îir  p;itu ,  page  ..63, 
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1 7  et  1  S.  —  La  transcri  pt  ion  d  e  l'an  te  d  e  v e  n  te 
nest  pas  indispensable  pour  la  conservation  du 
privilège  du  vendeur.  —  Ce  pcivîUge  se  con¬ 
serve  par  la  simple  inscription  „  prise  en  venu 
de  lacté  sous  seing  privé  sans  avèrauon  de  si¬ 
gna  tu  re. 

Loi  du  ït  brumaire  oit  7  i  art.  n  ti  *3. 

C,  IL  ,  iii  î.  'mGo>  ax*/. 

Lagrange.  C.  la  demuisdîc  Inet. 

6  juillet  iS >7.  —  Cour  de  cass.  ►—  Cassation.  . —  Coné 
d'appel  d’Agen  (a). 

V.  x5  et  17* 

19  et  2,0.  —  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 

brumaire  en  7,  l’acquereur  non  Lranscriph emmure 
ne  peut  conférer  d hypothèque  à  ses  créanciers  k 
au  préj  ud  i  ce  d  u  ven  de  u  r  ,  e  1 1  co  r  c  q  u  e  c  eiai  -  ci 
naît  pas  requis  l' inscription  de  son  privilège. 
C.  N* ,  an.  aiq3  et  2108^  axal. 

Lqa  fiève$  ot  $ojïiïs  Rhiiç.  C.  Jeanne  Combe. 

30  feviier  iBo3,  —  Coût  d’appel  séant  ?i  ÏNUmcs  (h). 

—  (Journalier*)  —  Y,  S. 

sx*  —  (  Locataire.  )  —  Le  locataire  ne*pem  * 
en  laissant  des  meubles  d’une  valeur  suffisante  pour 
aeequurer  tous  les  loyers  éolitiç  et  à  -échoir,  enle¬ 
ver  le  sur]  lus  de  ceux  qui  garnissent  la  maison. 
—  S’il  a  fait  des  soustractions ,  le  propriétaire  a 
le  droit  de  faire  rétablir  les  meubles  enlevés, 

C.  ïï.  ,  ai  t.  175?  et  31  o^.- 

Le  marquis  d«  Qtilh*  C*  L«ix* 

?.  oetulie  1S06;  —  C<jui  dhtppd  siknt  ^  Pmh  (c). 

S2*  —  —  Lart,  0102  du  Code  civile  n’a  pas 

établi  en  principe  général  que  tous  les  meubles 
qui  garnissent  une  maison  (  même  ceux  du  sons- 
locataire)  soient  le  gage  des  loyers  dus  aux  pro- 
p  ri  %  L  ai  res  -  Les  droits  res  p  ect  i  fs  du  j  rop  ri  è  ta  i  re 
et  du  sous  locataire  son  L  réglés  par  l'art.  i  y5  >* 
Lart-  1 7 53  du  Codé  civil  (portant  que  le  scus- 
locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  sous  location  ) 
peut  être  appliqué  an  sous- locataire  qui  ira  pas 
de  bail  aux  lien  uque  du  dont  le  bail  ida  pa^  de 
date  certaine.  Il  suffit  ,  à  cet  égard ?  que  l'exh- 
tvhnè  du  sous-bail  ne  soit  pas  confessée,  et  qu'il 
apparaisse  de  ta  bonne  foi  du  sousdocatuire* 
pourvoi  de  h  légi^i  C*  Martin* 

3  avril  —  Cotti’  de  casA  —  Rejet*  —  T  ri  b* 

de  Dois  ho  tit  (d). 


(é}  Recueil  général  .4çs  lo  ts  ci  des  arrêts,  Lomé  $5  irc  part.  > 

pa^c  4éï 

(è;  bl.  >  totoe  4i  3e  parc.  ,  puge  5i-r 

(*;  Id* ,  tome  7  ,  3e  part. ,  |>age  Jt>. 

{(t)  Id. ,  tome  b  s  ir1]  part,, 
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—  —  Lu  propriétaire  rte  peut  exercer  de 
privilège  sur  le  prix  des  objers  q  il  garnissent 
sa  maison  u  sa  ferm  %  s'il  né  lui  est  di\  aucun 
tenue  t-clur,  s'il  a  des  sûretés  suffisantes  pour 
les  termes  ii  érhcur,  et  si  on  outre  son  locataire 
«‘est  pas  constitue  ea  état  de  déconfiture* 

C.  N.  ,  .i.  i.  aiua, 

Pcbi’f.  C*  Dècîiîfccllcs, 

S  tleeomljrü  ï8o6.  —  Cûctf  de  cass.  —  Rejet*  —  Cour 
tPapptrl  de  Rburgcs  (a). 

sj,  —  (  Mutât:  On.  )  —  La  régie  de  l'enre¬ 
gistrement  na  pas  de  privilège  sur  les  immeu¬ 
bles  de  fa  succession  ,  pour  3  a  perception  du 
droit  de  mutation  par  décès*  —  Elle  vient  avec 
les  créanciers  hypothécaires  à  L  date  de  son 
inscription. 

Ç.f]NL  ,  an.  a; g3  ,  akaït. 

Bonis  (  la  demoiselle).  C-  I  i  régie  de  Peoregisi. 
ï3  fructidor  an  i  j.  * —  Cour  d’appel  «vaut  à  Pavis  (è). 

£:>. - -  Jugé  en  sens  contraire  ;  — cTest-â  dire, 

que  la  rég'e,  a  un  privilège,  en  vertu  duquel  tlle 
prime,  pour  les  droits  de  imitation  apres  décès, 
même  lés  créanciers  hypothécaires  du  défunt.— 
L’art.  20 98  du  Code  Napoléon  f  portant  que  le 
trésor  public  ne  peut  obtenir  de  privilège  an 
pr  judîce  de  droits  an  té  mûrement  acquis  a  des 
tiers  )  s  ne  s'applique  point  au  droit  de  mutation 
par  décés. 

Loi  du  22  fri  maire?  an  -,  art.  i5.  —  C.  N*,  art*  soyS. 

La  régie  de  iVriregislremcDï.  C*  Lavsrejlle. 
iS  juin  iSofe.  —  Cour  d’appel  fêant  à  Limoge»  (c)- 

JYoîa.  Y-  d’autres  arrêts ,  au  mot  Mutation  f  58  et  ^ 

—  —  Les  fruits  d'un  fonds  pour  lequel  est 
dû  le  droit  de  mutation  (par  décès,  peuvent  être 
saisis  pour  le  paiement  de  ee  droit,  [ùu  préju¬ 
dice  du  fermier  ,  encore  meme  qui!  ait  payé 
le  prix  de  son  bail* 

Loi -du  23  frimai  ce  nn  7 ,  art.  it*.  —  C.  N  ,  art.  2098* 

La  régie  de  rcnrcgisitemerit.  C.  Pi  pou* 

3  janvier  1819. —  Cour  de  cass.  — Cassation.  —  Xrîb. 
civil  d’Uïês  fil), 

—  (  Nanti sseme nt.  )  —  V.  3i- 

27.  —  (Octroi.  )  —  La  régie  des  droits  réunis 

ne  peut /de sa  seule  autorité,  retenir  des  marchan¬ 
dises  ,  pour  sûreté  des  droits  dus  sur  d  autres 
marchandises  par  le  propriétaire.  Les  marchait - 


(a)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7,  1 part,  t 
page  5a. 

m  l  h  ,  lomc  G,  %*  part.,  page  317. 

(c)  ïd. ,  tome  9,  2e  part.,  page  1G7* 

\ii)  Id. ,  tome  9 ,  1 fc  paru,  page  1  jo. 
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dises  ne  répondent  et  ne  sont  le  gage  que  de% 
droits  d'octroi  qui  peuvent  eue  dus  a  leur  oc* 
ension* 

C.  IL,  art.  axai ,  atîic* 

Saucé,  C*  ta  régie  de  l'octroi. 

3o  frimaire an  n.  —  Cour  d’appel  séant  i  Parts  (a). 

2$*  —  (Ordi\f.*)  —  Sous  l'empire  de  la  loi 

du  u  brumaire  an  7,  les  créanciers  .■privilégiés 
inscrits  ,  à  U  différence  des  créanciers  non 
inscrits ,  n encourent  pas  la  déchéance  de  plein 
droit  j  faute  par  eux  d'avoir  produit  leurs  litre* 
dans  Ls  trente  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre. 

Loi  du  11  brumaire  au  7,  art.  3i  t  3i ,  33  et  34-  ■*" 

C.  pror.  cîr*  ,  ai  t.  ,  707  ,  a  s  AL. 

Tcrrasso».  C.  la  dame  Ro**arï. 

32  janvier  j$oG.  —  Coin  de  caifi*  —  Rejet  —  Cesr 
d'appel  de  Lyon  (6)* 

—  (  Possession.  )  —  V.  6- 

29.  —  (  PnorntÉ/rAirtE.  }  —  Lorsque  le  pre- 

prié  taire  a  saisi  successivement  deux  fois  le* 
bestiaux  et  ustensiles  de  son  frnnïrr,  pour  être 
payé  de  ses  fermages  3  et  que  lors  fie  la  première 
saisie  ,  le  fermier  a  emprunté  fie  Ihirgent-pour  en 
payer  les  causes;  eu  ce  ras,  le  prêteur  quelque 
Subrogation  qu'il  ait  Stipulé,  né  doit  pas  être 
préféré  au  propriétaire  sur  le  prix  de  la  second* 
saisie* 

€.  N.  ,  art.  a  ms ,  Ait  al* 

Bcâiifort*  C.  Saisi -Hilbert* 

19  bruiiistirc  ma  1 1*  —  Cour  d'appel  «rau  I  à  Liège  (e). 

5o.  —  ( IlavrKmcxTroH,  )  —  Xe  privilège  , 

accordé  aux  ouvriers  de  Lyon  sur  les  marchan¬ 
dises  par  eux  fabriquées  ,  ne  s'étend  pas  a  ccli« 
qui  sont  hors  des  mains  du  fabricant. 

Règlement  du  2  juin  i6G~  r  mu 

Mèj  r.  C*  Liébanx. 

briimuivf  an  tt.  —  Cour  de  tas  t.  — Rejet. —Comr 

d’appel  de  Lyou  (dj* 

3i*  —  (Saisie.)  —  Sons  rençmire  du  Code 

Napoléon,  la  saisie  d'un  effet  mobilier  ,  ne  con¬ 
fère  pas  de  privilège  sur  le  gage  saisi;  l 'article 
2102,  qui  parle  de  privilège  sur  le  gage  dont 
le  créancier  est  saisi  ,  s'entend  d'un  gage  dont 
fî  est  saisi  â  titre  de  nantissement  dans  le  sens 
des  articles  207S  et  207 G* 

Daiioarl.  C.  la  dame  de  Vauikmont. 
jï  déc-  ï8oG*  — Cour  d’appel  scanii  Bruxelles  (f). 


(n  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts  ,  tome  3 ,  2e  pait- 1 

pâg<?  /j'iû. 

(è)  LL,  ton^s  G,  rte  pari.  ,  page  aej, 

(a)  IiL  ,  tonse  7  j  2e  part. ,  page  1  137, 

(J)  Id. ,  toiue  7 ,  part. ,  page  1 1  fy* 

(c}  id-;  terne  7?  y4  parc,  page  3* 
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$ ».  ‘“(Transcription,)— .Lorsqu'un  contrat 
de  Yen  Le  ne  fait  pas  connaître  le  prix  ,  la  trans- 
criptlon  qui  en  est  faite  ne  conserve  point  le  pri- 
vilèga  du  vendeur  j  aux  termes  de  l'art,  21  08  du 
Code  Napoléon* 

Levac,  C.  G.orWîcn 

17  mars  m®,  —  Cour  d’appd  stëant  à  Bruxelles  (4). 

—  (Trésor  de  la  Couronne*)  —  Les 
articles  2098  et  2121  du  Code  Napoléon^  ainsi 
que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  5  sep¬ 
tembre  1807  ( concernant  les  privilèges  du  trésor 
public  sur  les  meubles  et  immeubles  des  comp¬ 
tables),  s  appliquent  au  trésor  de  la  couro/me  , 
et  lui  assurent  les  mêmes  hypothèques  sur  les  biens 
de  ses  agens  comptables. 

£0  conséquence  lea  art*  7  ,  8  et  9  de  la  loi  du 
5  septembre,  sont  communs  aux  LrésorierSj  re¬ 
ceveurs  et  payeurs  du  trésor  de  la  couronne,  et 
les  receveurs  de  F  enregistrement,  elles  procureurs 
impériaux  sont  aussi  tenus  de  se  conformer,  en 
Ce  qui  les  concerne,  aux  dispositions  de  ces  ar¬ 
ticles  j  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

20  février  iSuS,  — jms  à  a  Conseil  ni1  Etat  (&). 

54*  —  (  Trésor  furlic*  )  —  Le  Code  Nap* , 

en  révoquant  l eûtes  les  lois  antérieures  ,  a  ex* 
cep  té  celles  faites  en  faveur  du  trésor  public  , 
dont  il  maintient  formellement  le  privilège  par 
son  art.  2098.  » 

16  février  1807  ,  ■ —  circulaire  du  grand -pige  ( c ). 

35, - Loi  qui  règle  le  privilège  et  l'hy¬ 

pothèque  maintenus  par  les  art*  2098  et  2121 
du  Code  Napoléon  ,  au  profit  du  trésor  public, 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des  comp¬ 
tables  ,  chargés  de  la  recette  ou  du  paiement  de 
ses  deniers* 

5  septembre  1807 - Loi  (c/). 

56.  —  —  Le  privilège  du  trésor  public  pour 

le  recouvrement  des  contributions  directes  ,  ne 
s'étend  point  aux  immeubles  des  contribuables. 
—  Il  est  restreint ,  savoir  ;  pour  la  contribution 
foncière,  aux  fruits  et  revenus  des  immeubles 
qui  y  sont  sujets,  et  pour  la  contribution  mo¬ 
bilière  et  autres  cle  cette  nature  ,  aux  meubles  du 
débiteur.  —  Ainsi  limité ,  ce  privilège  est  absolu 
en  ce  sens  qu'il  s'exerce  avant  tout  autre, 

*  C.  N.,  arU  3008. 

19  novembre  t8ûS  ,  ■ — loi  CL  motifs  (e), 

37,  - - Le  Lrésov  public  ne  peur  exercer  de 

privilège  ou  d'hypothèque  sur  des  biens  qui  au- 


(a)  Recueil  g  tuer  al  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7 ,  2*  part. , 
page  1189, 

(b)  Ici .  ,  tome  8,  2e  part. ,  page  103, 

(e)  Itl  ,  tome 8 .  vtc  pa* l  ,  page  3  ï* 

(<t)  Id, ,  tome  8 ,t  part* ,  page  22. 

(e)  U*  ?  tome  g  >  iift  part, ,  page  9. 
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raient  été  aliénés  par  le  prévenu  ay  ant  le  jugement 
de  condamnation,  —  seulement,  le  trésor  peut, 
comme  les  antres  créanciers ,  provoquer  lit  res¬ 
cision  des  aliénations  simulées  ou  qu  U  seraient 
faites  en  fraude  de  ses  droits.  —  Pour  frire  ré¬ 
voquer  les  aliénations  onéreuses ,  il  ne  suffit  pas 
de  prouver  la  fraude  de  la  part  de  celui  qui 
a  disposé ,  il  faut  encore  prouver  la  participa¬ 
tion  de  l'acquéreur  à  cette  fraude* 

Ch  TL ,  art.  cuoi  ,  axa. t.. 
g  août 7808,  —  lento  du  grand-juge  (a) . 

38.  —  —  Loi  qui  régie  le  privilège  maintenu 

par  Fart,  2098  du  Code  Napoléon  ,  au  profit  du 
trésor  public  *  pour  le  recouvrement  des  frais 
de  justice  au  profit  du  trésor  public  ,  eu  matière 
criminelle  ,  correctionnelle  et  de  police* 

5  septembre  1807.  — 1  Loi  (b). 

89,  —  —  Le  privilège  accordé  au  trésor  pu* 

b  lie  par  la  loi  du  5  septembre  1807  ,  pour  frais 
de  justice  en  matière  çri  mine  lie  et  correction¬ 
nelle  ,  ne  s'étend  pas  aux  amendes. 

Mais  ce  privilège  doit  primer  le  privilège  de 
F  indemnité  due  à  la  partie  civile.  - 
C*  PL  ,  art*  2098  ,  akal. 

ï  q  29  çaats  1808  ,  —  le  m  es  de  S*  Eàc*  la  ministre  de 

b  jus  lice  (c). 

/[0#  - Le  privilège  accordé  par  la  loi  du 

5  septembre  1807,  au  trésor  public  ,  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  poursuite  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  peut,  quand  il 
sVit  des  meubles  du  condamné  ,  être  opposé 
a  u  x  t  iers  *  erèanpie  rs  don  lies  lit  res  sont  an  t  er  i  eu  r  s  à 
la  loi,  et  meme  an  titre  du  trésor  public. 

Lois  fin  18  germinal  an  7  ,  et  5  septembre  1807  ,  art.  x*. 
—  C.  N.  >  avt.  sg  2098  et  a  tôt* 

Lïi  régie  de  l,cmegisîremc!it.  C.  DccniTcaR. 

6  juin  i8ü<).  —  Com  de  ças$*  —  Cassation.  —  Trib. 
civil  de  Buy  eux  pQ  * 

f]At  , _ -  (  Vente.  )  —  Lo  rs  q  u'u  ne  vert  U  do  f f e  ts 

mobiliers  a  èlé  faite  à  terme,  le  vendeur,  qui 
n'est  pas  payé  ,  exerce  un  privilège  sur  le  prix 
des  effets  vendus  qui  se  trouvera  encore  dans 
la  possession  du  débiteur  ;  mais  il  ne  peut  point 
revendiquer  les  effets  eux-mêmes  »  ni  en  empê¬ 
cher  la  revente. 

Coût.  de  Paris  j  art.  176  et  177.  —  C,  N.  3  arR  atoa  , 

n»  4  j  Art  ai*.  ^  .  t  ,  / 

Les  ci'canders  Lmlenois.  G,  le  sieur  Jaulai»- 

o  vcatose  an  it.  —  Cour  <Tappd  sÿaiit  a  Paris  (c). 

,  F,  3* 

^9k  _  —  Le  vendeur  qui  se  réserve  la  pro- 


pi)  Recueil  général  desdois  cl  des  arrêts ,  tome  8,  2e  part.  c 
page  270* 

(b)  ïd* ,  tome  8 ,  2e  part. ,  pagfi  33* 

(;, c )  Id, ,  tome  ï  o  j  2e  pan, >  page  2G5. 

(d)  Id. ,  tome  ÿ,  irc  parti ,  page  aGS. 
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ïn£i;  jubila  parfait  p;ùem<?m?  conserve . sans 
ii^cripi  ion  hypothécaire*  le  droit  dd  revendiquer 
1  nblc  j  mêiu  •  au  prejuJtee  ds  ntrs  ar- 
4 1  '  " ■  re u rs  ,  ou  des  cr eau c i  ers  i  »  v  p o thé c a i re$  ins* 
^Hs  du  premier  acheteur. 

ja>i  i,  Cad.  itc  partis  inter  çntyt^rcm, 

ht  s  iiciïufu^s  rs...  C.  N... 

lo  fcvrîü*  iSèü  et  ij  uiai  1807 — Cour  driippel  ws<mt  i 
Trêve*  ;Vr. 

4  x  —  (Tüitcjf.iek.  }  —  Te  voiturier  co  s  i  ve 
sou  privilège  sur  les  rivées  voit  urées  ,  me  i  e 
|a  délivrance  qu  i  en  a  faite  ,  encore  que 
le  propriétaire  ÿit  tombé  en  faillite ,  et  tpi  il 
J  %  eu  atêfuioSmenr. 

L.  N,  j  arf.  aîtii. 

Caquet  C.  Bincdli 

3  ^Uïùt  —  Cour  üVippeî  iéatit  à  Pans  iT). 

"" "  ^  -  Assurance.  —  Commun, tu  Lu  (ag<yné& ). 
E  v  p  r  op  t  t  a  ci,’  n*  (  dègr  a  do  i  ion  ).  —  H  y  p  o  î  h  e  - 
qne  légale  (  contribution  ).  —  Mutation  (pmvi- 
—  Propriété  littéraire  '  cession  ).  — 
d  1  iu*  î  tn  u  i  Où  i  Maire  dégradai  io  n  }.  —  .S  *1  bro  - 
gùltoiu  —  Tiers  consolidé,  —  Tiers  détenteur 
(  ijnp&nsw),  —  Transcription  de  vent  .  —  ItL 
(  h) poihèqm  ),  —  Trésor  public  (  hypothèque  ). 

PROCÉDURE. 

\  7“  Sont  exécutées  provisoirement  les  lois 
es  ^  et  ao  nous  1791  %  relativement,  aux  avoués , 
greffiers  et  huissiers. 

i$  fritcAidaç  su  S?  —  ûrtcU  des  Consuls  {*), 

2'  -Loi  qui  prescrit  des  mesures  a  tire  ment 
a,  la  procédure  en  minière  criminelle  cl  correc¬ 
tionnel  le. 

La  cour  de  justice  rriro  bielle  T  qui ,  sur  l'appel 
et  un  jugement  de  police  correctionnelle .  an:  ode 
un  jugement  pour  viola  ion  ou  oui issioij  des 
otîiies  prescrites ,  doit  statuer  vlle-u mine  sur  le 
^ont  .  T  est  dirogê  Sur  ce  point  à  1  article  20 i  du 
<-ooe  dts  délus  et  des  peines. 

f  e  provenu  en  police  correct  iumi  elle  est  non 
recevàbîe  à  présenter  coin  tue  moyens  de  cam- 
UQtlr  les  nullités  commises  en  première  inscrire  , 
et  nori  reJevêes  en  appel  ( Excepté  toutefois  i.i 
ftuimf»  pour  incompétence  ). 

Le  drô  i  t  d  o  p  r  ion  r  cordé  a  u  x  a  ccti  s  f  s  pa  r  1  es 
a>rt  V-  ^  ,e^l-,ms  1  jusqu'au  Ti  4  inclusive  ment , 
ou  O  e  du  3  brama  ire  an  4S  est  restreint  au 
seul  cas  où  b  commune  dans  laquelle  siège  la 
cour  criminelle t  est  celle  de  la  résidence  Jmbi- 


■  ïcrJ  â*"**  **  arrêts .  tome  7,  3*  part.  , 

ÉC  IîLj  toma  1  y  ,  a*  part.  ?  piq^  i$j. 

L-  .*  a€  pute  ,  perge  *$o. 


PROCEDURE  SOMMAIRE, 

tue  Me  Je  l'accusé  .  et  a  moins  de  dix  mille  habi- 
Lans. 

a  J  avril  irSad  (d}* 

3,  —  Ou  ne  peut  étendre  les  règles  de  procL 
dure  du  .è  espèce  de  U  bnnd  à  une  autre,  par 
exemple!  d'un  tribunal  d'arrondissement  aune 
justice  de  paix. 

C.  ps  e.  lïi-v. ,  {irt,  t  "G. 

Requis!  u>:i  '  de  h  pmenr.  ïïc^.  împ.  deMecmr  ds 

c^-sarion* 

ï3  M'pn'mhra  —  Ooitt  de  ca».  —  Cs^aiiüa  — 
Trib,  vivü  de  Monididier  (t'd- 

^  (  Droftf  or  JUKimcnox.  )  -7  V.z,  ah 

4,  —  (  L  î  r.  1. 1  r  fo K  #$  r  1  n  a .  )  —  Les  dispos! t  ions 
du  Code  de  procédure  civile,  ne  sem  pas  régie 
absolue  dans  la  poursuit  des  déÜLs  fomners  de¬ 
vant  les  tribunaux  correctionnels. 

L':n  niiinMi  fiiioii  foff  iièrr,  C*  P'»7.7.i  fî  Iî<'r/:<tn>. 

5  iii-i  1  t Sîitj ,  —  t.  (t  de  düs>,  —  fjikisutioD-  —  Cour 

dv  justice  ciirn.  du  i  î  l"p*  dp  J  u  Sluia  (ej. 

5^  —  ^  Eprr/r  rétjî'oac’U  f.  )  —  l.es  seals  pro¬ 

cès  iuLenLés  depuis  le  premier  j.; infer  1807,  doi¬ 
vent  être  ins  mît  s  conformément  aux  dîsposi- 
lions  tlu  Code  de  procédure  civile.  —  mais  il  ue 
faut  comprendre  dans  la  classe  des  affaires  an- 
1  p  r  i  eu  renient  i  11 1  e  u  t  é  es  T  ni  les  appel  s  in  1er  jet  ès 
depuis  J  époque  du  premier  janvier  1807  ,  ni  b  * 
saisies  faites  depuis ,  ni  les  ordres  et  col)  tri  bu¬ 
tions  ,  brsqne  la  réquîsitîun  d  ouvert  uns  du  pro- 
ccs-verlwiJ  est  postérieure,  ni  brs  expropriations 
forcées  f  bvrsrju  la  procédure  rég  e  par  la  lui 
du  n  brumaire  an  7 ,  a  été  entamée  par  f  appo¬ 
sition  des  afftHies  avant  le  p  remit  r  janvier  1807. 

C,  pivit\  cri  .,  art.  t rr-|  1  ►  s 

6  jînr*  ter  4!i  -j  j  b  v  ri  r  — awi  du  C<¥Bicild  ra*t  ho* 

- —  -  Encore  que  le  fîdie  de  procédure  ne 
sVipj  liquc  fpî'.iîix  procès  intentés  depuis  le  7 
janvier  18  ,  rela  ne  doit  s’entendre  que  des  dis¬ 

positions  de  oc  Code  qui conrememt  1  ir.sintcimm 

C.  Nr*  an.  j 

RoU’l  ui .  C.  î^adpllr. 

n  u  iS  7.  ■—  Cuur  de  cas*  .  —  IL  jrH  —  ft  iu 
<r,ijpd  «le  G  rem  du  e  «J. 

—  (  KxcrPTEOîf*  )  V.  at  f  O *  al. 

-  (  ÜVT1ÜN.  j  -  V.  2  y  4e 

h.  —  (Titre.  )  —  Les  demandes  en  nullité  de 
lin  es  n  e  p  m  i  v  e  r  1 1  èl  r  e  r  é  put  t'es  mal»  é  res  so  t  n  - 
3ii,i  î  ri  s ,  et  comme  telles  3  jugées  sans  procéda  ses 
3:1  forinalités, 

JJru'cl  tmpmuL  de  b  t  ix«-  di-s  frais  et  dçpcns,  «a.  7  *» 

L  u  d.uiif  Vandîn.  fri  rit  (huuy  LeTcvi^, 

1  "i  juin  o  ri  —  C  uir  if:ij>pel  «Cam  à  Pinh  { f}< 

fn  Rtî-cii ci ï  "Cïier^J  tins  \*ns  vt  de»  arrêts  3  tome  6  r.  2*  [’^rl.  > 
pn|te 

{h j  I  Lj  idine  page  4 1  f> 

(*')  ItL .  iQtnv  14,  ir<  p  ue  j  [jugfg  3i>8* 

(d)  lu.  ,  rouie  7,  *av  pari. ,  f 

(e)  M. ,  tiime  7,  i ra  pn;  1. ,  pagt1  .J  H, 

(J  j  Xd,  Kituù  7,  2-  ptuc  j  pagè  1  i  fo. 


PROCÈS-VERBAL. 

•—  V.  Amnistié.  Delai  (  opposition-  ).  - — < 
Divorce  (mfuvtë  ).  —  Droits  réunis.  —  Effet 
rétroactif  (formes  ).  —  instruction. —  Intention 
{ nullité).  —  Liste  civile,  —  Loi.  Procureur.  — 
Reprise  d  Instance  {effet  rétroactif  ). 

PROCÈS -VERBAL, 

3.  —  (  Acte  d'acgusAtioït.  )  —  Le  proces- 

verbal  constatant  le  délit  est  moins  une  déposi- 
iron  qu'une  dènoucît  tion  ;  il  peut,  en  consé¬ 
quence  j  être  mis  sous  les  yeu*  des  jurés  de  juge  - 
ment. 

OhIc  du  3  brumaire  an  4 ,  an.  305. 

Pourvoi  de  .Simon  Dm  and. 

*9  vtii nWm .  an  iç.,  —  Cour  de  cass.  — Rejet.  —  Tnk 
ai  ni.  de  P  Allier  (or). 

2,  ■ —  —  Les  procès  -  verbaux  ,  constatant  le 
corps  du  délit,  doivent  être  annexés  à  l'acte 
d'accusation  ,  encore  qu'ils  comiemient  des  dé¬ 
positions  de  témoins. 

Gode  du  3  Enintaîrc  an  4 ,  art,  i3i. 

Pourvoi  i  l  n  skus  Saim-Cyr. 

5  thermidor  au  io.  —  Ote  tte  cass.  —  Cassation,  — 

IVi-hu  Ctim,  <Jti  Rliéne  [b), 

3.  - -  I d .  —  Encore  que  le  fonctionnaire  ré¬ 

dacteur  ait  été  entendu  comme  témoin. 

Pourvoi  dut-  li  rrus  Jacquier, 
i"  ilu  i  mhlnr  au  î3.  —  Cour  de  eats. — Cassation. — 
Cour  de  justice  triai.  sénu  ^  Lyon  (e). 

4*  —  —  le  procès-verbal  fait  par  un  médecin 

ou  un  chirurgien  ,  relui  veinent  à  m:  homicide^, 
doit  è  t  re  an  n  e&é  a  I V  t  e  d  a  e  eu  s  a  t 1  o  n  ;  il  ne  su  f  fi  t 
pas  d'y  annexer  le  rapport  de  J' officier  de  la  gen¬ 
darmerie. 

Le  ministfr.?  prcMte.  Ch  Garou 
al  juillet  UL7.  —  Cour  lit  ,çaS£,  —  Coiu  de  jus  t.  crim, 
<ïê  fQurdic  (d), 

5.  -  (ARPENTEURS  FORESTIERS.  )  -  LeS  SP - 

pen  leurs  forestiers  ont  qualité,  pour  dresser  pro- 
cés- verbal  dés  délits  qtfils  reconnaissent  ,  dans  le 
cours  de  leurs  opérations. 

Loi  du  i5-->9  -  r.'jjttmîu'e  n  i  nu  9,  art.  i5. 

L^ftdoti  nrsu'u  n  ni  fuel.,  il.  les  h»  ht  tans  de  ïSaxevîür. 
G  ni'ivcmhro  1807.  —  Cour  du  cas*.  —  Gissaiiou,  — 
G>m  ami-  de  la  Meuse  fe).  /G  9. 

G .  —  {  O  O  M  SU  S  S  A I  R  T  DF.  P.flltCE-. - T  E  tâ  01  N  .)  — 

L’obligation  Imposée  aux  commissaires  de  police, 
par  la  loi  du  22  juillet  179L  de  faire  signer  leurs 
procès- verbaux  par  deux  témoins  pris  dm  s  ]e 
plus  prochai. t  voisinage  des  dèlinquans  ,  ne  sai¬ 
si  s  iè  plus,  depuis  que  par  l'article  5q  j  du  Code 


PROCES-VERBAL. 

des  délits  et  dès  peines  ,  du  3  brumaire  an  4, 
toü.tës  les  lois  antérieures  ,  sur  la  forme  de  prol 
céder  et  de  juger  en  matière  criminelle  ,  ebrree- 
tibnrn  lic  et  de  police  ,  sont  abrôgte. 


Pourvoi  on  cnmtrteaiic  de  polkü  d|  Béziers. 

28  âoû  1  i  S07 ,  —  Cour  de  cass .  —  Cotation,  — IVsb .  de 
Bévàérs  {à} . 


7.  —  (  Culpabilité.  )  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu 

à  poursuivre  un  crime  on  délit ,  il  n'est  pas  ab*- 
s  o r  u  m  em.  née  essa  i  re  q  u'i  I  en  ait  A  lié  d  ress  ê  p  r  o  e  ès- 
verbaj  i  i!  suffit,  è  cet  égard  ,  qu’il  existé  conire 
le  prévenu  d'autres  preuves  légales  de  culpa¬ 
bilité. 

Le  Diïm&Làc  public.  G.  Migrtet, 

*  28  ■  novembre  1806.  —  Cour  de  cass.  — >  Rejet.  — Tri  b, 
de  Mayenne  (i.). 

S. - La  circonstance  que  le  procès-verbal 

n'a  pas  été  dressé  immédiatement  après  Je  délits 
11' est  pas  un  motif  suffi  sam  pour  faire  renvoyer 
le  prévenu  contre  lequel  il  existe  d  autres  preuves 
de  culpabilité. 

Code  du  3  brumaire  an  4  a  arc,  1  oï. 

Gharoïlle*  C,  le  ministère  public, 

3  juillet  1807.  — ■  Corn’  de  casa.  — Rejet.  —  Cour  crîm- 
de  h  Haute -Y  jeûne  (r). 

9.  —  (  Délit  forestier,  }  —  Il  n'est  pas  né- 
ressaîre^  a  peine  de  nullité  du  procès-verbal  ï 
que  le  garde  forestier  qui  s'introduit  dans  une 
maison  ,  pour  y  feclierdier  lés  bois  coupés  en 
délits ,  soit  p  ré  cisèu  ï  en  t  accom  p  a  gné  de  V  o  f fi  cier 
municipal  de  la  commune  oîi  se  font  te  recher¬ 
ches,  —  A  cet  égard  ,  it  suffit  de  la  présence  de 
l' officier  municipal  de  la  commune  voisine. 

Ite  <lu  i5-î>9  septembre  173)11  ,  üt-  \  ,  ntt,  5  êî  S. 

LhuimmidnuL  jïi  ipr&èïkvfi-.  G.  ?V-,. 
ôt  mars  18^7.  —  Gnu  de  eass.  —  CassatiQb.  — Covr 
ei'im*  de  la  Sîtn  e  (</> 

10.  - - —  Les  nullités  des  procès  verbaux  de 

gatdes  forestiers  ne  peuvent  être  prononcées  par 
les  tribunaux  >  sans  une  dispos  îiion  expresse  de 
la  loi,  — On  ne  peut  assimiler  ces  procès  verb  niv 
è  des  actes  de  procédure  y  et  leur  appliquer  les 
disposi  tions  irritantes  de  la  loi  du  4  gérmïhaï  an  %r 

EéquLitohe  du  c'omuussAi^  du  Gouvernement, 
a6  finctklar  an  rr,  —  Cour  de  eass.  —  CamtioiL  — 
'l’iib.  de  Kérae  (e)- 

11.  - L'art,  1.4 ^  titre  g  de  la  loi  du  29  sep¬ 

tembre  1791  ,  qui  veut  que  si  le  délit  est  de  na¬ 
ture  à  emporter  une  condamnation  excédant 
100  fr.  j  le  procès- verbal  soit  soutenu  d'on  arme 


{{i ) Recueil  gônt-ral  des  lois  üi  des  arrêts,  terne  a,  irC  part.  ? 
ï^3<*  9^. 

(t)  1  h  ,  tome  a  ,  «?'  [mt,,*  page  3g{|. 

(r)  hl.,  tarnt;  5,  ic  paru,  page  mg. 

(<E)  ith,  tome  8,  ire  part. T  page  4 17 
(>}  ïd. ,  tome  7 , 2*  part.  ?  page  1  ijï. 


(<î)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7  ,  ae  part. , 
page  1 ï  4 1 ■ 

(b )  ld. ,  tome  7  ,  ie  part. ,  page  u  ijT, 

G)  IlL  .  tome  7,  -2e  part, ,  page  lï.ji. 

(d)  ïd.,  Lomé  7,  2e  part, ,  p;igc  ti43* 

(e)  Id. ,  tonie  4  ?  1e  part. .  page  60. 


G~o  PROGÈ^-VPIUÎÀL. 

témoignage n  m  applicable  qu'au  cas  où  ce 
lrocês  verbal  a  été  dressé  par  un  seul  garde* 

Loi  du  -1-  septembre  i-5> .  lit,  mu  i  J , 

Pi  Éjnbnoiic  de  "\ï.  lu  proc.  ^ri, 

)G  frimaire  an  13,  —  Cour  de  c&ss,  —  Cnisitïoo*  — 
T  ri  b,  oiro,  Au  Tîiru  («), 

1 - -  Pour  satisfaire  a  la  loi  du  ai  sep- 

tMnbre  i-gi,  litre  q,  article  u\ ,  il  ue- suffit  pas 
(Iae  le  procès  -  verbal  ait  été  signé  de  dt  hx 
gardes ,  il  faut  encore  quiî  suit  affirmé  par  1  $ 
deîtx  signataires  »  on  que  celui  des  deux  signa* 
L'Jlres  qui  n'aurait  point  affirmé  ,  vienne  di-pôser 
en  Justice  de  la  vérité  des  faits, 

P^uivçï  ik  la  commune  d'Oblj -un, 

G  février  iSàCj.  —  Cour  de  cars.  —  Cafta  tfon<  —  Cour 
àè  ptst,  cnm,  de  b  S,hîc  (/j), 

1  — —  Ee  délai  de  vingt- quatre  heures  *  fixé 

F^r  1  art,  y,  titre  4  de  lu  loi  du  ?a)  septembre 
i  pour  1  affirma  ta  on  des  procès -verbaux  -en 
riLuiére  de  délits  forestiers  t  court ,  non  du  jour 
du  délit,  ou  delà  reconnaissance  qui  en  est  faite» 
du  jour  de  lu  signature  du  procès- verbal 
constatant  le  délit. 

Pourvoi  t]f  J  atlmînbtmiion  f  >:  j  siiirc. 

2  messidor  an  &  —  CW  de  -cas >,  —  Outtfctîon*  — 

Cour  #?  justice  crin?,  de  h  lï  mtc  Stioat'(c)r 

1  f, - Les  procès* mbau*  des  gardes  fores - 

V-rs  ne  p -u vent  être  affirmés  devant  b-s  maires 
r  e  00  m  mîmes  autres  que  celles  où  les  délits  qu  ils 
énoncent  ont  été  commis, 

LVJmînbtfanoiEt  f  ii-cttifrc,  0.  Lorîanx» 

3  octobre  180G,  —  (i  jur  de  car*.  —  fUjet*  — .  Cüttr 
cri  m,  du  r>oid  <1 , 

Y*  —  ”  Les  proces-verbaux  des  gardes  fores¬ 
tiers  dç  l'Etat  sont  valables  en  font  fm  ,  même 
orsqu  1I5  consistent  les  délits  commis  dans  les  1 
^Çfs  de  parti  m  lier  s. 

Oïdonn.  rie  i(%,  ùt.  ip,  ait,  i3* 

L^dmïmstiWn  forestière,  C.  Vfcni  ,  dit  llollct, 

^  ^Wfiibi'î  tSi>y  —  Cour  de  cafs,  —  Cassation,  — 
Cour  de  police  errm,  du  Mmifctfïtanc  fc). 

¥  ,  36  ensuivi 

J^Æ .  T~  ^5  Procé^  verbal  de  récolement  s  ir 
ch  t  fpresiier  »  ne  doit  pas  être  annulé  ,  quoi¬ 
que  dressé  hors  b  présence  des  parties  intéressées, 
Qrdonn.  du  1  G\jpt  tît.  |(>?  arc  t, 

L^dmimsiTuûon  forestière,  C.  la  commune  de  Braun- 

hauscti  j  etc, 

*  ?  août  1S0S - Cour  de  cass,  ^  Cassation,  —  Cour 

eimi.  de  la  Sarre  (/}, 


jW  e«ml  de*  lois  et  des  arrêta ,  romç  j  t  2*  par*, , 

W  bî -,  tome  6,  35  pari. j  p:ige55o. 

(c)  là.  t  iohm  t,  ae  pari,,  page  gyj. 

(d)  U. ,  tome 6*  a*  pnrt.  ^  733. 

fty  M,  »  to»e  7  r  2e  p  u  t, ,  page  739, 

C/;  Eh,  <jt  irC  part,  j  page 


PnOCÈS-YEBBAL, 

17-  ““  (l)oe  axes.  )  —  La  simple  allégation 
tVim  faux  ,  portant  sur  la  substance  du  procèN- 
verbal  des  douaniers  T  ne  suffit  pas,  sans  inscrip¬ 
tion  île  faux  formée  par  La  partie  saisie  »  pour 
autoriser  les  juges  à  charger  le  ministère  public 
de  poursuivre  d  office  ce  faux  prétendu }  et  de 
surseoir  au  jugement  du  fond  »  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  sur  ces  poursuites. 

Lui  du  fj  florênï  ;iu  7  ,  lit,  §  }  al,  ti, 

La  régir  de«  d  *ctnncâ*  C*  Siîvauo. 

9  \ruU«!.t'  rm  i3.  C-  tJL‘  dtr  (.[tua, — Cassation,  —  Caur 
cdiïi,  de  I ’amiro  (aj, 

i  S, - On  ne  peur  »  sans  inscription  de  faux, 

être  admis  â  prouver  par  témoins  que  des  doua¬ 
niers  ont  rJiérA  la  vérité»  dans  un  procès-yerbijl  de 
Saisie  de  uj  cli;  ndîscs  hors  la  ligne  des  douanes, 
en  ait  estant  qu'ils  ont  vu  pénétrer  ces  marchan¬ 
dise*  tJ.ms  1  intérieur  T  et  qu’ils  ne  les  ont,  pas 
per  r  lu  de  vue.  —  Lorcpic  celte  preuve  a  èié  mal 
a  propos  Admise  »  h  jugement  qui  en  dèfmirire 
aiinule  la  ,-isn  ,  doit  étrïmssê  rom  me  coatrairô 
a  l'a,  l.  11  du  titre  ;  dé  la  loi  du  q  floréàl  an 
quoiqu'il  ne  soit  pas  expressément  motivé  sur 
le  résultat  des  dépositions  des  témoins  entendus. 

I.rt  àfs  douane-*,  C-  Jndcrmmr>  fit  nnErcs, 
i5  frîaiaire  rm  j -J.  —  C  ur  de  ca*?.- — Cüi;adoB,  —  Citur 
ail»,  du  in  Meuse  îiifurictirs  (è), 

jq.  * - I?n  matière  de  douanes,  il  résulte 

unà  double  nullité  (qui  euqiéd  e  de  prononcer 
Ja  triple  amvndej  iü  du  défaut  de  déplacement 
des  marchandises  saisies  ;  ?*  du  défaut  dénon¬ 
ciation  dans  h*  procès-verbal  des  préposés,  quil 
eu  a  délivré  copie  a  la  partie  saisie,  —  La  seconde 
nullité  n'est  point  couverte  par  la  présence  du 
saisi  ii  la  rédaction  du  procès-verbal. 

Loi  rîu  Cf  fini  cal  an  7  s  4g.  61-17.  —  Àirctcf  du  jour 
rompit  ni- 'tituirr  an  n  ,  arL  13. 

\  i^nu*.  la  rtjiiu  do  douanes, 
j<,*‘  tVvikr  1806.  —  four  de  eass.  —  Casiatioti,  —  Cour 

c'rini.  de  h  1  Iliuitc-Gaitairie  v), 

20.  —  —  En  matière  de  douanes,  là  différence 

de  date  qui  se  trouve  entre  l  original  du  procès- 
verbal  de  saisie  ,  et  la  copie  de  cet  acte  en  em¬ 
porte  la  nullité. 

Tl  n'y  a  pas  nullité  de  la  con fiscal îon  ,  par 
re|a  seul  que  les  douaniers  se  sont  introduits  sam 
l'assis  tan  ce  d’un  officier  de  police  compétent , 
dms  une  tnaîspn  ,  pour  y  reH  ter  cher  eL  saisir  des 
marc  h  and  1  s  a  s  de  eo  n  1  re  ba  n  d  e , 

L  i  ri;gir  drs  doiifinr-s.  (].  Sinap^Ci 
23,  fïiilk-t  i3èS.  —  Gmir  <\v  eaisi  — *  Rejet,  ^  Gour 
tvim.  des  Ueux-Ifèdies  (d). 


(^)  Reçneil  génial  (les  luis  cl  des  arrêts»  tome;  /xÈ  part. , 
p^c  iî4;3. 

fi)  bf  f  tome  7  »  2e  part.  f  page  1  r  fl 

(c)  El.  t  tnme  7  ,  p^rt,  f  page  1 1  j3. 

(d)  ld, »  Lonic  7,  %*  part. ,  1 1  jL 


PROCÈS-VERBAL. 

ai  et  - Lo  f$.qu*  î  1  es  t  oon  s  ta  té  par  u  n  pr  o  c  è  s  - 

verBal  que  le  conducteur  de  marchandises  circu¬ 
lant  d  an  s  la  1  i  gn  e  des  do  u  an  es  ,  s’est  é  ca  l  t  è  de 
la  rouie  qui  lui  était  tracée  par  le  passavant ,  la 
preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  pour 
établir  le  contraire.  L'inscription  de  faux  est  la 
seule  vote  îmiorisée  par  la  loi. 

Loi  de  s  Ç)  vemï&imke  an  (>,  art.  3,  —  Loi  du  9  floréal 
au  ;  ,  lit.  iOj  ait.  \  t. 

Pourvut  rie  Fadminisl  ration  des  douanes. 

n  niycçc  au  —  Gour  de-, CDtSSi —  Cassation.  —  Cour 

ct  iu:.  des  Pyrtiuics  oriéu talcs  (a), 

2S.  — - l  es  procès  verbaux  des  douaniers  ne 

font  foi ,  jusqu  à  inscription  de  fa  ux  ,  qu'au  tant 
qu'ils  constatent  des  contraventions  aux  lois  sur 
les  douanes  j  et  non  point  autant  qu'ils  énoncent 
des  excès  et  voies  de  fait  exercés  sur  les  doua¬ 
nier  s  eux- me  mes. 

Loi  du  22  floréal  au  7  y  iiu  4  ,  art,  i  u 
Le  minière  public,  C.  tR.. 

*3  juin  1807.  —  Coin  de  eas$.  —  Rejet.—»  Cour  dé 
de  justice  criai,  spéciale  do  Casai  (6). 

24, - Id. 

Lcs  préposés  des  douanes.  C.  Geïlcu- 

î  1  décembre  1807.  —  Cour  de  çass.  —  Rejet.  —  Cour 
de  justice  crim.  do  la  Meuse  inferieure  (r). 

?5.  ' —  (  Droits  réunis.  )  —  En  matière  tle 

droits  réunis,  üi  le  contrevenant  est  présent  à  la 
rédaction  du  procès  verbal  de  saisie ,  copie  doit 
lui  en  être  délivrée,  immédiatement  après  la  clô¬ 
ture,  â  peine  de  nullité. 

Décret  impérial  du  ï*r  germinal  an  i3,  arc  24» 

La  régie  des  droîrs  réunis.  C.  Le..... 

9  di ai  1807*  —  Cour  de  cass.  ■ — Rejet,  —  Cour  de  just. 
triai.  du  dcp.  de  la  Loire  (/t)* 

W-  3i  et 

—  (Enregistrement.)  — Y.  40. 

sff;  —  (Fox.)  —  L'inscription  de  faux  mest 
pas  nécessaire  pour  atténuer  les  procès-verbaux 
des  gardes  forestiers  ,  lorsque  ces  procès-verbaux 
constatent  des  injures  ou  dos  voies  de  fait  contre 
les  gardes. 

Châudénîancbç  et  Làvilcttc  C.  Janvier. 
ï8  décembre  1807.  —  Gourde  ca$s.  —  Rejet.  —  Cour 
crim,  de  3a  Sartbe  (c), 

V,  i5. 


{^)  Recueil  general  des  lois  et  des  anétè ,  totnc  4>  &  part  ? 
PS*  34?  + 

ïd. ,  tome  7 , 2e  part.  -,  page  33ç. 

(e)  ï<î. .  tome  S  ,  1™  part.,  pagv  rÆ  \> 

{â)  ïd. ,  tome  7,  2'"  part  ,  page  3j  j. 

(e)  ïd-j  tome  7, 2e  put  ,,  page  1 144* 


PROCÈS-VERBAL.  Gy  i 

27,  —  —  Un  procès-verbal  dans  lequel  des 

gardes  forestiers  attestent  qu'ils  ont  trouvé  en 
délit  un  animal  qu'ils  ont  reconnu  appartenir 
k  telle  personne ,  fait  foi  jusqu  a  inscription  de 
f au  x ,  qi  C  t  ffe  c  t  ive  in  en  t  c'  es  t  i\n  1  i  ni  u  1  de  ce  lie  p  er- 
sonne  qui  a  été  trouvé  en  délit. 

Lût  du  1 5-29  septembre  1791  ?  lit,  9,  art.  1.3.  —  Grtl» 
de  lit.  j  au.  to. 

L-admîmsuatian  forestière.  C»  Herrnux* 

i4  novembre  ï8o6.  ■—  Cour  de  cass.  —  Cassation,  — 
Cour  crim.  de  fEure  (a). 

z8. - On  ne  peut ,  sans  prendre  la  voie  do 

fmscriprjoti  de  faux  ,  être  admis  à  prouver  la 
non  identité,  du  bois  trouvé  dans  une  visite  do¬ 
miciliaire,  et  constaté  ,  par  un  procès-verbal  en 
bonne  forme ,  être  le  même  que  celui  qui  a  été 
réellement  coupé  en  délit. 

Loi  du  28  septembre  kjlot  ,  art.  i3-  —  ÎG'rdo  avancé  d< 
1669 ,  lit.  Sæ,  urt.  1,2,3  et  8. 

Ltid an Tilst ration  fore* d ère,  C.  Brânctard  cl  la  veuve 
Baudemont. 

24  octobre  1806. — Cour  de  cass..—  Cassation,*—  Cour 
crim,  de  F  Eure  {h). 

29, - Lorsque  le  procès -verbal  des  gardes 

forestiers  ne  désigne  pas  l'essence  et  les  dimen¬ 
sions  ,  tant  du  bois  coupe  en  délit  que  de  celui 
qu’ils  ont  trouvé  dans  une  perquisition  domici¬ 
liaire  ,  et  conséquemment  ne  constate  pas  les 
signes  matériels  de  l'identité  de  Tun  avec  l’autre  3 
mais  énoncé  seulement  que  tes  gardes  ont  re¬ 
connu  cette  identité  ;  en  ce  cas ,  ^inscription  de 
faux  n’est  pas  nécessaire  ,  ni  mémo  admissible 
contre  le  procès-verbal, 

L’admin'hifàtion  forestière  G.  Fabci , 

î  5  décembre  1808.  — -  Cour  de  eads.  —  Rejet.  —  Cour 
spéciale  de  la  Sarre  (c). 

Zo.  —  —  Le  défaut  de  signature  de  f  officier 
municipal  qui  a  assisté  à  une  perquisition  de  bois 
de  délit,  note  pas  au  procès-verbal  de  cette  per- 
ui  sillon,  l'effet  de  faire  foi  jusqu’à  inscription 
e.  faux. 

Loi  du  15-29  septembre  1791,  lit- 9,  au.  j3- 
LridmlnisUaôOB  forestière,  G.  Lemaître. 

5  mars  1S07.  —  Gour  de  cass,  —  Ga$saliuii.  —  Cour 
crim.  de  FEure  (d), 

3],  —  -  L'énonciation  consignée  dans  un 

procès-verbal  des  préposés  aux  droits  réunis  i 
q  u *  u  n  fait  est  de  no  lo  ri  é  té  pub  1 1  qu  e  ,  p  e  ut  é  t  m 


(a)  Recueil  gcnml  des  lois  et  tics  anéts ,  tome  7  ,  2“  pai  t.  r 
page  ti 4b 

{b)  Id. ,  tome  7  ?  2e  part; ,  page  10  44, 

(c)  Id.  t  tome  ",  2e  part ,  page  i  ï:|4. 

(4)  ïd.  ?  tome  7  >  2e  part,  ^  pge  1 1 44, 
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'%i  PROCÈS-VERBAL, 

Aê  truite  pr.r  une  preuve  contraire  ,  sans  fj"  ** S0lC 
besoin  de  recourir  à  l' inscription  de  faux 

Lu  m'mkrôre  public.  G.  Y  té.  , 

ïB  fcrncf  i8»S.  —  Cour  de  eass.  —  'i1111 

crins*  de..*,  (oj* 

Zz.  —  —  Les  procès-verbiUiK  des  Officiers  de 
police  judiciaire,  autres  que  es  gardes  forestiers  ■ 
ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  taux;  et 
tout  prévenu  peut  les  dé  battre  par  une  preuve 
contraire, 

iucobs*  CL  h*  (ïümittîs^m;  L  poli  or  de  V  enlmn 
3u  î.invicr  1807.  —  Cour  de  e.iü*  —  Rrjcu  *—  bu, 
de  police  tle  Verdun  (/*}< 

33,  —  —  Les  proces-verbaux  des  gendarmes  et 

sous-oiRcîres  de  gendarmerie,  dressés, conformé¬ 
ment  à  l'art.  xzS  de  ia  loi  du  2#  germinal  an  h  > 
ne  font  pas  foi  jusqu'à  l'inscription  de  faux. 

Le  tiiiiusurv  pu  Mit.  C.  Ryjuiei. 

1 1  nyvcmtuc  iS<î$,  —  Cour  de  cais.  —  Rejet*  —  Cour 
criai.  de  l:t  Drùiiîcî  ,V\ 

K  3  S* 

04.  —  'G-ak  astis  îYob  tr  n.vn qïsït*)  —  Tes 

dispositions  de  ia  loi  fin  5  rcnlOSe  an  t2  ,  rela¬ 
tives  aux  formalités  des  procès- verbaux  «n  ma¬ 
tière  de  droits  réunis ,  ne  sont  pas  .applicables 
aux  procès -Ter baux  des  comravemioiu  à  ta  loi 
du  19  brumaire  an  6 ,  ton  cernant  Ai  garantie 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  —  Ainsi  *  un  procès* 
verbal  de  entravent  ion  aux  droits  d  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent ,  ne  peut  pas  être 
annulé  sur  le  fondement  que  ia  copie  1 3  ni  en  a  été 
délivrée  au  prévenu  ,  ne  contient  pas  la  mention 
de  la  signature  apposée  à  l’original  par  le  c  m- 
missïdre  de  police  qui  a  assisté  <1  la  vïsîie  dos 
préposés  de  L  ad  ndm si  ration*  —  La  nullité  d  un 
procès* verbal  des  cou iravent tons  à  la  loi  du  19 
brumaire  an  fi  ,  n  empêche  pas  la  confiscation 
des  objets  saisis. 

Loi  du  19  brumaire  an  art,  101  ,  roîi,  io3  et  io5 — - 
DécrÈt-S  intjioi  box  <1^  aH  gttrffliud  tm  1 3  cl  du  Jfir  ger- 
iûjitûI  an  cl  t  au*  et  ijG, 

La  rtYmr  de,  dodu  C.  Germain, 

15  mivembre  _  j  8é8, — Omc  d  -  c*sï, — Lu  sa. -ni  >n.  —  Cour 
criiri,  du  Fas-doC  :  WW- 

35. - —  Lorsque  dés  ouvrages  d’or  ef  d'ârgem 

ont  été  saisis  pour  défaut  de  contrôle,  1»  confis¬ 
cation  do  htm  être  prononcée,  bien  que  Je  procès* 
verbal  de  saisie  soit  déclaré  nul  pour  vices  de 
forme* 

Lf'i  du  ï<ÿ%uinair*âiî  fè,  1 1 .  ior, 

La  t 6jt\ <lc<  <U.< «  1  ï a  réftit  .  C,  1  ^voudra yc*  , 

»a. sua)  18^7.  —  C  * ■:>  cl  r":  —  Q»5  atiajK  —  Cour 

•L  [ufilicç  crim*  dit  l’abtfiW  >  . 

—  {^e>' 11  au  Mrs,-)  —  V,  53. 


(/'■;  Rerai cil. général  de*  I  ds  et  d*  &  .y  èts,  tora?e  7 ,  a*  i» ut, , 

page  nïJ. 

(A)  Id,  j  corne  V  peu  t*  ?  pag*  1 1  JC, 

{<•)  Id,  7  tome  7  j  S  jiai‘L  ,  p  iee  1 1  [G, 
p/j  Id.  j  irtiwc  7,  2-  [f  •  Ef ■ ,  |U^‘  1 1  jft. 

{£/  Id.,  tome  7,  4*  pari* .  page  139. 


PROC  k  S- V  ER  B  À  L* 

517,  __  f  Nul  MT  A.)  —  Lorsqu'un  precès-YerM 
e$i  nul  dans  la  forme ,  b  délit  qu'il  énonce  peut 
être  prouvé  par  H  moins  ,  et  si  b  prévenu  en  îàt 
I  aveu  ,  ou  doit  le  punir  comme  si  le  procès- 
verbal  était  régulier* 

[  ,\w  1  II n ni  î  m I Î 0 11  f<> rri lw te.  C .  ]ST. . . 

58  ri^vtmbrr:  iSufi  —  Cnor  rie  t&ss.  —  C^s^tiorr.  - 
(J  y  ut  triui*  de  lu  DidmO  (a;, 

3- _ _  Les  nullités  de  forme  des  pLOcès- 

verbaux  en  matière  de  droits  réunis,  ne  sont  pas 
de  simples  nulüiês  d  însiruction  et  de  procédure 
qui  doivent  nécessairement  être  proposées  m 
iimin#  iitis*  *  .  Elles  consument ,  uu  contraire, 
des  excepfions  péremptoires t  qui  tombant  soir 
le  titre  même  de  IVfcioJi  er  tendant  al  anéantir, 
peuvi  nt,  vominc  telles,  être  proposées  en  tout 
état  de  muse  *  et  par  conséquent  pour  la  pré* 
m  i  ère  fo  ts  sur  l  a  p  p©J  - 

L *1  r<  lîi^  «L  %  .b  «  te  rconis*  C.  Pidwrd. 
îu  n«.tJ  ifi-7,  —  Cour  de  eau.  —  Rrjel,  -  Cour 
cri  10,  du  Morbihan  7/}- 

38,  —  ;  Octrois.  ;  —  Fri  matière  d’octrois  fk 

]*,  <î  if  fée  Itccde%  matières  d  ■  thutitt"*  et  d  t  droit* 
réunis  .  Ic  prur  é  -v-  1  b..!  des  pi  poses  fut  foi, 
tncore  qu  il  n‘aîr  p;ïS  rtc  in  -u  comr  venant ,  et 
qiril  n  y  uit  pat  apposé  s;j  signai  nie. 

L«ii  du  9  fiuii  il  un  7.  —  î»'  t  yct  impvri;.1  du  rrÇ«- 
minafun  i3*  —  L-n  du  -17  bimnireati  8* 

0  juin  i8uS.  -  Cour  dn  ca-K.  CflSWtioa,  -  Gain 
eriuo  des  fv rentes- Om  umb  »  > 

5f}i  „  Les  préposés  à  b  perception  des  oc- 
I rnis  niurddp.m*  penvc^i  s  dispenser  de  ndiger 
des  procès-verbaux  des  saifies  au  dessous  de  W Ir. 
m.irs  1809,  —  dtc,  de  >uii  exc<  llimie  Je  tutniàire  des 
/ï  naît  ces  (d)* 

/jo,  —  '  Poi.icf..  )  —  T  .es  proew  -ver!..niï  des 
officiers  <]■:  poli cr  jmli  iuire,  (|iii  ne  qui 

consl.!ler  dus  cou iri.venl ions  pumSS.ib es  (Is 
peines  correct  ionn  cl  les  *  sent  501  »  in  ts  a  ,c  yir" 
maillé  de  1  eirn  gisiisemenL  —  bu  ne  s  iqqikque 
poiui  l'excep*  Km  ?  portée  p  i  *  u  \o  du  $  > 
de  fart*  70  ele  la  loi  du  ü-  IVimaire  un  y,  re- 
Ifiiivement  au  cas  dk  h  ruuç*-;  c< en 
ET  DE  LA  VIN  tue;  F  K, 

Le  ndruslêre  jmblb  .  L*  .mm 'de. 

3  üépiemhl'e  — -  Cuut  Jc  CBiS*/  -1 

Cli III.  de  Kl  Lo’*èi:r  (e*j* 

/i  i  t  _  '  Saisie  ï  m  m 0 nixiî  iu.:  —  Le  procès- 


L;sa.l,  arrêt*,  *«»«&*  ?  W^l 

P#  5  «  Eb 

ib)  M*,  tome  7  3  '4e  f  ai  t  :  page  1  t.f;. 

(r\  M*.  1  IW«  8,  lrc  pmlw .  fttyv  0Û* 

U!)  Td. ,  tawie  9,  a*  pn,f  pago 
(r)  IJ  ,  nsme  7,  ^  pari.  ,  püÇC  ‘ : 


PROCURATION. 

«re-rbal  de  saisi#  immobilière  est  nul,  s  il  ne.  ■♦de-  i 
signe  pas  l'arrondissement  communal  dans  lequel 
l'immeuble  saisi  se  trouve  sittiê  ,  encore  qu  il 
énonce  la  commune  qui  se  trouve  le  chef  lieu  de 
cet  arrondissement. 

£ 

<J.  praç,  Civ,  f  un,  G;  5  et  717* 

La  veuve  Couture.  C.  la  Ve  maie  Nicolas. 

a5  février  1S0S. — Cour  d’appel  séant  A  Àis  («)■ 

m 

—  (Timbre.)  —  Les  pr  o cès -verba u  x  d r es- 
sês  par  la  régie  ,  pour  constater  les  contraven¬ 
tions  en  matière  de  droit  de  timbre  ,  ne  sont 
pas  mils  à  défaut  d'affirmation. 

Loi  du  6  prairial  an  7,  art.  4  vt  Ü.  — Loi  du  i.j  frooii- 
dor  m  7. 

La  régie  de  rpiircgisircm^ïi.  C.  les  bitura  Jacquier* 
père  et  fils. 

i3  ii3 cssîrlo.r  an  9,  — Cour  de  ca3$,  — Cassation. —1  db. 

civil  du  ïUi6oe  (é). 

4>.  —  —  Td. 

La  régie  de  P  en  registre  ment.  C-  Cos  te. 

%  li  ru  maire  an  xo.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation. 

Xrib.  civil  de  Montpellier  (r). 

44- - W- 

Pourvoi  de  Ja  régie  de  P enregistrement.  C-  Caille, 
aG  frimaire  an  1$.  —  Cour  de  Cass.  Cassation* 

Trib,  de  première  instance  de  Marseille  (*/}. 

—  V.  Accusation,  —  A  f  fiche,  —  Arpenteur 
géomètre.  *—  Bois  {d  paissance)*  —  Commune 
l  responsahUit'd).  —  Conciliation.  — -  Confiscation 
\  (fortifies  ).  —  GomveLiçon.  —  Costume.  — 
Douanes.  —  Droits  réunis,  —  Ecrou,  Enregis¬ 
tre  m  en  1  (  é  a  c  tu  ion  }.  —  En  pr  o  p  ri  n  t  io  n  f o  r  c  ee 
(adjudication,)*  —  Faux  ténhoignâge:.  —  Garantie 
d'or  et  d'argent.  —  Carde  forestier.  — -  3d.  (  lan¬ 
gue  française  ).  —  Hypothèque  indiciaire  {juge 
de  paix  ).  —  Jugement.  —  Nullité  substantielle  , 
(  délit  forestier  ),  —  Octroi,  —  Id.  {amende)* 
—  Offres  réelles.  —  Ordre,  —  Police.  —  RécO“ 
lement.  —  Réglement  de  juges  (  police  )*  —  Res¬ 
ponsabilité  (  commune  ).  —  Rétractation.  —  Saisie 
immobilière.  —  Visite  domiciliaire  {  droits  réu¬ 
nis).  —  Voierie, 


PROCURATION* 

—  (  ï  RttùvoCAM  litb.  )  —  La  procura  t  ion 
donnée  au  mari  ,  par  contrat  de  mariage  ,  a  1  tdfet 
de  recevoir  et  quittancer  les  sommes  dues  à  la 


(n)  Recueil  général  dos  lois  et  des  arrêts,  tome  S,  1*  part. , 

(D  Ici. ,  tome  \t  3*  part.,  page  66B* 

(cj  hl  t  mure  » ,  3  e  part, ,  page  Da¬ 
tai}  Ll, ,  tome  G,  2*  paru,  page  ^7^ 
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fe  m  m  e  /es  1  îrrè  v  oea  b  1  c  co  m  e  n  e  toute  au  tre  co  dr 
vins  ion  ma  trio  10  s  baie. 

C,  N.,  art.  rJqSfet-iooL 
Les  mariés  ï  oricl. 

?  mai  1807,  —  Cour  d’appel  séant  à  INismes  m. 

—  Y.  Appel,  §  1"-  — Id.  §  a-  —  Autorisa¬ 
tion  de  fanvne  mariée.  —  Conseil  de  famille 
(  amis  b  —  Cou  irai  nie  par  corps  (  emprisonne- 
ruent  ),  —  Divorce.  —  IcL  (  enf  uni  ) ,  —  Domicile 
élu,  —  Donation.  -  Endossement. --Expédition. 
—  Interdiction, — Lettre  de  change, — Mandat, 
h —  Promesse  de  mariage  {dommages  intérêts'^  ■ 
Serment  judiciaire  décisoire.  — Tutèle, 


PROCURATION  GÉNÉRALE, 

* —  f  A  n  mi  n  1  st  r  A.T  j  on  ■  )  — -  Là  clause  géné¬ 
rale  d'une  procuration  ppur  régir  et  administrer , 
ne  donne  pas  le  droit  d  obliger  le  mandant  , 
par  des  billets  étrangers  à  f  administra  tifh  qu'il 
confie  au  mandataire. 

C-  TL,  art.  uj&S,  axaj>. 

IlméWaii.  C.  te  veuvç  Rivière, 
pluviôse  m  9-  —  Cour  d'appel  séaot  à  Bordeaux  (D , 

—  V,  femme  (commerce). 


PROCURATION  SPÉCIALE. 

—  (Police,)  —  La  procuration  exigée*  pour 
représenter  quelqu'un  devant  le  tribunal  dé  po¬ 
lice,  ne  doit  être  spéciale  qu'afm  de  campa* 
mûre  \  inutile  qu  elle  soit  spéciale ,  pour  avouer 
ou  désavouer  les  faits  du  procès. 

C.  N. ,  art.  stiifè  —  C.  du  3  bru  maire  an  4  ?  ait-  161. 

Les  femmes  Qri.oh  et  Ibuillou.  C.  Bapti^sard, 

^4  f<!  v  ri  e  i'  1  So  i) .  —  (  ,o  11  r  (1 1  û.ass,  —  Lassa  lie  a ,  —  I  r  ib* 
de  pu li ce  ih  ftoebe  tort  (c). 


PROCUREUR. 

t,  _ (Fr  aïs.)—  Lliéàtier  dun  procureur  est 

ïfon  recevable  à  demander  les  frais  de  procédure 
faits  par  son  auteur,  s  il  ne  représente  un  re¬ 
gistre  en  bonne  forme  du  procureur  décédé ,  cons¬ 
tatant  les  avances. 

Qidmm.  de  iiJL  A  — C"  N-  >  ai  C-  »  Awir* 


Picart-  C.  Dçlion. 

s3  ventôse  au  to  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  lfia* 
civil  du  Nou febaterui  (d). 


% _ L'arrêt  de  réglement  du  1 6  mars  , 

qui  soumettait  à  la  prescription  de  six  ans  toute 

action  des  procureurs,  en  paiement  de  leurs  frais 
et  salaires,  a  cessé  Tètre  loi  à  l’époque  de  ia,sup~ 
pression  du  parlement  de  P ar  s.  —  Des  lors  t  lac- 


(„)  Recuril  général  des  lois  etdes  arrêts ,  toaic  7  part  # 

p^g<s  G57- 

(è)  LL,  tome  1 ,  2e  part.  ,  page  699. 

(t)  là.  ,  tome  îo,  irç  paru  >  page  19a. 

(J)  Id. ,  tome  a  ,  f  paru*  PaSû 
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des  procureurs  n'a  pu  se  prescrive  que  Par 
trente  uns  ^  encore  qu'il  s  agit  Je  frab  fui  LS  en  >  7^7" 

C  N.  ,  art.  ^2*3  ,  a*  al* 

Jobtiin ,  le  jeune,  C*  Chevignv, 
i5  frimaire  tui  t  J.  —  Cutu  OVppcl  séant  à  Pan*  (fl/- 

>.1,  —  Le  procureur  (ou  av#oué  )  qui  a 

obtenu  un  jugement  par  défaut, portant  çondam- 
nation  des  frais  taxés  contre  son  client: ,  ne 
.peut  exécuter  le  jugement  sans  remet  ire  les 
pièces  sur  lesquelles  Us  frais  ont  éiè  liquidés.  Il 
Jiev, peut  se  prévaloir  (  pour  échapper  à  celte  re- 
.  mise  de  pièces),  de  la  prescription  de  dix  ans 
(  établie  par  l'arrêt  de  réglement  du  parlement  de 
Toulouse,  du  26  mars  1 74G },  qtf autant  quelle 
aurait  couru  apres  Y  expira  üim  du  délai  accordé 
pour  relever  appel  de  la  condamnation  do  frais. 

C  N*  t  riri ,  w-3  f  axae.. 

Sakr.  C.  Vigtiicr. 

ytHaoiti  *807,  —  Cour  d'appel  suant  à  NilDBei  (A)- 

4>  —  (Procédure*  }  —  On  ne  peut  plaider  par 

procureur;  c'est-à-dire,  que  tous  les  actes  de  pro¬ 
cédure  doivent  être  faits  nécessairement  fin  nom 
de  ceux  qu'ils  concernent.  —  Sont  nuis  tous  actes 
J'ai  es  par  le  nrau  cia  taire  meme  un  avoiF  en  son 
üom  personnel ,  encore  mémo  qu'il  donne  cou 
naissance  de  son  pouvoir, 

^  Martini*  C.  la  dame  Fiisebi, 

18  février  180S*  —  Cour  ibippd  Wint  h  Aix  (c)* 

—  Y.  Conciliation  (frais  % 

PÏTODIGDE. 

1*  —(Conseil  judeciaue,}  —  Il  peut  être 
nommé  un  conseil  judiciaire  au  prodigue ,  quel 
que  soit  l'état  de  sa  fortune,  et  encore  qu  elle 
ne  consiste  qu'eu  une  pension  \  ingère. 

C,  N*  1  art,  5il* 

Bfdla.  C.  Grtsy. 

ao  février  1807.  —  Cour  d’appel  séant  k  Turin  (</)« 

F.  4  ci  5. 

2*  — (OoMrcriE,)  —  L'Imvrtjk  pour  cause, de 

prodigalité ^  à  pu  changer  de  domicile  depuis 

nnterdiction. 

S’il  veut  être  réintégré  dans  l 'exercice  de  ses 
droits,  il  doit  s'adresser,  non  au  juge  qui  a  pro¬ 
noncé  lin  ter  die  lion  ,  mais  au  jugé  do  son  nou¬ 
veau  domicile* 

C.  2C  ,  an.  5G  et  5i  j  ,  itu.. 

Léf  parons  de  la  veuve  Mes  Un,  C.  b  ycîtv-  Mrrlïn. 

13  gcrmiüîd  an  10*  —  Cour  dbppèJ  séant  l\  Pmi* 


{<*)  lleciieif  géntratdes  lois  ût  des  arrêts,  toute  G»  a*  part. , 

wm  * 

P)  bl- 1  itotoc  &  paru  ,  [>nge 

(c)  Jd.j  ut  tue  S,  &  part. ,  pàp  roç, 

(fi)  ld,  j,  u>wz  7  ?  2*  t .  ;  page  053* 

U)id,?  tome  2,  2Ç  p'.îL?  pagj?  Z</& 


PRODIGUE. 

—  (Effet  rétroactif.  )  —  V.  3 *  i\  et  5,  * 

5*  —  (  I  nt  f  f  mcT  1 0  x  *  )  —  T fart ,  5  iZ  C,  N. ,  qui 
porte  que  désormais  3c  prodigue  n'aura  plus  de 
amateur  y  111  h  mi  simple  vonseil  judiciaire , iù 
pas  révoqué  Je  plein  droit  l  in  ierdîaîon  despro- 
digues,  dédarsé  tels  sous  l'empire  des  lois  roüial- 
ries*  —  Ainsi ,  même  depuis  le  Code*  les  actions 
du  prodigue  interdit  antérieurement  y  pu 
être  exercées  que 'par  ton  curseur* 

C.  N*  $  m  t,  Si 3. 

Catid'i.  <  U  Gardmï* 

5  thi  uni  dut  du  (a.  — Cour  d'appel  sénm  à  Ta  1  in  (a)* 
Casstf  par  P  Arrêt  sut  vaut  * 

4*  —  —  Depuis  la  publication  du  Code  Na¬ 
poléon  qui  a  rendu  aux  interdits'  pour  cause 
d e  pr o diu, alité  l'exe rci ce  de  leu rs  tic t i ons }  les 
acütns  d  u  11  prodigue  interdit,  avant  le  Code 
jTont  pu  érre  exercées  par  le  curateur  du  pro¬ 
digue  seul ,  au  imm  ,  en  l'absence,  et  à  l'insu  dn 
prodigue •  —  Tes  actions  ont  du  être  ex  rrées 
par  le }  rod  iguepersoi  1  ueil  e  tu  en  t  * .  * ,  mais  avec  l'as* 
si  séance  d'n it  conseil. 

C*  ÎS. ,  art*  i,  j%<'i  3 i3. 

Fuinçowc  Pogîîatiî,  G,  \c  curateur  de  C&add* 

ao  mai  i8^fh  —  O-nr  tic  ca>ÿ.  —  tàmiUîba.  —  Ceo; 
d'ufipeï  dr  Turin  (A)* 

ri. - Avant  le  Code  Napoléon,  il  n'exis- 

fait  pas  de  loi  aboiime  de  riiuerdiction  pour  pro¬ 
digalité. 

Une  sentence  amêneure  d'inferdîction,  pour 
prodigalité,  e  nserre,  depuis  le  Code,  l'efiflt 
qu'aurait  urt  jugement  portant  nomination  duu 
conseil  judiciaire* 

Celui  cj'ii,  en  avait  été  frappé  d'in- 

terdictîon  judicîàire  pour  prodigalité  ,  est 
resté  incajîable  Tionubstaut  toutes  les  lois  ulté¬ 
rieures  ,  et  même  depuis  le  Code),  de  sous¬ 
crire  Srul  des  actes  d'aliénation  ,  non  précisé¬ 
ment  qu'il  soit  intet dit,  mais  parce  qu il  est 
réputé  avoir  un  conseil  judiciaire. 

C.  N* ,  ait*  a  et  Si 3  ,  isai„ 

Dcvrucih'.  Q,  15 mdry  4Ïn  Boisin*  * 
fi  juin  —  Cour  ik  ea*$.  —  lb  jci*  —  Cour  «ï'appcl 
<ïc  BniXcJlcS  (r|, 

q  — (M  \x  dat.;— Le  choix  d'un  fondé  de  prai- 
vüîr#dilapïdaL  ur  ne  suffît  pas  pont  justifier  le 
leproche  de  prodigalité  contre  ta  personne  qui 
IV  choisi. 

C.  N. ,  on,  5 t  3. 

JbiintiifU',  C j Pûisviix. 

§  avait  i8oâi  —  Cour  d’yppcl  séant  à  Braaneon  (d). 


B  ççticiï  gen  (.Va  I  des  io:.v  c  t  des  airêis ,  toute  5 ,  t^arG 
paU«  *•».■  f  * 

(A)  Id.  j  1  ime  fi ,  1 re  part . ,  page  a 53* 
fc)  Ici .  *  tome  to,  ïrc  piirt*  ,  page  338, 

U  J  Ù.,  tu  eue  y,  i^'arL,  p:.ge  i53. 


PROMISSE  DE  GARDER, 

7.  ■ —  (R ATiificATiotr.  )  —  La  ratification  que 

fait  Le  prodigue  relevé  de  son  interdiction, 
d'une  obligation  passée  pendant  l'interdiction  , 
a  effet  rétroaeüf  au  jour  du  contrat ,  ‘attendu 
qu’il  est  de  sa  nature  capable  de  consentement, 
que  ses  en  gage  mens  ne  sont  donc  nids  que  d’une 
nullité  relative  (à  la  différence  des  engageai  en  s 
du  furieux  ou  iinbéalle}.  # 

C,  N.  y  art.  i33$>  asaj,. 

Boudiit  et  plusieurs  de  scs  créancier*,.  C.  d'autres 
créanciers. 

t  |  prairial  au  ro.  — -  Cour  iT appel  séant  h  Paris  («)■ 

— Y  *  C  o  n  t  rai n te  par  co rps .  —  E  f  f e %  ré  tr 0  ac  t  i  f  > 

PROMESSE  DE  GARDER. 

—  (  Eff  f.t  n  et  r  o  cri  f  .  )  —  Selon  les  statu  ts 
normands,  la  promesse  de  garder  succession  est 
irrévocable  comme  une  institution  contrac¬ 
tuelle, —  Donc  une  promesse  de  garder  (stipulée 
en  ligue  directe  avant  la  Joî  du  7  mars  1793)  est 
comprise  dans  f  exception  de  Part.  ift  de  la  loi 
du  18  pluviôse  an  S. 

Loi  du  18  pluviôse  an  5,  art.  ier.  —  C.  N-  >  io8i 

Ky\h. 

Pourvoi  de  ta  femme  OàiilK  .  .. 

0  tilcrui£«pr  an  8.  —  Coui  de  cas*.  —  Rejet  (Æ). 

PROMESSE  DE  MARIAGE- 

i.  —  (  DoNtM^GES-Ï^TÊRÊTS-.  )  —  L  inexé¬ 
cution  d’une  promesse  de  mariage  peut  donner 
lieu  a  des  dommages-intérêts. 

Sous  P  empire  de  La  loi  du  20  septembre  j'*^, 
une  promès  e  de  mariage  peut  être  siîpuléepar 
un  majeur  de  vingt-un  ans  >  sans  le  consentement 
de  ses  père  et  mère. 

La  promesse  peut  être  stipulée  par  un  tiers  A 
au  nom  du  futur  époux,  se  portant  fort  pour  lui, 

C.TC.pévL  njft  ,  mi 9 ,  11*0  eLM4*i  awal. 

Rey.  C.  Bviptc  Magulon.  ■ 

€  ûOÙtuéûG-  —  Cour  d’appol  séant  à  -ismes  (v)- 

a,  - - L'inexécution  arbitraire  d’une  pro¬ 

messe  de  mariage  (  suivie  d  affiches  et  de  publica¬ 
tion)  donne  lieu  à  une  action  en  do  minages- in¬ 
térêts. 

C.  Pï. ,  art.  1  t 4^-  '  . 

Rcnry  l'iieysou.  C.  1a  de  moi  s,  Ertidédcjuc  Sel  uni  te. 

5  février  1808.  —  Coin  <Tappel  séaiu  à  Trêves  {d). 

« 

PROMULGATION.  —  Y-  Distances  légales 
(lcd).  —  Erreur  (loi).  —  Loi. 


lôscucll  général d-s fjd dcsaivèis,  tome  a ,  f  paru  , 

0)  M  ,  tpmc  1  j  ire  part. ,  pa^hB. 

(  )  ttl. ,  tome  6 ,  d  part-  j  pagi  ijp.  f 

(d)  Id. ,  toute  S  j  ^  pari. ,  page  lC^ 
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PRQPR  i  ETÉ-PROPraÈTAïRE . 

i4  —  —  Loi  s  VU'  la  propriété. 

G  pluviôse  an  il  (27  janvier  1804  ).—  Biscouvs  <L 
M,  Poi  lallsj  conseil  1er  d'Etat  (à). 

—  (  CjtMSTiiEB.  )  —  On  ne  peut^ga m  au¬ 
torisation  ,  élever  des  habitations  ni  cÆuser  dei 
puits  a  moins  de  cent  métrés  cle  distance  des 
nouveaux  cimetières  ?  transfères  hors  de§  com¬ 
munes  en  vertu  des  lois  et  régie  mens*--  Les  édi¬ 
fices  existons  ne  peuvent  être  augmentés  ni  répa¬ 
rés  sans  autorisation. 

C.  N-  *  art.  67 4 ,  axat,. 

7  mars  1S08,  —  decret  vmpcnal  (.&)* 

3,  _ (  Condamné,  )  - —  Les  aliénations  fades 

par  le  condamné,  k  partir  du  mandat  d  arrêt, 
ne  sont  pas  milles  indistinctement;  seule¬ 
ment  le  trésor  public  peut  les  attaquer  comme 
frauduleuses;  et  si  elles  ont  été  faites  à  utre 
onéreux ,  elles  sont  maintenues  toutes  J  es  lois  que 
les  acquéreurs  n'ont  ppint  participé  â  la  fraudé 

du  vendeur. 

C.  Pf. part.  544,  axal, 

Bfc,  de  t  rU  Exe-  les  biintst,  de  1a  just.  vides  tlnaoses. 
— ;  Ius.u  de  hi  régie  3  du  avril  1809  (t). 

/  —  {CoaiTiiTEXCE.)  —  L  autorité  judiciaire 

est  compétente  pour  juger  de  la  validité  ou  in¬ 
validité  d’une  vente  faite  par  remonté  ad¬ 
ministrative  de  *  certains  biens  ,  comro e  natio-. 
naux  >  toutes  les  fois  que  1  opposition  ou  action, 
de  «celui  qui  réclame  la  propriété  des  biens 
vendus  a  précédé  Isf  vente. 

IWp.dü  rnm.  dé  la  j  p&U*  du»  ni  v,  au  C>,  a pgr.  pay  k  O .  J. 

ri  vc  Bayne^P# «t  cous,  C.  la dem-  i  onrquev?^ 

4  thermidor:  an  8  —  Coq^L  dç  cass.  Rejet.  i  n  X 
-  de  Lot,  et  Garonne  m): 

5.  (DÉCHÉANCE-— DoMAXKTS  W  xVTIOX  AUX.) 

_ Dans  le  cas  de  litige  sur  la  propriété  d'un  do¬ 
maine  national,  la  déchéance  >  pour  défaut  de 
paiement  don  terme  échu  du  prix  de  1  acquisi¬ 
tion,  ne  peut  être  prononcée  contre  i  acquéreur ^ 
avant  la  décision  définitive  de  la  contestation. 

Loï  du  wj  vendémiaire  ail  4, 

Aveikerke,  ,  ,  _  ,  . 

1**  avril  iSoSj  —  decr^L  impérial  (c). 

—  (Legioît  d’eosïïiïü^i)  j -  Les  parcs  et 
jardins  clos  de  murs,  qui  font  partie  des  chef- 
Lieux  de  cohorte  de  la  légion  d  honneur,  sont 
soumis  au  même  régime  que  des  bois  des  parti¬ 
culiers,  .  t  ^ 

Loi  du 9  Üoiéal  ^  11  ?  W-  ■eA1SeCl‘  TV^  5  1  ^ 

lion  2 ,  ai  t ■  7 ,  S  &  9  ^7  G-  ^  '  »  ^3  V  »  M ^ 

tZ  seppmbre  iboO  j  — -  dcct^i  mt penal  {  /  }* 

■(//)  Recueil  géüérîd  des  lois  et  des  cmvts ,  tome  7  t  ^  P 1,11 * 

r#  44^-  - 

0}  LU  iô,  ^  paît- ,  page  509. 

,0)U.\'W ro>  a2  paix,  j  p&ge Uî> 

(d)  Id,  toûie  i ,  paît. ,  pa^c 

(e)  U.,  tome  S  x:ie  p^’t- ,  ^  '«v 

1  (/)  U.,  wiae  7  ;  T  ptvb  ,  njh 


g7(î  PROPRIÉTÉ — PROPRIÉTAIRE. 

J  —  (Muft  de  Yilxt.  S — Décret  impérial  qui 
unec  en  rigueur  les  déclarations  et  rêglcmeos 
reIàtïfiaux  constructions  autotir  Je  P.irïs,  et  cpn 
°rdonne  en  conséquence  que  nul  ne  puisse  y  bâtir 
sans  avoir  demandé,  et  obtenu  la  pmmssibu,  et 
rtfu  on  alignement  ;  comme  il  est  réglé  pour  1rs 
c^s  de  grande  soierie, 

Même  avec  permission  ,  dn  ne  peut  faire  des 
instructions  à  une  distance  moindre  de  98  métros 
(  ^ O  toises  du  mur  de  HoUire  tU  la  ville 'de  Paris  ; 
conformément  â  ['ordonnance  du  bureau  des 
lances,  du  16  juillet  17%, 

1  *  janvier  iSj§,  — -  dvCrtt  impérial  (w), 

.(Pavr..  —  Les  propriétaires  continuent 
c  entretenir  les  pavés  des  rues,  selon  l'ancien 
des  localités. 

à  ci  *5  mars  1&M7  t  —  avis  du  CoRïcU’d\Etaè  (A;. 

?’  (  Utit  ité  publique.)  —  Le  concours 

e  a mo rite  1  "gl  si a \  i ve  n  m  pas  n éces sa i re  I o rs - 
3  $  agn  de  priver  quelqu'un  de  sa  propriété, 

P  uj  cause  d  utilité  publique  ,  aux  termes  de 
1  dr|V  .  du  (  ode  Napoléon.  - —  Dans  ce  cas, 

.  dateur  ne  pourrait  interverpr  avec  sine  té 
avec  dignité,  parce  que  Li  question  de  Savoir 
1  J  a  utilité  dans  le  sens  du  larticle  est 
*fne  ^aestïon  de  Lut,  dont  la  solution  exige  des 
connatssances  locales  que  n’a  pas  toujours  le  Jé- 
fftsateur,  et  qu  il  ne  doit  pas  transformer  en 
sur  des  questions  qui  ne  présentent  tl  ordi- 
nmre  qu  un  mince  intérêt, 

*  cl  1$  août  1807, — -«vis  du,  Cou  sel  I  iPEtat  (c)* 
i-  Accusation  ,  scellés),  —  Acquéreur  in- 

nis  ■  co-aeqjiL  reitr  ).  —  Action  possessoire  {pa- 
yige  ).  —  Ârljudieaib  rc.  —  Aliénât  ion  forcée 
y  taras).  —  Arbres  [grandes  mutes).  —  Jd. 
marine  },  —  Autorité  administrative.  —  Auto- 
«te  judiciaires  ïd.  {chemin  vicinal).  —  Bail 
.  ,?^ïnP^aïU-  —  Bail  eiuphvthéblique.  —  Bois 
(  défrichement).  -j  Bois  communaux.  —  Bois 
nationaux  (  commune  ).— Cassation  (  mal  juge). 

— *  Cession  de  biens.  —  Commande 
'Ommune.  Campétence,  —  Conscription 
\  J f  de) .  —  Contentieux  d o/n  a  ines  u  a  t  irm  a  n  'C  L 

—  Domaines  engagés  ?  mutai  on),  -  M,  [r€tU^  , 

U 0 mairies  nationaux  (  adjudi ornait-*.  ,  ^ 

Lau  cours  d'),  — -  EmpJiuhéose.  —  Fmplty- 
tlieose  perpétuelle  rente},  —  Endossement 
L(a?c ;.—*(iregisi renient  {prescription  iêga'el 
t  ,;b.:,fîue  >*'")■  —  Inscription  hypothécaire. 
Légitimé  f  hèry&itù.irés\  — -  Legs.  —  Lo- 
îat,lne  perpétuelle.  —  Manbourme.  ^  Mario- 
^  c  l  u  t  e  ;  contre  bande)  —  Marque.  —  Mi  n  e .  — 

~vJhlro  17T  ~piUur^  (  ^«).-p;.vc. 

r  eene,  —  Id.  navigable  L  —  Pnvi- 


(  rivière  navigable  g  —  Pnvl  - 
,ga»  S*ner!li  L  lois  ci  de»  arrêts ,  loiae  , 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE, 

lége.  —  Privilège  (trésor  public).  —  Question, 
préjudicielle  [domaine),  —  Renie  féodale.  — 
Rente  foncière  et  féodale  (  emphy ihàose à  terme). 
—  Id.  en  gagiste  }*  —  Id.  {pays  réunis,  §  2).— 
Id.  /iV/iÆo^raw*^  ■  £}♦ —  Société  en  participation. 
—  Triage. — Vente.-  Vente  verbale.  —  J  il  tra~ 
ditioti  }. — -  Vétérans  (  récompe/tse).  — Usage. 

£ 

PROPRIÉTÉ  IMPÉRIALE.  —  V.  Dotàtion 

(  couronne  j, 

P  RO  PR  I KT  É  LITTËR  A  IRE. 

1,  — (Auteur.)  —  Les  propriétés  îittêraîrei 

peuvent  être  exploitées,  par  le  propriétaire,  de 
même  que  les  propriétés  foncières  ,  sans  que  les 
achats  ou  ventes  nécessaires  â  celte  exploiuliori 
soient  réputés  des  actes  de  commerce. 

Ainsi ,  un  auteur  iLlsi  pas  réputé  comiDercaat, 
parer  qu'il  vend  son  mivragn. 

Ni  mémo  paice  qu  >1  achète  du  papier, et  prend 
à  son  cütuplc  les  frais  d'impr essîoii. 

Eu  conséquence,  dans  tels  «cas,  il  n'est  pas 
justiciable  du  tribunal  de  coinmercc. 
de  cottun.  .  .mi.  r AH. 

Bâbnfii.  C.  Vinllaïil. 

vJ  mm'Uîbrv  iSüÿ.  —  <a>nr  «l’appvl  o'ant  A  Parii  ' ’a)t 

t\  3- 

# 

2.  —  (  CrsstoN  x  vi  u  r  .  V —  Les  cessionnaires  de 

propriétés  littéraires,  qui  ont  acquis  avant  la  loi 
•  lu  jq  juillet  170^  ,  ont  leurs  droits  régis  parles 
lois  existantes  â  )  époque  de  la  cession,  non  parla 
loi  du  19  juillet. 

.  Ou>%uijr<iV  ci  Lcnormaudw  f'.  Bniissct. 

5;  pUiiriat  K  l  U*.-—  Ouïr  de  cav». —  Cossotioi)^  — IVît. 
ciini.  du  1 1  •  ■  p .  de  lu  8  ci  ne 

3.  —  —  Id. 

pHiu  vid  dtî  Ftmbar  t. 

*  ifi  bi  Efriiitirç  un  i  j.  —  Com  de  enss. —  Bcjét  (c). 

^ .  —  (  Cqm  v f..t  f.ncf,) —  L  auteur  d'un  ouvrage 

relatif  à  la  profession  particulière  qu'il  exerce, 
n  es i  point  à  raison  des  fournitures  qui  lut  ont  été 
faites  pour  L'Impression  de  cet  ouvrage,  considéré 
comme  avant  fait  une  entreprise  commerciale, 
et  justiciable  du  tribunal  dé  commerce, 
n^prllvu.  C.  N,.. 

i*1  décembre  1 8^7. —  Cour  d^ippèï  séant  à  Paris  (d). 

r.  1. 


{hy  hî.  ?  tome  fi  ?  part.  3  ps^«  37. 
fe)  lil*  /  toiüc  7  >  pàtL }  pajje 


—  (Domajîîc  ru  BMC,)  —  V.  ÎO. 

o .  —  (  Km  e  î  m  et  boa  ctl  f.  )  —  Lés  peines  por¬ 

tées  par  la  loi  du  1 9  juillet  \  79",  sont  applicables, 
même  â  un  ouvrage  dont  fauteur  est  mort  avant 

pq  JWiiHJ  gciiénd  tlcà  lois  vl  dei  arrêts,  tome  7 ,  2e  pari. , 

page  1  i'5ï.  • 

{b)  IL,  tome  3,  1*  part.,  pige  ,{  *3. 
fc)  id.,  tome <3  s  purt. ,  p,ic;e  ^3. 

(d)  Id. ,  tome  7  f  3*  part. ,  page  1 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

cette  loi.  —  Elles  peuvent  être  poursuivies  contre 
un  libraire  tpi,  ayant  contre  fuit,  cet  ouvrage  eu 
pays  étranger  ,  avant  sa  réunion  à  la  France  t  l'y 
débile  apres  la  réunion. 

Il  faut  dmtc  ou  que  le  libraire  du  pays  réuni 
ne  fut  pas  propriétaire^  sa  contrefaçon;  o-i  que 
son  droit  de  propriété  ait  du  céder  au  privilège 
de  l'auteur  \  ou  bien  que  cette  espère  de  propriété 
de  libraire  ait  pu  être  frappée  de  proscription 
par  des  lois  d'ordre  public. 

Loii  des  4  Cl  août  1789.  —  Loi  du  Tq  juillet  1793, 
art.  i,s33  et  7. 

La  veuve  BuTfon.  Q,  Behmer. 

therm.  an  u  .  —  Cour  de  cass.  — GiUsfôpti.  — Cour 
d'appel  de  Mm  (<i)i  p\  9. 

fb  —  f  Ev eqt?  e<  ) —  Le$  évêques  sont  proprîè- 
cafrfls  de  leurs  instructions  pastorales. 

ïl  y* a  çontiëfacon  u  les  imprimer  sans  leur  au¬ 
torisation. 

Loi  du  19  juillet  1793,  art,  r  et  3. 

Pourvoi  de  Ja  dame  Malassis, 

3H)  ihcrrii :<Vov  au  12,  —  Cour  de  casi$.  —  Caséation. 
Cour  de  justice  cri  ni.  de  ]^antts  (ù). 

7-  —  —  Les  imprimeurs  ou  libraires  qui  font 

imprimer  o u  ré i m pr iiax et  des  l î r tes  d * ég lise,  d es 
heures  ou  prières  ,  sans  la  permission  de  Tévèque 
diocésain  ,  sont  poursuivis  conforméiu  en  t  â  la  loi 
du  îy  juillet  179^.  — La  permission  doit  être  tex¬ 
tuel  le menr  rapportée  et  imprimée  en  tête  de 
chaque  exemplaire. 

7  germinal  an  i3,  —  décret  impérial  (c) ■  P".  11. 

—  (Manuscrit.)  —  Y.  10. 

8.  —  (  Ouvrage  posthume.  )  —  Les  proprié¬ 

taires  qurdconqu  es  d'un  ouvrage  posthume  ont  les 
mûmes  droits  que  l'auteur  â  la  charge  d'impri¬ 
mer  1  ouvrage  séparément,  et  sans  le  joindre  aux 
ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété  pu¬ 
blique, 

C.  N.  .  art.  537  ,  àiïat,, 

3tr  germinal  an  t3  ,  —  décret  impérial  (d). 

r.  5. 

0.  —  (Pays  réunis.)  —  La  loi  du  19  juillet 

17 9^ ,  doit  être  appliquée  aux  libraires  de  la  cl- 
devant  Belgique,  en  appréciant  les  circonstances 
par  t  i  et  1 1 1  è  res  e  1 1  es  cas  d  i  vers . 

3  juillet  et  12  août  1807  ,  —avis;  Ju  Conseil  d’Ëiat  (e). 

ad.  —  (  Pr  op  r  t  été  n  at  co  n  a  le.  )  —  Tous  ma- 
nuscrits  qui }  aux  termes  des  anciens  régtemens  , 
ont  du  être  déposés  dans  les  bibliothèques  de 
fEtat  ou  des 'établissemens  publics  ,  sont  une  pro- 


(*r)  Reçue  El  général  des  lois  cl  des  arrêts ,  loûk  .f,  ïre  part** 
page  33. 

(6)  Id. ,  tome  4,  ir*  ugru ,  page  353. 

(c)  Id. ,  tome  5  ,  2e  ,  page  357, # 

(d)  Id, ,  tome  5 , 2°  part. }  page  356, 

(c)  Id,  j  tome  8,  Ie  part. ,  page  3a* 


PROROGATION  DE  JURIDICTION.  677 

p  ri  été  nationale.  —  En  conséquence  ,  ces  manus¬ 
crits  ne  peuvent  être  imprimés  et  publiés  sans 
àuturis  dion. 

20  février  1809  >  —  décret  impérial  («)- 

11,  —  (Théâtre.  )  —  Les  propriétaires  d’ou¬ 

vrages  dramatiques  posthumes  ont  les  mèmès 
d  rôtis  que  lutteur  :  et  la  disposition  sur  la  pro- 
p  r  I  é  té  d  es  a  u  té  u  rs  e  t  s  u  r  s  a  d  urée  le  ur  son  t  a])  p  IL 
cables,  ainsi  qu'il  .est  dit  au  décret  du  r4r  ger- 
miniri,  an  10. 

8  juin  1806,  —  décret  impérial  (A).  F.  8. 

—  V.  Auteur, —  Contrefaçon  ( caractères). 
—  Id.  (  ministère  public  ).  — *  Id  ( propriété 
nationale.  ) 

PROROGATION  LE  JURIDICTION. 

—  (Consentement.,  —  V.  4  et  suiv.  et  1 5, 

1,  _  (  Co  n  N  Ex  né.)  —  Un  tribunal  civil, 
seul  vompéttntj  pour  connaître  de  la  demande 
formée  contre  vm  fermier  ,  relativement  à  des 
phi  U  es  et  fumiers  ,  devient  coin ;pému  pour 
connaître ,  d  ois  la  même  affaire  ,  d'une  demonâe 
à  fin  d  e  ré  pa  r;  î  t  i  ons  e  t  d  ègrad  a  t  i  ons ,  ob  j  ets  pla¬ 
cés  dans  les  ai  tri  bu  Lions  de  juge  de  paix. 

Loi  (lu  a.}  août  1790,  lit*  3,  art.  10.  —  C.  proe.  civ. , 
art.  3  ,  aîïal. 

Liarukcy.  C  T hé venin. 

i3  j  Eti  11  et  1807.  — Coin;  tic  cass. — Cassation.  — Cour 
-«Poppel  àt  B  es  an  coin  (c). 

2,  —  —  L'outrage  envers  un  fonctionnaire 
public  dans  l'exercice  de  ses  fondions  est  un 
délit  dont  la  cour  spéciale  doit  connaître ,  si 
ce  délit  accompagne  un  délit  de  rébellion  envers 
la  garde  nationale. 

Loi  dit  19  pluviôse  an  ï3  ,  aicn  i- 
Lopioo.  gcn.  invp.  C,  Lot  ce  Jacquot,* 
ai  janvier  1808,  —  Cour  de  —  Gansait  <m*  —  Gosu 
dû  justice  ûxim.  de  L  Haute-Saône  (dju 

3,  ■ - Un  tribunal  auquel  on  demande  de 

prononcer  siL  est  du  des  intérêts  moratoires  , 
en  vertu  d'un  acte  de  mise  en  demeure,  peut 
donner  effet  à  cet  acte  de  mise  en  demeure  ^ 
quoique  ce  soit  uue  assignation  déférée  à  un 
autre  tribunal  ,  et  restée  im poursuivie. 

Lois  4 O  ,  ff.  de  fiçlionibus  *mpiîf  etc, ,  4,  fF.  hcaii  cwi- 
àucti  >  35^82,  JT-  tU  uijftrfoi — Urdonn,  ^Qrloâm,  yn.Go* 
—  C,  N.  ,  art.  ï  1 53-  — C.  prOC.  civ.  >  art,  As  al. 
Daubinson.  C.  Perret  tt.  Mabit. 

17  novembre  '1807.  —  Cour  do  eass,  —  Rejet,  —  Cour 
dLppel  dü  Riom  (t>). 

—  (Evocation.)  —  Y.  i3, 

_ _  * _ 

(m)  Recueil  général  des  lois  et  des  airêcs,  tome  iq,  part-> 
page  547, 

I* 1  (è)  Ll- ,  Lcrftt  G,  1*  4>ait. ,  poge  $89, 

(c)  Id.  f  Lomé  S  ,  iTt  part.  ?  page  271. 

(d)  Id.,  tome  9,  ire  part.,  page  162, 

(  e)  Id.,  tome  8,  irepau.,  page  10S. 


G;S  PROROGATION  DF,  JURIDICTION. 

- - -  "Un  jnge  «le  paix  peut  prononcer  ,  en 

^natière  civile,  sur  uné fütiitoe  excédant  ioo  fr,  3 
lorsque  les  parties  consentent  à  proroger  sa  juri¬ 
diction. 

H  le  peut  Encore  que  Y  une  des  parties,  après 
atùir  donné  ce  consentement  ,  oppose  l*iucoiu- 
petence ,  an  moment  où  le  juge  de  paix  va  ren¬ 
dre  son  jugement, 

C,  proc,  ci v* ,  art*  7,  a.  su*. 

Ague$$eeas*  G.  Drfùuinintdï. 

3  friciaitt  an  g,  —  Cour  Je  cass*  —  Rejet.  —  Justice 
de  paix  de  la  Dyle  {«}. 

— — —  Lp  juridiction  du  juge  de  paix  à 
raison  des  parties  ,  est  prorogeabla  ]iar  le  con¬ 
sentement  des  parties  },  pour  la  conciliation  , 
comme  pour  le  jugement. 

Loi  du  jG  octobre  1790*  dt.  Ier,  art,  11, —  C.  pfQC. 
rir.  j  art,  .{S,  o  u, 

Fogliaïio.  C.  Frira  ti* 

29  ventôse  m  ja,  —  Cour  d'appel  u:ant  à  Turin  (£)■ 

-  (  Is'COMPKTESCE  POUR  VALEUR.)  -  !l 

?  Y  a  prorogation  valable  de  la  juridiction  du 
juge  <le  paix  vsi  les  parties  n'ont  pas  employé  la 
iorine  prescrite  par  l’art*  n  du  lit:  icr  de  la  bd 
du  14  octobre  i~tj o,  et  par  Fart,  7  du  Gode  >  e 
ptoc.  civ.  j  c'est  à-dire,  si  leur  consentement  na 
{'é  exprès ,  formel  et  signé. —  E;f  ce  cas,  le  juge 
de  paix  ne  peut  excéder  les  bornes  de  sa  compé¬ 
tence  ordinaire,  sans  qu’il  y  ait  lieu,  par  c  Li 
seul  ,  de  casser  son  jugement,  —  La  partie  qui  a 
elle-même  saisi  le  juge  in  coin  pi  tem ,  est  recevable 

6  se  plaindre  de  ce  qu’il  a  jugé, 

G  p roc.  cîv.  ,  art,  7,  anal, 

L:j  LcfiiOft-d’Honncnr.  C*  Pasquet, 

23  juin  1808*  - —  Cour  de  easa,  — -  Cassation.  —  Trib* 
Civil  «PAttgouLémti  (c). 

7  ■  - La  co tu pét e nce  di  1  j  u go  d e  pa î x  j >e  1 J  r 

être  érendne  à  un  objet  qui  ne  sort  de  sa  com¬ 
pétence  que  par  le  degré  de  sa  valeur. 

C.  pmc.  ci v . }  art,  7* 

Lefèvre.  C,  Miii<  LimL 

ïo  janvier  1809.  —  Cour  de  cais.  —  Bcjirt,  —  Trib. 
civil  ât  Girolles  (d). 

7  bis.  —  —  En  quelle  forme  le  consentement 
dvii  il  êt  re  donné }  pour  qu'il  y  ajt  prorogation  ? 

IJiüScrL a lif/Â  >). 

£■  - - -  La  comparution  sans  opposer  rincoui- 

péi once  ,  ou  le  consent e^neai  tacite,  sufliL  pour 
qu’il  y  ail  prorogation. 

L.  74  j  5 ■  i  >  ïF.  d&  ftÆciis.  —Loi  du  pG  octobre 

lit.  irtr  j  kit.  rr,  —  C  pi  ce.  riv, ,  Cl  {>  7,  AVAL, 

Vièniîot*  G.  Lamothe, 

5  août  iSag.  —  Cuitrdxippel  suant  Pi  Paria  (/). 


(ml  Recaeligiferctal  des  lois  ci  dés  iitftôts  t  tome  i  t  a*  pari.  t 
rrqc  î.41. 

(£)  ïd. ,  tome  j  j  2e  p si  u,  page  61  G. 
fc)  LL  ,  totue  Sf  ire  p;ui,,  pagu 
(d)  LJ- ,  l  Diu  c  9,  iîv  p  ai  t.  ,  page  vyo , 

(ri  Ll-î  tUyltc  y,  1«  part,,  page  17  i. 

{/j  Itl.  J.  uuue  ujj  *e  pan.  ^  390. 


PROTÊT. 

9.  —  (  Ï«£omf£tbn-cb  matérielle.)  —  La 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce  ne  peut 
être  prorogée  ,  par  le  consentement  des  parties , 
en  matière  de  prêt  sur  gage. 

C  de  co  ni  m  ,  ai  t.  fi3  r. 

HcTrru-.,  G  Qae«fi»v. 

3$  mai  180S.  —  Cour  (PitppcJ  stani  h  Bruxelles  (w). 

10.  - La  juridiction  des  tribi*iiaua£  civils 

peut  être  étendue  aux  matières  commerciales , 

*  ]>ar  le  Ooüsemein  en  t  des  parties.  . 

C,  de  connu. ,  ait.  G3 1 . 

Clara  tVoi-es),  C.  Viltcgakb, 
aS  imvcmbre  180S.  —  Coui  d’appel  séant  h  Brusdks  (A), 

1 1 - Dans  les  arrondissemens  où  les  iri- 

,  banaux  civils  remplissent  les  fonctions  de  tri¬ 
bunaux  de  commerce  ?  un  tribunal  saisi ,  comme 
tribunal  civil  ,  d'une  contestation  dont  il  ne  pou¬ 
vait  connaître  à  raison  du  domicile  du  défen¬ 
deur,  a  pu  néanmoins  se  déclarer  compétent, 
sur  ce  fondement  rju'il  pouvait  en  connaître 
comme  juge  <n  matière  de  commercé. 

lUrmil,  c.  (airntl  et  CO  t>iorLst 

17  janvier  18(17,  —  Cour  dbippoJ  scaiH  îi  Tmîn  {<?}* 

123.  -  (  iKCOjlffrÉTESCE  f  EKSOKKELLE.)  —  Lt 

conseil ternem  des  parties  ne  suJfu  pas  pour  qu’un 
tribunal  ("Compétent  à  raison  de  3a  matière) 
doive  nécessairement  juger  des  parues  qui 
sont  pas  ses  justiciables. 

Loi  5'i  -  Ô'.  (IcjttM*  ds.  —  L.  Î»3t  Cocî,  rie  c.reeptwnid nf* 

—  Nov.  53.  1  b.  3,  —  G.  proçi  civ*,  art.  1%,  as  il. 

G,  Auba&gè«. 

11  mars  1S07.  —  Gnui  de  cuis,  —  Rqel,  —  Tri  b,  de 
CpxuiUQçcc  tl’  Aucli  (d). 

i3,  —  (Tut  tu  n.  )  —  L  es  parties  comparantes 

dans  un  procès  sur  appel,  ne  peuvent  donner  à  la 
cour  le  pouvoir  d’évoejuer  que  la  loi  ne  lui  ac¬ 
corde  point  *  si  l'une  d'elles  est  tutrice  et  qua 
d'autres  fassent  défaut» 

M.ii  pnvt  (  ta  fr ni  me  et  tas  hériiim). 

3  j  ni  h  î  >  tHo6.  - — C«mi  d'appci  s+èiuit  à  Sk^iirimi  fer}* 

—  V .  Coin  pé  t  e  n  ce  [  div  s  ib  iîitè  ) ,  —  Con- 
n  e  x  i  t  é  —  Co  m  i  e  x  i  té  (  co  mpt  Un  n  en  \  —  Driai.  — 
ïiicemq.éience  (  aephiescemetu  )  '  —  Prêt  sur 

V  ROT  ET. 

1.  —  (Dfxat. )  —  Lorsque  le  domicile  du, 

tireur  et  des  endosseurs  d'une  lettre  de  cliange 

(,i)  Reüueîl  gtncral  des  lais  ctSasMiét*,  lamvp,  2^pûri.# 

33, 

(6J  JL!, ,  Loma  q  j  r.d  pari. ,  page 
(c)  LL,  tome  8,  part. ,  page  62, 

(JJ  Id. ,  lomu  7  ,  a1'  t^ri. ,  pagé  7^* 

(ri  Xd.,  tyiuc  7,  t1'  pm  i. ,  page  ]  1 49. 
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n'est  ni  indiqué  par  la  Lettre  elle  meme  ,  ni 
connu  du  porteur ,  celui-ci  n'est  pas  moins  tenu 
de  confier  le  protêt  dans  le  délai  fixé  par  l’ar- 
lic  e  i3  du  litre  5  de  l'ordonnance  de  i6y3  ; 
sauf  à  faire  cette  dénonciation  par  cri  public 
suivant  L'art»  9  du  titre  s  de  L ordonnance  de 
1667* 

C.  de  coînm.j  art.  t "3 3  aaàiL 

Bouéjmnl,  C.  Üudot  bi  Blondel, 

Ï2  juillet  1807.  —  Crtur  tic  cass,  —  Rejet.  —  Cour 
tl" appel  de  Paris  («J. 

3. - Une  lettre  de  change  payable  a  jour 

fixa  doit  être  pro  lestée  le  jour  même  de  son 
échéance. 

Or  don  Ti,  de  i6;3  »  ut.  3  j  art.  q.  —  Dûclafat.  du  20  fé¬ 
vrier  1734.  —  C*  de  co ram.  f  art*  i(fo  ,  axax* 

Aootcau,  C.  Bongnols, 

7  ïiivosn  an  7.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  — T  db* 
dix  commerce  de  Poitiers  (6). 

3.  - Iil. 

Delxmssay,  C-  Charvet  et  îlevoirç. 

G  octobre  tSo6.  —  Cour  de  càss.  —  Rfcjcu  —  Coût 
d’appel  de  Douai  (c)- 

4.  —  —  Celui  qui, a  fait  protester  im  effet  de 
commerce  avant  son  échéance  ,  à  cause  de  la 
faillite  du  débiteur  ,  et  qui  a  laissé  passer  les 
délais  du  recours  contre  les  endosseurs  >  peut 
faire  faire  un  nouveau  protêt  à  l'échéance  ,  et 
exercer  son  recours  par  suite  de  ce  nouveau 
protêt. 

C.  de  cfliïim.  j  art.  i63  et  1G8. 
lierai  mnriiÊ  C.  GüiïibauU. 

ïo  février  3 Bcirj.  —  Cuur  d’appéî  séant  h.  Orléans  (d). 
IV o l ti.  Confirmé  par  Taniih  suivant. 


5,  —  —  Le  recours  facultatif  autorisé  ,  nu  cas 

de  faillite  j  par  i’art.  *65  du  Code  de  commerce  , 
contre  tons  les  débiteurs  obligés  solidairement 
avec  le  failli }  n'a  pour  objet  que  d'obtenir  am¬ 
idon  de  paiement  à  ^échéance,  Il  na  pas  pour 
objet  d'obtenir  paiement  ,  ainsi  que  Le  recours 
établi  par  lame  le  164  du  Code  fie  commerce. 

Ainsi ,  au  cas  d'un  premier  protêt  apres- la 
faillite  3  et  d  un  deuxïèttfe  ](ToTct  après  l échéance 
le  délai  de  quinzaine  pour  exercer  le  recours 


(ft)  Recueil  gçtïcral  des  lots  cl  des  arrêts,  lcric  7  ?  pa,vt. , 
pajjfè  t  t 

(b)  Rb ,  toi  ne  1 3  ire:  part  -  ,•  i-age  1S7* 

(r)  Xd.j  lomo  G,  ire  pan. ,  page 457. 

(d)  I d.  j  tome  g}  part.  ,+pa$j«  4^0* 


tendant  h  paiement,  ne  court  qu  a  dater  ch* 
deuxième  protêt  fait  apres  1  échéance. 

C.  de  Goaimi  j  art.  i(B  et  164 - 
Beamçane.  C.  GonibauU, 

16  mâî  j§i;ô. —  Gourds  ca*s,  —  Rejet.  ^Cour 
d’Orléans  (a). 

G.  _  (  Délai  ns  grâce.  )  —  Lorsqu'il  y  a 

liett  aux  dix  jours  de  grâce  pour  le  paiement 
d'un  effet  de  commerce,  le  protêt  rte  doit,  être 
fait  que  le  dernilr  des  jours  de  grâce.  — Tout 
protêt  fait  avant  ce  dernier  jour  est -nul  et  de 
nul  effet. 

C-  fù  comm.,  art.  3  3£>,  aka-C. 

Pourvoi  du  sieur  Dandin, 
a3  frimaire  au  11.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet,  —  I 
de  Mamers  (b). 

V.  3. 


y,  (ï)éso^ciAxioK.)  —  Un  protêt  rien 
pas  valablement  aèiioncn  par  voie  de  *corres~ 
pondauca—he  porteur  ne  peut  se  dispenser  de 
poursuites  judiciaires. 

Ordtin.  de  iO,?>  >  tkl  5  *  arb  eL  ï5  1  ax al.  —Code  d* 
coaim,  3  ai  t.  17$  >  i?4  cl  ’75*  , 

Les  frères  Vau  rabais.  G.  C  navel  00. 

2.4  vende  rai  a  ut  an  r?.,  —  Conr  de  cass.  ««  Rejet,  - 
TVik  rîvî  I  tics’  Ardennes  fd. 


3.  —  (B?*ht  rétroactif.)  —  Quel  jour  doit 

être  fait  le  protêt  d  une  lettre  de  charge,  échue 
après  le  premier  janvier  1 3qS  ,  ipais  souscrite 

avant  cette  même  époque  7 

* 

Disse  r  union  pf). 


*  * 

c _ L'art.  68  do  Code  de  proc.  civile  m 

àéro'ge  pas  aux  lois  du  commerce,  sur  les  foi  me-.', 
à  observer  pour  le  protêt  des  effets  coumïerciaux, 
sans  néanmoins  qu’ori  poisse  arguer  de  nullité 
les  protêts  finis  avant  le  a-5  janvier  1B07 *  dans 
les  formes  indiquées  par  le  Code  de  procédure. 
3  et  2  5  janvier  1 807  *  —  avk  du  Conseil  d  Etat  *e). 

1Ci  _  (Faillît k.)  ~  Encore  que  le  porteur 
d’une  lettre  de  change  rwiibpas  proteste  ,  dans  le* 
délais  fixés.,  par  rordonnan.ee  de  167b  ,  i  l  couseï  ve 
son  recours  contre  le  tireur  et  les  endossent  s  , 
si  l' accepteur  était  en  faïlile  à  I  échéance. 


CIlT  u  r  and ,  G.  Ro  n.tc  ms. 

G  de  comm  3  avE.  ifi3,  a??at^  f 

T  g  nivôse  an  i%*  —  Gén /d’appel  st;ant  k  iin,s  < J). 

_ _ La  faillite  du  payeur  de  la  lettre  de 

■Lange  ,  ne  dtspeüse  pas  le  porteur  de  fîur.e  ?to- 


(n)Rtcwci!s«'.<;iaU!csloiscidesamns,  tome  10. 

?.Sa- 

(b)  I d.}  tome  3,  1 Tft  part-  V^c 

(c)  1(1. ,  tyove  1 ,  i‘‘  part. ,  yago  >4«- 
(,J)  IJ.,  tonus  S ,  S' -part.,  page  7 
fe)  Id. ,  tome  7  ,  ^  pu. page 

L  y  )  id.  j  Lame  7,  i^.part. , 
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garantie  contre  le  tireur ,  si  ,  de  sa  part  T  ïl  7 
a  eu  provision* 

OnïoïiTi,  de  tG"j3  ,  lit.  5,  art.  i5*  —  Code  de  coitnn,  , 
art,  t63  et  it>ij  >  .U- il. 

Martin  Lacoale.  C*  !a  veuve  Rofliac. 

3  décembre  ifrd*.  — *  Cour  de  easi.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Toulouse  j», 

K  4  et  5.  # 

- Id. 

De  haussa  y.  C.  Char  ver  et  R  e  voire- 
G  octobre  tSofh  —  Cour  de  oass.  —  Rejet'  —  Cour* 
d’appel  de  Douai  {Aj* 

P K  10. 

lZt  -  (FoECP  MA.n-URT. - G  A  R  A  NT  I  K,  )  —  Le 

ras  de  force  majeure  *  peut ,  selon  l'arbitrage  des 
juges ,  offrir  une  exception  ù  fart*  du  Code 
de commerce  ,  qui  prive  de  tout  recours,  contre 
les  endosseurs ,  le  portent  d  une  lettre  de  change  * 
s'il  n'a  fait  la  présentation  ou  le  protêt  à  1  è- 

chéance* 

Ainsi ,  il  n'est  pas  vrai  que  la  présentation, 
soit  à  la  charge  dn  porteur ,  aussi  rigoureuse; 
ment  que  la  réalisation  des  fonds  est  à  la  charge 
des  tireurs  et'  endosseurs* 

L  c  î  fi  ères  Bodin.  C-  Ümuo, 

2*$  m?.r&  1H10*  —  Cour  de  cass,  —  Rejet,  —  Cour 
d'ü p  [H- J  de  Geïïes  (r). 

- - lorsqu'une  lettre  de  change  est  né¬ 
gociée  a  une  époque  tellement  voisine  (le  son 
échéance,  quelle  ne  peut  activer  au  Hen  où 
elle  doit  être  protestée  *  sans  l'emploi  d'un  Cou¬ 
rier  extraordinaire,  le  cesstonnain  de  la  lettre 
conserve  son  recours  contre  le  cédant,  encore 
qu'il  ait  pris  la  vole  ordinaire  de  U  poste  ,  s’il 
appEtrait  qu’il  n'a  pu  vouloir  prendre  sur  lui^ii 
J  es  frais  d’un  courrier  extraordinaire  (  ni  les 
chances  d  un  protêt  tardif,  et  que  le  cédant  n'a 
pas  exigé  remploi  de  cette  mesure  dispendieuse, 

c.  de  corn  ni. ,  un.  i  Ga  r  t  i&S. 

Rîirrc-Dcsmon.  G.  Bonnanrî. 

3 j  ao«t  i8o$. —  C  j tir  dhqipd  séant  li  Ntamcs  {dp 

j’4, - 11  n'en  est  pas  de  même  s'il  ap.pa- 

m\l  quê  le  cédant  a  averti  le  cessionnaire  de 
l  urgence,  et  a  en  i  cuti  si  1  «i  laisser ,  ou  au  por* 
tem  ,  la  eh  an  ce  de  protêt  tardif. 

G.  du  co roui. ,  art  et  103. 

fiaj%rrii*ï,  C.  Voila  II, 

n  janvier  i$ïo#  —  C>«r  d'sppl  fffar.i  h  I^saies  (c). 
ÎYoLo  Ifoîiiirmi!  par  iWrè i  suivant, 

-5, - L' obligation  de  justifier  fie  là  pro¬ 

vision  à  l'échéance,  n’est  imposée  qu'au  tireur; 


(a)  Hscuéil  îjè«éi  al  des  List  idc?  arrêts ,  tome  7  j  1  >■*  pri,  ( 
page  i5- 

(//}  Id, ,  tome  6  ,  iro  paru  ,  page  fôy. 

(c)  Id,  ,  £ûme  itj,  ir®  part.,  p?gc  a3G. 
fd)  îd.,  tome  ro,  1*  part,,  ^3* 

(e)  ïd,  !  eodk'  10  ?  s®  par p  ,  page  rr  j*  h 


PROVISION. 

l'endosseur  en  est  dispensé  ,  soit  que  la  lettre 
de  changé  ait  été  acceptée,  soit  qui!  n'y  ait 
pas  eu  d  acceptation. 

L'omission  du  protêt  en  teins  utile  est  la 
charge  du  porteur  {  et  non  de  son  cédant) 
encore  qu’il  n'ait  reçu  ('effet  que  ie  jour  même 
de  l'échéance,  et  que  le  lieu  du  paiement  fut 
â  vingt  lieues  de  distance;  s’il  a  connu  f urgence, 
surtout  s’il  n'y  avait  pas  impossibilité  absolue 
de  faire  3  e  protêt  en  te  ms  utile. 

Eu  ce  cas ,  le  porteur  n'est  pas  c  usé  avoir 
voulu  déverser  sur  l'endosseur  le  risque  de  foum* 
si  on  du  protêt. 

C,  de  comm . ,  art,  117  ci  i(fo- —  C*  N*  *  arc  ifip, 
Salignan*  G-  Volljwn. 

ai  juin  18 to*  —  Ouïr  île  ca&*<  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Ni  suies  (a). 

1  G.  —  (  Registre.  )  ~  Le  registre  des  protêts 
que  les  huissiers  doivent  tenir  dans  3^s  mêmes 
for  tues  que  les  répertoires  *  aux  termes  de.  far* 
iule  \jfi  du  Code  de  commerce  t  n'est  pas  sou¬ 
mis  comme  les  répertoires,  au  visa  du  receveur 
de  l'enregistrement. 

ao  mars  1809 ,  —  inwEiaciion  gêner,  de  L  régie  des  do^ 
m.iine*  (Aj. 

—  V*  Fijjllite  {protêt  ).  —  Td,  (effet  à  Jtÿfnte). 

—  Jour,  férié  (premier  de  fa/z  ).  —  Lettre  de 
change.  —  Id.  [  caractères  )*  —  id.  (provision  ). 

—  Pro\  ision, 

PROVISION. 

1.  —  (  Co *m  j* ptcscp.  )  — -  Des  juges  d'appel, 

saisis  du  l  appel  d'un  jugement  de  renvoi  .peu¬ 
vent  accorder  une  provision  avant  de  statuer 
sur  J*appel  de  renvoi  lorsqu'il  y  a  urgence  pour 
la  provis: on, 

Ord.  «I  1^67  »  lit.  G  T  art*  3.^ — C,  pr«c,  cîv* ,  art,,  173. 
t’Jan  tût  h*, 

ao  0 v  1  il  181^8,  —  Couif  ik  <!ass.  Rejet* Cour  d'ap¬ 
pel  nL  Rieiiï 

z.m  —  (  Dr»  \  NJ)E  nouvrur,  )  —  Il  n'y  a 
pas  conaaveniion  â  l'article  7  de  la  loi  du  3 
brumaire  m  a,  (quî  défend  mx  juges  d'agpel 
de  prononcer  sur  de  nouvelles  demandes,  )  par 
cela  Sv"u]  qu'im  tribunal  d  appel  aborde  à  l  une 
des  parties  qui  pj.ddem  JevMuL  lui  une  provi- 
s  ion  qu’elle  n  avait  pas  demandée  en  premier® 
instance. 

G.  pmc.  riv  t  m,  ^6  j .  a »a  r, . 

l  e  dcurdc  I  fUiii  hic.  G.  I4  (ïauic  son  fpnis^, 

G  jinllri  i3ot>  — Cour  de  ea*s.  -•  Rejet,-  Cour  (/ap¬ 
pel  de  Turin  (f/). 


(ffl  Rcpuçii  général  dès  lois  n  ilta  arrêta,  tome  io#  ir*  [3art4 1 

pnge  3-/3,  rL  À’  pari-,  page  ji  5. 

(A)  M. ,  tome  nij  -v  pmt, j  pa^e  33G. 

(G  Id,  ,  tonie  8-,  ifC  part,  ,  p:^e3sf. 

(d)  Id.  ,  toiuv  G  ,  irtf  p:frt* ,  poge 


A 


PROVISIONS 

_  ~V-  Alimens, —  GoinpAtjehbte  {  question  prê- 
jndiûiâllê),  ’ —  Demande  nouvelle.  —  Enfant 
naturel  - —  In  compétence.  - —  Ici. 

{ppovivioh:?} - Jugement  définitif.  —  Puissance 

paternelle  j —  Requête  qi  vile  {jpge.- 
7/iâ/U  ), — Séparation  de  corps  (  alimens}.  Tes¬ 
tament  olographe  (  exécution  ), 


PROVISION  (  T.  A  MAT.t  ER  K  ï>E  CO#  M  H  TYC  H  ) . 

1;  —  En  cas ,  soit  de  défaut  de  protêt  à  teins 

d  une  lettre  de  change  *  soit  de  défaut  de  dçnon- 
C]  lîion  du  protêt  aux  tireurs  et  endosseurs  dans  les 
délais  R k es ,  k  porteur  peut  (  pour  écarter  la  fin  de 
non  recevoir  résultante  contre  lui  ,  de  Eu  Dé  onde 
i  autre  omission)  olïligerie  tireu  r  et  les  endosseurs 
de  prouver  que  celui  sur  qui  ta  le  tire  de  change 
es  an  tirée  f  avait  provision»  ou  était  redevable 
éu  teins  où  le  protêt  eût  du  être  fait. 

O/nl.  dtà  1G73 ,  lit,  5,  sæc  lü.  —  C.  de  ëémm.  >»«■-  ^  (3S  y 

i-N  A!,. 

fiottom  (b  WJT£  et  Iftâft&Utexg) .  C*  Goupiller. 

*u  ^lûrmkWc  an  ia.  —  Cour  de  cas  s,  Rejim — COuc 
d'appçl  (k  Colmar  (a), 

£.  — Les  dispositions  des  lois  romaines  ,  ni  celles 

du  Code  civil,  ne  sont  pas  applicables  aux  ma¬ 
tières  de  co un u erre,  pour  ce  qui  concerne  les 
preuves  de  la  provision  :  sur  ce  point ,  la  loi  laisse 
ai  ix  j  n  ges  la  plus  gn  m  de  la  t  i  tu  d  e  ;  —  i  ls  peu  v  eiU 
s’ e  n  ra  p  p  o  r  ter  k  i  a  d  é  d  a  r.a  t  i  o  n o  u  a  f  fi  ç  m  a  t  io  u  de 
celui  sur  qui  U  lettre  de  change  est  tirée»  à  plus 
forte  raison  â  des  écrits  émanés  de  lui,  encore 
que  ces  écrias  n’aient  pas  une  date  certaine. 

L-  5  et  ,  un  Cod.  âc prohutîombus*'- 0-  art.  i3s8, 

—  C.  do  camm,  f  an-  qo  ci  iji  ,  àkal, 

Martm  Lacouc,  C.  la  v«uvo  RofTiac, 

3  dû;  ombre  iSaÊ:,— Cour  de  cass. — Rejet.  —  C<mr «Rap¬ 
pel  de  Toulouse  (£). 

o,  —  En  matière  de  lettres  de  change  ,  le  tireur 
n'est  pas  admis  k  prouver  par  témoins  la  pro¬ 
vision  contre  Ï0  porteur  négligent,  surtout  si  le 
tiré  a  déclare  lors  du  projet  qu'il  ne  devait  rien 
au  porteur  ,  et  n'avait  pas  de  provision. 

Ocdonn,  du  itgd,  tst.  5t  art,  i3- 
Woutevs.  G.  Daucds, 

119  février  iScS.  ■—  Cour  d^pel  sÊaa.  li  Rntxdlfcs  (c). 

—  V,  Billet  à  domicile.  —  Effet  de  commerce. 
*—  Endossement.  —  Garantie,  —  Lettre  de 
cita  u  ge  -  —  1  d .  (protêt).  ■ —  Protêt  (  garantie  ) . 


(fl)  Recueil  général  de*  lois  et  des  arrêts r  tome  7  ,  part,  f 
page  iifri. 

(A)  ïd. ,  tome  jt  ï1Èpaiu  ,  page  t  5. 
fa)  IL  >  loiuc  j  ,  îîe  paru  ,  page  1 1 5o>< 


RRUm-lOMME,  m,i 

F  RO  YOGA  Tl  ON. 

—  (Hq.micvde,  )  “  L'homicide  volontaire  est 
excusable,  s'il  est  k  suite  de  provocations  violentes. 
Si  donc  la  défense  et  les  débats  présentent  des 
circonstances  de  provocation,  il  y  a  nécessité 
de  poser  la  question  de  provocation. 

Code  du  3  brumaire  an  \  t 'ait-,  3^4  et  3So. 

Pourvoi  de  Tartans  on. 

y  brumaire  an  ro.  —  Cour  de  cass,  —  Cass.  —  Cour 
enua,.  de  la,  jSeïoc  (fl). 

—  T.  Divorce,  —  Embaucheurs,  —  (dêscr^ 
don  ),  —  Excuses.  —  Question. 


PRUD'HOMME, 

i.  —  Loi  qui  autorisé  Je  Gouvernement  à  éta¬ 
blir  partout  où  besoin,  sera,  dos  chambres  cornu  h 
ta  lires  de  manufactures ,  fabriques,  arts  et  mé- 
tiers  (  aujourd'hui  les  prud'hommes),  —  sur  le 
rapport  desquelles  il  pourra  être  fair  des  réglé- 
mens  d'ordre  public  relatifs  aux  produits  des  fa¬ 
briques  françaises  qui  s'exportent  à  Lei ranger. — 
Police  des  Wnukçtures.  .—  Peines  contre  les 
coalitions  d'ouvriers,  —  Obligations  respectives 
des  ouvriers  et  de  ceux  qui  les  emploient:,  — 
Dommages  mtérêts  auxquels  donne  heu  k  con¬ 
trefaçon  (les  marques  particulières, de  chaque  fa* 
Encan l.  —  A  ttrî  billion  au  préfet  et  aux  commis¬ 
saires  généraux  de  police  ,  ou  }  à  leur  défaut au  x 
maires  et  adjoints,  de  toute  conte  station  de 
simple  police,  entre  les  manufacturiers  et  leur* 
ouvriers. 

sa  gi^immat  an  1 1  (£}. 

%.  —  Loi  qui  (  en  exécution  de  celle  du  2.^ 

germinal  an  11)  établit  à  Lyon  un  conseil  de 
prud'hommes,  pour  juger  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  Us  fabricants,  ouvrh  rs  j  chefs  d'a¬ 
teliers  >  compagnons  et  apprentis» 

18  mars  tSo6(c), 

Z.  —  Décret  impérial  comenant  réglement 
sur  les  conseils  de  prud'lipm mes,  — Composition 
des  ces  conseils  ,  mode  et  époque  du  renouvelle^ 
meut  do  leurs  membres,  —  Attributions  et  jim- 
diction.  —  Mode  de  citation.  —  Jugemcns  pac 
defaut  et  opposition,  —  Enquêtes.  —  Exécutum 
des  juge  meus.  —  Récusation  des  prud’honmms. 

1 1  j  uin  1 S09  ÙU- 

_ _  Nouvelle  rédaction  du  décret  impérial 


(a)  Recueil  -ea.  des  lois  et  dos  arrêts,  t<mi,  iT<  psnie, 

page  ï  ^{>- 

(b)  ULy  tome  3»  ï*  part.  ,  page  îoo- 

(c)  Ici.  t  tome  0  y  i«  part. ,  pagl 

(d)  ht.  »  tome  9,  335. 
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du  ii  juin  if5o;i<  poriïfit  réglement  sur  les  eon- 
se  ils  de  prud 'hommes. 

ao  fvvricv  ,  —  décret  impérial  {«}* 

£  _  Juridiction  des  prud  hommes  en  maLure 

civile  et  de  police. 

3  août  tSïü  ,  —  décret  imperi*!  (ty. 


PUISSANCE  CIVILE. 

Les  rois  et  les  souverains  ne  sont  aucune- 
roeiH  soumis  à  l'auiorUt  ecclésiastique  dans  tout 
ce  qui  tient  au  gouvernement  de  1  Empire. 

Décret  impérial  qui  public,  remet  en  videur , 
eL  rend  communs  h  tout  l'Empire  Im  libertés  de 
fAglise  gallicane,  -  Texte  de  lu  declaruuon  du 
clergé  de  h  rance. 


ü  if  .  .....  i  fl  i  js 


_ y.  Cnncordnt  ecclésiastique.  — Culte  (puis- 

sauce  temporelle).  —  Rome.  —  Sacerdoce, 


PUISSANCE  MARITALE. 

_  A  D  M 1  >  iST  RATIO  -V  CENS*  ALE.  )  V.  S. 

_  (  Bourse  commune.  )  —  Lorsque  Jes 

éooux  sont  séparés  de  biens ,  le  tnari  ne  peut 
exiger  qu'il  soit  fait  une  bourse  cdBnnune,  dont 
il'aü  la  manutention,  pour  les  dépenses  du  me- 


nage 


C- N. ,  art.  1448. 
McutiBOTencv- 


7  _ _  (  Ce  n  *  bit  ATtoN.  )  — *  Le  nia  ri  dont  la 

femme  refuse  à' habiter  avec  Un  ,  peut  1  y  Con¬ 
traindre  par  la  saisie  de  ses  biens. 


C.  N  - ,  art-  nti\  et  1 1 
jpjeimmriin.  C-  Liomo-  r 
^  ymifai  i3.  —  Cour  tfappei 


$i&îll  à  Pau  (f). 


g  _  _  Le  mari  peut  contraindre  par  corps 

sa  feia me  à  venir  habiter  avec  lui. 


C  N.,  an*  314, 

Là  dame  Ampère.  G*  *tm  nanti* 

_  rts ’i î  ,£nS.— Com  d -appel  aéunl  à  Pans 


_  __  Lorsque  le  mûri  a  recours  aux  tri- 

banaux  pour  obliger  sa  femme  à  le  suivre  dans 
î0(1  domicile,  Ü  ne  suffit  pus  que  1  s  juges 
fassent  de  simples  mjotictions  à  i.i  femme .  ils 
doivent  accorder  au  mari  des  moyens  coërri- 
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tifs,  —  tels  que  U  faculté  de  faire  conduire  « 
femme  par  un  huissier  dans  le  domicile  commun. 

C,  K,  ,  art-  aî 4. 

Latiilfc,  d'Abèrc*  C.  4a  femme* 
n  :ivril  i  Sic.  —  Émir  d'appel  séant  à  Pau  («)■ 

5_  .  _  __  Le  mari,  encore  qu'il  soif  en  état  de 

fui  lliie  et  c  on  t  r,ii  gnuble  pa  r  corps,  peut  o  b  1  i  ger 
sa  femme  de  venir  habiter  avec  lui. 

C.  DG,  an.  214. 

La  femme  Pool»  C.  uiarî, 

i3  août  t$o Ci.  —  Cuiir  d’appel  témt  i  Brüxcflw  (i). 

CK  —  —  L'obligation  de  la  femme  d'habit  er 
avec  son  mari  ne  peut  être  alfniblie  nî  par  U 
séparation  de  biens,  ni  par  I  olfre  de  la  leinme 
de  payer  au  mari  une  pension  alimentaire. 

C*  Tî. ,  art.  a  r.|- 
Wmwfct  (  les  mariés ). 

la  juillet  i8oCt— Cour  tTftppei  «iam  h  Bruxelles  (c). 

7, - La  femme  ne  peut  être  contrainte  (Hta- 

biter  avec  son  mari,  qu-iutarct  que  Ce  dernier  a 
un  logement  à  lui  t  et  destiné  à  son  ménage  par- 
ti en  lier* 

C*  N. ,  arc  ^  r  4- 

La  femme  Pool,  C-  aoii  mari, 
is  mat*  1807-  —  Cour  dVippcl  wfaiu  BmïftUft  (d}* 

B.  —  Convention  ij.  tacite.}  —  Les  Tribu¬ 
naux  peuvent  pas  homologuer  1  a^tc  pir  lequel 
un  mari  cède  irrévoea  bletti  en  1  à  son  épouse  1  .id- 
Tjiînist ration  de  scs  biens  ,  voulant  que  celte  ces¬ 
sion  «  juivaïtle  aune  interdiction  judiciaire. 

G*  N. ,  an.  .  iqi ,  tfrp,  4$*  fat .  ct  '4#« 

Le  proc.  gdn.  ijiip. 

*-  ic ptem  b  re  %  80  8 .  —  Co  11  r  d  e  ca  t  s-  —  G t  ÏW  *  —  Tr  i  b. 
civil  de  Parme  (<?}* 

ÿ  —  (  D  i  vo  f,  c  F ' B  f  m  f  to  i  -  )  —  Encore  que 
U  demande  en  divorce  ne  suspende  poisit  I  * 
effeis  de  ta  puissance  maritale,  le  mari  peut  être 
dispensé  de  foblig  dion  de  remploi  rebnivemect 
mix  propres  de  sa  femme  rpii  ont  ë Lé  aliénés  de¬ 
puis  la  demande. 

La  dam  r  Quatre.  C.  L  preux. 

H  juillet  r8a<p  —  Cour  de  c&m,  —  Rqct*  —  Cear 
♦  d'appel  de  J)ouai  (J). 

V.  u 


(/jf)  Rfidiüil  geitter-  tkï  lois  t-t  an  ûUj.  Lorut  10^  i*  pütt., 

(iy  ici.  j  tome  10,  *e  part- , 

^)Id-7  rom*  iofïf  port.,  psgr@&- 
(d)  id. ,  8  »  ^  pat  t.,  p;^e  9. 

toair  ^  ^  pàii  ,  page  ï3* 

0  j  ld.  >  tome  8?  a*  p^rt^  ?^c 


(tf)PiCCüëll  gJiiuraJxlc*Ioîs  Êtdcs  ariéts,  tüiEHS  a'parC, 

{/^  IL,  tome  7,  3e  part.  ,  page  aS. 

(r)  U,,  tome  7,  püfL  ,  ])ii -:c  ï  î  5  T  • 

(d)  ld. ,  tenté  7,  2e  part-,  page!  sfij. 

{&)  LL,  tonie  8}  irt  part* ,  [fago  frï$. 

(/^  Ll,  ?  wmc  10  y  tre  pan. ,  page  45, 
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* —  IL  Femme  (  h  ahuri  Lion  commune  ),  —  Mari 
(  qnrdic'  ).  —  Séparation  de  Biens  (  mari)*  —  Sé¬ 
paration  de  corp  . 

PUISSANCE  PATERNELLE. 
i*  —  Loi  sur  la  puissance  paternelle. 

3  germinal  an  1 1  (  2^  mars  i8o3).  —  Disc,  de  M,  R<?a1  , 

conseiller  d’Eut  (a). 

—  (  Acquêts.  )  — Le  Ris  de  famille  ne  peut 
revendiquer,,  comme  provenant  de  so  i  industie, 
les  acquêts  faits  par  le  père  t  sous  la  puissance 
duquel  il  se  trouvait  à  l'époque  des  acquisitions. 

CL  N„ ,  art,  3B7  et 
T  n  tnasi  no  *  G .  sa  sccu r. 

16  août  i$u6.  —  G  jur  d  appel  scanlift,  Turin  {à), 

3.  —  (  Administration. }  — ■  Si  un  testateur 
fait  un  legs  en  faveur  d'un  mineur  ,  sous  la  con¬ 
dition  que  le  père  de  relui-çi  n  administrera  pas 
les  biens  légués,  cette  condition  doit  être  réputée 
non  écrite. 

C,  N  ,  ait.  38p. 

Hsiguoncoun .  G.  Magitv* 

il  novembre  iSq.— CmrAVappcl  s&uit  à  Besanoon  (e). 

4.  —  {  Ali  mens,  )  —  Les  tribunaux,  en  admet-? 
îant  la  RUç  a  prouver  qu'elle  ne  peut,  sans  dan¬ 
ger,  rentrer  dans  la  maison  paternelle,  ne  peuvent, 
dès  ce  moment,  lui  adjuger  une  provision .al  nuen- 
taire  j  ce  n'est  que  lors  du  jugement  définitif  et  en 
connaissance  de  cause  que  cette  provision  doit  être 
adjugée. 

(J.  [>rnc.  cîv.  ,  art.  208,  209,  21 O  cl  21  ï. 

La  demoiselle  À.*.,.  G  sou  père. 

21  nivuïio  an  i3.  —  Cotü  tP  appel  séant  k  Bruxelles  (d). 

—  (  Bonne  roi.  )  —  Y.  16. 

5.  —  {  Détention,  ■)  —  Lorsque  ,  pendant  une 
demande  en  divorce  entre  ses  père  et  mère,  une 
fille  s'est  retirée  auprès  de  sa  mère,  en  qui  liant 
la  maison  du  père ,  ces  te  retraite  de  l'enfant  n'au* 
t  crise  point  le  père  (  qui  veut  se  ressaisir  de  l'édu- 
cation  de  sa  Rüe  )  à  user  pour  cet  effet  des  moyens 
de  correction  que  d  une  Fart.  5y6  du  Code  Nap. 

G.  1K. ,  art .  37  j  i-t 

La  dciiKiiàdïü  31..,.,  C.  sou  pêrc. 

3  pluviôse  au  12.  —  GrdOiïn  du  pvësîdim  1  de  la  Cour 
d'appel  scam  k  Bruxelles  (e). 

R.  —  (En  uc  ait  on,  )  —  Le  mari  qui ,  dans  une 
instance  en  séparation  de  coprs,  a  demandé  et  Lut 
ordonner,  par  justice,  que  les  en  fans  communs  fus¬ 
sent  mis  dans  une  pension  indiquée  par  lui,  dirent 
pendant  le  cours  de  l'instance,  et  sous  prétexte 


(«  Recueil  gélifi  ai  des  lots  et  tics  arrêts  }  lOïïie  7  }  2£  part. , 
page  434. 

(b)  IL,  terne  G  ,  a*  part, ,  page  G  \  ■{. 

(c)  IL,  tome  S,  2e  part.  ,  page  97. 

V)  Id. ,  tome  5  ,  part. ,  page  io5. 

(e)  Id. ,  tome  4 , S*  pan. ,  page  S5. 
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que  la  surveillance  de  l'éducation  de  ses  enfin  s 
lui  appartient ,  les  retirer  du  lieu  où  le  tribunal  a 
ordonné  qu'ils  fussent  placés. 

G.  !\T. ,  ail.  372. 

La  dame  Dubois  0  .  son  mari . 
iS  juillet  iSoB,  —  Cour  (Y appel  séamt  k  Angers  {«}. 

—  (  Divorce,  )  —  V.  5  et  7. 

—  (Effet  rétroactif.)  —  V.  10,  14  et  10. 

j .  (  Est  r  a  ntt  .  } —  D  an  s  I  e  ca  s  d  c  sép  a  ra  i  i  on  d  « 

corps  ,  comme  dans  le  cas  de  divorce,  les  en  fans 
peuvent  être  confiés  à  la  mère  par  préférence  an 
père  ,  st  les  irihimatm  le  ja^erù  convenable. 

G.  N,  ,  art.  3o2?  3o6,  3oe  et  3^3, 

‘Romler  C.  Tinti^non. 

T«r  ptair.  an  ï  3.  —  Cour  d'appel  séàtu  a  Montpellier  (i). 

7  bis. - fdi 

0,  N,  ,  art.  ,  299,  3ÿ3  et  3^f. 

I  ,trs  epo  u  x  Du  ri  i  nccray , 

19  juin  1807.  —  Ce-ur  d'appel  séant  â  Riom  (e), 

IL  —  —  Lorsqu  une  femme  obtie.nL  contre  sou 
mari  un  jugement  de  séparation  de  corps  ,  il  n*y 
a  pas  lieu  île  lui  confier  l  édueàtion  des  enfans  , 
sî  dé  plus  il  nappa  rai  t  au  jugé.  que.  1  a  y  a  ■  t  âge  à  es 
en  fans  cNige  qu'ils  soim  confiés  à  la  mère,  par 
préférence  au  père^ 

G,  N.  ,  an.  3os  «t  37S, 

Les  tfpfôflX  l'ïNsid 

1  j  juillet  180S,  —  Coui'  d\appcî  séant  k  Parts  (d)- 

c).  _  —  En  cas  de  séparation  de  corps  , 

comme  en  cas  de  divorce  ,  les  en  fans  peuvent 
être  confiés  è  la  mère,  si\  y  a  inconvénient  à  les 
laisser  au  pouvoir  du  mari ,  —  ce  n  est  pas  la  une 
violation  de  la  puissance  paternelle. 

C.  N. ,  ai  t,  3o2,  3j 3  et  874. 

La  daioe  S....  C-  N . son  mart. 

2S  mats  ïS  n>,  —  Cour  d'appel  séant  k  Bruxelles 

10t  —  I.orsq u 1  u ne  fem m e  obi  ie^t  contre  son 

mari  un  jugement  de  séparation  de  corps,  il  y  a 
lieu,  par  cela  même  ,  à  bu  confier  Leducatiou 
de  ses  enfans,  s'il  nV  a,  d'ailleurs,  rien  de  ré¬ 
préhensible  dans  sa  'conduite,  et  s!  le  père  ne 
prouve  pas  que  Lava  il  âge  des  enfans  demande 
qui  U  lui  soient  eonRës  par  préflreuce. 

G.  1S.  ,  3vt^  Sot*  et  3 

Lcü  sortir  et  dame  tf  H.  ...  _ 

4  août  1810.  —  G  ont  if  appel  ràiu  a  Caeu  (J). 


(rî)  Recueil  gc'uét  a!  (k's  toisât  des  aneu,  touve  t) ,  ^  paît-, 
page  117. 

(ùj  U.  t  tome  G,  2e  paru  ,  page  7. 

(c)  ïd. ,  LO  me  7 ,  2e  part. ,  page  177. 

PO  RL  ,  tome  t o ,y  part  ,  page  4 SS. 

(^)  RL  ,  tome  ip  ,  2e  part. ,  page  862. 

(J  )  RL  ,  tome  10  »  a?  ^art.  |  page  4S5. 
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x  \ *  —  (Majorité.)  —  Lfes  lois  tjtiî  r^gléât  la 

piussiiuCè  paternelle  ,  o;.t  effet  des  1  instant  de 
leur  promulgation,  soit  en  ce  qui  tond  tel  état  per- 
sonnet  de  l'enfant  ,  soit  en  ce  qui  touche  les  droits 
réels  du  père* 

Su  conséquence  ,  la  loi  du  28  août  1792  ,  qui 
nbolit  la  pu  issance  pat  cruelle  stfr  les  enfafis  ma¬ 
jeurs,  ravit  aux  J  ères  le  droit  que  les  lois  ar.té- 
rtéurés  leur  avaient  conféré  Sur  l'usufruit  des  biens 
de  leurs  en  fan  s. 

Si  le  hls  est  mort  avant  i  âge  de  vingt-im  ans  , 
les héritiers  tin  fils  peuvent  faire  prononcer  Jex- 
t  inc  ri  on  de  lusufruit  à  l’époque  où  le  fils  aurait  eu 
ce  droit  lui-m|jttie  s'il  avait  survécu. 

C.  ,  art.  a  et  a*  al, 

Biirdcsiet.  C.  les  htrîu  de  Mûrie  IWcîciict, 

<2$  jaiïltÿ  (3k-.  —  Ont  de  cass.  —  Rejet,—  Coin  Rap¬ 
pel  sénat  à  îîvsauêon  (a), 

lZm  —  (Mineur.)  —  Le  mineur  ne  pouvait  , 
dans  la  et -devant  firîgxque ,  disposer  de  ses  im¬ 
meubles  par  contrat  de  mariage  ,  sans  autorisation 
de  son  père, 

G.  N-*  an,  iK  iLi 
La  trcitve  Ocpafpe, 

a  germinal  an  9 — Cour  de  cass — Rejet.  — Trib.  civil 
de  FFsèam  (&), 

'SÉPARATION  T)T.  CORPS-  —  Y  .  6 > 7,  3  >  Q  , 

et  ro, 

y  q  _  XJs v  p  r  u it  .  —  L'art i  cl  e  38  j  du  Oo d e 

civil  ,  qui  accorde  à  la  mère,  après  la  dissolution 
<hi  mariage  ,  la  jomssar  ce  des  biens  de  St  s  enfin  s  , 
profite  à  la  mère,  encore  que!  le  soit  devenue  veuve 
ava  t  la  promulgation  du  Gode-  —  fl  <sf  bien 
vrai  que  depuis  lé  Jour  du  décès  de  son  père  ,  le 
fds  est  investi  de  la  pleine  propriété  de  ses  biens: 
mais  les  soins  présumés  de  la  mère  pour  son  fils 
peuvent  recevoir  un  prix  de  la  loi ,  sans  qu  il  y 
*it  a  Eteinte  a  $j  propriété  ou  à  ses  droits  acquis. 

C  N.  t  &t.  i  ci  33b 

Cadeau.  D  as#y-  C.  !c  subrogé  tuteur  <lc  sfa  en  fa  ns. 

3  germinal  an  ia*  —  Oiir  d'appel  rénit  %  Paris  (r). 

_  _  Lf>s  dispositions  du  Code  civil 

qui  mx  clungé  les  droits  du  père  a  \'v su fruit 
des  biens  de  son  fils,  sont  applicables  au  cas 
mhm  où  le  père  se  trouvait  déjà  en  posses- 


(à)  Recueil  gJvîtrral  xlc&Ioïs  dea  arrêts,  tome  io,  ite  part.,, 

(t)  [d. ,  lome  î  ,  2e  paru ,  page  4?$, 
ta  fe  ** part-,  page 


QUAKER. 

sïon  de  cet  usufruit,  lorj  de  la  publication  du 
codé. 

C.  N. ,  art,  a  s  38-i  et  L& 

Gam  mus  C.  Garonne. 

7  fructidor  an  m-  —  Cour  d'appel  s éml  a  Turin  (é). 

« 

a JJ.  _  _  T/ Usufruit  des  biens  échus  à  im  en¬ 

fant  soumis  à  la  puissance  paternelle,  a  pris  fin 
par  le  décès  de  rai  enfant  arrivé  sous  l'empire  de 
.la  loi  du  ij  nivôse  an  a. 

Le  père  quî ,  depuis  ce  décès ,  a  joui  des  biens, 
ne  doit  pas  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi  % 
et  par  suite  }  affranchi  de  la  restitution  des 
fruits, 

C,  ,  aruSÊlf,  Stfpt  55o ,  Gùo  et  jSÇj  ax.il. 

§âa  te  fi  t. 

iS  nOvïiiihrc  itvnC.  —  Cour  (U*  cass.  —  Rrjct.  —  C<>ar 
iLappd  «le  Limoges  (b). 

- —  Y.  ■  À  c  te  res  fi  ce  t  u  r  u  x  (  f  ?  n  de  d '*  porno  tr  )* 
—  Autorité  administrative  (  èmoin?n&d  è  --  Do- 
nation  •  ncte  sous  scingprivè  .  —  hmancipanrut 
(  uctfuisitio/i  . —  Id,  ejf  zt  rétroactif  *  Kn— 
fin  il  iniiureLr—  Legs  (  mmeu}*  —  Pèru  { enfant 
de  famille).  Tutèie  { effet  rétroactif 


miCLMLNT. 

— *  r a nci fr.  y —  Si  les  créanciers  îiypothé- 
caircs  inscrits  ont  iommé  facquéreur  de  purger  » 
aux  termes  du  farticle  3  i  33  du  code  Kap (iléon  > 
il  doit  obéir  î\  cette  sommation  dans  le  mois,  i 
peine  de  déchéance  —  Dans  ce  cas ,  il  n  eït  p^s 
nécessaire  ,  pour  que  la  déchéance  ait  U  u,  que 
les  créanciers  ait  ut  fart  îe  commandement  ei  U 
somma  t  ion  dont  parle  l’art.  2x69, 

C.  îL*  nrt.  %  1 33. 

G  ottrdon  cl  C.  M.  ne  Aiuhmartl. 

4  juin  ï3<*7,  —  Ctmr  d'appel  xani  î  Kitmcs  (t-)* 

—  Y.  Hypoihèque  conventionnel  Te.  “  Rente 
f  re  m  bon rs  cm  en  t).  —  Rente  fonci  c  r<;  e  t  f êo  da  I  e, 
—  Tratiseriptiüii  de  vente  (  hypothèque  j* 


Q- 

QUAKER.  —  V.  Serintm  judiciaire  non  déci¬ 
soire. 


(y  ÏVatdl  grnvraî  ihs  lois  et  des  ureeffi ,  tome  7 , pan., 

(l)  11, ,  tome  G  j  J fC  part,  j  page  .-f 7 7 , 

(r/}  LL  ,  tome  7  j  ïe  part- ,  [j âge  70^ 


QUALIFICATION. 
QUALIFICATION.  —  V.  Appel ,  §  ï«l—  Bail 

h  rente  (  venle).  —  Cassation  (  contrat).  —  Ici. 
{moyens). — Id.  (pourvoi),  —  Chose  jugée  (iztm- 
tité  'àe.  fa  il)*  - —  Co  m  pè  te  11  o  e .  —  Dern  î  e  r  r  esso  r  t 
(/ Ugeme;  H  ).  —  Fû  ux  t éi  noign  âge .  —  J  u  g  e  ai  e  a  t 
(  appel  ).  —  Partage  (  lésion).  —  Pt  ente  foncière 
et  féodale  {ehampunf  —  Id.  (  mélange  ).  —  Id, 

(  purgément). 

QUALITÉ* 

—  (  J  u  oem  est  ).  — -  Ln  loi  du  août  1 790 }  en 
exigeant,  Mire  5  ,  art*  i5  ,  que  les  qualités  des 
parties  soient  rappelées  dans  les  juge  mens  }  n'a 
entendu  parler  que  des  qualités  rëktives  a  fins- 
tance  ,  telles  que  celles  de  demandeur  et  de  dé¬ 
fendeur  ,  d  appelant  et  d  intimé.  .  ■  non  des  titres 
qui  appartiennent  à  un  individu  à  raison  de  son 
èut ,  de  son  emploi  ou  de  sa  profession. 

C.  proc.  dv. ,  art.  t  a  i/p}  akai. 

fohe  (pourvoi  (\ap 

21  bni  m  a  ire  an  9.  —  Gourde  ca$s,  > —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Rouen  (a). 

— >  Y.  Acte  de  l'état  civ  il  (  rectifie  ado  a  )■  — 
Action  possesseurs  {fermier  y  —  Appel,  —  Id. 
{femme).  — ■  Autorisation  de  femme  mariée.  — 
Cassation  {  moyen  ).  — -  Chose  jugée.  —  Commu¬ 
nauté  (  rétablissement  ),  —  Compétence  (  ques¬ 
tion  ùicide/ue).  —  Compromis  (  nullité  ).  — 
Dernier  ressort.  —  Divorce*  —  Douanes*  —  Effet 
rétroactif  (  legitl maire  )*  —  Emigré,  §  z  (  do- 
rntri'fë),  —  Enfant  naturel.  —  Erreur  de  droit.— 
Exception.  —  Faux.  —  Id .  (  mil  Unir  e  ) .  Gs  v  de 
<  : \  l  a  1 1 1  p  è  ire  *  —  Hé  ri  t  i  er ,  ~  Id ,  (  ren on  à  la  t  io i.i, }.  — 
Héritier  bénéficiaire.  —  înterdiciion.  —  Maître. 
— -  Mari,  —  Mariage  (  miïlki  ),  ■ — ■  Mineur.  — 
Mort  civile  '(  procès  \  —  Notaire  (enregistre¬ 
ment),  —  Partage  (  femme),  —  Partie  civile  (ad- 
minis inui on  fore  itère).  —  Id,  {appel).  — 
Prises  maritimes  (  figeai  politique  ),  —  Question 
incidente  (  tribunal  de  co  aimer  du  )*  * —  Réper¬ 
toire  (notaire). 

QUALITÉS  POSÉES*  —  V.  Jugement  par 
défaut  (  conclusions  ). 

QUARTE  FJICIDIE ,  —  Y.  Institution 
Cdnïraaueife  (  quotité  disponible  ). 

QUASI  CONTRAT  et  QUASI  DÉLIT.  — 
Loi  '  nr  les  en  gage  mens  qui  se  forment  sans  con¬ 
vention. 

10  pluvi<)$0.  an  12  (9  février  ïSo^v — Disc,  de  pd.'Ilû- 
baùdeaù,  orateur  dit  GmiYcrncmcui  [t}* 


(a)  fUçùeîî  géni  al  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  7  3  ae  part. , 
page  1  ï5a. 

(b)  Id. ,  tome  7 ,  ae  pan, ,  page  5*5. 


QUESTION,  685 

QUESTION. 

3,  —  (  Apfei*.  )  —  Les  juges  d’appel  peu¬ 

vent  j  d'après  les  cîi'CO  ns  tances  >  être  réputés 
avoir  rempli  le  devoir  qu'ils  om  ,  de  poser  les 
questions  de  fait  et  de  droit  qui  missent  de  la 
cause  j  encore  qu'ils  noient  posé  que  cette  ques¬ 
tion  unique  :  T  a- 1- il  lieu  de  confirmer  le  juge¬ 
ment  dont  appel  ? 

Loi  du  ^4  août  1790*  —  G.  prüc.  dv, ,  art.  141,  à*  Jû . 

Les  frètes  Michel.  C-  Ros$et- 
5  bruni  aire  an  1 1  *— Cour  do  çass,  —  Rejet —  Cour  d’ap¬ 
pel  do . co* 

s,  — ( Complexï ni  ) —  La  complexité  d'une 
question  ne  résulte  pas  de  cc  que  son  énoncé 
embrassé  plusieurs  circonstances  paruculières  > 
mais  bien  de  ce  qu'elle  renferme  plusieurs  autres 
questions  dont  chacune  présente  une  circonstance 
qui  modifie  le  crime  ou  qui  boxeuse. 

Code  du  3  brumaire  an  4,  art.  $77. 

Pou  rvoi  de  L  au  ievi  1 1’ h  i  n  o  O 
thermidor  an  9.  —  £crur  de  cass*—-Rejet  {&), 

3,  — ^  (  Défisse.  )  —  ïl  y  a  nécessité  de  sou¬ 
mettre  au  jury  de  jugement  une  question  sur  le 
fuit  qui  constitue  la  défense  de  l'accusé. 

Et  cette  question  ne  doit  pas  être  implicue- 
ment  renfermée  dans  une  autre  ?  qui ,  des  lors  se¬ 
rait  complexe* 

G.  du  3  brumaire  au  4  ,  art.  3p>  et  3ÿJ* 

Ron  temps  veuve  Beriïnos.  G.  le  ni  misère  publie, 
janvier  rSoS.  —  (Jour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
de  jûst.  cvim*  de  la  Charente  (e), 

4.  —  ( Dêmikce >)  —  Lorsque  le  conseil  d'un 
accusé  allègue  >  pour  sa  jusü  hcation  *  qu'il  était 
en  démence  lorsqu'il  a  commis  le  fait  qu'on  lui 
impute  à  délit  s  îe  juge  doit  statuer  nommément 
4ur  cette  exception  ;  ce  ne  serait  pas  k  rejerer 
d'une  manière  suffisante  que  de  se  borner  à  dé¬ 
clarer  qu  e  1  accus  é  a  co  m  m  i  s  le  fai  t  v  olo  n  î.  a  î  r  e  - 
meut, 

Ç.  du  3  brunît  iûrç  m 

WîdeislïàfiJï.  G.  tcimntâU  ïc  publiç. 
ra  ( mai rc-nn  n,  —  Cour  du  cass— Cassa ‘den.— Cour 
crim*  du  Ikm-RIiln  (d), 

5;  —  (Provocation,  J  —  Les  tribunaux  ceï- 
minels  doivent  poser  nonnnêmem  Ja  question  de 
légitime  défense  ,  si  l'accusé  s'est  prévalu  aeceuç 
cep  t  ion  *  ou  si  elle  resuite  des  débats* 

Xjo|  du  3  bniTiUih'e  on  4>  art.  ^>4" 

Quïdîflud-Lybrt.  G*  le  ministère  piddic- 
a4  vemoee  an  îb.  —  Ccmv  de  eoss,  —  Gassation.  — Cour 
crin) ■  delà  Dordogne  (éj. 


(«)  Recueil  ^tudral  desloi$  e£  des  artdis ,  corné  3  f  a*  part. }. 
pa^e  5^6, 

(i)  Id* ,  tome  a ,  ITS  part. ,  page  3ï  , 

(s)  Id. ,  tore  u  9,  irÊ  part. ,  page  164, 

{. d }  Id,  t  tome  7  >  ^  part. ,  page  t  1 53, 

(c)  Id*  ?  tome  4  j  îe  part.  ?  page  96. 


GS6  QUES  TION  INCIDENTE, 

—  Y.  Intention.  —  Préméditation.  —  ProYO- 
c.itîon  (  homicide  )*  —  Suborna  Lion  (  témoin  )■ 

QUESTION  INCIDENTE,  —  QUESTION 
HlKJUDICl  ELLE. 

§  I*'- 

TaiBÜNAL  CIVI  U. 

i  J  ■ —  Lorsque  dan  s  un  procès  se  présen  te  !  a  q  ces- 
tîon  préjudicielle  de  savoir a  si  telles  ou  telles  cor¬ 
porations  om  été  supprimées,  et  si  leurs  biens  sont 
devenus  nationaux  ,  eu  si  ,  au  contraire  ,  ils  sont 
restés  propriété  privée  ,  Us  trîb  maux  ne  peu¬ 
vent  statuer  avant  que  l'autorité  adtiiinîs  t'.mvé 
ait  au  préalable  résolu  la  question  préjudicielle, 

Ij2 1  î-JgiY  Je  Inh  régis  trvî  U  t  tu.  C.  G  Ji  cp  c  r  et  co  tisoi  f  s* 

3g  Üierotidor  an  1 1* — Cour  Je  cas*.  —  R^krftciit  Je 

(a), 

t,  —  L’autorité  administrative  est  seule  com¬ 
pétente  pour  statuer  sur  la  question  d  ■  savoir 
s'il  y  3  eu  émigration  ,  ou  si  une  inscription  sur 
la  liste  concerne  telle  ou  telle  personne  qui  ny 
est  pus  nommément  désignée, 
liasse,  C.  !  sÿifc. 

10  fVnetï J-  r  lui  u.  —  Cour  cavs.  —  Réglement  Je 

iurs  CA>- 

Z.  —  Lorsque  pour  défense  A  une  action  Formée 
par  ïa  régie  tics  domaines,  la  partie  propose  un 
moyen  qui  présente  la  guesiion  t|§  savoir  ; -si  telle 
propriété  appantem  à  l’Etat  ou  a  cette  partie  ,  les 
tribunaux  ne  peuvent  siamer  sur  ^tie  question 
s  ns  qu'au  préalable  l’autorité  adaiinistraiiA  e  en 
ait  délibéré. 

Loî  du  5  novembre  1790J  cil.  3 ,  an.  ï  \  et  i5* 

La.rtgtc  de  l’enrcgîn renier» i.  G*  la  bmuse  des  garçons 
cordonnlerede  Maestricht. 

sg,  ihcvuiiflijj  an  n.—  Cour  de  cass.  —  Réglement  Je 
juges  (ç), 

/f.  —Lorsqu'une  exception  péremptoire  en  la 
forme  est  soumise  aux  juges  ,  elle  doit  dire  l’objet 
d'une  question  préjudicielle  et  absolument  indé- 
p  'iidame  du  fond  de  l^fairc.  —  Lite  ne  peut  donc 
être  écartée  par  des  motifs  pris  de  ce  que  Fan- 
leur  de  Fexcept ion  n’a  pas  droiL  au  fond. 

Grd.  dé  iQÛj,  lit.  5,  art.  3.  —  C-  proc.  ci*.,  ait.  i;3, 
a  «  .u» 

P«.;  y.  C,  Dcnru. 

i 7  rosrs  rSm,  —  Gourde  eass.  —  Cassation.  —  Cour 
o ' u  1 5 Ut  i  J e  T oulon$e  (4; * 


(a)  ftcemeil  généra!  des  lois  ei  des  arrêts tome  7,3*  pari.  t 
poge  t  170* 

tQJd.j  tome  7,  3*  part,,  page  nôj, 
p)  fd.?  toïïïc  7  j  %*  part* ,  page  1 1-frj. 

(d)  IJ* ,  tome  fû,  ir*  jmL  f  page  33  a. 


QUESTION  PREJUDICIELLE. 

§  II. 

Tribunal  de  Commerce. 

t.  —  Un  tribunal  de  commerce  est  incompé¬ 
tent  pour  statuer  sur  l'exception  proposée  par 
le  défendeur  >  tendant  à  établir  qu’il  n’esr  point 
héritier  du  négociant  débiteur  du  demandeur. 

Ord.de  167.3,  tit.  na  j an.  tG.  -C  de  cm\ m, ,  ai u 63 1 
et  sniv*  -  -  Code  rit?  proc. ,  art.  axal, 

R  U- ban  b  C.  îtaïio.n, 

u3  messidor  an  g.  —  Cour  de  '-tes*  —  Cassation. —T  rib. 
Je  Cîvrrûôm-i^rraïid  (et). 

K  5. 

2 „  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 

ténus  de  surseoir  au  jugement  du  fond  ,  ji-.sqtj’Â 
ce  qu’il  soit  prononcé  par  les  juges  cou. pétons 
sur  la  vêi  ilicrii ion  d'écriture  ou  î  inscrîplion  de 
Faux  ,  lorsque  le  sort  de  ces  uiciduis  ne  ptut  in¬ 
fluer  sur  leur  décision. 

U»  daim*  de  1607.  ml  17,  àrl«  7  et  g*  — Code  du  3  Lu- 
.  ma  n  e  ail  \  ,  .irt.  &  ci  53'ri.  —  C.  proC.  oiv*,  mil  iâuA 
AXAI,. 

IViirL  f**  l  i  dame  îVoyJ*. 
iS  ajûi  1  S  »0.  —  tout  de  L'a  -j *  —  nejei  (à), 

5.  —  tai  question  de  savoir  si  tvn  débiteur 

était  majeur  ou  mineur  h  l 'époque  de  ses  en- 
gagemens  ,  est  csseiuiellemcJU  Jiors  de  la  juri- 
dfetton  commerciale. 

Ofib  de  167.3  >  ut,  iï^  rn.  g*  — C.  de  cainru. t  aruûlu 
^  G,  prai*.  civ.  ,  .■» rt,  pJ>. 

Ânüncirgri.  C.  J  linkciiud. 

IujujJcI  1807, — Cotir  d  .ippcl  séant  h  Bjuxeïïtf*  (c). 

4-  —  Un  tribunal  de  rorrtmerce  est  inrom- 

pélent  pour  statuer  sur  la  qualité  d'héritier  ,  en¬ 
core  que  la  question  s'élève  mcidemiiuni. 

Il  doit  se  déclarer  incompétent  ,  même  d'nffîce. 
Son  jugement  rendu  à  ce  sujet  est  susceptible 
d'ûjïpei ,  quoique  qualifié  en  dernier  ressort. 

C.  proe.  civ.  ,  ;irt.  ijafî  ot  rji)|. 

IfeUmiL  G.  Pclaian. 

G  m;J  — (Juin  J*.ippc*J  sJütîI  à  Niiiucs(d)- 

P?*  1  et  a* 

5 .  —  (  Commun  a  ut L — S v  cc fssi 0 n.  )  —  lors¬ 

qu'une  pôrsoune  est  poursuivie  en  païeiwér/t  d'un 
billet  à  ordre ,  coin  me  ayant  succédé  £  îa  com¬ 
munauté  qui  subsistait  entre  le  souscripteur  du 
billet  et  sa  femme  ,  si  le  défendeur  nie  la  pré¬ 
tendue  succession  ?  ce  n'est  pas  aux  tfibur^ux 
de  commerce  qu’il  appartient  de  s  Lu  tuer.  —  D^s 
ce  cas  les  tribunaux  civils  sont  seuls  coinpê- 


(V)  Ree-uvil  général  Jws  lois  et  des  auêts,  Lame  1  ,  2e  p-irt, } 

p  g<;  67$. 

(//)  ld,  ,  6,  ir#  psâfU,  page  3H8. 

fr)  îd.  1  tome  B  j  ie  pari-.,  page  77* 

(d)  U,,  tome  ]Oj  ae  part*,  page  209. 


QUESTION  INCIDENTE, 

T  eus  comme  s'agissant  de  l’état  et  de  la  qualité 
des  personnes. 

Mord.  C.  <le  VF.dctse. 

j 3  juin  t8oB.  —  Cour  de  eass* —  Cassation.  —  Tl1ï  b, 
de  Bruges  («)* 


§  III, 

Tribunal  criminel. 

—  Lorsque  sur  des  poursuites  devant  un  tri¬ 
bunal  cri  min  C  fondé  Sur  un  dommage  prétendu 
pour  causé  à  la  propriété  d'autrui,  le  prévenu  allé¬ 
gué  sa  défense  l'exception  feci ,  sed  jure  Jjfecï  ,  il 
ny  a  pas  lieu  a  sursis  et  a  renvoi  devant  les 
juges  civils  ^  si  ceue  exception  est.  détruite  par 
la  production  fl  un  jugement  antérieur  non  at- f 
laqué  et  irrévocable. 

* 

Pemu  C*  tes  colons  de  Cliabrier, 
iS  juin  iBo-,  —  Cour  de  eass,  —  Cassation, — Cou 
erim-  du  Puy-de-Dûme  (,#). 

s, - Une  coupe  d arbres  ne  peut  être  con¬ 

sidérée  comme  un  délit  de  la  pari  de  <~elui  qui 
l'a  fait  ou  l'a  fait  faire  imJtnmnt ,  si  en  3a  faisant 
ou  la  fusant  faire  i\  agissait  comme  propriéiaire, 
et  avait  un  Litre  coloré  pour  agir  comme  tel. 

Bon  roc  C.  là  veuve  $<■!  salis. 

£  octobre  iSiG,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation. —  Couv¬ 
ert  in*  du  Pas  dû  Calais  (c). 

5,  — - — Lorsque  dans  un  procès  cle  police,  de 

propriété  ,  possession  ou  servitude  ,  fondé  sur  un 
dommage  prétendu  causé  à  la  propriété  d  au¬ 
trui  t  le  défi  n rieur  a||feüuft  avoir  sur  le  bien  en¬ 
dommagé  des  droits  quelconques  qui  Fautoris^fit 
à  y  faire  ce  «mil  y  a  fai-  ,  le  tribunal  doit  sur¬ 
seoir  aux  ponrMiii  s  jusau'a  ce  que  )e$ parties  aient 
fait  juger  la  question  préjudicielle  par  les  tribu¬ 
naux  civils, 

Rcqiitsitoif c  du  commissaire  de  Gouvernement, 

iG  TeijtWniMue  an  \  i,  - — ■  Cour  de  cfl^s.  - — -L  tissu  lion, 
Tiîb.  de  po.lcç  du  canton  de  Rastognc  (d). 

4- - ïd. 

Gorrcgér  C.  Barrera. 

U>  janvier  iB  G.  —  Onr  de  ms-.  —  Cassation,  -r- Cour 
de  juste  erim.  des  Hautcs-Pyrtnées  (c) 


(«}  Recueil  général  des  lois  et  des  at  ré  1$  >  tonie  9 ,  i re  p-a  f . , 
page  So. 

Id. ,  tome  7,  2e  paru  ,  page  u5B. 

(c)  Id. ,  tome  7  „  ae  part. ,  page  11-53- 

(d)  Id  ,  tome  3 ,  7e  part.  f  page  3B 1  ■ 

(e)  Id.?  tome  7  ,  pafct^  page  627. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  637 

5,  - Id. 

La  bonite-  C.  Le  .ministère  publie. 

4  messidor  an  tu  —  (Jour  de  cass.  —  Cassation,  — 
Cour  cnnï.  du  Gers  («}. 

6,  - Id, 

Glossét.  C.  le  mrrisièie  publie. 

3  mars  rSog,  —  Cour  de  ras*.  —  Cassation.  —  Tribu 
de  police  du  canton  <T  An  de  lu  te  ( b )■. 

7,  --id. 

Antoine  Montagne. 

4  janvier  iBïo. — 60 sir  de  cns$.  —  Cassation.  —  Conr 
de  juste  erim-  de  Plier  au)  t  (c). 

S, - La  question  rïfc  propriété  qui  s’élève 

incidemment  h  la  poursuite  cl  mi  délit,  commis 
dans  une  foret  natîomt le  *  est  une  question  pré¬ 
judicielle  qui  n’est  pas  de  la  compétence  dos 
tribunaux  ciiminds, 

LktdmÊ  ois  Etat  ion  forestière.  C,  Sengcr. 

12  brumaire  an  12,  —  Cour  de  Cass,  —  Cassation. — 
Tri  b.  erim.  de  la  Sarre  (d). 

q,  —  —  Les  tribunaux  criminels  ne  peuvent 
statuer  un  médiate  me  lu  sur  les  délits  qui  ont  eu 
lieu  a  l’occasion  de  la  vente  d'une  coupe  dé  bois 
par  l'autorité  adminîsirative  ,  alors  qu  i)  y  a  sû¬ 
reté  sur  le  véritable  sens  do  proces-verbal  d  ad¬ 
judication, 

0  si  pois,  C,  liante  fend  le. 

a8  mars  i3oG,  —  Cour  de  cass,  — *  Cessation,  —  Cotir 
de  j use.  erim,  de  Seine  et  Oise  (e). 

,o, - —  Lorsqu’au  sujet  d'uiie  contrav|nrbn 

soumise  à  la  cour  criminelle  ^  rela lit etn eut  à  î,i 
cou  pc  d'arbres  réservés  à  l’Etat  dans  un  bois  par¬ 
ticulier,  le  prévenu  élève  une  question  préjudi¬ 
cielle  de  propriété  la  cour  doit  surseoir  a  toute 
décision  jusqu -a  ce  que  cette  question  préjudi¬ 
cielle  ait  été  jugée  par  l'autorité  compétente* 
Le  pvoc.  ïrup.  près  la  cour  erim.  de.  Momcnoüe.  C. 
Semone.  /  1 

10  avril  ?  807 .  ■—  Cour  de  çftfr.  —  Cavation.  —  Cfmt 

cvîin,  de  M^uenotic  (/)■ 

T  l  ^ _ L’exception,  <lc  propriété  ,  lorsqu  elle 

est  opposée  par  les  prévenus  de  délits  fon^siiers, 
ne  peut  être  considérée  comme  préjudicielle 
que  dans  le  seul  cas  ou  elle  tend  à  écarter  toute 
idée  de  délit. 

Réquisitoire  (h  W-  ^  proc,  gcnfnrf. 
g  jttilliu  18^7-  —  C.aur  de  eits*. 
erim.  du  Tarn  {g y 


-  Cas&rUïéïif  —  Cota- 


fyi}  Recuail  géirin  des  lob  et  des  atvèis  ?  tome  4 , 

p.^e  5  f 

{$)  id.  ,  lame  10,  itÇ  pan.,  page  35o, 

[C)  1d,  j  tome  id.,  irç  part.,  page  ^7. 

*  {d)  Id  ,  tome  4,  2e  pari.  T  pa^  üGB. 

(g)  Id, ,  tome  G  .  pfti’L  ,  page  soo. 

(/)  Id.3  tenir  7,  2*  pm-,  $<& 

(g)  ïd.  ?  tome,  7,  2e  part,  p;^ 


ü 


IÜ1»WLHE— 


GSS  QUÊTE. 

l'i.  —  (Resïyoï.  )  —  Lorsque  i'adjndi cataire 
d  une  coupe  de  bois  ,  pour  repousser  l'imputa- 
non  qui  lui  est  faite  d'avoir  exploité  les  arbres 
compris  dans  sou  exploitation  d'une  manière 
prohibée  par  la  loi  ,  allègue  que  ce  mode  d'ex* 
pLoîfetibn  est  jus  lifta  par  le  cahier  des  charges  ; 
cette  aliénation  ne  constitue  pas  une  question 
préjndtcîeÜe  qui  ]  nécessite  le  sursis  an  juge- 
ïuent  jusqu'à  ce  qui!  y  ait  statué  par  les  tri¬ 
bunaux  civils  ,  si  elle  est  démentie  évidemment 
par  le  cahier  des  charges, 

l/aduimku  forestivre.  C.  Petit  et  Pîchon, 

3o  octobre  1S07.  —  Cour  tic  caîs*  —  Cassation.  — 
Côar  criai,  de  l'Eure  (a), 

—  (  SfiUYiTcnF,  )  —  Un  tribunal  de  police 
n’est  pas  compétent  pour  statuer  sur  l'étendue 
d  une  servitude ,  ou  sur  une  question  de  propriété 
de  chemin* 

Jounn»  C.  Chameau, 

io  fmnaiïC  an  i3.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation,  — 
Tri  b.  de  police  du  canton  de  Piijds  (h). 

—  Y.  Autorité  administrative  [paiement),  — 
Lîgande,  — Chose  jugée,  —  Compétence.  —  Dér¬ 
ider  ressort,  —  Preuve  testimoniale  [défit).  — 
Prorogation  de  juridiction  (  compétence  ). 

QUÊTE.*4 

_  Ciji.tf.  )  - — On  ne  peut  poursuivre  comme 

coupable  du  délit  de  mendicité  ceux  qui  font 
des  quèus  dans  une  commune  pour  le  desser¬ 
vant  ou  curé  dé  la  paroisse. 

Le  maire  d1  Aller  ey.  C.  Bouncfond  et  Gucpcy» 

5  0  novr;'nh(v  t$  jS. —  Omu  de  ca?s.  —  Rc'jci.  —  Tri  b* 
tk-  police  de  Verdun  arn  E«  Dutib*  (v). 

QUIDAM* 

—  (  Accusation.  )  —  Lorsque  Fauteur  d'un 
élélii  est  inconnu  .  et  qu’en  conséquence  la  plainte 
a  été  dirigée  contre  un  quidam  ,  si  les  infor¬ 
mations  prises  par  Ut  juge  ne  font  pas  décou¬ 
vrir  quel  esl  celui  auquel  s'adapte  la  dénomUia- 
lion  vague  de  quidam,  on  ne  peut  mettre  le 
quidam  en  état  d  accusarion  ,  et  poursuivre  contre 
lui  un  jugement  par  contumace. 

Loi  du  3  brumaire  an  .(  ,  m.  ^5, 

Ileijwisiioïfe  du  çonïribifisaire  du  Gouvernement, 
q pluviôse  au  ta,  — Gôue  de  éasfc— ilawaUon.  —  TrÜi. 
crliu,  du  Jura  p/)* 


(à)  Recueil  general  des  lob  et  des  arrêts  ,  tome  7 ,  a*  part/, 

pripe  1  lî5. 

(b)  1-3. ,  lorne  5,  3e  pan. ,  page  40. 

(c)  1 1 ,  tome  ; ,  ac  part, ,  p^e  1 1  fia, 
pi,  1:!.,  tama  a,  a*  paru*  page  3^8. 


QO  TTÀNCE, 

QUITTANCE. 

1 .  — (  Condition,)  —  Lorsqu'un  créancier  hy- 
poilu  Caire  rcrooît  mi  pAieineiU  de.  s  billets  a  ordre, 
et  déclare  que  les  bilîcïs  acquît  lés  s  roiU  reçus 
à  compte  de  h  créance;  ce; to  espèce  de  quit¬ 
tance  est  conditionnelle  et  1  t'opère  pas  novafcmp. 
Aînsî  Je  créancier  conserve  son  droit  d’hypos 
chèque  et  les  privilèges  qui  y  sont  joints  ,  sur¬ 
tout  an  cas  de  non  acquittement  des  billets  à  leur 
échéance. 

L.  R,.  C’hJ.  tlejwvtitittnihtM,  — -C.  A'  - 1  art.  ajuu 
Etienne,  C*  Chbher, 

îa  gcïurwaî  an  14, — Cour  d’appel  eeltni  h  ÏVb  («), 

2.  — -  (  Da  t  e  cf  r  T  aine.)  -Un  débit  eur  ne  peu  t 
opposer  au  cessionnaire  d^  son  créancier  une 
quittance  sous  signature  privée,  donnée  pur  le 
créancier  sous  une  date  antérieure  à  la  significa¬ 
tion  du  Transport ,  mais  enregistrée  depuis  cette 
signification* 

C*  AV,  aru  i3i8  ri  i3  jf-, 

Bouvier.  C.  la  veuve  Dcvruwuïjmx  ci  Fontaines. 
i5  novembre  1  3oq. — Çoùr  d’appel  séant  à  Bruxelles^), 

3.  — ■  (  î  n K f.h f st n T M r stt .  1  —  Il  n’es  1  pas  dà 
deux  droits  proportionnels  d'etiregistmnem , 
pour  u rtc  quittance  donnée  ,  h  un  acquéreur,  par 
U  créancier  auquel  le  prix  a  été  délégué ,  a  l'ac¬ 
quit  du  vendeur. 

J)  a.OÙt  lS  jS  ,  —  llttCÎMOIt  <3 fl  gKUkl-jpgC  (c), 

4-  —  (Mari*  )  —  Ua  quittance  donnée  par 
le  mari  d'une  créance  de  sà  femme,  le  rend  res¬ 
ponsable  envers  cette  dernière  du  mtsiHant  dus 
sommes  qui  lui  étaient  dues. 

C.  N.  ,  art.  îjj'jS,  A  K  Alu 

fiuguel  (  la  dcmoMlç.  )  C.  $aint-Pol. 

1 1  thermidor  au  i3, —  Coût  d'appel  scïuH  h  Paris  {d}, 

5,  —  [  Timbre*)  —  Ce  r/est  pas  au  créancier 

qui  a  délivré  une  quittance  sur  papier  libre  de 
payer  f amende  :  c’est  au  débiteur  qui  fa  reçue. 

Loi  cks  10-17  juin  1791  >  art.  9,  — -  Loi  du  tJ  hrmualiî 
aa  7  ,  a  ri,  aj}. 

La  régît  de  Pcnregîstr«nom.  C.  ftatkr. 
a  ■  «eptomhre  1808,—*  dvd  s.  de*  uunisircs  de  la  jusiict 
ci  d*.-*  Ünanccü  (c). 

g. - ra. 

La  répiiï  de  reoregi  strcin^Ti  î ,  Ç,  B3ikrT  dit  Poulet. 
38  août  i3oq.  —  Cour  de  cass.  —  Cassaiiou.  —  Ttib* 
civil  de  Gaillac  (J). 


(rt)  B.  0  cou  il  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7 1  a* 
page  11 55. 

{!>)  IJ.,  lerne  ïo  >  st€  pari* ^  page  183,* 

(c)  Itb ,  lome  8 ,  2*  pan,,  page  29T 
{fî)  ïd.  tome  5,  2e  part. ,  page  3o4* 

(c)  Id, ,  tomç 9  f  2^  part. ,  pat;c  1 0, 

(J)  ld.f  teniez,  1™  paru  page 4^ 


QUITUS. 

—  Y .  Àpp i-bfe'â i  ion .  —  Créa nce  Uqu  i  de-  —  Dot. 
—  Enregisirenisnl  {  délégation).  —  Kseroqu  rie. 
“p  Legs  t'i'ïfl itt' /.ion  J,  —  Novation.  —  'Prise  ma¬ 
ritimes.  —  Remboursement  (  suspension  ).  — 
Timbre  proportionnel.  —  Valeur  reçue.  —  Véri- 
fteaûon. 


QUITUS — Y.  Cautionnement  de  titulaire- 


QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

i  ■  —  (  Eptet  kAthoactif.  )  —  Pour  connaître 

qm  Ile  est  la  quotité  disponible  ,  aux  termes  des 
ai  l  scies  qi 3  et  qiG  du  Code  Napoléon  et  pour 
déterminer  la  réduction  ,  il  faut  réunir  à  la 
masse ,  mime  les  biens  donnés  antérieurement 
au  Code- 

Lcs  Héritiers  Bolla.  C-  leurs  saurs  et  nièces* 

1 5  mars  iSo6.  —  Cour  dVppel  séant  b  Turin  (a). 

S-  —  —  14, 

Marcuco,  C.  MarencG- 

ao  j.mmr  i 3o; .  — Cour  d’appeî  séant  h  Turin  {h). 

2.  - - La  quotité  disponible  doit  être  réglée 

par  la  loi  existante  à  l'époque  de  l'acte  entre 
vifs  qu'il  $'ag:t  de  réduire,  sans  égard  à  la  loi 
existante  à  i  époque  du  décès  du  don  a  leur. 

C-  N- ,  arc  tji'3*  et  932- 
Les  frères  Df-sboidcs,  G....* 
mai  t-8oS,  —  Cour  d’appel  séant  &  Bordeaux  (c). 

3  bis .  —  —  Peu  importe  que  l'acte  entre  vifs 

soit  une  donation  de  biens  à  venir,  ou  une  ins¬ 
titution  contractuelle  ;  la  décision  s’applique  éga¬ 
lement  k  l  une  et  à  l'autre. 

Pleine  arrêt  que  u°  l 


4- - —  La  question  de  savoir  si  un  contrat  de 

vente  est  annulable  ou  réductible,  comme  do¬ 
ua  tioti  déguisée  ,  et  comme  excédant  la  portion 
disponible,  doit  être  jugée,  non  par  les  lois 
existantes  à  l'époque  du  contrat  de  vente  ou  de 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  G,  2*  paru  , 
page  535- 

(L  Id- ,  tome  7,  Xe  part. ,  page  700. 

(c)  ld.  j  tome  9,  î*  part-  î  page  a* 


QUOTITÉ  DTST§^IBLE.  68$ 

donation,  mais  par  lés  lois  existantes  à  repique- 
du  tlèrès  du  vendeur  ou  donateur* 

Loi  du  /(.  germinal  an  S,  air.  3.  —  G.  W-  ,  art-  2,  93$ 
et  g>£- 

Labatfee.  G.  Satmon. 

32  août  iSro-  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — Cour 

d’apprt  de  Besancon  (w)-. 

5.  —  (  Enfant  WATunnt..]  —  T-/arî  %  de  la  loi 

transitoire  du  14  floréal  an  11,  en  maintenant 
les  libéralités  faites  antérieurement  au  Code  , 
au  profit  d’enf&ns  naturels  ,  sauf  La  réduction  a 
3a  quotité  disponible  ,  aux  ter  ne$  du  Code  ci¬ 
vil,  a  entendu,  par  res  dernières  expressions  , 
quotité  disponible ,  non  la  quotité  que  Feulant 
naturel  peut;  recevoir  ,  aux  termes  de  t  art-  707, 
mais  la  quotité  dont  ou  peut  disposer y  en  fa¬ 
veur  de  quiconque  ,  au  x  Larmes  des  articles 
910,  etc* 

De  SaïnuGjUcs.  C.  b  dame  ÀmpWux. 

■34  floréal  a  a  12. —  TH  b,  civil  séant  b  IM  bines  (£}- 

G,  —  (Epoux.  )  —  Un  époux  ayant  des  en  fan  s 
peut  disposer  cumulativement  de  la  moitié  de  ses 
biens  en  usufruit  en  faveur  de  son  époux  ,  et  d  un 
dixième  en  pleine  propriété  au  profil  d  une  per¬ 
sonne  étrangère. 

Loi  du  t 7  nivôse  an  s,  art.  t3,  14  ct  iS.  —  Loi  dti  eS 
pluviôse  an  5,  arc  G,  —  C.  N. ,  an,  yi3,  91a  et  1094* 

AXA  C-. 

Les  frères  R  Noire. 

22  messidor  air  5-  — ■  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Tribi, 

Civil  de  l’Jfsère  (e)- 

7.  —  ^  L’article  io||  du  Code  Napoléon, 

d'après  lequel  un  époux  qui  laisse  des  enfahs  , 
peut  donner  à  son  épouse  un  quart  en  pro¬ 
priété  et  un  quart  en  usufruit  ,  ou  une  moitié 
en  usufruit  seulement ,  est  limitatif  en  ce  seca 
que  c'est  là  le  maximum  de  disponibilité  entre 
époux,  —  Ainsi  1  epoux  légataire  ne  peut  rien 
prétendre  au  delà  de  cette  portion,  encore  que 
le  testateur  lui  ait  donné  la  monté  eu  propriété, 
aux  termes  de  Fart,  9 13 et  ne  laisse  qu'un  enfant. 

Les  héritier  et  légataire  ALanznn. 

TO  juin  1807.“  Cour  d'appel  séant  b  Nismes  (d). 

g.  _ —Lorsqu'un  père,  laissant  deux  enfuns 

et  une  épouse,  a  donné  contractuel lémènt  à  l'.tm 
de  ses  fils  le  tiers  disponible  selon  l’art.  9 13 
du  Code  Napoléon,  il  peut  encore  faire  une  li¬ 
béralité  au  profit  de  l'épouse  ,  aux  termes  de 
l'art-  10  94. 


(«)  Recueil  général  des  lois  ut  desamks,  tome  jo,  ife  p*viy> 

page  37  t. 

(b)  ld-,  tome  4,  3e  part, ,  page  i63. 

(cj  ld,,  tome  ï  ,  ir$  p page  110- 
(4)  ld.,  ta  aie  7 ,  2’  part. ,  page  x 
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6f)o  RABBIN. 

La  libéralité  m  profit  de  l'épouse  ne  peut  être , 
en  ce  c.ls  ,  de  l'en  itère  portion  déterminée  par 
iarr.  1094* 

HlU  doit  être  seulement  de  la  différence  entre 
le  tiers  en  propriété  (8/2  (“)  que  donne  1  arn 
9i3  „  et  le  quart  en  propriété  avec  le  quart  en 
usufruit  tà/à4")  que  donne  l'art,  îogi- 

La  tUm*  Gardon  eb ,  épouse  dTfatdponJu  C-  la  déniai?:. 

Lürtïai,  vetivc  G&ramich. 

3o  juin  1809.  —  Cour  d'appel  statu  à  Toulouse  {«)• 

g.  — ( Statut. \) —  Le  don  de  survie  fait  par 
OOfti t rat  de  mariage,  est  régi  (  quant  à  la  quo¬ 
tité  disponible  )  par  les  lois  existantes  à  l  épo¬ 
que  de  la  donation ,  et  non  par  les  lois  existait* 
tes  au  jour  du  décès. 

C.  ÎL  >  art.  3,  ANAL- 

Ltderc.  Ç.  Chéron. 

5  vendémiaire  an  7.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  — 
T  ri  b.  viv.  de  J 'Orne  (à). 

10.  —  — Lorsqu’un  testateur  a  donné  généra¬ 

lement  tout  ce  que  la  loi  lui  permettait  de  don* 
uer,  pour  savoir  ce  qui  est  compris  dans  le  legs 
il  faut  consulter  îa  loi  existante  a  l'époque  du 
décès  du  testateur,  et  non  la  loi  exilante  à 
1  époque  de  la  confection  du  testament. 

C.  H. ,  arc  ï3  anal, 

Jousscaume,  G,  Jeanne  Jaque. 

21  frimaire  ao  g,  — Cour  Rappel  séant  h  Poitiers  (c). 

—  V.  Donation.  —  Td.  ( loi).  —  Enfant  natu- 
rol^  —  Td  ( réserve ).  —  Institution  contractuelle, 
—  Vente  à  fonds  perdu  (  réduction  ). 


R. 


RAERIN.— Y.  Juif. 

RANG. 

—  Rangs  et  préséances  des  autorités  dans  les 
cérémonies  publiques  ,  et  honneurs  tant  civils 
que  militaires  qui  leur  sont  dus. 

34  messidor  *n  13  ,  —  décret  impérial  pi). 

—  V.  Honneurs  militaires.  —Préfet  maritime. 


(/r)  Recueil!  ^'ncr.  des  lois  et  des  arrêts ,  terne  io,  2e  part. , 
& 

(À)  Id, ,  Lomé  i,  ire  parc,  pa^e  ifïr. 

(c)  III.  >  tome  1  j.  2e  paru  ,  page  678. 

(tïj  ld  j,  tome  4,  3*  part, ,  page  tyA 


RAPPORT  DE  JUGE. 

RAPPORT  D'EXPERT.  -  V.  Légion  [ex¬ 
pert  ), 

RAPPORT  DE  JUGE. 

1  et  2,  —  (  A  v vr  1,. }  —  L'ordonnance  de  1667 , 
qui  prohibai t  de  dattier  à  l'audience  d  après  de 
simples  pkndoieries  ,  sut  rappel  d'un  jugement  en 
premiers  instance,  nui  avait  été  rendu  a  la  suite 
d'un  rapport,  n  emporia  il  pas  à  cet  égard  peine 
de  nullité,  en  cas  de  coniraventloïu  —  Ainsi 
^inobservation  des  art,  14  i<>,  17,  r.H  et  19 

du  litre  ji  de  1  01  domsânce  n'est  pas  m  moyen 
de  cassation  :  c'est  seulement  tm  moyen  de  requête 
civile. 

CLi  pmi  il  le.  G.  Lacoste» 

g  fhiiV.iJ  ,hi  1!  ■-  Omr/de  casa.  —  ^Rvjci.  —  Ccni 
d'appel  de  Pari»  a). 

S.  —  (  Dr  i  l  vin  r  .  )  —  Lorsqu'un  jugement  in¬ 
tervient  sur  un  délibéré  coin  m  1,1  m  la  nomination 
d’un  rapporteur,  il  est  uêri  ssaî.-ejà  peine  de  nul¬ 
lité,  d'énoncer,  même  en  ce  cas ,  que  le  rapporteur 
a  fait  son  rapport ,  et  qu'il  l'a  fait  a  !  audience. 

Loi  ih  2 ^  août  t*ÿo  f  ih.  a,  art,  rj.— * Loi  du  3  lirunt. 
an  3  ,  art.  10.  —  C,  proc,  dv.  ,  ait,  1  r  1  ,  a  ml. 

Paris.  C.  Cvcttm. 

1  r  iliirm.  nnq,  —  Gourde  cas*.  —  Cassation*  —  Trîk 
du  Jura  (AJ . 

4,  - Sous  l'empire  de  la  loi  de  %\  août  1790, 

les  délibérés  avec  nominal  ion  de  rapporteur  ne 
peuvent  être  ridés  que  sur  un  rapport  fait  /wAY- 
quemûTit  et  a  l 'audience.  —  La  contravention 
à  ce  ne  règle  emporte  nullité  du  jugement. 

Loi  du  24  août  i79*\  lie .  a,  an.  1  — Loi  des  27  nov, , 

i*r  décembre  1790,  iiri,  i3.  —  Loi  du  î  brama  ire  un  i, 
art.  tu.  — C.  prui\  civ,  ,  art.  T 1 1  ,  anal. 

Les  comïti  unes  de  Ttixomic  et  de  Yilîars.  C.  la 
commune  de  Lcscbanx. 

ï3  mai  i8n6.  —  Gourde  cass,  —  Cassation,  —  Tub, 
du  Jura  (*?). 

5,  — ‘f‘E  N  REGISTRE  ME  nt — Droit  d  ,  )  —  Il  t  st 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  jitgemens 
rendus  en  matière  d’en  régi  si  rement  ,  énoncent 
qu’ils  oni  été  précédés  du  rapport  d'un  jupe —On 
ne  peut  suppléer  à  cette  formalité  par  des  attes¬ 
tations  extrajudiciaires  du  président  du  tribunal. 

Lui  du  ^2  frimaire  an  7  ,  art.  (Ï5. 

Dubois,  C.  h  régie  de  renregisfremént, 

2$  avril  iîFScfSt  —  Cuui  de  cjjss.  —  Ca^satioa.  —  frtb. 
de  'rai-bes  {d). 


(a)  Recueil  général  des  bis  n  des  arrêts,  tome  7 ,  psur, 
page  11 58. 

(A)  ïd. ,  tome  7  ÿ  2e  part, ,  püge  mSq. 

(c)  IL  ,  tome  7,  2e  part. ,  page  1  t5t)* 

(d)  M.}  tome  9,  impart,,  pagavfa. 
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Ç  et  7#  - Un  jugement  rendu  en  matière  de 

d  co i  t  tV e n r eg ï st re me nt  est  nul ,  s  i  1  ne  m en t i onn e 
le  rapport  dun  juge  et  les  conclusions  du  minis¬ 
tère  public. 

Ceue  nullité  est  proposais  éncore  que  It  juge¬ 
ment  soit  rendu  au  profit  de  la  régie. 

L  article  iûoo  du  Code  de  procédure  civile  qui 
détermine  des  règles  sur  les  nullités  de  procédure  t 
xi  est  pas  applicable  aux  matières  d enregistrement, 

NicalU  (la  rlame).  Ç,  la  régie  dû  remegisiremcm. 

(La  cml>n.r  1809,  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
i  ri  b.  civil  d’JUréç  («), 

^<1  (  -M  ATX  k  Kl  CORK  ECTt  O  N  F,  L  L  E,  )  —  T  .QrS- 

qu  un  rapport  a  été  fait  avant  un  jug  ment  rendu 
par  défaut,  il  doit  y  à  peine  de  nullité,  être  re¬ 
nouvelé  lors  dit  jugement  sur  l'opposition  ,  si 
1  un  dvs  piges,  qui  concourent  à  ce  jugement, 
né  lait  pas  présent  1ers  du  jugement  par  défaut* 

C<h;<j  du  3  brumaire  an  \  ,  an*  199. 

La  veuve  5o visage. 

octobre  — Cour  de  cas  s,  —  CassatioH,  ^-Cûur 

Mina,  du  IWd  (&). 

—  Y,  Enregistrement.  —  Id-  {jugement  ), 
—  Id.  (  prises  ).  —  Jugement ♦  —  Juré  (  dèpo- 
süiùïi  écrite  ).  —  Registre  (  navire  ). 

RAPPORT  A  SUCCESSION. 

1.  —  (Créancier.  )  —  Encore  que  les  créan¬ 

ciers  d  une  succession  soient  préférables  aux  léga¬ 
taires  et  légitimâmes ,  cependant ?  s'il  arrive  qu'une 
hérédité  soit  acceptée  purement  et  simplement,, 
î  héritier  fait  sien  tout  ce  qui  la  compose j  les 
biens  ne  sont  plus  les  biens  de  la  succession,  mais 
les  biens  de  1  héritier.  Si  donc  P  héritier  paie  des 
Légataires  ou  légitimâmes ,t  ceux-ci  sont  réputés 
n'avoir  reçu  que  des  valeurs  appartenantes  a  I  lié- 
ritier;  ils  no  sont  point  réputés  avoir  reçu  des 
valeurs  faisant  partie  de  la  succession;  —  c'est 
pourquoi  il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  de  leur  part 
Toutefois il  eu  serait  autrement  ,  $  ils  avaient 


(//)  Hccut.il  général  des  lois  ci  des  arrêts,  tome  to,  J,rô  part. , 
p  iiga  *8  B. 

(h  ld. ,  tuuic  7  y  part. ,  1 1 5S* 
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reçu  des  immeubles  hypothéqués  au  créancier 
réclamant. 

!..  en  t  Cod.  de.- jure  déUberanâL  —  L.  ïH,  Cod.  de 
kœrmULms  insiauendis,  *-?  C.  K,,  art,  So$  et  S09,  a.vaX. 

Pourvoi  d’Amie  Buisson. 

2  p  rai  ri  if  l  an  r^.  —  Cour  de  oass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Pau  {a). 

2.  — *  (  Doiv  MAWxrEjt.  }  —  Les  transmissions 
manuelles  de  sommes  d'argent ,  meubles  et  effets 
mobiliers,  faites  à  des  personnes  non suçeessi blés, 
pouvant  avoir  pour  objet  l'acquittement  d'une 
dette  ou  la  récompense  d'un  service  ,  n'ont  pas 
essentiellement  le  caractère  de  d$n*  —  En  consé¬ 
quence  il  n'y  a  pas  lieu  de  casser  Par  ré  t  d'une  Cour 
d'app:l ,  qui  ,  sur  le  fondement  qu'une  transmis¬ 
sion  manuelle  n'est  pas  prouvée  avoir  été  faite  à 
titre  gratuit,  dispense  le  légataire  à  titre  univer¬ 
sel,  venant  à  partage  ,  de  rapporter  le  montant 
d'un  don  manuel  par  lui  reçu. 

C.  N. ,  art.  843,  as  al, 

La  veuve  Cibert  Minant, 

1 3  janvier  1  Bot.  —  Cour  de  cgs$.  — Rejet.  —  Cour 
<fappcl  de  Poitieiî  (i), 

3.  —  (Effet  rétroactif.)  —  Celui  qui  a  reçu 
du  défunt  un  objet  particulier  à  litre  de  dona¬ 
tion  ,  sous  l'empire  d'une  loi  qui  dispensait  les 
héritiers  du  rapport  {  mais  sans  clause  formelle 
de  prèûiput  ou  hors  pan)  est  obligé  à  rapporter, 
s'il  se  présente  comme  héritier  dans  une  succes¬ 
sion  ouverte  après  le  17  nivôse  an  2*  —  En  d'au¬ 
tres  termes  „  la  question  de  savoir  si  on  peut  se  pré¬ 
tendre  héritier ,  sans  rapporter  (  un  objet  donné 
émise  vifs  ) ,  se  règle,  non  par  les  lois  existantes  à 
l'époque  de  la  donaüoh ,  mais  par  les  lois  existantes 
à  T  époque  ou  a  été  acquise  la  qualité  d'héritier. 

0-  Ê. ,  an.  2  et  &43,  aïïau. 

Les  heritiers  MU?*.  C.  h*  mariés  Gaiement, 
a3  mcssidm^aii  g.  —  Cour  de  cass.  — -Cassation.  —  Ird>. 

Cm!  de  HYontie  (e). 

4. - ia. 

La  dame  Pige  mu. 

16  brumaire  an  3  3.  —  Cou?  de  ca$a.  —  Rejet.  —  Ccnu 
d’appel  de  Dijon  (il). 


(a)  Recueil  général  des  bis  et  des  an xts,  te  eue  4,  impart. , 
page  3^7* 

(b)  ïd.,  tome  7  ,  ire  part. ,  page  rn. 

(e)  ld. ,  tome  1  ,  im  part.,  page  ^>7. 

(d)  Ut. ,  tOiïiS  O,  impart,,  page  3T 
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5,  - Id. 

Lcvcralto*  C,  la  dam r  Pernîgftui* 

agjuin  18.17*  —  Cour  d'appel  srani  h  Cènes  (tt), 

6.  ■ —  (  Héritier-.  )—*  Celui  qui  reçoit  un  don 
sans  dispense  de  rapport  ,  solîs  l'empire  d’une  hd 
qui  permet  tait  le  cumul  des  qualités  de  doimt.iiv 
et  d’héri  tier,  est  tenu  ait  rapport ,  s'il  veut  prendre 
part  comme  ■héritier  dans  une  suecessiou  omerti 
sous  l'empire  d’uns  loi  qm  ne  permet  pi-ini  d  être 
it  la  f  :s  iitTÎîirr  el  donataire,  — Celui  qui  te 
un  don ,  à  érudition  de  le  rapporter  à  la  succes¬ 
sion  d\m  tiers  ^  s’il  y  est  appelé  ,  ne  contracte  pas 
l'obligation  de  ne  prendre  part  à  la  succession 
o u  après  y  avoir  fait  rapport.  —  U  peut  d’abord 
prendre  sa  portion  dans  la  succession ,  sauf  aux 
cohéritiers  à  exercer  contre  lui  une  action  en 
restitution  pour  leur  quote-part  d  ai:  s  l’objet 
donné. 

Lfs  -Îniïrcl  dame  Cnder. 

21  maià  iSuS.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet  (//), 

(  Is$TIT.tJ-TIOK  FAHTIBREE.  }  —  L'Ilé 
ri- 1er  contractuel,  insinué  en  i?6qt  dans  les 
nieuhh  s  et  acquêts 3  peur  -  sous  l'empire  du  la  loi 
du  1-  nivôse  an  recueillir,  comme  îl  le  pouvait 
jadi-v,  une  portion  des  propres  >  cumulée  avec  hi 
totaliié  des  objets  compris  dans  l'imtiimiôti. — 
Dans  ce  cas,  îl  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  lui 
qui  prescrit  le  rapport  entre  cohéritiers. 

Loi  du  ïS  pluviôse  an  5,  a  ru  r"r-  —  C,  N,,  art.  2  et 
8j3?  AKAti 

hères  Du  nu*  Faure 

a5  nîvosr  an  i3,  —  Cour  de  cass.  —  Rrjct.  -— >■  Cour 
d’appel  do  Limoges  (cj* 

$  —  "M  a  R  i  AG  e  AVEN  A  NT . — La  H 1 1  e  norman  de 
qui  a  reçu  son  mariage  avenant ,  ne  peut  ,  quoi¬ 
que  rappelée  a  la  succession  de  ses  père  et  mère 
par  la  loi  du  8  avril  1731  ,  demander  le  rapport 
des  fions  entre  vifs  faits  aux  frères  antérieure¬ 
ment  â  cette  loi. 

CfUHmne  de  Normandie  ,  art. 

Il  11  val  Poutre).  at  t>;  1  f* nrrwe.  C.  le*  frères  ï.epreVoi. 

^  pliiviore  an  t'i.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  du  Rouen  (d). 

q.  — (  Réserve .  J—  L'ascendant  é  qui  il  a  été 
ValL  un  legs,  et  qui  vient  en  concours  avec  un 
légataire  universel  ,  peut  cumuler  le  legs  avec  sa 
réserve. 

C.  V  ,  art.  S/fAci 

Mtttftffleii  h ■  ■  r  C.  iu  dmne  baroque. 

2$  décembre  180$.  —  Coin  d’appel  aeaiU  h  Agen  (<?).* 


Ut)  ïlèe'ncil  général  dcS  lois  cl  des  ai  ICI*,  lOme  7  ,  part. , 

(b)  id-,  tonne  S,  ire  part.  ,  pfrgà  t\i3> 

(,;)  Id. ,  tonne  5,  impure,  page  uig, 

(d)  Ici.,  tome  4  ,  ire  pan.,  page  ifli, 

(t)  ïd.>  twue  i pan* ,  page  9. 


RATIFICATION. 

—  Y.  Consignation*  — -  Convoi*  —  Donation. 
(  aïeul  >.  —  Dot,  —  Préciptu,  —  Représenta¬ 
tion, 

RAÆfflaiBLEMKNS  ARMES, 

U  —  (Comeitence.  )  —  Ceux  qui  ont  fait 
partie  de  rassemblejnens  armes  ,  mais  qui  sont 
.u-rètés  hors  du  rassemblement,  (  encore  qu'ils  fus¬ 
sent  eh  rfs  o  1 1  cap  Un  in  es  )  d  o  i  vem  être  ji  igés  p  u  r 
les  tribunaux  et  imineis  r  el  non  par  les  conseils 
de  guerre, 

L'd  «lu  3 n  tifmrïat  an  3,  art,  C,  7  et  S* 

Co»xne  t  rnp.Ouin  ,  etc* 

57  p*r 'minai  an  7,  —  Cour  fie  CASS*  —  Cassation *  — 

UVfb,  (ïrîm.do  la  ïlayLimù  {«). 

2.  . - —  Les  lois  du  prairial  an  5  et  du  tçrv^» 

démlaîrean  4,  qui  rendent  j  us  i  ï  *  labiés  des  consuls 
de  guerre  tous  ceux  qui  ont  etc  arrêtes  dans  im 
rassemblement  séditieux  et  armé  contre  &  Cmi- 
vernement ,  ne  sont  po  nt  abrogées  par  I  art.  Gz 
de  l'acte  constitutionnel  du  zz  JViuiaire  au  8. 

1  s*  mîiihièrc  public.  C.  ’Marnm  , 

17  flnrifal  .xn  î  o-  —  C . b’  e*»is>  “  Cs*sùtieiï,  — 

Cuar  crhii*  tb1  Jji  Loire  iuhncuu 

—  V.  Chose  jugée  (  accusation  ). 

R  A  SSE  MB  LE  M  V  X  S  S  ÉDIT  r  El  J  X, 

—  (  Co  m  r  î  ’  r  e  N  0  e  .  )  —  Poyr  être  justicûblô 
d'une  cour  spéciale  ,  lorsqu  on  a  fuit  partie  dun 
rassemble  ment  ji  îl  faut  avoir  été  surpris  daus  ce 
rassemblement:* 

Loi  du  18  pluviôse  an  q,  art,  ia. 

Vrrdill-jn.  C.  tv  rnirtihlcî-c  public. 

ai  fructidor  » <■  —  Cour  fie  cas*.  —  C^ssatioa.  — 

Trrb*  rrîm*  tk-*  !};me*-A!pi:a  (c). 

RATIFICATION, 

1*  —  (Cessiôw*1)  —  Il  n'est  pas  nècessitiré  , 

à  peine  de  nullité q  que  celui  qui  accepte  une 
cession  au  nom  d’un  tiers,  soit  ion  dé  des  pou¬ 
voirs  de  ce  tiers,  ou  se  parte  fort  pour  lui  i  la 
cession  quoîqu’imp.o'ftme  ,  peut  recevoir  sa  per¬ 
fection  par  la  ratification  expresse  ou  tacite  du 
tiers;  —  la  ratification  tacite  s'induit  de  celte 
circonstance  que  te  tiers  aurait  exécuté  les  sti¬ 
pulations  faites  au  profit  du  cédant, 

C-  X  art.  }  t  rp  et  1 338* 

Saïm-Leu.  L.  Ko-p*  Goedtcîialelit, 

9  fonci  1 813-7 -  — C'Hii  ii\i|ipc|  sesuft  i’i  Paris  (r/)* 


(/t)  Recueil  géticr.  des  \alivi  des  arrêts,  tome  q  îrf  part-, 
page  rgy, 

(èj  ld*  »  oviiiu  9  t  Z*  pari. ,  1  i$o. 

(c)  Jd .  j  lotne  4  ,  &  part. ,  page 
{d)  Id, ,  tüoiu  7  ,  a,L  pan,  ?  page  G34* 
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i*  —  (  Cô-CKEAîîciEn-  )  —  Celui  qui  a  reçu 
pour  lui  et  pour  ses  co- créanciers ,  à  U  charge 
de  leur  ratification,  n'est  obligé  envers  U  débi¬ 
teur,  qu'a  litre  de  dépositaire ,  lorsque,  par  le 
défaut  de  ratification  ,  le  paiement  n’est  vala¬ 
ble  que  pour  sa  quote-part,  —  Si  donc  il  ma 
reçu  que  du  papier  monnaie  ultérieurement  avili , 
la  per  Le  ne  doit  pas  tomber  sur  lui. 

Loi  du  5  messidor  pu  5,  an.  ier*  —  Loi  du  n  Linrah'c 
aa  G,  art.  is, 

Van-Wiirdekeni*  C-  Vaa-Outrive. 

n  janvier  i8o$.  —  Co.tr  de  ceiss.  —  Rejet.  —  Cour 
tV  appel  de  B  nivelles  (a). 

5.  —  (Exécution,)  —  Avant  le  Code  civil, 

]  i  simple  exécution  d'un  acte  nul ,  nem porta tt 
pas  une  ratification  tacite.  —  Elle  n’ empêchait 
point  d  intenter  ultérieurement  une  action  en 
rescision  ou  en  nudité. 

C.  art,  v338  ,  akxh. 

Les  Lù  res  Âvog&d  m . 

sG  mai  1807.  —  Cour  cfappcl  séant  h  Turin  (t). 

4-  —  (Miheor.)  —  La  réception,  depuis  la 

majorité  ,  du  prix  d'un  bien  irrégulièrement  ven¬ 
du  pendant  la  minorité  ,  est  une  ratification  de 
la  vente ,  qui  en  couvre  la  nullité, 

L,  ïo  ?  fi'*  de  lehtts  eorum  qui  sub  tutekt ,  otc. 

C.  N., ,  art.  i33S,  a  n  ai,. 

Marie  Bordenave. 

4  thermidor  an  g.  —  Cour  do  cass",  —  Rejet,  —  Inl>. 
civil  des  Hautes-Py rouées  (r), 

5 ,  —  (  Y e nt e.  )  —  Lorsqu'une  personne  a  fait , 

de  son  chef  ,  une  acquisition  ,  au  nom  et  po  iu¬ 
le  compte  d'un  tiers ,  la  déclaration  subséquente 
de  ce  tiers  ,  qu'il  est  propriétaire  de  la  chose 
achetée ,  est  une  ratification  qui  a  effet  rétroactif 
à  la  daté  de  T  obligation. 

C*  "N, ,  üri.  1 33S  ,  anal. 

Les  sieur  et  dame  Sain!  -Pierre.  C.  les  sieurs  Ba- 
vailles  et  Toussaint. 

3  nivôse  an  tu  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (d). 

—  Y*  Appel.  —  Approbation  {  legs  nul).  — 
Cautionnement  {femme)*  —  Défense  au  fond 
(  exception )■  —  Donation  (  exécution  ),  Dot. 
—  Emigré,  §  a  ,  f partage  ).  —  Enregistrement. 
—  Id.  (  légion  d'honneur  ).  —  Inscription  hy- 
po thé caire  {  titre  }.  —  Mariage  {eotimùânuon). 
—  Id,  (  indicé).  —  Mineur.  —  Id,  {&&&>)< 
—  Prodigue.  —  Registre  {état  civil). —  Testa¬ 
ment  {approbation')-  —  Tutèle  {mère). 


(<i)  Recueil  général  des  lois  et  dcsaxréls*  tome  S,  iTt  part*  , 
page  187. 

(b)  Id-  j  tome  7 , 2e  part. ,  page  1  iG|* 

(c)  Id. }  tome  i  j  ir&  part.  ,  page  4?3- 
{4)  Id. ,  tome  3  ,  2e  part,  ,  page  24T' 
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RÉALISATION.  —  Y,  Enregistrement.  — 

H  v  p  o  thé  que  (  n  tmtissem  çnC  p  a  y  s  de  *),  —  H  y  po  - 
thé  que  conventionnelle. 

RÉASSIGNÉ- 

L  —  La  réassignation  que  plusieurs  tribunaux 
de  commerce  sont  dans  l'usage  d’ordonner,  peut 
être  regardée  comme  su rérOgatoire,  —  On  peut 
se  dispenser  d’avoir  égard  i.itx  vices  de  la  réassi- 
gnnticn,  si  d’ailleurs  là  première  assignation  n’est 
pas  querellée. 

Mariette. 

4  février  1 8o6,  —  Cour  de  oass.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Paris  pi), 

s.  —  Les  réassignés  d'usage  en  matière  de  com¬ 
merce  ne  s  nt  pas  de  véritables  assigna  lions  qui 
soient  soumises,  à  peine  de  nullité, aux  formalités 
des  exploits  d'ajournement, 

Arrêt  du  Conseil  7  du  2$  décembre  |g0& 

Rb u car t.  C.  Ciouct. 

4  fracuâor  an  S.  —  Cour  d’appel  séant  k  Paris  {b), 

_  Y.  Exploit  {immatricule). 

REBELLION, 

J  _  (  Doua  s  ns.  )  —  Les  violences  et 

voies  de  fait  ,  exercées  avec  armes  contre 
des  douaniers  ,  placé?  dans  un  poste  d  ob¬ 
servation,  constituent  un  crime  de  rébellion 
armée  de  la  compétence  des  tribunaux 
cianx  ,  encore  qu  elles  aient  été  commises  par 
des  personnes  qui  ne  portaient  ni  n  accompa¬ 
gnaient  des  marchandises  de  contrebande. 

Loi  dit  K)  pluviôse  au  i3  ,  art.  tpL 
Le  toi  ni  stère  publie.  C.N-..  et  autres, 
avril  180^,  —  Cour  de  ca$s.  —  Cassafon.  —  Cour 
OHM.  du  MouuTonnerrc  (c), 

2,  _  (  Gaboc  cm  a  MP  ETE  f.  )  —  Les  gardes 

champêtres,  lorsqu'ils  sont  requis  par  le  maire 
de  leur  commune  ,  pour  arrêter  un  prévenu  de 
délit',  doivent  être  considérés  sons  le  rapport  de 
la  rébellion  qui  b  éprouvent,  et  de  la  compé¬ 
tence  du  tribunal  qui  doit  en  connaitie,  comme 
une  force  armée  agissant  sur  les  réquisitions  d  une 
autorité  compétente. 

Le  ministère  public.  C,  N». 

1 5  octobre  1S07.  —  Cour  do  cass*  —  Cassa uou.  — 
Cour  spéciale  du  Nord  (à). 


(a)  Recueil  g<Snfr,4*S  !<»»  et  ^ tûïue  8  &**■  ?**■ 1 
page  a  53. 

(b)  Id.,  tome  3  3  2e  part. ,  paga4S6* 

(c)  Id. ,  tome  7  *  2e  part. ,  page  1 1G0. 

(d)  14  ,  tome  7 ,  2*  part. ,  page 


REBELLION1. 


fy-i  REBELLION. 

Pour  que  la  rébellion  année  aux  gardes 
Cl( ll!î 5 lYèïi.é^  faisant  la  recherche  des.  consentis  ou 
t lestr teurs  ,  constitue  un  crime  de  la  compétence 
des  tribunaux  spéciaux ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
c  s  gaules  champêtres  aient  été  requis  par  1  auto- 
rué  compétente. 

décret  impérial  fin  i  t  juin  i$n(ï.  art.  3,  i  ,  5  vi  G. 

Le  nmimt-t  e  publie.  C.  les  femmes  Yoglièse. 

to  avril  1807 .  Coiirdceass.  .  Cassation.  — ■  Cour 
cnm.  de  la  Lys  (flJ. 

4-  — (Garde  forestier.)  — Les  violences  et 
voies  de  fait  exercées  contre  les  gardes  fores¬ 
tiers  des  bois  de  l'Etat ,  des  communes  et  (les  éta- 
b’issemens  publics  ,  cunsLtt tient  le  crime  de  re¬ 
beu  ion  à  la  force  année ,  de  lu  compétence  des 
tribunaux  spéciaux. 

Le  ministère  public.  C.  Sncmpler. 

G  fructidor  an  i3-  —  Cour  de  c.ss.  —  Cassation.  — 
Cour  spéciale  de  la  Saut-  (£7, 

5-  - -  Les  violences  avec  armes  contre  les 

gardes  champêtres  ,  ou  gardes  forestiers  d’un 
simple  particulier,  ne  constituent  pas  le  crime 
d*  rébellion  à'  lu  force  armée ,  de  k  compétence 
des  tribunaux  spéciaux. 

Le  mjimtcru  public.  C.  Mathieu. 

5  mars  1S0-,  —  Cour  de  caü.  —  Caution.  ■ —  Cour 
spéciale  de  la  Marne  (e). 

- *Id. 

il  inars  1807.  —  Coor  de  çnss.  —  Cassation.  —  Cour 

spéciale  de  P  Hérault  (d), 

6.  —  (  Garîtuaiïul  )  —  ï.,a  résistance  à  main 
armée,  faite  à  des  gam  i s  aires  ,  n  e  cons  lit  ne 
pas  un  crime ^ïe  rébellion  a  k  force  publique. 
—  Cette  résistance  ne  peut  être  jugée  par  les 
cours  «pédales. 

Le  ministère  public.  C.  Boisseau. 

7  avril  180p.  —  Cmir  de  cas*.  —  Cassation,  — Cour  de 
jitübce  cnm.  ci  spéciale  de  Saône  ci  Luire  (c). 

7.  — (  Gendarme,  )  —  Pour  que  la  rébellion 
année  à  la  gendarmerie  s  forme  un  cas  sp  cid 
ï!  n.  est  pas  nécessaire  que  les  gendarmes  soient 
porteurs  dune  réquisition  émanée  d’une  auto¬ 
rité  compétente. 

Pijiian.  C,  îc  ministère  public, 

4  mars  Ï8ü8.  —  Ouïr  de  @*0*.  —  Cassation.  —  Cour 
spéciale  de  la  Charnu  ie  (J), 

8.  —  * —  Ce  n'est  point  comme  coupables  de 


(4)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tonie  7,  s*  pan,, 
page  iido, 

(fy  ld, ,  tome  7 ,  2*  part. ,  page  1160. 

(c)  Ifl. ,  tome  7 ,  ac  part. ,  page  1  i(ir>, 

(d)  Id, ,,  tome  7 1  \f  i  t,  ,  page  1  :Gf>. 

(p}  LL  t  tome  10 ,  1 r<  part.  t  page  352, 

(j)  îd.  ,  tome  7,  1  part  ,  page  1  :<3o. 

/ 


simples  menaces  verbales ,  mais  comme  cou¬ 
pables  de  rébellion  année  ,  que  doivent  tire 
poursuivis  ceux  qui,  eu  se  portant  à  grands  cris 
sur  des  gendarmes  y  avec  des  tauk  et  des  four¬ 
ches  qu'ils  tenaient  levées  sur  eux,  s^ns  néon- 
moins  les  en  frapper,  les  ont  empêché  de  rem¬ 
plir  une  fonction  à  laquelle  iis  étaient  appelés 
jmr  la  loi. 

Lui  du  19  phmojse  a»  iH  ,  art*  i*»1. 

Le  iijinistèrc  public,  (1  1rs  frères  Giani* 

58  uint  ï  1807,  —  Cuur  de  cass*  —  Cassation.  —  Cour 
spéciale  do  la  Meuse  inferieure  (cr). 

9* - Ce  nVst  point  comme  ou  leurs  de  sim¬ 

ples  murages  envers  la  gendarmerie ,  mais  au 
contraire  comme  coupables  de  rebdlion  propre¬ 
ment  dife  ,  que  doivent  être  poursuivis  ceux  q ■  : i 
se  soni  pos  sur  des  gendarmes  en  fonctions  , 
les  oui  pris  au  collet,  les  ont  ferrossés,  ti  ont 
cherché  a  Ica  désarmer. 

L'îi  fîtj  tf)  pluviôse  ;m  1  î  „  art.  icf. 

Le  niini»irrc  public.  C.  LcdcrC, 

ijjdêcembre  i8uti. —  Cuiu  île  cass,  —  Cassation- —  Gutr 
cri  un  <îc  Sciuc  et  Oise  (AJ* 

10.  — -  —  On  doit  considérer  comme  une  ré- 
beifïcn  à  la  gendarmerie  j  la  et  ion  d’un  pari  i  mil¬ 
lier  armé  d'un  fusil ,  qui ,  interpellé  \m  un  gen¬ 
darme  de  lui  exhiber  son  permis  de  port  d  ar¬ 
mes,  et  cherchant  a  se  dékirasser  de  lui  ,  le 
couche  eu  joue^  en  lui  disant  que,  s  il  avance, 
ii  fera  feu. 

JLoS  du  it)  pltîTÎoüe  au  i  l  f  art.  1  et  a. 
ï-«  uiîuift  ière  public,  C.  Auglide. 

19  juillet  i8«>8.  —  Çmih  de  cm  ii,  —  Cossatîan.  —  Cùijf 
criai-,  et  quel ;ile  de  h  iljiutc-Garunnc  (cj, 

11.  — ■  —  La  g  ndarmerie  est  réputée  dans 
!  exercice  de  ses  fonctions,  aussitôt  quelle  est 
légalement  réunie  pour  les  exe/cer.  —  Ainsi , 
lorsque  requise  par  un  huissier  de  lui  prêter  main- 
forte  pour  i  exécution  d  une  contrainte  par  corps, 
eüe  se  réuni trâ  cet  effet ,  et  investit  k  maison  du 
débiteur  pour  ["arrêter *  les  x  iolerjccs  et  voies  de 
fi  i  t  e  xurcées  co  n  t  te  1  a  g  en  da  rm  eri  e ,  dan  s  ces  r  ir- 
constances ,  sont  réputées  exercées  contre  les  gen¬ 
darmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  décision  est  la  même  ,  encore  que  les  vio- 
ltTices  avant  eu  lieu  avant  le  lever  du  soleil ,  elles 
aient  précédé  le  moment  où  farrestat ion  pouvait 
être  effectuée. 

Loi  * -ii  ip  plnvioüc  îiu  i.>  ,  ari,  irr. 

Le  min; serre  public.  C.  Gcncjfu?. 

07  y  uiLmLtirc  an  14.— Loin  rJc  cass,  —  C^s^aîtoit.  — ■ 

Lu  tir  spéciale  du  Lot  et  Garonne  (dj, 

(Hésïstakce.  )  —  V.  Cr  et  1  r. 


(pj  R  t- eue!  J  general  des  loi*  a  des  arrêta,  lu  me  7  ?  2*  pori.  > 
page  1 iGt . 

(b)  I  L  ,  tome  7  ,  2*  part,  >  p.tgç  i  1G1, 

(*■}  ItL,  tome  7  ,  part. ,  pugu  i  r<5i , 

{ d )  U-  /  torue  7,  1*  pji  t. ,  pajc  nGi, 


RECELÉ.— RECELEMENT. 

—  V  -  Anne  s  f  bâton  ).  —  Connexité*  —  Cour 
■Spéciale  [  force  armée  ).  —  Droits  réunis,  — 
Force  aïtircè  {garnis aire).  — Garde  champêtre* 
—  G  en  «  .larmes* 

RECELÉ. — RECÉLEMENT, 

i*  —  (  Attestât*  )  —  Loi  qui  punit  de  la 
même  peine  que  le  nnme  principal,  *Ie  recèle- 
nient  du  nommé  Georges  »  et  des  soixante  autres 
brigands ,  soudoyés  par  l'Angle t erre  y  et  remis  à 
Paris  pour  attenter  à  la  vie  du  premier  Consul 
et  à  la  sûreté  de  3a  République. 

9  ventôse  m  m.  (a), 

s.  —  (Vol.)  —  Le  receleur  d'objets  qi-i'il  sait 
avoir  été  volés  ,  ne  peut  être  excusé  par  une  in¬ 
tention  autre  que  Vin-tendon  de  restituer  au  pro¬ 
priétaire. 

Code  pénal  t  2e  partie  ,  lit,  3 ,  art,  3. 

RüquUi  toirt  du  commissaire  du  Gouvtrïicmênt.  C*  la 
veavfe  Mîdié, 

27  pluviôse  an p.  —  Gourde  cass.  —  Cassa don.  —  Tri b, 
ci  i i u »  de  la  Gironde  (2>), 

3.  —  —  Le  receleur  d'un  vol  commis  par  des 

domestiques  ,  encore  qu’il  ait  ignoré  cette  cir- 
cor^ance  aggravante  du  vol,  est  puni  de  la  même 
peine  que  le  voleur. 

De  la  Henlie  et  la  femme  Leroux,  C,  ïc  ministère 
publie, 

37  pluviôse  an  1 1.  —  Cour  de  cass.— Cassaiion,— Cour 
ju st .  cri  mi  F  d 1 1  MorL i  i i an  (c), 

4’  —  ■ —  F,n  cas  de  vol  fait  avec  armes,  les 

complices  par  recelé  ne  peuvent  être  punis  de 
mort,  comme  les  auteurs  du  vol  avec  armes  ;  at¬ 
tendu  que  la  loi  spéciale  du  tS  pluviôse  au  9  ne 
Rit  pas  mention  des  complices  par  recèle* 

Gode  penal  do  1791  ,  tu.  3  ,  2e  scct,  ,  art,  3,  —  Loi  du 

ï$  pluviôse  an  9  ,  art.  9  et  ag. 

Le  niinistfeiü  public.  C.  lieynero. 
ilf  pluviôse  an  1 1.— Çour  de  — Cassation.  — Trib* 

erim,  spécial  de  la  Stura  et  du  Tanaro  (d), 

5*  —  —  Id. 

Pouivoi  de  Cantarf  llo. 

10  germinal  an  h, — Conrdo  çass.  —  Cassation, — Trifc. 
crîiii.  spécial  dn  dtp.  du  Pu  (e}> 

5  bis*  — — -  Ils  sont  néanmoins  passibles  des 
peines  portées  au  code  pénal  contre  les  auteurs  et 
compares  de  vols  avec  circonstances  aggravantes. 
Même  décision  que  n0,  j- 

—  V,  Communauté.  —  Connexité,  —  Cons- 


(a)  RcguoiÎ  gëncmldcs  lois  eidcs  arrêts  ,  tome  L  p^rt  j 
page  3o4- 

(ê)  Ici..,  tome  1  ,  ire  part,  ,  page  /|oji 
(r)  Id* .  tome  3  *  part.  ,  page  4 ri* 

(#)  ïd. ,  tonie  3  ,  ae  part,  ?  page  4n5* 

(0  Id .  ;  tome  3  ,  3e  paru ,  page  4 1 9* 


RÉCIDIVE.  6^5 

cr;piibtt,  —  Id.  (  chose  jugée).  ~  Y ol  {com*. 
p  lice  )* 


RECEVEUR  DES  DOMAINES. 

—  (  Av  AK  G  es.  )  —  Le  receveur  démission* 
noire  n'a  d'action  directe  contre  l'administra- 
U  on  ,  p  on  r  les  a  r  an  ces  qu'il  pe  u  t  a v  0  i  r  faires , 
que  lorsque  les  objets  pour  lesquels  ces  avances 
ont  eu  lieu  sont  tombés  en  non- valeur. 

Dans  tout  autre  cas  ,  le  remboursement  de 
ces  avances  ne  peut  être  demandé  qu'au  succes¬ 
seur  à  1  emploi. 

Loi  du  27  mai  1791 ,  lit,  5  ,  art,  58.  —  Loi  dû  aa  frim, 

Au  7  ,  ai  t.  6Ch 

La  rtgio  dos  domaines,  C-  Caplane, 

7  mars  1809. —  Cour  de  cas®.  —  Cassation,  —  lVil>.  des 

Landes  (a)* 


—  V.  Acte  sous  seing  privé  (  signature  re¬ 
connue  ).  —  Enregistrement,  — ld>  {compen* 
saùiQti).  —  Succession  vacante. 


RÉCIDIVE. 

1  et  z.  —  (Guose  .tu  G  eh.)  —  La  cour  cri-in  ineï  le 
qui,  ignorant  la  circonstance  de  récidive t  omet 
de  prononcer  la  flétrissure,  ne  peut,  par  un  arrêt 
posrérieur,  infliger  cette  peine.  —  Apres  le  pre¬ 
mier  arrêt,  ses  pouvoirs  sont  épuisés. 

Loi  du  a3  fi  or  cal  a»  10,  art,  ier« 

Pourvoi  de  Joseph  Arnaud. 

18  fructidor  an  t3,  —  Cour  de  cass,  —  Cassation,  — 
Corn-  crmn  de  PXsùvc  (i). 


3.  —  (  Contü  MA.CE.  )  —  Il  n  y  a  pas  lieu  ,  soit 

à  la  déportation  ,  soit  à  la  flétrissure  ,  en  cas  de 
récidive  ,  si  Je  jugement  qui  prononce  la  pre¬ 
mière  con  dam  nation  n'a  été  rendu  que  par  con-* 
tunitme. 

Le  ministère  public.  C.  T3urgra"i** 
sa  vendémiaire  an  5.  —  Coût dt; tas®.  — Cassation*  — 

Cour  ctim.  de  la  Lys  (c)- 

(  Délai  *  )  —  Y.  i5, 

[y  f  DèrpïtT atiok.  )  —  Sons  l’empire  du 
Code  pénal  de  1791  ,  lorsqu'un  particulier  com¬ 
met  un  crime  punissable  de  peines  afflictives  et. 
infamantes ,  après  avoir  été  repris  de  justice  pour 
im  au  ire  crime,  il  peut  être  condamné  à  la  dé- 
portah on  comme  coupable  de  récidive^  dans  le 
sens  de  l'art,  du  tit.  du  Code  ;  encore  que 


(rfj  JIccucil  pïiêral  <3.ts lois  et  dos  arrêts,  tome  là, 

(b)  Id, ,  ton  c  5,  part. ,  page  3 6^* 

{c)  Id,  ,  tomo  7  j  4e  part* ,  page  1  ifo* 


&)6  RECIDIVE, 

le  premier  crime  ait  eu  lieu  sons  1  ancienne  lé¬ 
gislation  ,  et  an  été  dès  lors  puni  par  sentence 
passée  en  force  de  chose  jugée. 

L-*  uitiiiritcni  public.  G.  Ciau  !n  ïWJignc, 
i(ï  thermidor  an  S.  —  Cour  de  ras*.  —  Rejet.—  Cour 
€rim,  tk  ki  Marne  (o). 

5.  _  ^  La  déporta  lion  ne  peut  être  pronon¬ 

ce^  pour  cause  de  récidive,  lorsque  te  délit, 
réputé  criminel  à  l'époque  de  la  première  con¬ 
damnation  ,  n'esÊ  réputé  que  correctionnel  a 
l'époque  de  la  deuxième. 

Loi  du  s5  frimaire  au  8 ,  art.  \  et  i 5. 

Pourvoi  de  François  Roche t. 
f;  messidor  an  b.  —  Cour  du  cass,  —  Cassation.  *—  i  i  ib, 
civil  du  Jura  (£). 

V.  to  et  1 1. 

—  (Effet  rétroactif.)  —  V.  6  et  7, 

Ç  —  (Flétrissure.)  —  La  peine  de  fléirls* 
sure,  établie  par  la  loi  du  a  3  floréal  an  lu,  d  «ns 
le  cas  de  récidive  ,  ne  peut  être  appli  juée  que 
lorsque  le  premier  crime  étair  qualifié  tel  par 
la  lot  existante  â  Fèpoqne  de  la  récidive. 

Lr  mmisière  putd.îc-  C-  Md  J  foc* 
tô  pluviôse  an  i3.  —  Gour  de  cras.-** Cassation.  —  Cour 
de  justice  criai-  de  l’Aude  (cj , 


La  femme  Soulier. 

a5  bramai  re  an  ca.  —  Cour  do  cas*.  —  Cassation.  — 
Tri  b.  crim.  du  BoéRliio  (c/)* 

<L - La  loi  du  2:3  floréal  an  in,  qui ,  dans  le 

cas  de  récidiva  prononce  la  flétrissure ,  n  est  pas 
applicable  en  matière  de  crimes,  commis  par  des 
forçats  non  libérés  ;  ceux  -  ci  restent  soumis  aux 
règles  des  cidourmes. 

Loi  du  s*  octobre  179T  r  tît.  3  ,  me  6* 

Réquisitoire  de  M-  Je  p  roc.  y  eu. 
l3  thermidor  ;m  13.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Cotir  mat  ti.de  de  Toulon  (c). 

F.  iû  et  1  j. 

—  (Forcit.)  —  Y.  8» 

q,  —  (Militaire  )  —  Les  militaires  et  ma¬ 
rins  condamnés  aux  fers  potir  désert  ion  ou  ïn- 
subordination  ,  qui  après  avoir  subi  leur  peine 
ou  obtenu  leur  grâce ,  commettront  de  nouveau 


(a)  Recueil  géücral  des  lois  et  des  arrêts  j  tome  7^  3*  pari., 
page  lîds. 

(£jftd, ,  tome  I ,  t™  part. ,  page  3 or. 

(ê)  Id  ,  tome 5,  a*  part.,  page  1 13. 

{d)  lfkj  tome  4  r  »*  part. ,  page  670. 

[c)  Id. ,  tome  4 1  I^rt  j  Pa£c 


RECIDIVE. 

le  crime  do  désertion  ,  sont  punis  pour  cette  réci¬ 
dive  de  dix  ans  dé  fers, 

19  octobre  tSoS,  —  décret  impérial  (a), 

lf>.  _  (  PeïnE  cumulée.  )  —  Ta  peine  d|  flé¬ 

trissure  et  celle  de  léportahon  ne  peuvent  être 
cumulées  dans  le  cas  de  récidivé. 

Loi  du  î3  lloical  an  10 ,  art.  7, 

Charnel, 

pluviôse  au  t  1 .  — Cour  fit*  ca*s.  —CassAtion.— Caut 
mm,  du  di  p,  du  Rhôiu-  (6;. 

]  [ . - -  Tel. 

Jean -Claude  Fî#clter.  C.  b-  mirtUF-ré  public, 

\G  floréal  an  1 1.  —  Cour  de  eass.  —  Cassation,  —  Trii. 
crim.  (lu  Rhône  (c), 

ia,  —  (  pRttîv  doc  rle.  —  La  loi  qui  autorise 
une  punition,  double  en  cas  de  récidive  ,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  ,  que  les  juges  peuvent 
prononcer  par  leur  second  jugement  le  double 
de  la  peine  quîïs  avaient  le  droit  de  prononcer 
par  le  premier  t  encore  qu'ils  aient  prononcé  una 
peine  mot  11  tire. 

Ainsi  ,  celui  qui  a  été  puni  d  un  an  d'einpri- 
sonneimmr  pour  un  délit  que  la  loi  autorisait  a 
punir  d'un  emprisonnement  de  deux  ans,  peut, 
en  cas  de  récidiva,  être  puni  de  quatre  ans  d'etu- 
pr  isomie  tuent. 

Loi  du  sa  juillet  î 7<ji  ,  nrt»  33, 

Le  minute  publie.  C-  MtïïCpmll. 

10  ftviil  r8««-.  —  Cour  de  e.^s,  —  Rejet.  —  Cour  cri iïl 
do  h  Seine  \d)> 

il.  —  [  Police  correctionnelle.  )  —  En 
matière  de  police  correct  tunnel  le  ordinaire,  la 
question  de  savoir  s  il  y  a  récidive,  ne  dépend 
aucunement  du  fétus  écoulé  entre  le  premier  et 
le  second  délit,  — Ce  n'est  pas  comme  en  matière 
de  simple  police,  ou  en  matière  criminelle. 

Loi  du  33  juillet  17(51  ,  lit,  a,  sort,  3a.  —  Loi  4u  *5 
frimaire  au  3*  art.  ih.  —  Code  du  3  brumaire  an  L 
an.  60 8. 

Allard.  C  le  ministère  public, 
j  ■[  iuilliu  j  808.  Cour  de  eîi&ii.  —  Ca  is  ?»  non.  — Cour 

<Ic  justice  ci  im.  de  la  Cli-umle  (u). 

—  V.  Amnistie.  —  Compétence  (vol).— 
Complice.  —  Condamnation.  —  Faux  { fitirU* 
jure).  —  Forçat.  —  Grâce  (  destination). 


(4)  Recueil  gênerai  dos  lois  et  des  arrêta*  toaie  8*  pattv 
page  3  j  4. 

{b)  Id, ,  tome  3 ,  3e  part. ,  page  \  1  o, 

{c)  Id. ,  tomu  4  1  3e  pan  l,  ,  page  3p. 

(rf)  W.  >  tome  7 ,  3e  part  }  page  io3- 

(e)  Id. ,  toLuc  tj ,  ire  part.  r  page  ÿ7- 


RÉCIPROCITÉ. 

T^hC  IPEGGIiE,  —  V.  Adoption  (aïeul).  — 
Parcours  (  commune  ),  —  Séparation  de  corps. 

RÉCOLEMENT. 

*■  •  (OéLTr  PbRKSTifeK.  )  —  En  matière  de 
délits  forestiers  T  le  récolement  n'est  pas  nul , 
par  cela  seul  qu'il  n’a  pas  été  fai:  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi ,  et  que  les  prévenus  üy  ont 
été  ni  présens  ni  appelés,  — Les  adjudicataires  des 
coupes  ,  dans  le  cas  ou  ils  Aont  pas  été  appelés  , 
peuvent  contredire  le  récolement  ÿ  et  même  de¬ 
mander  une  nouvelle  vérification, 

OrL  Je  i  £%  j  tit*  i6>  art,  i^. 

LWmînistradon  forcit,  O.  la  commune  de  Scbwart- 
SEembacb. 

35  août  1808.  —  Cour  de  cass.  Cassation,  —  Cour  de 
pisi.  cri  J».  de  la  Sarre  («). 

*- - Id, 

L/ administration  forest.  C,  Ta  commune  de  Selnvart- 
zembacb, 

5  janvier  18  ro.  —  Cour  de  cass.  fscoi.  réunies  ),  —  Cas¬ 
sation.  ~ —  Coâr  de  jnst.  criai,  des  Points  (fr), 

5. - id. 

L’administration  ïbmtière,  C,  les  communes  de 
BraunMuseïYj  etc, 

*5 afr&ï  1808.  —  CourdccEiss,  —  Cassation,  —  Cour 
de  jus L  cïjju,  de  la  Sarre  (t). 

—  Y,  Procès-verbal  (  délit  forestier  ),  — 
So  111  matio  û  v  er  baie. 


R  ECOxM  MAJlpATION. 

(  Emtrisosnement.  }  — -  Celui  qui  est  dé- 
berna  pour  tëéïil ,  peuL  être  recommandé  pour 
dettes. 

C.  p  roc,  ci  v.  p  art.  792  ?  AttAx. 

Bcausscfi  C-  1 »  Eodicfoucaul  1. 

^  frimaire  aû  ri.  — Cour  (Poppel  séant  à  Paria  (d). 

—  Y.  Ecrou  ( procès-verbal ), 
RÉCONCILIATION. 

1*  —  La  femme  qui  étant  sortie  de  la  maison 
maritale  ,  pour  mauvais  traitemens  de  son  mari  , 


O)  Recueil  gârêr.  des  lois  et  de*  arrêts,  tome  9,  ire  part., 
page  109. 

(O  Id.,  tome  9  ,  ire  part,  t  pasie  290. 

(0)  Id.  4  tome  9,  irc  part, ,  page  190. 

(dj  I4, ,  10  aie  4,  ^  part, ,  page  71$, 


RECONNAISSANCE.  6q7 

demande  à  y  rentrer ,  sous  toutes  réserves  y  n  est 
pas  ,  pour  cela  seul,  réputée  d’être  réconciliée  ,  et 
avoir  renoncé  k  son  action  en  divorce  on  sepa* 

•  ration. 

Mannati  { les  «poux  ). 

ï4  février  1S10.  —  Cour  d’appd  séant  5  Turin  (a) , 

2,  —  (  Cassât  10^.  )  —  Pour.au to ris er  P époux 
demandeur  en  séparation  de  corps  à  s’aider  des 
faits  antérieurs  à  la  réconciliation  ,  il  n’est  pas 
nécessaire  que  les  faits  postérieurs  é  cette  ré¬ 
conciliation  j  en  les  supposant  isolés ,  soient 
assez  graves  pour  justifier  ïa  demande,  —  En*çe 
cas,  la  loi  s'en  remet  à  la  conscience  du  juge  pour 
l'ap prédation  de  la  gravité  des  faits. 

C,  N. ,  au.  23 1  ,  272  et  2^3, 

Dccordcy.  C-  sü  femme. 

2  tuais  1808.  —  Giffl&t  de  cass,  —  TUjct.  —  Cour 
d’appel  de  Caen  (/;), 

3,  —  —  Les  décisions  rendues  par  les  juges 
du  fond ,  sur  ce  qui  est  sévices  et  injures  graves  , 
ou  sur  ce  qui  est  réconciliation  ,  ne  sont  pus 
soumises  à  la  censure  de  la  cour  de  Cassation, 

C.  N.  j.  art.  23  r  et  272, 

Daim oiaiida b  (les  maries ). 

a5  mal  1808,  —  Conr  de  eass, —  Lcjct.  — Cour  d'appel 
de  Retmcs  (o).  . 

4,  — *  (  Séparation  nr  corps.) —  L'exception 
de  réconciliation  est  "opposable,  en  matière  de 
séparation  de  corps ,  comme  en  matière  de  di¬ 
vorce, 

C,  N.  i  art,  272.  • 

Rories,  C.  sa  femme.  # 

S  janvier  180S.  —  Cour  (T appel  séant  h  Trêves  (d), 

* 

—  Y.  Cassation  (  moyens  \  —  Cohabitation. 
—  Divorce.  —  Sépara  lion  de  corps. 

RECONNAISSANCE,  —  Y.  Acte  sous  signa¬ 
ture  privée.  —  Ali  mens.  —  Approbation  (  legs 
nul#  ).  —  Approbation  d'écriture,  —  Créancier. 

Enfant  adultérin.  —  Enfant  naturel  {  acte 
authentique}*  — Id.  (  maternité  )■  “  Enregis¬ 
trement  (  acte  sous  signature  privée  ),  —  Id. 
{simulation  ).  —  Etat  civil  (  filiation  ).  —  Hypo¬ 
thèque  judiciaire,  —  Légitimation  (  enfant  na¬ 
turel')*  _ Legs.  —  Mineur  (  eafa  u  naturel)*  — 

Paternité  (  recherche  f —  Prescription  }  §  ic% 
(  interruption).  —  Vérification. 


(a)  ïtceudj  général  des  lois  ci  des  aivïts,  tome*  7  f  2e  part.  T 
page  11 G3, 

(h)  H. ,  tome  8 ,  impart.  3  pa^  202. 

(<;)  id.,  tome  8  ,  Ïre  part. ,  page  ra. 

[d)  Id.  f  tome  S ,  2e  pari, ,  page  1 


698  RECOUS  SE, 

RECGUSSE. 

1.  —  (  Allié.  )  —  La  reeonssc  par  un  baU- 

meni  français  ,  dun  navire  étranger }  qui  était  de 
bonne  prise  pour  le  premier  capteur  *  est  de 
bonne  prise  pour  le  deuxième  {  fùt-il  même  un 
allié);  toutefois  la  rigueur  de  ce  principe  nest 
appliquée  qu'en  faveur  des  corsaires.  —  H  pour¬ 
rait  en  être  autrement  t  si  le  navire  avait  été  re¬ 
cous  par  un  vaisseau  de  l'Etal* 

Le  navire  espagnol  l  in  cspéraâv  f  t  le  San  -  Àntnmo 
y  animas.  C.  It  poisaîrc  fiançai*  I Loïc. 
pluviôse  mi  9  ,  —  duc.  fin  Conseil  des  prises  {«). 

JM- 

—  (D élu.)  —  Lorsque  des  balimens  fran¬ 
çais  auront  été  repris  par  des  bâti  meus  de  l'Etat , 
après  avoir  été  vingt- quatre  heures  au  pouvo  r  de 
l'ennemi,  les  bàtimms  et  la  cargaison  appartien¬ 
dront  aux  équipages  capteurs;  mais  si  la  reprise 
a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  droit 
de re causse  ne  sera  que  du  dois  de  la  valeur  du 
navire  repris  et  du  tiers  de  la  Cargaison  ;  et  si  le 
hh tt nient  repri s  est  1  m  b â t i  11 1  e n t  à e  g  1 e  r  re ,  hi  va¬ 
leur  do  bâtiment  ,  dont  le  tiers  doit  erre  adjugé, 
sera  toujours  calculé  sur  le  pied  de  5,000  fr.  pour 
chaque  canon  monté  sur  un  aflut ,  des  vaisseaux 
de  go  canons;  —  sur  le  pied  de  -booo  francs  pour 
chaque  canon  des  vaisseau  s  de  80  canons  jusqu'à 
60  inclusivement  ;  —  et  sur  le  pied  de  3,5oû  fr. 
pr>ur  chaque  rarum  des  vaisseaux  et  frégates  de  20 
co lions  et  au  dessus  jusqu'à  60, 

9  fcnlfsç  ûn  9  ,  .  —  arrêté  des  Consul»  (/*), 

» 

5.  —  (  iqviF.KGE.  )  —  11  n*y  a  pas  recousse 

dans  le  cas  où  le  navire  e  t  repris  par  l'équipage 
capture j  qui  se  délivre  lui-même,  —  En  Lelcas, 
ou  ne  doit  à  l’équipage  qu  une  récompense  pro¬ 
portionnée  â  l'Jraporumce  du  service, 

ürd,  de  1  GGg,  ISv.  3,  ht.  9,  srt.  S, 

Miéfe  Garnier,  C*  l'amiaifiûr  de  la  goélette  dite  ta 

Française* 

7  vendémiaire  an  ta,  —  déc,  du  Conseil  detprises  (c), 

4.  —  (  Neutre,  )  —  Un  navire  étranger  se 

prétendant  neutre  ,  et  recous  par  un  français  sur 
llmieini,  doit  être  relâché  >  si  sa  neutralité  est 
constatée. 

Lé  corsaire  le  Uazarâ.  C.  îc  navire  la  >$ unira. 

G  ihermidur  ,ia  8,  —  déc,  du  Conseil  des  prises  (</)* 

F  1. 

— *  Y.  Prise  maritime* 


(a)  R.cc  oc  il  général  des  lob  et  do»  arrêts ,  tome  1  2*  «art 

(&)  IJ-,  tome  1 ,  2*  part, ?  page  4&î, 

(c)  hh ,  lome  f  >  2*  part.  t  page  5, 

(d)  itl  ,,  iomf;  1 1  paj.1,  :  page  20  r+ 


RÉCUSATION. 

Il  E  CT  I EÏC  À  T  ION , 

—  (  Dêcla,  a ati oît*  )  —  L’art.  12  du  utre  a 
de  la  loi  du  22  août  1791,  qui  permet,  durs 
certains  cas,  de  rectifier  les  déclarai  tons  précé¬ 
demment  faites  aux  bureaux  des  douanes  ,  ne 
s'entend  que  de  reciili calions  relatives  au  poids , 
au  nombre. ,  à  la  mesure  on  a  la  ‘valeur  des 
marchand  ms  ;  la  reci  ificatîon  n  est  jamais  admis' 
stble  quant  à  V espèce. 

La  récd4"  tic*  tiuiiutics»  C.  Schwnrgtii. 
iz  vmidêruiiiifc  an  9.  —  Gourde  eus».  —  Cassa  lion.  — 
Trib.  d’Anvers  (ct}. 

_  Y.  Acte  de  té  t  ai  ci  vil  -  —  I  d.  (  n  attsmee  J, 

—  Echange  mutation}- —  Enxegi  s  t  reliant  (  par¬ 
tage  ).  —  Liât  civil  (  registre  —  Eaux  témoi¬ 
gnage  (  matière  civile  ),  —  Mutation  (  décla¬ 
ration  ), 

RÉCUSATION, 

—  (  Amekw,.)  —  V,  8. 

1.  —  f  Comfetfnce.  )  —  Le  juge  récusé  ne 
peut  concourir  à  juger  la  récusation. 

Onl-imi.  de  1GG7  .  ût,  v  jt  avt.  nt  16,  19,  at  ct3|,— 

C.  pi  oc.  civ,  ,  nrt.  385,  asw.. 

Largrniie.  G*  le  ru  minière  public- 

8  lîiff midtir  art  9.  —  Goür  tic  Cass,  ■— ■  Cassation  — ' 
Tvifa,  ciim.  de  la  Marne  h  . 

2.  - IL 

Pourvoi  de  Rrv. 

3o  ïiMvcmbï*  iSmj.  —  Cour  de  —  Cassation.  — 
Tiîb .  d<  police  de  TJieuoay  (e). 

$, - -En  matière  onmi  nette  ,  un  juge  qui 

a  connu  d*une  affaire  dans  un  tribunal  qui  s  est 
déclaré  incompétent  ,  peut  ensuite  faire  partie 
fin  tribunal  auquel  l'affaire  est  portée.  CenSiSt 
pas  là  un  motif  de  récusaûon, 

Ihmlno*  C,  lu  mlnîrrièrc  public, 
a  février  1S09-  — Cour  de  cas»,  —  ÏUjet.  —  Cour  spic* 
de  MomeiiotLc  (>!)<, 

4.  —  (  Dépens.  )  —  Un  juge  récusé  qui  ne  se 

déporte  pas  ,  et  qui  laisse  juger  la  réamuon  ne 
devient  point  pour  et  la  partie  au  procès  >  et  c£ 
peut  être  condamné  aux  dépens. 

C.  proc.  civ.  ,  ait,  j3o  <n 
Hrrcau.  C.  Alix, 

t 3  novembre  1809.  —  Cour  dû  cai$,  — *  Cassa uon.  — 
Cour  d’appel  de  Bourses  (<?). 


(a)  Recacïï  de»  lois  cl  lïesai  rctsj  lojne  7  ,  âc 

page  1  iGL 

(U)  Id. ,  tome  z  t  irt  pÿt  u  j  pa^c  60. 

(c)  IL  *  tome  ro,  ir,poit.  t  page 
(d}  ld. ,  tome  9  f  1 r"  pari. ,  page  zz'i* 

(e)  Id, }  tome  iov  irC  part,  ;  page  So* 


RÉCUSATION. 

5.  — (  Expert  O  —  L’art.  17  du  titre  ?4  de 
l’ordonnance  de  1667  ;  relatif  aux  juges  qui  savent 
ën  leur  personne  des  causes  de  récusation  ra la¬ 
biés  j  ne  peut  s'appliquer  à  un  tiers  expert  nom¬ 
mé  par  les  parties. —  Ce  tiers  expert  peut  vala¬ 
blement  juger ,  quoique  cousin  germain  de  l  une 
des  parties. 

Ordonn.  de  1667,  tit,  t  ait,  17.  — C*  proc.  civ.  s  art, 

3o8  ,  3io  cï  3S&,  anal. 

Pourvoi  de  Choussv. 

i3  br  orna  ire  ,au  to.  —  Cour  de  casa.  —  Rejet.  —  Couï 
d’ appel  de  Toulouse  (ci), 

6.  —  (  Nullité.  )  —  Âu  cas  de  récusation 
vicieuse  en  la  forme  d’un  de  leurs  membres  (  ré¬ 
cusation  d’ailleurs  non  notifiée  aux  juges  récusés f 
trois  jours  francs  avant  le  jugement  ) ,  les  tri¬ 
bunaux  peuvent  statue/  su/  le  fond  du  procès, 
sans  juger  au  préalable  le  mérite  de  la  récu¬ 
sa  lion. 

Loi  du  s3  vendémiaire  An  4-  — C.  proc.  civ, }  art*  384, 

as  11. 

Bouchot.  G.  Colombe  t. 

i5  brumaire  an  ni*  —  Cour  de  cass.  —Rejet. — Xrib. 
dé  Beau  oc  (&). 

—  (  Partie.  )  —  V.  4. 

7f.  -  (RÉGLEMENT  CE  JUGÉS.)  -  À  la  COUT 

de  cassation  seule  il  appartient  de  statuer  sur  la 
récusation  de  tous  les  membres  composant  une 
cour  d'appel  ,  —  c  est  là  une  demande  en  ren¬ 
voi  d'une  cour  d'appel  à  une  autre. 

C.  proc*  éiv. ,  art.  363  et  3^8. 

Pérai*  C,  Boujot. 

6  d<fcémhrc  tSo8*  —  Cour  de  cass*  —  Reglement  de 
juges  (c), 

B. - L’art.  5px  du  Code  de  procédure  qui 

veut  que  tout  jugement  sut  récusation  soit  sus¬ 
ceptible  d'appel  >  et  qui  suppose,  par  conséquent, 
q:ue  toute  récusation  doit  être  jugée  -en.  pre¬ 
mière  instance  ,  n'est  point  applicable  au  cas 
où  la  récusation  est  dirigée  contre  un  tribunal 
entier. 

Lorsque  le  tribunal  de  premier  instance  est 
paralysé  par  une  telle  récusation  ,  c'est  à  la  cour 
d  appel  à  lever  l'obstacle. 

ta  partie  qui,  sans  motifs ,  a  récusé  tout  un  tri¬ 
bunal  ,  peut  être  condamnée  à  une  amende. 

C.  proc*  ci t.  ,  art,  363  et  3§o, 

I,  ae  o-stf  r-  Cl  !  enchèr  es, 

28  août  1809,  —  Cour  d^ppcl  séant  à  Agen  (d)* 


.(»)  Rceueil  général  des  lois  eu! es  airêts,  tome  m  y  ire  p*n- , 
pa^e  i33* 

{b)  Id.  ,  tome  4  ,  ir*  part.  ,  page  6  jr 
(c)ïd.  j  tome  q,  i?*  paît.  *  page  ï4S. 

{d}  ldi ,  tome  io  ,  3e  paît.  ,  page  3o3u 


11  Accusation  péremptoire.  %> 

—  V.  Jugé  {directeur  du  jury).  — Juré _ 

Jurés  spéciaux  —  Réglement  de  juges  (  cassa^ 
lion  )* 

RÉCUSATION  PÉREMPTOIRE. 

2  et  2.  (  Arbitre  de  commerce,  )  —  Avant 

le  Code  de  procédure  civile,  et  sous  la  loi  du  sS 
vendémiaire  an  4,  on  ne  pouvait  pas  récuser  pé- 
rem  p  to  i  re  m  en  1 1  e  1 1  q  r  s  -  a  rbi  tr  e  33  o  m  m  é  par  le  tr  i  - 
bunaî  de  commerce,  conformément  à  l'art.  2  du 
titre  4  de  l'ordonna  ace  de  1  ByZ ,  pour  départager 
les  arbitres  respectifs  des  deux  associés. 

Loi  dii  $3  vendémiaire  an  4»  art.  3.  —  C.  de  cornai,  t 
art*  5i  et  stiiv. }  anal. 

Si  nions.  G.  Tort -la- Son  de. 

i3  germinal  an  tk.  —  Cour  de  casa.  —  Rejet.  —  Cour 
d* appel  do  Paris  (à)* 

5.  —  (Délai;,)  —  La  récusation  péremptoire, 

autorisée  par  la  loi  du  %Z  vendémiaire  an  4,  doit 
être  signifiée  trois  jours  au  moins  avant  la  pre~ 
mière  audience  de  plaidoirie . 

Ordonn.  de  ï66 7,  tit.  4,  aj«.-  *9  **  —  Loi  do  *3 

vendémiaire  an  4b  art.  5.  — -  C-  proc,  cJt. ,  art.  38$),  ah  al>, 
Havmnns.  C.  les  frères  Sevemics. 

25  piaulai  an  10.  —  Cour  d’appel  séant  b.  Paris  (&). 

4,  , - ïd. 

Homans. 

4  nivôse  an  ï2.  —  Cour  de  cass,  —  Rojet,  —  Couc 
d'appel  de  Parts  (0). 

5  e  t  6.  —  (  M  AT  1ÈRE  cr  r  mi  ne  ll  E  ■) —  La  récu¬ 
sation  péremptoire  d'un  juge ,  ne  peut woir  lieu 
dans  les  matières  criminelles. 

Loi  do  ^3  vendémiaire  an  4-  —  Loi  du  3  brumaire  an 
4  t  art.  184  ce  594- 

Le  commissaire  du  Gouvernement.  C-  Callau  aîné. 

8  tliérmUlor  an  8.  —  Cour  decaes,  —  Cassation*  — 
Tri  b,  crtm.  d'Indre  et  Loire  ( 'd )* 

rf  — (Nullité,)  —  Lorsqu'au  mépris  de  U 
loi  du  *3  vendémiaire  an  4 ,  une  partie  récuse 
péremptoirement  plus  d  un  juge,  le  tribunal  dont 
font  partie  les  juges  régulièrement  récusés,  peut 
statuer  sur  le  fond  du  procès,  sans  s  arrêter  a  la 
récusation,  ni  par  conséquent  la  juger.  —  En  ce 
cas,  les  juges  récusés  peuvent  prendre  part  au 


(«)  Recueil  génital  des  loisetdoi  mets,  tome  <j,  ir!pwt., 
page  e53.  , 

(b)  RI. ,  tome  s ,  3e  part. ,  page  296. 

.(c)  1(1-,  loin.  4  ,  as  part. ,  page  î*-_ 

(il)  Id, ,  tenue  ï ,  4°  part.,  page  4>S> 
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7<Jo  REFËNTfi. 

Jugement  du  fond  ,  comme  s'il  n'avat t  pr^  été  fait 
de  récusation. 

Laperai  ère,  C.  la  rente  GïùlLatftc. 

t6  pratrlà)  an  12.  —  Cour  de  eass,  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Renne j  («J. 

—  V.  Donation  {foi ).  —  Dot.  —  Enfant  na¬ 
turel  ( quotité  disponible.)  —  Inscription  hy¬ 
pothécaire.  —  Legs.  —  Legs  universel,  —  Rem¬ 
boursement  (  délégation },  —  Id,  effet  de  com¬ 
merce).  —  Td.  (  immeuble  L  —  Jd* *  (  indication 
de paiement) . — IL  {rente foncière ), —  KL f rente 
viagère),  kl*  —  (.stipulation)*  —  Vente  à  fonds 
perdu. 

REPENTE. 

î,  —  (-Succession,  )  —  Dans  le  sens  de  !  ar¬ 
ticle  77  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2 ,  le  mot  ligne 
s'entend  respectivement  au  défunt;  ainsi  tous 
les  collateraux  qui  descendent  d  asc  en  dan  s  ma¬ 
ternels  du  défont  sont  de  la  même  ligne.  —  C’est 
pourquoi  les  descendons  des  ascendant  les  plus 
proches,  excluent  dans  chacune  des  lignes  pa¬ 
ternelle  et  maternelle ,  les  descendant  des  ascen- 
dans  plus  éloignés. 

Loi  du  1;  nîvoie  an  a }  art.  76,  77,  Si  et  9J.  —  C. N*, 
art.  734 ,  aitjll, 

Leeachetix.  C.  Henroard, 

ï3  Boréal  an  io+  — Cour  do  01  ss.  —  Cassation.  —  Tiifc. 
civî!  de  îa  Stino  inférieure  {b), 

2. - Td.  — C'est-à-dire,  que  Ta  refente  n'est 

pis  admise  dans  les  successions  collatérales  ou- 
vertes  sous  l'empire  de  la  lot  du  17  nivôse  ui  2* 
Ainsi,  entre  descendons  de  diverses  souches  ÿ 
le  descendant  d'un  trisaïeul  maternel  du  défunt 
est  exclu  par  le  descendant  d’un  bisaïêul  rL*  I.i 
même  ligne,  qui  est  le  plus  proche  dans  la  ligne 
considérée  respectivement  au  défunt . 

Loi  du  17  nivôse  on -a.;  art*  76*  77,  82  et  90.— C,  ÎN. , 

art.  73  J  ,  aval. 

Despïaoy.  C.  Nnîlct. 

ï  3  mesiidor  an  11.  —  Cou r  de  ça* s.  —  Crctaïujn.  — * 
Cour  é'jpptî  de  Bruxelles  (if). 

—  V.  Succession. 

référé. 

1.  —  Des  cas  où  il  y  a  Ken  à  référé. 

C.  prne.  ci--.,  a<ir  $oG. 

Disse t  talion  (J). 


{a)  Recueil  general  de*  lois  et  des  arrêts ,  tome  jj  : x e  part, , 
page  ïiLf* 

(b)  U-,  tome  2, Ve  part. }  paje  39*.; 

(c)  IJ.  j  tome  f ,  2epj*it. ,  page  pt,r 

(J)  14,.,  tmi$,  fi  !ô*. 


RÉFÉRÉ. 

3.  —  (  Àrprn.  )  —  L'article  14  du  litre  5  de 

Ja  loi  du  24  août  1790*.  qui  défend  d'interjeter 
appel  d'un  jugement  contradictoire,  avant  l'ex¬ 
pira  t  ton  du  delai  de  3  mit  aine,  s'applique  même 
aux  juge  mens  rendus  sur  référé. 

C.  prne.  CIV,*  art.  6^9,  An  al. 

Bounlüfi-lffeii  ville  et  femme.  C.  D«lorn«  et  femme, 
ifr  prairial  an  i3,  —  Cour  de  cassj  —  Cavation,  — 
Cour  d'appel  de  Paris  (//). 

—  (  Comfétincb.  )  —  Y.  4  et  6, 

3*  —  (  Or  position.)  —  L'opposition  n'est  pas 

rec  e  va  b  le  co  n  ira.  u  n  e  o  rd  o  ni  1  a  n  ce  de  ré  férê  r  en- 
due  par  défaut. —  Mais  elle  est  recevable  contre 
un  arrêt  par  défaut ,  sur  appel  d'une  ordonnance 
de  référé. 

C*  proe.  civ.  ,  art.  ^70  et.  8^9. 

Lombard.  C*  la  veuve  Bosquet. 

7  août  1807*  — *  Cour  rP appel  ►èam  b  Bruxelles  (à), 

4  et  5.  —  {  Saisie- aru  ct.  )  —  La  main-levée 

d'une  saisie-arrêt  ne  peut  être  la  matière  d'un  ré¬ 
féré* 

C*  proc.  civ*  ,  art.  80CL 
FrMiî.  C*  À v  1 1  cl  RrarïiL 
ï5  juillet  rSuft,  — Cour  d'appel  séant  à  Turm  {*). 

G.  —  (  Sequestf.  e,  )  —  T  e  président  du  tri¬ 
bunal  ne  peut  statuer  en  référé  sur  la  question 
de  savoir,  si  ,  pendant  la  séparation  de  corps, 
j]  y  a  iteu  au  séquestre  des  fruits  des  biens  com¬ 
muns. 

La  dnmr  R*,.,  C,  son  mari. 
r3  février  iSiïg.  —  Cour  d’appd  séant  à  Liège  (4), 

7.  —  (Sursis.  —  Le  juge  du  référé  ne  peut 

suspendre  jusqu'à  l'arrêt  à  intervenir  en  Cour 
d’appel  j  l'exécution  des  jugemens  en  premier 
ressort  du  tribunal  de  commerce. 

C.  proc.  civ.  »  Ht.  '$4 1  »  a  t. 

Fabre,  C.  M  irÊres  Sartia. 

19  germinal  an  n.  —  Cunr  (l’appel  séant  i  Pans  (e). 

— -  V.  Action  principale  (  opposition  )  —  A  p- 
pel*  —  Enregistrement  (  responsabilité  j.  —  Op¬ 
position  judiciaire.^-  Ordonnance  de  référé. 


(a)  Recueil  général  ilû&  huii  ci  4cs  arrêls ,  tome  5 >  irc  part ^ > 
pa^a-3* 

(*)  14.  j  tome  8 ,  part.  t  pftge  1 7 . 

(c)  H. ,  tome  tu,  2e  pari, ,  page  17p. 

{ d )  Jtl ,  Irnue  9,  1*  pan. ,  page  îg5. 

(e)  IlL  t  irnnc  ^  pari, ,  page  st( S5, 


RÉGIME  DOTAL. 

RÉGIME  DOTAL.  —  RÉGIME  DE  COM¬ 
MUNAUTE. 

—  La  stipulation  d'une  somme  en  dot*  d'tm 
augment  de  dot  et  d'un  douaire,  n'est  ni  une  sou¬ 
mission  au  régime  dotal  y  ni  une  exclusion  de 
cojnm  unau  té. 

G*  N.  t  art*  t3^3 5  t.5Æ$  et  f  S'Si# 

Ârüâiul.  G.  I  hospice  de  Busea. 
aï  juillet  i8o$*  —  Cour  <P appel  séant  à  Turin  (a)* 

REGISTRE 

i.  -  (Commercant.  ) —  Tout  négociant  doit 
produire  ses  registres,  lorsque  sa  partie  adverse 
offre  d'y  ajouter  foi. 

Ceue  offre  d’y  ajouter  foi  peut  avoir  lieu  en 
cause  d'appel,  encore  quelle  n’ait  pas  été'  faite 
en  première  instance* 

Ordonn,  de  16^3,  tlt.  3,  art.  io.  —  G.  N.  ,  art*  îïïo, 

—  GmU:  clc  conc  m . ,  an.  17,  an  a  i*, 

Tnbcuf;  G  tBYvandie. 

3  5 11  ho  se  an  10*  —  (lourde  cass.  —  Rejet,  —  Ifrib. 
civil  de  Seine  et  Marne  {b}. 

s,  —  (  Commissionnaire.  )  —  Les  registres 
d'un  commissionnaire  font  foi  ,  à  l'égard  des 
tiers,  d’une  vente  de  marchandises  entre  posées , 
faite  sans  déplacement;  c'est-à-dire,  sans  tradi¬ 
tion  réelle  et  apparente* 

C*  PG  ,  ai  t-  t3îq. 

Sotiiier.  C.  Chauvin  et  cons. 

S  décembre  tSoS.  —  Cour  tRappçl  séant  à  Paris  (c). 

5  —  (Corps  religieux.  )  —  Lorsqu'il  y  a 

lieu  de  procédera  une  vérification  d'écritures, 
on  peut  admettre,  comme  pièce  de  comparai¬ 
son,  les  registres  de  corps  ou  communautés  re¬ 
ligieuses. 

G  poc,  eiv,  >  au,  200 ,  anal. 

Les  hic u rs  Molé, 

a  janvier  1808*  —  Cour  d’appel  *eatu  à  Paris  (d)*1 

4*  —  {  Etat  civil,  }  — Avis  du  Conseil  d'Etat, 

sur  les  cas  dans  lesquels  la  rectification  des  re¬ 
gistres  de  l'état  civil ,  par  les  tribunaux  f  n'est  pas 
nécessaire* 

19  ci  3o  mars  tSoS,  —  avis  du  Conseil  dTtat  (b)* 

■ —  (Exception.)  —  Y,  1, 

5,  *( Navire.  — Ti mme.)  —  Les  registres 

destinés  aux  rapports  que  doivent  faire  les  capi¬ 
taines  de  navires  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
de  commerce ,  sont  sujets  au  "timbre* 


(tf)  KcCiieiî  général  dvs  lois  et  dès  ortéts  ,  tome  9,  3-  puri-, 
page  .Ï22, 

(b)  LL ,  tome  2  ,  iT*  paî  t.  s  pngo  307. 

(c)  id.,  tome  9,  3e  paru  ,  page  27. 

(d)  Id. ,  1001c  8,  paru,  page  65. 

(G  ld.  ,  tame  3,  a*  paru  7  page  1  jo* 

0 
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RÉGLEMENT,  ?0c 

Les  extraits  ou  relevés  de  ces  rapports  1  sont 
exempts  de  toute  formalité  de  timbre  et  d’en- 
regis  irement* 

C,  de  comm.  ,  art*  &{*■ 

1 5  juillet  iS<>8.  — 'D«cisjoh;dtt  ministre  des  finaaccs  (/*)■ 

—  Y*  Acte  sous  signature  privée.  —  Acte  au* 
t  ben  tique*  —  Banqueroute  frauduleuse,  —  Cas¬ 
sation.  —  Cession  de  biens  (compétence).  — 
Concordat*  —  Etat  civil  (filiation ■),  —  Faillite 
( bilan  )■  “  Mariage  {preuve  ).  —  Octroi  (weu)* 
~  P  ro  C  u  re  u  r  (  frais.  )  —  Prot  é  t .  —  Faux  té  moi- 
gna&e  (manière  civile).  —  Notaires  ( miniUe  b 
—  Preuve  testimoniale  {état  civil  ). 

RÉGLEMENT. 

1.  —  (  Autorité  judiciaire*  )  *—  Les  tribu  * 
naux  de  police  ne  peuvent  faire  aucune  d':fon$a 
à  des  particuliers  qui  ne  sont  point  en  cause  ; 
ce  serait  statuer  par  voie  de  règlement  ;  ce  qui 
Jour  est  défendu. 

G  ÏL  ,  art.  5. 

Rt-musi luire  de  M*  le  proc.  gûr>,  smp.  C.  Mercier* 

30  iuUkt  1809.'—  Cour  de  crss.  — *  Çàssatïcro.  —  Ti  lb. 
de  police  de  Riom  (b). 

2.  — ■  (  Chef  if  escadre.  )  —  Les  généraux, 
commandais  des  escadres  ou  divisions ,  peuvent 
faire  des -régi  emens  provisoires,  pour  te  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  discipline ,  à  bord  des  bàtimeiis  * 
armés,  de  l’Etat. 

! 9  frimaire  an  S,  —  arrête  de&  'Crmsüls  (e)* 

3*  ^(Prïnr.)  —  Les  tribunaux  de  police  no 
peuvent  se  déclarer  incompétens  pour  statuer  sue 
des  contraventions,  dont  la  connaissance  leur  est 
attribuée,  sous  prétexte  que  les  régi emens  adminis¬ 
tratifs,  qui  prévoient  ces  contraventions,  pronon¬ 
cent  une  peine  excédant  trois  journées  de  tra¬ 
vail*  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  police  doit 
statuer,  en  restreignant  les  peines  prononcées  par, 
les  régi  emens  ,  dans  les  bornes  établies  par  L  loi* 

Le  ministère  public*  G*  le  tribunal  de  polipe  d’Au- 
vers, 

Ier  décembre  1S09.  —  Cour  deçass,  —  Cassation*  — « 
Tri  b.  de  police  d*  Anvers  (d;. 

4,  —  (  Peine*  —  Police,  )  —  En  matière  do 

peines  de  police  ,  les  juges  doivent  se  guider  par 
la  loi  plutôt  que  pnr  des  réglemens  municipaux, 
qui  allèrent  la  loi  en  voulant  l'exécuter*  Ainsi 
un  réglement  municipal  qui  prononce  contre  un 


(a)  TV  u  ued  gèîkialdes  kiiset  des  arrêts ,  lu  me  .1 0  ?  a*  parc, 
P*SC^7- 

{b)  Id.  s  tome  9,  1^  port.  s  page  4^* 

(c)  ld*  ,  tome  1  >  2e  pan. ,  page  gp. 

(fi)  Id,  J  tome  10,  t r-  pifs  1-  J  pagü  309* 


■^ÿBSSm 


A 


?Cï  RÉGLEMENT  A  ^EXTRAORDINAIRE 

délit  des  peines  de  simple  police  „  m  fait  pas  que 
le  délit  puisse  être  jugé  et  puni  de  cette  manière, 
lorsque  la  loi  eu  attribue  la  connaissance  au  tri¬ 
bunal  correctionnel ,  et  lui  inflige  des  peines  ex¬ 
cédant  trois  journées  de  travail 

Eëquïsiibirc  de  M.  te  procur.  genêr.  imper.  C.  1  iin- 
œcrmarw, 

aa  plia  iSoq.  —  Courdecass,  —  Cassation*  —  1  db, 
aé  police  de  Walro^Ê  (a). 

5-  —  —  Les  contraventions  aux  réglemens  de 

police  peuvent  être  poursuivies  ,  encore  qu  il  n  en 
eit  point  été  dressé  de  procès-verbal. 

Loi  du  ïç)  juillet  1 79 ï  ,  arc  ta#  —  Lui  du  3  brumaire 
au  j  T  ait.  iCta. 

Le  unrdStèrc  public.  C.  Baognics. 

7  kviîl  lÿu  —  Cour  fU  fâsi.  —  CaSiatiOU.  —  T  ri  b. 
de  police  de  Pcruwcb  (£}, 

—  T,  Adoption  (  aïeul).  —  Audience  (  feuille 
il'  L  —  Autorité  adinïnt5traiive(  police  )■  — Con¬ 
seil  d'État  (  contentieux},  —  Octroi  municipal 
{  amende  ).  —  Voie  de  fait. 

REGLEMENT  A  L'EXTRAORDINAIRE,  — 
V .  Civilisation  (  pr  c  cés  ci  t  min  et }. 

RÉGLEMENT  LE  JUGES. 

—  (  Abstention.)  —  V.  18. 

i.  —  (Cassation  —  Depuis  la  publication 
du  Gode  de  procédure  civile  ,  ce  n*est  plus  ex¬ 
clusivement  a  la  cour  de  cassai  ion  ,  qu'il  appar¬ 
tient  de  statuer  eu  matière  de  renvoi  pour  insuf¬ 
fisance  dans  le  nombre  des  juges, 

Sî  le  tribunal  dans  lequel  ne  se  trouve  pas  le 
nombre  suffisant  de  juges  est  un  tribunal  d'ar¬ 
rondissement  ,  on  doit  se  pourvoir  devant  la  cour 
cT appel  du  ressort,  qui  renvoie  devant  un  autre 
tri  b  u  n  n  1  da rrondi  ss  e  m  en  t . 

C.  proe*  civ,  *  b**  a  ,  ut.  1 9  ti  20, 

Gïüpc,  C.  Maiges,  * 

ï;;  mais  180;.  —  Cour  de  cass*  {c}- 

3,  - - -  IS  ^appartient  plus  à  la  cour  de  cas¬ 

sation  de  pronom er  directement  sur  les  deman¬ 
des  en  renvoi  d'un  tribunal  a  un  autre,  pour 
parenté  ou  alliance,  et  récusation  ;  dans  ce  cas 
et  depuis  la  publication  du  code  de  procédure 
civile,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  com- 
pétens. 

C.  p/oc.  civ, ,  art.  3G8,  inc 
Uagobçvt.  C.  Giî ^ndoffer. 
a 4  mar*  1807,  —  Cyiir  dé  cass.  (J). 

■ — — * - — — - - - —  - —  --  ■  -  - — 

(rt)  Recueil  général  desïoUet  de*  arrêts,  tome  9,  part, , 
page  43o. 

(é>  Ll.  tome  iof  Trt  part,,  page  35*, 

(c)  Id-,  UWfït;  7 ?  ir*  jm  tapage  5u& 

{ d ;  Id,  ,  Iouïç  7  ,  S  j  ai  L  ,j  juj^e  5;, 


REGLEMENT  DE  JUGES, 

Set  4. - Si  un  tribuïùd  correctionnel  ne  pjmt 

se  compléter,  c'est  a  h  cour  de  cassation ,  et  non 
au  tribunal  criminel  qu'il  app  rtieiu  de  remuer 
devant  mi  autre  tribunal  correctionnel  — *  Les 
régies  établies  en  matière  civile  ne  sont  pas  ap- 
pl  ica  blés  à  J'însiructîon  criminel  le . 

La  régie  dtjs  droits  rctinis  G.  Arduin* 

u  novembre  1S07.  —  Com  de  easr*  —  Ik’gîemm  de 
j  tiges  (<r). 

5.  —  {  Cou  vête nc f.  )  —  On  ne  peut  attaquer 

par  une  simple  demande  en  règlement  déjugés, 
un  jugement  par  lequel  un  tribunal ,  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  s'il  devait  procéder  comme  juri¬ 
diction  civile,  ou  juridiction  criminelle»  a  dé- 
daté  ne  pouvoir  procéder  qu'en  la  première  de 
ces  deux  qualités. 

Oi'Lim.  do  1787  ,  lit.  a,  an.  21,  — C,  proc.  cît. }  art, 
363,  a» al, 

Pc  ta  g.  C,  Grîmalrfr. 

si  prairie f  an  t  u,  —  Ctmr  <lc  cavation.  — 'Rejet  de  U 
demandé  en  rêglèmcm  Je  Juges  (hr 

* 

G. - Il  y  a  lien  a  réglement  de  juges ,  lors¬ 

que  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel 
ont  du  se  déclarer  incompétent 
C.  proc.  ci v.  f  an.  363  ,  aval. 

Pourvoi  de  la  compagnie  <1*0  u  in, 

4.j  vruflcmînïrC  on  io.  —  Cour  tîc  Cfi93.  — Règlement 
de  juges  (c). 

7.  - Lorsque  Je  tribunal  rejelLe  le  décli¬ 

natoire,  et  statue  sur  îc  fond,  il  rfy  a  pas  lieu  au 
règlement  fie  juges  ,  mais  s  eu  loin  eut  â  la  vois 
d  appel  ou  de  cassation. 

Ür<L  de  17.I7  ,  iitr  g  „  art.  19. 

Pourvoi  de  Laurent  Mon  1  an  et  a  turcs, 
ai  ni  vota;  an  i3*  —  Cour  du  cass.  — TRq<i  {<!)> 

V*  10  H  i3, 

8.  —  —  Jugé  en  sens  contraire*  —  n  d’autres 
termes  :  lorsqu'un  différent  est  engagé  devant 
tiïLseul  tribunal ,  que  le  défendeur  y  a  opposé  son 
déclinatoire ,  et  qu'il,  a  succombé  ,  il  peut  se  pour^ 
voir  en  réglement  tir  juges  devant  Ja  Cour  de  cas¬ 
sation.  —  Il  n'est  pas  obligé  de  prendre  la  voie 
d'appel  ou  de  cassation ,  encore  que  le  tribunal 
ait  statué  sur  de  fond. 

Que  n  i  fcy-Sa  von  ï  ères*  G,  les  frères  f  11  if* 

3<v  br  n  t  807*  —  Cfiur  de  eass.  — -  Rejet*  * — ■  Tiib.  de 
comme ice  de  Lyon  (s). 


(d)  Recueil  général  de  s  lois  et  de*  arrêt* ,  tomé  8 ,  1 r*  î-j 

W*  "74* 

(è)  IHl,  T  tome  7 ,  2e  pari. ,  page  1  rG5. 

{<)  ïd.  3  *onm  s  ,  i  r«  paru ,  page  78. 

(d)  M,  tome  0,  ‘i*  parc.,  page  i  to* 

(<?;  Id. ,  tome  8 ,  iri=  pan. ,  page  t%<j. 
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RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

5-  —  (Conflit  négatif*)  —  Lorsque,,  sur 

l'allégation  d’un  faux,  commis  dans  les  registres 
de  l'état  civil,  par  3a  supposition  du  décès  «une 
personne  encore  vivante.,  le  juge  civil  a  sursis  à 
prononcer  sur  une  cause  dont  il  était  saisi;  qu’il 
a  renvoyé  devant  le  tribunal  criminel  pour  déci¬ 
der  si  la  pièce  prétendue  fausse  est  réellement 
telle  ;  et  que  les  déUy;  pour  se  pourvoir  contre 
les  juge  mens  sont  expirés,  le  juge  criminel  ne 
peut  se  dispenser  de  connaître  du  faux  pré¬ 
tendu* 

IL  ne  peut  se  trouver  dans  notre  organisation 
judiciaire  ,  des  cas  ou  une  partie  puisse  être  re¬ 
poussée  à  la  fois  par  les  tribunaux  civils  et  les 
tribunaux  criminels. 

La  veuve  Doutant,  G.  Clmmpïgnclfc  de  Lusignan, 
tkenmdor  an  \o,  —  Cour  de  eass,  —  Règlement  de 

m**  (*)■ 

10.  —  (  Connexité.  )  —  Quoique  les  ben  tiers 
aient  provoqué  U  vente  par  licitation  des  im¬ 
meubles,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succes¬ 
sion  est  ouverte  ,  ks  créanciers  hypothécaires  du 
défunt  conservent  le  droit  d'en  poursuivre  l'ex¬ 
propriation  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel  les  immeubles  sont  situés. 

G.  IN.j  art.  8c>6 ,  S22  et  2210, 

DagnilWd. 

Hg  octobre  tâoj,  —  Cour  de  cass,  —  Reglement  de 
juges  (p). 

11.  , - —  S'il  y  a  connexiié  entre  les  demandes 

formées  devant  deux  tribunaux,  là  connaissance 
eu  appartient  au  tribunal  saisi  le  premier  (no¬ 
nobstant  la  connexité  prétendue  ). 

plu  matière  personnelle,  lorsque  le  véritable 
intérêt  de  la  cause  est  tout  entier  entre  deux 
individus,  le  demandeur  ne  peut  se  donner 
plusieurs  adversaires ,  pour  avoir  l’occasion 
de  distraire  le  défendeur  principal  de  ses 
juges  naturels.  —  En  ce  cas  ,  et  surtout 
lorsque  la  matière  du  procès  doit  être  plus  fack 
lèwiênt  jugée  par  le  tribunal  du  domicile  du  dé¬ 
fendeur  principal*,  c'est  à  ce  tribunal  que  la  cause 
doit  être  renvoyée* 

C,  prne.  dr.  >  art.  5p. 

Lacan.  C.  Alix  et  Aubry. 

5  juillet  iSoS.—Cour  de  cass.  —  Réglement  de  juges  (c). 

—  —  m 

Lacan,  C.  AP*  et  Aubry. 

6  avril  1808.—  Cour  de  cas*.  —  Réglement  de  juges  (d), 

12.  —  —  Si  ,  à  raison  de  la  connexité  de  plu¬ 
sieurs  contestations ,  il  y  a  lieu  d'en  attribuer  la 


fû) Recueil general  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  ^,irï  paru  , 
page  36  ï* 

(A)  Id. ,  tome  S,  part.,  page  83. 

(c)  Id,  7  LOmc  3 ,  Tr«  part.  *  pages  426. 

(d)  îd,  f  tome  S,  irç  pan, ,  page  a4 1* 


REGLEMENT  DE  JUGES. 

connaissance  à  un  seul  tribunal ,  il  faut  recourir  à 
la  cour  d'appel  de  laquelle  ressortissent  les  divers 
tribunaux  qui  auraient  pu  connaître  de  ces  con¬ 
testations. 

Roisseu 

28  décembre  1807.  —  Cour  do  cas*.  —  Rejeu  —  Cour 
d’appd  de  Rennes  (a)- 

12  bis.  —  (Déchéance.  ) —  Le  demandeur  en 
réglement  de  piges,  qui  n’a  pas  fait  signifier  en 
teins  utile  1  arrêt  ou  le  jugement  portant  per- 
m  iss  lo  n  d'as  | i  g  n  e  r  ,  enço  ur t  la  décl  té  ance ,  e  t 
l'effet  de  cette  déchéance  est  qu  i!  ne  peut  faire 
un  nouveau  pourvoi  en  réglement  de  juges. 

Ordonnance  de  1^3-  ,  Ut;  î,  aru  ï3.  — C.  proc.  civ.  , 
art.  366. 

Delamarte,  C.  Carpentier. 

11  mai  1S07.  —  Cour  de  cas*.  {AJ. 

*  «—  (Faillite.)  — Y.  6. 

10.  —  (Faux.)  ■—  Lorsque ,  sur  une  action  de 

bigamie ,  le  prévenu  argue  de  faux  F  acte  de  son 
premier  mariage  ,  c'est  devant  les  juges  du  lien 
où  la  pièce  prétendue  fausse  a  été  fabriquée, 
que  doit  être  renvoyée  l'instruction  tant  sur  la 
bigamie  que  sur  le  faux. 

Ruqiusjtpjrç  de  M.  Ic  prûc,  gtn.  imp. 

6  j art vr ci-  1 807,  —  Cour  de  cassation.  —  Règlement  de 

>geS(<0'  J?.g. 

3  4  et  i5.  — (Juges.) — De  ce  que  deux  juges  dVin 

tribunal  de  première  instance  sont  parties  dans 
un  procès  dont  est  saisi  ce  tribunal,  il  ne  s’en- 
■  suit  pas  que  l'autre  partie  puisse  demander  le 
renvoi  devant  un  autre  tribunal ,  aux  termes  d# 
l'article  36S  du  Gode  de  Procédure. 

C,  pï#C.  çiv. ,  arc.  368. 

Rîgonneau  et  Rcmaad.  G.  Rocbettc. 

8  juin  ï&ûg.  —  G ouv.  Rappel  séant.  h  Bordeaux  (d)* 

xqw  —  (  Litispendance.  )  —  La  Cour  de 
cassation  ne  peut,  sur  la  demande  du  syndic 
d'une  faillite,  attribuer  a  un  seul  tribunal,  par 
voie  de  réglement  de  juges,  des  coures  ta  lions 
élevées  par  ce  syndic  lui-même  devant  des  tri¬ 
bunaux  différées.  —  Il  ny  a  la  ni  conflit  ni  litis¬ 
pendance  qui  exigent  un  réglement  de  juges. 

C.  proc.  civ. ,  an.  363  ,  asal.  —  C*  de  connu.  ,  arU 

|  44°  1  A  K  *,ï'- 

0\do«r. 

4  pluviôse  an  1 1 ,  —  Gourde  cas*,  [é), 

r.  17, 


(rt)  Recueil  généraldcs  lois  et  des  arrêts ,  tome  5,  irepart, , 
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7^4  PiÉINTÉGRANDE. 

î  - ,  —  (  M  a t i e remi kt v,  )  —  Lo rsij u  e n  niais ère 

ïiikx te  deux  tribunaux  sont  également  compé- 
tens  pour  connaître  d  une  contestation  ,  c'est  le 
premier  saisi  qui  doit  la  juger. 

C.  proc.  civ. ,  art,  5ç. 

La  dame  f  argues.  C.  Perrin. 

zi  février  tSo<)>  —  Cwsr  de  ca^mon.  —  Réglement  de 
juges  {dj. 

tfL  — (Rektoi.)  —  Lorsque  lous  les  juges  d'un 
tribunal  sont  contraints  de  sabsienir  ,  le  prési¬ 
dent  resté  seul  ne  peur  rendre  une  ordonnance 
de  renvoi  de  l'affaire  devant  un  autre  tribunal. 
En  ce  cas ,  il  y  a  Sien  de  se  pourvoir  devant  la 
Cour  de  cassation  par  voie  de  réglement  de 
]ugas. 

Corri dindon  tic  Pau  S  ,  arï,  65- 
Beer.  C.  BfrJiuiCi, 

32  jrmTîer  i8jG.  —  Cour  decaasaiio»,  —  Réglement  de 
juges  (b). 

—  Y.  Agent  de  Gouvernement  [étranger  — 
Attribution  { tribunal  d ').  —  id,  (renvoi)* — Ban¬ 
queroute  frauduleuse.  —  Chose  jugée  (  d  recteur 
du  jury  y  —  Compétence  jnges  ).  —  Id.  (  indu 
tarion  de)*  —  Id.  f  saùie-arrêi).  —  Gonnesrie 
( compétence ).  —  ld.  ( lûispmdan ce).  —  Dé*  I i - 
na  taire*  —  Domicile  (  assignation  )*  —  Ordre 
(  compétence  ). —  Récusation*  —  Suspicion  le- 
gui  me, 

*RKINTÉG  R  A  N  DE. 

—  (Garantie.)  —  Le  juge  de  paix,  saisi 
d  une  ac  lion  en  rèinr  ^grande,  peut,  non  naître  ac¬ 
cessoirement  d’une  action  en  garantie  contre 
celui  qui  a  occasionné  la  voie  dv  lait  ,  pour  rai¬ 
son  de  laquelle  il  y  a  action  en  réïn regrande, 
—  Ce  n  est  pas  là  connaître  du  priüoire, 

C*  prrtC.  dvP ,  ;irt .  7* 
iSarur-Arroraan.  C.  La ssns.com oit, 

J  ï  janvier  iftojp  — -Oïtir  de  c^se*  — Rejet.  —  Tiib*  dr 
piix  dt i  canton  tic  Momrcjean  (*). 

RELACHE  FORCÉE. 

i.  —  (  Confiscation.  )  —  L'exception  de  la 
relâche  forcée ,  ne  soustrait  point  Le  chargement 
à  La  confiscation  j  si  dans  les  vingt -quai  relie  l  ires 


0) Bcéoeil généré $«*Umetdç« anét* ,  tome  j  1  *  t, , 
page  1 33. 

[b)  i  fl- ,  tome  *}  t  3*  part.  t  p™ *  i  ïlyj, 

(y)  Id.,  tome  9,  ir  part.,  page1  qS, 


RELIGIEUX. 

de  son  abord ,  le  capitaine  na  déclaré  son  char¬ 
gement  ,  ainsi  que  les  causes  de  la  relâche, 

L^i  du  33  août  179T  ,  lit.  6,  art,  3, 

La  régie  des  douanes.  C.  'Scarrati*  # 

i,j  guriuîtiflJ  an  1 1 .  —  Cnur  de  Càss. — CûfiHiion, .‘J'rib. 

de  première  jimauce  de  Mai  «ci  lie  («), 

- -  f  L’exception  prise  de  la  relâche  forcée 

(  légalement  justîliée  }  ne  peut  plus  être  accueillie 
pour  les  bâtimens  de  ioq  tonneaux  et  au  dessous. 

Loi  du  33  août  1791  ,  lit  7,  -ut.  \''r.  —  Lolrla  f 
mînal  an  a,  lit,  3  ,  ait.  7.  —  Loi  du  }o  Imi/nimt  :.n  5  , 
AVI.  î  j  3  et  3, 

La  régie  des  douanes.  C.  E  ndrrdown, 

lo  décom  Lre  1 8)7.  —  Cour  do  cü&s*  —  CftSsaïiQQ.  —  Cour 
ciiru,  de  la  Lj&  (i>). 

—  V.  Naufrage,  —  Frises  maritimes. 


RELIEF  DE  TE  MS. 

—  (Cassation-.)  — L article  ta  du  litre  4  ds 
la  première  parue  du  réglement  de  iy38,  qui 
permet  tait  d  accorder  des  Yeïiefs  de  teins,  pour 
se  pourvoir,  même  après  les  délais,  contre  les 
juge  mens ,  a  éré  abrogé  par  la  loi  du  2  brumaire 
an  4* 

Charles  Roaiiregmd. 

19  Vciidûi*»nirc  nu  ia.  —  Cour  de  cias,  —  ftqct  (ri. 

—  V.  Appel ,  §  1"  (  désertion  )■  —  Cassai  ion 
(pourvoi),  —  RenLe  foncière  et  féodale  (  Mé¬ 
lange  ). 


RELIGIEUX, 

—  (Snccttssiox. }  —  Dans  le  ri  devant  Pie- 
uiorri  ,  les  religieux  proies  u  étaient  pas  inha¬ 
biles  à  succéder;  mais  les  successions  qu'ils 
recueillaient  étaient  dévolues  au.  menas  tort'. 

Eu  cas  de  renonciation  à  toute  succession  fu¬ 
ture,  faite  par  Je  religieux  lors  de  son  en  née 
dans  les  ordres,  le  religieux  était  exclu  du  droit 
de  succéder;  mais  ceue  renom  ialio  n’avait 
dVffe,  à  son  égard,  que  parce  qu’elle  était 
un  moyen  d'empédier  Jes  m  a  ins- mortes  d'aeqiié- 
rir  au  préjudice  des  familles. 

En  conséquence,  on  n'a  pu,  depuis  îû  sup- 
I  rcission  des  ordres  monastiques,  opposer  sa 
rciîoueiauon  à  un  ex -religieux  ,  pour  J'empè- 


(a)  R^rncî]  général  des  lo  seï  des  anéts:,  losic  3,  p^i  E- 1 

pngu  M: \t 

(//)M.,  loiü*1  7  ,  't*  pari,,  p*g<  7^1. 

(*)  hi, ,  lorne  4 1  lC  p*3?t.  ,  pag"  45, 


RE  LEGIONNAIRE  FUGITIF. 

eher  de  recueil!  r,  à  son  profit  particulier,,  les 
successions  de  ses  père  et  mère, 

L.  GG ,  \  t  T ,  Co<L  de  episcopts  et  elcrïdi.  —  Novellé 
5  j  chtijK  a-  —  Cortstîtiïdbüs  piémôntaises ,  Uv.  5  ,  fit.  G  , 

s  * 

Les  sieurs  CanarUio. 

ûG  avril  1S0G.  —  Cour  d  appel  sc'atu  à  Tarin  (a). 

— ■  V.  Acte  'public  (vérification  d' écriture). 

—  Dtn  on  ci  à  lion  (  douzaine  ),  —  Étranger.  — 
Moine.  (  suppression  )•  —  Mort  civile  (  dépor¬ 
tation  ), 

RBLIGIONJÏÀIRE  FUGITIF. 

J.  —  (Prescription.  ) —  Lorsque  des  parens 
d'un  religtonnaîre  ftigiiif  demandent  à  rentrer 
dans  la  possession  des  bitns  que  celui-ci  a  laissés 
lors  de  son  émigration  t  et  qu'ils  intentent  leur 
action  contre  d’au  1res  parons  du  rehgionnaire 
d  un  degré  plus  éloigné,  qui  détiennent  les  biens  ; 
en  ce  cas,  la  prescription  quinquennale  établie 
parla  loi  du  9  décembre  1790,  ne  commence  a 
courir  que  du  jour  où  Us  détenteurs  se  sont  fait 
envoyer  en  possession. 

Loî  du  9  décembre  1790*  ait.  i3  et  17, 

Lîïfuye.  C.  Delon. 

2  ccrrtitnal  an  10.  —  Cour  dé  cs$s.  —  Rejet.  —  Cour 
iTappd  de  iSr  1  (£j. 

2.  —  (Protestant.)  —  Une  vente  d'im¬ 
meubles  faite  en  1 7 §7 *  par  un  protestant  *  sans 
autorisation  préalable  du  Gouvernement  ,  était 
nulle,  tellement  qu'aucune  autorisation,  subsé¬ 
quente  ne  couvrait  la  nullité. 

Déclarai,  du  5  mai  1G99.  — Lettres  patentes  de  l’jS'J- 
Lajghcrt,  C.  Palissicr. 

21  nivôse  an  2.  —  Cour  de  ras  s.  —  Cassation,  —  Tri  b* 
civd  de  Bordeaux  (ci). 

3,  — (  Succession.)  —  Relativement  aux  biens 
restitués  par  la  ldi  du  io  juillet  1790,  la  succes¬ 
sion  d’un  reUgionnaire  qui,  long  te  ms  avant  oétte 
loi ,  avait  abandonné  Là  France- ,  n'est  répirtée  ou¬ 
vert  e,  ni  du  jour  on  ses  biens  ont  été  séquestrés, 
rii  du  jour  qu’ils  1m.  ont  été  Tendus,  à  lui  ou  à 
sa  l'ami  lie.  —  La  succession  est  ouverte  du  jour 
de  son  décès  ou  de  sa  disparition  sans  nouvelles 
ultérieures. 

Faure  et  Nicolas.  C,  les  ftt’ros  Vigneau. 

3o  avril  —  Cour  dé  Cass.  —  Rejet.  —  Cmn  j 

d'appel  de  iBbrdeaux  (d). 

—  Y,  Prescription  ,  §  itr. 


ja)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  torse  6  f  2e  péril, 
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REMBOURSEMENT:  70SV 

REMBOURSEMENT. 

i .  —  (  A- co mp te*  )  —  Les  a-comptes  payés  en 

numéraire  ,  sur  des  arrérages  de  rente  viagère  , 
échus  pendant  et  aptes  le  cours  du  papier- mon¬ 
naie  ,  no  peuvent  être  imputés  ,  sans  réduction  t 
sur  ce  qui  est  échu  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie  ,  encore  que  les  quittances* ne  règlent 
point  le  mode  d  imputa  lion,  et  qum  thèse  gé¬ 
nérale,  l'imputation  se  fasse  sur  la  date  la  plus 
ancienne. 

Loi  du  ?5  bruivmné  an  6,  arc.  3*  —  L m  du  6  floréal 
an  6}  mi.  4*  —  Ç*  N. ,  art*  iaS%} 

$erîgm#dd*  C*  Luth. 

2  germinal  au  9.  —  Cour  de  cas$.  —  Cassation,  — -TriL 
civil  du  SU-fthïn  (»). 

V.  16* 

2i  — q-  Anticipation.  )  —  L’acquéreur  d'un 
immeuble  dont  le  prix  est  payable  dans  un  délai 
déterminé ,  avec  défense  d'anticipation  du  terme*, 
et  qui  doit  faire  son  paiement  à  un  créancier  in¬ 
diqué  ,  ne  peut  obliger  ce  créancier  indiqué  à 
recevoir  son  paiement  avant  le  terme. 

Loi  du  1 1  frimaire  au  6 arc  2  et  5.  —  Loi  du  t6  mv* 
an  6,  a  ru  i?r.  —  Loi  du  27  thermidor  an  G.  —  C*  N. , 
art.  i  1S7 ,  anal.  * 

Drouet.  G.  Bal  este. 

i.|  nivôse  an  8.  —  Gour  de  cass. — ■  Cassation,  TriF. 
civil  du  Loiret  (&)* 

V,  5r , 

—  (Billet  a  ûbdrf.,  )  — Y*  r/j.  et  /$r 

3_  —  (Clause  alternative.  )  —  Encore 

qü’un  prêt  fait  en  assignais  ,  avec  stipulation  de 
remboursement  èu  numéraire  >.  ait  été  dans  Fort- 
gïne  accompagné  de  l'pe^five  de  rembour¬ 
se  ment  en  assignats  s’ils  avaient  cours  à  1  épo¬ 
que  du  remboursement  j  l'emprunteur  est  obligé 
de  rendre  les  sommes  prêtées  en  numéraire 
métallique  sans  réduction  ,  si  ,  lors  du  paiement 
qu'il  veut  faire ,  Fait êr native  a  été  anéantie  par 
te  disparition  des  assignats; 

Lot  du  ï5 Vnûdidor  5,  fit.  5.  —  Loî  du  tt  frimaire 

LUT  6)  âVt,  2,  f  cl  8.  ■ — -  G-  N  ■  7  al’l  1  19^  ^  îSljS'f  A.X  AL. 
Coihmûv  C*  h$  lïtavia  Duchatel  et  Bcrthdm. 

Fcr  ibehuidor  on  to*  —  Ç'Utr  decass.  — 1  Co^mlon.  — 
Cour  d’oppol  de  ParL  (<?). 

$  _ L’acquéreur  d’une  maison  (  pen- 

d.mt  le  cours  du  papier^ monnaie  )  mojemunt 
fy,oOo  Fr;  "paynBleFérî  trois  ans,  et  par  turs,  en 
espèces  son.neuHes,  ou  en /tons  effets  apc  ne  cours, 
'et  non  autrement ÿ doit,  payer  en  numéraire  niê- 


{tt)  Recueil  des -dois -et  des  zxtéis ,  tome  1 ,  2^  |)àhiç, 

page  657. 

(b)  Id. ,  tome  ï  5  ^  pat  t.,  juige  220. 

{c}  Lb,  louve  3  ?  irÈ  pard ,  page  1  ■ 
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tailique  *  et  sans  réduction,  1rs  termes  «chus 
postérieurement  à  la  disparition  des  assignats. 

Lflt  dm  i5  fruç  rider  «n  5T  iru  6.  — Lui  du  10  nivôse 
*n  6 ,  arl.  a, 

Philippe  (1rs  mariés).  C,  MScWm. 

l*r  üicrinîrlor  an  10.  —  Cmir  tic  cws.  - —  CfeMlKifl* 
Tnb,  civil  de  Seine  et  Marne  (a), 

— (Clause  pilou iritite.  J — -  Si  hi  prohi¬ 
bition  Je  payer  aTant  un  terme  convenu  *  nV- 
suivant  pas,  vi  proprià  s  à  luiç  stipulât  ï  m  de 
payer  en  numéraire ,  elle  suffit  du  moins  pour  au¬ 
toriser  3  es  Juges  à  indu  ire  ex  arhùriù  (  d'après 
1  ensemble  des  circonstances  )  que  les  parties  ont 
eu  i  intention  de  stipuler  en  numéraire, 

Loi  du  iG  nivôse  an  G,  art,  a  et  3. —  Lui  du  27  thurm. 
an  6  ,  aru  i\. 

Moinat.  C.  Saint-Denis. 

*ii  vernose  nn  io*  —  Coût  de  eaa*.  —  Rejet  —  Trib, 
de  Loir  et  Cher  {//), 

5  et  —  —  La  clause  prolti  bï  li ve  de  rembourser 

h  prix  avant  une  certaine  époque  ,  insérée  dans 
un  rentrât  de  vente  pendant  le  cours  du  pa¬ 
pier-monnaie,  Remporte  pas  nécessairement  pour 
1  acquéreur ,  h  obliga  tion  d’acquitter  son  prix  en 
numéraire  métallique. 

Pourvu!  du  sieur  Armand, 

3o  vtuidi/nmnr^  au  t /j ,  — - Cour de  csm>  —  Rejet, —  Cour 
d'appel  de  Kioji!  (<). 

- Id. 

Pourvoi  de  Philippe*,  C,  Crampon, 

9  thermidor  an  io*  —  Cour  tic  cass.  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Rouen  (il). 

7-  —  (  Comptable  public,  )  —  Les  compta¬ 

bles  qui  se  sont  acquittes  dû  leur  débet  t  envers 
lai  République,  durant  le  cours  du  papier-mon¬ 
naie,  sont  valablement  libérés, 

Loi  du  s3  fritnairü  au  8 

$  et  g,  — (  . Dé  r. ko  ATI  ox,  )  — Cel  ui  qui  a  reçu 
des  assignats  à  charge  d'acquitter  une  créance  due 
en  numéraire  *  de  même  valeur  nominale,  n'est 
pas  pour  ceïa  débiteur  deïégatafee  obligé  au  paie¬ 
ment  en  numéraire. 

Lui  du  1 1  frimaire  au  G}  arl,  r  J.  —  C,  IV’, >  arî,  r 
et  ïa^j,  h hal, 

Enrcoiî.  G.  Botf  rgOiXi . 

j't  floréal  a  o  q  —  Cour  de  ras*.  —  Camion.  —  Tri  h, 
civil  de  la  Haute-Marne  (f  ), 


W  Recueil  général  des  Jori  cl  d«s  arrêts ,  lorne  -  a<  /,&/ 1 
page  1167.  *  v  '* 

(è)  Id>j  tome  ire  part,*  pag 

(c)  Id.,  tome  G?  a*  part. ,  page 688. 

(d)  Id-.,  leroe  3 »  i?«  part, ,  paK|  34*.  • 

(*)  Id  ,  tome  1  *  3f  part, ,  page  i&. 

U  }  lé,  ,  tonûû  i;if*  paru ,  pag* 
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u>.  —  —  te  débiteur,  encore  qu'il  n’ait  pas 

sans  fait  à  la  délégation  portée  en  son  contrat’ 
jeut  d  mander  la  réduction  au  taux  gravaient 
es  assignats  à  l'époque  où  le  créancier  4Û  *au 
a  payé  lui-même  le  créancier  dêlegataire. 

Loi  du  1 1  frimaire  un  6  ,  an,  10» 

Votoieux.  C.  Tessier  et  Rehly, 
ra  thermidor  an  i  (.  —  Cour  du  ea$s,  —  Rejeu  —  Cour 
(Rappel  de  Grenoble  (<ï)* 

h,  — —  Lorsqu’un  contrat  de  vente  comîebt 
une  indication  de  paiement  ,  encore  que  cei te 
indication  n'aii  pas  été  acceptée  par  le  créan¬ 
cier  hypothécaire  indiqué  ,  rindicaiion  ne  peut 
être  révoquée  par  le  vendeur,  si  l'acquéreur  a 
pris  des  let  tres  de  rat îh cation  qui  aient  été  scel¬ 
lées,  sans  opposition  de  la  part  du  créancier*  in¬ 
diqué* 

Edit  de  juin  r;;  1  ,  art.  7  cl  i5,  —  C.  ?i.,  art.  tin , 

AKAt., 

Lafontaine  Grartdcouri.  C,  Mm ard  et  «mires, 

G  rmSAulor  an  1 *.  —  Loui  du  cîisa,  —  Rejet.  —  Cour 
d'appui  du  Parut  (&)* 

1®, - -Il  n  y  a  pas  indication  de  paiement , 

dans  te  sens  de  la  loi  t  lorsque  le  vendeur  charge 
l’acquéreur  de  payer  à  un  lier  s  une  rente  foncière 
uniquement  due  par  I  immeuble  vendu* 

Il  en  serait  autrement  si  le  vendeur  s’était  obligé 
hypothécairement  sur  tous  ses  biens  au  paiement 
de  la  rente. 

Lui  du  ifî  uivoAc  an  6 ,  art.  10,  —  C,  K,*  art*  1 177  ^ 

IKâL. 

Orîcult  et  Cal  Ion.  C.  RailLdinehe, 
i3  germinal  — Cour  du  cast, . —  — Tiü* 

civil  du  la  Su  in  u  îtifn  reurc  (æ), 

^  a3. 

12  bis- - Id, 

Hnré,  C  Langlois. 

iS  ventôse  an  ri,  —  C«i  11  r  du  ca$s.  —  Ca«at  .ion.  —  Cour 
ri^^ipd  de  Rouen  {d}, 

—  (Domaines  nation  aux,  )  —  Y.  1^  et  22- 

i3,  —  (Dot.)  —  Si  le  mari  n'a  touché  une 

créance  dotale  que  postérieurement  h  son  échéan¬ 
ce,  il  ne  doit  rendre  (sauf  le  cas  de  fraude)  que 
la  valeur  de  cette  créance  au  moment  où  elle  a 
été  remboursée  ,  quelle  que  fut  sa  valeur  à  l  é- 
poque  de  l’exigibilité* 

Loi  da  ibcfniidor  m  G  »  art,  &5,— C.  IV. ,  art, 

AA  A L, 

Dangereux.  C.  Delorme. 

ÿopiovîer  1811-,  —  Cour  de  !;aA*,  —  Cassation.  — Cour 
Tûjipd  de  l*ai  is  (tj. 


(a)  Recnril  gunçral  des  lois  et  tk-a  arféU*  toraÆ  4 1  **P*rt\* 
page  t;9. 

(b)  Id.  f  tome  $  ,  pari,  ÿ  page  ,f{8, 

(c)  ItL,  io»jf  I ,  à0  part.  ,  pjige  G58, 

(d)  1(1, ,  îon>u  3  ,  a  ç  part.  ,  pagfeio^, 

(c)  Id.  *  10 me  7,  irL  pari,,  page  j<> 
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—  (  Douaire.)  —  Y,  28  et  29. 

H-  —  (Effet  de  commerce. }  —  Le  débiteur 
d'un  billet  à  ordre  stipulé  à  long  terme  pendant 
le  cours  des  assignats,  et  non  présenté  a  L'éc) lenrice^ 
peut  demander  la  réduction,  quoiqu'il  rdait  pas 
renoncé  au  long  terme. 

Loi  du  î  t  frimaire  an  G  s  avs.  5  et  6.  —  Loi  du  G  floréal 
in  6  ,  art.  j  S  et  9. 

Roiiteiljer,  C.  Gosset  de  la  Roussene, 

G  nivôse  an  12,  — ■  Cour  de  cass.  —  Cassation- —  Cour 
ü’ appel  de  Caen  (u). 

y.  43: 

ï5.  —  (  Effet  rétroactif.  )  —  Celui  qui  a 

reçu  en  ]  an  3  urve  somme  en  assignats ,  pour 
des  droits  successifs,  que  l'effet  rétroactif  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  2  lui  avmt  attribués  ,  et  que 
la  loi  du  3  vendémiaire  an  4  lui  a  6 tés  vest  obligé 
de  rembourser  cette  somme  d'après  là  valeur 
qu  avaient  les  assignats  qu’il  a  reçus»  — *  Il  ne  peut 
rembourser  suivant  la  valeur  qui  restait  aux,  as¬ 
signats  à  l’époque  de  la  lot  de  vendémiaire  an  4. 

Loi  du  3  vendémiaire  an  4  ,  art»  5. 

Lus  héritiers  de  In  Grande.  C.  Régnault, 

4  H oréal  an  t-*.  —  Cour  de  çass,  —  Cassation.  —  Trib. 
de  Sémnr  (i). 

—  (  Fermage,  )  — -  En  matière  de  fermages 
de  biens  qui  ne  sont  pas  nationaux,  toutes  les 
fois  qa  il  y  a  lieu  a  liquider  des  â- comptes  payés 
ou  fournis  sur  e  s  fermages,  les  juges  ont  à  faire 
deux  operations  distinctes ,  l’une  p  ur  détermi^ 
ner  quel  esi  en  numéraire  le  prix  réel  ou  ©f- 
/ecr.îf  du  bail  r  [autre  pour  connaître  a  quelle 
somme  le  fermage  s’élevait  ,  aussi  en  numéraire  , 
aux  époques  de  paiement  des  à-comptes,  et  de 
quelle  portion  de  ce  fermage  les  à-comptes  ont 
opéré  libération  ;  mais  ensuite  cette  partie  ne 
fournir  plus  qu’un  terme  de  comparaison,  pour 
fixer  la  portion  semblable  du  prix  réel  et  effectif 
du  bail  j  que  le  fermier  est  réputé  avoir  payée,  et 
pour  fixer  aussi  ce  qui  lui  reste  à  payer  de  ce  prix 
réel  et  effectif  en  numéraire,  sans  réduction. 

Loi  du  9  ri  iRùiüèr  an  5,  art,  1%  # 

Jouciine.  C,  Lccœnr  Lacïicnnyer 

1  >  février  1807.  —  Cour  de  cass,  «-  Caisation.  —  Cour 
»  d’appel  de  Caen  {<), 

17,  —  (  Fournitures,  >  —  Le  prix  des  four- 

n  mires  et  constructions  faites  pendant  le  cours 
du  papier  monnaie,  est  réduit  en  numéraire  nié- 
îaliique ,  en  égard  à  io  valeur  des  assignats  à 
i’époque  des  fournitures  et  constructions,  et  non 


(а)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tome  4,  iTe  part.  ? 
page  190, 

(б)  Ll.  ?  tome  4  j  part, ,  page  2.43* 

(#)  Id.  f  tome  7  f  paî  t .  y  page  734, 
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ou  égard  à  la  va ï cor  du  papier  à  ïÉpoqiie  où 
ïe  mémoire  qui  les  constate  ,  a  été  réglé. 

Loi  du  5  messidor  an  5  f  art-  îer* 

La  dame  Doyen.  C-  P  cet-, 

3  3  y  eu  tose  an  ?e,.^-Çour  de  c  a  s  s,  —  Cass  a  don .  —  T  nk  » 

civil  de  Seine  et  Oise  (<*}. 

iS*  —  (Immeuble.  )  —  Les  acquéreurs  d'im¬ 
meubles  pendant  ie  cours  du  papier  monnaie  , 
débiteurs  de  tout  ou  partie  du  prix  ,  ont  été 
tenus,  pour  être  admis  à  la  réduction  ,  de  dé¬ 
clarer  ,  dans  im  délai  fatal ,  Leur  soumission  au 
paiement  des  intérêts  au  taux  de  5  pour  100. 

Loi  dit  16  imosc  an  G ,  ait.  3  ,  3  et  — -  Loi  du  27 

thermidor  an  Ci  ,  art.  2  et  20. 

Desp  î  i iay  -  C .  k  v eu  vç  M  n  lin , 

4  mcssïdm  an  10,  —  Goürde^âas,  —  Itcj<er  —  Cour 
dkppd  de  Lyon  (&)♦ 

13, - u. 

Pekiac,  C.  Vaïtim» 

k 5  pra  triai  au  to.  —  Cour  de  case.  —  PLejot.  —  Cour 
dkppci  de  Pàm  (c). 

20. - Toute  somme  due  à  raison  de  ventes 

d’immeubles ,  faites  pendant  Je  cours  du  papier- 
monnaie  ,  doit  être  acquittée  en  espèces  métalli¬ 
ques  après  réduction ,  à  moins  que  ['acquéreur 
(ou  ie  vendeur  )  n'ait .  dans  le  délai  fixe  par  les 
■  jets  des  1 6  nivôse  et  27  thermidor  an  6  ,  déchiré 
vouloir  s’en  tenir  aux  clauses  de  son  contrat. 

Loi  du  iG  n^vosc  an  6  art.  2.  —  Loi  du  thermidor 
an  G  ,  h«.  ié!\ 

Dnhosi.  C,  La  frassé. 

tS  an  *2.  —  Cour  de  c«s,  —  Cassation,  — ■ 

Cour  (Rappel  de  Lyon  (d), 

"  y ,  ùS- 

—  —  Celui  qui  ,  ayant  acquis  un  immeu¬ 
ble  pendant  1$  cours  du  papier- monnaie  ,  a  payé 
partie  de  #son  prix  en  numéraire  avant  lu  loi 
du  16  nivôse  an  6  ,  n’est  libéré  d\uie  partie 
proportionnelle  de  la  valeur  estimative  de  l'im¬ 
meuble  ,  qu'en  raison  de  la  valeur  nominale  des 
sommes  qu’il  a  payées. 

Loi  du  16  nivo&e  an  G,  art,  S* 

LotxhiUk.  C-  Mcyci. 

10  vend,  an  ia.  —  Coin  d«  cass,  -“Cassation,  —Cour 
dhtppcl  de  Colmar  (tf). 

3.2.  —  ■ — Le  prix  des  domaines  nationaux  ri1  a 

pas  du  subir  la  réduction  résultante  de  l’échelle 
de  proportion  déterminée  par  la  loi  du  i5  ger- 


.(«)  Ræoirjîï  "(fnéal  des  lois  cl  des  a  nets,  iOü\e  3 ,  i*  part.  ? 
(.ügc  3.(7. 

{b)  Id. ,  tome  2 ,  ïTe  part.  f  page  3y5» 

(c’)  Id. ,  tome  ire  paît.,  page  365. 

(d)  ld.  ,  tome  4,  ïr0  pait. ,  pago  toû, 

(c)  ld.  y  lorne  4,  ire  pai-u ,  page  ta3* 
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minai  an  4  ,  lorsque  les  acquéreurs  ,  fjour  se  li¬ 
bérer  ,  ont  versé  des  mandats  au  lieu  d  assignats. 
—  La  loi  du  i5  germinal  n'est  relative  gu  aux 
transactions  entre  particuliers. 

10  inilîci  1807*1  -  Letirede  M.  le  conseiller  d'Etat , 
directeur  yitàvü  de  radium,  des  domine*  (fl)- 

^5 p  —  (Indication,  dk  r  ai é m iï^ t*  )  —  Bors - 
que  1  acquéreur  d'un  immeuble  consent  à  garder 
entre  ses  mains  une  partie  du  prix  ,  et  d  en 
payer  les  intérêts  à  une  personne  indiquée  pour 
l'acquit  d  une  rente  dont  ce  bien  est  grevé  *  n 
ne  peut  pas  obtenir  la  réduction  de  cette  somme 
dans  les  formes  de  lart.  2  de  la  loi  du  11  Iri- 
maire  an  fi;  mais  la  personne  indiquée  peut  en 
demander  la  réduction  comme  aurait  fait  le  \eir- 
deur  ,  suivant  le  mode  prescrit  par  les  arL  2  et  3 
de  la  loi  du  16  nivôse  ait  6\ 

tu  tuimc  Ufujîé  vt  le*  luit  il.  lÉUmlan.  C.  Sornicgon. 

3o  ijermiiu!  af*  ii,  —  Cour  Je  c;ls$,  —  Cassation. 
J'rib.  civil  de  PAisnc  {h). 

F.  11. 

24,  —  {  Indivis,  )  —  Sous  l’empire  de  la  loi  du 

icr  floréal  au  3  ,  le  copropriétaire  de  biens  indi¬ 
vis  avec  la  nation,  <jin  produisait  ses  titres  de 
propriété,  pouvait  exiger  de  I  acquereur  le  paie¬ 
ment  entre  ses  mains  de  la  portion  du  prix  qui 
lui  était  due,  encore  que  la  vente  fut  antérieure 
a0  ltf  floréal.  —  Tout  paiement  fait  dans  ce  cas 
à  la  caisse  nationale,  des  sommes  dues  au  co- 
pr o prié E a ir e  ,  était  nul  et  non  libératoire. 

Loi  du  floréal  imL  art.  107  et  togf  —  C,  N. ,  art. 
ia3<)  ■  AVAL. 

iYLurrt.  C.  Cardioct. 

ifcf  frimaire  an  n,  -  Cotu  de  cass,  —  TUjcï.—  l'rilj. 
de  l'AJlicr  (t). 

- -  Le  paiement  d  une  créance  îimnobi- 

j:êre  due  à  une  succession  indivise  ,  en  nul  pour 
le  tout  T  s'il  n'a  été  fait  à  tous  les  héritiers. 

Loi  du  1$  décembre  1790,  —  C.  PL  ,  art.  ah  al. 

mineurs  Pa  tarant. 

11  prairial  an  ro.—  CüUr  tPappCÎ  séant  h  Poitiers  (d). 

— - Celui  qui  a  reçu  pour  lui  et  pour  ses 

cocréancîers  ,  à  la  charge  de  leur  ratification  , 
n:est  obligé,  envers  le  débiteur,  qu'à  titre  de  dé¬ 
positaire  lorsque  par  le  défaut  de  ratification 
}  >  paiement  n’est  valable  que  pour  sa  quote- 
part. 

C-  N.  *  an,  ici 5. 

V  an-  W  y rtdf  k  t  ns.  C ,  Van  (  > 1  U  1  "U'< 

11  janvier  i8éà.  —  Crnir  de  cui s'.  —  Rejet,  —  Cour 
tPagpel  de  Bruxelles  (c). 


{&)  Recueil  général  des  fois  et  des  airéta,,  tome  7  ,  2*  pan . , 
page  3jÊ’ 

{b)  ht,  101*1*7,  a*  paie ,  11  (18. 

(*)  Id.,  tome  3 ,  ir*  part,  y  pge  10G. 

(, d )  ld.,  tome  7,  **  pan.,  page  197. 

(é)  16.,  WM*  S,  Jf*  pan,  ?  page  187- 
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27.  —  (  Office.  )  —  Le  défaut  d4 opposition  an 
sceau  des  provisions,  11 'éteint  pnslés  hypothèques 
sur  Eofliçe,  à  Y  égard  du  possesseur  débit  èiitr  du 
prix,  —  Ainsi  ,  encore  que  des  créanciers  qii 
avaient  hypothèque  ou  privilège  sur  un  office, 
liquidé  <xix  termes  de  la  loi  du  zo  août  lygS, 
liaient  pas  formé  opposition  au  sceau  des  provi¬ 
sions  ,  leur  hypothèque  continuant  de  subsister, 
ils  sont  remboursables  par  le  transfert  [le  fins- 
cription  sur  le  grand  livre,  provenante  de  la 
liquidation* 

Loi  du  94  août  vjÿà  ,  art.  66, 

Clément.  (>■  Con tarin 

aS  vcniove  au  8,  —  Cour  de  cati.  —  Cassation. —  Tdb, 
civil  du  rOîff?  (ff). 

—  (  Possession,  )  —  Y,  27. 

28,  —  (Prix  de  tente,  )  —  Celui  qui,  pendant 
le  cours  du  papier  monnaie,  a  d'abord  acquis  pu* 
renient  et  simplement  un  immeuble,  moyennant 
un  prix  déterminé  ,  et  s’est  ensuite  oblige  de 
garder  ce  prix,  entre  ses  mains ,  pour  acquitter 
un  douaire ,  à  la  décharge  des  vendeurs ,  n'est  pas 
aujourd'hui  tenu  de  payer  ce  douaire  saus  ré¬ 
duction. 

ïl  n'est  pas  d'ailleurs  non  recevable  â  requérir 
le  bénéfice  de  la  réduction  ,  pour  n'ayoir  pas  fait 
faire  au  vendeur,  dans  les  trois  mois  de  la  publi¬ 
cation  de  la  loi  du  16  nivôse  an  6,1a  notifica¬ 
tion  quelle  prescrit  par  son  article  5. 

Ln  (lame  Panrhaud-  C,  Tenir l<m  et  Ravel. 

35  novembre  1809.  —  Cour  de  çau. —  Rejet.  —  Cortr 

iTappd  de  P.uîï  {b). 

F,  ï$. 

- LTacqnéreur  d'un  immeuble  hypo¬ 
théqué  a  un  douaire  non  ouvert  ,  qui  ,  par  le 
con irai  de  vente  passé  pend.mt  le  cours  des  as¬ 
signais  ,  a  consent i  qu'un  immeuble  deiueuràt 
spécialement  et  exclitsiA^riucïit  grevé  de  cette 
Hypothèque  jusqu'à  l'ouverture  du  douaire,  et. 
qm  eu  conséquence  a  retenu  entre  ses  tnains 
une  somme  é  qui  pollen  te  au  capital  de  celle 
créance,  n'a  point  par  coia  s^ul  contracté  ïo- 
blig  jtion  d’acquitter  le  douaire  en  monnaie  mé¬ 
tallique.  —  üu  moins  les  tribunaux  ont  pu  le 
juger  ainsi ,  sarrs  qu  il  y  au  lieu  de  casser  kur 
jugement, 

La  clause  prohibitive  de  rembourser  une por- 
lion  de  prix  avant  une  certaine  époque  ,  insé¬ 
rée  dans  im  contrat  de  vente  passé  pemhmt  le 
cours  du  papier-monnaie,  n’emporte  pas  néces¬ 
sairement  pour  J  acquéreur  1  obligation  d'acquit- 
ter  cette  dette  en  monnaie  métallique, 

Beîlan^ei  Pcibouieî»,  C.  [mlivrt, 

3  j  fructidor  au  10, — -  Ct>vir  de  caas.  —  ïtqel-  —  Coin 
H'appd  de  Paris  (c). 


(a)  RccÙieîlgénérîiI  des,lé?t  H  des  arrêts,  (.ymej  ,  ircpirt,, 
p»gè  vq-j. 

(b)  hh  ,  (orne  7,  3e  pçin, ,  page  T 16^ 

(c)  Id. ,  tome  7  ,  -2e  part, ,  page  i  ji'iS, 
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REMBOURSEMENT. 


3o.  —  (Rente. }  —  L'art.  17  de  la  loi  du  11 
frimaire  an  6 ,  qui  oblige  de  payer,  sam  réduction , 
les  rentes  dues  à  titre  de  libéralité  ,  n'est  pas 
applicable  au  a  arrérages  de  ces  rentes  }  courus 
pendant  !  existence  du  p api &ï- monnaie. 

Mâyffrccr-Laiigiéir.  C.  les  frères 'Sstnmr. 

!>4  lîusïidor  an  9.  —  Corn-  de  cas*.  —  Cassation.  — 

Tri  b.  Civil  de  Vauduse  («)> 

?r.,  — —Les  rentes  constituées  dans  la  ci¬ 

el  e  va  ni  Belgique,  a  va  n  t  la  réuni  on  de  ce  pays  , 
ont  été  valablement  remboursées  en  assignats  3 
à  l'époque  du  8  ventôse  an  3. 

La  veuve  Am  dois.  C.  Campe  nam. 
ÿ<)  uiesstdm‘  an  n.  — ÇçmL  de  cass.  —  Rejet,  —  Cüut 
-  d'appd  de  Bnucéilfes  (è). 

3e.  - — -  Les  débiteurs  des  rentes  et  créances 

des  communes  et  fabriques  ,  peuvent  en  faire 
le  remboursement  :  mais  ils  doivent  prévenir 
les  administrateurs  un  mois  d'avance. 

ai  diiccinbro  rt  32  novembre  iSoS-  ■ —  Avis  cia  Conseil 
d*Él3Yt  (<?;. 

53.  —  (R en-te  foncière.  )  —  La'  réduction, 

autorisée  pour  le  prix  des  immeubles  achètes  du¬ 
rant  le  papier-monnaie n’est  pas  également  au¬ 
torisée  pour  le  capital  des  rentes  foncières  , 
créées  comme  prix  de  la  vente. 

Loi  du  iG  ni  rose  an  G,  art.  2. 

Dudiin.  C.  Leprieur. 

ï3  frimaire  an  )Ï.  —  Cour  dé  etm,  —  Rejet»  —  -Coi» 
d'appel  fie  Rouen  (d). 

34.  ■“  (Rente  viagère.)  —  Les  créanciers 
d’un  débiteur  de  rentes  viagères  a  qui  veulent 
user  de  la  faculté  accordée  à  ce  débiteur  pen¬ 
dant  le  cours  du  papier-monnaie,  de  requérir  ia  , 
réduction  de  la  dette ,  doivent ,  à  peine  de  dé¬ 
chéance,  faire  cette  réquisition,  dans  Je  même 
délai  qui  est  prescrit  au  dé bi leur  lui-même, 
c’est-à-dire ,  au  plus  tard  ,  dans  le  mois  de  la 
publication  de  la  loi  du  prairial  au  6,  —  Peu  ! 
importe  qu’ils  n'aient  eu  connaissance  du  contrat 
de  consÙLution,  qu  après  Te xj)i ration  de  ce  délai  \ 
ils  n'en  sont  pas  moins  irrévocablement  déduis  , 
faute  d’avoir  fait  leurs  diligences  dans  le  tems 
fixé. 

Lois  An  i3  pluviôse  an  6 ,  art,  i3  ,  du  9  floréal  au  6  , 
ait  Ier  ,  et  du  26  pi  a  ii  i  fil  ,  m£mc  amft-c, 

Labarre.  C.  les  heritiers  Chevillou. 

21  vent  ose  an  i3- —  Cour  do  cass, —  Cassation,  —  Cour 
cPuppol  < lu  Paris  (<?). 

55*  —  —  Les  rentes  viagères  ,  créées  pendant 


(æ)  Recueil  "tîudial  clos  fus  ci  dos  ai  rets ,  tonie  1 ,  irc  pari* , 
ï*ge  fàg. 

(b)  Id,,  tome  3,  ae  paî  t. ,  page  fo3. 

(c)  Id.  s  tome  9 ,  Xe  part. ,  page  §£. 

(fi)  Id. ,  tome  4  ?  pari.  ,  page  66S. 

(e)  Iclf?  tome  7  ,  3e  part.,  page  1 169* 


le  cours  du  papier- monnaie  ,  sont  réductibles  , 
aux  termes  de  la  loi  du  i3  pluviôse  an  6  ;  mais 
les  capitaux  n'en  sont  pas  remboursables  au  gré 
des  débiteurs* 

Loi  du  t3  pluviôse  an  G.  —  C\  K, ,  ait.  1979,  mai. 

Ma tl je vot.  C.  les  enfons  BiaçWi. 

23  flqedkl  au  9.  —  Coin  de  eis$.  —  Cassation,  —  Tsib- 
civil  dé  Saône  et  Loire  (t/)* 

SC) ,  —  —  Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  cons¬ 

tituée  pour  valeurs  antérieurement  reçues  ,  h 
réduction  de  la  rente  viagère  doit  erre  faite ,  en 
remontant ,  non  h  i  origine-  de  la  créance  ,  ou  de 
la  réception  des  valeurs  T  mais  à  la  date  du  con¬ 
trat  de  constitution. 

Loi  du  11  frimaire  mi  6,  art., 9.  —  Loi  du  ï3  pluviôse 
an  6  }  ai  l.  7  et  £L 

Lanès  et  Bdgîheo  C.  Laraat  unie, 

u fi  thermidor  au  9.  - —  Loot  de  Cass,  —  Cassa  Uôn. 
Trib.  civil  du  Tai  n  (£9. 

L'obligation  pour  les  débiteurs  de 
rentes  viagères  ,  d  en  requérir  la  réduction  dans 
un  délai,  à  peine  d’en  continuer  le  paiement  , 
valeur  métalTque  ,  concerne  même  les  débiteurs 
qui  étaient  alors  en  contestation  sur  la  dette  de 
la  rente. 

Loi  du  i3  pluviôse  an  G,  ari.  3 3.  —  Loi  du  26  prairial 
an  të?  au.  ier. 

.Ï.-B.  Poulin.  Q,  Com^Millmî. 

j3  thermidor  an  9.  —  Cour  de  eass.  —  Cassation.  — 
Tvib,  civil  fie  la  Somme  (c). 

5$, - Les  renies  viagères  ,  créées  postérieu- 

rement  an  iCr  janvier  1792  ,  pour  prix  tle  la  ré¬ 
siliation  qu'un  associé  a  consentie  du  contrat  de 
société, ne  sont  pas  su) êtes  a  la  réduction  pronon¬ 
cée  par  l'art.  5 'de  ia  loi  (lu  i3  pluviôse  an  6. 
La  veuve  Loyer.  C.  D  a  libre. 

C  vendémiaire  lui  1 1 .  —  Lour  do  Cass.  C^i5|àliou. 
Cotu  dbippcS  do  Paris  (d) . 

53  m _ Les  créanciers  d  uc  debiteur  de 

rente  viagère  ont  pu  >  dans  les  deux  mois .  a 
compter  du  jour  oit  ils  ont  ou  connaissance  f  « 
h\  rente  .  en  demander  la  rédaction  au  nom  cU 
leur  débiteur. 

Loi  du  i3  pluviôse  au  G,  art-  i3.  —  C.  K. ,  an.  tièG* 

ANAL. 

Labanc.  C  Ddo:may.  t  , 

^8  vciuosc  au  n.  — Cour  d'appel  scaut  h  P  an*  fa* 

3^. _ -  Encore  qu’une  rente  viagère  soit  duc 


(fîjffccueij  général  des  lois  et  dos  ûriÈts  ,  tome  1 3  1  rCpàiç  * 
pape  43G- 

{b)  LL ,  tome  i  ,  irC  pare,  page  479. 

(û)  Id.  ,  tome  ï  3  ire  part. ,  pape  4;^ 

(d)  H. ,  lOTTte  3 ,  part,  j  pape  *>'i  ■ 

(e)  Id-,  tome  3, 
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s uccessi remplir  ii  deux  personnes  différentes  ,  si 
le  second  rentier  ne  peut  réclamer  .  au  décès  du 
premier  ,  qu'une  partie  de  la  rente  f  elle  n’est 
pas  censée  intégralement  sur  deux  tètes  dans  le 
sens  de*  art.  7  et  0  de  la  loi  dû  i3  pluviôse 
an  6.  —  Eu  conséquence  ,  le  débi-rentîer  n-  peut 
réclamer  sur  t  me  la  reine  la  réduction  auto¬ 
risée  par  ce: te  loi. 

La  dame  Li-heric.  C.  Lcgeret  et  la  demnisdïc  Riait. 
i3  nivôse  nn  *  t.  —  Cour  de  cassa t. -  Këjet.  —  Cour 
d'appel  d'Amiens  {«). 

40.  — - Üne  rente  viagère  ,  créée  moyennant 

un  capital  fourni  en  papier-monnaie  ,  si  elle  n’est 
dans  un  des  ras  d’exception  positivement  indiqués 
par  les  articles  z  ,  Z  et,  4  de  la  loi  du  îâ  pluviôse 
an  6,  est  sujet e  à  réduction  à  moins  qtie  les  par¬ 
ties  n'aient  expressément  convenu  qu'elles  re¬ 
noncent  à  la  réduction,  même  en  pré  voyant  le 
changement  des  espèces,  —  On  ne  puni  suppléer 
au  défaut  de  renonciation  formelle,  par  aucune 
induction  indirecte  ,  qu'on  ferait  résulter,  soit 
dn  titre  même  consïttntii  de  la  rente  ,  ou  d'actes 
étrangers, 

Louis  Pii  Je ,  C-  Alex  a  n  d  rê-Lo  tus  Pille. 

i3  iir^irbl  an  ri.  —  Lourde  eass,  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  d’Oiitans  (À). 

4 1 .  —  —  Le  délai  de  deux  mois  ,  accorde  par  la 
loi  du  i3  pluviôse  an  6,  pour  faire  les  décla¬ 
rations  tendantes  à  réduction  de  rente  viagère  , 
court  de  l  époque  où  la  loi  h  été  publiée  ,  et  non 
du  jour  où  le  créancier  a  présenté  son  connut. 

Via],  C,  Savait uc. 

19 gcrnsîfiûi  an  *a,—  Cour  tîc cas*. — 'Cassation,  —  Cour 
d'appel  de  Pari*  (c). 

42.  - I/o  ffre  de  rein  bourser  en  papier  mon  - 

naie,  Je  capital  d  une  rente  viagère  ,  n’a  pus 
rendu  le  remboursement  exigible  à  l’apparition 
du  numéraire, 

C-  TL,  ârl.  ïïf>8. 

DutcîJ.  G;  Berger. 

3  janvier  1800,  —  Cour  de  eass.  —  Cassation.  —  Ctnir 
d'appel  de  Lyon  (d). 

43.  —  (  Société,  }  —  Sont  payables  en  numé¬ 
raire,  sans  réduction  ,  des  effets  de  rojniIierro 
souscrits  par  suite  d'une  liquidation  de  société 
pe n dam  le  cours  du  pap  i  er - 1 11  on na ie .  * —  Com m e 
s  j1  s'agissait  de  la  vente  faite  par  un  associé  de 


pi)  Recueil  gcfltfnd  des  Job  et  des  arrêts ,  tome  3 ,  irC  part., 

(h)  ïd,  ,  tome  3-,  \r*  part.,  pagcSfo. 

(c)  ld.  ,  tome  4,  3e  pari,  »  Pag(î  lïjf* 

(d)  ld. ,  tome  9,  1™  part.  ,  page  iî5 
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su  pari  dans  le  fonds  social ,  ou  de  la  vente  faits 
à  un  tiers ,  de  l'entier  fonds  du  commerce. 

Loi  dit  tR  nivôse  an  G ar  t.  i8. 

J^ngh  et  Calisson  s  G*  R  oïl  ht. 

’ào  février  i8oq.  — •Cour  de  casa.  —  Bejct,  —  rrtUJ. 
d'appel  de  TWouüc  fa;. 

r.  m 

4L  —  f  Statut.)  —  L'obligation  Je  rendre 
une  somme  recouvrée  est  régie  par  la  loi  du  fieu 
I  ou  la  réalisa! ion  a  du  s’effectuer. 

La  ligneux.  C-  R'I.  (, 

2 8  mCHihUpr  an  *3-  —  G' nu  de  cas*.  — -  Cassation.  — » 
Cour  d' appel  de  Besancon  (fa). 

/|5 et 4/5,  — ( Socenssioff  yxcàmte.) —  Le  cu¬ 

rateur  d’une  succession  vacante,  qui,  pendant  le 
cours  forcé  du  papier-monnaie,  a  fat!  vendre  les 
meubles  de  la  sucressian,  et  a  Louché  le  prix  en 
assignats,  ïi'cst  tenu  de  r*  mettre  que  les  assignats 
par  lui  reçus  ,  s'il  n'a  été  mis  en  demeure  île 
faire  le  dépôt.  —  T/art.  16  de  la  lui  du  it  fri- 
maire?  aii  G,  relatif  au  mode  de  remboursement 
des  sommes  touchées  par  les  tuteurs  et  curateurs, 
ne  s’applique  qu’aux  tuteurs  <n  curateurs  démi¬ 
neurs. 

La  rjgiiï  de  l'cnrcgb trament.  G.  le*  Wrif.  Moreau. 

f  g  frimaire  an  uj-  —  Cour  de  casa.  —  ÎWpsl.  —  Trik 
civil  de  Rocbcfort  fa). 

47.  —  '  SuspKttsirtN.  )  —  L’art,  i  "  Je  la  loi  Ju 

xf>  messidor  an  'i  ,  ne  suspend  pas  b  faculté  de 
fi  ire  des  rembourse!  ne  ri  s  h  des  créanciers  oppo¬ 
sait*  au  sceau  des  lettres  de  ratification,  attendu 
qu  ils  sont  en  ciflt  habituel  de  provocation  de 
paiement. 

Loi  du  messidor  an  3  ,  *ri.  t  et  5,^Luj  du  18  tWa. 
f  ait  5. 

Guichard. 

31  yrndciiiiidrc  au  g.  —  Gour  de  cass.  —  Ilsjet, 

Trib,  civil  de  Scjnc  et  Dise  (d  , 

4$. - Sous  l’empire  de  la  loi  du  \z  fri- 

m^ire  an  4,  suspensive  des  remboursemens ,  m 
héritier  bénéRctaire  n’a  pus  pu  consigner  vala¬ 
blement  le  montant:  de  sa  dette  contre  le  gré  de 
son  créancier  ,  encore  que  celui-ci  en  eût  pro-  4 
voqué  le  paiement.  —  La  distinction  entre  les 
re  mi  bourse  mens  offerte  et  les  remboursent  en  s 
provoques  ,  n  est  pal  dans  la  loi. 

Les  frères  Rcpingoa.  C.  Aimcnjt'at  et  corii- 
a3  ntcssîdor  an  it.  — Cuur  de  cai*.  —  Rejet.  — Ceur 
d'appel  de  Lyf>u  (e), 

K  5o, 


(a)  Recueil  general  des  lois  et  des  ^arrêts,  lemc  g1,  lft  parti  i 
page  r* 4, 

(h)  Id.3  lomc  S,  ir'Sl  part.  ,  3j8. 

(c)  Id. ,  tome  6,  ir*  p^rt.,  mgp  ra3. 

(^J  Rb,  tome  ï,  îr*  paru,  page  35e^ 

W  jd.,  tome  3,  G*  part.,  page  3; G, 


\ 
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4g.  “  Les  remboursemens  faits  après  la  loi 
du  2.5  messidor  un  3  ,  sans  mention  dans  les 
quittances ,  de  la  part  du  créancier,  que  cette 
loi  lui  était  connue  ,  sont  valables  *  st  c'est  le 
créancier  qui  a  sollicité  son  rem  b  cm ise ment. 

Loi  fl u  a5  mcrsîdof  an  3,  art,  i  ci  3. 

Pourvoi  rie  Stûllet, 

m  messidor  an  io,  —  ComdeeàfS. — Kejet.  — 'Irib, 
de  la  Seine  (n),  * 

5cu - Encore  qu'une  loi  soit  réputée  con¬ 

nue  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation  sil  a  été 
nécessaire ,  â  peine  de  nullité,  même  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  2,5  messidor  arr  3  >  sus¬ 
pensive  du  remboursement  des  créances  a  termes 
ef  des  renies  créées  avant  le  iCf  janvier  1792  , 
d  exprimer  dans  la  quittance  que  le  débiteur, 
qui  avait  reçu  son  paiement  ,  connaissait  la  loi 
suspensive. 

Loi  du  Messidor  an  3  ,  art.  5. 

Cartel  y.  C,  Vü  teigne. 

3  Mcïsidm-  an  50.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  Trib, 
du  la  H  auto  Marne  (i), 

- It 

Pourvoi  de  Pairon. 

a  messidor  an  1  f,  —  Cour  do  cass.  —  R^jéi.  —  Cotir 
d’appel  de  Pans  (•<?), 

fri,  —  {  Terme.  }  —  La  disposé  ion  de  la  loi 
du  a5  messidor  an  3,  qui  a  défendu  aux  débi~ 
teurs  de  se  libérer  en  papier- monnaie  avant  l'é¬ 
chéance  de  leurs  dettes,  est  applicable  â  ceux 
mêmes  qui  avaient ,  par  le  titre  constitutif  de  leurs 
dettes ,  la  faculté  de  se  libérer  dans  un  espace 
donné. 

Loi  du  % 5  Messidor  an  3,  art.  1er  ct  5. 

Les  mariés  Leblanc.  C,  Pillard, 

3  veùtose  an  10.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (d). 

¥,  2  et  s  F 

bz.  —  (Trésor  public.)  —  Nulle  dette  envers 
la  République  ,  contractée  depuis  la  suppression 
du  papier-monnaie  ,  ne  peut  être  acquittée  qu  en 
numéraire,  s’il  n'^n  est  autrement  ordonné  par 
le  Gouvernement. 

C,  N,  y  art  1895,  anal. 

ïj  prairial  an  11.  —  An  été  des  Conduis  (<?). 

57> .  —  (Tottiur,  )  —  Le  tuteur  qui ,  pendant 

le  cours  forcé  des  assignats,  a  rendu  son  compte 
et  payé  le  reliquat,  peut,  s’il  est  contraint  de 
rendre  un  nouveau  compte  pour  erreurs  et  omis¬ 
sions  dans  le  premier  >  porter  en  dépense  la  va- 


(a)  Recueil  général  des  lois  ci  des  arrêts ,  tome  £ ,  irc  pan.  , 
page  3*7. 

(&)  ï&>  tome  3  j  tre  parc  ,  page  5« 

(c)  LL  >  torâfë  3,  ire  pari. ,  page  3S3, 
frï)  ïd. ,  tome  7  ,  3e  p un.  ?  page  n;o, 

{*)  ld, ,  tome  3  ,  3e  part, ,  page  *16;  . 
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leur  entière  et  sans  réduction  des  paie  mens  par 
lui  faits  en  assignats  lors  du  précédent  comote. 

Loi  du  1 6  avril  1790  *  art.  3-  —  Loi  du  11  septembre 
1790  ,  art.  4-  — 1  C-  N, ,  art,  iSq5 }  a*;  al, 

Plon,  C.  Priot, 

0. 3  vend,  an  tl\ - Cour  de  cass.  —  Cassation,  _£onr 

d’appel  de  Poitiers  |W), 

—  Y,  Acquéreur  (  demeura — mise  en  ],  —  Am 
ticipation.^Eiüon,  —  Codébiteur,  —  Commis¬ 
sionnaire  (  dépôt  ).  —  Commune  (  rente  ),  — » 

Compte  courant  (  banquier).* — Consignation, _ 

Co-obligé.  —  Délai  (  émigré).  —  Id.  (paiement}. 

—  Domaines  nationaux,  —  Dot  (  e?nploi }.  — 
Emigré,  §  z  ( acquéreur)*  —  Fermiers  généraux, 

—  Garantie  (  restitution  ).  —  Hospice  (  rente  ). 
Hypothèque  spéciale,  —  Indication  de  paiement 
(  novation).  —  Lettre  de  ch  arm.  —  Loi  (  émis¬ 
sion  } .  — Loyer,  —  Mineur.  —  Monnaie  déci¬ 
male  f  valeur),  —  Obligation  naturelle.  —  Office* 

—  Prescription ,  §  itr  (  nullité).  —  Ratification 

(  cocrèanc  ier  ) *  —  R  ece  veut  [avau  —  Ren  te 

(  constitution  ).  —  Id.  {garantie  ).  —  Id.  (r/2* 
chat).  Rente  foncière  et  féodale,  —  Rente  via¬ 
gère,  —  Id-  (  rachat  ).  —  Subrogation,  —  Tiuéle 
f  autorisation  ). 

REMÈDE  SECRET. 

1 .  (  Vente.  )  —  Nul  inventeur  Ou  propriétaire 

de  remèdes  secrets  ne  peut  vendre  ou  débiter  fuî- 
meme  ce  remède.  —  Les  inventeurs  ou  proprié¬ 
taires  doivent,  dans  tous  les  cas,  remettre  leur 
recette  au  ministre  de  F  intérieur,  qui  la  fait  exa¬ 
miner  par  gens  de  l'art ,  et  traite  ,  s'il  y  a  lieu  , 
avec  Finventeur  ou  le  propriétaire,  pour  publi¬ 
cation  de  son  remède, 

iS  août  iSxo?  — décret  impérial  (A), 

3,  —  —  La  défense  d  annoncer  et  de  vendre 

des  remèdes  secrets #  ne  concerne  point  les  re¬ 
mède  dont  la  distribution  a  été  permise  par 
le  gïro  verne  ment ,  soit  ayant,  soit  depuis  la  loi 
du  21  germinal  an  11. 

C.  K. ,  art.  3  ,  aïl'al. 
ü5  prairial  un  'ïî4-—  décret  ittipurid  (<?}„ 

RÉMÉRÉ.  —  RACHAT, 

1 .  (  Cession.  )  —  Le  droit  de  réméré  peut  être 

cédé  comme  toute  autre  espèce  de  créance* 

C,  N. ,  an.  ï6S()?  anal. 

Cdébmû.  G.'  Rmittcui. 

tq  gcrini  n;d  au  ia.  —  Cour  d’appel  séant  fi  Turin  ,  a* 
scoûon  {d)r 


(«)  Recueil  généra!  des  lois  ci  atréu,  iomc6,  irCq>ûri.; 
page  78. 

(A) Ici.  j  tome  ïo,  Z*  part. ,  page  3&}* 

(«)  Id.  ?  tome  5,  ^  pari. ,  p»gc3tî6* 

(d)  Id.  ?  lome ,}  :  part,  /page  5 >7, 


RÉMÉRÉ.— RACHAT, 

i,  . — .  {Déchéance.  ^  - —  Avant  le  Code  Napo¬ 
léon  ,  le  terme  fixe  pour  l'exercice  de  b  bculte 
de  rachat  u  était  pas  de  rigueur  dans  le  ressort  d  i 
parlement  de  Paris.  —  Le  vendeur  neuut  d  f  1M 
de  cette  faculté  qu'au  tant  que  L'ucqueveur  en  av.ut 
fait  prononcer  la  déchéance,  encore  <p/tl  y  eut 
convention  expresse  sur  le  f  ut  de  déchéance  du 
réméré,  au  cas  de, non  exercice  dans  le  délai* 

C.  RL  .  îe  L.  |$6l  .  AV-At.. 

La  Vt'Ltvr  Marh%  <h  Siruoïi. 

5  février  lîho.^Gour  (Rappel  i  Pan*  [v  . 

c  bis. - -  Même  décision  pour  le  ressort  du 

<î -devant  parlement  de  Bordeaux* 

îîi-tnatiL  C  Eaux.,  . 

8  missidor  ti.  —  Cour  de  ta***  —  Ilcjci.  —  In». 
Civil  de  lîarbejîhnix  (fi). 

Tk  —  —  Ën  tlïèse  générale,  et  d'après  les  piin- 
rl iv  s  du  pur  cîroîl  romain  ,  le  vendeur  qui 
n  exerce  pas  la  faculté  de  rachat  dans  le  terns  fixé 
par  le  contrat  j  ne  peut  plus  î'exerctr  dans  la  suhe, 
encore  que  l  acquéreur  irait  point  fait  prononcer 
la  déchéance  du  droit  de  réméré* 

L„  t.  Cdû\  départis  tntéir  emptorcm  et  veudiPircm, 
—  C.  N.  ,  art,  iMh  ,  a* al. 

Pourvoi  de  Gohrhu. 

3  frimaire  an  T3,  — Caur  de  cass.  —  Rejet*  —  C^nr 
d'appel  de  BruncHoi  (c}* 

4*  —  —  Des  juges  peuvent  décider  sans  que 

leur  jugement  soit  sujet  à  cassation  *  q,ie  t  dans  le 
ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse  ,  mi 
lu  jumpruoenre  prorogeait  la  faculté  de  rachat 
pendant  trente  am,  h  oïïo  Estant  toute  stipulation 
contraire,  lés  rênoucîanWs ,  à  cette  jtirîspru- 
d  ace,  en  quelques  termes  qu  elles  lussent  énon¬ 
cé es  ^'étaient  jamais  de  ligueur,  et  n'empéchaîent 
dans  aucun  cas  l’exercice  du  droit  de  rachat. 

C.  TsL,  srr.  t^,  xûdi  et  ififà ,  a>ai,. 

ftrflamL  C*  Sarirs  ri  l'ajnn. 
îij  rj^vi  18,7. —  Cour  de  cas*. —  R^jel*  —  Cour  Rappel 
Je  l'ouîousv  {d).  ÆÈl 

5,  — (  Prix.  )—  On  peut  valablement  stipuler 

que  le  vendeur  ,  sous  pacte  de  récitât  ,  n  tisera  de 
cette  b  ci  d  té  qu'en  payant  à  iWfuémvr-  une 
tomme  plus  forte  que  celle  qui  constitue  le  prix 
de  la  vente.  Cette  stipulation  nest  pas  usuraire. 
C.  A.  j  ait.  îfr'g,  a*  al, 
ftmRlcttiy  ci  la  dame  Robin. 

C)  cuirs  180$,  “Conr  d'appel  fe’&nt  h  Paris  (é). 

G ,  —  \ .  Àmîehrcse.  —  En  registre  ment*  —  JJ. 


(tt)  ftrcuuiî  guiêral  dos  lois  et  dct-arn-i»,  tome  ïü>3*  part., 

p  ag  e  3ÿfe 

(6)  Jd. ,  trnnc  f\  ,  ire  port. ,  page  3î>* 

(<  }  R  ,  Ou  ne  :j ,  i  »  p-n  *.  }  y<w  ;j). 

(d)  M. ,  tome 7,  ire  ppui^jr  p/»gO  35<v 

(e)  1*1,  ,  iorot  8,  tT  paru.,  patps  j%. 


REMPLOI* 

(  reirmê  ).  —  Fruits  (  bonne  foi).  —  Tutelle,  — 
Usure  {  caractères  ). 

R  K  U  PL  AC  K  MENT* 

—  1 1  se  ru  pourvu  p  ar  !  c  G  ouv  e  r  n  m  en  t  au 
remplacement  des  juges  et  supplêans  nommés  en 
exécution  de  lu  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  qui  ne  se 
sont  pas  Fait  recevoir  avant  Je  i5  bi  tnrndre  nu  g. 
—  Il  en  sera  de  même  des  juges  et  suppléons  nom¬ 
més  à  l’avenir,  qui  ne  se  feront  pas  recevoir  dans 
b  mois  où  leur  nomination  aura  été  dûment  noû- 

Jiée. 

rg  vende  m.  an  9,  —  arrête  des  CuOsals  (a}* 

REMPLOI, 

1  m  —  *  Àc  roms  t  ti  on.)  —  T  *3  f e  1  n  m  e  non  r  cm  - 
mu  ne  ne  peut  demander  a  son  mari  le  remploi 
de  ses  propres  aliénés  ,  par  cela  seul  que  le  mari 
axait  autorisé  la  vente** — -Cette  autorisas  ion  né- 
nblU  [hiS  nécessairement  que  le  mari  ait  profité 
du  prix  ;  elle  ne  forme  pis  même,  ù  cet  égard* de 
présomption  qui  ull  effet  jusqu'à  preuve  ccrn- 
traire. 

La* d,»nio  de  Cclhtndtti*  Ch  1m ilLrî NicbLi* 

3  OÜK&fijdor  an  ri.  —  tjour  d'appel  mini  U  Paria  (fi). 

2.  —  Dr et  a  ration*  }  —  Le  mari  qui ,  après 

avoir  vendu  un  immeuble  à  lui  propre,  en  achète 
un  nuire  t  quelques  j-furs  après,  peut  être  censé 
faire  remploi  j  encore  que  le  contrat  necorvLienne 
aucune  déchira ü on  a  cét  égard, 

C  S  - ,  art.  1  j34 ,  is  AL. 

La  régie  de  f  mrcgisirrmeiit*  C.  Lafond* 

I  j  hmnuiir^  :m  l'j..  —  C"»r  tIi?  ivm^.  — Jhrjci,  —  lVili* 
tfai  louditysctnerti  de  S:iint-ÿcver  (c). 

S,  - - Notions  sur  les  droits  de  mutation, 

résulians  îles  déchirai  ions  et  accepüidous  de 
remploi  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1.04 1 
1450,  14 ZG  et  i  "jq5  du  Code  Napoléon. 

(h  arf.  1  DI*  _i  \%5  ♦  'ptî  VX  irlgS, 

38  juin  iSu8j  — decio.  du  minitadî  dus  fînartws  (d). 

4*  —  (  RI  E  \i  b  l  k*  —  I  m  m  iy;  b  l  e*  )  —  L'action 
en  remploi  idappartient  point  au  successeur  de 
Lu  ni  versai  ï  té  dos  meubles ,  lorsque  dans  la  |^r- 
sonne  du  défunt  à  qui  elle  appartenait ,  ellecou- 
courait  avec  le  droit  de  revendiquer  rimineuble 
dont  la  vente  y  donnait  lieu.  — -  Dam  ce  cas, 
I  héritier  immobilier  est  préféré,  pour  iVxerace 
du  droit  de  rev^ridicai  ion* 

La  veuve  ïïo union* 

I I  yenioiç  au  11*  —  Cour  du  çaa».  —  Hujott  —  G^t 
tfappël  du  Douai  (c). 


(*)  Pvceuoil  général  dti  lois  ci  âjttarréts,  tonie  i>  af  part*, 
page  3)o. 

(fi)  LL.  loiïjit",  impart.,  p?rgu  1171* 

(c)  M* ,  tome  4-  parr. ,  pagg  4/* 

(d)  Irt.  .  loriit?  10,  3^  pàft. ,  p»g«i  Iÿ3. 

(r)  Id.,  tome  7  j  ae  pari, ,  pa,gc  ji;3* 


RENONCIATION. 

5.  —  {Propre*  convention  stecs.  — Propres 

fictifs,  )  —  Avant  le  Gode  Napoléon  *  le  mari } 
même  en  cas  de  non  communauté  de  biens  avec 
sa  femme  *  était  responsable,  envers  elle,  des  de¬ 
niers  qu'elles  lui  avait  apportés  en  mariage  ,  et 
quelle  «‘était  stipulés  propres,  —  L'art,  4%  ^ 
la  coutume  de  Bretagne,  qui  accorde  a  la  femme 
la  récompense  de  ses  propres,  s'applique  tant 
âM propres  fictifs y  qu'aux  propres  réris. 

C,  3N „  >  art.  i5<>3,  anal. 

Les  h&Uieig  Go  ru  i  ben.  C,  J  a  y  cure  Coi'tîibçrù 

aa  fi  rmiual  un  i<>.  — Cour  tic  cas*.  —  Cassation.  — 
Tri  b.  civil  (le  Maine  ci  Loire  (fl). 

—  V.  Aliénation,  —  Autorisation  de  femme 
m a  r  ï  ée  { tiers  ) .  —  Ara n  t a ge  en  rr  e  é  po u x  (  h ietis . 
nature  de  )  —  Douaire  {  hypothèque  }, 

RENONCIATION. 

i .  —  (  Communauté.  )  — -  L'acte  par  lequel 

un  enfant ,  moyennant  une  donation  entre  vifs 
qui  lui  est  faite  par  ses  père  et  mère,  renonce 
à  la  faculté  de  demander  compte  des  biens  de 
la  communauté  au  survivant  des  donateurs ,  est 
nui*  soit  quant  à  la  renonciation  (  Code  Nap. , 
art-  79 1  et  i  i5o  )  *  soit  quant  à  la  donation(  Code 
Nap art,  qoo  et  1172). 

Poix- Menu.  C.  son  père. 

t 3  messidor  au  i3.  —  Cour  d’appel  séant  à  Pans  (b), 

—  (Dot,)  —  V.  G, 

3,  —  (  Légitime.  )  —  C'est  aux  juges  du  fond 

exclusivement,  qu'il  appartient  de  décider  quels 
termes  suffisent  pour  emporter  ,  de  la  part  du  légi- 
iimaire ,  sa  renonciation  expresse  à  touie  demande 
en  supplément  de  légitime.  Quelle  que  soit  leur 
décision  sur  ce  point ,  elle  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation. 

C,  K  ■  ,5  Jfti  7 S4 1  AXA- 1> 

Les  ïu’nt,  ciç  ïa  dame  Düfbtod.  .  J- -P,  Défin  0  <3. 
i3  messidor  un  9.  —  Cour  de  cass.  —  Rëjvi,  — -  Dibi 
civil  du  Jura  (c), 

3,  —  (Legs.)  —  Le  légataire  quia  renoncé  a 

son  legs ,  ne  peut  revenir  contre  cette  répu¬ 
diation,  sous  prétexte  qu'elle  a  eu  lieu,  sans  avoir 
pris  lecture  du  testament  \  ?ioa  visis  ;  uec  ins- 
pectis  tahnlis. 

Les  héritiers  et  légataires  Boucher- 
3o  nivôse  an  n.  —  Gour  d'appel  séant  h  Paris  pi). 

S. 


(fj)  Recueil  gént-ral  des  lois  eL  des  a  r  rôts,  tome  4e  part-, 

page  355. 

(6)  Id.  ?  tome  5 ,  part. ,  page  195. 

(c)  Id. ,  tome  t  ,  irfl  part*  ,  page  455, 

(<J)  ld-  ^  tome  7 ,  3e  part, ,  page  1 1  j4* 


RENONCIATION.  7  *3 

4 .  —  (  S  o  G  i  -e  ris  T>%  cq  y  et  $.  ).  —  P  0  ur  1  a  val  i  d  i  1  é 

ou  efficacité  d  une  renonciation ,  de  la  veuve  ,  à  la 
société  d'acquêts  ,  il  n’était  pas  nécessaire  (  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux  )  que  la 
renonciation  eut  été  précédée  d'un  inventaire 
dans  les  trois  mois  du  décès  du  mari, 

La  veuve  qui  contractait  d  abord,  en  son  nom 
personnel  ,  o^intne  associe^  aux  acquêts  et  ustt- 
fruiiiére ,  puis  en  qualité  de  tutrice  de  ses  en- 
fans  ne  s'obligeait  personnellement  que  dans 
l'hypothèse  éventuelle  où  elle  ne  renoncerai!  pas 
â  la  société  d'acquêts.  —  Si  ,  postérieurement , 
elle  renonçait  â  cette  société  ,  son  obligation 
personnelle , se  réduisant  a  une  intercession  pour 
autrui,  était  annulée  par  le  sénat  lis -consulte  Vcl- 
léien. 

Oui.  de  1%  ,  lit-  7  >  art,  1  et  S,  —  Ç.  N,  ,  art.  i$56  , 
ï/pS  et  xx al. 

Lagarche.  G.  la  veuve  Dupai. 

21  ventose  an  9.  —  Cour  de  cass.  —  Rc^et.  Côur 
d’appel  de  Bordeaux  (fi). 


5,  __  (  Succession-  )  — -  L' article  4  ^  ^  ^ 

du  8  avril  1791  (qui  maintenait  indistinctement 
toute  renoavùiHofi  à  successions  ,  faite  par 
contrats  )  a  été  modifié  par  1  article  q  de  la 
loi  du  îé  piiiviose  an  5.  —  Cette  derniere  loi 
considérant  les  renonciations  faites  dans  les 
pays  d  exclusion  comme  su  ré  rogatoire  s  ,  ou  n  ex* 
primant  pas  la  véritable  intention  de  la  partie 
renonçante  ,  n'a  maintenu  que  les  renonciation* 
faites  dans  les  pays  de  noï^exclusioïi. 

C.  K. ,  ait.  79 r,  anal. 
ïïonifrcucïle. 

S  brumaire  an  12.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet-  (£)- 


Qt _ L’article  745  du  Co.le  Napoléon, 

qui  défère  la  Succession  des  ascendans  à  leurs 
enfans  et  descendais  sans  distinction  de  sexe  , 
s'applique  au  cas  d'une  succession  ouverte  dans 
le  ci  devant  Piémont  *  sous  l'empire  du  Code  f 
encore  quavant  le  Code  ,  et  moyennant  une 
dot  congrue  ,  les  biles  eussent  renonce  a  la;suc^ 
cession  paternelle  au  profit  des  enfans  males. 

Cette  renonciation  des  RM  es  au  profit  des 
males  ayant  pour  but  (  d'après  la  loi jpi  I au¬ 
torisai  t  )  de  conserver  l'agnation ,  n  a  plus  d  o 
jet  *  et  conséquemment  a  oie  annulée  depuis 
Code  civil,  qui  ne  connaît  plus  d  agnation , 
d'ailleurs ,  elle  ne  conférait  pas  aux  enfam 
males  un  droit  acquis  sur  la  succession  de  leur 
père,  mais  une  simple  expectative  que  ie  peie 
non valt  leur  enlever  par  son  testament ,  et  que 
L-ride  uAd  du  Code  Napoléon  a  pu  en  couse- 


fi)  Rcouell  gcnévid  dcslôisetdcsavréts,  tome  i} 

pnge  (>:5. 

(ii)  X<1.  >  iom  4 1  ^  ïm  lr  1 


CjQ 


7*4  RENONCIATION  TACITE.  • 

quenee  leur  ôter,  comme  il  la  leur  ôte  en  ef- 
,  sans  rétroactivité* 

C.  ÎS*  |  art.  a  et  7.^6* 

Les  tïères  et  Roktstl, 

4  vemose  an  i3 - Cour  d’appel  séant  h  Turin  (a). 

7; - La  Cout\iiri0  ri 'Au vergue  est  C&uîume 

d'exclusion,  dan*  le  sens  de  la  loi1  du  i&  plu¬ 
viôse  mx  ô. 

En  liait  très  tenues  ;  Une  renonciation  è  la 
Süccêssftm  de  son  père  ,  faite  par  mie  /îüe  ma¬ 
riée  eL  dotée  ,  sous  l'empire  de  h  Coutume  d'Au- 
▼eiigae,  ne  peut  avoir  1  effet  d'empêcher  son 
rappel  à  la  succession. 

Loi  du  î-S* pluviôse  an  5  ,  art.  ry 
Jusseraod  et  Verni  î;re.  C,  Yerny. 
îq  juillet  t 809*  —  Goür  dd  cas*..  — Çaitôltan.  —  Cour 
d'appel  tic  Kium  (b J, 

—  (Succession  i>e  vivant*;  —  V.  1. 

S.  —  (  Test  *  me  ht.)  —  La  renonciation  â  l'effet 
d'un  testament  ;  s'il  en  existe)  7  ri  est  pa*  valable  \ 
—  elle  ne  pourrait  lèirv  quAutam  que  le  testa 
ment  n  .rail  été  lu  et  reconnu,  par  le  légataire  qui 
renonce. 

L,  fi  ci  9,  au  ri îg.  de  traristictionibta*  —  C .  N.,  arc 

ioSj.j,  AA  AL, 

La  femme  Garreau.  C.  ici  Jsù  i  tiers  Sei venteau* 
si  Übcrui.  an  n.  —  Cour  d'appel  soiat  h  Poitiers  (c)* 

F.  3* 

—  V*  Acquêts  (j ociêtè).  —  Àlimens. — *  Au¬ 
torisation  de  femme  ma riée  (action'îfnmoèiiière). 

- —  Bail  ( vente )•  —  Communauté.  —  Compte 
de  mLele.  —  Cont remettre*  —  Convention  illî- 
rrre.  — .  Démission  de  biens  (  acceptation  *  — - 
Double  écrit.  —  Héritier.  —  LL  (  acceptation), 
licri  ier  bénéficiaire,  —  Hypothèque  légale 
(  fcihme  L  —  Mim-nr  {ample),  —  Mutation 
{hériter),  —  Partage  {  lésion  }*  —  Prescrïp* 
lion,  §  ier*  (  exception  péremptoire).  — Re¬ 
ligieux  (  snaesehu  ),  —  Remboursement  (  im- 
?mnt/le$).  —  Répudiation  (  succession },  — 
vSépn  af  ion  de  biens,  —  S : parai  ion  de  patrimoines. 
—  Tcsiamenl  (  demande  nouvelle  ).  —  Tutèle 
{  compte  ). 

RENONCÏ ATfON  TACITE,  —  V.  Prescrip¬ 

tion  y  §  ic%  (  vérification  ). 

RENTE  Ce  n  ois  frac)* 

3.  —  (Arrérages.)  —  Sous  l'empire  de  la 


if/;;  Restieit  général  dûs  loi  sel  des  arrêts,  tüCûv  5;  3e  part*, 
paie  fnj&. 

(f)  Id, ,  tome  fjp  part,  f  page  4<râ« 

\tj  Id,  t  loaie  3  j  2*'  paît.  ?  page  494. 


RENTE. 

Coulume  de  Paris,  le  détenteur  d'un  bérîuge 
rliargê  du  ne  rente  constituée ,  est 
jièllemwt  d  acquiner  les  arrérages  deceuereuEe 
courus  pendant  le  teuts  de  sa  jouissance, 

Cotiluitie  de  Paris  ,  art.  99  ci  109*  —  Q  ft.  f  mt  3,^, 
anal. 

Del* barbe,  C*  Bouret  de  Vfgdays. 

27  vtudciiibijrt:  au  m,  — Cour  d«  eus*,  Cassaibn, 
*—  0>ut  d’appel  de  Paris. 

.  1.  —  (Bienfaisance,  )  —  Sont  mis  à  la  dis- 
positron  des  bureaux  de  bienfaisance ,  lesbiens 
qui  ont  appartenu  aux  caisses  de  secours ,  décha¬ 
rné  ,  ou  d  épargne, 

La  régie  di*a  dooraiiie*.  C.  b  bourse  dcs  paUTrcï  gar¬ 
ni  ri*  cordon» iers  de  b  viRc  de  MWlrickt, 

12  juillet  i&f>7  1  —  décret  impérial  {£), 

5-  —  (Constitution,)  —  La  clause  insérée 

dans  un  contrat  de  vente,,  que  larquèreur  ne 
sera  obligé  de  payer  son  prix  principal  qua  sa 
volomé  seulement,  et  que,  jusqu'au  paiement  ,  il 
servira  dus  intérêts  fixés ,  équivaut  à  une  cons* 
tiiuiion  de  rente  y  et  rend  la  créance  non 
exigible. 

C*  N.  t  arc  1909, 

I/kmtier  Navarre.  C.  Prm'ot-Lonjj-Pcrnkr. 

)4  prairial  au  ï3.-*Ço«r  d’appd  itarn  h  Paiia  (e). 

4. - I!  ne  suffit  pas  qu'un  capital  produise 

intérêt ,  pour  qu'il  y  ait  rente,  dans  le  sons  de 
Ju  loi  du  2 5  messidor  an  5  ,  qui  tolérait  le  rem¬ 
boursement  des  renies  crêtes  durant  le  papier- 
monnaie  ou  après  le  premier  janvier  J  792. 

C.£ï. ,  an.  1909. 

Le  iîeiir  Bell <m.  G,  la  Compagnie  de  rarseual  dt 

M.iiAuiMt!, 

7  dcccmbiL*  t  809*  — Cour  de  ta ss,  —  Rej^n,  —  C<nir 
d’appd  d'Aix  fil), 

5-  —  (  M  eu  b  l  e,  ■ —  I m  m  E u  b l F,*  )  —  La  femme 

qui  s'est  mariée  sous  f  t-iu  j  ire  d  une  loi  qui  lut 
promettait  de  recueillir  un  tiers  des  meubles 
de  son  mari  ,  ne  peut  pas  y  faire  ru  m  prendre 
les  rentes,  jadis  réputées  immeubles  ,  sous  pré¬ 
texte  que  la  succession  s’est  Ouverte  sous  1  em- 
ire  du  Code  Napoléon  ,  qui  les  réputé  meu¬ 
les. 

C,  N, ,  art,  2  ci  Sag,  àxal. 

La  veuve  D  abus  C.  bériiim  Du  bus. 

ia  décembre  ifb>7*  —  Cour  d'appel  * Jan (  à  Rouen  (e'* 

G .  —  (  P  a  t  f  m  e  sr ,  )  —  Le  p.iîemen  t  d' uue  rente 


f/ï)  Recueil  gcüêrâl  de*  lûbel  des  ar rets t  tom«  3  ,  iri:  pAiî. , 

püge  4G* 

(h)  Id, ,  tome  7  „  paru  ?  page  r5i. 

(e)  IL,  tome  5  >  2  e  pjiu,,  p«gc  ^70- 
(d)  Id.  j  tome  io  t  ir*pirl. ,  page  ;3ï« 

(i;)  ld,  icrnéSj  i*  païl. ,  page  7* 


FfE-STE. 

n an  due  ne  saurait  être  un  titre  pour  l'exiger 
encore, 

C.  N-  J  art»  ia35  et  i338  ,  àxàl* 

G i\t ;n mon  C,  Avon» 

6  août  iSoü.  —  Cùur  <Tappd  séant  h  Ni  s  mes  {VJ, 

7-  “  C®  EW R<-^ r.nr »  )  —  L’aii énation  faite 

(  par  le  débiteur  d  une  rente  constituée)  de  fim- 
lüeublé  hypothéqué  au  paiement  ,  ne  donne  droit 
au  créancier  ,  de  prétendre  le  remboursement  du 
capital  que  sur  le  prix  de  Invente.  —  Ainsi  lors¬ 
que  l  immeuble  a  été  vendit  et  que  l'acquéreur  a 
purgé  la  propriété ,  et  payé  son  prix  ,  sans  obs¬ 
tacle  de  la  part  du  créancier  de  la  rente  (  eest- 
à- dire  j  sans  inscription  hypothécaire  ou  opposi¬ 
tion  aux  lettres  de  ratification)  :  il  n  a  droit  qu'au 
service  de  la  rente. 

C.  N.  j  art.  1913  et  ,pî3  ,  axal. 

Les  héritiers  Bailly,  C»  Serres. 

\3>  pluviôse  an  9,  —  Cour  d’appel  séatH  k  Paris  (£)» 

, —  —  Les  capitaux  des  renies  constituées  ne 
deviennent  point  exigibles,  par  l'expropriation  de 
1  immeuble  hypothéqué  ?  si  le  créancier  n'a  fait 
juger  1  exigibilité  avec  son  débiteur  >  avant  de 
laisser  procéder  à  la  vente,  ou  du  moins  à  Lau¬ 
rence  de  L'expropriation  et  avant  les  enchères. 

C.  N- 1  art»  ïii $4. 

Stêgueu .  C.  Tîércux» 

ii  décembre  i3oS.  —  Cour  <TappeJ  séant  à  Bruxelles  (t). 

9*  —  —  Le  cas  de  saisie  immobilière ,  sur 
le  débiteur .  ne  fait  pas  que  le  créancier  d'nne 
renie  consthuée  avant  le  Code  Napoléon,  puisse 
exiger  son  remboursement ,  si  le  service  de  la 
reuto  est  mis  h  la  cliargé  de  l'acquéreur  on  ad¬ 
judicataire,  avec  affectation  de  1  immeuble. 

C.  N. ,  ut  U  1913  et  aï8;p 

Leynî  rs,  C,  Siuc'keus. 

17  nuù  1809.  —  Coin  d*appel  sfam  à  Braxffîes  (<l). 

ïo.  — -  —  Les  remboursemens  de  rentes  ou 
obligations  ronï raclées  au  profit  d'établissemens 
de  bienfaisance,  ont  pu  être  valablement  faits 
à  la  République,  dans  f  intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  les  lois  des  2 5  messidor  au  3  et  16  yen- 
déni  unie  au  5, 

(h  N.  ÿ  art.  587,  ÂtfAL. 

at  et  a3  ventes*  an  —  avis  dii  CoàSëlI  -dTtat  (*}. 

—  Y.  Arrérages.  —  Autorité  administrative. 


(a)  Kectîcil  gunéri  des  lois  et  dos  arrêts ,  urnicC,  2*  part,  , 

p%  45e.  '  ¥  ■ 

(b)  Id.,  tome  i  j  Ie  pan. ,  page  Gnr. 

(c)  ï  !.,  tome  Gt  3*  part.  T  page  iGô, 

(d)  IJ.,  tomeç),  a*  pan.  .page  .402. 

(c)  IL,  iqiuc  5,  2e  part.,  pago  33i • 
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—  Ici.  (  tr  lins  fort }.  —  Avantages  entre  époux 
(  rétroactif  )*.  -  Bureau  de  bienfaisance 
(  domaines  nationaux  ).  —  Chose  jugée  (  divi¬ 
sibilité  I  —  Commune.  —  Confiscation.  — 
Contrainte*  —  Créancier  {reconnaissance).— 
Domaines  engagés.  —  Id.  (  redevance  )»  —  Do¬ 
maine.  —  Eau  (cours  dr).  —  Emigré,  §  a, 

(  obligation  naturelle  ).  —  Empbyfiléose  [pro¬ 
priété).  —  Einphythéose  perpétuelle,  —  féo¬ 
dalité  (  abolition  ).  —  Id.  (  banalité  —  ïd, 

{  eau  cours  di),  —  Fermage  {mercuriale),  — 
Halle.  —  Héritier  bénéficiaire  (  autorisation  ), 

—  Hospice  (  action  ).  —  Id.  {aliénation),  ~ 
Id  -  f  do  m  aines  utu  t  pis  - —  H  y  p  o  il  1  é  qu  e  c  on  - 
vem  ion  n  elle,  —  Inscription  hypothécaire.  — 

(  évaluation  )  .  —  Jeu  de  fi  e  fi  —  Legs  (  dette }. 

—  Locatairie  perpétuelle  (  arrérages  ).  —  Mê¬ 
la  n  ge.  — -Mu  ta  fcio n .  —  P  ré  fe  t  (  domain  e  ) ,  — 
Prescription  (  arrérages).  —  Remboursement,  — 
Retenue  (  contribution  ).  - —  Retrait.  —  Solida¬ 
rité.  — .  Surenchère.  —  Tierce  détenteur,  — 
Transfert  {tuteur),  —  Yfduité-  {Normandie). 

RENTE  CGLONGÈRE, 

Des  rentes  colon  gères  ne  sont  pas,  de  leur 
nature  ,  réputées  féodales,  encore  qu'elles  soient 
dues  à  un  ci-devant  seigneur. 

Loi  da  17  juîliét  1793. 

PafïUvOï  de  Fl  eclï  filin  ét 

3  pluviôse  m  itx  — Cour  de  c asü.  —  Rejcc  —  Tritj. 
d’airoudissemtfnc  de  Suasboui'g- '{&), 

Z)  «A 

RENTES  CONVENANCIÈRES, 

—  (  Pkesctuftiott.  )  —  Les  ton  les  conve- 
nancières ,  qui  ne  sont  que  les  fermages  des 
baux  à  domaine  congéable  ,  ne  sont  pas  su j  êtes 
à  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  fart. 
icr  du  titre  3  de  la  loi  du  2.0  août  1772,  en 
matière  de  cens  ,  de  rentes  foncières  et  de  re¬ 
devances  ci-devant  perpétuelles. 

^administration  des  domaines.  G*  le  conseil  de  pie- 
féclure  dü  dup.  du  Nord, 

4  août  t3o6  ,  —  decret  impérial  (b), 

RENTE  FONCIÈRE  ET  FÉODALE,  ou 
MÉLANGÉE  DE  FÉODALITÉ 

~  (Acessemekt.)  —  Y,  5,  6,  43  et  44* 

I  et  z*  — (Ap.ee  a  A  CES.)— La  régie  des  do  TU  aines 
ne  restitue  point  les  sommes  versées  à  la  caisse 
natranale  ,  pour  pitiémftt  d  arrér  iges  de  rou  tes 
foncières  mélangées  de  cens  ,  avant  la  publication 
de  l  avis  du  conseil  tfEtat  du  3o  pluviôse  au  11 , 


(fij Recueil  gcutral  des  lois  et  des  aurais,  tome  ircpart.j 
page  ii5, 

(6)  Id. ,  toaie  7,  2*  part.*  page  1  s?4- 
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portant  que  ces  sortes  de  rentes  sont  comprises 
dans  la  suppression. 

a  i  fructidor  un  n.—  Avis  du  Conscil-d'Kui  (<r). 

—  (ÀRRIÈKK. — CltKS.)  —  V,  $2. 

5.  —  àr  norc:  R  f.  at  f  n  r\  —Les  lois  des  20  a  où  t 

1792,  et  17  juillet  1793  nbru  pas  indistincte¬ 
ment  supprimé  toutes  rentes  féodales  ou  mélan¬ 
gées  de  féodalité  ;  elles  n abolissent  que  les  pres¬ 
tations  de  cette  nature  ,  qui  ,  ïors  de  leur  pnh.y 
Cation ,  étaient  encore  dues  a  des  ci-devant  sei¬ 
gneurs,  non  celles  qui  ,  au  moment  de  la  sup¬ 
pression,  ne  tenaient  plus  à  ta  féodalité, et  étaient 
dues  à  des  particuliers  non  sWgneurs  ni  posses¬ 
seurs  de  fiefs. 

Serrée,  C-  Lemaître. 

îo  nivôse  an,  i.f  —  Qovir  de  cass-  —  Cassation.  ■ —  Corn 
d’appel  d,OrJtan&  (é). 

4.  — -  —  Les  rentes  seigneuriales,  qui  h  ont  été 
a r rotor t-BS  qu  après  la  lot  du  \  août  17%, 
sont  indistinctement  comprises  dans  t'aboli  lion 
portée  par  la  loi  du  17  juillet  1793. 

Jul  v,  C.  Brîliy 

s  mars  18a-.  —  Û&m  de  cusaiîon* *  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Caen  (c), 

F.  56, 

5.  — (Bail  a  cess.  }  —  Sous  le  régime  féo¬ 
dal,  les  droits  essentiellement  nobles,  et  récogni¬ 
tifs  Je  la  directe ,  ne  pouvaient  être  arrot tirés  par 
voie  d’aecensment,  —  En  supposant  qu'il  eut  été 
possible  durroturer,  cette  opération  n’aurait  ju 
valablement  se  faire,  sans  que  le  seigneur  se  ré¬ 
servât  la  directe  sur  les  téneinens  grevés  de  lu 
rente. —  D’où  il  suit  que  toute  clause  d'arro  tu  re¬ 
nient  ,  insérée  dans  un  contrat  où  le  seigneur  ne 
se  serait  point  réservé  la  directe  *  était  nulle  de 
plein  droit ,  et  a  toujours  du  être  regardée  comme 
non  écrite, 

DiunOosiEcr  Üossm.  C.  Javeuw  Chauvin  et  édita* 

ta  février  i$oéï.  —  Cour  cas  s.  —  Cflèsation.  —  Cour 

d’appel  de  Poitiers  (d). 

, —  —  Tout  bail  à  cens ,  fait  parle  proprié¬ 
taire  d'un  franc-alleu  roturier  ,  ne  peut  valoir 
que  comme  bail  à  rente  foncière,  ou  comme  bail 
emphytéotique.  —  De  là  il  suit  que  la  redevance 
qu  i!  ré  est  réservée  par  cet  acte,  n'est  pas  abolie 
par  la  loi  du  1*  juillet  1793. 

La  n-gic  des  domaines.  C.  Barbaroux  et  cous. 

3 5  nivôse  an  ï3,  — décret  impérial  (c). 

F*  S,  10,  17 1  ol  4 Ip 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  de&arréts ,  tome  3 ,  pan,  f 
çago  it>o. 

(b)  fri.,  tome  G,  ir*  part.,  page  1 4&- 

(c)  M. ,  tome  7,  ife  part.,  page  17$, 

*  {/!)  Id. ,  tome  7,  1 r*  part. ,  page  ur  j. 

(ffj.  ld. ,  lo me  2)  Part-  >  1  r  "4' 
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—  (  Banalité.  )  —  V.  S9  et  #9. 

7.  —  BbieicF.s  ecclesiastiques.  )  —  On  ne 

peut  regarder  comme  PÉto n a  les  des  mues  quî 
om  pour  but  primitif- de  servir  dedouimn  âdes 
b  ôi  1  é  fi  ce  s  eec  I  t  s  U  n  i  q  1  tes . 

L'hospice  de  Chianti,  C.  Çbîat 
16  mai  |R  7.  —  Cour  de  cuss.  t  ü.  —  Cour 

d’appri  d'OHc  4P*  {fi), 

-S.  —  (  O  n*.  )  —  La  clause  qui ,  dans  un  con¬ 

trat  consiîturif  de  redevance,  établît  un  cens 
ponant  Mds ,  bd  ,  amendes  ,  retenues  U  sei¬ 
gneurie.,..  est  essentiellement  féodale, 

Ç  Le  maire  d’Arbf  ts, 

a  ruai  18  i8.  —  Lànsr  de  càss,  —  Cassa  lion.  —  Çow 
d’appel  tle  Besançon  (A). 

F  5,6,  tu ,  3S,  4L  4  f ,  63 ,  68  r  70 ,  71  et  p, 

9 ,  —  (Ch  a  m  p  a  r  t  .  )  —  Ei  1  p  ay  s  d 'al  1 0  d  la  b  té , 

une  persière  f  ou  ro  te  en  port  tons  de  fruits,  est 
réputèr  foncière^  nonobstant  la  qualité  de  sei¬ 
gneur  dans  le  propriétaire  de  la  rente.  —  Ledé- 
biteur  ne  p  ni  eu  être  affranchi  qu'en  prouvant 
dbeGiement ,  et  par  titre,  que  la  rente  fut  créée 
sergneu  riale. 

TKdnünlle  ri  Jneoux  Mowh% 

^3  vende  ali  ni  ce  an  r3,  —  Cenr  de  eats.  fc). 

1 7  Lis  et  4;. 

in, - Les  rentes  crées  à  titre  de  cens  et 

ji» f\  {  même  pour  concession  de  fonds),  sont 
féodales  par  leur  nature  ,  et  comme  telles  >  sup- 
p limées  sans  indemnité- 

Lafctiî Haute.  C.  la  dame  Mesplci-Verdia mont* 
icj  jnnvïer  1807.  — -Cour  de  cass.  *—  Cassation»  — 1  ffiL 
ttiuL,  d  L  irs  (ff). 

F, 

JL  —  {  Charcr.  )  —  Sous  le  rapport  de  la  per* 
c^ptîori  du  droit  d  enregistrement,  les  rentes 
foncières  sont  considérées  comme  une  charge  âw 
fonds  ,  et  non  comme  une  copropriété  réservée 
dans  le  fonds  par  le  bailleur  primitif. 

C,  iX, ,  Art.  53o  >  akal.  —  Loi  du  £rjSiaaïré  an  7, 
nrt.  78 ,  nü  6, 

L’iidunnisiration  dv  reoregistnïiiietm  C.  FïcrJauds. 
gi  fructidor  ou  —  Cour  do  ca$s.  —  Cassation-  — » 
Tri  b.  Sfi'am  à  Bruxelles  (c), 

F.  14  et  i5. 


(fi)  Rremûl  gvuéraJ  des  lois  cl  des  arrêts,  truuc  7 ,  part. , 

rÀ$- 

(£)  ld.  j  nnu  cS,  1 rc  part. ,  paîjc  3 1 2. 

(-r)  fii  ,  tome  5  ï  aa  par  t.  ,  pagfi  ^9. 

( il }  Id.,  tome  5  ?  iT*  part. ,  i^age  t*- 
(0)  ld.  ;  tome  } ,  J r*  part*  >  page 
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i  ir  — J  Commune*) — .Les  rentes  connues  dans 
les  départ  emens  delà  Roer  ,  de  la  Sarre,  de  Rhin 
ëi  Moselle  et  du  Mont-Tonnerre*  sous  les  noms 
<le  paàla  et  Herrenpacht ,  sont  présumées  seL 
gneuriales  ,  et  comme  telles  abolies,  notamment, 
lorsqu'elles  sont  assises  sur  la  généralité  des  biens 
dune  commune  dépendam  du  même  seigneur. 

On  don  les  considérer  comme  assises  sur  la 
généralité  de  ces  biens  ,  lorsqu'il  n'y  a  d’exempts 
que  les  biens  possédés  par  des  castres  ci -devant 
privilégiés,  et  environ  un  cinquantième  du  total 
possédé  par  les  habitant  de  la  seigneurie,  tors 
surtout  qu  il  est  prouvé  que  la  plupart  de  ceux-ci 
ne  sont  exempts  de  ces  redevances  que  parce 
qu’ils  ont  été  anciennement  contraints  à  les  ra¬ 
cheter. 

Décret  impérial  du  9  vendémiaire  an  i3  ,  art,  Ier. 

Z amputa.  G.  Dabi  en  et  cons. 

5  juillet.  1810.  —  Cour  de  cassation.  —  Bvjet.  —  Trib. 

de  Cologne  (fi). 

xT - Bans  le  doute  ,  si  une  rente  due  par 

une  commune  en  denrées  est  foncière  ou  per¬ 
sonnelle  ,  on  doit  en  présumer  la  personnalité 
plu  lot  que  la  réalité. 

Loi  du  n5  avril  1792,  art.  12. 

La  commune  de  Guéberschwir.  C.  la  veuve  GalJ, 
àa  prairial  an  9,  —  Coui  de  ca$s.  —  Lejet.  Tri  b, 

du  Mont-Terrible  (&)« 

—  (  COMPETENCE.)  —  T.  18* 

14,  —  (Confusion.)  —  Les  rentes  foncières 

s'éteignent  par  confusion  lorsque  le  débiteur  de 
la  rente  succède  au  propriétaire* 

C*  TS . ,  art.  53o  et  1 3oo. 

Les  li entiers  Grimault. 

i5  germinal  an  n.  —  Cour  d’appel  séant  à  Poitiers  {#)* 

—  (  Copropriété. )  —  La  rente  fon¬ 
cière  n’est  pas  seulement  une  charge  du  fonds; 
c'est  une  partie  réservée  dans  le  fonds  meme,  par 
le  bailleur  de  ce  fonds.  —  En  conséquence,  les 
rentes  foncières  ne  doivent  pas  être  ajoutées  au 
capital  du  prix  des  ventes ,  pour  la  liquidation  du 
droit  d'enregistrement  auquel  les  ventes  donnent 
ouverture. 

Loi  du  22  fii maire  an  7,  art.  i5  >  §  6. 

Pourvoi  de  la  régie, 

4  vento$e  ait  10,  —  Cour  de  oas$.  —  Rejet,  l  db. 
dW  rendisse  ment  de  Çhambûry  (d). 

y.  11  et  1  b 


(а)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  ,  tome  7 ,  2e  part. } 
page  200, 

(б)  LL ,  tome  1  >  2e  part. ,  page  667. 

(c)  ïd. ,  tome  3  #  2e  pan- ,  page  4&4* 

(dj  Ici.  t  tome  2  ,  irt  part,  ,  page  236* 
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16.  —  —  Depuis  la  loi  du  11  brumaire  an  7 , 

qui  déclare  les  rentes  foncières  rachetai?  lés  fm  ces 
rentes  (  pour  îa  perception  du  droit  deoregis- 
tre iiient ) ,  sont  réputées  des  charges,  et  non  plus 
une  portion  de  la  propriété. 

C  N-r  ait- S3o ,  ANAT,. 

16  b  ru  m'ai  re  an  n  ,  —  h&l*  générale  de  la  régie  (fi)* 

—  (  Crf  \NC  1ER.  )  —  V.  11,  14  et  17, 

V.  Mütaûûu  par  décès  (  rente  foncière  ), 

x '7 .  — *  —  Une  rente  foncière  est  réputée  charge 

inhérente  au  fonds ,  et  non  prix  de  vente  >  en  ce 
qui  concerne  le  mode  de  remboursement  avec  ou 
sans  réduction. 

Leprieur, 

i3  frimaire  an  12,  —  Ctfar  de  cass.  —  Rejet  (è), 

17  his.  —  (Directe,)  — -  Le  mot  directe  in¬ 
séré  clans  un  acte  relatif  à  une  rente  foncière  * 
n’est  pas  synonyme  de  seigneurie  ^  et  ne  suffit 
pas  a  lui  seul  pour  prouver  que  cette  vente  est 
féodale. 

Même  îiïvH  que  nû  2$. 

y.  9 }  36  et  $mv.  ,  44  tl 

x  3  —  (  Do  m  a  i  N  e.  )  “  La  circonstances  qu'une 

rente  a  été  transférée- par  le  gouvernement,  ne 
fait  pas  que  les  tribunaux  soient  dépouillés  de 
leur  compétence  sur  la  question  de  savoir  si  la 
rente  est  ou  n’est  pas  féodale. 

S  et  ?4  mm  1808.  —  Avis  du  Craseü-d’Ët&t  (e). 

jçp - Les  rendes  qui  sont  le  prix  de  la  con¬ 

cession  d'un  droit  d'usage  sur  des  biens  domaniaux, 
ne  peuvent  être  réputées  féodales. 

Loi  du  25  août  !  792  1,  art.  5  et  10- 
Lt*  communes  de  V  allais  et  Sans- V  alïois,  G.  Roi  lot 
et  Claude. 

30  octobre  1809,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Coor 
d 3  appel  de  N  an  c  i  (c/)  . 

v.  20. 

—  (Domaines  engagés,)  —  Y.  2,5. 

%ù  „  (Echange.)  —  L’art.  82  ,  titre  8  de  la  loi 
du  i5  mars  1790  (  qui  déclare  les  rentes  fbn- 
çières  anéanties  par  le  seul  fait  de  l’anéantisse- 
ment  des  droits  féodaux  dont  elles  formaient  le 
prix)  est  applicable  &  la  rente  foncière  qui  a  été 
constituée  dans  un  aoLe  qualifié  d  échangé ,  et  dans 
lequel  des  droits  aujourd’hui  supprimés  ont  été 
concédés  moyennant  cette  rente. 

Les  hospices  de  Geiberoy.  G,  le  sieur  d’Atmcmière?. 
.j g  avril  1807.  Cou i  àc  cm*  —  Rejet.  —  Cour  tTapptl 
d’Amieus  (c). 


(«)  Recueil  général  des  lob  ev  des  arrêts,  loaie  3 2e  parc  * 
page  157. 

( b )  Id. ,  tome  4 ,  2«  part, ,  page  $9. 

(e)  ld.  ’  tome  S ,  2Ç  part.,  page 

(d)  Id.j  tome  10 ,  xrfl  part. ,  page  2SS. 

(c)  ld. ,  tome  7  ,  1 rc  pm,  >■  page  33^ 
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z  i  et  22,  —  f  f  h  y t kps  h .  )  —  Les  redevances 
tUes  sur  des  fonds,  en  vertu  d'emphy  téose  4  terme, 
ne  peuvent  être  comprises  dans  l'abolition  des 
rentes  féodales.  — Mais  l'empliytéose  perpétuelle 
est  une  aliénation  absolue  ,  qui  autorise  le  pro- 
neur  à  invoquer  les  lois  aboluîves  de  la  féodalité. 
— *  Cest  en  ce  sens  que  doit  être  entendu  lé  décret 
impérial  du  3 5  nivôse  un  i3. 

1er  et  7  mars  jSoS>  —  ans  du  Conseil  if  Eut  (a). 

fs.  6  j  4°  41- 

—  ( Eîïgàgïste*  )  —  Len  gagiste  qui ,  pour 
devenir  propriétaire  incomrnu table  ,  a  payé  , 
conformément  â  la*  loi  du  i.f  ventôse  an  7,  le 
quart  delà  valeur  du  bien  engagé  ,  n'a  pas  profité 
de  l'abolition  prononcée  par  les  lots  de  1792 
et  179^  >  des  rentes  féodales  ou  mélangées  de  féo¬ 
dalité. 

Loi  du  17  juillet  1793.  —  Loi  du  ij  vcmoto  cm  7, 
an*  35* 

La  rfgtc.  c.  Tctc-Noirr  La&vc{tC, 

10  brumaire  au  11,  —  Cour  du  ea$s.  —  Ça^liOD. 
Cour  d1  appel  de  Lyon  (A). 

—  (  Enregistrement.  )  —  Y.  1 1  et  i5, 
à 4.  —  (  F  koo  a  ci  r  i  co  n  oit  10  s  n  t  h  l  e  .  )  —  Une 

rorre,  créée  pour  être  seigneuriale  v  au  cas  daine 
érection  de  fief,  n'est  pas  réputée  féodale  et 
abolie,  d  dans  Je  fait  il  rfy  a  pas  eu  érection  de  tkf. 
L * } i  du  1 7  y elî H et  1  ct)3 ,  »it  .  1 c  r. 

i  j  3 1  vi  t  r.  C .  Mou  cTiul  dît  La  ma  r  re. 

19  janvier  iSfxj,  —  Cour  de  çass,  — ■  Rejet. —  Trib.  civil 
de  Vaj  igna  (c)* 

a5.  —  (  Fief,  )  —  Les  rentes  et  redevances 

foncières,  qui  avant  le  4  août  1789  ,  étaient  pos¬ 
sédées  comme  fief,  par  celui  4  qui  elles  appar¬ 
tiennent,  mais  dont  les  redevables  n’ont  jamais 
été  liés  avec  lui  par  aucun  rapport  féodal  ni 
censuel,  ne  sont  pas  comprises  dans  l'abolition 
portée  par  la  loi  du  17  juillet  179^. 

Marqids  et  cou*.  C,  Scbav,  embou  ^. 
ftG  Cadrât  an  1 1.  —  C  >nv  de  cas*.  —  **_  Com r 

d’ûppd  de  Coîmdr  (tl). 

V *  tû,  /pt  5i ,  Ga  çt  70. 

zG.  —  'Fr anc-aleu,  )  —  Les  redevances  rpie- 
îe  prCipnétaire  d.'un  franc-aleu  roturier  s  est  ré^ 
serrées  en  concédant  co  bien,  ne  sont  pis  com¬ 
prises  dans  i'aboliüon  portée  par  la  loi  du  17 
juillet  i/fjS,  encore  qu  elles  ai  nt  été  q  i&lifiiés 
de  renies  seigneuriales  $  et  crées  par  un  acte 
nommé  bail  à  cens. 

Four  qu'une  rente  foncière  soit  abolie  ,  aux 
termes  de  U  ïoî  du  17  juillet  1 79^ ^  il  ne  suffit 
pas  que  ceue  rente  soit  rémie  dans  un  titre 


Uj]  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêts,  tome  3  f  is 
p%  ,31- 

(h)  fil. ,  V>mti  4  ,  1**  part,,  pajc 
(t)  ldi  *  tome  y,  fff  pnrlre,  pogs  167* 

(fî)  LJ. .  tome  U  ir‘  plut *#  dit* 
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constitutif  de  redevances  seigneuriales  ;  il  faut  , 
de  plus,  qu'elle  soit  créée  ou  établie  par  ce  titre. 
Pourvoi  du  slenr  Lariîgues, 
it)  ni  vos*  an  \%,  —  Com  du  ea$s.  —  Rdet.  —  Cour 

d'appd  do  Pau  (u).  J 

—  (Justice.)  —  V,  69, 

27*  —  (  Le  1 11-fvEwi  h.)  —  tes  redevances  con¬ 
nues  dans  le  département  de  la  Roêr  ,  éous  le 
nom  d eLei&'gewüi ,  ne  dérivent  pas  d\me  servi¬ 
tude  personnelle  ;  elles  sont  présumées  foncières, 
et  ne  sont  pas  abolies. 

Salomon,  ç.  Rovet* 

3o  mars  1808.  —  Cour  de  cass.  Cardon.  —  Cour 
d'appel  de  ftévci  (4)*  Ab  5o. 

28*  —  (  Li  qui  dation*  ;  —  Four  les  rentes  per¬ 

pétuelles  ou  viagères  ,  et  pour  tes  baux  â  loyer 
ou  a  ferme,  lorsque  ces  loyers,  fermages  ou  rentes 
sont  stipulés  payables  en  nature,  ainsi  que  pour 
les  transmissions  par  décès ,  de  biens  dont  ks  baux 
som  également  stipulés  payables  en  nature,  l’éva- 
I nation  ,  soit  du  montant  des  rentes  ,  soit  du  prix 
des  baux,  se  fait  d'après  le  taux  commun  résul¬ 
tant  des  mercuriales  des  trois  dernières  armées, 
36  avril  iS*8,  — *  décret  impérial  p?}* 

*9- - Les  rentes  en  grains  t  dues  à  la  Ré¬ 

publique,  sont  liquidées  (  pour  le  rachat)  selon 
le  prix  commun  aux  dix  années  précédentes, — Ces 
dix  années  sont  prises  sur  les  dix-liuit  précéden¬ 
tes,  en  ôtant  les  deux  plus  forie<,  les  deux  plus 
faibles ,  et  les  années  pendant  lesquelles  le  papier- 
monnaie  a  eu  cours. 

4  fructidor  an  8,  — amUê  dcis  Consuls  (//). 

5o.  —  (  LoCAtAIRiP  FERP  RT  U  É  LL  E,  )  —  Lâ 

rente  purement  foncière ,  créée  par  un  bail  .1 
îoeatairïe  perpétuelle,  pour  prix  de  drobs  s^i- 
gneu rîaux  et  de  concession  de  terres,  est  stijéte 
a  réduction  ,  pour  la  partie  correspondante  a  la 
valeur  des  droits  seigneuriaux. 

Loi  du  i^î  mars  1790,  tii.  a,  art.  38* 

$aI^ï,  CI*  Dmgtnty* 

7  veut  ose  :m  13.  —  Omr  caa?i.  Casïfldosi.  —  Com 

dbqqicl  tîa  MoJUpeljîer^tf}.  y,  3  3. 

3t.  —  (  Main  -  ferme.  )  —  Les  redevances 

pour  concessions  de  fonds  h  tenir  en  ma  in -ferme, 
sont  féodales,  et,  par  conséquent,  supprimées 
sans  indemnité, 

Loîsfk  jtirUct  ci  ociolird  1793.— Laî  du  yrcntusi;  an  3* 
WaTrccïdn,  {J,  J^asbccfj- 

8  juillet  iRî>(>.  —  Com  de  enss.  —  Cassation. —  Cour 
dkppd  de  Douai  (J). 


(d)  Recueil  gênerai  des  lois  et  des  arrêt* ,  iom«  5,  1*  pan  , 
|ia(p443. 

(b)  ld.  f  tome  S ,  t fc  part* ,  page  52(5. 

(4)  Id.,  ïrmic  8,  uy  pari. ,  page  171. 

tnme  1  (  a^parc.,  page  1  f9- 
{*)  1d.r  tome  \ ,  1 r*  part. ,  paai-  a3G. 

{/)  M.  *  Lomé  ii f  2  '  part,  j  page  67 f . 
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5a.  —  (Mélange.  —  Y*  6o-  ) — Propositions  du 
Gouvernement  j  tendantes  au  rétablissement  des 
rentes  foncières ,  en  ne  faisant  porter  l'abolition 
que  sur  les  droits  féodaux  dont  elles  seraient 
mélangées.  —  Motifs..*  fondés  sur  le  respect  pour 
le  droit  de  propriété*  —  Rejet  par  le  tribunal  , 
fondé  sur  la  crainte  du  bouleversernc/il  que  pro¬ 
duira  u  le  retour  tardif  aux  principes  conserva¬ 
teurs  de  la  propriété.  —  La  longue  et  paisib’e 
possession  *  à  litre  de  propriétaire*  a  aussi  des 
droits  sacrés* 

YOHIOSC  ÛÜ  g  {fi). 

5oh  —  —  Encore  qu'une  rente  foncière  soit 
Créée  avec  une  renie  féodale*  par  un  seul  et 
même  titre  constitutif  *  il  riy  a  pas  mélange  de 
féodalité  dans  le  sens  des  lois  abolîmes  de  179a 
et  179$*  si  les  deux  rentes  sont  établies  par 
clauses  distinctes  et  séparées. 

Bobine  et  sa  femme,  C*  Solange  et  sa  feiume, 

19  feimuîrc  an  1 1,  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (//). 

JY.  B,  Cet  arrêt  a  été  casse.  —  Pr.  la  notice  suivante. 

S-i;  —  —  La  Tente  foncière  ,  stipulée  dans  un 
b- il  à  cens  seigneurial  *  quoique  par  des  dispo- 
iÎEions  distinctes*  n’en  a  pas  moins  été  abolie 
par  l'article  premier  de  la  loi  du  17  juillet  179$. 

Loi  tin  juillet  1793*  art,  6  et  7,  —  Decret  du  2 
octobres  179L  cl  du  7  ventôse  au  2* 

Bctùcr.  G.  RnhiiïC. 

ïù  Retînt  nul  a  e\  ri.  — Cour  de  cass*  —  Cassation .  — 
Cour  dîappcl  de  Paris  (c). 

55* - Id, 

RovilloU.  C.  la  dame  de  BetWe. 
ao  germinal  art  12*  —  Cour  de  cass,  —  Cassation*  — 
Cour  d’appd  de  Paris  (*£)* 

56,  —  —  Lorsque  le  domaine  direct  a  éré 

ce  de  avec  lf  exercice  de  la  haute  3  moyetma  et 
basse  justice  ,  sur  un  immeuble  affecté  à  une 
rente  *  cela  suffit  pour  imprimer  à  cette  rede¬ 
vance  le  caractère  de  féodalité, 

Loi  dn  25  ftûùi  1792,  art.  5  et  17,  —  Loi  du  17  juillet 
1792,  art,  1  ci  2, 

Labïii-the.  C.  la  commune  de  Vaudoncourt, 

22  prairial  an  n,  —  Çour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Corn  d  appel  de  Nanci  (c)* 

5;. - -  Jd* 

Réquisitoire  de  M.  le  proc.  gêner- 
7  messidor  ao  1 2.  Cour  dè  caas.  —  Cassation.  —  Cour 
d'appel  de  Pau  (f  j 

P\  27. 


(*)  Recueil  général  des  loir  et  des  arrêts,  ttfme  1  ,  a-  part*  , 
page  2  2 fi, 

(è)  H,  ,  tome  3,  2e  part.*  page  ||q* 

{e)  M. j  tome  ^  2e  part.*  page  i5(j- 
(d)  Id.  tome  4 ,  '>a  part. ,  page  ?.3<n 
(v)  Id, }  tome  4  f  2e  part. ,  page  714* 

(/)  Lb>  tome  4  }  a*  part. ,  page  170. 
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3&  —  —  Une  rente  féodale  *  qui  a  été  aliénée 

arec  réserve  do  la  directe  *  est  abolie  *  lorsqu  il 
y  a  eu,  par  le  même  contrat  *  aliénation  d  un 
droit  de  banalité, 

La  dame  Gouvio*  C.  Jossie  et  cous. 

22  juin  r8o8,  —  Cour  de  ea$s.  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Rennes  (a)* 

5p.  - - Suppression  des  redevances  a  por¬ 

tion  de  fruits  mêlées  de  cens  ,  dans  le  dèpar- 
tement  du  Jura. 

3 0  frimaire  an  i3,  —  arrêté  du  Gouvernement  (b). 

3g  bis. - Il  y  a  mélange  de  féodalité  *  lors¬ 

que  dans  un  bail  emphytéotique  la  redevance  est 
qualifiée  de  cens  annuel  et  perpétuel  *  portant 
lods  et  ventes ,  retenues  ét  tous  autres  droits 
cens  aux  et  seigneuriaux* 

Loi  du  26  août  1793,  ait-  5-  —Loi  du  17  juillet  179% 
ait*  Ièr.  —  Avis  du  Conseil  dTtat*  dus  20  avril  1S07  et 
7  mai  180S. 

Del  masse,  C,  Réeulot. 

3o  mai  1809-  —  Cour  de  cass*  1—  Cassation,  —  Cour 
d’appel  de  Dijon  (c)* 

40. - Toutes  redevances  emphytéotiques, 

établies  à  perpétuité  par  des  titres  qui  portent 
en  même  lents  *  soit  des  droits  de  lods  et  ventes 
à  chaque  mutation  ,  soit  réserve  de  la  seigneurie 
directe*  soit  stipulation  d’un  droit  de  felLf,  — 
sont  comprises  dans  l'abolition  de  la  féodalité, 
dans  le  ci-devant  pays  de  Porentrui ,  comme  dans 
ï  ancienne  France  ;  encore  bien  que  celui  qui  les 
a  constitués  ne  se  soient  pas  {Ht  seigamr ,  et  qui! 
ait  qualifie  les  redevances  d e  foncières. 

Loi  du  18  juin  1792*  an*  Ier*— Loi  du  17  juillet  1798  * 
art.  iCr* 

Salomon,  C.  Belot. 

4  juillet  1809,  —  Cour  do  cas$. —  Cassation, —  Cour 
(Poppel  de  Colmar  (. d J. 

4l* - Id. 

Thevenot.  G.  Moûtaudoïi* 

5  juillet  1809.  —  Coin-  de  cass.  - —  Cassation,, —  Cour 

de  Colmar  (e). 

4a. - Il  y  a  mélange  suffisant  de  féodalité  , 

lorsque,  dans  un  bail  emphyihéotique,  il  y  a 
réserve  de  droits  à  chaque  mutation  par  vente, 
ou  de  droits  de  relief,  et  soumission  a  la  peine 
de  commise* 

Loi  du  17  juillet  1793. 

Cliarioue.  C.  B  eiehauX . 

v&  juillet  1809.  —  Cixn  de  cass,  —  Cassation.  —  Cou t 
d'appel  de  Colmar  (/)- 

45.  - - La  redevance  établie  à  titre  d'ucen- 

sement  par  un  seigneur  sur  un  moulin  et  un  cours 


(a)  Recueil  général  des  dots  et  tles  arrêts,  tome  8,  1**  part*, 
page  3^2. 

(b)  Id* ,  tome  4 ,  2&  pari,  *  page  229* 

(c)  Id. ,  ternie  10,  ir*  part* ,  page  255. 

(d)  IL  ,  tome  9?  impart*,  page  387* 

(e)  Id.  j  tome  9  *  ir*  part.  5  page  Spi, 

{/)  Id.,  tome  9 ,  rïe  part.  *  page  Sgï* 
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d'eau  situés  en  Alsace  ,  dans  la  justice  er  la  di¬ 
recte  de  ce  seigneur  ,  est  essentiellement  féodale, 
La  rcqie  rW  domEMfW$,  C.  ÏÏoyctt. 

i3  ftvrivr  i&io.—  Gour  de  cass.  —  Ri' jet»  —  Cour 
tTappcI  de  Co'mar  (a), 

V .  J0j  üû  et  80. 

44'  - - Une  rente  créée  par  un  ci- devant 

seigneur  sur  des  fonds  dépeüdam  de  sa  seigneu¬ 
rie  .  et  à  titre  d’ icenseme  d  ,  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  féodale  *  quoiqu'il  nV  ait  pas  eu 
de  réserve  expresse  de  la  reconnaissance  de  la 
directe. 

L'administration  de*  domaines,  C.  Vîîird. 

4  ÿ’s ri t  î 8 1 o.  —  Cour  de  CawL —  Rejet.  —  Cour  d’appel 
de  Besançon  {b;>  „ 

45. - -  La  tente  réservée  dans  le  ci-devant 

val  d'Aoste.  par  Fane  de  concession  dun  bien, 
peut êt  ru  possédée  a  ti're  de  fief  .  âtnrier  ;  c'est - 
a  dire,  non  sujet  n  foi  et  hommage  ost  abolie 
par  la  loi  du  17  juillet  179^  »  —  notamment  , 
lorsqu'à  cet  le  rente  sont  mêlés  un  servis  et  un 
droit  do  pLit ,  —  encore  même  qu’il  soit  prouvé 
ou  qu  il  y  ait  lieu  de  présumer  qu'avant  la  con¬ 
cession  ,  ie  bien  était  possédé  par  celui  qui  Vu 
fji;e  ,  en  franc  al  eu. 

Une  redevance  constituée  par  un  bail  emphy¬ 
téotique  est  abolie  par  cela  seul  que  le  titre  qui 
la  constitue  au  profit  du  bailleur  contient:  de  la 
part  de  celui  ci  ,  réserve  de  U  seigneurie  directe, 
et  stipula rion  dun  droit  de  lods  ou  autre  sem¬ 
blable  à  chaque  mutation, 

Lm  du  17  juillet  üri,  1er. 

Rémrsïioirc  de  M.  le  proc-  gercer,  lmp*  C.  Villot  et 
Cerise. 

to  imite!  1810.  —  Cmir  de  cass,  —  Cassation. — Cour 
«Rappel  de  Turin  (c) - 

—  (  Mi^e.  )  —  De  ce  que  c’est  un  seigneur 
qui  a  concédé,  môycnïinnmneprestat ion  annuelle, 
3  exploitation  d'une  mine  de  houille,  il  ne  s'en 
suit  pas  que  cette  prestation  soîi  féodale  ,  si  d*ail- 
lems  elle  ne  contient  ni  cens ,  ni  réserve  durivam 
de  la  féodalité. 

Là  régie  de  fcttrcghiremem.  C.  Fontaine  cL  Çornil. 

31  flceemhrc  1808.  —  Cour  de  ca$s.  —  Cus^ûon.  — 
Tri  h.  civil  de  Cbarïém  f^)» 

_  (McTATiOX,  )  —  Y.  lî  et  2:3, 

— (Pays  Réunis. )  —  Décret  impérial  qui 
Je  termine  les  caractères  ai  s  quels  on  peut  dis¬ 
tinguer  Ses  rentes  foncières  des  rentes  féodales, 


i/i)  Recueil  général  de?  loi*  el  de*  arm*,  lomc  uJ>  \  r *  part. , 

3ot- 

(A)  M.  t  lomc  10,  ir *  paru,  page  3o?„ 

(e)  | fl. ,  mine  to,  Jrc  paru,  pa^r  » 

{d,  hl  f  tome  ï0>  lfC  -f4"1'/  P*SC 


RENTE  FONCIERE  ET  FÉODALE, 

dans  les  quatre  dé  parte  mens  de  la  rive  eauclte 
du  Rhin. 

9  vcuddmiàiic  an  i3  (a). 

F,$u 

/p).  —  —  Toutes  les  renies  ,  redevances  et 

prestations  féodales  supprimée^  dans  l’ami  en  ne 
France,  le  soin  également  dans  les  dépanewens 
composant  la  vingt  septième  cl  la  v îngt-luii- 
tiéme  divisions  militaires, 

13  et  1  j  mais  1808  f  —  avis  «lu  Conseil  d’Etat  (t), 

F.  76  hiu 

5o  0:  01  » - Décret  impérial  concernant  le 

rachat  des  redevances  connues  sous  h  dé¬ 
nomination  de  leib-gewin  *  dans  les  quatre  nou¬ 
veaux  dé  partent  en  $  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
a'j-  juin  r8o8,  — dcoel  impérial  (Cj. 

r  37  eï47. 

5a. - -  Décret  impérial  qui  ordonne  la  pu¬ 

blication  ?  dam  plusieurs  départcineus ,  de  lois 
relatives  au  rachat  et  à  l'aliénation  des  renies 
foiicséres, 

17  juillet  1808,  — tiverrï  impérial  (*/). 

F.  (}  \ 

55,  —  —  T  es  habîtans  des  quatre  depanemens 

île  la  rive  gauche  du  Rhin ,  autorisés  a  racheter 
les  redevances  créées  à  titre  de  rem¬ 

boursent  en  numéraire  h  s  arrérages  échus  et  les 
capitaux  de  ces  rentes,  prenant  pour  base  de  U 
liquidation  le  prix  commun  des  mercuriales  des 
dix  dernières  années. 

G  mai  iSm  ,  —  décret  imptrïal  (c). 

F  93. 

—  (  Perciez  b.  )  —  V,  9, 

54.  —  (Preuve.)  —  Pour  établir  la  vérité  de 
l'existence  d'une  rente  foncière  do. il  on  *  pré¬ 
tend  propriétaire,  on  n’est  pas  toujours  *  blige 
de  représenter  le  titre  primordial  t  ces.  a-dire 
le  contrat  de  constitution;  à  défaut  de  ce  con¬ 
trat,  on  peu  t  justifier  son  d  ro  i  t  pa  r  d  es  a e  tes  de 
reconnaissance  qu'ont  passés  les  tiers  déteu Leurs 
des  hé  çi  loges  hypothéqués. 

C.  N. ,  an.  j:C-  ,  axai.. 

L’Iircüpîce  dç  thinun.  G,  Ch'ilabre. 

10  mai  1807.  —  Cour  de  cass.  —  Ca^saiion.  —  Cour 

d’appel  cPÜrlcttos  (  j  ). 

55.  —  f  Propre.)  —  Avant  la  îoî  du  17  nivôse 
an  a ,  la  rente  foncière  était  subrogée  dans  la 
personne  du  bailleur,  à  la  qualité  de  propre  pa- 
terr.d  ou  maternel  qu’avait  dans  ses  mains  i  hc- 


(«)  Réfiocil  geûiVal  des  loin  ci  de*  arrÆtJ,  tome  5*  3e  paru» 
page  39. 

(&)  M. ,  tome  8  ,  n*  part.  »  page  189. 
o.i  ht.,  lomeÇj  a*  part.,  page 
(d,  lit. ,  tome  7  ,  part. ,  page  7. 
fri  ici. ,  lomo  m.  2e  pari.,  papa  -x8o» 

(/)  fri.,  toioe;  ,  3e  part.,  pp« 


rente  foncière  et  féodale. 

rilage  aliéné  moyennant  cette  rente  ;  encore 
que  la  renie  eut  été  stipulée  rricherable,  qu'il  eut 
été  donné  des  deniers  d’en  !  ré e ,  mais  modiques 
au  bailleur,  et  que.  la  question  s'élevât  dans  des 
coutumes  on  U  bail  à  rente  ntdieublej  ou  fait 
avec  de?  deniers  d’entrée,  était  soumis  au  retrait 
sait  féodal  ,  soit  lignager* 

Chopehn.  C.  Roihicr  et  le  sieur  Mcsivrd  Lugrove  - 
in  juillet  t8to.  —  Cour  de  casa.  —  Rejet.  —  (iour 
d'appel  dé  Angei s  (f/), 

55  b  is.  —  ;  P  no  e  *  i  ëtjg  0  —  I  .ors  que  1  a  con  c  e.  ssi  on 
de  fonds  a  été  faite  avec  réserve  que  le  preneur  ne 
pourrait  ni  vendre,  ni  hypothéquer,  ni  iraiisîdettre 
par  succession  .  sans  le  consentement  du  bailleur; 
en  ce  cas  ,  la  propriété  n'a  pas  été  transmise  ;  le 
détenteur  na  pas  reçu  Im  propriété  des  biens  a.i> 
rrntés;  il  n’est  pas  recevable  à  provoquer  I  ap¬ 
plication  des  lois  abotiuves  des  renies  féodales, 
d  juillet  ci  iS  août  dïd^v — ■styi^  du  Conseil  cbÇtat  p)> 

50,  —  —  Lorsqu’un  seigneur  féodal  >  en 

transportant  des  renies  seigneuriales  ,  avant  là 
Iji  du  4  àoùi  1709  ,  s'est  réservé  le  droit 
île  les  percevoir  lui  -même,  et  n’a  contracté 
d  autre  obligation  envers  T  acquéreur  que  celle 
d-  lui  en  remettre  chaque  année  le  montant, 
fe  n'est  point  le  cas  d  appliquer  la  maxime  > 
d’après  laquelle  un  cens  aliéné  avant  1  ?$g  , 
avec  la  réserve  de  la  directe  de  ta  part  du 
seigneur,  devient,  a  l'égard  des  redevables,  une 
prestation  purement  foncière,  non  supprimée, 
par  letr  lois  aboli  rives  de  la  féodalité. 

Cour ii  3i)  cl  Pinau,  C  Majou» 

5  petri  f  1 1  i ••  il  an  r 3 .  —  Couv  de  <:æ>s.  - —  Cassation >  — - 
Cm  r  d\qq)d  de  Poilùiirs  (<*), 

67.  —  (  P 0  v,o  cm  tnt.  )  —  Sous  le  régime  hy¬ 

pothécaire  de  1771  ,  les  lettres  de  r.itifitkiiort  ne 
purgeaient  pas  les  rentes  f  oncières  non  seigneu¬ 
riales  ,  encore  bien  que  par  son  contrat  d'acqui¬ 
sition  ,  l’acquéreur  n'eut  pas  été  expressément 
chargé  de  L  con  muatîon  de  la  rente  ,  —  surtout 
si  dans  le  contrat  il  y  avau  une  clause  qui  expri¬ 
mât  que  les  vendeurs  n eussent  eux-mèmes  acquis 
l’ immeuble  que  moyennant  et  à  la  décharge  de 
la  rente, 

EcUi  de  1771  ,  an,  7. 

Les  heniiets  Sûrou,  C.  Fortin. 

7  Lfaeimidor  ;m  q.  —  Cour  rr.)ppd-$ermt  i  Paris  (d), 

P .  1 r  f  3 1  t  3t>  et  83. 

57  bis.  —  —  Id. 

Les  Iv-niîers  Seron.  C.  Foi  tin. 
m  pluviôse  .i n  11.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Coin 
u’appid  de  Paris  (&).  M.  \  1  et  77. 


(o)  Fcçsteil  général  des  loLct  des  arrêts  (  toiàc  7  ,  ae  pan,  , 
page  it7S. 

(fi)  Id. r  tome  S,  3  e  part,  j  page  ïpo, 
fc)  Id.  ,  tome  7 ,  3e  part. ,  page  1 1 7 S. 

(d,  ld.  T  tome  r,  part. ,  page  GgS. 

{#  )  Id.  j  tome  3  ,  ii  e  paî  t.  ,  page  117, 
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—  (Qufnu  i.c  vri^îî.  )  —  V,  3s. 

53.  —  —  Lorsqu'une  venté  .va  t  lien  ,  dans  la 

d-dcvaritHcrmarîdie,  pour  un  prix  déterminé,  et 
qu'en  paiement  du  ce  prix  „  les  parties  cens  ri- 
l liaient  une  rente  qualifiée  foncière ,  mais  déclarée 
m  ch  elab  le'?  ce  n  était  p  à  s  le  ea  s  A'n  p  pi  i,  ^  uer  4 
cette  rente  la  disposition  de  Fart.  078  de  la  cou¬ 
su  me  qui  dispense  de  former  opposition  au  décret 
judiciaire  dbm  bien  pour  les  rentes  seigneur;, des 
ou  foncières  dont  il  est  grevé. 

La  veuve  Rarbéy.  C.  11  un  me. 
ï  >  vend,  an  î  t  -  —  Cmui-  de  casa,  —  Cassai  ion.  —  C  mr 
<Tappel  dçCacïï  (ri). 

0O,  —  —  Le  bail  emphytéotique  a  titre  dè 

lui.!  en  rente  xeig  euriale  ^  est,  par  cela  seul  , 
compris  dans  Sa  suppression  des  droits  féodaux 
prononcée  par  la  loi  du  17  juillet 

Loi  du  .17  juillet  ïygL  art.  i  et  fc- 

Klcjmiitèiué  du  prtmiïlissàîm  du  m> in-cmemeriq 
i;j  vciuose  7.  ’ — '  Cmir  de  casi,  —  Cassation.  —  I  db. 
civil  dira  Ardennes  {h). 

fij, - Des  rentes  pour  concession  de  fonds 

ne  sont  pas  réputées  féodales  et  supprimées.,  par 
cela  st ul  qu  elles  sont  dites  payables  e  i  froment 
de  \  avec  réserve  du  droit  de  retrait  féodal  ? 
si  I  auteur  de  la  concession  n  eut  aucune  seig  .eu- 
rie  ou  fief  sur  les  objets  par  lui  arr entés. 

Lois  des  ï-4  août  E789,  *8  Ul  tra  ï^> ,  *5  su4c  170^. 
1- juillet  1798?  ^  oc.lôï>ré  179a,  7  ventôse  et  ïq  flouai 
aTj  Mesbii"<i  du  Goiïycmtmiçnt  du  ^  3. 

Poiuvoî  tîe  Jean  Es^a^avt  et  Amiiud  FschEsoan. 

^  .'pndùtti  iin  sa.  - — ■  Copt  de  CftSî .  Itcje t.  IiiL 

de  i  Ra  sjsçs  -  A  Ipcs  (t;)  ■  / 

- -  Les  ren+es  auxquelles  les  anciens 

Ei très  qui  en  emmè  nent  la  reconnaissance  au 
profit  du  ci-devant  seigneur,  aiîiibuent,  la  déno¬ 
mination  de  fiefs  ei  t Yalÿer§im  t  sont  de  plein 
droit  présumées  seigneuriales. 

Loi  flu  50  août  179^7  art-  5.  —7  Loi  du  17  jmlloï  TJJrâ. 
Loi  du  S  octobre  i7<)3.  —  Loi  du  7  vernose  au  y. 

La  commune  de  ©iijordan.  C-  Joseph.  Baron  -  Gaao 
cl' ai.  . 

7  messidor  au  T5.  —  Cour  de  cass.  Cassation.  — « 
(^oiu-  d^ppel  de  Pau  (d)* 

02,  _  —  Une  rente  qualifiée;  d'arrière  cens  , 

e;  due  à  un  particulier  non  seigneur,  mais  cons¬ 
tamment  reconnue  par  des  déc  anations  com¬ 
munes  à  ce  particulier  et  au  seigneur  direct  du 
fonds  ,  ne  doit  pas,  par  cela  yeul ,  être,  présu¬ 
mée  seigneuriale  dans  son  origine ,  et  comme 
t« lie  abolis  par  l'art.  1“’ de  la  toi  du  I7  )uükt  t793. 

La  regie  do  Pemv^ïstrcmcuu  C.  d'Aroyi, 
jr  mvoÆ  eu)  —  de  cass-  —  Cassauou.  —  Frib. 
/|io  Saiùt-ftforfcéiliri  (e> 

(^ï)  Recueil  gcuci  al  des  lois  et  dos  tu’féts  ,  Lomo  33  5e  partr# 
page  587. 

(h)  ld. ,  tome  I,  ire  psiL.,  page 

(c)  Id. ,  tome  5,  ire  paru,  page  1*9. 

(d)  Id  *  tome  4>  ir«  paît.  ?  page  38^ 

(t)  Id. ,  tome  6,  îre  part. ,  page  334- 


Or 
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63  e  t  64  * - T  *a  déno  min  a  t  i  on  d  e  cen  j  em  pl  oy  é  e 

pour  qualifier  une  redevance  et  ta  qualité  de  sci- 
gneur,  prise  dans  l'acte  de  constitution ,  ne 
suffisent  pas  pour  établir  que  la  rente  soit  féo¬ 
dale  .  lorsqu'elle  a  été  créée  sous  l'empire  d'une 
coutume  \ï  allùdialitè* 

Anihctt.  C*  bs  hnbii&ns  de  Natîiîjshciiiu 

1 1  germinal  nu  i3.  —  Cour  dé  e$».  —  Rejet,  —  Cour 
d'ùjip!  I  de  Colmar  («}. 

65.  - - Dès  qu'une  redevance  û  été  constituée 

comme  seigneuriale,  et  sans  que  je  litre  même  de 
sa  constitution  fournisse  la  preuve  qu  elle  ne  pou¬ 
vait  dire  seigneuriale  que  de  nom  f  ou  t  en  d'autres 
termes,  que  celui  au  profit  duquel  on  Ta  stipul  e 
nè tait  pas  seigneur)  »  celle  redevance  est  présu¬ 
mée  avoir  réellement  le  caractère  qui  lui  a  Oté 
attribué  par  le  titre,  et  cette  présomption  ne  peut 
être  détruite  par  clés  preuves  urées  du  dehors* 

3  3  tmMBm  an  i3,  —  décret  Impérial  (£)* 

66*  —  —  Lorsque  le  titre  constitutif  dune 
rente  la  qualifie  féodale ,  et  lui  donne  les  attri¬ 
buts  de  la  féodalité,  la  rente  est  par  cela  meme 
féodale;  sans  qui!  soit  nécessaire  d'examiner  si 
le  cédant  possédait  les  fonds  à  titre  de  sei¬ 
gneurie* 

Phi  Ijppon.  C*  les  ci -devait  rcligbnx  dç  Fa  I>  bay  e  de 
Satut-Réoigiie  tb  Dijon. 

g3  ave  il  §Sï>7  ^  — *  décret  impjBcïaJ  (c). 

Gy,  —  —  Si,  en  aliénant  des  terres  dépen¬ 
dantes  de  son  Ref ,  le  seigneur  du  fief  a  stipulé 
que  les  1  erres  seraient  tenues  cmsivemem  de 
son  fief,  c'est  là  un  signe  de  féodalité,  de  tcdle 
aorte  que  La  rente,  prix  d'une  telle  aliénation, 
sst  abolie,  encore  qu  elle  soit  stipulée  foncière. 
Barbet*  C.  Boom 

3  mari  180S.  —  Cour  de  cas».  —  Cassation,  —  Cour 

d'appel  d'Angfi*  (d). 

63.  —  —  La  clause  qui  ,  dans  un  contrat 

constitutif  de  redevances,  établit  un  cens  portant 
iods,  loi ,  amendes*  retenues  et  seigneurie,  est 
essen  tiellement  féodale. 

|brfiai'd  ni  GOJrôQrU.  C*  le  maire  é\4f  î>oi$. 

2  tuai  i8uS.  —  Coin  de  —  Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Besançon  (e). 

69.  —  —  Une  rente  est  entachée  de  féodal  té 

êï.  abolie,  lorsqu'il  résulte  de  Tac  te  qui  fait  titre 
au  demandeur  que  les  tenanciers  ont  reconnu 
dépendre  d’un  seigneur,  et  se  sont  soumis  à  sa 
juridiction,  ainsi  qu'au  droit  de  banalité. 


(à)  Recueil  général  des  Jrôs  et  do&  arrêta,  tome  5,  a*  part,  f 
page  146* 

(è;  UL,  tome  '}}  3e  part.  j  p u»e  ni, 

(c)  Jd, ,  7 ,  part* ,  page  $0. 

(at)  Zd.  ,  tome  B,  iFi  pa-t-,  page  iSy* 

(e;  Jd*j  icrpe  S,  ire  part, >  page  3 12. 
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Tl  en  est  de  meme,  quoique  h  redevance  soi* 
établie  eu  pays  allodial* 

Loi  du  17  juillet  1793,  art.  1er. 

Les  Lcnàndci*  RtidiiC.  < ■■  Rrtdiir. 

37  février  t3- y).  —  Cour  de  ca«.  —  Cavation*  —  Cour 
d'appel  ib  Pau  {h). 

70,  —  —  Pour  qu'une  prestation  an  mu  lie  de 
cinquante  mesures  de  froment  soit  supprimée, 
il  suffit  quelle  soit  établie  par  un  bail  à  cens, 
où  le  bailleur  ait  pris  la  qualité  de  seigneur,  et 
ait  dît  que  les  terres  baillées  dépendaient  de 
son  ancien  fief* 

Loi  du  17  juillet  179^  ,  ïtrl  .  if  r. 

La  rqïb  dos  «kir u aine*.  C,..., 

39  avril  j  S09.— .  Cour  d'appel  séant  à  Besancon  (c), 

71.  - - La  qualification  de  cens  et  rente 

donnée  à  une  prestation  dans  des  quittances,  est 
suffisante  pour  lui  imprimer  un  caractère  de 
féodalité,  dans  les  coutumes  régies  parla  maxime 
nulle  /erre  sans  seigneur. 

One  relie  décision  ne  serait  pas  sujéte  à  cassa¬ 
tion,  encore  qu’il  parût  que  le  fonds  arremé  eût 
un  seigneur  autre  que  le  bailleur* 

La  régie  dr*  dru  naine*,  Dea  en  folie*  cl  Tbiülciïl* 

37  rnii'lt  tWin.  —  Cour  (le  COW*  —  Rèjci.  —  i  rib.  Je 
rVogêni  (d). 

y z. - Le  domaine  direct  d*un  herbage  bc 

peut  appartenir  à  deux  personnes  en  même 
teins 7  eu  conséquence  ,  et  comme  le  cens  em¬ 
porte  le  domaine  direct,  nul  ne  peut  bailler  a 
cens  des  immeubles  qu'il  possède  lui-même 
comme  cens î taire,  * —  Ainsi ,  quelque  dénomina¬ 
tion  que  le  censitaire  ail  donné  à  son  acte  de 
concession  et  aux  rentes  qui  en  forment  le  prix, 
la  concession  n’est  dans  la  réali  lé  qu  'un  bail  à 
rente,  et  les  redevances  ne  son!  que  des  refîtes 
foncières  non  atteintes  par  les  lois  aboli  tires  de 
la  féodal  té* 

Roux*  G  Droaard. 

39  iherm.  an  n.  —  Cour  de  ^ass,  — -  îbjet.  —  iwm: 
cfnpprl  tb  Dijnn  (ej* 

«3* - Id* 

Jt*  .n  -  Poisson  -  Marguerite  Gharlial-  ci  h  télivc  Bou¬ 
che}.  C*  Bugne* 

31  Zi  ni  maire  no  1  j.  — G«ur  de  cas*.  —  RqcU  *—  Coiif 
(l'appel  de  Riom  {<?,* 

74  ci  7  5.  - -La  nature  d’une  redevance  dé¬ 

pend  moins  de  sa  qualification  que  de  la  subs- 
tan  ce  même  de  l’acte  cotfstiuiiif*  —  J1-11  consé¬ 
quence,  des  renies  qualifiées  féodales  sont  dues  ou 
non  abolies  ,  s'il  résulte  de  l'acte  même  que  celui 


(a)  Recueil  général  des  lob  <:t  des  Hfrcls  ,  lomo  S;  ^  | 

(b)  PL  j  tome  9 ,  ire  part<  T  page  3  J3* 

(c)  Id.,  mme  9,  Fiv  paru,  ps^e  ai 3* 

((/)  Id. ,  t  urne  icr>  1 rc  pari. ,  page 

(c)  Ici. ,  lame  Gj  ir<*  part. ,  page 
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q u i  les  a  é \  a blios ,  ri ' è  uien  t  pas  sëipt eur  des 
terres  concédées, 

Brancasi  C-  Genêt» 

19  février  180G,  —  Cour  Je  cass,  —  Cassation,  —  Tri-fe, 
civil  J5 Avignon  (a). 

V*  aG,  79  ci  82. 

76.  —  (Rachat.) —  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  18-29  décembre  1790,  la  faculté  de  con¬ 
traindre  èt  souffrir  le  rachat  j  tout  créancier  de 
rentes  foncières,  n'appartient  qu'au  propriétaire 
des  fonds  assujétis.  Elle  n’appar tient  pas  égale- 
ment  â  ceux  qui  se  sont  rendus  caution  de  l'ac¬ 
quittement  de  la  rente, 

C.  N. ,  ai  l,  53o  et  2o3G  ,  a ?f al , 
pourvoi  de  Lombard* 

al  mors  i8oG,  —  Cour  de  ea&s*  —  Rejet,  —  Cour  d’ap- 
pd  d’ÂüCu  (b). 

y$$. 

jG  bis* - Publication  dans  le  ci-devant  Pié¬ 

mont  et  dans  les  Etats  de  Parme,  de  la^loi  du  29 
décembre  1700,  relative  au  rachat  des  rentes 
foncières.  —  Publication  dans  les  memes  pays  , 
ainsi  que  dans  la  Ligurie ,  delà  loi  du  21  nivôse 
an  83  concernant  le  rachat  et  l'ad]udica*tion  des 
rentes  dues  â  P  Etat,  et  de  l'arrêté du  Gouverne¬ 
ment.,  du  iB  vetuose  de  la  même  année,  sur  le 
mode  de  liquidation  de  ces  rentes. 

17  Ji  i  n  \  <?  l  1808,  —  décru l  i  m p  ùrh\  (c) .  y  if  9 . 

77 .  —  (R  e  m  Bon  a  se  v  e  n  t  .  )  —  Les  1  oi  s  qui 
ont  déclaré  les  rentes  foncières  rachetables^  ont 
produit  cet  effet,  que  l'acquéreur  qui  veut  pur¬ 
ger  doit  en  rembourse!’  le  capital,  aux  ternies 
de  l'art.  2184  du  Gode  Napoléon. 

C»  N.  ,  art-  53o  }  àk  al. 

O  ]j!atic*  C*  Eauvety. 

rih  fv ii  11  dire  an  1  — Cour  dbtppd  séant  k  Nisines  (d). 

y.  t4  et  17. 

—  (  Retrait.  )  —  T.  55. 

78.  —  (Solidarité.  )  — •  Les  Tiabiuns  d'une 
commune  ne  peuvent  être  condamnés  soliâai- 
r entent  au  paiement  d'une  renie  dè  dix  mesurés 
de  vin  ,  quoique  originairement  établie  pour  con¬ 
cession  de  fonds* 

La]  du  r.oêt  179^,  lit.  2,  art.  ier.  —  C.  TN. ,  art. 
53o  et  *:26ft  -,  <v?iA  r>+ 

L-i  cotiviHiuic  èk  Gwsbcrsdiwir*  C.  la  veuve  GeiII- 
29  Tiivvse  an  8.  —  Gour  de  caas.  Cassation*  — /lVib. 
du  Mont- Terrible  (*}. 


{#)  ftrcneil  général  des  Sois  ci  des  arrêts >  tome  G ,  2'  part* , 

pagtf.VH* 

{b j  ïil .  ,  tonie  G,  ïrï  part.,  page  289. 

(c;  Id.  »  Lomé  3,  îr*4  part*  ,  page  12. 

(il)  Id ,  ?  tomé  1  ,  ïrt  patfc ,  page  280. 

(e)  Xd.  ,  tome  1  ,  2*  part,  ,  page  G67. 
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79.  —  (Terrage.)  —  On  ne  doit  péiut  re¬ 
garder  comme  ci  devant  seigneurial ,  et  par  suite 
comme  supprimé  ,  un  droit  de  champart  ou  de 
terrage,  qui,  dues  une  contrée  ci-devant  régie 
par  ie  droit  écrit,  se  percevait  sur  des  herbages 
dont  rien  ne  prouve  que  U  concession  eut  été 
p  r  i  mi  tivein  en  t  faite,  à  ti  t  re  f é  o  d  al  ou  c  en  su  el , 
q  uo  i  q  ue  d’ a  i  U  e  u  14  ii  s  e  s  0 1 1  gl  iss  é  d  an  s  Us  ci  très, 
récognitifs  de  ce: te  prestation  quelques  expres¬ 
sions  ayant  trait  à  la  féodalité» 

Loi  du  17  Juillet  1798  ,  art.  1  et  2. 

Gualy.  C.  Vareiller, 

23  juin  1807.  —  Gourde  eass,  —  Cassation.  —  Gow 
d’appel  de  Moutpcilior  j£aj). 

y.  sG  et  32. 

80.  —  (Ti  t  r  vs  féqgaux).  —  Sont  suppri¬ 
mées  toutes  prestations,  meme  foncières,  éta¬ 
blies  par  des  titres  constitutifs  de  redevances  sa¬ 
crales  et  de  droits  féodaux. 

3o  pluviôse  an  11  ,  —  avis  du  Conseil  ïF Etat  (#}•- 
V.  2G  ci  32» 


8r.  —  (Titre  erimorbiai, ).  —  Lorsque  le 

débiteur  d'une  rente  foncière,  mélangée  de 
féodalité,  en  a  passé,  postérieurement  à  labo- 
lit  ton  du  régime  féodal,  un  acte  de  reconnais¬ 
sance,  dans  lequel  ne  se  trouve  aucune  énon¬ 
ciation  ayant  trait  é  la  féodalité,  celte  recon¬ 
naissance,  s'il  n’y  a  pas  eu  novation  expresse  ati 
litre  constitutif  de  la  rente,  ne  donne  ^pas  le 
droit  de  l'exiger  comme  purement  foncière*  — 
Ici  s'applique  ht  règle  que  les  noies  récognitifs 
se  réfèrent  aux  titre  primordiaux. 


c.  IN . ,  an,  *33,7 ,  akal, 

Darvy.  C-  F&çijuvi 

a5  octobre  i8oS.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  Coift 
d'appel  dMuiifen*  (c). 

^54>f>5,6G,  71,74  «  79* 


gZï  —  (Triage  )  —  Les  rentes  établies  par 
un  seigneur  sur  tme  terri.  dont  il  né  tait  pas  réelle- 
m  en  t  p  rop ri  ê  t  ai  re  )  e  1  d  on  t  1 1  n  '  ava  i  t  1  a  po  ss  ess  i  0  n 
qifen  vertu  d'un  triage  postérieur  à  l'ordonnance 
de  1669,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  ré¬ 
putées  féodales.  comme  telles ,  abolies  par 
la  loi  du  17  Juillet  179^ 

Loi  du  28  août  1792,  art.  cîr* 

Poutvot  de  BaNiier. 

IQ  vrvA.  ÿnf  c  2.  - — 1  tjoor  de  —  Rejot.  —  Cvuc 
tPappol  <h  Douai  (d). 


—  (  Usage.  )  V.  *9. 

gU  _ (Végètes.)  —  Les  redevances  connues 

dans  les  départemeus  de  ia  rive,  gayiche  du  Rhin 


p, .  Kccu  cii.îid  n  liai  Ùç  s  io  h  et  de£  àr  té  i$‘ , tMç  8 ,  1™  rt  ■ , 
page  370. 

i?>)  id  ,  lo me  3  .  a?  pan. ,  pago  62. 

(i)  Id*  >  tome  7,  2  pat-:.,  pai;e  1 
(il)  1<L,  tome  4 1  lK  m1** 
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qui  faisaient  autrefois  partie  de  l'Empire  ger¬ 
manique  ,  sous  les  noms  de  quart,  tiers ,  ou 
demi  raisin- ,  et  consistant  dans  le  liers  ,  le 
quart  ou  la  moitié  du  produit  des  vignes  dont 
sont  plantées  les  terres  qui  en  sont  grevées ,  ne 
sont  point  réputées  féodales  ou  mélangées  de 
féodalité,  mais  mi  contraire  purement  foncières, 
et  non  atteintes  par  la  loi  du  17  juillet  17^, 

Cbtt}$  a  I  KriL  C.  le  préfet  dr  h  S  ivir, 

g  fl  arc  J  i3,  —  Cour  de  lmss-  —  ftqçt»  —  Cour 

d'appel  de  Trêves  («)* 

—  V,  Cens.  —  Ghampart,  — Id  ‘  foi  r/  ha?rt~ 
mage).  —  Domaine  congéable,  —  Directe  set’ 
gnenriïile,  —  Inscription  hypothécaire  (  delai  ; . 
—  Mutation,  —  Prescription  arr*’ rages  )  — 

B  e  i  n  b  o  u  rs  e  ni  en  t .  — *■  I  d .  (  de  légation - Sai  si  e  - 

Arrêt*  —  rl  ranscription. 

jVoftf.  —  V.  mi$sî  !«  renvois  imlitpies  à  kl  fm  du  mot 
Üewte  en  général  p 

RENTE  SECONDE, 

—  On  ne  doit  pas  considérer  comme  rente  sei¬ 
gneuriale,  et  conséquemment  comme  abolie  par 
la  loi  du  17  juillet  t  une  prestation  réservée 
par  l  acté  de  concession  d'un  fonds  déjà  asservi  à 
un  cens  ségneuriaE  encore  même  que  par  l  acté 
de  concession  il  ait  été  stipulé  que  cette  près- 
tatiofT  tiendrait  nature  de  cens,  et  emporterait 
des  profils  seigneuriaux. 

Jean  ftoux  et  Jeanne  Saur miR\  C*  les  mimé*  Dro^ 
mard. 

^1)  lïîenm  :,n  n?.  —  Goar  de  Cass.  —  Rejet.  —  Cour 
iî^ppd  de  Dijon  (If}. 

—  Y*  Rente  foncière  et  féodale, 

RENTE  VIAGÈRE. 

j.  —  (  Arrérage*.  )  —  F  es  rentes  viagères 
dues  par  l'Etat ,  dont  les  intérêts  dont  pas  été  ré¬ 
clames  pendant  trois  ans,  sont  présumées  éteintes , 
sauf  aux  créanciers  de  les  faire  rétablir  sur  les 
états  de  paiement  ,  en  justifiant  au  trésor  de  leur 
existence  par  des  certificats  de  vie  en  bonne  forme. 

S  vcûiosi  an  i3  ,  —  décret  imperia!  (cj. 

—  (Certificat  nr.  vie.  )  —  Les  certificats 
de  vie  ,  nécessaires  pour  le  paiement  des  renies 
viagères  et  pensions  sur  l'Etat,  sont  délivrés  ex¬ 
clusivement  par  les  notaires  ,  lesquels  sont  garans 


{a)  RcaufH  gésérai  tks  lois  e;  des  arrêta,  tom*  7 ,  a*  j^arn f 

ii)  Id. ,  Écrite  7  7  ac  paru,  page  1177. 
i*V  Id.  >  tctiic  7 , 3e  pan.  ,  page  llTJ* 
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et  responsables  envers  le  trésor  public  de  la  vérité 
des  certificats. 

at  amH  180G ,  —  décret  impérial  (a). 

3,  —  —  Attestations  â  délivrer  aux  rentiers 
viagers  et  pension  «aires,  de  T  Etat  qui  nepeuveüt, 
pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmité î,  se  trans¬ 
porterait  domicile  du  riotuire-GmiJlcateur. 

a3  septembre  180G,  — -  décret  impriLd  (6), 

*  —  (DfCÈS,  )  —  V.  G. 

4 ,  —  (  D  £  po  R  r  k  ,  )  —  Le  dèbî  t  etir  de  rentes  via¬ 
gères  dues  aux  prêtres  déportés,  ne  peut  oppo¬ 
ser  à  V  Etat  qui  jouir  duces  rentes, ni  ni  morteivite 
du  déporté,  ni  le  défaut  de  preuves  de  son  exis¬ 
tence. 

Ln  ir'tîic  <!él  fînirttrMn- •*.  E*  Trmiîllon. 

16  im'fo’lm  un  lîP  — -Cour  de  Csifealïon* —  Itîli* 

de  h  \  iemie  ,  )* 

— ■  (DONATION.)  —  V.  19. 

5,  —  (  ï  mlgi>k,  )  —  r,es  rentes  viagères  dues 
par  l'Etat  ei  possédées  par  des  individus  non  pro¬ 
venus  (féuiigi  ut  ion  ,  sur  la  tète  ei  pendant  la  ne 
<1  un  individu  maintenu  su  h  liste  des  émigrés, 
sont  liquidées  d'après  fo  loi  du  8  nivôse  an  G. 

ib  prairial  an  1  1  ,  —  arrête  du  Gouvernement  (d). 

G.  —  1"  Ex  jt  N  ct  1  oh.  )  ■ —  T /acquéreur  à  charge 
d’une  1er  te  viagère ,  est  déchu  du  bénéfice  de  son 
confiât  ,  lorsque  I  iuce/ilude  de  la  duree  du 
paiement  de  la  r<  n£>  vient  h  cesser  \>‘*t  son  fait* 
En  d’au  1. rc  termes  :  —  La  rente  viagère  nesi 
pas  êudnte  par  le  décès  du  rentier ,  lorsque  cest 
le  débueur  de  ta  rente  qui  lui  donne  criminelle¬ 
ment  I ri  mort.  —  En  ce  cas  il  a  lieu  à  la  résolu¬ 
tion  du  contrat. 

Loi  (j  .  an  C01L  ri* t  peeftt  infar  efnpt-  et  fiVmJÎL,  <2lc.— 
t,.  x. ,  art,  1  18 j  ,  A\M.r 

U*  iirrilieiï  Blûinîçmi.  f  l.  lé*  Keril-  Bonp.uJbmiîe, 
l3  ü  i  voie  an  to.  —  Câoir  d'appel  séant  à  P  cri  ï  t  -e  ri 

1. 

7.  —  (Lésion.)  —  Une  vente  â  cl  large  de 

rente  viagère,  est  réputée  ne  cou  tenir  aucun  prix 
et  doit  en  conséquence  ,  t  ire  annulée,  si  le  prix 
stipnlém  inférieur  eux  revenus  annuels  des  bieut 
aliénés. 

C.  N.  ,  an.  ï5&3  j,  a  t,  at.. 

Les  liêriticiü.  \  eiiâiik  C.  G cofFroy- 
a3  ihisirm,  an  11.  —  Crtüf  tfappd  suant  Poitiers  (f)* 


(n)  Recueîi  IgéHéraJ  des  lois  et  des  arrêts ,  iüt«c  <3, 
page  fa  1. 

(h}  Ici.,  inmv  6 ,  pari.  f  473. 

(c)  Id,,  tonsc  i,  irr  pan.,  pagtj  1  fë. 

(ti)  Id. ,  tome  3 ,  34  part,  t  page  3i  j. 

H  ld. ,  torne»,^*  «ïmi.j  [aijïc  my. 

(J )  IJ-,  toiui  .3  ,  -j*  pari.  >  pjgt 
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L  a  cons  tiuitioii  de  r en  te  vi ag  ère  e  s  t  Ta  1  a- 
blesi  3e  crédi -rentier  survit  de  vingt  jours,  encore 
qui  1  me  une  d  'une  mal.  ad  iè  cl  ont  ii  était  atteint  a 
l'époque  de  la  constitution. 

C.  TL  ,  nrt.  107  (  et  197  b 

Babas,  C«  !■;>  lieriueis  K»phmsînc. 

5  tïucikku  a®  sa. —  Cour  d1  appel  séant  b  Grenoble  («)• 

—  (  Maladie  mortel  le.  )  —  L’article  3970 
du  Code  Napoléon  qui  déclare  sans  effet  toute 
constitutio  :  de  rente  sur  Ifi  le  te  du  ne  personne 
atteinte  delà  ma  Iridié  dont  elle  est  décédée  J  a  s 
le?  vingt  jours  ,  s’applique  au  cas  ois  la  rente  i  été 
créée  sur  la  Lé  le  du  constituant  lui -même* 

Odeün.  G,  les  licnnci-5  L&rëqti®. 

$  février  h8o^.  —  Cour  (Rappel  séant  à  Farh  (A), 

10* - Id. 

Le  Prévost.  C.  blEmqitrjr* 

2:5  janvier  1608.  —  Cour  trappe!  béant  h  Rouen  (r), 

ai*  —  —  I,o  js  qu*  u  n  c  ou  t  r  a  t  de  ren  te  viagère 
est  attaqué,  sous  prétexte  que  la  rente  a  été  cons¬ 
tituée  ,  sur  la  tête  dune  p .-rsouna  atteinte  fie  b 
maladie  dont  elle  est  décédée  pdans  les  vingt  jours 
de  la  date  du  contrat,  cest  au  débiteur  de  la 
renie  éprouver  que  i  individu  est  mort  d'une  autre 
maladie. 

C.  TL ,  art.  iç-f  n  1970. 

Ct4&  t-  &*u«. 1 

î3  juillet  18^8*  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (j). 

-  (  Mo  R  T  Ci  VILE,)  —  V.  4. 

12.  -  (  0-ÛLiGATlOX  TPEBS 0«  HTÊI.I,ïn ’]  —  La 

rente  viagère  réservée  en  argent  sur  un  fond 
aliéné  â  perpétuité,  est  due  meme  après  la  des¬ 
truction  de  l'héritage  pris  à  rente.  — En  ce  cas, 
la  rente  n'est  point  réputée  foncière,  c  est  la  per¬ 
sonne  qui  doit  ,.non  la  terre. 

Le  Voila» tL  C.  RmmHt, 

2  février  1807.  —  Cour  de  ca$s,  —  Rejeu  —  Cour 
d'appel  de  Douai 

13.  — (  Rachat.  )  —  Le  débiteur  d’une  rente 
viagère  ne  peut  contraindre  le  créancier  à  en 
souffrir  le  rachat. 

Loi  du  18  décembre  1 790  t  lit.  Ier,  an.  ier.  — G,  2Î-, 

ait.  1979. 

Ibs  frèrts  Lceomtu.  C  Roger. 

ai  laussidôr  a»  — Cnurdc  eass, — Cassation.— Tri  u. 
du  diïUnct  d’ Avra lïches  (jfp 


(rt)  Recueil  générai  des  lois  et  des  arrêta  ,  touat  5  ,  pari. , 
page  49. 

(£)  Id.  3  tome  7  ,  a*  part,  ?  page  1*79. 

(e)  ld.3  tome  B ,  aft  part, ,  page  73. 

(d)  IA.  ,  tome  9,  2*  paru,  page  ^ 's- 
(c;  Id.  ,  tome  7 1  ^  paru ,  page  n  1S0- 
(J)  Id.  ?  tOBitf  l  j  ïr*  pat vlf  f  pagr  87- 


RENTE  VIAGÈRE.  72 5 

14,  - - —  Le  débiteur  d'une  rente  viagère  qt  i 

n ayant  pas  payé  les  arrérages,  a  été  pou  uivî  en 
rescision  du  contrat,  avant  b  publication  du  Code, 
et-  aux  termes  des  lob  anciennes  ,  ne  peut,  depuis 
b  survenance  du  lode.excïper  de  l'art.  197b, qui , 
dans  ce  cas,  n  autori  e  point  celui  en  faveur  de 
qui  Va  rente  a  été  consiituée  à  demander  le  rem- 
bouse  ment  du  capital 

L.  6  ,  an  icèd.  de  pmiis  inter  emploi  em  et  venditorcm* 

C.  N. ,  art,  s  et  197 S. 

GmfFrercau,  C.  Jean  Dérivas, 

ï2  jàaTieA'  fSoc.  —  C'uir  de  oass.  —  Rejer  —  Cou? 

«Rappel  de  li|jpcàûx  (*)- 

r5. - ïd. 

C.  N. ,  ai  l  3  et  7978. 

GanffrcteFtu.  C.  Dérivés. 

g  pluviôse  an  n3.  —  Coor  dbppd  séant  h  Bordeaux  ($), 

Même  décision  ,  relativement  à  une 
rente  viagère  anterieure  au  Code,  mais  arréragée 
depuis,  et  dont  la  rescision  n  a  etc  demandée  aux 
termes  des  lois  anciennes  ,  qobprès  la  pi-omulga- 
tiou  de  l'art.  1978. 

Dnchrsne-Beoü manoir.  C.  la  veuve  Dessmis. 

jo  février  1807.  —  Cour  d’appel  st:am  £  Bordeaux  (e). 

17,  - - Le  créancier  d'une  rente  viagère  cons¬ 

tituée  sur  un  immeuble,  soys  l'empire  de  Dédit 
de  j  77 1  ^  ne  peut  ,  en  cas  dé  vente  de  cet  im¬ 
meuble  (  sons  Te  in  pire  de  la  loi  du  it  brumaire 
au  7  )  ,  demander  le  remboursement  de  son  ca¬ 
pital  sur  le  a  rix  ,  lorsque  l'acquéreur  est  exprès- 
sèment  chargé  de  servir  la  renie,  et  qu'ainsi  leu 
sûretés  ne  so  t  pas  diminuées. 

Boulanger. 

11  août  1808.  '—Goût  d\app$l  séant  k  Paris  (cî), 

i S. - —  Le  créancier  d'une  rente  vbgère  a 

droit  de  demander ,  îors  de  la  coliocaüon  s  qvibue 
somme  .de  deniers  suffisante  pour  assurer  le  ser¬ 
vice  de  sa  rente  ,  soit  bissée  aux  mains  de  l'ac¬ 
quéreur  de  i  immeuble  hypothéqué,  — *  On  ne 
i  piruf  le  contraindre  a  recevoir  le  remboursement 
du  capital  constitué. 

C.  ÎS.,  ntt,  3 .1 84  .  AXAT*. 

Lame-  €  GiriuAta* 

S  août  iSoO- —  Coin  cnippel  séanth  PavL  (e), 

ïg]  (Su avivant.  )  —  Lorsqu'une  personne 
place  sa  fortune  en  rentes  viagères  doiit  elle  sti- 


(ï)  Rvvivôl  tkà  bis  euh  s  arrêts*  têiuTc  7  ,  tv-  pan. , 

page  v^5. 

(A)  ld. ,  I orne  5  >  Î*  paî  t  ,  pagv  65 

(c)  ïd . ,  tôdtè'S,  3e  [ru  t.  .  page  1 36* 

{d)  ld,  y  tome  S: J  y&i'i.  ?  p;^c  ^87. 

(o)  Id,  j  tome  6  ;  ,  V  -3b 


7-6  RENVOI  (Oi-Mn'M  ek  )* 

p -île  la  survivance  au  profit  de  ses  neveux  et 
nu  i  es  i  cette  stipulation ,  quoique  pureuten t  gra¬ 
tuite  en  laveur  des  su  rvi  va  aciers ,  ne  peur  être 
considérée  comme  une  do  nation  >  révocable  par 
s-  i  nenuiice  d'en  t'a  ns, 

C.  IN. ,  art,  tj(io  j  A?f  At. 

La  veuve  et  les  catans  BarUirr. 
a  j  v'ih«5c  an  ns.  —  Cour  d’appel  ica  ni  ,V  Paris  (a  J, 

ao.  —  (Transaction.  )  —  De  ce  que  K-s  lois 
prohibent  toute  transaction  sur  des  ali  mens ,  il 
r e  s  eu  suit  pas  qu'on  ne  puisse  transiger  sur  une 
rente  \Lgére  créée  à  titré  onéreux  *  qui  na  pas 
«té  constituée  tu  termes  for  mets  pour  ali  mens* 
L.  fit  §  a  ,  au  dig,  Je  ïriînsacthttii/iiî* 

La  dame  ioimicc.  C.  Muoquai, 

3a  Boréal  an  n.  —  Cour  d’appel  séant  à  Poitiers  {b). 

4i .  —  {  Use t k.  }  —  Une  constitution  de  renté 

v  î , igé re  ne  peu  t  é  t  re  ré  pu  teo  usa  ra ira  ,  q  u e  I  que 
Soit  le  rapport  entre  le  capital  et  la  prestation 
annuelle, 

C.  A.  *  ait.  1976  ,  a,\àl. 

Degouvjîlc.  C,  les  on  Cm  s  Fîcürïnn. 

11  prnirîat  an  7  — -  Cour  de  — -Gawation,  — Trib. 

civil  de  la  Manche  (c). 

—  V,  Arrérages(  effet  rétroactif')*  —  Corn- 
pensatiQp,  —  Etranger.  —  Inscription  hypothé¬ 
caire  (t  valuation,  )  —  Mutation, —  Bmitbourse- 
1  lient-  —  Id.  (  a  compte.  )  —  Retenue  de  conn  i- 
Uni  on,  —  Subrogation  hypothèque*  )  —  Tente 
{prêt.  ), 

iVriTtf.  —  V.  aussi  1rs  renvoi»  indiqués  ii  la  fîn  du  mh> 
Reste  (en  genêt  al  J, 

REN  V  Oï  (  d  F  m  a  n  n  n  r  n  )  * 

—  Pour  former  une  aemaodf  en  renvoi  ,  ou 
pour  y  défendre  ,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  intérêt 
é  Tafia  b*  principale;  il  esL  en  outre  nécessaire 
d'y  vire  partie. 

On  peut  fonder  une  demande  en  renvoi  sur 
l'intérêt  qu’un  dfcs  juges  du  tribunal  saisi  de 
Affaire  a  dans  1  affaire  même  ,  quoiqu'il  ny  soit 
pas  partie. 

C.  pro<£  th-,  an.  358  et  bujv.  —  Ordorm.  de  1737 1 
til-  itf  *  art.  üz. 

Quiqucrtîz..  C*  les  In*  ri  tin»  Bill  te  UX. 
j 5  oc l  'hi  :  1807,  —  Coui  de  cüti.  —  Règlement  de 
(d). 

—  V,  Acquittement.  —  Appel ,  §  i*r  (  délai .  ) 


(a)  Recueil  général  de*  luis  et  de?  arrêts  *  tome  7 ,  3*  par  L , 
page  nSj. 

(b)  Id, ,  tome  3,  part, ,  page  487* 

(<}  LL*  bric  r ,  ir*  pari  - ,  page  2i5, 

(d)  Id. ,  toioe  7 ,  2  e  pïur  f  page  j  iSu 


REPERTOIRE. 

—  Attribution  (  tribunal  d* ).  —  Compétence 
chose  jugée  ).  —  Degré  de  juridiction,  —  l)y- 

miHle.  — -Faux  (  dommage  ),  —  Juge  de  paix 
(  empêchement)^ —  Litispendance  :  compétence), 
— *  Ordonnance  de  président  (chose  jugee),  ^ 
Question  préjudicielle.  —  Récusation  [regle¬ 
ment  de  juges).  —  Réglement  de  juges  (  cassa¬ 
tion  )..  ™.RL  {juges).  —  Sections  { compétence). 

—  Testament. 

RÉ  PA  RATION  1)  HONNEUR, 
t.  —  {  Excès  df  roi  voir*}  —  Un  tribunal  de 
police  ne  peut  condamner  à  une  réparation  so¬ 
lennelle  ,  sous  prétexte  de  diffât  nation*  —  Uest 
de  sa  part  un.  excès  de  pouvoir. 

Code  lin  3  firuroaîrc  au  \  f  an,  Goo. 

Gnni-n.  C,  PoMi-Bodïu* 

fi)  mc.^i  lor  an  8.  —  Cour  de  cas»,  —  Cassation,  — 
IVrli.  de  polka  de  Blcrî  [a). 

Z . - -  Id, 

Diigussflo*  C.  Dcoeitz. 

G  pluviôse  au  Ta,  —  Cour  de  ra»s,  ■ —  Çnnation*  — 
Irih,tle  police  ttani  à  Audi  (&)* 

i. - id. 

Morand.  C'  ÂlHûme  Alcuand- 
ao  vend,  ui.  an  i3.  “  CBnr  de  cas$.  —  Ca^ulon,  — 
J  lige  de  paix  iïiï  Vcrii  v  \c). 

RÉPARATION  PUBLIQUE, 

*—  Lnjlrr.) —  Encore  que  les  tri  Emaux  de 
[roli^e  n«  puissent,  n  mat  iire  d  iujtn\  s  verbalei, 
ordonner  une  repara  don  publique  en  faveur  de  L 
personne  offensée  T  leur  ngemem  qui  présent 
cette  réparation  n'est  point  succeptible  d’étre 
arts** ,  si  les  jug  s  ont  employé  cette  alternative, 
sinon  que  le  jugement  ta  tiendra  lieu , 

Meier,  C.  MrU  ter. 

3ff  |tkillct  iSitç.  —  Cour  de  ca»*.  —  Rcjei.  —  Trib.de 
police  de  3  L  yen  d). 

—  Y,  Injures  verbales, 

REPERTOIRE. 

—  !  Greffier,)  —  V,  2  et  /p 

—  (  Ulissikr.)  —  Y.  $. 

î  .  —  (Notai k  e,  )  —  Lorsqu'un  tribunal  a  rendu 

un  jugenieut  contraire  aux  lois  des  6 octobre  1 79 1  < 
16  florécd  an  4  et  z5  ventôse  an  1 3 ,  ce  n'est  pas  à 


Ut  .  lUcueS!  gcWraîdci  lois  et  ai  rcts,  iomc  1  »  ae  p^rl^ 

paye  673, 

f  b)  EL,  iorü«  ?j ,  30  par  v ,  page  7  5. 

(e)  Id.  ^  tmiLC  5  ,  3e  [iftrt, ,  page  9. 

{d}  Id,  lùijie  7,  2*  part* ,  1182, 


RÉPERTOIRE. 

1  administration,  mais  au  ministère  publie  à  se 
pourvoir  en  cassation. 

%5  avril  —  Décision  du  grand-juge  («fjj, 

2*  . - Les  greffiers  doivent  tenir  acte  de  la 

remise  qui  leur  est  faîte  annuellement  par  les 
notaires,  du  double  de  leur  répertoire  ,  en  exécu¬ 
tion  des  lois  des  6  octobre  1791  et  16  floréal  an  4. 
Loi  du  23  frimaire  an  7  r  art.  j3. 

27  juif!  180$  ,  —  elle,  dn  grand-pige  (b). 

3.  —  —  T- art.  1-  du  titre  5  de  la  loi  du  S  oc¬ 
tobre  1791,  et  la  loi  du  16  fioréâl  an  4,  relatifs 
\u  djèpoL  annuel  des  doubles  des  répertoires  des 
notaires  ,  sont  étendus  aux  départemem  de 
Gènes  ?  de  Montenoue  ?  des  Àppenms  et  du  Ta- 
naro. 

10  septembre  iSo8,  — décret  impérial  (c). 

4.  - -  Les  notaires  sont  tenus  d'inscrire  dans 

leur  répertoi  .  e  ,  avant  La  mort  du  testateur  les 
lesîamens  qu'ils  ont  reçu. 

Les  notaires  ,  greffiers  et  huissiers  qui  tiennent 
leu  r  s  répertoires  sur  pa  p  i  e  r  no  n  l  i  rn  bré ,  ou  qu  i 
n'y  inscrivent  leurs  actes  que  par  intercala  1  ion  , 
encourent  ,  dans  le  premier  cas  ,  une  amende  de 
100  fr .  \  et  dans  le  second ,  une  amende  de  5o* 
—  En  d’autres  termes  ,  ce$  lois  des  aj  décembre 
1790  et  n  février  1.791.  ,  n  ont  été  abrogées  ni 
par  lu  loi  du  2,2  frimaire  m  7,  ni  par  celle  du  2 5 
ventôse  an  1 1 . 

Lois  du  19 décembre  1790 , .art.  t<f  j  du  ti  février  1791 , 
iru  3  ,  12  ei  34  j  du  22  finit  ai  té  an  7  ,  ail*  3^  et  Vjq* 

La  régie  de  Tenregisireoioïn.  C.  Pascal ul. 
j  9  dtkjcmbre  l$oS.  —  Cour  de  tfasà*  —  Cessai  ion.  — 
Tri  b,  civil  de  Cou  lui  en*  pi) . 

5.  —  —  Les  répertoires  des  notaires  sont  sou¬ 
mis  au  visa  du  receveur  de  l’enregistrement , 
meme  depuis  qu'il  y  a  nécessité  de  les  faire  viser 
par  le  président  du  tribunal  civil. 

Loi  tin  vm  ose  m  1 1  t  art*  3o  et  G9*  —  Loi  du  22 
frimaire  an  7.  art.  Si. 

La  régie  rie  Pciiïcjtîstreracïit.  C.  Douvelk  et  autres* 
^4  Avril  tSoq.  —  Gonr  de  cass,  —  Cassation.  — Tïib. 
ci  vil  de  Pîioux  (e). 

C.  —  (  PrttfB*  )  —  L'huissier  qui,  pour  la  pré¬ 
sentation  de  son  répertoire  k  l'enregistrement  a 
été  en  retard  seulement  d Inn  ou  dmx  jours , 
est  passible  de  la  peine  que  1a  loi  inflige  de  10  fr. 
pour  une  décade  de  retard , 

Loi  du  r>,  frimaire  an  7  f  art.  $9. 

La  'régie  des  -domaine»*  C.  bdvies. 

3ï  janvier  tSoo*  —  Cour  de  cass.  —  Cassation .  —  Tri, b* 

<fA%  (./). 


(a)  KèCuciÏ.  general  tics  loi*  cl  des  arrêt? ,  tome  8,  -j^pan., 
paga  188. 

(ù)  Id. ,  r  nue  S,  ae  part. }  page  288. 

(c)  tfL  ,  tome  8,  1*  pari*;  page  29  :j. 

(i/)  ld. ,  xo.iie  9,  i1"*  part. ,  pa^e  ?.3i. 

(e)  Id. ,  tome  9 ,  1 rC  paî  t. ,  page  fc, 

(/)  Id  j  tome  io}  ire  paru ,  page  1 17* 
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—  Y.  À  m  en  de  (  pre  script  iôn,.  ] - Ho  La  ires* 

REPRÉSENTATION. 

1 .  —  (  D ettiï.  }  —  Lliéri  f  ier  de  k  gramVmère , 

par  représentation  de  la  mère  ,  ne  doit  pas  payér 
les  dettes  de  k  mère  qu’il  représente ^  s  il  ri  est 
pas  son  héritier. 

Nov,  nS.  —  C.  N.  ,  an*  7k ,  awal. 

Les  frères  Loniu.  C .  BuUat. 

5  fi iaaairè  an  7.  — Cour  de  eas$.  — Cassation.  —  THE 
civil  de  lsAm  (a), 

a*  —  (  Eêîyàîst  n  âtu  r  kl.  )  —  Lorsque  l'en¬ 
fant  naturel  est  en  concours  avec  des  neveux  do 
son  père,  la  portion  qu'ils  droit  de  prendre  dans 
sa  succession  n'est  pas  réglée  comme  si!  était  en 
c  onco  u  vs  ave  c  1  es  f  r  èr  es  d  u  d  éf u  n  t  *  —  Les  n  êvc  u  x 
ne  viennent  pas  par  représentation* 

C.  N.  *  art.  7k  et  757. 

Groîdiet.  C.  Ddaclsapdie. 

29  juillet  1809*  —  Cour  d'appel  séant  h  Riom  (b). 

3.  —  (  Rapport.  )  —  Sons  le  régime  de  la  loi 

du  17  nîvosé  an  2,  les  en  fans  du  donataire  ve¬ 
nant:  apres  la  mort  de  leur  père,  à  la  succession 
collatérale  du  donateur,  et  remplissant  exchist - 
vement  Tune  des  lignes,  ne  sont  point  obligé  es 
envers  Tau  ire  ligne  au  rapport  des  choses  données, 
comme  succédant  par  représentation. 

Les  hdri  tiers  Combe** 

i£5  mars  1807,  —  Cour  d'appel  séant  h  iSisincA  (e) . 

—  Y.  Amnistie  [jugenneut).  —  Droits  liti¬ 
gieux.  —  Emigré  (  amnistie  ).  —  Exclusion  (  sac- 
e  sj  s  ion  ) .  —  Héritier  (  êm  igré  )  *  —  Succe  ssion 
(  aînesse  ).  —  Surenchère .{  chose  jugée  ), 

REPRISE  D  INSTANCE. 

......  ....  . . -j 

1,  —  Lorsque  certains  tribunaux  sont  suppri¬ 

més  pour  être  remplacés  par  d'autres  .  il  n'est 
aucimernent  nécess;dre  que  les  parties  fassent  des 
actes  de  reprise  d  instance. 

Code  tU  proc.  élv.  ,  sl‘E.  3k ;  A* aï.. 

Midland.  C*  Roogîer. 

a3  nivôse  »»  8.  —-Cour  de  cass-,  —  Cassation.  — Ti;ï». 
'  civil  de  b  Vienne  (d). 

%r  —  (  Kl- f  et  B  iiTROÂcTrp.  )  —  Uns>  instance 
engagée  avant  la  publicai ion  du  Code  de  procé- 


(a)  Recueil  général  tics  lois  èi,  des  arrêts >  torcié  t  ;  „ 

p  a  ge  iéA. 

(b)  Id, ,  lu  me  ïo;  ^  pan. ,  pa-e  * 

(c)  Id. ,  tome  7^2°  pan. ,  page  ï  iS?, 

(d)  kl tome  1 ,  2e  part. j  pa^e 


7*a  ItEPUBUCOLE. 

dur?  ,  nuis  repris*:  *prés  ce  [te  publication  ,  doit 
commuer  d'être  instruite  suivant  Les  anciennes 
lois. 

C-  pr'<%  civ* ,  art,  ir>fï. 

La  veuve  iwflg.TpUfl»  G.  la  vcÏitc  Bon tcniy • 

ïo  juin  1807.  — Cour  'Tipp-l  stî  ni  à  Bruxelles  (fi). 

3.  —  (Hébitïêil  } —  Lorsqu'une  affaire  qui  , 

<f.ïprè=  la  lot,  doit  s'instruire  par  écrit  ,  est  mise 
en  état  dVdre  jugé?  par  les  productions  des  deux 
parties ,  on  par  le  défaut  dans  lequel  l  une  d elles 
a  été  constituée  de  produire  ,  si  l  une  des  par¬ 
ties  vient  h  mourir  avant  que  le  rapport  en  soit 
fait  à  l'audience,  il  n'es*  pas  nécessaire  d'assi¬ 
gner  ses  lïêrîtit  rs  en  reprise  d  instance  ;  et  si  le 
rapport  se  fait  sans  qu. U  aient  été  assignés  Jar¬ 
ret  qui  intervient  à  U  suite  de  ri*  rapport  ne 
doit  pas  être  annulé  sur  ce  seul  fondement. 

lUçLment  do  1-3?,  a*  pire.,  rit,  1  G  nrt.  i<r.— Orï, 
rie  1(^7  ,  lit.  î6t  kïf  3  et  f  — C,  proC.  riv+ ,  arc  iîi 

et  u3.  a?i*i.  . 

La  dame  dr  Uoiidicbn  ,  veuve  Sirey,  G,  le*  lictiucr* 
(le  Roque)  a  urc. 

19  vemese  ;v«  9-  ^  Cour  de  cass.  —  Rejet  de  la  tierce 
opposition  (b). 

Y.  Divorce.  —  Péremption, 
LKPÜBLICOLE.— V.Témoinde  testament, etc. 


RÉPUDIATION. 

—  f  Succession*.  )  —  LV-rilier  qui  n‘a  ni  ac¬ 
cepté  ni  répudié  la  succession,  peut  la  répudier, 
même  après  les  délais  p;,ur  Faire  inventaire  et 
délibérer,  tant  qu  i!  n'a  pas  frît  ^  «  d  ,iccep  fa¬ 
non  f  ou  qu'il  na  point  été  condamné  comme 
ayant  accepté. 

i  3  l„st.  4t  r/v/*.V^C’  cf  dt^ru/V.  —  L. 

1T  Pî^.  ^  itcq  iWrnîin  vtï  oriiUenM  fùMpUiUtta .  — 
C.  X  5  ru  7 ;St  78  j  ci  8ri  ,  aval. 

Grjr.  C.  .Srfixnit*. 

5  f.-THn-r  ! §r,CL  —  C'jur  de  cass-  —  Ç:i£8Mion.  —  1  ub. 
civil  de  Su  Sarre  (c). 

_ y  Don  1  lî  on .  —  Dot  d  d  c  éc  rit’  re  /oa-  c  in  fin  n  . 

__  K,  régis! rente* èL  —  Hêri  ier,  —  Héritier  b'm  - 
Hrlûre.  —  Legs  (mineur  ■  -  MuMii-m  fariner). 

, Su  ccessi  o  î  1  Vac  .mie  (c  te  r;  *  —  f  d .  f  atçr  ip  - 

//o/z  hypothécaire  \ 

REQUÊTE  CIVILE, 

f  _  (  AaiRSüE,  )  —  L-  Code  de  proc.  civile 

abroge  la  lot  du  1^  tlicnnidor  an  G,  qui  dispen- 


f/i\  Recueil  générai  de?  I oit  et,  des  arrêts»  tome  7,  î*  part  j 

page  3*9-  ' 

(b}  1(L  ,  7  *  a*  part ,  '  *83. 

j®  ld, ,  tonie  G,  i!  part. ,  page  5a5. 


RF  QUÊTE  CIVILE. 

sni  1  les  irs.lig-'rs  de  consigner  l'amende  pour  sa 
pourvoir  en  requête  civile. 

CL  proc»  civ. .  urt.  1(9  j  et  toi{r. 
i3  cl  '40  mars  1810  t  —  avis  du  Conseil  4TEl3t  (a), 

%.  —  (  Ab  b  \  tbe-  —  Fa-ux.)  —  Une  décision 

d'arbitres  volontaires  peut  être  attaquée  par  U 
voie  de  la  requête  civile  lorsque  ces  arbores  ont 
été  nommés  moins  pour  compose?  que  pour  ju- 
£,rr,  —  Mais  la  requête  civile  dirigée  contre  ntt 
j  i  ig  iiHMt  ,  n  v  p  eut  ci  re  fo  n  r  1  é  e  sur  tm  fa  n  x  c  e- 
ptOfilm  ’i  re  jugement  même. 

OtOuuu.de  Oi(»7  ^  lit,  ,  -<it  3  j,  — ^ G-  proc.  cir, ,  nrt. 
tfBô  i  Aîf  St 

OsiÜn'rt  rt  femme.  U.  h  dame  R-ivantcfiei. 
n  nu  ri.  —  C  uir  Oc  ca-is.  —  CjWftiiq»,  — 

Gmu  d'appel  de  Rennes  (bp 

1, - La  rrqm  te  civile  est  ouverte  copue 

les  décisions  arbitrales  dans  k:S  imunes  c(>s  et 
mûries  memes  luotîfs  qu'elle  est  ouverte  contre 
es  jugemvirs  ordinaires. 

On  est  reçu  a  prouver ,  s, ms  prendre  la  voie 
d  inscriplion  de  faux  ,  que  telles  eboaes  que  l« 
jugement  «irbifr.d  en  ne  e  .noir  clé  demaïulées} 
ne  l'ont  pas  eJïectiveinent  été. 

G.  de  pioo.  i:iv.  ,  art.  lo  iti,  awal* 

Li  mmh  nt.  C-  Un  i  suit  d. 

3u  germinal  .*u  il-Cw  iVapÿd  acant  ii  filmes  (e). 

4.  - Un  j'tsgëmcnt  arbitral  ne  peut  être  at¬ 

taqué  par  voie  de  requête  civil;,  lorsque,  drais 
le  coin  promis  ,  les  parties  ont  déclaré  que  leju- 
gmieiu  a  ioterveuïr  aurait  force  de  transaction 
.sur  procès. 

Uni.  dü  16C7,  lit.  3s,  art.  tçrT  —  C.  N.,  ait.  aoâî.— 
C  prtii:.  ctv,  ,  art.  îoldJ,  isu. 

Pf>urv«sî  il«  Diihtuiu 

iT  lljrr/niiJnr  un  Tl.  —  Coin  de  «MS».  —  R^jct.  —  Ci>ur 
d'appel  de  l^aiis  {d J , 

5.  —  (Curstî  sok  dbm  \ft  i>rF,  )  —  Les  moyen  j 
résultant  <lc  ce  que  les  juges  «mi  prononcé  ttlirà 
p  dira ,  ne  son  l  que  des  ouve  tores  de  requête 
civile  ,  ci  non  des  moyens  de  cassation. 

G.  pror,  dv,  ,  .If l.  j  A1-AL. 

!  en  frères  Mrdnd.  (L  Oo»sr£. 

5  bniiDSiirc  sn  1 1 ,  —  <Lair  de  Cass.  —  Rejet  («)# 

G.  —  —  Lorsqu'une  partie  réclame  la  restitu¬ 
tion  entière  d’une  somme  qu'elle  prétend  avoir 
payée  indûment  ,  er  que  f  au  ire  veut  retenir  ea 
entier  comme  lui  étant  légitimement  due  *  la  dé- 


(a)  RrGuejd  gciiér;d  défi  lois  .-t  iLs  airtts>  loflia  iUj  4É 
p  ripe  ’Wi3- 

(b)  M. ,  irtfiic  3 ,  ir*  part.,  pügc  4->7. 

U)  1<L  ,  to*uc  4 1  paît-: ,  page  597. 

(d)  H.  ,  loîufi  4  *  |rc  P;u  ï-  *  ljy£c 

(c)  Id.  }  loin*  S  j  2*  part. ,  piig«  52G. 


REQUÊTE  CIVILE. 

rLion  du  tribunal  qui  ,  dans  ce  cas  ,  ordonne 
une  mtuutïbii  partielle,  n 'offre  pas  de  ce  die£ 
un  moyen  de  requête  civile» 


C,  proe.  Civ.  ,  .irt.  480  t  a v a ï.» 

Mntir*iidi.  G.  Gmvi  i-îa*&ache. 
5  oc to lire  1S08,  —  Cour  de  ca^s,  - 
de  Jt'igeac  («J* 

r  i3. 


•  Casïati  <*n  »  —  Tdb, 


7.  —  (  Commet encf»,  )  —  Sous  Vempire  de  la 
Soi  du  27  ventôse  an  S  /  la  requête  mvüe  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  même  doritlejvge- 
ment  est  attaqué  par  ceue  voie. 

Le  resfïs&ire  doit  être  jugé  par  le  même  tribu ■ 
ûal  que  le  rescindant. 

Ürrform.  tk  1667  ,  tit.  35 ,  art.  —  Loi  du  r S  février 
i^pu.  —  G.  prOc.  QÎv,  ,  arl,  4D^  >  AîïAE. 

Ulfvicr.  C.  Kspcrt. 

iB  inaimï  un  t  o.  — ■  Cour  de  csa».  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Paris  (û)- 

8.  _  _  Id. 

Sa  rôti.  G*  Barmav  et  TïespVvt. 
tS  dkittrudor  au  t^.  —  Com  de  ca$$.  —  Cassation.  - 
T  ri  b .  il’  jtion  di  sscmeîï  i  d' L  $0  ad  un  (fc) . 

^ -  —  (  Çqksu lt &t ion  .  )  —  La  régie  de  l>nr e - 
gistremein  et  en  général  la  partie  qui  stipule  les 
intérêts  de  I  Rtat  ,  doit  ,  comme  toute  autre  par-  ; 
tïe  ,  lorsqu'elle  se  pourvoi  par  requête  civile^ 
signifier  en  tète  de  sa  demande  ,  une  consulta¬ 
tion  de  trois  avocats. 

Dans  une  instance  liée  avec  la  régie  sur,  re¬ 
quête  civile,  la  plaidoierie  est  admise  ,  même 
dans  les  matières  ou  la  plaidoierie  est  défendue 
pour  l'instruction  ordinaire. 

Loi  rln  u 7  ventôse  an  9  ,  art.  19  —  C,  proc.  Civ»,  nrt. 

494  ^  4î)5*  *» 

Ijü  rosie  de  S’en  registre  ment.  G  -  Deflorcnnc^ 

3o  aoi't L  iSog.  -**  Cour  de  casa.  — Rejet.  —  Trib.  civil 
de  CUarleiui  (d). 

ï  o.  —  { Co  erra  K v.  r  É  tb. .*)  —  La  contrariété  qui 
donne  lieu  a  ta  requête  civile  est  celte  qui  existe 
entre  les  dispositions  d  un  arrêt,  et  non  celle 
qui  peut  se  trouver  dans  les  motifs. 

Biasterot.  G-  Cheyron, 

4  germinal  mi  i3.  — ‘Cour  de  Cass.  —  Caiaatkn.  — 
Cour  d’app  el  de  Bordeaux  j(ej* 

—  (  DÉFENSE  VALABLE.  )  —  V,  14. 

-  (EsBËCi^TBEMÏSMT.  )  —  Y* 9. 

—  (Faux.)  —  Y.  2. 


(a)  Recueil  general  des  lois  et  des  arrêts,  tome  io,  tT#  part* 

{h)U.,  tpmç  î ,  T™  part. ,  pa^c ,  3Sé. 

(c)  Id. ,  toruc.  5  »  irc  port  ,  pa&«  .| 1  * 

(dj  Id. ,  tomcg,  ir*  pau, ,  pa™c  }><L 

(«)  Id. ,  tome  5,  W  part, ,  page 


REQUÊTE  CIVILE.  7tg 

11»  —  (Fiat  dk  troîf  bfckvotb.— Cassatiom.  )  ■ 

—  Lorsque  dès  jugés  ont  décidé isnSme^^^è était 
non  recevable  cims  un  moyen  de  requête  civile, 
à  défaut  d'intérêt  ,  il  peut  y  avoir  là  uiunoyëu 
dç  cassation. 

Ord.  d*  1667,  tit.  35 ,  art*  i*f  et  34.  C,  proc»  cît.  > 
art*  4So.  - 

Tbouvery.  C»  Chav^f 

1.6  .août  ïïïèB.  —  C  oui  de  ca5s„  —  Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Besancon  (à). 

~  {  J ugbjvt knt  b Kovisof  R  e .  ) —  La  voie  de. 
requête  civile  est  Ouverte  contre  tout  jugement 
end  erni  e  r  r  esso  r  t ,  encore  q  \ï  il  soit  pro  v  iso  ire  y 
et  ne  décidé  que  quant  à  présent. 

Ord  onia»  de  1667.  —  G.  proc.  civ. ,  «t  4So,  uf  At. 
Pourvoi  de  Lambin. 

ïo  pki  vio  se  an  tîL  —  Goiir  de  oast.  r—  Rejet.  — 'TtiK 

icant  à  Cp^ldiïitüiérs  (|J- 

—  (  'LiOATAIftE  v«ïVïMRii.  )  —  Vh  îéga- 
taire  universel  peut  intenter,  de  son  chef,  une  ac¬ 
tion  en  requête  civile  contre  les  jugemèris  ob¬ 
tenus  par  le  testateur  qui  l'a  institué.  Sa  qua¬ 
lité  de  légataire  universel  ne  le  rend  pas  non 
recevable  ;  c'est-à-di  re  ,  Qu’elle  ne  confond  péfe 
ses  droits  atec  ceux  du  testateur.  ' 

G.  N. ,  iu  u  iooxp  aVaè. 

JL  y  a  ouverture  à  requête  civile  contre  le  ju¬ 
gement  qui  ,  dans  Je  cours  dune  saisie  réelle  , 
a  p  roi  ion  c  ê  le  co  n  gé.  d  '  ad  \  «ger  co  n  t  re  .  des  m  ï  - 
neurs  nou  défendus  ,  et  avait tômë  discussion 
préalable  de  leurs  meubles, 

*  -  Gràortm- (k-t .é8#y  ^  &  '  Atu  5-  — ^G;  ptne.  CÎT» ,  arc 

48^1  A  Si  AI-. 

Le  pvdfet  de  P  Aisne.  C.  la  damefk  Oelïc-klc. 

«erifiînal  an  1 1.  — ■  Cour  ds  east.  —  Rejet»  Gour 
tfappd  tPAmicnsi  (r).  p 

—  (  Mineur.  )  —  Pour  qu'un  mineur  soit 
réputé  valablement  défendu  ,  il  suffn  cp  on  pro¬ 
pose  dans  son  intérêt  tous  les  moyens  et  excep¬ 
tions  que  fournit  sa  cause,  sans  qu'il  soit  besoin 
que,  sur  chaque  moyen  ,  il  y  ait  des  concln- 
sïuiis  expresses  au  nom  du  mineur. 

O  ni.  de  1667  ,  ut.  35  arc  35-  —  C.  proc.  cir. ,  aro 

4S  l  T  ASE  AI. .  '  ,  ■ 

1  .ts  liêrî t  krs  Bcndk,  G-  ks  mm<nirs  Bmillc . 

8  tiV'osc  u à  it;  Gour.  de  cass.  — *  v3HîlEba‘ 
Cour  d'appd  de  Parts  (J)* 

\S.  —  —  Td. 

C.  proc.  civ. .  ari.  flSt  t  awal. 

Survol  do  leur  Dçs|o«çh<*  ,  nncur  de  BcniUc» 
a  cl  3  pkiv  ih>c  "an  t  a.  —  tÀ/or  de  Câss.  —  Rejet»  —Cour 
d’appel  d’Oikanï  (c). 

(a)  Recueil  génertï des  lois  et  dos  arrêts ,  comcj,  part.  . 

Wl 3"5,  ». 

(k)  Id* ,  tome  4  >  rurU  1  Pa®c 
(<)  Id.  *  tome  3  j  2e  part, ,  page  ^35* 

(,()  Id. ,  tome  î,  ae  jmrt.,  pstseaSï. 

(e)  id.,  Lome4,  ire  ?*«■..; M*  l3L 

gs 


# 


73o  KÈQUTSlTiONNAIftE. 

l6<  —  (  Ml  3  E$T£K  E  PUBLIC.  )  —  î Q  U1  iSSiOll  d  S 

la  communication  au  ministère  public,  ordon¬ 
née  par  l'art.  St  du  Gode  de  procédure  civile  ,  ne 
donne  pas  ouverture  à  la  cassation.  —  C'est  un 
moyen  de  requête  civile. 

C*  de  pmc,  civ  .  art.  ,JSo  ,  §  &. 

Les  socktïiîm  de  i'VytküM. 

36  avril  i  $08; — -£L>ur  de  cas*.  —  Rejet.  — Cour  d'appel 
de  Paris  (</). 

1?. - Le  ministère  public  doit  être  entendu 

dans  les  causes  ou  il  s'agit  dte  l'arrestation  cl  s 
étrangers,  comine  d  Ans  \  s  causes  où  il  s'agit  de 
contrainte  par  corps.  —  J  /inobservation  de  Celle 
règte  çst  im  moyen  de  requête  civile. 

;  ■C*r.pr*Mu  civ.  ,  ait.  .jîtaïjo’f  *-l  So5,  , 

Sw»ur.  t*  lai  huit,  etOumas, 
ai  mars  tSicp  —  Cour  de  cas*. —  Cassation.  —  Cour 
(gàfrycLâé  (V*r£  (A),  r 

18.  — ■(  PiJce  nouvelle.  )  —  En  matière  de 

requête  civile  ,  lé  jour  île  la  decouverte  des 
pièces  nouvelles  doit  être  déterminé  par  des  écrits 
«t  nçnpur  de  simples  présomptions. 

Ürdann.  de  1^7  »  tic  35 ,  rorl-  i  t-  —  C.  proc.  cîr.  ; 
arc.  4^-  —  G.  N  .  art,  1 353  ,  a.nu. 

Lv*  mine.tïfjS  Vemay.  C.  ^rtéedieu . 
jyqduviose  an  r  i.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  — 
Co  u  r  ti%>  j  »pd  (PA  i  *  { r). 

—  (  PlI  SCtSOIRE.  V — V.  t3. 

—  V.  Arbitrage,  $  v*L  —  Cassation.  —  IdL 
(mp  y  en).  —  Degrés  de  juridiction.  —  Prises  ma¬ 
ri  limes.  —  Rtq  port  ( a  pe£)* 

RÈQUISITIOSXAIRE.  —  Y*  Bail  (  défenseur 
d<t  l'Etat  J. 

RESCISION. 

—  (Cqmf étence*  )  —  Lorsque  t  sous  prétexte 
tl 3  lésion  ou  pour  cause  de  dcil  ,  riiéniier  ré¬ 
clame  contre  la  vente  qu  i!  a  faîte  de  ses  droits 
successifs  à  un  étranger,  l’action  doit  être  pur 
rêe,  non  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  ,  mais  devant  celui  du  domicile  du 
cessîomiaïrô.  - —  Encore  que  relativement  aux 
biens  vendus  3  i!  y  ait  instance  liée  devant  3e  tri¬ 
bun  uï  du  lieu  de  l'ouverture  de  la"  su^ession  y 
entre  fpçquéreur  er  l’un  des  cohéritiers  du  ven¬ 
deur  »  <|  u  î  prétend  exercer  le  retrait  successoral. 

C,  N .  ,  art  Saa  *H  8,p> 

Codiiu  L,  Guery  *  1  Dêvrtï. 
i3  mv'ïsîiW  au  i3.  —  Cour  de  cass.  —  Bletti  en  r  tic 

j 


(a)  Hcc  infligent  cil  des  loirndüS  amh$,  tome  8,  jf«  pari.  r* 
j  âge  %3- 

{b,  Id.j  tome  y ,  rre  pnk.j’pigç  '10*, 

(i  )  lrï. ,  toïûf  4v  itc  prfr*. ,  pa  30317, 

(ilj  Id,  ftie  5 y  si*  part. >  page  %{i. 


F  ESEHVE. 

—  V,  Hvno-I  harpie  ronven  lion  «elle  (  erreur)? 
—  Lésion  (  lici union  V  —  M.  (  partage  ).  —  Mi¬ 
neur  (* aliénation  ].  —  Partage  (tram action), 

RÉSERVE. 

t.  —  (  Dotation.  )  —  Donner  les  deux  tiers 
de  ses  mens  ,  et  dire ,  relativement  a  l  autre  tiers, 
que  ne  dtspos.uU  dudit  tiers  réservé  en  pro¬ 
priété,  il  fera  suite  à  ladile  donauon  }  ce  n’est 
pas  établir  une  réserve  dans  le  sens  de  l'art,  tS 
de  î  ordonnance  da  17H.  - — Du  moins  ,  une amn 
dû- ,pel  a  pu  le  décider  ainsi  sans  que  ,  de  ce 
chef,  son  arrêt  donne  ouverture  a  cassation, 

C.  £ï*  ,  firt.  loSG*  AXAI., 
puïitvoi  de  i'Irirk  Carric, 

9  aoi\i  i8o(?.  —  Cour*  de  eaw.  —  Rejet. —  Gmt  iTappd 

ci'Agcn  (a), 

2,  - Sous  l’empire  de  l'ordonnance  de  178b 

en  cas  du  non  disp  mat  ion  de  la  part  d  un  d  .>nateur 
de  biens  présens  et  a  venir  ,  des  b  sens  qu'il  s'est 
réservés,  la  réserve  appartenait  au  duiiauiireetà 
ses  héritiers  ,  a  L  exclusion,  des  lièrdursdu  tlona^ 
uur. 

üffl.  ée  ryîr,  an.  î  fi.  —  C.  N. ,  art.  laSG,  n  al. 

CaLadk.  C-  h"*  frères  Cfil>aiiii. 

5  février  J  8o<>.  —  CfAar  cfappd  siraat  h  Kîsiues  (^}. 

3.  —  —  Sous  l’empire  de  lu  loi  du  iS  pûmes» 
an  5,  la  réserve  faite  par  le  donateur  dans  une 
donation  du  biens  privas  et  a  venir  ,  apparte¬ 
nait  ,  en  cas  de  non  dispos  mon  ,  aux  légitimaîros 
non  instituée  f  cumulativement  avec  letu  légiti  me, 
eucçre  que  le  donataire  eiit  répudié  les  bîeus  à 
venir  pour  s  en  luit  aux  biens  préseus. 

Loi  du  i&  pluviôse  an  fi ,  arr, 

Li->  li-  nmn*  «  i  ilutiis  t.iïre  Muicotiï* 
a  scpirniLrr  —  G<?uif  de  ca$$.  —  CsMalifln.-* 

(Jtiar  d’îipptfLkXyoîi  {#}*-  - 

4,  —  —  Si  en  donna  t  des  biens  prés^rfs  le  do¬ 

nateur  sV^t  réservé  Sa  Facu lié  d  iissurcr  yur  ces 
biens  une  p  îisiûii  riagêru  à  sou  épnm  ,  les  hé- 
riiiei  s  du  douaieur  ne  peuvent  prétend! e  qu  il  y 
ait  la  une  réserve  ,  dans  !e  sens  de  l'an  ty\'i  de 
Gode  iVapobon  f  q  ni  doive  L-ur  appartenir  au  cas. 
de  décès  dû  testateur  sans  disposition,  se 

pur  ent  donc  ,  en  ce  cas,  réclamer  un  capital 
propre  à  produire  la  rente  stij  niée. 

itoure.  C.  1rs  htiliîcirs  Vinccin. 
i  ’j  il  i  crm  i  do  f  au  i3.  —  Cour  iFappül  st'asuh  Ah  ( d )* 

5.  - (  Effet  rétroactif*)  — -  C  est  la  loi  fia 

— - - - — r - - - - * 

(a)  Recueil  général  des  lois  ci  des  licréWj  toiu^G?  lC* 
page  377. 

[&)  Id. ,  Lomé  Sr^parL,  page  ^70, 

(--')  Ici tome  7,  &  pan,,  page 
(d)  ld. >  lomo  7 ,  a*  pari. ,  x^agy  uè3y 


PlÉSERVJE. 

38  pluviôse  an  5  qui  doit  régler  le  sort  des  ré¬ 
serves  faites  sous  fem  pire  de  l'ordonnance  de 
17^1  f  dans  une  donation  en  faveur  de  mariage 
encore  que  te  donateur  soit  décédé  sous  l'em¬ 
pire  du  Code  civil. 

C-  povc.  civ,  }  art.  ioSG, 

Les  ImUîm  Joaunon, 

59 .  lhermulpr  an  fg.  —  Tribunal  dWondissmcm  de 

Buurgoin  («), 

€,  - - Jugé  en  sens  contraire  ;  —  c'est-à-dire, 

que  les  réserves  stipulées  dans  une  donation  , 
par  contrat  *.e  mariage  ,  sont  réglées  par  les 
lois  existantes  à  l'époque  du  don  >  ou  par  celles 
existantes  lors  du  décès  du  donateur ,  non  par 
les  lois  rendues  dans  i’irueryalleL  de  ces  deux 
époques. 

Ces  réserves  sont  soumises  au  retranchement 
pour  les  légitimes  d’après  les  lois  sous  T  empire  , 
desquelles  le  dpmteur  est  décédé. 

C.  N,  j  art.  a  et  ïoSG,  asaï,. 

Les  Ii cri  tiers  et  donataires  Joanncm. 

>9  août  1806.  — Cour  d’appel  scaot  à  Grenoble  (b). 

7. - (ïïtSTITUTltm  CONTRACTUELLE.)  —  LôrS- 

que  par  trois  clauses  distinctes  du  contrat  de 
mariage  de  son  fils  }  un  père  l'institue  son  hé¬ 
ritier  ,  lui  fait  donation  particulière  entre  vifs 
d’un  domaine  désigné  ,  et  se  réserve  quelques 
portions  de  ce  domaine  ,  pour  en  jouir  en  toute 
propriété  et  disposer  à  sa  volonté,  les  biens  re¬ 
tranchés  de  la  donation  entre  vifs  ne  le  sont  pas 
également  de  l'institution  contractuelle.  —  Lonc 
ils  ne  forment  pas  des  réserves  qui  f  dans  le  sens 
de  l’article  %  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5,  ap¬ 
partiennent  aux  héritiers  ab  intestat  exclusive^ 
meut  au  fils  institué. 

Les  heritiers  Montîgny, 

*7  germinal  an  11.  —  Cour  d'appel  séant  h.  Paris  (c). 

8.  —  (  Légitimé.  )  —  Sous  l'empire  de  la  lot 

du  18  pluviôse  an  5  1  les  héritiers  non  compris 
dans  l'institution  contractuelle  ,  peuvent  récla¬ 
mer  cumulativement  la  réserve  et  leur  légitime 
légale. 

Loi  du  iS  pluviôse  an  5  ,  an.  3.  —  C.  N.  ,  art.  10S6  , 

AH  Ajfc*  .. 

Les  frtres  et  sœurs  Chassaing. 

3 4  fdm'âirc  an  10.  —  Cour  de  cas$»  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Riom  (d). 


(a)  Recueil  général  dos  lois  et  des  arrêts ,  tome  5 ,  3e  part., 
page  85. 

.K)  hb  ,  tome  7  ,■  3e  part. ,  page  i5. 

(c)  H. ,  tome  7  ,  2e  part.,  page  1  iS4- 
Jd)  ïd, ,  tome  ï,irs  part.  >  page  1G7. 
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g.  —  —  En  ce  pas  !  les  légitimâmes  ne  sont 
tenus  d'imputer  aucune  partie  de  la  réserve  sur 
leur  légitimé. 

Loi  du  ï8  pluviôse  ,  an  5,  art.  3.  —  C.  N. ,  art.  108G  , 
ASEAt. 

Les  onfbns  cFÀntoïae  Chassâitig.  —  C*  Antoine  - Ber¬ 
nard  Çhassaîpg. 

Ier  fri  mai  ro  an  tï.  *—  Cour  cïc  casa.  —  Cassation.  — 
Cour  d’appel  de  lïiorn  (fl). 

1  o, - —  Les  legi l i  m  e s  $ 0 m  af f ra n cl  lies  <Jfe  Pi  m- 

putation  de  Réserve  s ,  encore  bien  quelles  ne 
soient  pas  mis^  expressément  â  la  charge  du  do¬ 
nataire  contraBiel, 

Mai  lin.  C.  Martin. 

*  3 4  prairial  an  i3.  —  Cour  d’appel  séant  a  Nis: uses  (Q, 

—  V.  Donation.  —  ïcî.  (  enregistrement).  — 
Enfant  naturel.  —  Institution  contractuelle  quo¬ 
tité  dispo n ib le),  —  Le gs  u ni ve rsel .  —  Mutation. 
—  Id.  (  prescription  ).  —  Novation.  —  Rapport 
pécuniaire. 

RESPONSABILITÉ. 

! .  (  An imal.)  —  Lorsqu'un  animal. a  ë té  mis 

sous  la  gàrde  d  un  paire  établi  p&t  la  commune  , 
c’est  à  ce  pâtre,  plutôt  qu'au  propriétaire  de 
ranimai  ,  à  répondre  de*  dommages  qu’il  a 
causés. 

Loi  du  18  septembre  çt  6  octobre  1791 ,  lit.  art.  T  3. 
—  C.  M. ,  av  e  ►  1 3  35 . 

Pourvoi  dû  Collin. 

1  4  fri  maire  an  ï-j- — Cour  de  Cass,  —  Rejet.  Tri:  b. 
police  de  Stcoay  (*?)> 

^  —  (  Commis&îonnaiee»  —7  Roulage.  )  # 

Lorsque  des  caisses  de  ma r  chaud  bes  ont  été  livr  ées 
à  un  commissionnaires  de  roulage  *  pour  les  faire 
parvenir  à  une  destination  convenue  ,  le  commis¬ 
sionnaire  doit  veiller  lui- nié  me  à  ce  qq  elles  soient 
remises  à  la  maison  de  commerce  indiquée  dans  la 
lettre  de  voiture  pour  les  recevoir. —Si  elle  ne  sont 
point  remises  à  cette  maison  par  Je  fait  ou  knegli- 
gerffee  du  voiturier }  le  commissionnaire  répond 
du  défaut  ou  du  retard  de  la  remise, 

®r%ui  C.  Regret, 

9  |u«tîdor  an  Rappel  séant  à  Paris  (d). 


(rt)  Recueil  gênerai  des  lois  et  desanéts ,  tome  3 ,  im  part, , 
pagiî 

\ù)  Id  ,  lome  5,  ^  part. ,  page 

(c)  Id.  ,  IOÜ3C  6,  1CÜ  pan,  ,  page  «7* 

(d)  lé» }  tome  7  ,  pîaruj  page  u3{. 
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5-  — r  —  Lq  rc^nriiissionnaire  de  roulage,  qui  .do¬ 

rant  expédier  des  marchandises  pour  lé  compte 
d'autrui, a  joint  au  chargement  une  ciisseé^nteuam 
dos  acides  nitreux  et  des  huiles  à  vernis ,  est  res~ 
ponsable  de  l'encendie  des  marchandises  occa¬ 
sionne  par  le  contact,  des  acides.  — Dans  ce  cas  , 
il  y  a  faute  ou  neglience  imputable  au  commis¬ 
sionnaire. 

Pëftjcu  C.  Roxct. 

îpr  fmxiütn?  an  14  — -  Cour  d'appel  stajit  h  Paru  («); 

4.  —  (  Com  munës.  )  —  Il  n'\  u4knu  à  procéder 
«ommairement  et  ^xtraordmaigtoiem  dans  les 
forcées  prescrites  par  lesart.  e  t^j  de  la  loi  du  io 
vendêmaïre  an  4,  que  dans  le  Ci-s  où  1  adminis¬ 
tration  municipale  a  constaté  sur-le-champ*,  et 
sans  délai >  U&  attroupemens  dont  îl  est  résulté 
des  excès.  Hors  ce  cas  ,  lus  délits  ne  peuvent  ésre 
constatés  et  jugés  qu'eu  la  forme  ordinaire. 

La  commune  ik  CourLison.  C.  Michel  et  autres- 

%  fructidor;  an.  S*  — *  Cour  de  ca&i.  —  Cwaticm.  — 

Trib.  ch  U  de  V  aucluse  (/j). 

5.  ” - Les  particuliers,  â  qui ,  en  exécution  de 

de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  il  a  été  adjugé, 
sur  le  seul  réquisitoire  du  ministère  publie,  des 
dommages  intérêts  à  raison  de  délits  commis  dans 
]e  terril  dire  de  la  commune,  ont  quai  itètôour  faire 
signifier  eux- mêmes  Je  jugemen;  qui  a  fixé  cesdom* 
ju âges-intérêts^  —  Et  ta  siguificadon  qui  en  est 
faite  a  leur  requête ,  fait  courir  contre  la  0  na¬ 
in  une  les  délais  j  soit  de  l'appel ,  soit  du  la  requête 
civile  j  soit  de  la  cassation. 

La  commune  de  Privnudiéfcs, 

3  3  j  an  vie,  r£ri>.  —  Cour  de  cris*.  —  fl  v jet  (e 

6.  - Les  gendarmes  assaillis  par  un  rassem¬ 

blement  forme  dans  une  commune  doivent  faire 
constater  les  violences  par  les  officiers  munici¬ 
paux  dans  les  vingt-quaire  heures  du  délit,  pour 
pouvoir  ensuite  réclamer  les  dniruhajges-iniéréts 
prononcés  par  la  loi  du  10  vende  uni  ire  an  j . 

Pourvoi  du  h  commune  de  Mft&at* 

3o  brümmrc  an  1  3.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation-  — 

Tri  h .  c  i  vi  1  J  e  ut  -G  i  ro us  (/£) , 

7.  —  {  CoarsE&VÀTEUft.  )  —  L'art,  s  108  ,  Code 
Napoléon ,  qui  rend  le  conservateur  des  hypo¬ 
thèques  responsable  envers  le  vendeur  qui  j  fait 
transcrire,  de  rf  a  voir  point  pris  une  inscription 
d'office  pour  la  sûreté  des  créances  qui  résultent 
du  contrat  de  vente,  ne  s'applique  pas  an  cas  où  le 

■  ■  ■  - - -  ■  »  . — 

(ft)  Recueil  généra!  des  lois  cl  des  fl  né  te  >  luuic  7  ?  a*  part. , 
page  i  iSp 

(4)  IrL,  îfjmcîj  3e  pan.  ?  psg«53<5.( 

(c)  LL  f  tomè  7  ,  ?e  part.,  page  mS5. 

{dj  id.,  la  rue  U  y-  pan .  page  ^ 
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contrat  n’ex  prime  aucune  met  il  le  prix  à  payer  par 
l'acquéreur  on  cessionnaire* 

Corbestei  -  C,  berne. 

17  mars  i$>G.  — Cour  d'appel  séant  h  Brnx-ëllés  (fïj. 

—  (  Contrainte  par  cüefs.  )  —  T.  ifc 

8,  —  (  Cou  n  s  e  vu»  t.  f  Q.u  f-,  )  —  Cel  ni  qui dans 

une  murse  publique,  blesse  quelqu’un  par  la 
rapidité  de  ses  chevaux,  nVst  tenu  d aucune  res¬ 
ponsabilité. 

Loi  du  Iljjiiiïlcf  1 7<>T  01  î,ûrL  16.  —  bftl 
dig.  0(f.  Itgem  itfpûlwni.  —  C*  ÏN.  ,  ai  l.  i38a  r  t  l 383- 
ütliiuw  C.  Oiilîna. 

afi  a nft  l  iSecp  —  Cour  de  justice  Cnm.  de  Turin  (i). 

$.  —  (  Dü  MM  A  G  ES  -  I  NTÊK  KTS,  —  En  F  ASS-  — 

Veuves.) —  En  cas  de  meurtre  d  u  1  préposé  aux 
douanes  ,  par  suite  d'un  rassemblement,  tas  dom¬ 
mages -intérêts  à  exiger  des  commîmes  sont  dus 
aux  veuves  et  aux  en  fans. 

Loi  dti  10  vendéwmhc  an  ,j,  lit,  ipf ,  art.  4- 
4e  jour  roinph  ui.  an  n.  —  Al  lé  té  du  GottYCifitmectl,,, 
art.  i4  (c). 

/G  1$. 

i,x  —  (Fermi  rr.}  —  Le  fermier  d'un  bien  na¬ 
tional  ,  qui  donne  a  Son  sous  -  fermier  forclf# 
d'ébranclier  b->  arbres  qui  se  trouvent  sur  h  iln- 
inaiiie  ,  est  responsable  du  fait  du  sniüv  fermier, 
ef  peut  être  poursuivi  sans  que  celui-ci  soit  mis 
eu  Cause. 

!  'fi.liiiuihtralïmi  nncMiéie.  f*.  AuWrO 
î  1  ju  u  1^08.  —  Cour  dt  c;i6*.  —  îtrjn ,  —  (.  nt  frira, 
de  ta  .St ura  (j). 

11.  —  (  Fur f. u n.  —  Fr.MML  —  Ln  Jerntta 

dmiL  !  mari  s  trouve  dans  un  état  de  dénie  ne* 
ou  de  fureur  ,  n’esi  pa>  obligée  de  provoquer  sai 
interdiction ,  ou  de  le  contenir  de  inamère  à 
I  empêcher  de  m  livrer  é  di  s  excès  ,  sous  peine 
de  répondre  il  >  dommtf^s-intêréts  qu'il  a  pu 
causer,  et  d'encourir  les  t  enus  de  simple  police 
portées  par  l'article  6o5  du  Gode  du  6  brumaire 
a  n  4. 

C-  JIL  t  art-  40°  ct  t^i- 
RéqtiisUoirc  ik  M,  h-  j  rue.  gtiu  irap. 

3fi  juin  iRivfï.  —  Cour  de  cass,  —  CaMatioti.  —  Tu b,  de 
piïliec  de  Caen  (e). 

13i  _  (  M.viu.  —  Maître.  )  —  Le  mari  n'est 

pas  responsable  des  amendes  encourues  par  Sa 
femme  pour  délits  ordinaires. 

!  ,e  maître  n'est  responsable  des  dommages 
causés  par  son  domestique ,  que  dans  le  cas  ou 


(n)  RiTiicil  gêniTui  itvs  lois  fit  df'S  arrëlü ,  tome  7  *  3e  psrt*  r 

page  ï  t#5* 

(h)  I<L  i  tome  tot  y  pArt^ ,  page  ï30* 

(c)  Ici  ,  tome  7  ,  part. ,  page  1  ïSfL 
(  ii)  LL  ,  tome  io,  if0  part. ,  page  317. 

(é)  Ici. ,  l vurtG,  ir*  pan. ,  page  356*. 
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ils  ont  eu  lieu  dans  les  fonctions  auxquelles  il  là 
employé. 

C,  lï.  ,  au.  t3S4  i>l  '4®4* * 

Réquisitoire  de  M,  Je  proc,  gen. 

9  juillet  1807.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation-  —  Trî'b. 
d*Hciliz-lc-;Haurupt  (tf). 

i3,  — (Messageries,)— Les  courtiers  dé  roula"? 
ne  sont  affranchis  de  toute  responsabilité  envers 
le  propriétaire ,  qu' autant  qu'ils  peuvent  3 us  faire 
connaître  positivement  le  routier  auquel  ils  ont 
confié  ses  marchandises  ,  et  le  mettre  en  état  de 
recourir  directement  contre  ce  roulter. 

C.  N.  J  ai  t.  1780  j  ANAL*- 
Godet,  C-  Jarassc, 

3o  Liicriii,  an  1 1  -  —  Conr  «Rappel  sésmi  à  Poitiers  (b): 

î  4 ,  « - Lors  qp1  une  ca  î  s  s  é  d  e  tir  a  r  ch  an  dis  e  s  es  t 

avariée,  parce  que  la  voiture  des  messageries  a 
roulé  dans  là  rivière  ,  au  moment  d'ètre  embar¬ 
quée  dans  le  bateau,  U  y  a  Lieu  à  responsabilité.  , 
—  En  ce  cas,  la  messagerie  est  responsable  en¬ 
vers  le  propriétaire,  encore  qu’il  ait  retiré  les 
marchandises  (mais  sous  réserve).  — Le  'fermier 
des  bacs  et  bateaux  est  responsable  envers  la  mes¬ 
sagerie  ,  eneoie  que  l'accident  soit  provenu  d  un 
acte  de  oomphiisEmce  du  passager  pour  les  con- 
duciems  de  ddigènCé. 

C.  N,  (  ah.  178b  —  C.  de  eomiïi, ,  art,  io3. 

Les  administra  trucs  des  messageries.  C.  la  dame 
Bïi  ace  a  j  <m  t  e  1 4  e  si  c  11 r  Vital-  Sa  ugeon. 

3i  août  i8û3.  —  Cour  d'appêl  séant  b  Paris  (c). 

— -  — -  L’article  Si  de  la  loi  du  2 3  juillet 
1793,  est  modifié  par  les  articles  1784  et  1:780 
Cf’de  Napoléon. 

En  d'imtr$S  termes  :  les  directeurs  des  messa¬ 
geries  doivent  payer  i' entière  valeur  réelle  des 
effets  perdus, 

C  R,  ?  .art.  1784  <ft  1785. 

Joaçfiüte  et  Bd  Km.  C.  la  veuve  Courant. 

(i  terrier  i8oçj.  —  Cour  de  cass,  —  CassEition-  *  îdb. 
civil  de  Caen  (J). 

__  — ^Les  directeurs  des  messageries  sont 
responsables  >  pàx  corps,  de  la  perte  des  objets 
qui  leur  ont  été  confiés,  si  elle  n  est  pas  arrivée 
par  cas  fortuit. 

Les  voyageurs  ne  sont  pas  obligés  de  déclarer 
«m  d  (ail ,  sur  le  registre  des  messageries ,  tous  les 
objets  que  leurs  malles  ou  paquets  peuvent  corn 

'tenir.  .  *. 

On  doit  s'en  rapporter  à  la  déclaration  des 
voyageurs  sur  V importance  des  pbjots  perdus  , 

* - T - - - -  “  ~ 

(rtj  R^cacilgénliràl diî$  lois  ctdcs  arrêts,  tome  7  ,  i1(l  Eàrt^ 

jjagé  46  î  ■ 

(b)  LL  .  Loiïifi  3,  pan. ,  page  4<}.L 

*  (0)  1(1. ,  tome  S  >  a*  part  - ,  page  ^78- 

Id;  ?  tome  Q  f  1**  paiU|  ^aga  1  rjï 
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lorsqu’il  est  impossible  de  îa  constater  autre¬ 
ment* 

Les  directeurs  des  messageries  ont  un  recoud 
contre  les  conducteurs,  lorsque  la  perte  Vient  de  U 
faute  ou  de  La  négligence  de  ceux-ci, 

C.  N- ,  art.  1 3%,  1784,  tySS  2060, 

DumomcLC.  Fsdatc  et  f  taquet, 
îÇ)  avril  TS09.  —  Corn  d’appel  séant  h  Pans  (à). 

r.  3. 

17.  _  ( Nrg ni  & tïx ce.)  —  Les  consignataires 

publics  de  deniers  ,  sont  responsables  de  là  perte" 
de  ces.  deniers  arrivée  par  un  cas  fortuit  auquel 
leur  négligeriez  a  donné  lieu, 

C.  ‘H. ,  art.  rîSs,  akaf.. 

ConoVaye.  C*  Cousseau  de  Moutrcan. 

2,6  thenn ,  an  10,—  Cour  (Rappel  séant  h  Poitiers  (£}* 

F  3^ 


3SÉ  _  {Notaire.  )  —  Lorsque  des  inscriptions 
sur  le  grand-livre  ayant  élé  volées  dans  les  bureaux 
du  trésor  public,  puis  transférées  en  vertu  du 
procurations  notariées  dans  lesquelles  le  voieur 
a  prix  le  nom  du  propriétaire  f. .  *  le  trésor  public 
a  été  contraint  de  rendre  à  ce  propriétaire  des 
inscriptions  équivalentes  à  celles  dont  on J  avait 
dépouillé;  il  peut,  à  son  tour,  se  faire  indem¬ 
niser  par  le  notaire  qui  a  reçu  les  fausses  procu¬ 
rations.  —  En  ce  cas  t  l'indemnité  s’estime,  eu 
égard  à  la  distraction  que  la  caisse  générale  du 
trésor  a  du  subir  au  profit  des  propriétaires  d  ins¬ 
criptions  votées  sur  les  ren^s  inscrites  soifs  son. 
nom  sur  le  grand  livre* 

Ordomw  de  art.  65,  —  Ordorm*  de  i53S,  ch.  igy 

m.  7,  —  Lot  du  29  septembre  1791 ,  Ht.  r  s.  §  art,  5, 
-i-  Loi  du  a5  Ventôse  an*j  r»  Yj-  TVr’  %  1  *l'L  1^*1; 

Lîigctît  (b  trésor  pu  b  tic.  C.  Lolin  ,  1  or  lier  et  L&Ue* 
lïiand.  , 

19  ïnai  i  Sü6.  —  Cour  d’appel  sram  k  Pans  (c}> 

—  {  Rekokciàvion.  )  —  Y.  14. 

to,  —  (bCTBNTio^.  )-—  Lorsqu'un  négocian  t 
reçoit  des  marchandises,  que  la  lettre  de  voiture 
qui  les  accompagne  indique  devoir  être  remises 
à  toute  autre  personne  ,  il  s'oblige,  par  cela  seul , 
de  vëîliér.  lui  m  ente  à  ce  que  cette  remise  s'effec¬ 
tue  convenablement.  - —  S  il  retient  les  marchan¬ 
dises  dans  son  magasin  ,  sans  les  réexpédier  à 
qui  cle  droit,  il  se  rend  indéfini  ment  responsable 
de  toutes  les  suites  de  P  indue  rétention, 

ke-et.  C*  ZïnrkL  r  v  _  .... 

9  fructidor  au  ï3,  - —  Cuur  d  appel  séant  à  1  aïi*  N d ). 

Y.  2  et  l3. 

.  f  Voiturier.  )  —  Les  dispositions  du 


—  (Roulage.) 


(f;)  Recueil  -en.  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  9 ,  34  part, , 
pcfge  + 

(à)  ïd. ,  tome  0  ,  ï*  part. ,  pai;e 
(c)  M. ,  tome  7 ,  af  pari.  s  pa-c  ^^4- 
pl)r  ïd. ,  tome  z>  ^  part. ,  çM  ïiQ$*' 


754  RESTITUTION. 

Code  civil  sur  la  responsabilité  des  Yoîniriers, 
p  e  u  ve  m  èire  appli  que  es  même  à  c  élu  i  q  ut  an  râ  i  l 
déclaré ,  par  sa  lettre  de  voiture ,  ne  paa  répondre 
du  bris  ou  collage* 

La  respons.tbdiiê  peut  être  invoquée,  encore 
que  le  consignataire  ait  reçu  les  objets  transpor¬ 
tés  sans  aucune  réclamation. 

C.  N.  ,  art.  i  s3^  ci  1917  ,  a* au 
Pourvoi  de  MeriJIon. 

31  janvier  1S17.  - —  Cour  de  cass*  — ■  Rejeta  **-  Frib. 
de  commerce  de  Pau  (/t), 

—  (  Volailles,  )  —  Le  propriétaire  des 
volailles  qui  ont  été  trouvées  à  l'abandon  sur  le 
terrain  d'autrui, est  personnellement  passible  des 
peines  de  simple  police»  aux  termes  de  l'art.  60G 
du  Code  du  5  brumaire  an  4. 

Vacqûb'f.  C.  le  mimslèï*  public. 

u  août  1S0S,  —  Cour  de  ea$$.  —  Cassation.  —  Trib. 
de  police  (A). 

—  Y.  Agent  de  change.  —  LL  {fait  de  charge). 
—  Armement  (  a vmmteur  ),  —  Aubergiste.  — 
Avocat.  —  Bois  (  coupe  }.  —  Caution.  —  Com- 
uiatid  (  enregistrement  )»  —  Commissionnaire»—- 
Commune.  —  Conscription  (père).  —  Course 
marin  me.  —  Contra’! nie.  par  corps  (  dommages- 
intérêts  f  —  Id.  I  roulage  ).  —  Contumace  (  com¬ 
parut  k>n  ).  —  Dernier  ressort  (  commune  — 
Désaveu  (  avoué  .  —  Dommagea-im-  réts  j  h  >- 
j nie  kl e,  —  Emprisonnement»  —  Enregistre¬ 
ment  {  juges  ).  —  —  Exploir.  (  parlant 

2}  _  Incendie.  —  Inscription  hypothécaire 

(  coas  créai  ou  r  des  h)  p.  th  i  g  ues  ) 1  ■ — La  p  i  n  s  fd om  - 
mages  y  —  Mari.  —  Message?  ie.  —  Notaire»  — 
Otage  (  émigré  }.  —  Quittance.  —  Subrogé- 
tuteur» 

RESTITUTION* 

j  —  {  Délit  forestier.  )  —  Lorsqu'une 
amende  est  prononcée  pour  l'introduction  de 
bestiaux  dans  un  boîs  ,  il  est  du  une  restitution 
comme  si  cette  amende  avait  pour  cause  des 
Lois  coupés  en  délit. 

Ordoni).  de  i<%,  iit.  3a  ,  art.  8.  ' 

Le  mi  altière  public,  C.  SouvaDi. 

19  novembre  jSot,  —  Cour  <k  ea&s. —  Cassation,  — . 
Cour  qr]m»  de  thraibre  et  Meuse  (e). 

r.a 

■%w  ^  —  Do  ce  que  fart.  4»  ^iire  62  de  l’or¬ 

donnance  de  1G69  ^  ne  prononce  pas  de  résidu* 
lion  ,  mais  seulement  une  amende,  contre  celui 


{rf)pLccu cil  general  des  lois  et  des arsV t*,  totûc  7,  Impart», 
f3È, 

(A)  Id. ,  L<unuc  7  t  z*  part. ,  ï  18G. 

(4)  IL,  totûe  7  ,  f  p2£C  ii65. 


RESTITUTION. 

qui  a  abattu  des  baliveaux  en  réserve,  il  ne  s’en¬ 
suit  pas  que  la  rèflituLioii  ne  puisse  èire  or¬ 
donnée» 

UrdortU'  de  iGGf),  tit.  3î  ,  art.  3.  —  C.  du  3  brumaire 
an  5  t  art.  ^SG» 

Réqurntoha  de  M.  le  proc,  gén . 

11  tbii mirlor  au  ta.  —  Cour  de  eaiss,  — .  Casialîon.  — 
Cour  de  justice  cr  iai,  du  Pas-de-Calais  (<?). 

o»  —  —  En  matière  de  délits  forestiers ,  la 
résiliation  pécuniaire  ordonnée  par  fart,  8  du 
ti lie  de  l'ordonnance  de  iG%,  fient  l'eu  de 
la  confiscation  du  bois  coupé  en  contra  rend  on, 
—  E11  conséquence  ,  le  dèli  quant  ne  pW  être 
condamné  à  la  fuis  è  la  restitution  pécuniaire  , 
dont  parle  l'ordonnance ,  et  à  celle  des  bois  trouvés 
en  sa  possession» 

Pourvoi,  du  procureur  gencr.de  la  cour  criminelle  de 
TUisc. 

i5  fi ininiro  an  1  j.  —  Cour  de  cass.  —  Rcjci.  —  Cour 
de  jliLtîce  tri  UK  dtr  l'Obe  (l). 

4.  - La  restitution  ordonnée  par  la  loi, 

en  matière  de  délits  forestiers  ,  est  une  peine.  — 
Le  ministère  public  peut  y  conclure  en  tout  étal  t 
et  les  juges  doivent  la  prononcer  d’office» 

OrcL  de  1CÏG9  ,  (U.  3q  ,  art»  8  et  i5« 

Le  proc»  géïiu  imp.  de  Loir  et  Cher.  C.  fîeiard. 
aS  janvier  1808.  —  Cuur  de  —  Cassation»  Cour 
de  justice  erim.  de  Loir  et  Citer  (c}, 

5,  —  —  Les  délits  fores! ifers  sont  phnis  d'a¬ 
mende  avec  restitution  ,  et  fa  restitution  a  Uk\x 
en  r.is  d’enlèvement  de  chaux,  de  sable  ou  de 
marne,  comme  en  cas  d'enlèvement  de  bois. 

Uid.  do  16G9  ,  lit.  .32  ,  arl»  8» 

Ilc'qaîaUujrc  de  M»  la  prac.  gc'11.  C»  Lammescb» 

□:{  février  i8û<>-  —  Cour  de  cass.  —  Cassa ti au.  — Conr 
df  justice  crim.  de*  Forêts  (d). 

G»  — - -  J /art»  H  du  titre  3»  de  rordonnanca 

de  iGGj),  qui  veut  que  les  délinquans  soient  con- 
djinnés  à  une  restitution  égale  à  l'amende,  s'ap* 
plîque  non  seuleuieni  au  cas  de  vol  de  bois,  mais 
ù  tous  délits  forestiers  prévus  par  l%rdonnance, 
Jalu  et  la  femme  Bcrson»  C.  radmînSst.  forestière. 

7  avili  îSoq.  — C'j'iir  dti  caîs.  —  CjUitatiop»  — ■  Cûor 
de  justice  criiu.  dqtle  et  Vilaimr  {#}. 

V :  t. 

—  V.  Commune  (  fruits  ).  —  Compétenci. 
—  Condamné  (  confiscation  g  —  Déporté,  — 

(fï)  Recueil  général  des  laîjs  cl  des  arrêts,  tooi.  a*  part., 
page  ifo3. 

(A  hl.  f  tOfûü  6 ^  Ie  part,  ,  page 
(e)  Id. ,  tome  9,  irt  part.,  page  1 65. 

(fi)  Id.  ,  corne  9,  irt  part,  *  page  «S. 

(*}Id  ,  tome  ioj  trï  patt  ?  page  355* 
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Bot  {adultère).  —  Emigré,  §  icr.  —  Enregis¬ 
trement  (  adjudicataire  ).  —  IcL  (  vente  ).  — 
Fruits  (  bonne  foi  ),  —  Garantie,  —  Mineur 

(  divisibilité  ).  —  Ko  taire  (  enregistrement  )  — 

Possession  {  bonne  foi  ),  — Rapport  pécuniaire 
(  héritier  )*  - —  Renie  foncière  et  féodale  (  ar¬ 
rérages).  —  Séparation  de  corps,  —  Séquestre 
(  français  ).  — ■  YoL 

RESTITUTION  FORCÉE. 

i,  — -  (  Ytm,  )  —  Le  vol  consiste  essentielle¬ 
ment  a  dépouiller  quelqu’un  tfans  l'Intention  * 
du  crime  —  Ainsi  celui  qui  v  sur  une  grande 
route,  et  avec  violence,  se  fait  restituer  ce  qui 
lui  est  dû  ,  ne  commet  pas  >  par*  cela  seul^  un 
vol  proprement  dit,% 

Pourvoi  tlu  Burlando. 

iïr  thermidor  au  12.  —  Cour  de  cass.  — *  Cassation.  — 
Cour  de  justice  criai,  du  Pô  (a), 

z,  —  —  Ce  nest  pas  comme  vol  proprement 
dit  f  mais  comme  simple  voie  de  fait  "que  doit 
être  punie  Faction  de  celui  qui,  se  prétendant 
propriétaire  d’une  chose  »  l'enlève  à  un  tiers  qui 
lui  conteste  son  droit ,  avant  que  là  justice  ait 
vidé  leur  différent. 

Le  ministère  public,  G.  Pcrrocham. 
i  7  octobre  i  Soft.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation,  —  Cour 
ci  in).  de  la  Vendée  (b). 

3.  —  —  Celui  qui  ayant  enlevé  ou  soustrait 

des  effets  ,  prétend  ne  Y  avoir  fait  que  parce  qu  il 
lui  était  dû  des  sommes  supérieures  ou  du  moins 
égales ,  ne  doit  pas  ,  pour  cela  seul ,  être  excusé 
du  vol,  —  Une  créance  ne  peut  légitimer  un  vol. 
Fabre.  C.  ie  m i ma tère  public, 
dt  cambre  1S08.  —  Cour  de  case.  ■ — Rejet.  — ■  Cour 

Clin),  de  Ui  HatUC-Lohc  (é). 

RETENUE  DE  CONTRIBUTIONS- 
—  {  Bah,  a  rente,)  —  Y.  5, 

i.  —  (  Clause.  )  —  Les  contributions  fon¬ 
cières  ont  remplacé  les  impositions  territoriales, 
—  En  conséquence  ,  F  ancienne  clause  de  non 
retenue  ,  pour  impositions  ter  rit  finies  ,  doit 
avoir  effet  comme  clause  de  non  retenue  pour 
c  o  air  i  butions  dire  cte  s. 

Loi  du  \QŸ  d  oembre  1790,  Ut.  ^  ,  art-.’  C‘ 

La  régi  g.  G,  Lep c tït- Mo u Lden rÿ,  ' 
iC  pjn-iosç  an  3- — Cour  do  easfc, — Cassai  ion. — liib, 
dvd  du  Cab”idos  (d). 


(fl)  IU'CMüd  Sjdpcval  des  lois  et  des  arrêts,  tome  5,  irï  Vrill<  i 
loa 

(i)  ld. ,  tonte  7  ,  2e  part.  ?  p*g«  *''&)■ 

{c)  LF,  tome  7*  irü  pari. ,  p ugvi  1  t 87 . 

(dj  R ,  tomo  1 ,  Tffi  p^fft j  page  3ÏÏ3* 
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%  et  5, - T /obligation  contractée  par  le  pre¬ 

neur,  dans  un  bail  à  rente  d’acquitter  les  -ving¬ 
tièmes  qui  pourraient  être  imposés  â  Favepir  sur 
les  biens  ar  rentés  ,  Fempèclie  aujourdTmi  de 
faire  la  retenue  pour  contribution  foncière. 


Loi  du  3  frimaire  an  7 ,  art.  99. 

La  veuve  Guichard.  C.  Hcorep, 

S  vendémiaire  a->  rif.  —  Cour  de  câss. — 

Ttib,  civil  <Jc  Cli&rolies  (irj. 


Cassation.  — 


4,  - La  clause  insérée  dans  un  contrat 

Temphvtéose  .  que  îe  pTen<lur  ne  pourra  ,  dans 
aucun  cas  ,  hors  ceiui  oit  il  éprouverait  les  ra¬ 
vages  de  la  guerre  ,  di  mandpr  de  diminui  ion  du 
canon  empïr  téorïque  ,  n 'équivaut  pas  â  la 
clause  expresse  de  n<m  retenue  pour  impositions 
publiques. 

Loi  du  3  frimaire  an  7 ,  arc  55, 

Le  sieur  Kcâiug.lÇ,  les  sieurs  Laeombe  et  cous  i 

2  mars  1806,  —  Corn  Rappel  séant  h  Coîrnar  {£). 

V.  i5, 

5,  _  (Douaire.  )  —  Les  arrérages  du  douaire 

ne  sont  assujées  qu  .)  la  retenue  du  dixiéme  , 
comme  les  arrérages  d  une  rente  viagère. 

La  dame  hlassnn.  G,  les  héritiers  Favre. 

6  messidor  au  $*.  —  Cou /d’ainsi  séant  h  Paris  (c). 

g.  _  (  F.upkt  rfosE. )  —  Les  canons  emphy¬ 
téotiques  sou ï  compris  dtms  les  redevances  ,  sur 
lesquelles  la  loi  du  1  r  décembre  jt$9  ,  auto¬ 
rise  eue  retenue  pour  la  contribution. 

Loi  du  rer  J  cirni1*  c  179%  tit,  2,  art,  §.  * 

Spmncv.  U,  la  d  nie  Yoÿpr. 

2  ai  *i.  —  Umir  de  cas®.  —  Cassa  non.  — 

Coinça  pue)  de  Cdmar  (d)- 

n,  —  (  In  scripts  pif.  )  —  Ùécwt  impérial  qui 
soumet  à  la  re  en  ft  .'lu  dixiVuie  ,  fe-  arrérages 
des  inscri  prions  fie  tm|  pour  rt  ut  consolides  j 
affectées  à  la  âotatiÿi  des  majoraU. 

(j  juin  1809  (e). 


(„) Recueil  génial  des  lois  et  Aesai  rèts,  torneG ,  2'  raru, 
PageV3. 

(4)  Id. ,  toini  6 , 2e  pan. ,  pa?a  F.*’!- 
(c)  1(1. ,  tome  7  ,  pan.  ,  page  1  t8S. 

(,l)  Id. ,  tome  3 .  i',e  part- ,  1”5°  ?<«• 

(e)  Id.,  tome  g,  a*  pan. ,  page  SCî. 
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g  _  (  Intérêt.  )  —  Suivant  la  lm  sur  le  Laix 

de  l'intérêt  de  L'argent  ,  \A  retenue  u'a  Heu  qu'au 
ras  de  stipulation.  —  K n  dhuitres  fermes  :  Ia  tttui 
rctenjtéhxx  plus  besoin  d'être  stipulé.  -  Kîle 
est  do  ci  roï  i  pour  1  intérêt  conventionnel  ,  comme 
pour  V intérêt  légal, 

3  acpieaabre  i8oS.  —  Loi  (a). 

_ Les  intérêts  conventionnels  ne  peu- 

veut,  a  moim  dune  siipiiUumi  expresse,  être 
exeoipîét  de  U  retenue  qui  a  l^u  pour  les  con¬ 
tributions. 

Loi  du  ïcr  décembre  1790 ,  art  -G  9' 

Pellct.  €-  Rry- 

t3  gurnitnàl  an  to.  —  Cour  de  ûftss,  —  Cassation.  - 
Tri  b,  citil  de  P  Aveyron  {Ù}* 

10 - Encore  que  la  dette  soit  commer¬ 

ciale. 

Cbombnii-BcaimlOrtt.  C,  HijpU. 

ifUjïtftl  an  i3.  —  Cour  d'appel  aémt  2c  Nî&mes  (c), 

_ (liSt^RET  U  SU  B  AI- A  Ë#  )  ~  ^  *  1 

n.  —  (ïs  j  £a  et,  Transaction)  —  Lors* 
<m'une  veuve  s'est  obligée  par  transa  tion  ,  *mrê- 
ripnreiiunt  à  b*  loi  du  fy  septembre  thoj  ,  de 
l>aver  a  ses  enfans  mineurs,  après  leur  majonte 
ou  leur  établissement,  une  somme  exigent  d é- 
terrnïme,  pour  Leur  tenir  üeujle  Um  p  »rt  dans 
la  communauté ,  et  de  leur  en  f-ure  v.ilmr  I  in¬ 
térêt  a  six  pour  cent,  jusqu  a  1  expiration  des 
termes  communs ,  elle  peu!  exercer  sur  ces  inté¬ 
rêts,  la  retenue  de  la  oomribtihon  foncière,  — 
peu  impirte  qu'il  s  agesse  d  intérêts  stipulés  par 
un  pacte  de  famille  plus  avantageux  a  ta  revive 
du  second,  mariage  ,  <j  -aux  en  fans  du  premier. 

_ Peu  importe  aussi  que  L  stipulation  air  en 

lieu  par  une  transaction  ,  qui  *  de  su  nature  ,  est 
*m  titre  irrévocable,  auquel  il  ne  prmetreiieu 
ajouté  j  et  qui  doit  être  exécute  tel  qu  il  est 
conçu. 

Le  sieur  Deficam  p£*  C.  lus  mineur*  Brettvard. 

30  terminal  au  to,  —  Cour  Je  cüis.  —  Caution.  — 
Trîb.  du  Kurd  {d,* 

12,  —  (loCVTURIE  PFBPFTUELÏjF.  )  —  Le 

reiidage  pour  bail  à  Incaiatrie  perptuolle,  ri* est 
pas  susceptible  de  la  retenue  du  cinquième  que 
les  débiteurs  de  rentes  foncières  et  Cgnsiiniées 


(Æ)  R^ueal  genÉïiIdt'»  lois  ci  de*  arréU,  tome  S, 3*  pari. , 
pag«j  ’£■ 

(£1  IJ,  ,  tnme  3,  *•  p *TV*  page  354 , 

(c)  U.,  (unift  5,  3e  part.,  page  \  «b 
{d)  LL,  Lomé  7  >  part. ,  paÿc  n  U. 
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sont  au  torts  ét  de  faire  a  raison  de  la  contrî- 
butioii. 

G ii o  1.  C.  Monnïm. 

5  an  i  ,j.  —  Cour  de  cas  s.  —  Gtmuou,  — Tfib, 

de  G  ra  t  (#)- 

—  (  Majorât.  )  —  V.  7, 

^  (Pfusvs.  )  —  L'arrêté  du  14  brumaire 
an  $,  qui  ordonné  l*i  retenue  d'un  décime  par 
franchir  le  produit  net  des  prises  déjà  faîtes, 

!  1  iaïs  dont  la  liquidatif»  ■  et  la  répartition  ne  sont 
pas  encore  ro  s  mimées  t  rm  s'ap  lique  point  au 
r as  du  plusieurs- piises  ,  dont  clucime  en  piiî- 
rulier  .1  éi è  liquidée  avant  la  piïbli^don*  de 
l'arrêté  ,  encore  que  la  lipiLduicm  général  r  de 
I  ,  roursc  et  du  désarmement ,  naît  eu  lieu  que 
Jongtems  après. 

L1.  [jrilt  lie  la  mnrïnr.  C  le*  fièrrs  Biiftwche. 

j,  inc  ,nîi>r  i<"  13.  —  ( .  Htr  de  —  Cour 

tPàppd  de  Buoii  àifx  (6). 

s  4  _  {  Pi  p s  rrs.‘)  —  l^es  rentes  qui ,  dans  kl 

pays  nouvel lem  nt  réunis  a  la  Iranctï,  ont  ete 
constituées  avant  la  publication  des  lois  dès  iiT 
décembre  17^0  et  ^  frïiuai/v  an  7>  ne  sont  pn 
,mî  êtes  de  plein  droit  à  la  retenue  de  la  contri¬ 
bution  foncière. 

Loi  tlu  itf  décembre  170^»  7.  — Loi  du  %  friiüiif* 

an  7  ,  0*1 

l  a  régie  des  domaine*.  C.  Couturier. 

jj  florcal  an  ^  Coor  de  en»*.  —Car^j^n  — 

Cour  d'appel  de  MeU  (c). 

i5,  _  La  clause  de  non  retenue  des  impe-. 

aï t î ou ^  publiques  ,  insérée  dans  mi  contrat  Je 
ronsiutition  de  rente  ,  antérieur  a  Tédit  de  17^' 
n’est  aijjom  d'hui  susceptible  d  aucun  effet.  -7 
Dans  ce  cas,  I  exemption  des  impcrsti|ons ,  sti¬ 
pulée  dans  le  contrat,  équipolle  à  une  cSmu* 
d'intérêts  excessifs. 

Edit  >1  r  juin  r73r>,  —  dç  mai  r;Î9/  'ir,‘  8  *'t  &■— L]j 
du  î5  pliivtOMî  art  5-  — ■  Loi  d»  3  friuiiiiir  au.® ,  AU.  tp 

et  9fb 

Lrit  ürbuir^  M.TjoreL  C.  Dea^rrc*. 

31  vnnto*a  mi  ï3,  —  Gttilr  lie  tas*.  —  Cà5*aUoH. — 
Cour  T  a  p  pci  de  Touloutic  (d), 

t5. - ^vant  la  loi  du  premier  décembre 

t^qo  ,  La  retenue  des  impositions  sur  Jei  rentes 
viagères  était  autorisée. 

Loi  dit  Ier  m  embre  1790  ,  lit,  3,  art.  7  .et  S.  -  Ifli 
du  7  juin  171)1  ,  :«ri  i^1"^ 

Bnr  C.  Loubcrt. 

vetitnxe  an  S.  —  Cour  de  cas*.  —  Cassa  lion,  —  i  nb, 
civil  des  Üautrs-Pyiciieca  (cj. 


(tif  Rrcueî I  grntF*J  des  loi*  et  des  arrdu,  tome  1  *  V*  P41"1., 

pajte  ini>, 

(ùi  ld.  t  [unie  7  5  3e  part,,  pape  1 18S. 

(c)  IL,  tonnr  7  ,  3e  pari. ,  pa^e  1  i3$. 

(d)  Id. ,  tome  7,  y=  pari. ,  page  1 183. 

(ff)  Id. ,  toüic  1,1^  part,|  page 


RETENUE  DE  PENSION  OU  TR  A  ITEM. 

_ Y.  Dot,  —  Emphvïéoss  {ÇQîUribtaiurts 

foncières  ).  —  Prises  mariâmes. 

RETENUE  DE  PENSION  OU  TRAITE¬ 
MENT, 

—  (.Milita  tM.  )  —  Le  ministre  de  la 
peut  ordonner  une rcienue  du  tiers  ,  an  plus,  sur 
la  pension  mi  solde  de  retraite  de  tout  militaire 
qui  ne  remplirait  pas  envers  sa  femme  et  ses 
eïVfam  les  obligations  imposées  par  les  chapitres 
5  et  6  du  titre  h  du  livre  !*'  du  Code  Napoléon 
(  sauf  le  rc  c  o  u  r  s  d  u  m  a  ri  nu  Co  n  s  e  i  i  d  E ta  G  dans 
le  cas  où  il  se  croirait  lésé  par  la  décision  du 
■ministre). 

22  décembre  iSoy  et  i  t  janvier  iSoS,-  avis  du  Coutil 
tl’Ktül  (rfj. 

RÉTICENCE.  —  V.  Faux  témoignage. 

RETOUR  (  Droit  de], 
a  ,  —  (Confiscation.  )  Le  retour  a  beu  en 

faveur  du  père  utt  cas  de  eonfisctfjâon  des  biens  du 
EU  condamné ,  —  encore  que  le  bis  ait  des  en- 
fans. 

Lût  ë>  Dit;*  de  jure  doihm.  —  L  2  ?  L»d.  da 

/tAem.. — No  vol  le  ^5 ,  de?  Leon*  L.  ■  , 

^rt.  25  et  5  ATtaU,. 

Arm  an  il  Rmmeo.  C,  Louis  Komïeo- 
ï5  ruç&suW  an  i3.  — Cour  <3 a  cas*. — ‘ Rejet,  —  Leur 
d'apptd  de  Montpellier  (è). 

s.  —  (  Dot.  )- —  En  pays  de  droit  écrit ,  et  avant 
la.  loi  du  tj  nivôse  an  2 ,  le  droit  do  retour  ne 
pouvait  être  exercé  par  le  bisaïeul  et  la  bi  sa  terne 
(  sur  les  biens  par  eux  constitués  en  dot,  et 
don  ns  entre  vifs  a  leur  bile)  dans  la  succession 
de  leur  arrière  peiit-fïla,  décédé  sans  enfuis  apres 
son  père  st  su  grand"  mère. 

Loi  6  j  au  de  ji ir&  dotittm,  —  is  7  au  Cod.  <!& 

communia  utriuique  jndkii.  —  Loi  du  23  ventôse  au  3? 
an.  5.  — C-  N, ,  art.  7  i;  ,  a«*l. 

Les  lui  i  tiers  Delà  ri  v  itee.  C .  üliosscm . 
iS  thon  u.  ui  n.  —  Cour  do  ca$s.  —  —  Coin- 

d’appel  de  Lyon  (c). 

—  Y.  Acquêts  (  donation  entre  -  )* 

Ec  h  a  n  ge,  (  e/ir>  gist  reme/i t  ) ,  —  En  r  egis  tre m  t n  t 
(  dindon ).  —  Retour  Légal.  —  Retour  stipulé. 

RETOUR  LÉGAL. 

I#  —  Le  retour  légal  est  un  droit  successif;  donc 
Il  esi  passible  du  droit  proportionnei  de  mutation 
par  décès  :  — il  n  ën  est  pas  de  même  du  retour 
convention  nul ,  qui  s'opère  au  profit  du  donateur. 


(«J  Recueil  génial  des  lois  et  des  arrêta,  tenue  2e  part., 

(b)  IdL  tome  d ,  ir'  part. ,  page  H- 
{*)  lii.j  tome  3,  part.,  page  53o. 


RETOUR  STIPULÉ.  nZj 

Le  retour  est  une  simple  condition  de  la  dortàuoti: 
ce  qui  l  e  d  isp  en  s  e  d  e  tou  t  d  ro  i  t  d  e  m  u  Lat  un  i , 

Loi  <Jti  nivôse  au  2,  art. 6ç)<h  1 — L*  N*,  art.  74? 

Ct  ûSl  ,  A  AL. 

*3  lu  lunaire  an  S , — circulaiie  de  la  K%ic  de  renregu- 
h-ünn'nl  (a) . 


j  bis.  —  Los  ascendans,  dont  le  (ils  est  décédé 
$0.1.  s  l  empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  ne  peu¬ 
vent  reprendre  les  biens  qu  ib  lui  dut  donne, 
dans  la  succession  de  leur  petit- bis  mort  sans 
en  fans  depuis  le  Code  civil. 

—  C.  les  femmes  CatW  et 

Gu  ilia»  me  Martin, 

feviîer  160;.  —  Gnu.1  d'appel  scam  à  Angers  (C). 


2.  _  (Donation.  )  —  La  question  de  savoir 

s'il  y  a  lieu  au  droit  de  retour  légal ,  doit  être 
décidée  par  la  loi  existante  â  1  époque  de  la  do- 
niaiun  ,  et  non  par  la  Loi  existante  â  l’époque  du 
décès  du  donataire 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retour  leg.il,  dans 
nne  donation  faite  sousl  empire  de  la  loi  du  17  m* 
vose  an  %  (  qui  n  admettait  que  le  retour  conven¬ 
tionnel]  ,  encore  bien  que  le  donataire  décède 
sous  l'empire  du  Gode  Napoléon. 

Le  retour  légal ,  établi  par  l'art.  747  du  Code 
Napoléon  ,  n'a  pas  lieu  si  le  donataire  laisse  des 
descendons  légi  limes  ,  encore  que  ces  descendaus 
décèdent  sans  postérité  avant  le  donateur. 

C.  N.  ,  au  7D  ^  , 

Martin.  C.  Cadwri&ü  Qàlhns.  t 

30  IVvncv  1S07.  —  Cour  d’âppd  &ml  a  A -en  (c). 


3^  _  (Dot.  )  — Dans  le  ci-devant  comtatVé- 

liai ss i  n  ,  la  dot  faisait  retour  au  père  constituant , 
lors  de  lu  dissolution  du  mariage  de  la  ^dle, 
EstUi:  Milhatul.  C.  Saul  Gi -muu. 
t  an  12.  —  Cour  d’apiïcl  seaul  à  ÏNismes  [d). 


—  (Es  F  ASS.)  —  V.-.3» 

(  Mutation.)  —  V. 


RETOUR  stipulé. 

j  _  (Conjecture.)  —  Sous  iVmpire  de  la 
loi  du  i*  nivôse  an  a,  pour  établir  un  retour 
conventionnel  ^  il  nest  pas  besoin  dâne  dispo¬ 
sition  expresse  ;  des  conjectures  suffisent  :  on 
peut  T  par  exemple,  le  faire  résulter  dune  stipu¬ 
lation  de  dot ,  en  avancement  d  ùoine  et  de  droits 

succesâ^  ^  n-y£ÿ3<3  aïl  3  ,  ait.  7^  —  C.  N,  ?  an.  $5t  s 

M«ua.d.  G  lÊ  Gvyoi  ttardrooffe. 

Il  bnsmaiiC  an  ït.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet*  — Coîir 

^Atind  de  Rennes  'M. 


(û)  Rccotiil  gênerai  des  lots  cl  4^  ëi-iêtà^ 7  tocat  i,  2e  païL, 
page  1 17. 

(i)  Id,,  tome  7 ,  2e  part.  ,  page  1109. 

(c)  Itl. ,  tome  7  ,  2e  p^rt. ,  page  W(. 

(j)  Id, ,  tome  5 ,  2e  part. ,  page  38. 

(e)  Id.,  touiiï  3,  ire  part.,  page  117. 


95 


k. 


M& 


a 


7~>S  RÉTRACTATION. 

- Id. 

C.  ,  »rti  tj5 t  .  Av  n. 

Louis  l  a) on.  C-  b  rbmc  Riiffta. 
ao  août  180$.  —  Cour  d’appel  fcaiiL  k  m™**  Oh 


5-  — (Institution  contractuelle.  )  —  T-e 

retour  stipulé  par  le  donateur,  clans  cm  acte  por¬ 
tant  h  la  fois  institution  contractuelle  ci  dona¬ 
tion  entre  vifs >  ne  se  réfère  qu’aux  biens  donnés 
entre  vif?. 

La  stipulation  de  retour,  dans  une  institution 
contractuelle,  est  doublement  mille,  i"  comme 
proscrire  par  [‘art.  <)5i  C,  N.  ;  comme  se  con¬ 
fondant  avec  I  effet  de  rinsûuuion- 
DrkuL  C.  DcUal. 

a.f  jailfct  iSug.  —  Cmir  d'appel  téant  h  Btai»  (p). 


p*  —  (  Mutation.  )  —  L'exercice  du  droit  de 
retour  stipulé  ne  donne  pas  ouverîute  a  un  droit 
de  muiadon  pour  successions  attendu  qu  il  a 
lieu  en  vertu  d’une  condition  de  la  doua: ion. 


C*  3,,  art.  j47  et  Ij5i.  .  _ 

27  février  i  f>o8.  —  !im.  de  M.  le  directeur  gtiriiTai  de 
rêurcgiitreiiïent ,  etc.  (r). 


5.  — (Substitution.)  —  Le  retour  do  la 
dot,  stipulé  dans  Je  ressort  du  ci  devant  parle¬ 
ment  de  P.uij  conformément  à  la  coutume*  par 
contrat  de  mariage  de  1669,  att  profit  du 
donateur  et  de  ses  hèt  i  tiers,  n  est  pas  mie  substi¬ 
tution  fidéicommissaire  abolie  par  ta  loi  du  t.j 
novembre  179a.  —  En  conséquence,  les  h  cri- 
tiers  du  donateur  cm  pu  même  après  celle  loi  , 
se  prévaloir  de  la  stipîilution  de  retour. 

Loi  du  J7  îuvosq  ait-  7b  —  L->i  du  7$  tentoso 

bu  7  ,  art*  5,  —  G.  y.  ,  art-  896  et  9  1  .  a  N  Ai.. 

Le  sic  11  r  ï.arrtgoycn.  C  l:i  dame  NavïiiJIys, 

11  frim.iîrc  an  r  J  ' —  Cour  dfc  case.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Pau  (d). 

6.  - Id. 

C-  y,,  art.  35 1  Cl  9^1. 

GiimharU!.  C.  Itardcnave. 

if Janvier  1809.  —  Cour  d«.éou.  —  Rejet,  —  Gour 
a  appel  de  l'an  (e). 

—  T.  Retour  (  du).  —  Retour  légal  (  du  ). 
Id.  ( Suùstiÿfction). 

RÉTRACTATION. 

—  (  Procf.s-yf.r;bal.  )  —  Un  procès-verbal 
auquel  ta  loi  ajoute  foi  jusqu'à  inscription  de 


(a)  Recueil gt’oêral  des bL  et  a  rriTs ,  tome  i* .  part., 
page  563. 

(b j  Id  ,  tome  m ,  1*  pari. ,  page  3jr, 

(c)  M. ,  tome  9  j  *  part- >  p;^r  179. 

(d)  Id. }  L>WÉï,  rr  part.»  pufl*  *36* 

If)  id.?  tome  9,  ir£  périr ^  page  3o>, 


RETRAIT  SUCCESSORAL. 

taux  r  ne  peut  être  affaibli  par  ta  rétractation 
du  fonctionnaire  qui  a  verbalisé. 

J  /  .v  l  n  1  mi  >1  ra  i  ton  fores  t  i  rie »  G .  Gort  r ,  G  ri  m  m .  f  te. 
19  oc  toi  tir  1809.— Cotte  de  enss,  —  Ca«Sâoü*«Cont 
de  jti  line  cnm*  tk  lu  $àtru  pi). 

V.  Chose  jugée. 

RETRAIT. 

1 .  —  (•Otfiuv  es.  )  —  Lorsqu e  1  e  retrai L  est  exercé 

sur  une  vente  de  la  laculté  de  retrait ,  le  jx- 
trayant  de  oeue  faculté  doit  ,  en  assignatit  sun 
acheteur,  offrir  et  déposer  les  deniers  du  con¬ 
trat ,  comme  le  retrayant  d'un  immeuble, 

Ohui rue  dv  Kormandîe,  im,  i ckj,  r  ■  (>  ci  rMï3. 
Oricanll.  C*  Jd  Bigot. 

a7  frinuiîrc  -m  it.  —  Conr  do  —  Caution.  — 
Cour  d’appel  de  Pari*  (Æp 

% .  —  (Rente.)  —  Le  re  t  ra  i  l  des  ren  t  t  %  (  au  t  o- 
risc  par  la  coutume  dé  Bergues  est  compris  (Ltm 
la  suppression  générale  des  retra  is. 

1.ÉJI  du  19  juillet  1790,  ïllt.  frr.  —  Loi  <!ü  aSAfrtit 
1 797  ,  art.  39.  —  Loi  de»  77  et  3o  ïitptcmbrc  (  79X  —  Loi 
do  10  üoi "  il  fui  7* 

LrmaeûL  Plav.  G.  Phîilppir  lïrrk. 
a  therniidor  an  8,  —  C  n  r  de  —  Rejet.  Lit, 
civil  du  Bas-de-Cftliii»  (■<■  .. 

—  V,  Consignation,  —  Droits  lïlrgWx  (  ea* 
r  a  et  ire 4 }.  —  D  ro  î  1  s  successifs .  — I  d.  { cession  ). 
—  Enregistrement. 

RETRAIT  LIGNAGER, 

—  Le  droit  de  retraire  les  biens  vendus  à 
gens  de  main-morte,  a  le  caractère  de  retrait’ 
lignager  :  il  est  du  nombre  des  il  traits  abolis. 

Loi  du  19  juillet  ,  art.  r  «a  i. 

Le  CAiuminsntrc  du  pouvoir  cxcetirif»  il  Garda. 
a3  au  n.  —  Ouïr  du  civx,  —  Caiiruion,  — 

TiiL  civil  de  rOnrtlic  d), 

—  V.  Communauté  (/A?/ b 

RETRAIT  SUCCESSORAL. 

—  f  Ljcnes.  )—  Si  une  succession  est  dévo¬ 
lue  aux  deux  lignes,  tas  cohéikieis  de  limé  ue 
peuvent  exercer  le  retrait  sucressorai  contre  ftta- 
ri( ier  de  l'autre,  et  refuser  ainsi  de  I  admettre  au 
partage  do  . s  leur  ligne, 

C-  N.  ,  art,  8 ji, 

LîUiirtiny.  il  fiotau 

7»  j  mLJh  i8-  7.  —  Omr  f l'appèl  *d.[;i  h  Ronefi  fc)* 

—  V,  Ci  bériiîers. — Droits  suceessils  (partage). 


(d)  lî-  f.MicU  f4<.:iK:i'AJ  des  lob  cl  ck'iüi  rtriiN,  tçuic  i^j  lreport,, 

pagi*  >  >x< 

(h,  Id.  ion jc  3  ,  ire  jï.'irt. ,  page  )5S. 
ta)  Id. ,  {éi»e  t  ,  ircî  [.ut.,  p.n£r3i4* 

(d)  LL,  r  c .  1  ,  ir0  pftrt;  ,  [Mj^e  au-'-. 

(<?)  Id, ,  tome  8  j  71"  pajjts, 


RETROCESSION. 

■m'mommoN. 

—  (Résiliation.)  —  On  doit  considérer 
comme  rétrocession  volontaire  (pour  la  percep¬ 
tion  des  droits  d1  enregistre  ment  )  la  résiliation 
d'un  contrat  de  vente  consentie  au  bureau  de 
conciliation. 

Loi  du  aï  frimaire,  an -7,  art,  Sf}3  §  7. 

La  r^îç  deTuirughtremcni.  C-  Migiw^J* 
îtr  frimaire  an  9,  —  Cour  de  eàS$.  —  Cassation.  — 
T  ci  b*  dv  i  1  lies  Â  1  pes-  M  a  r  iüi ne  s  (rf) ., 

—  Y ,  Con  u e-ie  t 1  ve  (  simuladori }).  —  En  régis- 
trament  (  réméré  ).  — *  Vente  [propriété). 


REVENDICATION, 

i  *  —  (  Compétence,  )  —  Il  y  a  excès  vie  pou¬ 
voir  de  la  part  d’un  tribunal  de  commercé^  â  con- 
n  utre  dune  question  copropriété*  ou  de  reven¬ 
dication. 

Loi  du  F\  août  t'jqo,  lit.  U}  art*  %  —  C>  pmo.  chr.  , 
ait.  —  C,  de  cumin*  ,  art,  G3ï  ,  AffA't. 
y  a  dame  Rayés  al*  G.  la  veuve  Aîimond. 
ï3  août  tSoG-  —  Cour  de  eass. —  Cassation,  - —  I  nb- 
à  -  Toulouse  [ù). 

».  - —  (  Courtier,  ) —  Un  courtier  ne  peut  ni 

demander  *  en  son  nom  ,  le  paiement  du  prix  des 
marchandises  vendues  à  un  tiers  ,  par  son  entre¬ 
mise  *  ni  revendiquer  ces  marchandises  defaut 
de  paiement*  — -  Ces  deux  actions  ^appartiennent 
qu’au  propriétaire. 

Les  lie  ri  u  ers  De,svïgnv$.  C*  BonSj* 

4  brumaire  an  i3.  —  Gourde  êass,  —  Rejet.  —  Com 
d’appet  de  Douai  (&J.  /L  7  ■ 

3 .  —  (  Ex#  a  OP  ri :  at  i  oh, }  —  Lorsqu’un  i  m- 

meuble  n'est  revendiqué  qu’en  venu  de  la 
vente  faite  par  le  saisi  depuis  la  poursuite  en 
expropriation ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  re- 
ve  nd  î  ca  t  ion  soft  rej  e  t  ée  par  u  n  j  u ge m  en  t  e  n  de  m  igf 
ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée*  pc®P 
qu'on  puisse  procéder  à  l'adjudication* 

Loi  du  ti  bramaiïe  an  7,  art.  49,  —  ‘C.  proc.  éiv, , 
art.  Gftï  y  akal. 

Pourvoi  dés.  sieurs  Duvai  et  .Sàpiiiault. 

41  juillet  1B0G- — Cour  de  càss*  — Rejet,— Cour  d^ppti 
de;  Parti  (d)* 

/j.s  —  (  Faillite*)  ■ —  Encore  qu’un  enfant  qui 
demeure  dans  Ut  maison  de  son  père  y  fasse  un 
commerce  séparé,  il  ne  peut^  en  cas  de  faillite 
du  père,  revendiquer  aucun  .des  objets  saisis 
dans  le  domicile  de  ce  dernier,  s’il  ne  constate 


(a)  Pxeeueil  général  des  lots  et  des  arrêts ,  tout.  1  *  4e  ^avt, , 
page  GSa. 

(&)Id.*  tome  G*  ir*  part.  *  page  4-?1* 

(c)  Id.  y  tome  7  *  .part. ,  page  U  SS. 

(tlj  Id. ,  tome  6,  impart.,  page  3%. 


REVEND  ICATIO  N*  73g 

sa  propriété  par  les  livr es  et. registres  qu'il  a  du 
tenir  .en  sa  qualité  de  négociant* 

TiepagnV ,  C .  M  v  bien. 

4 3  ptaiiiîd  an  t  3*  —  Cour  dTappel  s 4mt  à  Bruxelles  (a), 

5.  —  —  Lés  marchandises  déposées  dans  un 

entrepôt  public,  pour  y  demeurer  jusqu'à  lac- 
qnittement  des  droits  d'entrée*  peuvent  être  re¬ 
vendiquées  par  le  vendeur ,  en  cas  de  faillite  de 
Ici  part  de  1 -acheteur,  comme  si  elles  étaient 
encore  en  route. 

C.  de  ootouï.  ,  art.  $77. 

Vanrûsîium  fierez .  G-  les  syndics  de  la  faillite  de 
VandeboJ. 

s5  avril  1810,  —  Cour  Ta.ppçl  séant  à  Bruxelles  {&). 

V ,  G. 

—  (  Fils  de  Famille.)  ■—  Y.  4. 

g,  —  (Marchands.  )  —  Selon  les  lois  ro¬ 
maines  ,  le  vendeur  ,  â  défaut  de  paiement ,  a  un 
droit  de  suite  sur  les  meubles  qu  i!  a  vendus  pour 
être  payés  au  comptant:  le  privilège  cesse  ,  s'il  a 
vendu  à  crédit  ou  à  terme  —  Ainsi ,  le  vendeur 
qui  *  en  paiement  de  son  prix  *  a  accepté  des  lettres 
de  change*  ne  peut  plus  revendiquer  ses  mar¬ 
chandises,  encore  qu  elles  soient  sous  balles  et 
sous  cordes, 

L.  10,  dis.  de  ciyntrxhejirfd  èïnpùonç  ,  §  »  Inst- 

verum  àivistone  *  jj 41,  ■ —  G*  IN',  ,  art.  2 1  oà  *  a  a"  aï.. 

Éa^pibaèih  Sjekri»ann.  0.  le  curateur  h  la  succession 
Vacante  de  Jean  Bàrdeues  et  Charles  Bardent  fils. 

4  janvier  ïSo6.  —  Cour  tPappd  séant  û  Colmar  (c)  1 

9- 

y. _ L t  ûommissioïinaire  qui  a  payé*  de 

sa  caisse,  les  marchandises  qu’il  a  achetées  pour 
son  commettant  j  ne  peut  pas  (  comine  pourrait 
le  vendeur)  les  revendiquer,  en  cas  de  faillite 
du  commettant  son  débiteur. 

C.  de  comm.  ,  art.  5^6, 

Sahraauu,  C.  CaHnn>o  et  comp. 
ei vi'i  l  iSo<)  —  Cour  Tappel  suant  à  Colmar  pi). 

ÏV ottt.  Cet  anét  a  Clé  cassé. 

F  ï- 

_ (  Meubles,  )  —  Des  matériaux  de  cons¬ 
truction  ,  vendus  ^  livrés  *  enlevés  et  employés 
de  bonne  foi*  ne  peuvent  plus  eue  revendiqués* 

C.  H. ,  arc  55^ ,  an  aï,, 

Dciuardie,  C.  Lombard.  . 

3  février  1S08*  —  Cour  d^ppcl  séant  k  Pans  (c). 

0 _ Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris  * 

fe  vendeur  à  terme  d’effets  mobiliers*  pouvait* 


(«)  Reoucît  général  des  lois  vt  des  am-is,  tome  5  »  part.* 
page  fyj.3. 

(h)  !<1,  j  toiîie  10 , 4e  part.  ,  page  4-4. 

(ç)  M, ,  tome  S ,  part’ ,  p^e  974* 

(4)  LL  *  tome  9 ,  part.  *  page  3^5* 

((*)  Itl*  ï  tome  S,  part. ,  page  1 OÛ ’ 

+ ,  - 
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ROME. 


en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  les  revendiquer, 
pourvu  qu  ils  ne  fussent  point  passes  dans  les 
mains  d  un  tiers,  —  Ei\  ce  ras,  son  privilège  ire 
se  bornait  pas  à  uni  droit  de  préférence  sur  le 
prix. 

Coutume  Je  Paris,  nn,  i-dC[  _ _ C.  ?î.  ,  ,vt.  uoî, 

»°  |,  ASfAL.  1  * 

Kcnuuli.  C.  tes  enérmeiew  P^rain. 
iJ  düital  <ui  i  k  —  Cum  t\'i  jm u  |  acfanUt  Paris  («}. 

y,  6. 

'_ï0-  (N\vîre,  — «Saisie.  )  —  Sous  l’empire  de 
la  loi  du  g  germinal  au  a,  les  effets  saisis  sur  mi 
navire,  pouvaient  être  retenus  pour  sûreté  des 
Condamna  lions  prononcées  contre  le  capitaine  , 
nonobstant  la  revendication  exercée  par  1rs  pré- 
tendus  propriétaires, 

T.iJ  en  aai'U  1791  T  tit.  1 3  f  art;  30, — Loi  <Jn  4  gcviir. 
*ti  3  t  tit,  't  +  :irt.  ‘jt. 

La  ic^sç  drv  Jommcs.  C.  Timmcrmanu  et  V;itil:irr. 

■  t  fl^rtvil  an  9.  —  Coiït  Je  ca**.  — CoJwriou.  —  Trib. 

rtv'tl  de  l'Ese  ni  [b). 

—  ^  .  Angleterre,  —  Autorité  administrative 
(  propri  té  )  —  Connu  une, — »  Compétence  (pro* 
pnè lé).  —  Domicile.  —  hffet  au  porteur  — Tui- 
f .  1  n  t  n  a  t  u  re  i  1  <pui  Htè  }.  —  Expropr  a  lion  forcé  e , 
— F  a i 1 1  i  1  e.  —  F  ru  i  t  s  m  raides }*  —  Pu  tente  rom 
metça/it  .  —  P nses  manu  mes  (  revendication  j, 
—  Privüvge  ( vente. ). 

Pi  ÉVERSION.  —  V.  Retour, 

RÉVISION. 

—  (  Grâce.  )  —  V.  3. 

**  —  (Instruction,  )  —  Depuis  la  loi  du  3o 

vendémiaire  an  4,  les  causes  de  grande  révision 
ont  dû  être  instruites  en  la  forme  prescrite  pour 
Us  appels.  On  n’a  plus  été  tenu  d’observer  les 
régi  s  prescrites  par  fordonn.  du  1 3  avril  i$o%t 

Wiscficr-CeJJcs  ci  cous.  C,  Kioiichoven  tu  tu na. 

9  février  r$o&.  —  Cowr  de  cassation. —  ftetou  ■  ■  Cour 
ff  appel  de  Bmxdks  (é), 


m  ici  or  an  10,  la  loi  du  i5  mai  1^3,  qui  établit 
la  ré  vison  des  condamnai  tons  contraires  en  mi» 
t  i  ère  criminelle,  ne  doit  plus  être  appliqué 
Pans  les  cas  prévus  par  la  loi  de  3e 

condamné  a  !e  recours  eu  grâce ,  —  et  l  igrârcfH 
accordée  non  comme  effet  de  la  eièmnce,  ma» 
comme  effet  de  in  justice. 

François  n  J*m  -  Claude  Petit -Renaud,  céjwnnè? 

1  rnneoijtc  Petit -Renaud, 

1G  riict  rntJ  vr  an  1  a,  —  Deddon  du  Coiut  fl  jprivé  (,■)- 

— V  Bois  communaux  (  usage  ).  —  Canin nn  ?- 
menr  (nullité).—  Cassation  effet  rênna^f). 
—  Pays  Réunis,  §  2,  — Tribunaux  maritimes, 

lî  É  Y  <  >C  A  TR  1  N,  - —  V ,  A  do  pi  ion  —  A  tljurige 
(  a  rh  U  te  vol on  taire  ).  J  d.(at  h  hr  ogfbrcc  .  — 
Assurance  {  navire  ),  —  Goniproinî  .  —  Disposi - 
t  ion  univetsrlle  ou  à  titre  universel,  —  Ilim- 
lion.  Jd.  ( epoux },  —  Dot  {angine tu).  —  Le- 
gi  limât  ion,  —  Legs.  —  Mandat.  —  Séparation  île 
Corps.  ^  tivuaufge.  t  —  Testa tuent.  —  Triagft 

RIVIÈRE  NAVIGABLE, 

—  ffUM.AOF.)  —  Décret  impérial  qui  dé- 
cliire  )  Article  7  de  l'ordonnance  de  applb 
caMe  à  ^toutes  les  rivières  de  l'Empire,  meiiiea 
relies  qui  ne  sont  devenus  navigables  que  depmi 
1  ord<  mnance, —  Kn  conséquence,  toii-  proj^ria- 
rajrêssont  tenus  de  l’obiîg.ition  relative  aux  clifi- 
mins  de  hallage  (  sauf  indemnité)* 

33  jam  îcr  iftoS  (t), 

—  V.  Pèche, 


rolf.  D'équipage. 

—  (  Sceau.  )  —  Un  rôle  d'équipage  peut  être 
régu  ier  s  encore  qu'il  ne  soit  jevèüi  daecua 

m  Tm  Constance.  C.  tes  D^t/x-dmts. 


3  nicssidiH  fin  J3 ,  —  ihc,  du  CWaeil  îles  prise*  {^). 


%.  —  (  JUOÊMENS  I^ÇOKmutARL^S  )  -  La  Ifri 

du  i5  mat  170^,  qui  permet  la  révision  des  j  11 
geioens  criminels  tnconcï I iables  t n'est  pas  rappor¬ 
tée  par  1  art.  ôÿ 4  du  (.'ode  des  délits  et  des  peines. 

Loi  du  t5  mai  179L  un,  1  n  %  —  Code  de»  délit*  et 
4»  peinte ,  art,  5o^, 

RtTqiiîsttnirf  dit  coramii^irr  du  OoiiTcmenjcn  t, 
Qwmmtèaire  ao  p.  —  Cmir  de  caü  —  Cassation,  — 
Tribverîm.  du  Haut-Kiiin  (d). 

3.  —  —  Depuis  lesénatiis-consulte  du  ïG  tlier^ 


(a)  Re^ücil  g«figj%I  üçï  loi*  ni  ii  réu  t  tome  7  f  pjjft. 
pa-e  1 189. 

(b)  hî.j  iom^  part, ,  pajtt  GG3. 

(i)  IJ. ,  tome  S,  iT*  pnrt. ,  page  ao/j. 

(d)  U.  j  toiüe  i }  1  fr  par  t. ,  pagv  544* 


v.  Prise  maritime.  —  Id.  (passeport). 

ROME, 

1  —  (Autoiuté  spirituelle.)  —  D'après 

les  vrais  principes  caiîtoïiqueSj  Je  pouvoir  sou¬ 
verain,  en  matière  spi ri îuelJc,  réside  dans  l’é- 
glise  et  ri  on  dans  le  pape,  coin  nu:  d  après  les 
principes  de  notre  orrire  politique ]  la  souverai¬ 
neté,  en  mai ière  temporelle,  réside  dans  L  nâ- 
lion  ei  non  dans  un  magistrat  particulier.  Rien 
n'est  arbitraire  dans  L'administration  eedésias- 


(a  tUxiicit  gictiti  J  J<:i  loi*  et  des  anéti  ?  iôiuü  L  païU# 

P3Kfc’  4- 

(b)  Id.,  tome  8,  1*  fsari, ,  too. 

Fj  »  totüc  ^  pagift  493* 


ROULAGE. 

ti<rue;  tout  doit  s'y  faire  par  conseil  ;  .  Vautori té 
du  pape  n’est  que  -  elle  d'un  elief,  d'un  prem'ÉT 
adniinistrateur  qui  exécute ,  et  non  relie  d  un 
maître  qui  y  eut  et  qui  propose  ses  volontés 
comme  des  lois» 

Motifs  du  coneor-lfii ,  on  di sctmrs  de  M.  Portalis  an 

Corps  legislatif  (æ). 

3  —  { Dou  a. n es*  )  —  Organisation  dos  douanes 

dans  les  Etau  Romains. 

i^r  février  iSio ,  —  decret  i  ni  ne  rial  (&}■ 

5  __  _  Le  tr^ne  impérial  est  indépendant  de 

toute  autorité  ecclêsiasnque  Sur  ta  terre^ 

Le  pape  ,  tors  de  son  exaltation  ,  prête  serment 
de  ne  jamais  rien  faire  contre  les  quatre  pro¬ 
positions  contenant  les  franchises  de  L  eghae  ga 

Rome  est  déclarée  la  seconde  ville  de  l  Em¬ 
pire. —  Un  prince  du  sang,  ou  un  grand  "Vgni- 
taire  y  tiens  la  cour  de  l'Empereur*”--  e  Prin  ' 
impélal  porte  le  titre  et  reç^u  Us  honueurs  de 
roi  de  Rmne,  —  Les  Empereurs  âpre*  aveu  eu 
couronnés  a  Paris ,  le  sont  une  deuxieme  loua 

Les  Etats  romains  sont  réunis  a  la, France,  et 
forment  deux  déparieiuens, 

I7  février  i&io.  S^iïiiUis-coiTSiiUe  organique  (*}- 
_ y.  Concordat  ecclesiastique*  —  Cuhe  {puis¬ 
sance  temporelle  )*  —  Sacerdoce. 

ROULAGE. 

_  { COMpàTESCB.  -  CoSS-ËIli  UE  F R £ F LC- 

tcre.)  —  Décret  impérial  concernant  le  poids 
des  voitures  et  la  police  des  roulages*  —  Lesîcon- 
teitaiions  sont  jugées  soin  mai  ire  ment  F  es 
maires,  et  exécutoires  par  provision , nonobstant, 
et  sauf  le  recours  aux  conseil?  de  préfecture. 

^3  juin  1806  (4)* 

—  Y.  Contrainte  par  corps.  —  Responsabi¬ 
lité  {commissionnaires  ). —  Id.  {messager  tes.  j 

RUES.  —  V.  Propriété,  etc.  {pave}. 


Se 

SACERDOCE. 

_  (  SoUVSRAtiîSTB  TSMPORElitï-)  U«s 

{a)  Recæil .1^  Wm» 4*  «fÉls .  tojac  a>  a' |8"' 1 

P^65. 

(b)  Id. ,  mine  10  ,  5'  pavt. .  puje  WJ. 

(e)  Id. ,  toinc  io,  3°  pnrt- ,  P&S® 

(d)  Id*,  tonte  6,  2e  part. ,  PaSû  400i 


SAISIE-ARRÊT.  ?4 1 

principes  de  l'Empire  s'opposent  à  ce  qu'un  sou¬ 
verain  étranger  exerce  une  autorité  spirituelle 
quelconque  dans  f intérieur  de  la  France. 

feviî^r  i Sio.  —  SenaUis -conduite  organique  (a). 

j  _ _ L’Empereur  révoque  ta  nomination 

d'un  prélat  français  que  le  prince  primat  de  la 
confédération  du  Rhin  fêtait  choisi  pourson  suc¬ 
cès:  en  r. 

ier  mars  ïSïo*  «—  Message  de  S-  M.  au  Sénat  (:£). 

V.  Puissance  civile.  —  Rome. 
SAINT-DOMINGUE.  —  V.  Colonies. 
SAISIE-ARRÊT, 

—  (  Caisse  publique.)  —  T-  5. 

ï(  —  (  Co m p kte» ce.  )  —  Lorsqu  i i  sag 3 1  d  u u e 
créance  commerciale  ,  les  tribunaux  de  coin- 
mer/  e  ,  seuls  eoiupétens  pour  juger  de  la  légi¬ 
timité  de  la  créance  ,  le  Sont  aussi  pour  autori¬ 
ser  le  créancier  qui  na  point  de  titre  exécu¬ 
toire  ,  k  faire  sahu-arrèier  les  sommes  dues  a  son 

débiteur,  ' 

Lo  rsq  u  e  l'ordon  m  nce  n  en  on  ce  pas  la  $o  m  i  n  e 
pour  laquelle  la  saisie-arrêt  est  fane,  il  ny  a 
pas  nullité  pourvu  que  cette  somme  soit  énon¬ 
cée  clans  la  requête* 

C  pioe*  éfv,  »  an*  \t  1  ,  4  >  î  559* 

Gltfcioa.  C.  Bagxrd  évitées. 

ï-  janvier  iSiO<—  Coni  dbpptl  svmU  a  i  urin  (ç)- 


Zt  _  (  Gr  à  A  N  c  i  *  B  *  )  —  Le  créancier  d  ’  u  n  as¬ 
socié,  pour  une  cause  étrangère  k  la  société,  na 
pas  le  droit  d' arrêter  ce  qm  est  dû  aux  autres 

associés.  ,  *  .  '  _ 

En  vénérai ,  le  créancier  ne  peut  saisir  que  ce 
qui  est  dû  à  son  débiteur.  —  En  conséquence  le 
débiteur  saisi  n'est  responsable  que  de  ce  qu  il  d  m 
À  celui  sur  qui  la  saisie  a  été  exercée ,  nullement  de 
touï  ce  qui  pourrait  être  dû  par  ce  dernier  au  .créan¬ 
cier  y-si  donc,  malgré  U  saisie  ,  il  lui  arrive  de 
faire  des  paiemens  a  d  autres  qu  au  saisissant ,  iL 
n'assume  sur  lui  l'obligation  de  payer  une  seconde 
fols  que  dans  le  cas  où  ce  qu'il  aurait  paye  la 
première  ,  serait  véritahUment  la  chose  du  saisi. 
_ Tdest  le  sens  de  l'art.  ia4a  du  Gode  Napo¬ 
léon. 

JBoben  C.  Sautcn-e  et  I  Bornas-. 

Il  mais  iéo(î*  —  Cour  ilc  ea$s.  —  Cassais  on»  —  Cour 
d'appel  de  tiennes  (d,. 

5  _  ( ExpftOPBïiTtow.)  —  Lorsqtt un  crèan- 


(a)  ïUcucü  général  des  Lis  oi  des |rr^  tome  io;  2e  paU- 
page  2G9. 

{b)  là.  j  tofne  io,  5S*  part. ,  p=igc  *7 S' 

{c)  Id.,  ionip  part.,  page 
\  {<!}  Id. ,  tome  7  ,  2*  parc» ,  1 


* 
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poursuit  î  expropriât  ion  forcée  iî os  biens  de 
Son  débiteur »  si  une  saisie  avril  esï  formée  vivre 
ses  nyùti®  i  J®  débiteur  peut  contraindre  le  créon- 
'  er  à  $i;&pfndrc  ses  poursuites }  tn  lui  noLiKiuit 

Li  saisie. 

G»  ^  .  t  on.  3’irvj  T  a  îtJLL. 

Gîllicri*  €,  Geoffroy, 

■  *>  ikurm,  jui  r-s.  —  it four  et?  cass.  —  ÏÙK'L  —  Cour 
dappd  île  Ly.„t  („). 

4*.  —  —  créancier  lirpni  h  écrire  ne  peut 
ro  pu®  saisie- iirret,  an  préjudice  du  détenteur 
<1 ‘ü  biens  affectés  à  sa  créance  #  ri  ce  tiers  dé¬ 
tenteur  n  est  oblige  personnellement ,  —  c*eat  le 
voie  d  expropria!  ïoîi  qu'ri  doit  employer  * 

C. ,  art,  'iîtëg.  —  C.  proe.  ch'.  >  ürt.  55;. 

La  dame  âv  Bou ville,  C,  h  dinnpdc  Riclidtifli, 
décembre  iSiïS-  — Courfi’.ippc!  s&xil  îi  Pm  i*  (//). 

— ‘  Fûümâlitk,  )  —  Décret  impérial  qtiî 
proscrit  des  formalités  pour  les  saisies -arrêts  et 
nppoMtions,  entre  les  tmons  cïes  préposés  de  lad- 
ni  tiiist ration  de  l’enregistrement  et  des  do¬ 
maines. 

i3  pluviôse  an  t3  (c). 

R.  —  —  Décret  impérial  concernant  le  mode 
Ge  lioiificnuon  <îe$  srisfes-arrêis  et  oppositions 
relatives  a  des  paie  mens  à  faire  par  les  préposés 
de  l’admiDïSi  ration  de  lerj  régis  [rement  et  des 
domaines  dans  le  département  de  la  Seine, 
sS  lloreal  au  j  3  {d}. 

7*  —  Décret  impérial  qui  prescrit  des  for- 

i  naît  Lés  a  suivre  pour  les  sa  tries -arrêts  ou  op¬ 
positions  entre  les  mains  des  receveurs  ou  ad¬ 
ministrateurs  des  caisses  ou  deniers  publics. 

C-  proe.  civ.  t  au,  io  j  i . 
lâ  aôïit  I«S?»7  (tf). 

—  (  Ocpositiok.  )  —  Y.  i. 

—  (  OenoNK ArTî ce.  )  —  Y,  i. 

8.  ■ —  (  Rf.îîtb  F0tî  ctèa £,  )  —  La  saisie- arrêt  des 

noms  ,  droits  et  sciions  d  un  debiteur  ne  corn* 
prend  point  la  saisie  des  rentes  foncières  qui  lui 
appartiennent.  —  On  ne  peut  donc  annuler  le 
remboursement  d'une  rente  foncière  faite  au  dé- 
biteur  au  préjudice  dune  telle  saisie, 

La  dame  fiancé!  <  G.  Faix. 

i3  n*  v  oser  au  ï  î,  —  Cour  dTappd  titan  t  à  IVismes  (/). 


O}  ïb^wêîJ  o en eir fk !  de*  loh  ctdcs  aitétt,  cnme  a.  î*  part 

imc  »8ï;  1  -  * 

(O  Kl.,  l'intc  9 }  nr  pire  j  pagè  5n. 

(cj  Id. ,  tome  5  ?  -ie  pn. ,  page  fc&L 
{r_  I  L,  tome  5  ,  .a*  ;wrL,  page  $«G. 

(dj  I'K ,  tome  n  %  a*  pan,?  page  r56, 

< J )  idj  Lotw  a*  p a,f  page  iiÿr*. 


S  A I  SI  E-JIXiKC  UTIO  N. 

3*  ~  '  ■  R  a  ite-m  tvn-t. } —  -Les  tr.iîtemejis.àe! 
l.mctioaiifltt'es  publics  -sont.  saisis*ab!&$  ;  jusquii 
I  potier  acquittement  <ïes  cséances;} ,  savoir  .-  pour 
u.i  cinquième  sur  les  sont  mes  non  txcc*cl(UU  îtillls 
lY.mcs  ;  pour  un  quart  sur  les  rinq  mille  francs 
smv."is  ;  et  pour  un  tiers  sur  la  purtion  excé- 
ddtit  si  mi  île  francs. 

Loi  du  u  i  veutfise  an  g  («)* 

io.  —  Les  irai  tenions  ccriésitis  tiques  sont  m* 
saidssabies  dans  leur  totalité. 

C.  p! oc.  clv  f  art,  5$I  ,  i \ A J„ 

18  tîivoae  an  i  î  ,  —  ûmlte  dc$  Consuls  (é), 

u .  —  (  Tk ksü r,  pu BLtc# )  - — ■  I créanoiers  dit 
Gouvernement  rie  peuvent  former,  à  son  pré- 
indicé,  des  s-bsu  s-.irrm  euiru  les  nitii  ns  des  dé¬ 
biteurs  de  lu  République, 

ftcVpiUilüirf  du  couiini^^ii  i  du  UonvcriKni^nt. 

iK  llii’rttijilor  an  r--.  —  L-nir  de  ^  C:u>63tiüi|,  — 
Di  li,  ci vi J  iîe  Wiwcmbuiiîg  fr}+ 

—  Y-  Acte  conservatoire  (  capitaux).  —  As¬ 
signation,  —  Caisses  publiques.  —  Compétence. 
—  Délai ,  —Expropriation  forcée  (  nnliiti).  — 
RiTéré* 


SAISIE -EX  ÉCUTIOX. 

3;  —  Besti  u’x.  —  Cmeptel.)  —  Ln  dispo¬ 

sition  du  l’ordonnance  fit  iG6j  t  qui  prescrit  au 
saisissant  de  laisser  au  saisi  une  Ccr laine  quantité 
de  bestiaux  ,  ne  s’applique  point  au  cas  où  ce* 
besituux  ont  été  donnés  a  cheptel. 

0«i,  de  î6G^,  lit  33,  art,  t  f,  —  C.  proc.  àv,tM* 

Sip ,  AJïAJ.. 

Pourvoi  tk'  Damieu-Simou  Dujimcl, 

i?r  thermiikir  ï*n  i  i.  — Cour  de  casx.  —  Ecjct.—  Cour 
d’apiiH  de  U  muges  (djr 

2 -  —  (Comj' K-rraicE,  —  Domicile  élu.  J  — 

La  loi  qui  oblige  le  saisissant  à  élire  domicile 
dans  I  exploit  de  saisie  exécution  *  produit  cet 
effet  que  le  saisi  peut  assigner  à  ce  domicile, 
dans  toutes  les  contestations  incidentes  qui  nais-  . 
gem.de  l;i  poursuite. —  Les  juges  du  lieu  ou  se 
pratique  la  saisie  sont  compêtem  pour  statuer 
sur  les  réclamai  ions  du  saisi.  —  Ce  n’est  point 
au  juge  du  domicile  du  su  \  s  i  ss  a  n  t  que  se  jïor- 
tem  les  contestations  incidentes, 

V  itcnx.  C. 

iZ  pUivb^can  i3,  — Cour  d’appel  seam  à  Par  b  (é). 


(a)  ^aiiral  des  iob^tdc«.  urréta ,  tome  î ,  îtr part., 

vm  m- 

(ô}  Id, ,  ttfxae  3,  2e  part.  ,  pagr  57. 
le,  Jd. ,  iomu  a  ,  ie  pnri ,  page  &3r. 
i'h  ,  to juj-  3  j  t r<s  Jmi rt< ,  page  Zih. 

(*)  kl.  f  tome  7  ,  2*  part, ,  pjgc  1 


SAISIE  I  M  MOB  i  LIERE. 

,  C  M-eobles.  )  —  I.oj'iqji'au  mépris  ils  i  ap. 

ucle  u  ,  titre  53  de  l'ordannauee  de  i66y>  t'huîs- 

fcjei  n  indique  pas  pour  la  vente  des  meubles  sai¬ 
sis  le  marche  le  plus  voisin  ,  cette  contraven- 
ti^n,  bieii  quelle  opéré  nullité  de  l’exploit  în- 
ticuhl.  et  de  tout  ce  qui  s  est  ensuivi,  a' em¬ 
porte  pas  nul  U  té  de  la  saisie  elle  -même, 

C.  proie.  civ, ,  art. 

X  a  [1 1  id  h  10  t  e  k  (  l  es  m  an  es  ) . 

flbr&l  aii  r>,  —  Cour  d'appel  séant  h  Bruxelles  (#)* 

\\  r~  ]  le  Code  de  procédure  civile  les 

saisies- executions  devaient  être  r  «cordées.  de  té¬ 
moins  à  peine  de  nullité.  —  A  cet  égard  »  les 
an  6  et  4  du  litre  33  de  l'ordonnance  de  3667 
ne  huent  abrogés  ni  par  l'édit  de  16%  portant 
etablissement  du  contrôle,  ni  par  U  déclaration 
uvr-jz  mars  1671. 

C.  pi  oc,  civ. ,  au.  585,  a  n  a  l, 

La  nullité  résultante  de  ce  que  la  saisie  n'est 
ptis  -re cordée  de  témoins  }  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  cour  d'appel,  —  Ici 
ne  s  applique  point  l  ait.  3  de  la  loi  du  4  scr- 
minai  an  à. 

bania  H  laitHcHc.  C.  3|iï>dnriïcy. 

i5  pluviôse  ait  n.  —  Cour  d’appel  séant  k  Dijon  (/>)< 

'  Péremption.  )  — -  Les  saisies-exécutions 
jie  sont  pas  süjêtes  à  tomber  en  péremption  par 
J  a  disconiinuation  des  poursui  tes  pendant  une 
année, 

.  G'd.  da  i  6Ô*}.,  tit.  19,  art,  32,  —  G.  proie*  eu. ,  art. 

097  et  OoSii  A  HAÏ,. 

Thierry .  C.  Hnguier. 

28  goiminatan  ï  r,  —  Cour  d’appd  séant  h  Paris  (c), 

—  V,  Domicile  élu. 


SAISIE  IMMOBILIERE.  7/t 5 

a.  —  (  Cahier  des  charges,  )  —  Le  calde  - 
des  charges  qui,  daprés  \%tt.  697  du  Code  th 
procédure ,  doit  contenir  rénonciation  de  toui 
les  actes  faits:  lors  de  m  remise  ait  greffe  ,  est 
nul  s’il  n'énonce,  que  le  commandé  ment  et  In 
procès  verbal  et  ne  fait  mention  ni  de  )Vh* 
de  dénonciation  de  la  saisie  su  débiteur  ,  ni  d* 
l'insertion  du  placard  aux  journaux. 

Pie.  C-  Maj.% 

aSjiiin  1809,  —  Cour  d’appel  séant  i  Kismcs  (ff). 

—  (Gau  ti  0  nj  c  ni  c  at  u  m  sol  vi  .  )  —  T.  6  bis, 

—  {  CoN  I  K  A I N  J' F  F  A  a  C  Q  RF5 ,  )  -  V.  4* 

3  —  (  Créancier  four  suivant,  )  —  Le 

m  è  i  n  e  q  u  e  le  pa  i  e  i  ne  n  t  d  u  ci.  é  an  ci  er  p  oms  ni  va  n  i 
n  empêche  pas  l’expropriai  ion  s’il  pLU  à  un 
antre  créancier  non  payé  de  se  faire  subroger 
aux  poursuites  du  poursuivant  ;  ainsi  ,  le  eréan- 
c  ie  v  q  u  î  es  t  porte  u  r  d  e  p  1  u  si  eu  fs  créa  n  c  e  s  ,  et 
qui  poursuit  pour  raison  de  l’une  d  elles-,  peux, 
encore  qu’il  soit  payé  de  celle  créance,  coiui- 
nuér  sès  poursuites  à  raison  do  la  créance  non 
payée. 

C.  proc.  civ,  j  art.  6q& 

Vandatv  G,  bamï, 

nj  juillet  1809.  —  Cour  d'appel  séant  h  Grenoble  (b) .  * 

4-  —  (  D  é  g  R  A  DA  T  ion  .  )  —  Si  poster  ieuremen  t 

à  l’apposition  des  affiches  la  partie  saisie  commet 
des  dégradations  dans  les  biens  à  exproprier , 
l’adjudica mire  qui  en  souffre  an  pas  droit  à  la 
collocation,  par  privilège }  du  montant  de  ces 
dégradations  :  il  nu  qu'une  action  en  dommage?- 
intérêts  cou! re  U  partie  saisie ,  qui  devient  alors 
contrai  g  nab  le  par  corps. 

Lob  du  iï  bru  maire  au  7-,  an.  81.  —  G,  pioc.  chu  > 
ari.  (k)2. 

Gnmdm.  C.  Paillet. 

2  janvier  poS;  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (c). 

5.  ■ —  (  Dem  an  de  fr  1$  c  i  p  ale.)  —  La  étemand  e 
en  nullité  d'une  saisie  immobilière  est,  de  sa 
n  a  u  ne  ,  une  op  p  osi  t  i  on  i  n  ci  den  1  e ,  qn  \  peu  t  è  t  te 
formée  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué. 

C.  proc-  civ. ,  sut.  406  ?  675  j  6S1  ^  71S  et  735, 

GaÜina.  C  blasera - 

6  dcccïubrc  1809.  - —  Cottf  d’appel  scant  à  Turin  (d) 

(  Do  M  MA  G  ES- IN  T  HE  ETS,  )  -  V.  4  - 
$t  —  (Effet  k-étr-o actif.,  }  —  Avis  du  Conseil 
d’Etat  ,  portant  qu  i!  y  a  doute  et  par  conséquent 
lieu  a  decision  législative  sur  la  question  de  sa¬ 
voir  st  les  poursuli es  de  saisies  réelles  existâmes 
au  moment  de  la  publication  de  b  loi  du  u 
brumaire  an  7 5  sur  les  expropriations  forcées  , 


(fl)  lUcutü  ÿtîhtial  déÿ  tüiitil  dcs  aiTcts^  ii*mu  iü,  'f  part. , 
page 

(b)  l'I-  y  .wrtie.iO  j  2e  p^jrU  ,  pzw  3G6. 

{<:>  ld.  j  loi u<:  9,  'i-  pai’U  ,  pagü  3 7, 

,  {d\  Id.  ;  10 me  ïo,  2e-  part.  ?  p.^ge 


SAISIE  IMMOBILIÈRE, 

î;  —  (  A  v  pi  ru  rs. }  —  En  matière  d'ex  pro  pria - 
Ucn  forcée,  il  u  est  pas  nécessaire ,  à  peine  Je  nul¬ 
lité,  que  les  affiches  énoncent  la  profession  do 
débiteur  saisi.- 

ÏVïdmtî  ariét.  que  n°-.ïû, 

1  bis  *  —  (Arrondi  sse  ment.)  —  La  saisi  e  i  mmo- 

I>i  iér  des  biens  du  débiteur ,  situés  dans  plusieurs 
arron  disse  m. ns ,  peut  être  faire  simultanément , 
tou  t  es  ‘m  b  us  que  la  valeur  totale  de  ces  biens  est 
inferieure  au  montant  réuni  des  sommes  dues, 
tant  au  saisissant  qu  aux  autres  créanciers  ms- 
ents.  —  La  valeur  des  Inens sera  établie  d’après  les 
déiiiiors  l>auM  authentiques  sur  le  pied  du  uenier 
a'3>  u,  a  défaut,  de  bot .  authentiques  ,  d'après  le 
rôle  des  connibu Lions  foncières,  sur  le  pied  du 
denier  ôo. 

Lia  du  t4  novembre  tS;>8  (d). 


(rr)  Recueil  général  des  lois  ci  dès  arrêts  ,  toiàc  7 ,  d*  par  u , 

Pm  î 

(é)  bb>  10 me  7  3  2e  pai  u ,  page  1191* 

(c)  M.  ,  tome  3  7  3  part.,  page 

(d)  ld.  ,  tome  p?  £'■  pQi  t. ,  page 
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doivent  être  continuées  d'après  les  ancïerm’s 
lots. 

i  r>  floréal  an  i3  {«). 

fi  MS'  _  'F.trawot-*.}  —  Un  étranger  ,  de¬ 
mandeur  en  expropriation  forcée  „  n'esi  pas  tenu 
fournir  la  nam  ion  judiçatitm  sùlvi  t  dont 
parte  larï.  if*  du  Code  Nap. 
iUcuie  writ  que  tia  i<% 


ym  (Ff.mmc.  ) —  Les  poursuites  on  expro¬ 
priation  Forcée  ne  peuvent  être  dirigées  contre 
la  femme  seule  quoique  séparée  de  biens.  —  Ko 
ne  cas,  le  commandement  préalable  à  la  saisie 
doit  être  fai  tau  mari  et  à  la  £c  ni  int  conjointement. 
C- IS.,a  n.  ia->8. 

t,  «  ii’iiiint'  S'outre.  C.  M^ftinroïi  u  autres, 
a  décembre  — -Cour  cf-appel  siaru  *»  Golnrar  (è). 

$  _ { pr r  mi  fiv  juDicatu.)  —  Les  ferm îers 

judiciaires  établis  après  saisie  té.  Ile  n  peuvent 
se  dispenser  de  compter  avec  la  régie  de  1  en¬ 
registrement  . 

Loi  du  a  3  septembre  t  7t}3, 

La  n'cîc.  C.  Lamblard- 

1 1  jnjivïrr  1807  —  Cour  de  cav$,  —  Cassa  lion.  -  1  nb. 
civil  (e;. 


—  (  Huissier.)  —  V.  î2. 

0i  —  f  Lésion  )—  L'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  n 'autorise  pus  le  vendeur  qui  3  in¬ 
tente  à  demander  qui  soit  susp  ndtt  au x  pour¬ 
suites  en  expropriât  ion  et  a  !  ad  indication  de 
l‘i en  meuble  vendu  >  saisi  sur  I  acquéreur. 

C.  N.  ,  an.  ruwf.  —  C.  p rue.  civ.  ,  urt.  7X7- 
Wli,  C  Ficuriatt,  ,  .  ^  _  .  .  _ 

j  3  laiwiçr  ig>i>< — *  Cour  d  appel  seattl  Ruiner*  //}* 


1(1, _ \S  n  i'T.)  —  Lorsqu'une  expropriation 

forcée  est  poursuivie  an  nom  du  créancier  ,  Je 
debiteur  est  non  recevable  â  opposer  !e  défaut 
de  pouvoir  spécial  fixité  par  l'art.  5V>  du  Code 
de  procédure  civile.  —  Otie  exception  ne  profite 
qu'au  créancier  lui-ilieme  ,  a  1  encontre  de  1  huis¬ 
sier  ou  de  l'avoué  pour  les  cas  de  désaveu, 

Lr*i  du  M  brumaire  an  7,  ait  4* —  G.  Plx>c*  CiVi  t  ait- 
GH  à  ei  4Uiv.  .  vl  717  1  A***'. 

JL; k remarie..  C.  fcjnliuiàer 

g  germinal  au  1 3.  — Cour  d’appel  mm  a  P- uk  (?)* 


lt  _  (JJ  A  TR  ICE  DE  ROLE.) —  V  irait  de  la 

matrice  du  rôle  lie  J<>  rôtit  rîlm:  ion  fondé,  e  que 
doit  contenir  le  procès  verb.il  de  assie  ,  peut 
être  remplacé  par  une  simple  mention  du  mon¬ 
tant  de  celle  contribution. 

C.  pr-»e*  c*v.  1  art.  G~ /• 

Galltnu.  C.  Misera. 

G  décembre  —  Cour  d’appel  Srani  3  I  nnn  (/). 


ta}  Recueil  puerai  do  loi»  cl  •!«*  arrél»,  tomu  5,  -4e  part  > 
y  r;e  336* 

:Jj)  ïd.T  I ûtüt  ;  ,  ^  part.,  g^e  ■ 

(r)  îd. ,  tome  S ,  1  ^  pai  t. ,  pagfl  14. 

{* G  ld. ,  tome  ro,  x*  part,  ,  page 
ÿ(\. ,  toioe  7  ,  1*  part. ,  pagt;  1  rt)*. 

|  }  ïtî,,  tome  ïo,  £4  part.,  pagea|o, 
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i*.  _  (  Notificat  ion.  )  —  La  notification. 

prescrire  au  li'-rs -détenteur  par  fart,  ?.î8ï  du 
Loilé  Napoléon  ,  doii  cire  foite  par  un  huissier 
commis,  à  peine  de  nullité. 

C.  pi  oc,  ch-.  T  »vt.  83  1 
Citcrin.  G,  Didndi  cl  les  mariés  Aiicdip* 
ai  mar.%  1808.  —  Cour  cfappd  «éam  à  Paris  (a\ 

iZ.  _  £  Opposition .  ) — On  peut  se  pourvoir 

p,ar  li  voie  Je  l'oppnsd  mn  cou  ire  les  juge  mens 
un  arrêts  rend*  s  par  défaul  ,  sur  d«s  incideui 
relatifs  h  une  saisie  immobilière, 

G.  proc,  civ, ,  :itt,  i58  ,  piû  ,  7  L1  et  7 3G . 

H'iymcj.  C.  Pan  te  de  i.mtibri  laiîo. 
af>  ruai  ïgiO.  —  Com  d’appel  *éâiH  à  Turin  (6), 

ï  4 - Itl. 

Ilucu  C.  Plmnief. 

48  octobre  i8uy.  —  Cour  (V appel  iféant  h  Liège  (e). 

15.  _ Jugé  en  sens  contraire  i  —  c'est  à* 

dire  que  les  pige  meus  rendus  sur  les  contes¬ 
tations  incidentes  aux  saisies  imniobî lières,  ne 
sont  p  is  susceptibles  d  opposiiioii  ;  ne  peu¬ 
vent  être  arhtqués  (pie  par  hi  voie  de  1  appel , 
et  dans  la  htitunie  de  luur  prononciation. 

C.  proe,  rir  *  an-  4P  *  cl  7^J  ASALi 
IJubbelcr.  C.  Rcdcier. 

-ao  die.  nS  -i).  —  Coin  d’appujl  team  ^  Bniiellcj  ((ij. 

16.  - ld. 

Blîincarrii  -  Rocro  de  h  TnrTiie.  C.  Sami-Marlin  Ci* 
ressio. 

G  juin  1810.— Coll!  d'appel  de  Tmïn 

Vj  — ^  Péremption.  )  —  Sons  î  empire  de  3s 
loi  du  1  x  brumaire  an  y,  esi  yahibfe  ia  saisie 
immobilière  fuite  par  un  creanrier ,  encore  qu  tL 
eu  existe  une  première  faite  d  m  tm  autre  ac- 
j>,ji  temeut  par  h  même  créancier  sur  le  m  uae 
débiteur ,  mais  périmée  pur  défaut  de  pou^ntés 
pendant  six  mois  à  par  ir  dé  t  époque  du  cous- 
mandement.  —  Peu  importe,  dans  ce  cas  ,  qus 
îa  pércuiption  n  ait  point  été  demandée  m  prû_ 
noiicée.  —  RI  le  a  lieu  de  fdein  droit. 

Loi  lia  1 1  briiuittîrc  au  7  ,  tirt,  j-  —  C,  N.  r  *ri.  iîlo. 
—  C.  pme.  civ.  ,  art,  67  \ ,  ami,. 

Gaufferc.iu.  G-  la  dauic  RatTay. 
iCr  prairial  a»  i3.  —  Cour  du  eau.  —  fh'jci.  —  Cûur 
tL.pprï  d’Orléans  ( J). 


(a)  Pu- eue  il  général  des  lobeidca  tnêts  #  tome  3 ,  à*  pari., 
page  tÜï, 

{bt  ld.,  tome  io,  ^  part.,  pngr;  i8t. 

(<7  1  1.  j  tome  10  j  t  part. ,  page 
(tîj  ld. ,  tome  io,  part.,  j>agc  aâ5* 

(e)  ld.,  toute  iû,  ï*  part-,  page  481. 

{/)  Lh,  tomo  7,  a4  part. ,  pige  uy3. 
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ïS,  ■ —  (  Poutou:  s  bu  ci  \i„  )  —  Le  pouvoir  spé¬ 
cial  dont  1  huissier  doit  eue  porteur  pour  pro¬ 
cédera  une  saisie  immobilière  >  n’est  pas  exigé  , 
à  peine  de  nullité  de  la  flpie.  —  La  loi  ne 
1  exige  que  dans  I  intérêt  de  Thymicr*  et  pour 
prévenir  un  désaveu  de  la  part  du  créancier  pour¬ 
suivant, 

En  tout  cas  ,  1  irrégularité  ,  résultante  du  dé¬ 
fi*1-1  L  <1  e  po  u  voi  r  s p éci  al  ,  d  «vrai  t  é  Lr e  pr o  po  s  û  e 
avant  1  adjudication  provisoire, 

11  suffit  de  signifier  a  avoué,  il  n'est  pas  né  - 
cessa  ire  de  signifier  à  personne  ou  domicile, 

1  appel  d'un  jggemèm  rendu  sur  la  validité  d  une 
saisie  immobilière. 

(j-  prôc.  .civ, ,  art*  556 ,  -^3,  76-L  eu  io3o. 

ILppassauo  et  VaJlino.  G,  Sain  t 'Marti  n  Gan^ïm 

î)  février  iSto.  —  Cour  d'appel  sentit  h  Turin  (a). 

L9-  .7 - L’huissier  qui  a  fait  une  SEiisie  im¬ 

mobilière  sans  un  pouvoir  spécial  de  la  part  du 
poursuivant,  nTa  pas  fait  un  acte  nul,  si  le  pour- 
suivant  le  ratifie. 

Il  n  est  pas  nécessaire  que  le  proces-verbal  de 
saisie  immobilière  contienne  la  date  de  la  pre¬ 
mière  publication:  il  suffit  que  cette  date  soit  men¬ 
tionnée  dans  faute  de  dénonciation  de  la  saisie* 

C  Proc:  civ,  j  art.  556,  û>5  et  -6.8i* 

Délestai  II  es.  G.  Destin  tes, 

i5  février  iSio.  —  Cotir  d’appel  séant  h  Brd&clfc*  (b). 

20.  —  (  Pu  oc  fs -ver  b  au,  )  —Le  procès-verbal 

de  saisie  immobilière  est  nui ,  s'il  ne  désigne  pas 
l'arrondissement  communal  dans  lequel  l'immeu¬ 
ble  saisi  se  trouve  situé  ,  encore  qu'il  énonce  la 
commune  qui  est  le  chef-lieu  de  cet  arrondis¬ 
sement. 

C,  proe.  eiv  ,  an.  6^5. 

T. a  veuve  Couture.  C,  la  femme.  Ni  cotas. 

25  février  18  -8,  —  Cour  d’appd  séant  h  Abc  {<?). 

2 1  -  - - —  Lorsque  l'immeuble  saisi  est  situé  dans 

une  ville  divisée  en  plusieurs  justices  de  paix  ,  il 
n’est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  sai¬ 
sie  soit  signifié  à  chacun  des  greffiers,  et  que 
Forigiual  de  la  signification  soit  visé  par  chacun 
d'eux  >  ü  suffit  que  ces  formalités  soient  remplies 
à  l'égard  du  greffier  de  la  justice  de  paix  dans 
le  ressort  de  laquelle  l'immeuble  est  situé. 

Il  en  est  de  mèmè  relativement  aux  maires  ou 
adjoints. 

C.  proc,  civ,  ,  art.  696, 

Beickmaus.  C.  Md  1er v- 

1 3  juin  1S09.  «-  Gourdkppbï  séant  à  Bruxelles  (J) . 

22.  —  f  Publication,  )  —  Il  n'est  pas  néces¬ 

saire  ,  a  peine  de  nullité  ,  que  le  procès-verbal 
de  saisie  contienne  la  date  ae  la  première  publi- 


(*)  Recueil  general  des  lois  etde$  arrêts,  tome  10  f  2e 
page  325. 

(é)  Id, ,  tome  to,  2e  part, ,  page  *{S. 

(c)  Id. ,  tome  S,  2e  part. ,  page  399. 

(d)  Id. ,  tome  io,  2e  part. ,  pa^e  56a* 
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cation  j  ü  suffit  qu'elle  soit  contenue  dans  k  dé-* 
non  dation  de  ce  procès -verbal. 

Ci  pvoc.  eiv.  ,  art.  6î>i. 

GaJJina.  C.  Massera. 

G  décembre  1809,  —  Cour  d'appel  séant  à  Turin  {/A* 

—  Y,  Appel  ,  §  1er  (domicile  élu  ),  —  Délai 
(promgfUioH;.  —  Domicile  élu.  —  Expropria  1^0 il 
forcée  (  d$ue  liquide ),  —  Faillite.  —  Mutai- ion. 
—  O  l  ires ,  —  0  p  po  s  i  t  i  0  n  ex  tr  a  j  u  d  i  oki  r  e ,  ^  Pro 
cès- verbal.  —  Renie  (remboursement)-  — Su¬ 
brogation.  —  Transcription  de  vente. 

SAISINE. 

—  (  Heritier  légitime.  )  —  Sous  l'empire 
de  la  loi  du  17  nivôse  m  2  ,  les  héritiers  légiti¬ 
mes  ,  encore  qu'ils  ne  Rissent  que  parens  en  ligne 
collatérale  ,  étaient  saisis  de  plein  droit  de  la 
qualité  d'héritiers  j  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires  de  la  coutume  dans  le  territoire  de 
laquelle  s'ouvrait  k  succession.  —  En  d'autres 
termes,  k  disposition  des  coutumes  qui  refusaient 
la  saisine  de  plein  droit  aux  héritiers  collatéraux, 
est  abrogée  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 

Coütfdc  -Émagne >  ai  t.  54$ — Loi  du  17  ùivürçtfan  2. 

art.  61.  —  C  IN.  ,  aie  724,  anal. 

Les  sœurs  Lcsgglrn*  G.  NedciJcc. 

6  germinal  an  th  —  Cour  de  cas  s.  —  Cassation.  — 
Coui  d-’iippei  de  Rennes  (&). 

—  Y,  Billet  à  ordre,  —  Don  mutuel.  —  Legs 
(propriété).  —  Legs  universel  (condition  ^  — 
Transport. 

SALAIRE.  —  Y-  Conservateur  des  hypothè¬ 
ques  { bordereau  ), 


SAUF  CONDUIT. 

n ,  _  Les  sauf-conduits  accordés  à  des  débiteurs 

emprisonnés ,  ne  peuvent  être  donnes  que  pour 
le  tems  nécessaire  a  leur  comparution  en  témoi- 


Us  ne  doivent  être  renouvelés  qu'au  cas  de 
nécessité* 

La  délivrance  d'un  sauf-conduit ,  sans  nui  mo¬ 
tif  réel  ,  caractérise  une  véritable  prévarication, 
l  oi  du  i5  germinal  an  6,  —  G.  proc*  eh,  t  art,  782, 

î5  messidor  au  S  î  —  îcine  du  ministre  de  In  justice  (e), 

2*  —  Id* 

Même  décision  que  n&  3  bis. 

z  __  L'exécution  de  la  contrainte  par  corps 

ne  peut  être  suspendue  par  un  sauf  conduit  ac¬ 
cordé  au  débiteur  non  appelé  en  témoignage. 
En  d'autres  termes  ,  le  sauf-conduit  accordé 

(n)  Recueil  general  des  lois  et  dos  arrêts ,  tome  10,  2*  parc, 

page  «4Ô* 

(è)  H  ,  tomcS,  iK  pan*  ?  page  33. 

(c)  Id* ,  tome  1 ,  2e  part.  5  page  a55t 
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su  débiteur  ,  hors  le  cas  prévu  par  la  loi  T  esL  nul 
de  plein  droit. 

Loi  du  1 5  germinal  an  6 ,  .vu  8  ;  —  C.  proc.  civ.  ,  fut- 

,  **4t„ 

Leroy,  C.  Vun  dcr  Mûtm 

17  fiVnrr  1807,  — -  Cour  de  casa,  —  Rejet.  —  Cour 

\i 'appel  île  Bruxelles  (a). 

3.  —  ld.  —  Les  tribunaux  correctionnels  ne 

peuvent  annuler  des  em  prison  nemeiis  faits  au 
préjudice  de  saii&condnm  qu'ils  ont  accordés.  — 
C'est  une  entreprise  sur  la  juridiction  des  tribu¬ 
naux  civils. 

Lot  du  tÜ  germinal  an  6  ,  nr(.  8. 

L«  coumiîuaii é  du  Guiivcniemciu  prés  Je  tribun.  de 
Cnss.iôun.  s 

5  vendémiaire  bu  1 1 .  —  Cour  de  cass.  —  Cassation  0}. 

4-  —  (Caution.)  —  Le  débiteur  emprisonné 

pour  dettes  peut  obtenir,  en  fournissant  caitî ion 
et  sous  garde  d  haissîei- ,  la  permission  d  assister 
en  personne  i\  l'audience  ou  sa  cause  est  pfaidée  , 
et  de  prendre  lui  même  au  greffe  communica¬ 
tion  des  pièces  dont  il  prétend  faire  résulter  sa 
libération. 

Loi  du  t5  germinal  an  fi,  nu.  S.  —  C.  jwoc.  «iv*,  art. 
îSa,  as  ai.. 

nernï.  C.  Vnntfermooi* 

a»  avu'u  1S07.  —  Cour  d'appel  séant  h  Bru* elles  (c). 

5.  —  (  COMPETENCE.  )  —  Les  tribunaux  de 

commerce  et  les  juges  de  paix  rte  peuvent  d  on- 
ncr  des  sauf  conduits*  “Si  les  parties  ont  a  faire 
entendre  devant  ces  tribunaux  ou  ees  ju^  ,  d  s 
témoins  en  état,  de  contrainte  par  corp  ,  elles 
doivent  s'adresser  au  président  du  tribun  .d  civil 
tlYirroml iss  tuent  ,*qui ,  sur  la  représent  ;  n  ni  du 
j  ge.Tu.Tit  d'enquête,  et  3e  ministère  public  en¬ 
tendu  T  délivrera ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  sauÊ-eondok  né¬ 
cessaire. 

C.  proc.  civ. ,  an,  7S2. 

3o  avril  1B07  —  dtlilwratian  du  Consdï  d'Etat ,  sppr* 

parS.  M.  f  Empereur,  Jc3o  mai  (d), 

F .  3. 

—  (Ncllitc  de  plein  droit*)  —  V.  a  et  3* 

Ç,  —  (  Pays  réunis*  )  —  Le  prévenu  d'un  dé¬ 
lit,  qui  a  obtenu  un  sauf  conduit  ou  une  pro¬ 
messe  d'impunité  ,  aux  termes  des  constitutions 
pi  émon  taises,  ne  peut,  depuis  la  réunion  ,  être  tra¬ 
duit  de  nouveau  en  justice  ,  s  El  n’a  pas  manqué 
aux  conditions  que  lui  imposait  Je  sauf-conduit * 

Onstit,  pi  <?fin  on  taises  ,  liv.  4  j  OU  34  ,  cliap.  3,  art*  34. 

Cessa™  frètes. 

27  vt'iubm*  3Ti  12.  —  Cour  de  cas*.  — ■  Cassûtîou.  — 

Tri  b.  çriui.  de  Mafongr»  [cp 


(a)  TWuc.i  s^àcrai  de*  lob  et  de*  arrêts,  la  nu;  7  j  ir(  part. , 

0)  IL,  tome  3.,»*'  pm, ,  page  a-afi. 

0)  Id *  j  tome  7 ,  3  e  part. ,  page  C77. 

{d  bl* ,  tomi'  8,  5te  part. ,  page  &». 
fa  IL ,  tome  4  j  paît*,  page  xg. 


SAUVETAGE. 

—  Arrêté  des  Consuls  relatif  au  sauvetage  (ks 
baiimens,  et  a  la  vente  de  ces  batituens  et  des 
prises* 

C.  de  cumin .  1  art,  33 1 .  —  C.  N*  t  art.  717,  a xiL. 
17  floréal  un  g,  —  Àïdlé  d<5i  Consuls  («). 

—  V.  Naufrage* 

SÀYOl  Pb  —  V*  Arrérages  (  prescription  ), 

SCEAU  DF*  L'ÉTAT. 

— .  Type  du  sceau  de  !  F*tat*  —  T >àm  coté,  l’ef- 
figîe  de  ï Empereur  assis  sur  son  trône  t  revêtu  des 
onieiuens  impériaux  ,  la  couronne  sur  la  têle,  te¬ 
nant  le  sceptre  et  la  main  de  justice.  —  De  l'autre 
côté,  l'aigle  impérial  couronné,  reposant  sur  la 
foudre. 

Loi  du  G  pluviôse  au  i3  (A). 

SCEAU  DES  AUTORITÉS  CONSTITUÉES* 
—  Type  du  sceau  des  autorités  constituées: 
faille  impérial  ,  tel  qu'il  forme  un  des  côtés  du 
grand  sceau  de  l'Etat,  et  pour  légende,  le  titre  de 
1  autorité  par  laquelle  il  sera  employé. 

Loi  du  G  pluviôse  an.  i3  (c), 

SCELLÉS. 

î  ,  —  (Compétence.  )  —  Lorsque  le  tribunal  ci- 
vil  a  commis  un  de  ses  membres  pour  appos  e 
les  scellés  sur  les  meubles  et  effets  de  la  commu¬ 
nauté ,  aux  termes  de  1  an.  ayo  du  C.  N.  It  mari 
cpii  a  assisté  (sans  réclamer  à  cette  apposition, 
est  non  recevable  à  en  demander  ultérieurement 
la  nullité,  sous  le  prétexte  qu’elle  était  de  la 
compétence  exclusive  du  juge  de  paix, 

Vana«)  broc ck  1  (1rs  marie*). 

1  a  floréal  an  1  a*  —  Cour  d’appel  séant  h  Bruxelles  (d). 

2*  —  {  Dfscp  sution* )  — -  Lorsque  les  scellés 

ont  été  apposés  sur  les  effets  d  une  succession, 
à  la  requête  d'un  individu  qui  prétendait  avoir 
des  droits  dans  celte  succession  ,  et  en  vertu  d  un 
(iire  contesté  par  I  héritier*  celui-ci  ne  peut  faire 
lever  les  scellé:*  sans  description ,  quelqu  informe 
que  soit  le  tilre  cootesrè* 

C.  irtpc,  «iv* ,  art.  çj3o  etg3s* 

P;mqiiei.  C.  Pîcat. 

1er  décembre  iRo8.  —  Crmr  d'ûppd  séant  i  Pwt*  (<)• 

—  (  En  registre  me  nt.  )  — Y.  5. 

3.  —  ( Fr  a  V  DF , 1 NVM fîT AMVÏt,  )  U&U  $2$ 

du  C.  de  Froc,  qui  ne  permet  pas  rappositfen  des 

(ft)  Rr-cnyiJ  giiiK'ial  di  .1»  lui:-  vl  2^*  ttirei^ ,  lOXUè  1  }  ï*  []àfL  7 
pige  5aR. 

{b)  Id.  *  trmif!  5,  3r  part* ,  page  aHG. 

(c)  Jd.  f  toruc  5  ,  ptirL ,  pnp;c  vsfij. 

(d)  I  tome  7  ,  Ie  [’ârt.,  pagr  1 1C)L 

lil,  <jf  part.,  page  i5G* 

{  ^ 


SECTIONS  DE  TRIBUNAL 

déliés  ,  lorsqu  ü  a  été  fait  inventaire',  n’est  pas 
applicable  au  cas  où  rinvemaine  est  §rrégulier, 
et  paraît  fait  en  fraude  des  héritiers  absens,  ou 
des  mineurs  intéressés  dans  la  succession* 

C,  N,  t  art.  Si  g*  —  C.  pioc.  civ,  3  an.  gaS, 

La  veuve  Dcguiïain. 

»S  mars  rSio,  — -  Cour  d'appel  séant  h  Bruxelles  (^). 

4\  — (Officiers  généraux;, j  —  Après  le  dé- 
crés  des  ol liciers  généraux  ou  supérieurs  ,  des  com¬ 
missaires  ordonnateurs,  des  inspecteurs  aux  re¬ 
vues  et  des  officiers  de  santé,  les  scellés  sont  ap¬ 
posés  sur  leurs  papiers,  cartes,  plans  et  mé¬ 
moires  militaires. 

i3  nivôse  an  10 , —  arrêté  des  Consuls  (£), 

®;  (Séances.)  —  Tous  officiers  ayant  droit 
d apposer  les  scellés,  de  rédiger  des  inventaires, 
on  de  faire  d'autres  actes  dont  la  confection  peut 
exiger  plusieurs  séances ,  sont  tenus  d'indiquer 
à  chaque  séance  l'heure  du  commencement  et 
celle  de  la  fin.  — S’il  y  a  interruption  dans  [opé¬ 
ration  ,  avec  renvoi  à  un  autre  jour  ou  à  une  autre 
heure  de  la  même  journée,  il  en  est  fait  mention 
dans  l'acte,  qui  sera  sur-le-champ  signé  par  les 
parties  et  les  officiers,  pour  constater  cette  inter¬ 
ruption. Le  procès-verbal  doit  être  enregistré 
dms  les  délais  fixés  par  la  loi  :  le  droit  est  fixé  à 
a  fr,  par  vacation  ,  et  exigible  par  vacation ,  dont 
aucune  ne  peut  excéder  quatre  lieu  res. 

io  brumaire  an  14  ,  - —  decret  irupenat  (c)* 

—  V,  Accusation.  —  Divorce.  —  Enfant  na¬ 
turel  (  qualité  ).  —  Faillite  (  caractère  ).  —  Lé¬ 
gataire  universel. 

SECTIONS  DE  TRIBUNAL. 

3-  —  (Compétence.)  —  L'irrécukiite  résul¬ 
tante  de  ce  qu'une  section  de  tribunal  d'appel 
a  statué  sur  l’opposition  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  par  une  section  différente  du  même 
tribunal,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation. 
Léon,  C.  Martin. 

ter  brumaire  an  vi.  —  Couv  de  cass.  —  Rejet.  — Corn 
d’appel  de  Grenoble  {d)y 

~  —  Une  section  d’un  tribunal  d’appel 
peut,  pour  des  motifs  légitimes,  renvoyer  à  une 
autre  section  du  même  tribunal  une  affaire  dont 
elle  est  saisie, 

C.  pipe,  ci  y.  ,  ait.  ,  A  N  AL  * 

Tripier  C.  Fera  ire. 

i6  ventose  an  13.  —  Cour  <le  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appdl  dû  Paris  (e). 

3-  —  —  Une  section  d’un  tribunal  ne  peut, 

sous  peine  de  cassation,  lorsqu  iL  s'y  trouve  un 
nombre  suffisant  de  juges,  appeler  ou  admettre 

(a)  B.ecueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  te  oie  10,1*  part. , 
page  299. 

(b)  ld. ,  tome  a ,  2e  part. ,  pagciïi , 

(c)  LL,  toi^e  G,  ae  paît. ,  page  su 3. 

W  ld.,  tome  4 ,  ^  pire,  page  \6. 

(G  ld. ,  tome  4,  paît, ,  page  rog. 
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au  jugement  d'une  affaire  dont  elle  est  saisie,, 
des  juges  pris  dans  une  autre  section. 

Loi  du  1*  m.  1790.  —  Loi  du  27  rmu  an$8  ,  art,  fa 
La  dame  .de  Moucha  m.  C.  les  ïiitît.  Roquohnic. 

\  $  germinal  an  !  T  —  Cour  de  cass.  —  Rc,ct  de  Poppo- 
sitiü’iï  (<?), 

4* - Encore  qu'une  Section  de  tribunal 

qui  se  trouve  composée  en  nombre  de  juges 
suffisons,  ne  puisse  appeler  des  juges  dune 
autre  section  pour  statuer  sur  une  affaire  dont 
elle  se  trouve  saisie ,  rien  n’em  pèche  que  des 
tribunaux  d’appel  divisés  £n  sections ,  ne  pro¬ 
noncent  dans  une  cause  en  sections  réunies. 

Lui  du  37  ventôse  an  3  ,  art.  sL 

La  cpïïmtuuo  de  Jasaercm.  C.  Gvosïicr. 

xS  bnmaîïrrc  an  [  t.  —  Cour  de  euss.  —  'Rçjçt,  —  Cour 
d'appel  de  Lyon  {h). 

SEL, 

1.  —  Les  fabricant  chez  lesquels  il  a  été  in¬ 

ventorié  des  sels,  ou  matières  salées,  ne  peu¬ 
vent  réclamer  l'exemption  des  droits  établis  par 
la  loi  du  24  avril  180S,  sous  prétexte  qu'üs  ne 
vendent  point  de  sel  -  que  les  matières  salées 
qu'ils  emploient  ne  sont  pas  propres  à  être 
livrées  au  commerce,  et  qu'elles  servent  unique¬ 
ment  â  leur  fabrication. 

La  régie. 

7  mars  180$.  —  Cotir  de  cass.  —  Cassation.  —  Tri  U. 
crim.  de  Remis  cmonl  (c). 

A,  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 
d'envisager  comme  magasinier  tout  individu, 
chez  qui  Ton  trouve  une  quantité  de  sel  excédant 
cinquante  kilogrammes. 

Décrets  impériaux  des  27  mars  p  11  juin  iSoG,  et 
juin  1S07. 

La  régie  des  droits  réunis.  C.  Cos  te. 

6  juin  3S09.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation,  —  Tnli, 
civil  de  Beau  ne  (d}> 

—  Y.  Douanes  {passavant},  — .  Droits  réunis. 

SEMONCE,  —  Y.  Prise  maritime, 

SÉNAT  C  O  N  S  ER  Y  AT  EL®. . 

—  Etablissement  du  S s errateur  p ou r 
maintenir  la  constitution.  —  Il  choisit  lui-même 
ses  membres  entre  trois  candidats  présentes;  par 
le  Corps  législatif:  le  Tribunal  et  le  premier 
Consul. — Tout  sénateur  est  à  jamais  inéligible 
à  d'autres  fonctions  publiques,  —  Le  Sénat 
nomme  les  législateurs,  les  tribu  rs  ,  les  consuls, 
les  juges  au  tribunal  de  cassation  ,  et  les  com- 


(<ï)  Recueil  general  des  lois  et  des  acid ts,  tome  7 ,  11e  pft-t,.» 

pfgû  1  *94 

(èj  Ici-  )  tome  7  ,  2*  part,  1  ig5. 

(e)  ld, ,  tome  g ,  pm  t  - ,  pa  0  (oo, 

(d)  Id.j  tome  10 j  part.,  p ugc  d$3. 
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HHSsaires  â  la  comptabilité  nationale,  —  Il  an* 
inâle  tous  les  autos,  moine  ceux  rie  l'autorité 
judiciaire.  que  le  Tribunal  lui  défère  comme 
tnconsthutit>niieU.  —  Des  domaines  nationaux 
déterminés  sont  affectés  â  ses  dépenses.  —  Ses 
séances  ne  sont  pas  publiques,  —  Le  traitement 
do  chacun  de  ses  membres  eït  égal  au  vingtième 
de  celui  du  premier  Consul.  —  Les  Sénateurs 
*011 1  mi  nombre  de  So. 

Acte  coiuututioiirid.  du  33  frimaire*  an  S  {«)♦ 

2,  - —  Le  Sénat  règle  par  des  actes  in  [i  Mités 

a  tr  n  a  ms  -  con  su  li  es  o  gan  Q  n  t  s ,  i"  la  co  i\  stituliou 
île*  colon  es  ;  z"  tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par 
Ja  constitution,  cl  est  nécessaire  à  sa  marche; 
^  il  explique  ies  divers  articles  de  la  cuuiuui- 
ûon  qui  donnent  lieu  a  interprétation. 

Le  Sénat,  par  des  actes  intitulés  sêntuus- 
consultes ,  suspend  pour  cinq  ans  les  fonctions 
de  jurés  dans  les  département  où  cette  mesure 
est  nécessaire  ,  déclare  ,  quand  les  circonstances 
1  exigent  ,  des  dépariemens  hors  la  constmitiOB  , 
détermine  le  tems  dans  Lqueî  des  individus  ar¬ 
rêtés  in  vertu  de  la  cûnâîiuirîon,  doivent  éhe 
traduits  devant,  les  tribunaux  T  lorsqu’ils  ne  font 
pas  été  dans  les  dix  jours  de  leur  ai  restai  ion  \ 
annule  les  juge  meus  des  tribunaux  iorqu  ils  sont 
attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat ,  dissout  le 
Corps  législatif  et  Jç  Tribunal  ,  nomme  les 
Consuls. 

sénafns  consultes  organiques  et  les  autres 
séwafcus-consu  I  tes  sont  délibérés  parle  Sénat  ,  sur 
l'i  ni  native  du  Gouvernement,— Une  simple  majo¬ 
rité  suffit  pour  les  séria  tus*  consultes  ;  il  faut  les 
deux  liers  des  voix  pour  les  sena tus  consultes 
organiques. 

Le  sénat  choisit  ses  membres  sur  ta  présenta* 
lion  du  premier  Consul,  qui  prend  trois  sujets 
sur  !a  liste  des  citoyens  désignés  par  les  collèges 
électoraux. 

Les  membre  du  Grand  Conseil  de  la  Légion 
d  honneur  sont ,  de  plein  droit*  sénateurs  quel 
que  soit  leur  âge. 

Le  premier  consul  peut  nommer  des  citoyens 
distingués  par  leurs  services  et  leurs  talons  aux 
fonctions  de  smdtaics  ,  en  outre  et  par  delà 
le  nombre  de  $0,  que  le  nombre  des  mem¬ 
bres  du  sénat  puisse  excéder  120. 

Les  sénateurs  peuvent  êire  cbmiils,  tn  frustres, 
membres  de  la  Légion  d’honneur  ,  inspecteurs 
de  l'instruction  publique  ,  et  employés  dans 
des  missions  extraordinaires  et  temporaires, 
if>  dieraridur  au-  ia*'~S£uàtv«-tf»njiike  organique  (h), 

Z.  —  Les  Consuls  convoquent  le  Sénat ,  et  in¬ 
dique  ui  les  jours  ci  bernes  des  séances.  Quand 


(a)  Recueil  givrai  des  loi«  cl  de*  arrêt*,  tome  1 ,  sf  pure , 
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SÉNAT  CONSERVATEUR; 

le  premier  Consul  ne  préside  pas,  il  indique  ce¬ 
lui  ries  deux  Consuls  chargés  de  te  reu  placer,  — 
Quand  il  s'ogi t  délire  des  membres  du  Sénat, 
des  députés  au  Corps  législatif)  des  membres  du 
Tribunal  on  du  Tribunal  de  cassation,  le  pre* 
mier  Consul  peut  désigner  un  sénateur -pour  pré¬ 
sider  â  J  a -séance.  —  Le  sénateur  désigné  prend 
le  dire  dé  vice*f  résident ,  et  ses  fonctions  fi¬ 
nissent  avuC  la  séance. 

23  h  u ci,  .an  tu.  —  .Sni  tUH  consulte  oigatiiquc  (a). 

4,  —  Le  Sénat  se  compose  des  princes  français 

ayant  ntt:  înt  leur  dixdiuïhême  armée,  des  mu- 
laîres  des  grandes  dignités  de  l'Empire,  de  Ho 
membres  noitrm /s  v»r  la  présentation  de  candi¬ 
dats  choisis  par  l'Empereur  sur  les  listes  for¬ 
mées  par  les  collèges  électoraux  des  d  épine - 
mens;  et  des  citoyens  que  I  Empereur  juge  con¬ 
venable  d ©lever  0  la  dignité  de  sénateur»  Le 
nombre  des  sénateurs  peut  excéder  120, — Deux 
commissions  sont  chargées  *  l  une  d  conserver  la 
sûreté  individuelle , d'autre  de  veiller  à  la  liberté 
de  la  presse. —  fl  y  a  un  président  annuel  nommé 
par  l'Empereur  ,  ce  prési  -eut  convoque  le  Sénat, 
sur  un  ordre  de  propre  mouvement  de  S.  M. 

En  outre,  lu  Sénat  peut  être  convoqué ,  ou  sur  U 
demande  d  un  sénateur  pour  annuler,  *  il  y  a  lieu, 
les  décrets  du  Corps  législatif,  ou  par  les  coin- 
mtssious  de  1 1  ibertè  individuel  le  et  de  la  liberté 
de  la  press  (  sauf*  dans  ce*  deux  cas,  le  compté 
à  rendre  a  f  Empereur),  ou  enfin  ,  sur  ia  dtiuaude 
du  Tribunal,  pour  annuler,  au  besoin,  lous  actes 
ïnconsiiutiormeîs. 

20  floral  m  lu.  —  Sénat u*- consulte  organique 

5*  —  (IhrvKs.)  —  Le  chancelier  dn  Sénat  ad¬ 

ministre  les  Li  ns  affectés  â  la  dotation  de  ce 
corps;  mais  il  ne  peut ,  sans  autorisation  spéciale, 
rien  faire  qui  eu  compromette  J  a  propriété» 

0  vendémiaire  an  13.  —  Signât  u»-considtv  (c). 

6.  —  —  Les  ventes  des  biens  affectés  au 

Sénat  et  aux  sénat  otaries  1  sont  faites  dans  les 
mêmes  formes  que  les  v-  nt.es  de  biens  natio¬ 
naux.  Les  actes  d'échange  et  les  baux  a  longues 
années  des  mêmes  btens  sont  passes  administra¬ 
tivement,  «t  consentis  par  le  chancelier  du 
SénaL 

€.  N,  ,  art.  537,  xîTAr.. 

3o  ptimo>c  au  i3,  —  Décret  (dj. 

y,  —  (Candidat.  )  -—  Aucun  membre  du  col¬ 
lège  électoral  ayant  donné  sa  démission  depuis  la 
séance  indiquée,  aucun  président  du  collège  élec- 
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toral  n'est  apte  à  être  élu  candidat  au  Sénat  j  hors 
du  sein  de  son  collège  électoral. 

4  nivosc  an  i3?  —  décret  impérial  («). 

—  Y,  Enregistrement.  —  Scnator erie.  —  Té¬ 
moin  en  justice  civile. 

SENATORERiE. 

1.  —  —  Sénatus-consuke  qui  crée  une  séna- 

to  rei  t  e  p  ar  a  iront!  i s  sein  en  t  d  e  Cou  r  d  '  a  p  p  el  ,  e  t. 
règle  l' administra  Lion  économique  du  Sénat  , 
ainsi  que  sa  police  tant  Intérieure  qu'extérieure, 
14  nivosc  an  n  (è).  # 

s, - Les  biens  affectés  à  la  dotation  des 

sé-natoreries  «  sont  administrés  par  le  mulâtre, 
ni  est  tenu  d'user  en  bon  per*  de  famille,  et 
e  conserver  la  substance  de  la  chose. 

8  fi  i  m  [ij  re  an  1 2 ,  —  $é  o aius  -  cûi ni  le  (e) . 

3*  —  —  L'Empereur,  sur  la  demande  d  un 

sénateur  titulaire  d'une  séuaLôrerifc,  p  ut  le  faire 
passer  à  une  autre  donL  Le  i  i  eu! aire  est  décédé. 
La  scnaLorerie  devenue  vacante ,  par  la  transla¬ 
tion  ,  se  confère  dans  les  formes  prescrites  par 
les  constitutions  de  l'Empire. 

ai  mars  iSoG,  —  S  tua  t  us -cousult*  (ri), 

SÈNATUS- CONSULTE  VELLEIEN.  —  V. 
Caution  (femme),  ■ — Exception  péremptoire. 

SENTENCE  ARBITRALE  —  Y.  Arbitrage, 
—  Arbitre. 

SENTIER.  —  Y.  CÀeram  de  Service.  {  voie 

publique  ). 

SÉPARATION  I3E  BIENS. 

1 ,  —  f  BlKKS  r>OT  AUX  OU  P  A  K  A  VH  E'R,  N  AU  X.  )  — 

Encore  qu'une  femme  se  spii  mariée  sans  contrat , 
et  qu'elle  n'ait  artuéliement  aucuns  droits  ni  re¬ 
prises  à  faire  valoir  ,  elle  peut  demander  sa  sé¬ 
paration  de  biei  s ,  dans  le  cas  de  désordre  no¬ 
toire  des  affaires  de  son  mari, 

C,  N.  ,  an.  i  Î43. 

La  dame  Li'fmdrm. 

iG  mura  iSoS,  —  Coor  d’ appui  statu  h  Angers  {$}- 

s, - La  séparation  do  biens  peut  erre  de¬ 

mandée  ,  par  une  femme,  alors  même  que  de  sa 
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fortune  il  n'y  a  en  péril  que  les  biens  parapher- 
naux. 

C  N.,  art,  3o6,  1 443  et  \§f5$.i 
SîcauL  C.  la  'clamé  Sicanb 

2 3  «oifct  s  Sot).  —  :Üour  —  Kéje.L —Cour  d’appel 

d’Aix  («Jt 

—  (Cassation.)  —  Y.  10. 

3,  —  (Co.NVf.nrxoK,  )  —  L'art.  1440  G.  N,,  qui 
ordonne  de  poursuivre  en  justice  les  séparations 
dé  biens  n  a  pas  annulé  les  séparations  conven- 
notmellemerit  faites  avant  le  Code  civil ,  dans  les 
piiv,^  dont  la  loi  Locale  [  autorisait. 

Mais  une  tell,  séparation ,  faite  pendant  que  la 
femme ,  de  gré  à  gré*  habitait  cbez.  son  père  }  peut 
rester  sans  qffet,  si  la  Ce  mine  résiste  d  la  volonté 
du  mari  qnUà  rappelle  darisja  maison  commune. 
C,  N.  ,  art.  ai».,  214  et  1443 , 
hïgiît.  C,  sa  femme. 

ïS  mars  1806.  —  Cour  dappd  séant  h  Tinta  (i). 

4,  _  —  Dans  la  ci-devant  Belgique  ,  et  no¬ 

tamment  à  Dûnk^rqué  >  la  séparation  de  brans 
Consentie,  par  un  si  tupi  e  contrat  ayant  date  .cer— 
Lhne,  entre  yn  mari  ei  sa  femme  ,  pouvait  être 
opposée  par  la  femme  tant  aux  héritiers  qu  aux 
créanciers  du  mari. 

K'ov.  ur  t  çh.  10  —  C,  N.  ?  art.  , 

Pourvoi  tic  D  «hayon. 

d  ptàu-iid  frn  m. Cri»r  de  cass*  —  B.cjct,  —  Coor 
d’appel  de  Douai  (c); 

5, " - -  Id. 

Muiiit-  C.  la  viiüvc  Càssîna, 

3o  geritiiuïd  au,  ïo.  — Govr  de  cas$,  —  Rejet,  Coat- 
dvapp*l  de  Bi  uxcdot  (rij, 

g.  _ _ Avant,  le  Code  Napoléon,  il  n  existait 

pas  de  loi  en  France  qui  prohibai  U  séparation 
de  biens  volontaire  entre  le  mari  et  la  femme  \ 
ainsi  i  arrêt  qui  a  déclaré  valable  une  telle  sépa¬ 
ra  lion  n  est  pas  suscv  ptible  de  cassation. 

C.  L. ,  art,  T 443 j  anal. 

La  riüïric  Q)uanA.  C.  I.crriy, 
n  juillet  tSofj.  —  Com  de  caution  — 
tFappèl  tle  Douai  (e), 

*-  (Effet  nÉTROAcriF.  )  —  Y.  3. 

7.  —  (  Liquidation  —  Jüoemfnt,  }  —  Sui¬ 

vant  le  Statut  de  Strasbourg  ,  la  liquidation  des 
droits  de  la  femme  qui  demandait  la  séparation 
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de  biens ,  devait  précéder  le  pigement  qui  In  f  r&- 
uoncau. 

V 

La  d.inie  Franls.  Cfflimc  Cossîti*  C,  Marti»  ïïaass  et 
PiriTc  Vernier. 

18  uivose  an  11,  —  Cour  d'appel  séant  h  Colmar  (fl). 

S.  —  (  Mari.  )  —  Pendant  l'mstahee  en  sépara¬ 
tion  de  biens,  le  mûri  conserve  I  ad iniiiîs nation 
provisoire  des  biens  de  sa  femme,  et  peut,  en 
conséquence  ,  en  passer  des  baux, 

C,  N. ,  art.  t  pïS, 

I  j  daïuc  Françeul.  C,  iwvu  mari, 

a  janvier  iSoâ*  —  Cour  Rappel  séant  à  ReunrA  (è). 

§*  —  (M0MHr.1v,)  —  Lorsqu'un  contrai  de 

marine  renferme  la  clause  expresse  de  séparation 
de  biens  p  que  ceux  de  la  femme  ne  consistât 
qu'en  effets  m  obiliers >  et  que  la  libre  nrîmmfs 
irai  ion  fui  en  est  laissée,  la  re  rotin  a  iss.  tn  ce  fai  if 
dans  ce  même  acte  par  le  mari  qu'il  a  les  objets  en 
sa  possession  ,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la 
femme  à  les  répéter  contre  sa  succession  ,  si  elle 
ne  prouve  que  le  mari  en  a  disposé. 

Les  frères  Cardon,  C,  le*  frère*  Champeaux  ,  jGram- 
mont  et  Pdîireoü. 

1 1  février  ivï<*3.  —  Cour  d’âppd  «faut  à  Pari»  (V). 

10,  —  (  Preuve.  )  —  Lorsqu'une  femme  de¬ 
mande  sa  séparation  de  biens  ,  sur  le  fondement 
que  sa  dot  est  en  péril  *  la  lui  n’astreint  les  juges 
k  un  aucun  genre  de  preuves  sur  la  vérité  du 
fait  r  elle  s'en  remet  à  leur  sagesse  ;  eu  consé¬ 
quence  ,  il  n’va  pas  lieu  à  cassation  encore  que 
la  cour  d'appel  c'ait  statué  que  sur  Le  vu  des 
pièces  et  titres  fournis  par  la  femme* 

Leu  mari vs  Dawluy. 

janvier  i&ftS.^Cour  de  cas*. —  Eejct.-Cè»  «rappel 
de  Püe  is  (J). 

11.  —  fSÊFA.PXTï on  r>F  corps.  — L action  en 
séparation  de  biens  nVst  pas  une  renon cïaiîon 
tache  ,  à  une  demande  en  séparation  de  corps.  — 
Donc  cette  seconde  demande  peut  être  formée  par 
)a  femme,  même  après  qu’elle  aurait  échoué  dans 
la  première* 

Même  arrêt  que  nP  si. 

—  Y.  Dernier  ressort* 

SEPARATION  DE  CORPS* 

1 .  —  Encore  qi/une  femme  soit  obi igée  de  rési¬ 

der  avec  son  mari  ,  cette  règle  de  l'article  du 
Code  Napoléon ,  n'a  lieu  qu'au  tant  que  le  mari 


(d)  Reçue  il  général  des  lois  et  tïre  arrêts ,  tome  5*  %r  par  k  t 
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donne  à  sa  femme  une  habitation  convenable  et 
proportionnée  à  son  état  et  a  sa  fortune. 

Le*  mutiles  \  lavduy* 

^  janvier  i3uS.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  CW 
«rappel  cïc  Paris  (<v). 

j  bis.  —  ( À  l  i  m  n  n  s .)  —La  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps  ,  ne  peut  exiger  de  provi¬ 
sion  alimentaire  tant  qu  elle  est  dans  le  domicile 
marital* 

C,  Ab  ,  art*  et  siCg. 
t  m  refrain,  (L  *n  femme* 

4  prairial  an  î'j.  —  Cour  d’njipcl  séant  &  Amîeçs(6), 

&*  —  * —  La  femme ,  demanderesse  en  séparât  ion 

de  corps,  peut  réclamer  une  provision,  encore 
qu'elle  ait  quitté  le  domicile  marital  sans  i autori¬ 
sation  de  justice* 

C.  lu'o<-*  .  ri  ■  ,  ni  t.  a5f), 

Ln  dame  Ànr’r.  C,  *>ia  marri 
3y  frimaire  im  iJ.  —  C>»«r  driippel  «‘fini  i  Aix  (c)* 
V,  ti* 

3.  —  (  âppsl.  )  —  Lorsqu’un  jugement  en  ms* 

liêre  de  séparation  de  corps  ,  déclare  le  mari  ilé- 
chu  du  droit  de  proposer  l'exception  de  récon¬ 
ciliai  îon  ,  et  lui  ordonne  T  au  mépris  de  fart idé 
45o  du  Code  de  procédure  civile,  de  plaider  au 
fond  dans  la  huit  ai  ne  qui  suit  la  prononciation ,  ce 
jugement  ne  peut  être,  pour  cela  seul,  rangé  dans 
la  classe  des  juge  rue  ns  exécutoires  par  provision, 
dont  i)  est  permis  d'in  1er  je  ter  appel,  avant  l'expi¬ 
ration  des  huit  jours  qui  suivent  celui  où  ils  ont 
été  rendus.  Ici,  comme  dans  les  cas  ordinaires, 
s'applique  la  prohibition  da  fart,  44$  du  Code  de 
procédure  civilo, 

Bon  es*  C,  sa  femme. 

8  janvier  18  »S*  —  Cour  d'appel  srant  h  Trêves  (df 

4*  — :  Autorisation.  )  — -  Il  n'est  pas  néces¬ 

saire  ,  à  peine  de  nullité  ,  que  la  demande  en  sè- 
para  don  de  corps  soit  précédé*  d'une  autorisa* 
rion  obtenue  par  la  femme  aux  lins  d'ester  en 
justice, —  Il  suffit  que  la  femme;  se  soir  fait  au* 
torïser  à  une  époque  quelconque  de  la  demande, 
i,.  N.  ,  art.  atS»  afjdct  J07* 

Les  uiarîè*  Royer. 

l  3  lifuiiiiiïrc  l't  ii'j,  - —  Cour  du  cas*.  —  Rvje^-  —  Cmir 
d^jipd  de  Bordeaux  (e),  V.  ti* 

5 .  —  (  Av.i  n  t  a  o  e  e  trr  r  e  i:  po  u  x .  )  —  Las  êpa- 

lion  de  corps  fait ,  comme  le  divorce  ,  perdre  les 
avantages  entre  époux  ,  dans  le  cas  au  moins  da 
séparation  pour  sévices  ou  torturais  inutemc.,s* 

C  ?f.  ,  an.  -xyy  «t  3aÜ. 

Jjiï  sî<ur  C,  *  C.  In  dame  T... 

2ï  mai  iSqS.  —  Cour  tTappcJ  séaut  t  Htuincï  {J}. 
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t>- - La  femme  mariée  sous  l’empire  de  k 

loi  du  20  septembre  1792  *  encore  qu'elle  n'ait 
obtenu  la  séparation  de  corps  que  depuis  le  Code 
Napoléon,  peut  révoquer  les  donations  quelle 
avait  faites  à  son  mari  par  contrat  de  mariage. 

C.  N. ,  art.  *99  et  939,  anax. 

La  dame  F...  C.  C*.. 

ïo  août  1809.  —  Go ar  de  ra$s.  —  Rejet.  —  Cour  d*api>cl 
de  Rennes  (a), 

—  (Effet  rétroactif.)  —  V,  18  et  19, 

6  bis .  —  (  Injure  gr  ave,  )  — -  Une  accusation 

de  vol,  dirigée  calomnieusement  contre  ïa  femme 
par  son  mari ,  est  une  injure  grave  ,  donnant  Heu 
à  séparation  de  corps,  encore  que  Faction  n’ait 
été  portée  que  devant  les  tribunaux  civils,  —  En 
ce  cas ,  on  ne  peut  opposer  de  En  de  non  recevoir 
à  la  femme,  tirée  de  ce  qu'elle  aurait  transigé  sur 
l'accusation. 

Meme  arrêt  que  nv  7* 

V.  T  7, 

—  (Jugement.)  —  Y,  5, 

7.  —  (  Mal  vénérien*  )  —  La  communication 

du  mal  vénérien  donnée  par  le  mari,  est  une 
injure  grave  ,  dont  la  femme  peut  se  faire  un 
moyen  de  séparation  de  corps ,  surtout  lorsqu'elle 
a  d'autres  moyens, 

C.  N.,,  art.  33 1  s  a5q  et  3oG  ,  anaï,. 

La  dame  Lami.  C.  son  mari, 
février  i8oG.  ■—  Cour  (l’appel  séant  h  Besancon  {£). 

8  et 9.  —  —  Une  épouse  qui  ,  deux  fois,  a  éfé 

infectée  du  mal  vénérien  par  son  ni  jri ,  ne  peut 
sur  ce  fait  seul ,  dégagé  de  toute  circonstance 
aggravante  ,  fonder  une  demande  en  séparation 
de  corps. 

C.  N.  ,  art,  33  r  *1  3o6* 

La  dame  1 .  C.  son  rtuni. 

iG  février  iSoS.  — ■  Cour  da  cass.  —  Rejet,  —  Cour 
d’appel  de  Pau  (c). 

10.  —  (Mesure  provisoire.)  —  La  femme 

peut ,  mémo  avant  davoir  obtenu  sa  séparation 
de  corps ,  requérir  un  inventaire  des  meubles  et 
effets  de  la  communauté. 

C-  N.  ,  art.  37e. 

Tauegram.  C.  sa  femme, 

5  pjtmosc  an  iL  —  Cmir  d’appel  séant  h  Amiens  (d). 

VL  ~  —  Les  mesures  provisoires  prescrites 
par  le  Code  Napoléon  ,  dans  le  uas  d'une  de¬ 
mande  eu  divorce  pour  cause  déterminée  ,  sont 
applicables  aux  demandes  en  séparation  de 


(ft)  Recueil  génêr,  des  lois  et  des  an  ri  s,  tome  to,  ire  part,* 

(Û)  LL,  tome  G,  3e  part.,  page  |oi, 

(c)  LL  T  Lomé  S;  iri  pmi.  $$$*■$*$$  et  tome  G  ,  2*  part, , 

page 

W  ld.  >  tome ,5>  paep .  pa  ge  4  V>* 
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corps,  —  Ainsi  ,  pendant  l’instance  en  séparation 
de  corps,  la  femme  peut  obtenir  mie  provision 
alimentaire. 

C.  N.  ,  art.  2G7  et  3  0.7- 
La  dame  Dubois.  C.  son  mari.. 

_  1-  3  i  U  lit  et  iSoS.  —  Cuti  r  d1  app  d  séan  1  k  Angers  (a). 

F.  i5  et  iG. 

3  2.  —  (  Mi  s  0  b  rr  è  <  )  —  Une  Femme  mi  neuve  a 

pu, sous  Tempire  du  Code,  intenter  et  poursuivre 
une  demande  en  séparation  de  corps ,  sans  auto¬ 
risation  de  justice  >  ni  assistance  de  curateur, 

C.  N, ,  art.  yi.S,  3oG,  ut  4$4* 

La  damé  S...  C,  son  mari, 
juillet  ]  806.  —  Cotti-  d’appel  séant  6  Bordeaux  (£), 

i3,  —  (Moyens  nouveaux.  )  —  En  matière  de 

séparation  de  corps  *  après  le  jugement  qui  ap¬ 
pointe  les  parties  a  faire  preuve  de  leurs  moyens 
respectifs,  elle,  ne  peuvent  proposer  des  faits 
nouveaux  à  l'appui  de  là  demande  ou  de  la  clé* 
fense. 

Meeus,  C.  h  femme  Dctiùge. 

37  floréal  an  tS,  —  Corn- d’appel  séant  à  Bruxelles  (e), 

14* - L’époux  demandeur  en  séparation  de 

corps  ,  ne  peur ,  en  cause  d  appel  ,  justifier  sa 
demande  par  de  nouveaux  faits  antérieurs  à  l  ac* 
tion  qu'il  a  formée. 

Ord,  de  J G67  >  lit.  22,  ai  t,  ieL  —  G,  p:oc,  civ.,  art.. 
4&j  _  U.  -N.  ,  JIK  ftïj^  A*  Aï.. 

Ârsmi  (i.  Man4 Innée 

a3  avril  1806.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (d)-! 

i5.  —  (  Puissance  maritale.)  —  L'adminis¬ 

tration  de  la  communauté  ne  peut  être  enlevée 
au  mari,  même  pendant  la  demande  en  sépara¬ 
tion  de  corps  formée  par  la  femme. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonne?  que  pen* 
dam  T  in  st  an  ce  en  séparation  ,  les  revenus  com¬ 
muns  seront  perçus  par  un  tiers  chargé  de  rendre 
compte. 

C.  TL  ,  Art.  370  et 
Tattegram.  C-"sa 

4  pi  aii  a  h  J  an  13.  —  Cour  d’appel  séant  à  Amiens  (e), 

1  6,  —  —  Les  fruits  des  biens  communs  ne 

peuvent  être  séquestrés  pendant  l’instance  en. 
séparation  de  corps  formée  par  Ja  femme, 

C.  N.  t  ai  l.  370  et  rÿ>T- 
Lrt  daim*  R..,  C.  soû  uiarR 
i3  février  iSoi).  —  Conv  d'appel  séant  A  Liège  .{f  ). 

/C .  1 0, 


(dr)  Recueil  général  des  lois  et  desRTcêts  ,  tome  9  ,  ^  paa. , 
page  1 17. 

(b)  IL ,  tome  8 ,  ye  part,  ,  page  1  Sa, 

(c)  LL ,  tonte  5,  ae  part.  r  pïvge.  5 1 7 . 

(d)  Id, ,  Eouie  G  ,  ^  part.,  page  aJiL 

(e)  Id. .,  to  in  c  S  ,  30  part.  ,  pa^ü  ^3. 

(/ )  Id. j  l*;t*  u  p  ^  :  part.,  195, 
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17,  —  (Réciprocité.  )  —  L'mcomluire  de  la 

femme  ne  la  rend  pas  non  recevable  à  demander 
la  séparation  de  corps }  pour  excès j  sévices  ou  in¬ 
jures  graves, 

Metn**  C,  U  femme  Detiège* 
ij  floréal  h u  i$. —  Cour  (Rappel  séant  à  Bruxelles  (a)- 

î8.  —  ;  Réconciliation.  )  —  laréconciimion 

anéantît  tellement  les  juge  mens  de  séparation 
de  corps,  que  s  il  survenait  une  cause  nouvelle  , 
T  époux  coupable  ne  pourrait  faire  revivre  la 
première  séparation  pour  éviter  qu'on  en  pro¬ 
nonce  une  autre  qui  lui  serait  plus  domina - 
geible. 

Ü.  7ï ,  y  ail*  Inq* 

Cliui  [>y.  C.  fa  femme  Porter  ie. 
itî  avril  ï  î5^>7 _  —  Cour  d\qjpeJ  séant  à  Pari*  (A). 

1 9,  —  —  Pour  autoriser  réponx  demandeur 

en  séparation  de  corps,  h  s'aider  des  faits  anté¬ 
rieurs  à  la  réconciliation  ,  if  nVst  pas  nécessaire 
que  les  faits  postérieurs  à  cette  réconciliation  en 
les  supposant  isolés  ,  soient  assez  graves  pour  jus  - 
lifter  la  demande*  —  En  ce  cas  la  loi  s  en  re¬ 
met  a  la  conscience  du  juge  pour  b  appréciation 
de  la  gravilé  des  faits* 

C.  N,r  an,  n'ii ,  173  et  37'* 

Dceofdey.  C-  sa  K-iom*. 

a  mars  iSoft,  —Caur  de  cas*.  —  îbjet.  —  Cour  d'appel 
de  Caen  (c). 

F.  3. 

ao.  —  (Ré^tDnxcEp)  — La  femme  séparée  de 
corps  peu t ,  en  général.,  habiter  où  îî  lui  plaie 
Le  jugement  qui  lui  ordonne  de  demeurer  avec 
ses  père  et  mère,  est  considéré  comme  non  avenu, 
encore  qui l  soit  passé  en  force  de  Htose  jugée f 
si  ses  père  et  mère  ne  veulent  la  recevoir. 

C,  2i. j  art.  r 30 r . 

La  dame  Benon.  C.  son  ih.it  i* 

28  avril  1807. —  Cour  Rappel  séant  h  Di  jon  pi). 

fit.  —  —  Les  article  2&S  et  %6c)  du  co;|c  ri* 
vil,  d'après  lesquels  la  femme  peut  être  déclarée 
non  recevable  dans  sa  demande  en  divorce,  lors- 
quelle  né  justifie  pas  de  sa  résidence  au  lieu  fixe 
par  le  tribunal  ,  ne  sont  pas  applicables  à  la  sépa¬ 
ration  de  corps. 

La  tiamC  Rayer,  L\  ms n  m  in. 
ai  iiorcal  an  r3.  — *  Cour  d’appel  séant  à  Bordeaux  ,»* 

F.  *• 

%%,  —  (REmTtïTfOtf.  )  — -  La  restitution  de 

fruits  que  doit  faire  h:  mari  contre  lequel  la  sépa - 
lion  de  corps  a  eLe  prononcée  ,  doit  avoir  lieu  , 


(a)  Recueil  gênerai  dca  luit,  et  de* arrêt* ,  tome;  5,  3e  part . , 
page  915. 

(A)  ld, ,  tome 7  ,  ac  pan.,  page  G6i* 

{c)  14.,  tome  a5  part.,  page  30a* 
fd)  1  d, ,  tome  7,  ï*  part, ,  [iage  aSL 

\û  ,  tome  5t  a6  pure, }  page  1 3S* 
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non  à  compter  du  jour  du  jugement  qui  a  sé¬ 
paré  les  deux  ‘épouse  ,  mais  à  compter  du  jour 
où  lu  femme  a  formé  sa  demande  en  sépara¬ 
tion. 

C,  N. ,  Art.  xo!ï  et  1  \  JS* 

La  dame  S,,.  C  son  mari, 

3$  mars  1810.  — Cour  (Lippe!  ïcVmt  h  Bruxelles  (-1). 

—  (SÉVICES.)  —  V,  17, 

2%.  — (  Témoins*  ) —  Les  régies  sur  la  qualité 

des  t é moins  et  leur  rcprodubilité  ne  soin  pas 
précisé  n  iv  nt  des  formes  de  procéder.  —  En  coa- 
séquence  ,  les  articles  ^<17  du  Code  Napoléon  et 
du  Code  de  procédure,  qui  ordonnent  tfiiis- 
trtiîre  dans  las  formes  ordinaires  les  demandes 
en  séparation  de  biens,  11  empêchent  pas  dhul- 
in  élire  les  par  en  s  coin  me  te  moins  ,  ^insi  que  eelft 
eat  autorisé  pur  L'article  ïlji  du  Code  Napo¬ 
léon* 

En  d*  autres  termes  :  Les  parc  ns  peuvent  égi- 
Icmeni  être  témoins  dans  les  procès  en  sépara* 
lion  ds  corps  et  dans  les  procès  en  divorce. 

C.  N.  ,  nri  3 06* 

Paüir.iii.  C*  Ltrfiy, 

8  rima  iSiu, —  Coût  île  rj*t.  —  Rejet-  —  Cbw»oppd 
de  Psi»  (A). 

—  V.  Cassation  { sursis.  )  —  Communauté 
(  dépens,  )  — Divorce  (  provocation.  )  —  Fruiw 
(  bonne  foL  )  —  Mal  vénérien*  —  Paternité 
(présomption.  }  —  Puissance  paternelle,  —  dé* 
concîljaimn  (  cassation.  )  —  Référé.  — ïlenon- 
ciaiion. 
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}.  —  (  Collocation*  )  —  Sous  t'empire  de  la 

lot  du  1  1  brumaire  art  7,  les  créanciers  qui  ob* 
tiennent  fa  séparation  des  patrimoines  sont; tou¬ 
jours  colloqués  par  préférence  aux  créanciers 
hypothécaires  de  I  héritier  ,  quel  que  soit  la  date 
des  inscriptions  respectives. 

C.  N-,  art.  ai  ü,  ajiju.*  —  C.  proc.  eïv. ,  f6j , 

A  ?l  A  , 

Lca  demoîeeJlAS  et  créancier*  Wecijeraj. 

10  février  1807*  —  Cour  d' appel  néant  ^  Liège  (c)* 

1  /iis.  —  (  D  TvO  r  v.  d  r,  t  u  fu  ni  cri  o  n  .  )  —  La  de¬ 
mande  en  séparation  des  patrimoines  peut  éire 
formée  pour  la  première  fois  en.  cause  d'appel* 
Même  arrêt  que  iï4  i  . 

- Xd* 

Même  arrêt  que  n*  g. 


(fl..  Recueil  général  de*  bis  et  de*  xt  rên;  to/ne  io,  î*  pifb 
pyge  5(>3* 

(A;  14  ,  tome  10 ipe  part*,  pftgcaaji 
(cj  IL  .  toùje  7  ,  A*  pari. ,  fyj- 
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?  ’  —  (  Ep-f tvr  K  KT  i\  o  v  gtif.  )  —  L  art.  2111  , 

Eod  Nap.  ,  qui  prescrit  des  formalités  'pour  la 
conservation  du  droit  de  demander  la  séparai  ion 
des  patrimoines  *  s'applique  même  aux  successions 
ouvertes  amérienremenL  —  La  loi  né  rétroagn 
point,  lorsqu'elle  trace  de  nouvelles  formalités 
pour  la  conservation  des  droits  acquis* 

C  K* >  art.  s ,  878  et  31  u* 

Daumas  et  h  femme  Bobs  ici.  C.  Décombe  : 

36  tuais  iSo6,  — Cour  d1  appel  séant  îi  -ismes  («)* 

3-  - Id. 

C.  N.  j  an,  3  et  at  tt, 

Gausy,  C.  les  créanciers  Praigtums, 
î  a  janvier  1&07.  —  Goar  d’appel  séant  à  Toulouse  (&) , 

4-  —  -  Id, 

C.  N.  i  nrti  2  et  2 ï  1  r. 

Les  créanciers  ïlemonssln.  C.  Leroux. 
s3  août  iSoty  —  Cour  d’appel  séant  à  Rouen  («?). 

S. - L'article  2111*  Code  Napoléon  ,  qui 

assujetti  les  créanciers  et  légataires  à  prendre 
inscription  dans  les  six  mois  de  l’ouverture  de 
la  succession  ,  pour  conserver  3e  privilège  r&u£4 
tant  de  la  demande  en  séparation  de  patrimoines , 
ne  peut  s'appliquer  aux  successions  ouvertes 
avant  le  Gode. 

Antérieurement  au  Code  (et  sous  la  loi  du 
h  brumaire  an  7),  il  n'y  avait  pas  de  délai 
fatal  pour  !' inscription  du  privilège  relatif  a  la 
séparation  des  patr. moines. 

Phzza.  C,  LW  et  adirer. 

*}  mais  1 3  s  0 *  —  C'jur  d’appel  séant  à  TWm  (d). 

Nota.  La  cour  d’appel  de  Limoges  a  jugé  dans  Te 
meme  Sens  que  celle  de  Turin  ;  — et  ecs  deux  arrêts  ,  de- 
11  duces  à  h  Cour  de  cassation  ,  ont  cto  maintenus  par 
elle. 

5.  bis,  —  (  Exception.  )  —  Dr*M.vuiïa  nou¬ 
velle.  )  — On  peut  demander  ,pour  la  première 
fois  ,  en  cause  d'appel  f  la  séparation  dés  patri¬ 
moines  j  comme  moyen  d’obtenir  la  préférence 
de  la  collocation  qu’on  a  demandée  en  première 
instance, 

Blême  arrêt  que  n°  q, 

6,  —  (Inscription  ureoïHÉCAi Kt,) 1  —  Sous 
l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7.,  il  n'était 
pas  nécessaire  de  prendre  une  inscription  bypo- 


fa)  Recueil  gênéal  des  lots  et  des  arrêts,  tome  7 ,  2e  part. , 
F^c  ”97- 

(b)  IL,  tome  7,  3*  part.,  page  280* 

(c)  Id. ,  tome  10,  a*  part*,  page  89* 

(d;  Id. ,  tome  iû  ,  z°  part,,  page  3^1* 
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tli  teaire  pour  conserver  le  droit-  de  demander  k 
séparation  des  patrimoines. 

Grimaud  et  com.  G,  la  ti;mïc  Ctoufct  Didier. 
ïCf  nîvosc  an  1 3. —  Cour  d'appel  suant  h  Paria  *«). 

Nota.  Cet  arrêt  a  été  confirmé  pav  la  coar  de  cassa  Et  ou, 
V.  la  notice  suivante* 

7.  —  —  Sous  l’enipire  de  la  loi  du  n  brumaire 

an  7,  les  #éanciers  d'un  défunt  pouvaient  ré¬ 
clamer  efficacement  le  bénéfice  de  la  sépara  lion 
des  pat  ri  mornes,  a  i1  egard  des  immeubles  sur 
lesquels  des  créanciers  hypothécaires  de  T  héritier 
s'étaient  inscrits,  encore  qifeusc- mêmes  n’èusseiu 
pris  aucune  inscription  pour  conserver  leurs 
droits. 

Loi  du  n  brumaire  an  >  arc  3  j  et  3  t.).  —  C.  £f.?  art* 

3))l,  A  K  AI,. 

La  dame  DnUégc.  C.  les  heritiers  Grkwaud. 

22  janvier  1 806,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cüiîc 
d’appel  de  Paris  (b). 

3. - Id*  —  j 

Magné  et  L(  fa  idevix.  C.  les  frères  Gibardt, 

S  septembre  $08.  —  Gourde  eas$.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Caen  (c). 

9,  —  77  If  action  en  séparation  des  patrimoines 

pouvait  être  exercée  sous  I  empire  de  la  loi  du 
}  i  b  r  u  ni  à  i  re  an  .7  ,  in  d  êpendu  m  m  eut  de  toute 
î  ns  crîp  t  î  on  h  y  po  tke  c  u  i  re , 

Lu  séparation  pouvait  être  di  mandée  même 
après  la  vente  des  immeubles  de  la  succession  t 
pourvu  que  le  prix  n'en  eût  pas  été  distribué* 

Loi  du  1  ï  bnisnaîritfan  7.  an*  14.—  Ç.  JS.  ,  an.  68>  et 
aïïi.  —  C*  proc*  çjvv,  art,  4$4,  k*Aj' 

Jeanne  Gunadni  et  la  dame  veuve  A  pion.  G.  le  sicuï 
Loumiet  et  h*  dénie  Miey  ville. 

17  octobre  1809*  — ComMc  cass* —Cassation. —  Cour 
d’appd  de  Pou  (d), 

10*  —  (Renonciation,  )  —  Le  créancier  d'une 

rente  ,  qui  reçoit  de  l'héritier  de  son  débiteur 
le  paiement  des  arrérages  échus,  n'est  pas  censé  , 
par  cela  seul  }  avoir  accepté  cet  héritier  pour 
débiteur  ,  et  s'être  prive  du  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines  du  débiteur  ori¬ 
ginaire  de  la  renie  et  de  son  héritier. 

Gi  imaud  cl  cotis*  C*  la  dame  Clouer. 

1er  nivôse  an  1 3,  —  Cour  d’appel  sdaut  \  Paris  (e)* 

—  Ÿ.  Demande  nouvelle  ou  principale. 

SEPTUAGÉNAIRE*  —  V*  Contrainte  par 
corps. 


(«)  RecueU  gêii^Ides  lois  ei  des  arrêta,  tome  5  #  2"  pai  |*7 
page  <3 1  o, 

(b)  Id, ,  toîïie 8,  rr*  part.,  page  i0. 

(c)  Id. ,  tooig  6f  rfC  pu  n. ,  page  ^3. 

(<£)  Id.,  tome  10  j  t iC  part . ,  pa^e  34. 

(ü)  Id.,  tome  5,  ifeTûlLlJ  P«ls •  Üro. 
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i-  — '  {  Empereur, )  — L'église  de  Saint- Denis 
est  consacrée  J  ht  stjpulinj^  des  Empereurs.  — 
L‘ église  de  Sainte- Geneviève  est  consacrée  à  la 
sépulture  des  membres  des  grandes  autorités  de 
1  Empire  et  des  moyens  qui  ont  rendu  demi- 
neus  services  à  l'Etat. 

lô  ftviîçi'  iffoG  j — décret  împét  iül  ’q)* *  * 

a.  —  (  PftOP>nirè  r ARTicuLit:ftE.  )  —  Plus 
de  sépulture*  nî  dans  les  temples  ,  ni  dans  I  en¬ 
ceinte  des  villes,  —  Sépultures  privées.  —  Police 
et  cérémonies  religieuses. 

aÜ  prairial  an  ta  ,  —  decret  Wp  criai  (//♦ 

—  Y.  En  registre  ment  {ûoriceîribu).  -—Juifs, 

§  2,  U.  I, 

SÉQUESTRE. 

i.  —  (  Kr  ranger.  )  —  La  levée  du  séquestre, 
mis  sur  les  biens  des  étrangers  ,  ne  peut  cire 
effectuée  sans  1  autorisation  expresse  du  Couver- 
nement. 

3o  fructidor  ntl  ro,  et  9  bru/iiaifc  Un  1 1 ,  —  Ictnt  du 
luiditil  des  fîttiiuce*  (a). 

3.  —  {  Français  )  — -  La  restitution  des  re- 

ve  us  tles  biens  séquestrés  sur  fies  Français  ,  ne 
petit  être  effectuée  Sans  l'autorisation  expresse 
du  ministre  des  finances. 

3cr  fructidor  au  1 0 ,  cl  9  hrumjdté  âV»  II,  —  lettre  dit 
raioi-îrc  dés  finance*  (#/j. 

3.  - —  (  Neutre.  )  —  T  es  b/Liuiéns  ottomans 

(et  WWesques  )  qui  se  seront  dénalio.ia  .  >  - 

en  payant  une  imposition  au  gouvernement:  an¬ 
glais,  seront  saisis  et  confisqués  conformément 
au  décret  du  17  décembre  180-, 

9  avili  itüio.  —  Ordre  de  S,  M. 

Tout  bâtiment  ottoman  arrivant  dans  les  por:* 
de  France,  sera  provisoirement  séquestré  ,  tu  ta 
même  mesure  sera  appliquée  au&  barbaresqu***., 
de  quelles  marchandises  que  leur  cargaison  suit 
composée. 

lG  mai  et  aa  atrôt  j8ro.—  Dhp&siik.ns  Enmfcuiises  par 
ic  coaseilkr  d’etot  directeur  général  des  douane»  {c  . 

—  Y.  Alger.  —  Autorité  administra  tire,  — 
B  O I  s  nationdu  %  (  hnigr  è  ),  — -  Colon  f  rès / tien  •  e  . 
—  Confiscation  (  action  hypo&éoà&i  }*  —  Con¬ 
tumace*  —  Id.  (  désertion  J.  —  Emigré,  §  l*r. 


(a)  RceueU  gimraï  de&kusct  dt-sairé^  toûfieîS*  0*  part, , 
page  ^3- 

(à)  ld.  j  tome  f  j  ?*  psu. ,  p;.gc 
{c}  Id. ,  ttAne  a  ,  jc  part, ,  pagè  *7$, 

(d)  Id.>  tome  a*  part.  >  page  ï-R* 

(*)  R>  iOt  3e  part, ,  pgcfy» 


SERMENT  JUDICIAIRE. 

(  mon  choie  ),  —  LL  (  prévention  ),  —  Espagne, 

—  Hypothèque  (<  migré  -  —  Inscription  liÿpp- 
thé  c«  tire  (  délai).  —  Faillite  {contumace  y  — 
Fermiers  généraux.  —  Mutai  ion.  —  Id,  (  ddai ), 

—  Référé  séparation  c/e  corps  ).  — -  Séparation 
d  e  corps  {  p  u  is  s  a  n  oc  m  a riia  U  y 

SEQUESTRE  DE  GUERRE,  —  V.  Confusion, 

SERMENT.  — Y.  Aveu  (  preuve  par  écrit  ).  — 

Avoué. - Chose  jugée  {enq.  ta  .  —  Culte 

-catholîque  (  évêque  )■ —  Délégation.  —  bnquéte. 
Enn  gistremeïU,  —  Expert.  —  Interprète.  — 
Légion  d  honneur.  —  Suppléant* 

SERMENT  JUDICIAIRE. 

-  Ç  ÀJ'Tt  HMATIQN.  —  P  R  O  M  ESS  F- .  )  Y,  I  ,  7 

et  8  bis* 

i,  — (  Enquett.  *—  L'eoqué te faite devant  le 
juge  de  pii x  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que 
les  témoins ,  au  ïbm  du  serment,  ont  Lit  uufe  ple¬ 
in  esse  de  dire  vérité. 

C«  de  pfoc.  cîv.  ,  r l ,  35. 

Lfguyaikr.  C.  1  fut* 

HJ  im-il  I H  T  -  -  —  Cmir  du  C35*.  —  B*]'*'  — 

»  civil  de  Piapoidonvide (tfj. 

*.  —  f  Iis  te  fui  on  atoir  r.  }  —  Il  y  n  excès  de 

pouvoir  à  exiger  que  des  prévenus  d  nu  délit 
de  simple  police  prêtent  sen&em  lors  de  leur 
interrogatoire- 

IlamvJL  C  D.adiit. 

l’ji  messidor  ans  I  I.  —  Cour  de  rnw.  —  CussalMHl* — 
Tri h.  de  puîïcc  du  canton  île  perrière*  l  A- 

5,  —  (  Jt.  ip,  )  —  Un  juif  ne  peu t  ê i re  ront raint 

de  jurer  selon  le  rit  jmbnquet  alors  qu’il  olhe 
de  jurer  selon  les  lois  civile^ 

IVevcSr  C  .  l'Vrtcrrt -UrtrU1 1. 
ïa  Jtiviici  —  Cour  *î  iijipid  «uni  ^  1  urïii  (c). 

/{m - Lorsqu'un  Français  est  reconnu  pro¬ 

fesser  le  culte  juif,  011  peut  exiger  que  son  ser- 
jiiern  judiciaire  soit  fait  selon  le  rit  judaïque. 

C  N.,  an.  ï3£>7  —  C.  p  roc.  eiv, ,  art.  iai. 

CfbleniT;.  (Ü.  R... 

i5  juillet  iér-8,  -  Cortr  d1  appel  nê.ini  h  fv* 

5.  —  —  Aucune  loi  ne  défend  que  des  j  uiis  ^  tè* 


(at  Rccuril  grnJr.  dire,  Iryiî  cl  d<f*  ru  iëlS  j  Lomc  lü,  lrC  part., 

page 

[b]  Id-  j  tome  it  j  iç  part. ,  pafi*  60. 

(c;  Id,  j  tume  9,  a*  ptirt.  s  pûge  3aS. 

(d)  kl,  tome  9,  1'  pat, j  page  z$-f 


FERMENT  JUDICIAIRE. 


SERMENT  J  ÜD  DECISOIRE,  7J3 


inqius  dans  une  enquête  ,  prêtent  leur  serment 
soleil  le  nL  judaïque. 

Lût  5  ,  IF,  de  jurejura/ido.  C.  proe.  civ, art,  2$2i 
Him.  G,  Sphmcr. 

12  juülcL  iÊin,  ^  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —*  *  Cour 
u  appel  dç.  Colmar  (<t). 

[*’  —  (MfNFun.)  ^  Le  serinent  (  m  lüem  )  sur 

J  a  valeur  de  la  chose  demandée ,  pieuL  être  déféré 
1  s \ç  me  â  11  n  m  ine  u  r  ,  et  enco  re  q  u  fl  s  a  g  i  s  s  e  d  u  n 
depot  fait  à  son  père?  dont  il  est  heritier. 

L  n  i  .j  x t  dig.  <je  regnU  s  ptris.  —  Loi  $$.t  êejurc. 
jurto&o,  -  C.  ÎN .  >  an.  t%q  ,  anat. 
trançojï  Q„.  C.  le  minaiir  D... 

9  vend,  1 -j ,  —  Gôiar  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour  d'appel 

de  Dijon  [b). 

—  (Promesse.)  Y.  i  et  S  bis. 

7:  “~7  (  QtF ak.br,  )  —  Un  quaker  qui  affirme  en 

conscience  ,  comme  Ty  autorise  sa  religion  ,  S a- 
Usfait  à  1  obligation  du  serinent  judiciaire, 

Fenwick  t  Masson  et  compagnie,  C,  Jouas- Joncs* 

^  —  Cour  d'appui  séant  à  Bordeaux  (o). 

Cet  arrêt  a  été  confirmé  parla  cour  do  cassation. 
t  .  la  nouée  suivante. 

?  —  — ,  ^ri  génér^!  I  les  j  uges  d  oî  ven  t  ente  n  d  r  e 
les  I l> i s  civiles  dans  un  sens  concordant  avec  la 
Uu,rîè  des  cultes, 

L  affirmation  en  âme  èt  conscience  faire  par 
un  quaker  ,  suffit  au  vœu  de  la  loi  t  qui  prescrit 
le  serment  judiciaire,  —  Les  juges  peuvent  per¬ 
mettre  qu  un  quaker  fasse  le  serment  en  cette 
forme, 

G  Y  j  art.  i3fe,  —  G,  pi  oc.  civ,  >  art.  iai, 
j  cuwick.  G.  Joncs. 

:■>'  m  rs  tSjo.  —  Lourde  cass,  —  Rejet.  —  Cour 
n  appel  de  ^Bordcao*  (4). 

b  bis.  (  Secte.)  —  En  générai ,  faut-il  que  les 
juges  obligent  chaque  sectaire  â  prendre  le  ser¬ 
ment  de  secte  ? 

Dïsst  rtRtîoiu 

Même  page  que  n»  5  et  it«  $. 

^  r. 

9*  ,  “  .(  aducteur.  )  —  Promettre  de  tra¬ 
duire  fidèlement  cest  remplir  le  vœu  de  l'ar¬ 
ticle  d68  du  Code  des  délits  et  des  peines  ,  qui 
exige  le  serment  de  traduire  fidèlement  et  su  b 
vaut  sa  conscience, 

Jaçiptcs  Dcwtldc  et  Thomas  Gay. 
t6  avril  1S07 .  Gonr  de  cass,  —  Rejet,  —  Cour  de 
justice  mm.  rie  PFseaiu  (e). 

—  V.  Serment  judiciaire  décisoire  (procuration). 


(<*)  Kaeuei-1  gèiuhal  des  lois üt  des  atiêts,  tome  ïo,  itC  part., 
PnS*  3  >9-  1 

{h)  Id. ,  tome  7  ,  a*  part.,  page  i  19g. 

(c)  Id. ,  tonie  g,  t*e  part. ,,  page  a&l, 

(d)  Id. }  tonte  ïOj  iT0  part,,  page  ajid. 

(*)  Ll.  1  tome  *tc  part.,  page  3it. 


SERMENT  JUDICIAIRE  DECISOIRE, 
i.  —  (  Acte  authentique.)  —  Le  serment 
décisoire  peut  éïre  déféré  contre  et  outre  le  con¬ 
tenu  des  actes  authentiques, 

Mo^liau  C.  les  frètes .  Trana,  , 

3  avril  3807.  — -  Cour  d’appel  séant  k  Turin  0)- 

r*,-, 


Gorges  Plcii^i.  è.  tïerpois,  •• 

18  avril  1806.  -r-  0iftûr  d'appel  seaÿf a Ctflmar  (&)* 


£  bis.  — ■ —  Id-  i 

Meme  arrêt  que  n°  4- 


o,  —  - —  Dans  ce  Cas  >  FéxêcYUïon  de  1  acte  n  est 
pas  suspendue  par  le  serment  déféré. 


C  K  j  an.  u%,  - 

Vçrnaut.  C . _  Oggern . . .  ,  ;v.  .  .  . 

10  nivôse  an  ï|,  —  Cour  d’appel  seaiu  à  Turin  (cj. 

4.  —  (  Action^)  -t-  On  ne  peut  déférer  Je  ser¬ 
ment  décisoire  aux  personnes  contre  lesquelles 
011  na  pas  d'action. 

.  C.  ri,,  art.  j 558  ot  i35c> 

Ga^Mc,  C.  Renaud ,  Giraud  et  b  dame 
n' juillet  1 8  *S;  —  Gou  v  <!’  ap  \  m  !  soan  t  \  G  re  »  0  Uh  { d) . 

—  (Audition  gathbçoriquïu );  —.Y-  11 . 

5,  —  (  Chose  j  u  n  ûu  ).,  Le  s,e  r  m?n  t  d  é  ç  t  - 
soire  ne  peut  être  déféré  su  £  la  sincérité  de  sa 
créance  â  celui  qui  l’établît  par  un  jugement 
de  condamnation  passé  en  force  de  chose  jugée, 
—  Art.  i53S  èt  iSoo  y  Go<L  Nap. 


Mo^conc,  C.  TlvikHrutU,  . 

ï5  juillet  r  806.  — Corn  d’appel  séant  k  iÆdin 


g.  —  (  CouciurATiON,  )  — ^  IM  partie  qui  j  en 
conciliation  chex  le  juge  de  paix  ,  a  refusé  de 
prêter  le* serment  décisoire  ,  est  recevable  à  le 
prêter  ensuite  devant  !e  tribunal,  pour  éviter 
l'application  de  Tarlielc  i56i  du  Cotl  Nap. ,  qui 
fait  de  ce  refus  une  cause  de  condamnation . 

C.  N- ,  ait.  t56i.  —  C.  proo.  dv. ,  m.  55, 

L  évité.  C.  Moreau.  y  ^  ^ 

N  17  juillet  ïSio.  ’ —  Cour  dp  cas5,  R^jet.  Cour 

dbppcl  de  Dîjou  (J). 

—  (  Contre  soi-kiemb,  )  Y.  iS  et  14- 

—  (  Interrogatoire.  )  Y,  1 1- 

jr  (  Lettre  de  chance.)  —  Encore  qu  une 
lettre  de  change  ait  été  endossée  pour  valeur 
reçue,  si  l'endosseur  soutient  que  le  porteur  en  a 
assumé  sur  lui  les  risques  et  périls  ,  et  a  renonce 
à  toute  garantie ,  il  peut  lui  déférer  sur  ce  fait 


(V)  Recueil  gé  11c cal  dès  lois  etd.es  arrêts ,  tome  6 ,  pari-, 
p;igv  90  o. 

(i)  Id-  ,  tome  <>,  s15  part,,  page  988. 

(c)  Id.  >  «orne  G  ,  î*  pavt.  *  page  87. 

(<!}  Id.  j  tome  7 ,  part.  ,  page  47- 
(c)  Id. ,  tome  7,  ae  part, ,  page  1  *9®- 
(/)  Id,,  tome  io}r6  part.  >  page  0*7, 


SETCrOTTJUD,  BÉCÏSOIHF- 

^  serment  dècboire  *aux  larmes  de  l Vtrr.  t?58  du 
^°d.  Xap. ,  surtout  quand  il  ne  s'agit  pas  de  re¬ 
garder  le  paiement  de  la  lettre  de  change, 

C*  ï\V*  î»n*  i36o, 

Uuuiï.  Ci  Hagan  rt  camp. 

3a  frimaire  au  — Cotir  (rappel  sJani  4  Tnrïû  (tf). 

—  (  Mariage,  )  —  Le  serment  décisoire 
peut  Être  déféré  sur  la  question  du  savoir  si  la 
personne  à  laquelle  on  Je  défère  est  ou  n'est  pas 
mariée t  lorsqu’il  s'agit  de  l'exécution  dune  obli¬ 
gation  subordonnée  au  fait  du  mdsioge, 

C-  N.  *  m,  1B8. 

Ddgu-guire*  C,  kl  ibuii'  fhiboif. 

50  jartvW  1807.  —  Cour  d'appel  séant  h  BriixaSes  (h), 

q.  —  (  Omission.  )  —  Celui  qoi ,  en  prêtant 
un  serment  dérisouè*  a. omis  un  des  points  qu’il 
devait  affirmer  t  peut  être  admis  a  prêter  un 
nouveau  serment -pour  réparer'  cette  omL&uni. 

C.  Ni,  nru  tm: 

Canosio,  C.  Ojpertu 

7  aviil  1807. —  Cour  d'appel  jéjmt  *  Turin  (c)* 

1^.  —  f  P r r g yEh  )  —  Le  serment  qui  préréde 

un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n'est  pas 
nu  sefment  décisoire  contre  lequel  'mille  prea  ve 
ne  puisse  être  admise.  —  .Ainsi,  une  partie  peut 
être  admise  à  Ja  preuve  d’un  fuît ,  encore  que  sur 
$1  demande  l'autre  partie,  apres  avoir  prêté  ser¬ 
ment  j  cdt  été  interrogée  sur  ce  fallut  qu  elle  l’ait 
dénié. 

filet.  C.  les  hriirior*  Oui  Jet. 

C  fri  n  <»  r>;AH  |3*  —  Cour  de  cass.  —  JLiiïi*  —  Trib* 
de  Bourg  -fr/). 

11,  —  —  Lorsqu'une  des  parties  a  demandé 

que  l'autre  soit  entendue  outliégoriqueinem  sous 
serment  ptrgaî  f  m  décisoire  ,  elle  peut  encore 
être  reçue  a  faire  une  preuve  contre  ce  serment. 
C.  N  P  ,  orl.  i3(>3,  Cod.  rv  ftr.  ci  y,  an,  33  j- 

AJ.>nn.i-i.  Ç.  la  dfuïie  JWÎon, 

9  février  i8>S,  — .  Cortt  de  cass,  —  Rcj et,  —  Cour 
d'ruiiid  de  Nbrue!,  ie)< 

K  in. 

—  (Procuration',  —  Le  serment  judî- 
c  taire  ne  peut  être  prêté  par  procureur. 

Loi  i3T  *h  jure  jufwttîn.  —  Loi  3  T  <&  rebus  cm/iVri. 

—  IL  ?rt  !  an.  1 3^7 -  —  (J.  fïro-.o.  ,  an,  üuvaxat., 
3î  prairial  an  1 1.  —  Lotir  ePappcJ  s Jjiii  b  Poitiers  {/. 

îT,  —  <  Sun ïîction*  )  —  Le  serment  liïîsdê- 
c isoire,  déféré  sur  d  s  faits  de  séduction  et  d'art 


fa)  TtticJiejï  général  des  lob  et  îles  arrêt* ,  tome  G,  ae  part,  r 

pap: 

(b  \  XrL,  i ome  7 ,  à*  r. ,  pige  658% 

(c)  PI. ,  tome  7  ,  5*  part,,  page 
(J)  M.j  tome  5,  ac  parc,  pu:c68n. 

(*}  R,  lomcS,  pire,  page 

y)  LL,  tome  jÿ  a"  prt. ,  page 


SERMENT  POLITIQUE. 

t. fl) tut  à  la  liberté  rie  rester  ,  ne  peut  être  refusé > 
sous  prétexte  que  nul  n'est  tenu  de  $  accuser, 

C-  N, ,  aru  i358, 

BnâcagliotHN  C*  Formica* 
t3  an  il  i$(iS.  —  CoùT  d’appel  séant  b  Turift  (a)* 

i  {,  —  (  Usure,  )  —  Le  serment  Ikisdccisoire 

ne  peut ,  dans  nue  action  pour  usure,  être  refrsé, 
sous  prétexte  que  nul  ne  doit  être  obligé  d’avciuer 
a  turpitude. 

C*  X  t  *n.  i3“8f  rsfïi  f t  iq^™. 
fin  bob*  C.  Cnéminc. 

irf  février  iftog*  —  Coin  d’appel  iéam  4  Bruidlei^}* 

SERMENT  JUDICIAIRE  SUPPLÉTOmE. 

l  —  En  m  a  1 1  é  re  r  î  v  î  !  e  t  é  ors  i  ta  val e  u  r  oxcè  Je 
trio  francs t  le  juge  peut  déférer  au  demandeur 
Je  sennenc  sup;  lètrjîie  .  en^cu-f  qu’il  n'ÿ  ait  pus 
de  Corn  meure  me  t  de  preuve  par  écrit ,  pointu 
ne  les  dérlarauons  *  f.iises  pas  Scs  parties  a  l  au- 
ience ,  rendent  le  fuit  vraisemblable* 

C.  N.  ,  h.t  .  ilÎ7.  i-%. 

I  rirllrrr. 

5  juillet  i8o£k  —  Cmu  de  Cas».  —  Pic j Cl.  —  Tiib,  çhîl 
de  Ncufcbiïfd 

z.  —  Celui  qui  réclame  une  somme  excédartt 
i5o  francs ,  et  qui  ne  produit  A  l’appui  de  sa 
demande  que  le  relevé  île  ses  livres,  ne  peut 
être  admis  au  serment  snppJétoire* 

C  ,  i  î,  1 3  Si  ,-t  r  ï  -. 

Mnriîn.  la  «Lmir  Lnciaù?  rt  le  sieur  Acre* 

5  11»^  î  i8un  —  C’-air  de  Cj»s.  —  Ciu»aÜ9a,  —  fut, 
civil  de  Maisiük-  (</), 

SERMENT  PO  L I  TIQUE . 

L  —*(  Fonction n  v ihe  purlic.)  —  Le  ser¬ 
ment.  des  fonctionnaires  publias  consiste  tLns 
la  promesse  d'être  fidèles  a  la  Consutution. 

Loi  du  ni  voue  an  S  {*?)• 

—  (  Garde  forestier,  ) 

Zr  — ,  —  De  ce  que  les  fonctionnaires  publiai 
ne  peuvent  valablement  faire  un  acre  de  leur 
charge»  sans  avoir  an  préalable  piété  leur  ser¬ 
ment  .  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  garde  forestier  qm 
n  prêté  son  serment  devant  le  juge  du  lieu  m’j 
il  L-st  pour  la  première  fois  entré  en  fonctions, 
m:  puisse  [us ,  lois  [  i  il  t-st  uansponé  dans  un 


(h)  Bccudl  ^aJraldt’SrkiiscidfîFaprfts  ,  kmïic  9« 
i>"g«  ::■ 

(b)  LL  „  mmef),  5e  partit  page 

fc  L!. ,  iftiïïç  8  r  itv  pai  t. .  pafic  433, 

{if)  IrL,  tome  m,  ifC  part*  ,  pa^e 

(«J  L).^  tome  î ,  y*  paît-,  page  3^,  * 
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antre  arrondissement,  y  instrumenter  sans  aroir 
renouvelé  son  serment  devant  le  juge  territorial, 

Lvi  du  29  septembre  1791  ,  de.  3*  art.  rA,  et  tit.  7  } 
art.  i3,  Loi  <Uï  16  ni  vase  an  9 art.  7. 
L’iidmiuisuatïon  forcÿiiferiï.  0,  Breton. 
u  mari  1S08.  —  Cour  de  cats.  —  C;ib*aiioïn  —  Cour 
cri  h  1.  de  Loir  et  Cher  {o}. 

* —  (  Juge  du  p  ajx.  ) 

5,  - Décret  impérial  sur  le  mode  de  pres¬ 

tation  du  serment  des  juges  de  pats:,  des  membres 
des  tribunaux  de  première  instance  ,  de  com¬ 
merce,  etc* 

messidor  au  15  (A). 

4  et  5*  —  —  Les  suppléa  ns  de  juges  de  paix 

nej>euvem ,  à  peine  de  nullité ,  faire  aucun  acte 
d  atome  publique  ni  rendre  de  jugement,  s'ils 
noïit  au  précâblé  prêté  leur  serinent  de  fidé¬ 
lité  4  l’Empereur  ,  et  d’obéissance  aux  constitu¬ 
tions  de  f Empire. 

Loi  du  39  vemoso  an  9 ,  art.  S, 

La  tVumiy  Roqua,  C,  Dcschamps. 
ta  janvier  1809.  —  Crmv  de  'ça**.  —  Cassation.  — Trib. 
de  poUcc  de  Saint -Tropes  (c), 

-  (  IVSlHtSTRE  DU  CULTE.  P  B  O  MESS  E  ). 

6.  - La  promesse  de  fidélité  à  la  Constitu¬ 

tion  ,  exigée  des  ministres  dès  cultes  ,  n’est  pas 
un  serment  proprement  dit  :  elle  est  La  promesse 
non  d'agir  pour  maintenir  la  Constitution  ,  maïs 
de  s’abstenir  de  ce  qui  lui  porterait  atteinte, 

7  fructidor  an  8.  —  Extrait  du  Mou  item  (d). 

SERVICE  ENNEMI. 

—  (Conseil  ue  gueule.  )  —  Tout  Français 
ré  venu  d  avoir  été  employé  sut  des  vaisseaux  ou 
atimens  ennemis,  est  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre  ,  pour  y  être  jugé  conformément  au  dé¬ 
met  impérial  du  22  juillet  1806. 
a3  avril  1807,  *—  tlucrct  impérial  (e). 

—  V.  Amnistie, 

SERVITUDE, 

1 .  —  Loi  sur  les  servi  t udes  ou  services  fonciers, 

10  pluviôse  au  ta  (3i  janvier  i8o4)-  —  Motifs  de  ïa 
loi  j  ou  Discours  de  ,M,  Berlier,  conseil  1er  d'Em  (f). 

2.  —  (  Commune,} —  Le  droit  de  puisage,  ou 
même  le  droit  de  faire  sa  lessive  à  la  source 


(7t)  Reçue!  I  güntral  des  lob  et  dos  arrêts,  tome  7,  2e  pan., 

V'b  I[GS* 

{h}  bl. ,  tome  f\ ,  Aé  part. ,  page 
(c)  ici. ,  tojkiv  10 ,  ire  part. ,  page  3oS, 

PL  1(1.  j  tome  ï  ?  ae  part.  t  page  37. 

(je)  Id  ,  10 me  7,  Ae  pari. ,  page  2^4. 

(j)  Id.  j  tome  7  ,  Ae  pari.,  page  ^58» 
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d'autrui  ,  est  en  soi  un  droit  do  servitude  dis¬ 
continue  et  conséquemment  imprescriptible. 

Il  y  a  exception  lorsqu'il  s'agit  dune  soiErce 
fournissant  aux  habitons  d  une  commune  ,  d’un 
village  ou  d'un  hameau  ;  l'eau  qui  leur  est  né¬ 
cessaire. 

Maïs  un  particulier  ne  peut  exciper  ,  7 a  nn~ 
gains  }  du  droit  acquis  aux  habitons,  ni  urhïver- 
M  ,  lorsque  la  communauté  paraît  ne  vouloir  pas 
réclamer  à  cet  égard. 

C  N.  ,  art.  643  ci  (ÏS$t  axjlt,. 

La  dame  Sim  h.  C.  Georges  Wbîff. 

5  mai  1809.  —  Coin-  d’appel  séant  &  Colmar  (»)* 

5.  — (Destination  mi  per  R  de  puiuil) 

—  En  matière  do  servitudes  ,  la  destination  , de 
père  de  famille  vaut  titre  ,  encore  qu  elle  ne  soit 
pas  justifiée  par  écrit, 

C.  ÎV.T  art.  (392  ?  <>f)3  et  69  5 ,  axat„ 

Martin,  C.  Lavalkc, 

10  pluviôse  an  12,  —  Cour  cPappel  sca/n  i  Paris  (i> 

4.  - De  ce  qu'un  propriétaire  a  construit 

un  mur  entre  deux  maisons  à  lui  appartenantes, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  ,  par  destination  du  père 
de  famille#!!  y  ait,  pour  les  acquéreurs  de  ces 
deux  maisons  ,  servitude  00  obligaEÏon  de  ne  pas 
élever  le  mu r;  de  le  conserver  tel  qu’il  a  été 
construit. 

C.  1S ■ ,  arc  G92  et  stuvàm- 
Tajtiot,  C.  Mulot. 

32  juin  1807.  —  Cour  d' appel  séant  h  Mat?,  (tj, 

5,  _ (  Eau,  )  —  La  servitude  stipulée  par  bail 

à Tente,  et  consistant  a  laisser  les  bailleurs  fouil¬ 
ler  ;  quand  bon  leur  semblera ,  dans  toute  Té- 
tendue  des  héritages  cédés  ,  pour  y  chercher  et 
rassembler  des  eaux  ,  n’étant  pas  d'un  exercice 
usuel  et  continuel,  ne  peut  être  rangée  au  nom¬ 
bre  des  servitudes  qui  s’éieignçnt  par  le  non 
usage  pendant  trente  ans. 

Coût,  de  Paris ,  ail,  i3&  —  C.  N.  ,  art.  -*6,  a* al. 
Ainsi  ,  les  preneurs  de  l'héritage  ïoeaté  sont 
non  recevables  a  offrir  la  preuve  qu’ils  ont  fait, 
depuis  plus  de  trente  ans ,  des  actes  contraire* 
4  La  servitude. 

C.  N. ,  aït.  707  >  anal, 

Vkimu.  C-  lc«  liori tiers  Pelletier. 

iS  ntvosc  .au  i  ï- —  (Lourd appel  scaut h  Pans  [il}* 

/C  2  e:  to. 

fî.  —  (Eaux  pluviales,)  — Celui  qui  par  droit 
de  servitude  est  obligé  de  recevoir  les  eaux  phi- 
vîntes  d' un  mur  mitoyen  ,  ne  peut ,  en  cas  d'é- 


kr)  Recueil  gcneval  des  lui/ cl  des  avrd«|  famé  to,  ac  paçt.  ■- 

6r, 

(/>)  Id.,  loiïie  I»  ^pari.,  page  737. 

(c)  M. ,  tome  7  ,  par  t, ,  *•£$« 

{d}  Id.  ?  wme  7  3  a^paruv  tw. 
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1  ~ nation  du  nnir ,  se  plaindre  que  !a  servimde 
soit  aggravée* 

C.  A .  T  au.  «ou, 
ftrnipL.  C.  H;ibu 

Ia  juin  1807.  —  Cor»  ti'qppcl  sL‘aiu  à  TVTcU  (à). 

—  (  Escalier,}  —  Y,  i3, 

—  (  Etau  g.  )  —  V.  14, 

—  (Faculté.  )  —  V,  5. 

—  fGARAîmE.;  - — Le  vendeur  ce  peut 
être  assigné  en  garantie  et  dijoi million  du  prix 
,le  vente ,  pour  rafeoji  (Tune  nervi  aidé  ,  lorsque 
oette  servitude  étant  dénoncée  par  voie  doppu- 
slïiuUi  ;  1  acquéreur  a  négligé  de  se  pourvoir  en 
main  levée  de  i' opposition. 

C.  N,  T  art.  164 1 1  ANAL. 

La  veuvt  Vernier. 

aS  mars  rSuS.  —  Cour  de  cam.  —  Rejet,  —  Couc 
d  appel  dt;  Lym  (b), 

—  (Lavoir.  )  VÉ  i3. 

&  —  "Mur  mitoyen.  }—  Lan.  6r-S  du  Code 

Napoléon,  d  après  lequel  tout  copropriétaire  peut 
f  tire  exhausser  le  mur  mitoyen ?  est  susceptible 
d  être  modifié  par  des  considérations  d  équité. 
Fitvnoi.  C*  ïiuiot. 

jititi  îS 07.  —  Ci ur  tï’appd  spiuit  M*  ), 

L  ^  et  j  - 1 

9 ■  —  (  Passage.) —  Dans  la  ci-devant  Alsace 

une  servitude  discontinue  ne  pouvait  s’acquérir  , 

3  défaut  de  titre,  que  par  la  possession  immé¬ 
moriale,  à  moins  quelle  ne  fut  apparente  ;  aw- 
quel  cas  il  suffisait  d  un  possession  de  trente  ans. 
C.  ÏV. .  art.  691  f  axai.. 

Li  •  ûitu'  J  .1  .î.iti.  C  Gratiner. 

8  juillet  iSoG,  —  Cour  <) 'appel  séant  h  Colmar  {</>. 

jot  — (Prescription.) — Les  servitudes  dis- 
commues  ne  pou  valeur,  dms  la  ci -devant  Frunclte- 
Oomié,  fîVqu/nr  par  la  simple  possession  de 
treme  ans.  Il  fallait  une  possession  immémoriale. 

L  3 ,  \  ( .  f/c  fiqvu  ffwtfidûtfuf.  L,  I k I  ! .  T  G.  tic  pra  i- 
tripiiùne  tetïtjivriiï  —  C.  N.  T  an,  691 ,  mu 
Cou  sc  i  c r.cc .  C»  1 1  c  1* 

3  mitose  an  9.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet.  —  Trib.  civil  , 
de  la  Sürtnc  (u). 

il- - Dues  le  ci-devant  parlement  de.  Tou¬ 

louse,  les  servitudes  discon  lûmes  ne  se  prescri¬ 
vaient  que  par  une  possession  immémoriale. 

L  3  ,  j  4  ?  dt-  tirjud  ffUotidwmL  —  C.  jX.  3  nrt.  Gm 
anal. 

Ducr^jokp  C,  Çurièrc*. 

5  floréal  u u  es.  —  Gourde  cas*.  —  Cassation.  —  Cour 
ffappcî  de  3îu;itpvRit!f  (j). 


(a)  Rfïçtuil  puerai  de*  bi* et  des  arrêt* ,  tonie  7  f  pan., 
pagé  tftS. 

tt*)  hl.  „  tome  8 ,  n r*  part, ,  fîa*e  33$. 

(cj  hi ,  tome  j,  a*  part,,  page  188, 

(if)  Jd.*  toute  6,  2*  part.,  page  99 3. 

Ce)  IfL  ,  torüe  r  ,  port.  ,  %/p 

(/)  là  j  tome  4,  tr*  part.,  page  3/7. 
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1 t ,  —  —  Seï on  le  même  d  r 0  i  t  ro m ai n  \  rer. 
ans  suffisent  pour  aaju&ir  par  prescn]>ii^f  im 
se  r  v  n  u  de  d  i  scon  linuc. 

X,*  îdt.  ( ,  dr  pj'xn/'/ffiw  fmiÿiodj, 

ïJecleieq.  C.  Vuud^vivit  1* 
aï  tlïertiï.  a  fi  m,  —  4t»ur  tf.ippeï  «itantft  RntxdEes  fn), 

il.  —  —  Le  droit  d'avoir  comiimelleineipjet 
de  manière  très-apparente  ,  des  escaliers  et  des 
lavoirs  sur  le  terrain  d'autrui,  n'est  pas  une  ser¬ 
vitude  continue,  dans  le  sens  de  fan.  C&8  C,  N.  : 
donc  elle  est  împrescrîpt  fde ,  et  l  action  en  com- 
plaïme  ne  peut  être  admise. 

JofFriîrirt.  tJ.  la  vçiivi;  cri  lot. 

3o  novembre  18117.  —  C^iui  de  C4aMti<M).  —  Rfj«U^- 
Trib.  de  Tr>nr*  (A). 

i4«  - - T.e  propriétaire  d’un  étang  infèrisiir 

qui  a  construit  des  vannes  et  relais  pour  le  met  ta 
en  rapport  avec  l'étang  supérieur ,  tu*  peut,  apr.r1 
un  siècle,  être  querellé  T  sous  pré’lestî  ,  î“  que 
la  hauteur  excessive  de  ces  relais,  cm  pêche  le  des¬ 
sèchement  de  fétang  supérieur  ;  que  cest  la 
une  servitude  imprescriptible  selon  le  stoiut 
local. 

C.  N,  ,  art.  G.pî, 

Durund.  tJ.  Chuntrcau. 

3o  uoiu  iM.  —  (Xour  iIl-  ca«.  —  Rejci,  —  Our 

d’appel  de  Paru  (<*). 

ij.  —  (P  a*  s  a  c  it.)  —  Le  droit  de  pi  1  iser  de  Pçsu  à 
uue  fon laine  ne  peut  être  exercé  ,  à  tiire-  de  ser¬ 
vi  ru  îe  ,  par  c  l  ni  qui  n'a  pas  de  propri été  auprès 
rbj  fonds  dans  leqm  I  est  la  Fontaine  (  excepié 
îe  c  v  de  nécessité  pour  une  commune  ,  vîILge 
ou  hameau  ), 

C-  N  .  «n.  fi[i  et  £{2, 

Cfirgmoy.  < S>« Ib imv<-, 

s3  iiurcüibic  l8  i8i  — ■  Cour  sir  ra>j. — CâlUtiOD.  — 
Trik  rr.  il  f|ç  M^ürmnr  (//).—  /  .  ? 

ï(Ï.  —  (  ^or..  )  —  Oui  a  le  sol  a  le  dessus  et  I* 
dessous  T  sans  que  possession  ni  édifice  prouvent 
servitude. 

Cuiu.  de  Ocrmoni ,  art.  diG,  —  Coût,  de  ScnJi$,  orb 
068.  —  Coût,  de  Pari»,  art.  18G  et  187.  —  C.  JC ,  art. 
55a  5fi3  ,  ahat.. 

J.-IÎ.  I3m t;mld.  C.  J.-F.  I  HAtolbr  et  crais. 
tjS  messidor  au  a,  —  Cour  de  cass.  ^  Cassai iow,  *—  Arrdt 
du  cj'dcntat  PademcnL  de  Pari*  (je). 

J7-  - — (Vue.)  —  Celui  qui  a  acquis  par  une 

possession  de  trente  ans  le. droit  tTôuvrir  des 
lènétres  sur  son  terrain  à  une  distance  infé¬ 
rieure  à  celles  que  prescrivent  les  an.  6 78  et 
679  du  Code  Napoléon  ,  na  pas  par  cela  seul 
acquis  une  servitude  de  vue  sur  son  voisin,  et 
il  ne  peut,  en  conséquence,  empêcher  ce  vob 
sîn  d'élever  f  soit  sur  son  propre  fonds  ,  soit  sur 


(a)  Rcr.ürïl  gcnml  des  loi* ci  désarrois,  tome  5,  i"  pari,, 
p^ûâi. 

(i)  hl. ,  tnmo  S  t  1  r°  part. ,  pafîi!  ^7, 

(rj  R,  tome  9,  ïrc  part.,  p;igo  ïfâ, 

{ *i J  M.,  torn^ <j}  repart.,  page  35, 

(tf;  IL,  tome  j  ,  irtf  pare..,  pigu  G. 
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un  mur  mitoyen  ,  un  batiment  qui  rende  inuile 
l'usage  de  ses  fenêtres* 

G*  N,  }  an*  658  et  701 - 
Mor a tid*  C,  Gaipeinier, 

ïo  janvier  iBua.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
d  appel  d'Aniicni  (a). 

Action  po.s$es5.ûi  re  (  eau  (  cours  d  ).  — 

■  (  haie  séparative  ).  —  {d,  {passage).  —  Ëim 

(cours  d  )  (propriétaire  riverain  L  —  Km  i  gré  , 
y  a;  .  Eviction  (  acquéreur  }.  -s.  Garantie.  — 
Prairie  (  herbes  ).  —  Qnesiiori  préjudiciel  le  {pro¬ 
priété  )*  —  t\tm  te  (leib-geŸvinn).  —  Yaine  pâture. 

—  Vente  (  garantie  ). 

SERVITUDE  PERSONNELLE.  V*  Conven- 

lion  i  [licite, 

SÉVICES. 

*;  .  —  ( Délit  noMESTiouE.)  —  Un  mari  est  jus¬ 
ticiable  des  tribunaux  et  peut  être  poursuivi  dof- 
fiee  ,  a  la  requête  du  procureur  impérial  s  pour  $é- 
vices  graves  envers  son  épouse,  si  les  faits  qui 
Constituent  ces  sévices  sont  de  nature  û  troubler 
la  Lranquiliité  publique. 

Loi  du  te  août  1791  ,  aru  iS  et  14*  —  C*  N.  ,  fit*  >  y 
art.  'i3 j  ,  axjU.* 

Le  mîmsifee  public,  C.  Geeracn* 
vijnto$(j  &n  ï«;  —  Cour  do  cass.  —  Réjot.  —  Cour 
criïïi,  «  t;  i'iCcom  (ù)> 

2r  s  Détention.  )  -—  Le  mari  qui  ,  avec  au¬ 
to  notion  de  la  police /fait  Retenir  sa  femme  eu 
rie  meure  dans  nue  maison  de  santé  pour  y  rester 
j usqu  après  sa  guérison  j  ne  se  rend  pas  par  cela 
seul  coupable  de  sévices  ou  d'injures  graves  dans 
le  sms  de  Dm, cm  du  Code  Napoléon,— Dans  ce 
casi  Loin  ne  ne  peut,  après  sa  guérison  -,  de- 
ma  i!  i-  li  divorce  ou  la  séparation  de  corps  , 
snr  le  motif  unique  que  son  mari  la  éloignée 
du  domiede  commun  sans  en  avoir  au  préalable 
référé  auv  juges  civil* 

Les  mari  iis  Vincent, 

10  janvier  1807.  — Cnnr  dbppel  statil  h  Laos  (r). 

—  V.  Cassa  don  (mol  jugé),  —  Id,  (  moyeu  ). 

—  D  i  v  or  ce  (  effet  re  troua  if  ) . — I  d .  f pr  0  90  cation) . 

—  Excès.  —  Injures. 

SIGNATURE. 

—  {  Jugement  arbïtrà-i,.)  — -Le  défaut  de 
signa  turc  de  la  part  d'un  des  arbitres  ,  ne  rend 
p , rs  nulle  1  a  sen tence  a rbi r r a  1  e  J 0 rstf u  i  1  es t  dail- 
leurs  constant  que  f  arbitre  non  signataire  y  a 
co-opéré. 

Scberger  ci  cous.  G,  Valcntb  Hayek, 
ar  dievmidm- an  9,  —  Cour  de  cuss.  —  Cassation.  — 
Tnb.  des  Vosges  (d). 


(/1)  Recueil  gdntr.  des  lob  et  des  iinèiSj  tome  10,  irèparL, 

pape  176* 

(é)  LL ,  tome  G ,  1 f  e  part* ,  page  5* 

(r)  ïd, ,  tome  7 ,  part. ,  page  1200* 

(dj  Ïd.  ?  loiue  7,  part.  ?  page  iw , 
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—  V,  Acte  notarié.  —  Arbitrage  '  si  gau  ta¬ 
res  ).  —  Arbitre  (tiers).  —  Autorité  -adminis¬ 
trative  (  exécution  ).  —  Chose  jugée*  —  Conte  t 
judiciaire.  — Croix*  —  Donation.  —  Double  écrit 
(  acte  md  ).  —  Faux  ( nom )*  —  Hypothèque  ju¬ 
diciaire  (  reconnaissance  ).  —  Jugement,  —  Li- 
betfatio  nfpfàfmzenùf* — Marque.  —  Notaire*  — 
Société.  —  Témoin*  —  Témoin  dé  contrat.  — 
Testament. 

SIGNATURE  SOCIALE*  —  Faux, 
SIGNIFICATION* 

* 

1.  —  (  Domicile.  )  —  Le  créancier  ,  meme  au 

cas  ou  ,  ayant  fait  emprisonner  son  débiteur  non- 
traignable  par  corps  ,  il  dirige  des  poursuites  en 
expropriation  forcée  sur  les  biens  du  détenu  , 
n'est  pas  obligé  de  signifier  à  personne  le  cbm- 
mandement  qui  précède  la  saisie.  Il  suffît  tou¬ 
jours  d'une  signification  du  corn  mandement  au 
domicile. 

G,  pioc.  çïv.  *  art.  780,  as  A,ir, 

Sortît.  G,  Brou, 

vendémiaire  un  s  f  —  Cour  d’appel  séant  h  Paris  {<?). 

2-  —  (  Exploit.  )  —  On  ne  peut  élabîir  qu’on 

ti  fait  faire  une  signification  ,  qu'en  produis:  ut 
l'original  de  Texploît.  Des  énonciations  ,  qui  se 
trouvé  raient  dans  da  titres  actes  >  ne  sauraient 
remplacer  une  telle  pièce  ,  puisque  ,  quand  meme 
elles  en  .-établi raient  l  existence  ,  elles  n’en  prou¬ 
veraient  pas  la  validité* 

Pomly.  G,  b  fiomnmriç :13(^sony. 

7  bnimahe  an  Lî.  — Goiiv  de  ea$sl  —  Rejet  (G- 

3.  —  (  Huissier.  )  - —  Les  huissiers  d'appel  ont 

qualité  pour  signifier  les  arrêts  de  la  cour  à  la- 
quelle  ils  sont  attaches  dans  toute  Yè tendue  du 
ressort  de  cette  cour. 

La  dame  Bordenave. 

juillet  îSoC*  —  Cütir  de  cas.*-  —  Rrhu  —  Cpui' 
{fiipptl  tie  Pau  (c)* 

4*  —  Les  arrêts  d’admission  rendus  par  îa 

cour  de  cassation  ,  ne  peuvent  être  signifiés  à 
Paris  par  d'autres  huissiers  que  ceux  de  la  cour 
elle-même* 

Hubrfrt.  C.  Es  heritiers 'Cocjuclin. 

ier  tVfiier  1S08,  ■ —  Cour  de  eass.  —  Rejet  (d). 

5,  —  —  Les  huissiers  des  cours  d'appel  ne  peu¬ 

vent  signifier  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
hors  de  î  arrondissemem  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  siège  la  cour  d  appel. 


(f)  Recueil  général  des  lois  des  a  prêts,  tome  2e  part. , 

page  4;8* 

(ê)  Id, ,  tome  5 ,  pan* ,  page  3i* 

&}  RI, }  tome  S,  ‘P  pan.  >  page  ï$3- 
{d)  hl  j  tome  8  j.  i  rc  part.  ?  page  i.\i. 


?6o  SIGNIFICATION  RÉITÉRÉE. 

Ees  exploits  faits  pâteux,  hors  de  leur  territoire, 
n  oïü  pris  tellement  le  caractère  dVtes  publies 
que  peur  les  déclarer  nuis  il  suit  nécessaire  de 
puiser  cette  nullité  dans  une  loi  expresse* 

C  pr&Ci  i  iv. ,  ait,  îoK 
Lcrov.  C,  la  veuve  Ri  Hoir. 

la  avril  ittaS. —  Cour  de  un.  — *  Admis,  de  la  fin  de 

non  recevoir  (u), 

9*  ~~  {Jugement.  } — Le  jugement  qui  ordonne 

a  une  partie  de  produite  ses  moyens  de  défense 
dans  tin  certain  déhii  ,  doit  lui  être  signifié  a 
personne  ou  domicile,  sous  peine  de  nullité  de 
toutes  procédures  ultérieures, 

PÎMOlUk.  C  ttoftgi  nantit  et  T-ina. 
i<>  vnntüac  an  12,  —Cour  d'appel  suant  à  Turin  (h). 

—  (  Nullité*)  —  V.  5, 

—  V.  Acquiescement.  —  Acte  respectueux: 
{^domicile }.  —  Appui  t  §  1  *f  (  avoué )*  —  Cw-i- 
rn,n.  —  Contrainte  domicile  ).  —  Délai  jours 
f  unes  j,  —  Id*  saisi e-arn  t  ).  —  Domicile  [cas¬ 
sation  ).  — Domicile  Alu  (  hypùdtèjtie  1  ■  —  hî* 
(  Uure$  de  ratification  ).  —  Id.  revendication  , 
—  Enquête  {  d  lai }.  —  Enregistrement  nul  Use). 

' —  Exploit  (  lettre  charge  -  )t  —  Faillite  (  union 
de  créanciers  ].  —  Femme  séparée.  —■  Huissier 
(juge  de  paix  ).  —  Hypothèque  judiciaire.  —  Jd* 

( jtigàm  n t p ar  défait t  j  —  ] nscrip » i 011  1 1  y po i  1 1  é 
Cri  ire  ,  transport,  }.  —  Jours  fériés.  —  Protêt  (  dé- 
nonciulion  ).  —  Saisie  immobilière  demande 
prmcipaU  —  Transport* 

SIGNIFICATION  RÉITÉRÉE.  — Y.  Exploit. 
SIMULATION. 

i.  —  (Cause  Fausse.)  —  L-s  tribunaux  ne 
peuvent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  casser  leurs 
arr'bs  nu  jugçtnens,  annuler  un  contrat  publie, 
p  sr  seul  quon  y  a  substitue  une  fausse  cau^e 
£  la  cause  réelle  de  i  obligation* 

Ordonnance  r'tf  rSio^ari,  4^5  “—de  1 535 .  eluip.  8  , 
an.  3o  ;  —  cl  de  *53$ ,  au.  ï3j,  —  C*  M.  f  mt.  ii3ï. 
Çcvlcr*  Jordan  rit  c.  G*  Bttürtaünr, 

ï,>  août  ilta>(5,  — -  Coxir  de  cis*,  Cassa  hou.  —  Co«r 

d’appel  de  Par  is  (c\. 

a.  - - Oxi  peut  prouver  par  témoins  que 

la  cause  énoncée  dans  une  ira  nsa  Ci  ion  est  simu¬ 
lée,  et  que  la  eau*--  réelle  est  il  licite,  surtout  «n 
matière  commerciale. 

C.  N.  »  ait.  ti3r  ci  i&jï- 

Diîtoy. 

k  i  mdnr  rBuA  —  Cour  de  czs $,  —  Rejet .  —  Tri  b,  de 
curamerce  de  Ltataux  (<■/), 


(a)  Itacuril  ^cîicrdl  luis  et  duvarrOls,  (urne  b,  ir  part., 

[fit  Id.  f  tomé  4 .  2e  part  ,  page  55 1* 

(c)  Id*..,-  tojïîri  6,  îiv'  part.  ?  page  gGri. 

[d-t  |J. ,  fouie  ti,  paît. ,  page  2  jp. 


SIMULATION* 

3.  - (  Ch  Ê  a N  C l  F  R  CIE  I  HOt/R  A  PH  AI  RE.)  —  Lf  TJ* 

qu'un  débiteur  a  simulé  la  vente  dVn  immeuble, 
son  créancier,  quoique  simple chîrOjgrapliaire,  est 

recevable  à  quereller  cette  vente. 

C.  N,  T  art,  i  tfta  ci 

Miditl;  C.  Galta*. 

a  a  mars  iSntj.  —  Cour  de  cass.  —  ïtajrii,  —  Cour 
d'appel  d'Agen  {<t}. 

3  h  fs.  —  ;  Dp  N  a  t  t  o  n.  —  Y  f  >tf.*)-~  Si  les  ta  :  s 
existantes  au  décès  uuf cuisaient  un  don  quelcon¬ 
que  ,  la  simulation  n'est  pas  une  cause  cl' 'imimla* 
rion  d’un  contrat  de  vente  —  Elle  autorise  seu¬ 
lement  une  réduction  de  ta*  i  lierai  lié,  au  cas  qu’elle 
excède  la  quotité  disponible. 

Loi  du  j  gtnuincd  un  S.  —  C*  IM  ,  ait,  3  t  cjso  m  ()4ï. 

Labarbe.  C.  S . . 

%2  u*iù  1  i8ï<î,  -  Cour  H»-  Oi4.  —  C:i*5^Lt(00 —  Cuuf 
d'ap[Ktî  de  /y).  —  V.  g. 

-  (  Dot*  )  —  V*  5. 

4.  —  (Faux.)  —  La  simulation  entre  deux 
contractons ,  dan§  un  acte  ,  au  préjudice  d'au 
tiers  ,  tf est  pas  un  faux  caractérisé* 

1/  irtmhl*  |üi hlir,  (..  IJutix,  lljriri  ci  Sevlff- 

12  fWeril  yn  iL  —  (kjur  *le  ca\ü.  —  Rej  T.  —  Cuur 

d«  jttit.  crîm.  dü  ÎVÎosit-Tofmeiit  (<)* 

5.  — -{Fin  n  h  non  heceyqih»)  —  Celui  en  fd- 
yeur  duquel  a  été  simulé  un  acte  t  n'est  p.is  re- 
cevable  a  en  alléguer  la  simulation  contre  im 
tiers.  — ■  Amsi,  lorsqu’un  mari,  pour  assurer  a 
sa  femme  d  %  reprises  plus  cg nsidèrables ,  lui 
fait  une  reconnaissance  fictive  de  dot.  Cette  ri* 1’ 
connaissance  est  un  titre  contre  la  femme, en 
friveur  des  fiérniers  île  ses  père  et  mère  (qui  sont 
supposés  lavoir  dotée  ) ,  pour  I  obliger  de  np- 
porter  a  leur  sucuessi-ui  le  montant  de  sa  pxé- 
teiuhie  dot ,  sans  q  1  elle  puisse  exetper  de  U 
simulation  de  la  quittance, 

La  dame  Lambert.  C.  tas  bérSiierï  Lcetis. 
g  mesdJur  4ti  10*  — *  Cour  d'appel  SlJiU  a  Lyon 

fi*  —  (Pr-euvr  TBfriMONiALE.  )  —  Lorsque  h 
sitnubrion  d  un  acte  est.  opposée  prit  des  u  es 
dont  elle  ton  I  à  frauder  les  droits,  la  preuve  p>r 
témoins  de  cette  simulation  peut  être  reçue, 

Ordeuii.  du  ifiC; ,  lit,  20,  au.  2.  —  C.  N*  ,  artf  gM, 
t34 1  01  i  x  n  xi.. 

Coiubiy  *  C,  les  biû  iiiers  FJ.içloj, 

22  üii  rm  i*L j-r  un  j).  —  Cyur  de  aiiS.  —  j-H.  —  Trïb* 
civil  d  c  PF  lire  (ê). 

y,  —  —  Id. 

Pasqutar,  C-  Hn.iri. 

n  rrituaïre  1111  10.  —  Cour  ita  cas?*  —  Rejet.  —  Trili. 
civil  tta  robe  {/J, 

(a)  Rriciunl  ycuéral  dus  ta  i  t*  ni  des  arrêts,  tome  9 ,  irc  prirt., 

(b)  Id- 1  Time  fOj  ïrp  part. ,  page  3;i* 

(<:)  ldi,  UUuo5,  pàgc  So  p 

(d;  fit,  ^  tou  1  ri  jc  part, ,  page  itior* 

1  1. ,  tome  ï,  part.,  page  ï  f. 

(j)  R,  ivuic  %t  ir<  p«rt..  9  page  140* 


SOCIÉTÉ. 

S, - Lés  parties  o  on  tracta  n  tes  elles -mêmes 

sont  autorisées  à  offrir  l u  preuve  testimoniale  de 
simulation,  lorsque  déjà  il  existe  im  coiîinveu'Çë* 
iue.ni  de  preuve  par  éciit,  ou  un  aveu,  même  tacite* 

€ ,  ~S  ail.  i  r\  |  ■>  r3jS  et  :  353  ,  JLXAh. 

?d  o  i  f  1 1  i  c  r ,  (  1  U  euvt-  [?a  do  1 1 . 
g  lYviicv  iGoS.  —  Corn'  du  casa,  — -  Rejet,  —  Coin' 
d’fjgppl  de  K  bmes  (itfj, 

—  {Vübïte*.)  —  Lorsqu'une  vente  est  altn- 
q  née  co  \  1 1  m  e  rei  i  £e  n  na  ut  une  à  o  n  a  t  io  n  r/ic  ûe 
au  préjudice  de  l'enfant  légitime,  Héritier  du 
vendeur;  la  vdtté  du  prix ,  jointe  à  l'aisance 
dont  jouissait  le  prétendu  vendeur,  et  au  peu  de 
fortune  du  prétendu  acquéreur  sont  des  in  ïces 
^  u  H  i  a  a  fi  $  de  f  rau  d  e  ^e  t  de  simulation. 

C.  IV.,  an,  u 3 53  ,  axai,. 

la  J  s  lïiîi'Lti  i  r  s  Mitianmr:  C.  la  femme  fit?  ni  le* 

59  iheim,  utt  15.  —  Couv  (fappei  ^dant  h  Ki^mes  {/>), 

IK  3  biu 

—  V,  Cassation  (mal  jugé)*  “Contrat  p;gno- 
ratif*  —  Contre -lettre.  —  Divorce*  —  Donation 
déguisée,  —  ld>  (formalités  }•*  —  Effet  de  com¬ 
merce  (  lie  rs-p  £ï  rieur  .  —  En  régi  s  tre  i  n  e  ni  (  acte 
nui  ,  - —  .Lettre de  change,  — ‘KL  (  effet  rétroac¬ 
tif),  —  Neutralisât  ion  (pavillon).  Société  (  prêt), 
—  '  P  fa  n$  cri  p  t  i  o  i t  d  e  v  ente  (  fraude  ) .  —  V  en  te 
(priv  ). 

SOCIÉTÉ, 

i ,  ■ —  Loi  sur  le  contrat  de  Société. 

i-  mnrt;c..in  *S  muvs  iSoj).  —  Motifs  dtf  la  loi  > 
ou  f)ise,  rla  V.  IVeillit.L'd  .  cou^-ctilî  e  t  (LL  ou  (f)« 

?..  — :  ( A oq u rs i-r i ô N  eoM  mu» F- }  —  Lorsqul  1  a 
été  stipulé  lia  ns  un  contrat  d'acquisition  ,  fa  s  te  en 
co  n  i  il  ni  n  p  a  r  <u  i  x  p  rsom  k.s,  q  u  e  I  e  s  u  l  v  i  va  ntse  ra  »  t 
seul  propriétaire  de  l'objet  acquis,  Gène  $ûpm 
).mon  n'opère  pas,  au  décès  de  Lun  des  arqué- 
reurSj  une  mutation  de.  propriété  passible  du 
droit  proportionnel  d' enregistrement. 

i,  i  r4:«i-i  <itî  iVmu^birftnii  ui,  C*  h  veuve  Jtisscvind- 
i  î  çmiiinai  un  Q,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  — r  Tnh. 
civil  du  ftluYoej  w). 

5*  —  Lorsque  des  biens  sont  achetés  en  coui- 

èire  payés  solidairement,  ils  appar¬ 
tiennent  à  chaque  propriétaire  ,  par  pontons 
égaies*  —  'Si,  lors  du  partage,  les  lots  sont  iné¬ 
gaux  ,  celui  qui  a  un  excédent,  est  présumé  ces¬ 
sionnaire  ,  et  tenu  d'un  droit  de  mutation  a 
raison  de  cet  excèdent. 

Loi  du  %»  frimaire  m  7  ,  art,  4 -et  G8,  §  3 ,  a-  20. 

L#  rvpic.  C,  Loin  «voter* 

s  mai  i8nS.  —  Cour  de  Cass*  —  Cassation.  —  Irib. 
civil  t\c  Stfgrt:  (e). 

—  {  Action.)  —  AL  S* 

(ifj  Ryciu:il  giiotiial  deéloiïetdcïi  arrcls ,  Lûluc  S,  irüpml. , 
page  4*i.ïj.  ‘ 

(i)  I<L  ,  tome  7  ,  5e  part, ,  page  isoi* 

(e)  Jd, ,  tome  7 ,  5e  pas  t. ,  page  334* 
id)  ld. ,  tome  1 ,  7}  part, ,  page  GGo* 

(fi)  I<h  j  tome  S  7  ire  part. ,  page 
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— *  (  À  g  F  n*  t.  )  —  V, 

—  (Commission.)  ■ —  V*  i5. 

— (  Go  m  jj  et  f  n  ce.  )  —  L'individu  assigné  comme 
as ^  o  c  iè ,  pa  r  les  r  ré  a  n  c  t  e  rs  d  -u  ne  s  ociê  té  *  de  van  t 
le  tribunal  où  siégeait  rétablissement  social  ,  ne 
peut  obtenir  son  renvoi  devant  les  juges  de 
son  domicile*  en  allouant  que  la  société  avait 
été  dissoute  à  son  égard  ,  antéricuremr  m  aux 
titres  de  bréaneçs  sur  lesquels  sont  fondées  b  s 
poursuites  dont  il  est  f obje  ,  —  C  est  la  ?  non  le 
fondetü  ent  d  ’i in  dècliaatoîrey  maïs  u  ne  excèp/iou 
à  la  demande  :  et  K  juge  de  iactiorî  est  Le  juge  de 
l'exception, 

C .  pioé.  c’i  v.  s  art.  fit). 

P^urvfji  th  Gai'dù’i, 

io  di  a  irifcirc  iSofr  —  pour  de  cassa tl ou*  —  Regleiu  .-nt 
du  juges  (v). 

5,  —  . —  F  nrsque  les  membres  d'une  société 

ont  été  condamnés  au  paiement  d’une  somme 
comptée  pour  leur  société  ,  s'il  jr  a  lieu  à  pour¬ 
suivre  un  particulier  en  déclaration  de  jugement, 
cornu  un  ;  comme  coassocié  cé  ne  soin  pas  ses 
juges  naturels  qui  doivent  décider  L,  quest  ion 
de  savoir  s'il  est  associé,  ce  sont  les  juges  du 
lieu  où  la  société  est  établie. 

C.  jj roc.  civ. ,  art.  5j). 

JotufnfiiC*  C.  Dmuc^riîi. 

nusfS  i^to*  —  CuLti  de  cavation.  —  Reglement  de 
jugçs  (Ù)< 

S,  — r  —  Les  Tribunaux  de  commerce  sont  com- 
péteus  pour  connaître  des  contes  rations  élevées 
entre  d  ux  nôgoriaiis  associés  qui  ont  comparu 
v  0  \  0  n  ta  i  r  e  1  n  en  t  devant  eux;  e  nco  re  qu  1 1  s  fusse  n  t 
convenus  dans  leur  acte  de  société  de  s'en  re- 
mettre  à  des  arbî|res  pour  tous  leurs  différons. 

Ordofiu,  de  1^3,  lit.  5,  ürt.  —  C.  pi  Oc.  civ.  #  ait* 
iGS,  1G9  et  170, —  Code  de  eo mm . ,  art.  3i,  aui„ 

Didsdrn.  C.  Garuot, 

ier  gcuuioâl  ari  t  1 .  —  Cour  (Rappel  séant  à  Parts  (c)  * 

- - -  Les  contestations  survenues  entre 

deux  personnes  associées  pour  Rachat  eL  la  re¬ 
vente  de  diverses  coupes  de  bo-is,  doivent  être 
portées  devant  desarbirres,  aux  termes  de  l'ar¬ 
ticle  01  du  ode  de  commerce* 

VY o Üé  C.  beiniiitt. 

•z  \  août  ïSoB-  —  Cwar  d'appel  ivaut  ii  Colmar  (ci!)* 

F,  ïo- 

$  —  (  Continuation,  )  —  La  société  con¬ 

tractée  sous  la  raison  mettde uu  tel  et  fils  ^  entre 
lu  veuve  et  les  en  fans  d'un  négociant  ;  lesquels 
ont  coniinuë  sans  intemquïon  y  sans  inventaire , 
et  sans  liquidation  préalable  ,Je  coimuerce  que  le 
négociani  faisait  sbuS  la  raison  un  tel  et  com- 
pagaie,  et  qui,  en  inure,  cm  payé  cLs  dettes 

frf)  des  fôU  et  dés  àrrdts ,  tome  6 ,  ï  v*’ 

page  * 

(à)  Kl. ,  tome  10,  part. .  page  55o. 

(c)  Id.  f  tou*.  7,  part,  ,  page  iit>3, 
t  (d)  id. ,  tome  7  part, ,  page  ïao3* 

cfi 
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pr  lui  contractées  sous  ceue  mi  son  ,  u  p«utf 

p<*r  eet.i  seul ,  .  tre  réputée  une  roi.UîUMîion  de 
la  société  primitive  avec  le  déduit  ,  et  rester  pas 
sible  de*  tu- mes  actions; — cçs  actions  doivent 
^ire  intentées  ,  connue  les  actions  ordin  lires  , 
contre  les  héritiers  détenteurs  de  ht  succession, 
La  da/üe  Bcscq,  (T  I es  lnnÈiiVn.  Diilüë. 

4  î Sa j j * — ■  Cour  se\int  à  A^ca  (a). 

—  ;  Dissolution.) —  V,  14, 

9  e*  — { Domicile.  -  Lorsqu'une  société  a- 
p] üsreii rs  maisons  do  commerce^  le  domicile  de  la 
sociué  est  au  lieu  cm  est  établi  lie  principal  siège 
du  Commerce# 

C.  FL*  ait.  ÎOS,  —  C.  pl’OC.  CIV.  ,  Ai  U  5§j  AS  AL, 

Qiainh-  C.. 

18  nfiiviojc  An  12.  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet  de  la  d«- 

uiaude  en  rL-glcujciu  de  juge*  (b). 

1 1  •  “  '  I)l  r  r.r. } —  Une  société  contractée  pour 

une  affaire  h  achever  dai  s  im*  c  rtain  teins  , 
doit  durer  jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  achevée  , 
si  ta  considération  du  teins  11a  été  que  secon- 
d<  ire  entre  les  associés. 

Lue  société  contractée  pour  exécuter  des  tra 
vaux  publics  suivant  un  plan  donné,  n'est  pas 
dissoute  par  cela  seul  que  le  Gouvernement 
change  de  pim,  et  passe  en  conséquence  un 
nouveau  m  dié,  si  ks  travaux  som  toujours 
es  uiem es  „  et  s  il  paraît  d'ailleurs  que  les 
associfs  ont  voulu  continuer  leurs  travaux  tn 
commun. 

C-  ïf.  9  air.  iSffS  et  iBCÏÏ^  a  .val. 

Jacobs,  C-  Dcp.fts jv. 

f 3  janvier  jSi  —  C.mr  tftjppeï  *&mt  Rmxdles  (<>), 

12.  —  (  Enregistrement.)  —  L'acte  ;  ar  le¬ 

quel  un  associé  tram  met *  par  sa  misa  eu 
çi*m t/tt.v/4,  des  uicubh  s  ou  des  i  ru  ru  eu  b  es  a  l  a 
société  n  est  sujet  qu  au  droit  fixe  de  3  francs,  - 
f.es  droits  résu  h  ans  de  lacté  de  imdution 
de  ïa  société  :  sont  i°  un  droit  proportionnel, 
si  l'associé  reçoit  dans  son  lot  des  liens  qu'il  n'a 
J  is  apportés  pour  une  valeur  excéda  ru  ce  le  des 
objets  par  Jui  mis  en  commun  ;  zn  Un  droit  fixe 
au  U!--  contraire.  —  L'héritier  de  lasso,  ié  dé- 
<tédé  doit  faire  sa  déclaration,  et  acquitter  les 
droits  dans  les  six  mois  du  décès,  comme  la 
loi  le  prescrit  pour  les  successions  ordinaires 
—  Kn  cas  de  continuation  de  société  avec  des 
héritiers,  ou  ne  doit  percevoir  pour  la  portion 
qui,  par  1  événement  du  décès*  revient  aux 


ftf)  Rtfetiei!  gtïieïaî  des  lois  et  des  arrêt*.  tome  7 ,  %"  part.  f 
page  i*oi. 

{bj  Id-,  !oC2«  4,  2e  pan.,  page  Î43*. 
p  )  i  1  tr-ïAio  jo?  ir  pari. ,  jia^r  ïif* 
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héritiers,  qnc  V  droit  proportionnel  dé  terme 
par  les  objets  mobiliers* 

b  (Li-t-mbre  18  :t  ■  tWcbi'  «  ttn  ministre  de»  ftoUQKiftr), 
*,3ct  iâ. 

—  (  In  t  n  bt  F .  »  r  10  v .  )  —  V  1  fj  * 

—  (JUGEMENT  COMMUN.)  —  V.  5. 

i5.  —  Ltcri  tjioN.  '  —  Encore  que  des  asso¬ 

ciés  soient  convenus  qu'en  cas  de  dissolut ionde 
ki  snci,  té,  lis  immeubles  n  serment  licites 
qu'entre  eux,  néu.  moins,  s'il  y  a  des  mineurs, 
H;  l'époque  dj  cette  disse  hit  iou  ,  la  limitai  ion  doit 
nécessairement  se  taire  en  y  appelant  le?  étran¬ 
gers,  et  su! vaut  les  dispositions  des  articles  yfio* 
1 686  et  1  fi S?  d ti  Co d e  N a p ol éon , 

J  1  umt  t  h  mal.  U.  Ubntet  rf  i  ibjocv, 
atî  jii  t:i  lîMf  —  Coin  d’appel  sn.inl  I  bondi  {&). 

1  f.  — ■  (  LtQü  i  pa  r  E  u r  .  ;  ■ —  A  près  I a  dissolution 
dune  société,  une  commission  donnée  0  cette 
sodé'é  n 'autorise  pas  le  liquidateur  rh-  la  sodéié 
a  s'en  prévaUjîr  pour  renp  Irr  lu  çoiiHiiisSion, — 

1  Le  gérant  de  mon  commissionnaire  ne  pt-ut  se 
dise  mon  commissionnaire. 

Loi  du  i5  gci  riun.iS  Ati  .j  f  art.  *2-^ — C-  20&3, 

AXAI.. 

Coin  ï k*.  C.  Rivet. 

1 1  v»  1  idem  in ‘ms  jiii  7.  —  Cour  dr  caij,  —  Cimadon.— 
Tijb.  rlc  J.i  J, o lie  inferieur?  (<)« 

1 5.  —  «;  Li q  (j  t  n  at  1  o  >■ .  )  —  J  >ef  an  ions  relat  i  ves 

ala  liquidation  d  une  société  doivent  s'intenter 
dev.mt  le  t  rbun-il  du  lieu  oû  lu  société  a  été 
contractée,  enrôle  qu'elles  soïentÊ  dirigées contra 
l'associé  gérant  qui  n  perdu  1j  qita'liié  de  i  rait- 
cais  jïrJT  sa  nuluraJisctlion  en  p.r  s  étrange:, 

C  11C0C.  civ.  mV,  ^9,  AHAX. 

j\ü.  :tii  rl  CVtjiman.  C,  lit  vruvr  \  trlirx. 
j  3  fJvricr  iSüW.  —  (.hua  d^pfiül  «c;»nt  .fi  Pari*  (d)- 

1  fi,  —  —  Le  créancier  d'un  associé  a  le  droit 
d  intervenir  a  la  liquidation  et  au  partage  de  la 
sort  té,  pour  que  rien  ne  se  fasse  eu  fraude 
de  se*  droite,  mai*  sbl  n  est  pas  intervenu*  il  ue 
peut  attaquer  la  liquidation  et  le  partage  coût* 
sommés  sans  oppposiüon  dé  sa  part. 

C.  îN .  s  tut. 3  ->*  1  j 8 j 2 . 

P.trtiwvTij*.  lirSi-tf.* 

i3  jfnii  1807.  —  Cour  d"appd  h  Paris  (e). 

—  (  Mineur.)  —  Y.  x3. 

—  {  Partact.  )  —  V.  16, 

—  (  |JR  POSÉS.  )  -  Y.  Z2. 

J  7.  —  (Prêt;)  —  Celui  qui ,  sous  le  titre  r3e 

prêt,  a  fourni  des  fonds  a  une  maison  de  com¬ 
merce  avec  s:rp  laiion  d'un  inî  réf  dètérmHié? 
doit  être  réputé  associé  commanditaire f  et  non 
simple  préteur ,  si  outre  i’imèrét  convenu  ,  il 

{a}  Récital  gc?o<ifîd  de-  fois  rrdcij  arrêts,  tomiï 8 j  ^pirL-* 
page  25 r. 

{b)  LL,  tome  7  ,  2*  part, ,  jri^e  iao3. 

(^)  Id. ,  tome  1 ,  î'rc  p?«rt.  r  page  iG3. 

(f/j  id- 1  tojin*  7,  îe  pan.,  page  f2o3, 

(û)  Id-;  loiuc  7?  2e  pix  t. ,  page  713, 
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s' est  réserve  une  quote  part  clans  les  bénéfices 
présumés,  le  droit  de  prendre  comimi  ni  cation 
des  registres,  celui  d'assister  aux  inventaires  et 
autres  prérogatives  de  ce  genre  qui  régulière¬ 
ment  n  appartiennent  qua  un  associi¬ 
ez  de  cQDcrra. an.  a3  cl  suit. 

Les  créanciers  Person,  C.  M... 

ro  août  1607.  —  Cour  cPapptil  séant  h  Paris  (a)* 

18.  —  (Rredye,)  —  Üne  société  dont  il  n'existe 

p o i n t  d'ac t  e  réd i  gé  par  è cri t,  peut  è tr e  p  ro u v è e 
pur  d'autres  titres.  ■ 

Pour  qu'une  société  soit  obligatoire  ,  il  n’est 
pas  absolument  nécessaire  que  lacté  de  société 
aÎL  été  enregistré  dans  k  forme  prescrite  par  for- 
don  nan ce  de  167 S, 

Ortlonn.  cle  iG^ï Lk.  jj  ,  an,  1 ,  3  et  3,  — -C.  W.  ?  art. 
i83,j.  —  Codé  de  connu.,  an.  3p  et  suiv. ,  a  a;  al. 

Veuve  [Normand,  G.  Feros, 

2â  mussidor  an  c)z  — Cour  de  cass.  — Rejet.  —  Tiib. 
civil  du  Lot  (é). 

i<p  — - _  L’écriture  n'est  point  de  l’essence  du 

contrat  de  société;  elle  n’est  requise  que  pour 
la  preuve.  — '  Ainsi ,  pour  être  fondé  à  se  pré¬ 
valoir  d’une  société  dans  une  matière  au  dessus 
de  i3o  francs,  il  n’est  pas  absolument  néces¬ 
saire  de  représenter  un  traité  social  signé  de 
toutes  les  parties. 

Lorsqu’une  personne  s'engage  de  donner  à 
une  autre  une  somme  fixée  pour  qu'elle  con¬ 
sente  à  la  dissolution  d  une  société  qui  est  dite 
exister  entre  eux;  cet  acte  prouve  entre  les  pat' 
lies  l'existence  de  h  société,  et  ne  peut  être 
annulé  comme  un  contrat  sur  fausse  cause  } 
par  cela  seul  que  la  société  n'a  point  été  ré¬ 
digée  par  écrit* 

La  clame  TDalvimart.  C.  k$  frères  Véry. 

17  avril  1S07,  —  Cour  (Vappcl  séant  ^  Paris  (c)* 

20.  —  —  L'ordonnance  de  167 3,  en  pres¬ 

crivant  de  rédiger  par  écrit  les  contrats  de  so¬ 
ciété  ,  et  en  défendant  de  recevoir  aucune 
"preuve  par  Lërn  nns  con  tré  et  outre  le  contenu  à 
Pacte  d’association  >  ne  s’oppose  pas  par  cela  seul , 
à  ce  qu  a  défaut  d’acte  d'association  une  société 
soit  prouvée,  soit  par  d'antres  écrits  émanés  des 
associés  eux-mêmes,  soit  par  leurs  aveux  ju¬ 
diciaires  ,  soit  par  toute  autre  voie  non  expres¬ 
sément  prohibée. 

Ürdonu.  de  i6^3  ,  lit,  ;f ,  art,  ier.  et  7,  —  Code  de 
corum.,  ai  U  3p ,  jo  et  l\i  ,  akal. 

Billaud.  C,  Alüude, 

3i>  germinal  au  il,  —  Cour  de  ca$s.  —  Rejet.  —  Couï 
tf  appel  de  Limoges  (if/), 

£i.  —  —  L'article  premier  du  titre  4  de  l’or- 

(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrèu ,  tome  7 ,  pan, , 
page  iâo3h 

(b)  Id. ,  Lomé  tre  pari. ,  page  lu 
(e)  ïd. ,  toaic  7  7  ac  part.  ,  page  rwij. 

(d)  Id.  ;  tome  :>7  irC  pari. ,  page  CG, 
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d>nn.inee  de  iGyS  ,  qu^  ordonne  de  rédiger  par 
écrit  toute  société  generale  ou  en  commandite , 
défend ,  par  cela  même,  de  prouver  par  té¬ 
moins  qu’un  contrat  de  société  concerne  des 
personnes  qui  ny  sont  pas  nommément  com¬ 
prises. 

Un  commencement  de  preuve  par  écrit  ^au¬ 
toriserait  aucunement  la  preuve  testimoniale 
sur  ce  point  ;  tout  ce  qui  tientà  l’étendue  comme 
à  l’existence  des  sociétés  commerciales ,  doit  ri¬ 
goureusement  être  prouvé  par  écrit. 

C.  de  comin.  ,  art.  3(),  a\àï,. 

Michel  Simone.  C,  Toit- b -Sonde, 

10  pluviôse  an  ;3.  —  Cour  d’appel  scaut  à  Paris  (w). 

JYàtfl*  Cet  arrdt  a  «II#  casse,  F.  la  notice  suivante, 

aa.  - - L'article  premier  du  titre  4  de  for- 

donnante  de  1673  ,  qui  ordonne  que  toute  so¬ 
ciété  générale  ou  en  commandite  soit  rédigée 
par  écrit  ,  ne  s’oppose  point  à  ce  que  la  preuve 
testimoniale soit  d’une  société  générale  ou  en 
nom  collectif,  soit  d'une  société  en  comman¬ 
dite  ,  soit  d'une  société  anonyme  fsoit  reçue  emr  e 
associés  ,  lorsqu’il  en  existe  des  commencement 
do  preuve  par  écrit, 

C.  de  comm. ,  an,  3t>,  Jfo  et  4T  »  aiyat,, 

Michel  Simnns,  C.  Ton- la-Sonde. 

iG  avril  t$tô<3. —  Côur  (le cassation. —  Cassation,  — | Ceux 
d’appel  de  Paris  (b).  V-  2j. 

sa  bis.  —  (  R  est  i  t  u  t  i  o  n  .  )  —  Lo  rsqu'  u  n  ass  0  clé 
se  plaint  devant  les  tribunaux  criminels,  d'une 
soustraction  d'effets  de  la  part  de  son  coasso¬ 
cié  ,  ces  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  de 
restitution  que  celle  des  objets  déclarés  sous¬ 
traits  ou  d'une  somme  représentative  de  leur 
valeur.  —  Il  £  ne  peuvent  étendre  la  restitution 
à  la  totalité  de  ta  mise  de  fonds  de  la  partie 
plaignante  ,  parce  qu'ils  préjugeraient  une  action 
civile  ;  et,  sous  ce  rapport,  commet  traient  un 
excès  de  pouvoir. 

La  dame  Delor.  G.  là  dame  Went/.eL 

52  nivo$c  au  12. —  Cour  de  cass,  — Cassation.  — TiLb> 
crim.  de  la  Seine  (c). 

23,  —  (Signature.  )  —  Le  contrat  de  société 
ne  peut,  en  aucun  cas  ,  être  invoqué  contre  les 
membres  d\me  compagnie ,  pour  le  paiement  d'un 
billet  souscrit  par  un  associé  j  sans  addition  de 
ces  mots  ;  es  compagnie, 

Ordon11.de;  1673,  Lit-  4>  ai  t.  7-  —  C,  de  connu. ,  arc 

22  ,  AK  Air, 

Cntbà'i.  G.  Panifie. 

i3  fructidor  an  <j.  —  Cour  de  eass.  — *  Rejet»  * —  I  ri  b* 
de  la  Seine  (d). 

24,  - Lorsqu'un  associé,  en  souscrivant  un 

(a)  Recueil  génernt  des  lois  et  des  arrêts ,  torae  5,  2e  part. , 
page  50, 

(ù)  Id. ,  tonte  7,  v*  part., page  1204, 

(c)  RI,  ?  tome. 4,  '3*  part.,  page  107, 

{d}  Itl, ,  10 me  2 ,  ire  part.  >  page  5e. 
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engagement ,  n*a  p  ,$  ajouté  a  son  nom  ce$  mois 
fit  comji  g/La ,  on  peut  prouver,  par  des  actes 
ou  des  circonstances  qiul  a  signé  pour  la  so¬ 
ciété, 

Orttaütr  de  tC^3  ,  lil.  j}  ,  m.  n.  —  C.  connu.  «  art*  îî, 
axai.  ' 

Panlc'e.  (]■  l'amin. 

lJ3  triniainr.»!  il  —  C  mr  rlecass.  —  R  pi.  —  Trib. 
de  commerce  de  h  Seine  ;n}, 

2 —  Cn  agent  g  entrai  établi  p.  r  G*  associés 
pour  des  arfnts,  oblige  tous  les  associas  t  quoique 
la  socîe;é  n  ait  donné  la  signature  qu'à  l'un  deux  , 
et  que  t  agent  ne  la  représente  pas- 

JJ'd . .  de  l  îia,  ntir  |CÏ  t  rh-  i53à  .  ch,  «  .  art*  3a  de 

ljjÿT  :tu  l3|-  —  Lia  ,k  1U7)?  Lil,  -,  aï,  j.  —  C.  i\ .  * 
iîi-  îS^i.  —  L.  comm,  an.  jj  a  s  al. 

t.  tri  c.  OdLt, 

3-.î  puiu  t.i  t  .yi  ï3.  —  Cour  de  —  C.enalîim.  —  Cou: 
(luppil  ils  Pan*  (fjj. 

ù  ■  —  làoLïïiARïTE, ;  —  Un  associé  peut  ,  du 
fioîtsen letneni  drs  antres  associés,  se  retirer  de 
la  société  à  eue  èpoq  e  gù  elle  n'est  pas  eu 
pme,  et.  s'affranchir  ainsi,  à  l'égard  des  liers  . 
ue  toute  solidarité,  résultante  des  opérations  ul¬ 
térieures  de  ses  associes. 

O.d.  ilr  ï«;3,.lü*  \  ,  -<rt,  7 — -C.  N  ,  ci  t  tSüS  .  ni/. 

Uonctie.tu.  C.  Le  ti^icr. 

&  jTnin.ii  ,i  i  3  lî.  —  Oui!  de  eus*:  —  Ü.cj.r't,  -  C"H* 

d appel  fie  Ktünct  (cj. 

®7-  ■ - Leux  qui  s  associent  pour  acheter  t 

pour  rerendre  des  iiumfinbies  ,  ne  sont  pas  ,  par 
cela  seul  ,  obligés  solidairement  envers  tous  ef 
chacun  des  vendeurs  ou  acquéreurs,  —  C'eut  là  une 
son  été  extraordinaire  ,  à  laquelle  on  ne  peut  ap¬ 
pliquer:  la  disposition  de  IVl  7  du  rilre  j  de  i  or¬ 
donnança  de  ifrySj  relatif  aux  sociétés  de  coui- 
iiierce, 

C,  W-  ,  Art.  Ii03,  A  val, 

Ddhterottin. 

a3  Wumaîre  an  1 3.  —  Cour  de  cüm.  —  Rrjer .  —  Cour 
dVtpjj  \û  d’ A 1  n  î  eus  (d) . 

3$*  —  (  rosTiK f,  )  — Une  association  de  la  ria- 

rore  des  tontines  ne  peut  avoir  lieu,  sans  Luiro- 
rîsüiion  du  Gouvernement  ,  et  sans  rester  sous  sa 
surveillance. 

C-  de  comm,  <  art.  3r, 

Tcr  avril  vi  a5  mars  rSoy,—  avU  du  Cons.  il  .l'Kut  (r), 

—  A  .  Acquêts,  —  Action  {action/iaire  ),  — 
Arbitrage  forcé,  §  2,  —  Autorité  *djpmt4-ra- 
fîve  ( inondation  *.  — -  Avocat.  —  Banqueroute 
frauduleuse.  —  Canal  {  propriété  ).  ™  Condi¬ 
tion.  —  Con  train  le  par  corps  (  associe).  —  Der¬ 
nier  ressort  [  société  ).  - —  Enregistrement.  — 


{a)JWueil  gcTicraf  de»  Jorseï  des  arrêts,  n#tne  5,  a**  nari, 
T*%t675.  1  * 

(é)  Id  t  tnme  7,  iriï  part.  ,  pspo  1^2. 

(c^ld,.  wmc  2^  pan, ,  page  1204, 

(Jj  IA.  tome  7, 2e  part, ?  page  120^ 

R,  tume  g,  3e  pan. }  page  2$n 
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Faillite  (  co >/i  c ^  h  —  Faux  (  s f§ï atire  $ù* 

ciate^.  —  In  ripf  n  liyj)  théc.ure  ^/ow)-  — 

Intérêt  (  ç// e r  de  com m erc e *  )  —  J uge m ent  i n- 

lerlocuïtjn  e*  —  berne  de  change.  —  Liquida- 
d-ition.  —  Preuve  restitnooiale. —  Prises  mari' 
limes  (  course  ),  —  Remboursemenr.  —  ld. 
(  rôftt  s  -rùtfér,  s).  Renom  ialîun.  —  Témoin 
eti  justice  civile, 

SOCI  1.1  Ë  ANONY3VTE- 

1.  —  La  société  formée  par  actions  pour  ex  j»  loi* 

tordes  juimA  de  Imnitlcs ,  est  tute  société  tmth 
ny/nf\ et  par- Conséquent  une  société  coïiut^Pctuîe; 

Lu  con^éfjuencfi  ,1s  dutuandes  formées  contré 
u  ue  i  el  lé  sur  i  é  t  é  pou  r  fou rn  i  1  ures ,  const mutons 
ou  réparations  nécessaires  à  Sun  exploit  idon  , 
sont  de  la  compétence  d  s  tri  limitait  de  coui- 
i  lierre, 

C,  de  eomm.  ,  art  iq  ,  T;  et  j  1 ,  axaî„ 
flndum  C.  ta  mctrir  :io«;  i|r^  prüdtiit>. 

3  mî*u  tijiu.  — -  Cottr  rîbjjpcl  »vuni  *  Lt  tXdles  fnb 

2*  —  Réglement  de  sort  excellence  le  mités- 

n-e  de  l’i  ni  trieur,  sur  l'exéniMon  de  fart  mie  >7 
du  Code  de  coinmercfi*  telatif  aux  société 
nynies, 

3i  «Itctrriilji’e  1  8-j 7 - — IluglexactiL  du  mthUirt  iIcIto!*' 
rieur  (i). 

S-  —  (A  ci  ions,) —  T, a  valeur  des  actions, 
compüs.iiit  le  capital  trime  société  anoiijnie, 
peut  être  augmentée,  ensuite  d  une  délibéraÛDà 
prise  par  les  administrateurs.  —  Dans  ce  c«st 
chaque  r^tîwimairc  est  lumt  de  souscrire  a  i  aug- 
inentutiun  ,  st  mieux  il  n'aitne  se  rei  irer  de  J  en¬ 
treprise,  eu  renonçant  à  sa  mise  de  fond  au  profit: 
de  la  société, 

C.  île  crmun.  ,  an.  3  et  t  jt  A  \xr.. 
thmn^iu  j  S  erdiern  A rclî puard-  C.  T;iîon  ui  Cb^^a- 
nier . 

3  fructidor  nu  12.—  Onu  d\ippcl  Acajil  -’i  jVÉïmrtfA  , 

4-  —  (  Or.  1  tes.  )  —  L’associé  anonyme ,  ou  pur* 
iiairc  «r  secret ,  r.e  peut  ctre  tenu  des  dettes  ton* 
t  raclées  par  I  associé ,  sous  le  nom  duquel  la  société 
est  connue  ,  lorsque  ces  dettes  nom  pas  été  con- 
iraçtées  ait  nom  de  la  société  ,  et  pour  son  intérêt. 
C.  comm . ,  ai  1 .  33  ,  a  y  as, 

Uunqn;.  C,  Ratuit-r, 

18  février  i8u8.  —  Cour  ilhqipcl  séant  à  Barîî  (d}, 

F'G. 

5.  (  Rèvoca  j  tCN.  )  — -  Dans  nue  société  par 

actions ,  les  pouvoirs  de  (  associé,  qui  a  l'adunats* 
t  ration  de  la  société  t  sont  révocables  i  volonté, 

(u)  IWneil  général  des  leîs  el  des  hj  rets,  tonie  7 ,  2e  part., 
page  )2oO- 

4H*}  Id.  j.  tome  8,  part.  t  pafje  ï.j, 

(c)  ld.  j  tome  ft ,  a*  part.  ,  page  54^, 

[d)  id,,  Uiicc  8,  a*  pari.  f  pag<  13g. 
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à  -noms  que  son  mandai  ne  fasse  partie  du  con¬ 
trat  social. 

Goda  de  comra,  *  art  3  e, 

Les  frères  Dnon„ 

g  maï  180S. —  Cour  d’appel  séant  à  Bruxelles  (e), 

S .  —  (  So  c  i  d  a  ritê.  )  —  L'associé  an  ony m  e  j  ou 

p  rtiaîre  et  secret,  est  debiteur  solidaire,  et  peut 
être  condamné  pour  raison  du  marché  de  son 
associé,  lorsque  lu  cause  de  roulrgafon  a  tourné  a 
son  profit. 

Onium*.  de  i lit.  fi  ,  art.  Ier,  — Code  de  èomm.  . 

'Aïl.  L.1  î  .  'jü  «  t  !\  l  .  4.VA1,. 

BÎJiâuU.  C.  \  Olaiil. 

a S  gciusmai  ei n  i$.  —  Cour  de  ■ —  Rejet.  —  .Cour 

d’aïiiïet  de  Limogëâ  {b  y. 

^  K  4- 

—  Y.  Société  en  participa  non.  —  Société 
(  ian&im  ), 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

1.  —  (Caractères.  )  —  De  ce  qu’un  acte  de 
société  en  commtmdhe  présent'  le  cfi^f  visible  ^ 
le  complimentait  e  .  opium  é  cOmiïiàndî taire  lut 
meme  ,  d  ne  s'ensuit  pas  qu  les  créanciers  de 
ceuc  société  puissent  prérendre  quede  n  a  de 
la  commandite  que  le  u  mi  ,  qu’elle  doit  être  à 
!  eu  r  égard  co  n  s  i  d  crée  comme  p  i  ■  ?  e  e  t  si  mp  1  e.f  et 
que  tous  Ls  intéressés  sont  indéfiniment  obligés 
envers  eux, 

C.  H«  conim- ,  art.  a 3-.,  a^at., 

Ddi> n,  C  Éo(i.uindiç  ,  lieylor-J-irrUn  cl  Louïm 
S  prairial  .an  vp.  —  Gouy  d’Appel  séant  à  Paris  (y), 

2,  - Une  soc  i  Té  qualifiée  en  commandée  , 

et  refidve  à  un  seul  objet  d’eiH reprise ,  peut  è  re 
c  o  nsi  d  évé  e  cou  une  socié  té  ortH  n  ai  r  e ,  e  n  coi  e  gu'  i  1 
y  ait  un  principal  gérant ,  si  les  autres  associés 
ont  été  chargés  de  V  administra  don  intérieure  et 
de  la  surveillance  de  l'entreprise  avec  voix  délibé¬ 
rât!  ve. 

ürdomi.  de  îG^Ï  ,  lit.  4  ?  are  7  ci  S,  —  C.  tic  cdtâin. 
art.  ,  anaï,. 

Bniley  «t  autres.  G.  Lcnoble* 
ï6  "crmiiiol  an  n  .  —  Cuur  tic  cass,  —  Kcjci.  -  Lotie 
d'appel  de  Pérï's  (t/). 

3.  _  ■ —  Le  commanditaire  qui  a  géré  ou  ad¬ 

ministré  ,  doit  être  réputé  associé  pure  et 
simple. 

Pom  voi  de  Lafoti  Tadçhat.  .■ 

37  floréal  aa  1 3. — Cotu^e  cas$.  —Rejet.  -~Gour <vap- 
pei  de  Ef<m  {*s). 

_ _ Ce  n’est  pas  comme  société  en  com- 

m.Tidite  ,  mais  comme  société  ordinaire  que  l'on 


(«■}  Recueil  général  des  lob  et  des  anéts ,  10 me  9,  ic  pirt. , 
page  ifi. 

(b)  Id  ,  tome  5,  irï  part. ,  page  G5. 

(c)  ïd, ,  tome  % y  pan-  j  p^ç  t$*> 

(d)  Ici  ,  tome  3  ,  irc  part. ,  page 

(t)  ld.  3  tome  5  j  ï*  pan. ,  page  $76. 
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doit  considérer  une  assorhnion  entre  devix  nëgo- 
clans  par  le  contrat  de  laquelle  H  est  dit  :  i°  que 
les  affaires  sociales  seront  régies  par  Lun  des  asso¬ 
ciés  seulement  ,  sous  la  raison  un  tel  et  cotnpa- 
gnie  y  que  l’autre  associé  pourra,  quand  il  le 
jugera  a  propos  et  d'après  une  nouvelle  conven¬ 
tion  *  joindre  sa  signai  ure  a  celle  du  premier; 
5*.  que  ce  même  associé  pourra  céder  son  interet 
h  un  tiers.,  m  q  tu  son  oëss  i  o  :  n  ai  re  p  r  en  cira  p  art 
à  fadmimsi ratioii  de  la  société'  4  que  chacun 
des  associés  supposera  les  pertes  p* opor tien¬ 
ne!  leinent  à  sa  iniseq.  o*  enfin  que  la  société  sera 
dissoute  par  la  mort  de  J  associe  gérant ,  et  qu  elle 
continuera  avec  les  lïèriûers  cîe  l’associé  non 
gérant. 

Les  créancier?  d'une  pareille  société  qui  ont 
contracté  a^ec  Dissocié  gérant  ,  ont  action  contre 
fassbeië  non  gérant  ,  encore  qn  iis  ne  1  aient  pas 
connu. 

OrdiVnn.  de  1673  ?  .lit.  4_.  art.  7  et  S.  —  C.  de  comm , } 
an.  ,  an  a  l. 

Les  fièies  Lubeit.  C.  Van  Crmeglieu. 

5.S  mai  1 80Ç.  — ■  Cîour  de  t:ass.  —  Cassa iiotin  ■ —  C^)ur 

tVap  p  c  l  de  B  c  axi?l  lc$  ■ 

5.  _  -  -  fî  n’y  a  pns  Heu  dë  casser  un  arrêt  qui  ? 

d  après  les  ci, insés  rojyj binées  ,  qualifie  société  en 
cominandïte  un  acie  contenant  f  de  fait ,  une  so¬ 
ciété  générale ,  surtout  s’il  s  agit  d’une  société  for¬ 
mée  à  une  époque  où  îa  loi  n'avait  pas  déterminé 
les  caractères  de  chaque  espèce  de  société. 

C.  de  comm.  ,  art.  ,  asaj., 

I,  m  Si  c>  r  es  Hü  bc  n .  G  ■  V  u  u  Ci  n.egl  ivt* . 

3  ftvïici'  1  Ho  S.  — 1  Cûiir  de  casÿ,  Rejet.  —  Çotif 
lî^ppd  de  BmselLs  (b j. 

g,  _  —  Encore  qu'une  société  soit  qualihêe  en 

commandite,  elle  doit  être  réputée  générale  J 
pure  et  simple,  lorsque  les  ,  ré Eeudns  comman¬ 
ditai  res  se  Soin  ré^rvésT  administration  de  là  caisse 
sociale,  et  !  inspection  des  livres,  avec  surveil¬ 
lance  réciproque. 

C  -  dt  coaïm.  f  art-,  a;. 

Lub  MH  i  V.  C.  LûW  ts  oi  Btannn, 

16  mai  iSrtS.  —  Cour  d’appel  séant  h  Parts  (c). 


—  (  Gestion.  )  —  Ne  sont  pas  actes  de  ges- 
lion,  dans  lu  sens  des  articles  27  et  v.$ ,  Code  de 
commerce  ,  les  transactions  passées  en  ne  le  com¬ 
manditaire  et  la  société.  Ces  articles  ne  s  appli¬ 
quent  qu'aux  actes  que  feraient  les  associés  com¬ 
manditaires  ,  en  représentant  comme  gérant,  la 
maison  commanditée ,  mémo  par  procuration. 

Cède  xh  eomm,,  art.  A7  $lijk 
m  avril  et  1 7  lirai  1809 ,  —  avis  du  Cuuseil  d  Etat  (d). 


_  v.  Société  {prêt}.  —  Id.  {preuve  ). 

(a)  Recueil  getx|ï|\l  des  lob  et  des  àrvéts ,  tome  6,  <re  part  ■  > 
pagc3s4. 

{b)  Id. ,  tome  S,  ifft  part. ,  page  iS3. 

(c)  Id. ,  10 me  S  ,  i*  pàrL  f 

(d)  id. ,  toui*  <)  î  a*  pavï.  j  pAge  3S 1. 
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h  —  (  Co  aï  m  u  iî  a  ut  é.  )  —  La  fem  me  norman  de, 
quoique  mari èé$on s  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  2  ,  peut  réclamer  les  droits  de  propriété  que  la 
coutume  de  Normandie  déclarait  appartenir  aux 
femmes  mariées  et  à  leurs  héritiers  ,  sur  les 
meubles  et  acquêts  formant  le  fonds  ou  le  ï>ro- 
duit.de  l'association  conjugale. 

Ceèdroits  son  t  au  t  re  chose  q  ue  de  s  d  roi  t  s  de 
succession  ou  donation  ,  abolis  par  la  loi  du  1 7 
nivôse. 

Çtiut.  de  Normandie,  ari.  SSy.—Xoi  du  17  nivosc  an  3, 

art.  6r. 

La  veuve  et  les  hén  tiers  Du  bourg. 

16  janvier  i8iu.  —  Gotn?  de  cdük.  —  Rejet.  —  Cour 
trappe]  de  Caen  (a). 

2.  —  (  Contrat  du  mabuoe.  )  —  Lorsqu'une 
société  de  commerce  a  été  stipulée  pair  contrat 
fie  mariage  5  la  société  a  le  caractère  de  pacte  ma¬ 
trimonial  ,  et  ne  peut  plus  finir  par  la  seule  volonté 
des  époux  associés. 

C.  DU,  an.  i3f)5et  iSG5,  anal. 

La  veuve  Coulomb.  C.  Marfcd, 

sa  frimaire  an  ts. —  Cour  d’appel  suant  i  ISîsmes  (b). 

3.  —  (Divorce.)  —  La  société  pécuniaire  des 
époux  peut  continuer  d’exister  ,  après  le  divorce, 
par  la  volonté  des  parties  et  même  par  la  volonté 
présumée* dans  les  pays  qui  admettent  les  sociétés 
tacites. 

Brandy-  C.  Lanvicrc. 

1er  messidor  ftn  11.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation.  — 
Cour  d’appel  de  Limoges  {c}. 

SOCIÉTÉ  D'ACQUETS-  —  V.  Renonciation 

{ société*  ) 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 

! .  —  Une  société  en  participation  n'est  pas 

réputée  avoir  «[assiette  ou  d  établissement.  — 
Eüe  n’est  donc  pas  comprise  dans  la  disposition 
de  l'article  09  du  Cole  de  Procédure  qui,  en  ma¬ 
tière  de  société,  attribue  la  connaissance  des 
contes  tairons  aux.  juges  du  lieu  où  U  société  est 
établie. 

Le  principe  est  applicable  ,  surtout  au  cas  où  il 
s'agit  de  compter  d’une  opération  terminée. 

C.  proc.  cjv,  ,3  ai  t,  5f>.  —  C,  de  comm. .  art-  48  et  5o. 
Pasquirr.  C.  Bertï n.  H 

i  j  mars  1S10.  —  Cour  du  cass,  — *  Piejut.  —  Cour 
d’appel  de  Besancon  {d}. 

2.  —  — Dans  une  société  en  participation  de 

bénéfices,  celui  qui  fournit  les  fond  sa  l'associé  qui 
a  la  régence  ou  la  direction  ,  est  propriétaire  des 
marchandises ,  et  même  du  prix  des  ventes  de  ces 


fa)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrê  ts,  tome  ï  q,  i  re  part. . 
psgo  rfo,  13 

{b)  1(3.  f  tome '4,,  3e  part,  ,  pag*  :>3L 

(c)  ld-j  tome  3,  ire  part,  j,  page  33s, 

{$}  l ih  t  tome  10 1  trc  pan, }  pagç  *07, 
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marchandises ,  jusqu'à  concurrence  des  avances 
laites. 

C.  CÙ  corn m-  ,  art,  et  suiv.,  akat*  m 

Ln  maison  de  ïfrçvtïu 

s  5  murs  iSo8, — Cour  dùtpprl  séant  ù  RriUCeSïcs  (tf). 

—  Y .  Caution .  ■ —  Société  anonyme  ( det tes )* — 
Id ,  (  solidarité  ]. 

SOCIÉTÉ  TACITE. 

—  Deux  personnes  qui  demeurent  ensemble, 
sous  l 'empiré  d'une  coutume  qui  par  le  fait  de 
cohabitation,  présume  société  laciie  ,  fom  cesser, 
l'efïet  de  cette  présomption  put  une  déclaration 
expresse  qu'il  n'y  a  pas  société. 

Celte  déclarai  ion  a  Louï.  son  effet ,  quoi  qu  faîte 
après  une  acquisition  du  biens  par  l’imdescu- 
demeurai!  s. 

t  a cc  de  Saintes,  art.  7 3 - 
Pourvoi  tic  la  darne  veuve  Pailhon. 

9,7  janvier  1807,  * —  Cour  de  Cassation.  —  Rejet,  —  Cour 
(Poppel  de  Poitiers  (b). 

—  Y .  S  o cié té  conjugale  ( d ivorce ) . 

SOLIDARITÉ. 

i-  —  La  décharge  donnée  par  îe  créancier  h 
l'un  de  plusieurs  codébiteurs  solidaires,  na  d  effet 
que  pour  la  parcei  portion  de  ce  codébiteur,  en¬ 
core  qui!  se  trouve  chargé  du  paiement  intégral  de 
ia  detie^  par  une  convention  passée  entre  lui  et  les 
autres  débiteurs  ,  mais  à  l’insu  et  sa m  la  participa¬ 
tion  du  créancier.  —  Ainsi  T  meme  en  ce  cas,  le 
créancier  conserve  sort  action  solidaire  (C.  N. T 
art.  1210),  contre  les  débiteurs  non  déchargés;  et 
sî  ceux-ci ,  après  avCir  payé  sur  poursuites,  exercent 

leur  recours  de  garan  lie  con  ire  le  dé  bi  1  éur  déchargé, 
ce  débiteur  n'a  point  â  son  tour  d'action  contre  le 
créancier. 

(J.  A . ,  orl.  isio  et  3  31 3. 
i'übrvei  eu  ns.  C.  h  cl.uiie  Tïcrtrând. 

3o  lü.its  1808.  — Cour  d’appel  séant  &  Paris  (c), 

z.  —  (Achat  en  commun.)  — -  La  solidarité 
a  litu  ,  de  plein  droit  ,  entre  marchands  qm 
achètent ,  en  commun  ,  une  marchandise  de 
leur  chat. 

C.  Y. ,  art.  i^oa,  —  C-  de  comm.  ,  art.  33* 

La  régie  tics  dormîmes.  C.  Normand, 

3  février  iSoy.  —  Cour  d’appel  séant  h  Paris  (d). 

3.  —  —  De  ce  qu'un  mari  et  sa  femme  s  sépa* 

rés  de  biens,  ont  acheté  conjoint  ment ,  et  se 
sont  obligés  solidairement  au  paiement  du  prix, 
il  11e  s'ensuit  pas  qu'ils  puissent  être  réputés  ne 
faire  qu  tin  <f  £4/ acquéreur ,  et.  qu'on  puisse  leur 
adresser  une  seule  copie  de  Pacte  ,  portant  ré¬ 
quisition  de  mise  aux  enchères. 

f")  Rürudl  gênerai  des  lois  à  de*  art'éts?tomv  8,  part. , 
page  iïo% 

(tr)  fd.  ,  tome  7  ,  Ire  part.  ,  page  r^S. 
h.}  Ici.  ,  Lüme  7 , 3°  part, ,  pa^c  rsoq, 

Uh  hbj  t(uwe  y,  2e  pari, * 
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En  cg  cas  ,  la  solidarité  n'est  censée  stipulée 
f]n  pour  le pai  ment  du  [  ru  ou  pour  l'exécution 
du  contrai  $  clic  nVst  pas  causée  stipulée  pour 
une  action  tendante,  a  ta  résolution  du  cou  irai. 

La  signification  unique  adressée  par  les  acqué¬ 
reurs  conjoints  aux  créanciers  inscrits  ,  ri1  autorise 
pas  ces  créanciers  à  faire  également  une  no  lift’ 
cation  unique  à  deux  acquéreurs  distincts. 

C-  pruc.  cî*,,  fil  l  r  %>  A  X  A  li . 

Lcw.iicliami-I >onûcourt.  C.  Duv&l-Dcbrunvîllc. 

ri  mari  jfciio.  —  Cornr  de  cass,  —  Cassation.  —  Cour 
dfapgal  de  Caen  (a). 

(Amende/)  —  Lorsque  plusieurs  indi¬ 
vidus  sont  condamnés  ,  comme  auteurs  d  un  délit 
correctionnel  ,  et  que  chacun  deux  est  condamné 
au  maximum  de  L amende ,  la  solidarité  peut  être 
pr  on  onces  entre  eu*.  —  On  ne  peut  dire  que 
cette  solidarité  soit  uiu  condamnation  excédant 
le  maximum  de  l'amende  autorisée. 

Le  sieur  Jean  IL*  et  autres 

h  sepleoilnc  18*7,  —  Cour  de  esss.  —  Rejet.  —  Cour 
de  juillet:  cïirü,  de  3a  lieuse  (i).  V*  $■ 

5,  —  (Cohéritier.)  —Lorsque  des  cohéri¬ 

tiers  ont  vendu  solidairement  un  immeuble  de 
la  succession ,  chacun  d’eux  est  tenu ,  pour  le 
tou  1  ,  de  garantir  L'acquéreur,  non  seulement  des 
troubles  qui  proviennent  du  fait  de  l'auteur  corn- 
711  tin  s  mais  encore  de  ceux  qui  résultent  du  fait 
p  Tsonnel  d'un  ou  de  quelques-uns  de  ses  coven¬ 
deurs. 

G.  TL ,  art.  1^7 ,  akau 
Vi'im  .Saint-Gilles.  C.  Collier. 

23  frimaire  an  ut,  —  Cour  d'appel  séant  h  Paris  (c). 

G.  —  (Commerçant.)  —  Un  individu  non 
marchand  peut  être  traduit  devant  un  tribunal 
Je  commerce  j  pour  l'exècrn ion  des  engàgcmens 
qu'il  a  contractés  solidairement  avec  un  mar¬ 
chand. 

Ordonn.  do  ,  lit,  ns  ait.  uj* 

Boi^aoii,cit;m.  C.  M  ardue!  et  Omit  ou. 

3  3  vendémiaire  an  1  ■>.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — 
Cour  il’ appel  d’Agen  [dj. 

fj,  —  (  Commune.  )  —  De  ce  que  la  loi  du  34 
août  170%  à  déclaré  les  biens  des  communes 
domaines  nationaux  f  et  en  ce  sens  a  rendu  plus 
difficile-  le  recours  de  leurs  oo-ohLîgé$  ou  cau¬ 
tions  solidaires  >  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  co¬ 
obligés  et  camions  puissent  se  prétendre  quittes 
de  le  ur  f  >  b  t  i  ga  tic  :  1  p  ri  m  i  t  i  ve  e  uvers  1  es  cr  éan  ci  e  rs 
des  communes. 

Hairn-u.  C,  Grandin. 

iL-j  tliirç.U  an  q.  —  Com  dVppri  séant  à  Euùea  (<?)« 

—  (Compétence  )  —  V.  C  et  i3, 

(a)  Reerudl  gdariia!  des  lois  ci  des  arrêts,  tome  to,  irt  part-, 

png  é 

(//)  M  j  tom  B}  impart. ,  pagfî  3*. 

(r)  îd.  p  uun*  7 ,  2°  paru,  page  1*07. 

(d}  LL,  umu:  5,  aag$TU-»  pajjfc  7. 

(e)  ld  .  !  tome  7  ,  1*  part,,  page  1307. 
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8,  —  (  Dérogation,  )  —  Lorsque  deux  débi¬ 
teurs  se  sont  obligés  solidairement ,  la  déclara- 
lion  îtiî  te  dans  1  acte  par  Lu  n  d  es  déb  i  leurs  q  u  i  1 
cautionne  I  autre  ,  et  que  celui-ci  a  seul  profité 
delà  somme  prêtée ,  ne  concerne  que  les  débi¬ 
teurs  en  tri eux,  et  ne  déroge  nullement  à  l’obli¬ 
gation  solidaire. 

C.  TL  ,  art.  tftoo  et  mG,  anal. 

I^graîigc.  C,  Larofciicue. 

79  prairial  au  7.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  — ïjib. 
civil  du  Gain  al  (a}* 

9.  —  (  Dommages  intérêts.  '  —  En  matière 
criminelle . ,  la  sc®.arité  des  accusés  pour  dom- 
mages-intérêts  et  frais  ,  n’a  p  is  lieu  lorsque  k 
condamnation  porte  su  des  délits  différons. 

Lot  fl Li  18  germinal  an  y,  art  r  ef  -j. 

Péril ïat  et  autres,  C,  te  ministère  publie, 
iCr  iijvbsc  au  LL  —  Cour  de  cpss.  -às$ii Lion.  —  Cour 
de  juMtce  ei  Eui.  de  Paris  (£/.  /C  4* 

10,  —  (Emigré.)  —  Les  créanciers  des  émi¬ 
grés  en  devenant  >  par  la  foi  du  itr  floréal  an  3, 
créanciers  de  là.  République  >  n  ont  pas  ,  par  cek 
seul  ,  perdu  leurs  actions  solidaires  contre  les 
co-obligés  de  f émigré. 

Lol  du  ief  floréal  tu  3 ,  art.  1 1  et  i>, 

Lecoime  et  cons,  C,  Duval Bonneva!. 

14  uivfisc  an  îo.  — Cour  de  cass>-^ Cassa tioa>  —■  Trib. 
civil  de  l’Oise  (ÿj. 

11.  —  —  ïd. 

Lagoubley.  C.  Dumas  Laroque, 

5  flivost:  an  r3.  —  Cour  de  ca?$,  —  CiiSsâtÉou.  —  Coilr 
d'appel  de  Bordeaux  (dj. 

—  (Extinction.)  —  Y.  l  et  14. 

là.  —  (Héritier.)  —  Lorsque  des  héritiers 
ont  partagé  la  toi  alité  de  la  succession ils  ne 
peuvent  être  condamnés  solidairement  à  dé¬ 
laisser  la  portion  de  ceux  qui  ne  sc  sont  pas 
présentés  au  partage. 

Les  itérjdërs  ikruog,  C.  N.,* 
ti  niais  1S07,  —  Cour  d’appd  ücarst  A  Colmar  (e). 

—  (Lettre  de  chance.  )  —  Une  ie  tire 
de  change ,  souscrite  par  le  mari ,  approuvée  et 
signée  par  la  femme  ,  est  censée  tirée  par  tous 
les  deux  ,  de  telle  sorte  que  la  femme  ■  quoique 
non  irmrehaude  1  est  x  potée  débitrice  soli¬ 
daire  du  montant  de  la  b  tire  d  Hiaugê  ,  et, 
comme  telle,  justiciable  des  tribunaux  de  com¬ 
merce. 

La  dame  Drspakkt-,  G,  ^driu, 

2a  ùovenibro  — Coin  dvtppd  seaàL  k  Ptiom  (  f\ 

—  (  Makch  anos.)  —  V,  2. 

14.  — \  (  PREscan^TiON.  )  —  Après  la  pres¬ 
cription  acquise  de  la  dette  ,  la  reconnaissance 

(a)  Reçut it  gètiérài  des  lob  et  dcs^ixèts,  tome  1 ,  parc. , 
page  ii  9. 

{b)  Id. ,  to me  5 ,  paix. ,  page  97. 

(<?)  tel.  J  lomc  s,  Ire  part.  ,  pa^e  tgfi. 

Id. ,  tome  5,  Ie  part.  ,  page  4 5 1  - 
(e)  Id,  ï  iGiue  7,  part,  page  sSr. 

(/)  ldvj  \omc  7  t  ^  p.an. ,  page  1A0S. 
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?G8  SOMMATION  VET  B  ALE. 

d'un  débiteur  solidaire  ne  préjudicie  aucunement 
a  ses  cg- obliges. 

C.  N  . ,  m.  rj.00  ,  as  AL, 

Mai  tin.  C.  Us  infvii iei>  ÎRnsprc, 

5  plüyioso  m i  iol— ‘Cmir  d'appel  sêaiu  i  Paris  £«). 

O.  — -  Reste, — Trésor  public.)  —  ^ 
dispositions  de  la  loi  du  20  août  typa,  aboiitire 
dû  toute  solidarité  pour  le  paiemeul  des  ceu r  , 
rtî/f/ej  et  ,  sont  applicables 

aux  rentes  constituées!  dues  au  trésor  public, 

fructidor  an  13  ,  —  iivii  du  Consail  cPr.ut  [h). 

—  V.  Administrateur  I  hospices).  — Aliment 

—  Amende.  —  Appel ,  §  1,f»  ~  Billet  à  ordre 

compétence  ).  —  Coin  m  un  an  té  Jette  ).  — 

Camion  femme).  —  Confiscation  ( puaun’c  ). 

—  Contrainte  (  régie  des  domaines  ,  —  Créan¬ 
ciers  unis*  —  Dépens.  —  U  exécutoire  1.  — 
Effet  de  commerce.  —  Kxpr  priai jon  forcée 

adjudication  eu  tn  t.  se  .  —  i\*ude  (  mandat  r 

—  Héritier  (  dépens  ).  —  Hypothèque  légale 
(  Je  mm  ) .  —  Mari .  -  A  î  utat  ion.  —  k  eu  t  e  to  i\- 
ciére  féodale.  —  Société.  — -  Id.  (  acqitisuiott 
commune  ).  —  Société  a  non  y  inc. 

sommation  verbale. 

—  (  Re col  lm  b nt.  )  — -  R  ebu  î  vmr\  en  r  anx  re- 
çq]  emens  a  faire  par  1  administration  fores ll ère , 
elle  u  est  point  mise  rn  dem  m  e  par  des  somma¬ 
tions  verbales,  —  jl  faut  des  sommations  fuites 
par  acte  public  ,  et  adressées  aux  agens  de  f  ad¬ 
ministra  lion  ayant  caractère  pour  procéder  au 
recolement. 

Ofd.  d"  1 l\G^  ,  tît.  ,  arc  \  ci  S* 

LT;MLnini=(rati.jii  forcuiiVv,  (J  Flcnnrv, 

6  juillet  i&otj,  —  C  -ur  «f.î  ü'^sv.  -  r.üî> .iîrjFi,  . —  Omr 
dv  juütPLe  cnm.  du  ftiiio  ci  M  incite  (rju 


SO.M  MEURS, 

—  (Menace.  )  —  Le  crime  de  menaces  d  in¬ 
cendie  faites  par  écrit  ,  esr  puni  de  vftigl-qu  itre 
ans  de  fers  et  de  U  flétrissure.  - —  Les  pou  nui  t'es 
appartiennent  aux  cours  de  justice  criminelle 
spéciale. 

Lai  du  i  /  litRÎ  ittrjS  [dr 

SORTILEGE.  —  AL  Homicide  (  excuse  }. 

SOUCHE.  —  V,  Délit  forestier  (Sois). 

SÛ  Ü LTE,  —  V,  E  n  rog  i  s  t  re  men  L  partage  ) . 


\it]  Recueil  général  des  lois  vt  ds  arrêts  t  torao  a 1  2*  put  t, , 

PW  3iy. 

*&}  J  tmüc  j ,  %* part*,  page  <13$. 

(t;  fil. ,  tome  10 ,  rr*  paît,,  page  3i6, 
tdj  Id. ,  tome  0f  3e  part.  ,  page  3^1. 


sot;vERAm. 

SOI7S  MARQUE. 

—  (Croix).  —  Sous  l'empire  de  fordon1 
naqce  de  1667  ,  un  acte  si  mp  luttent  üi, us  mar¬ 
qué  .  est  sans  effet  ,  au  cas  de  dénégation  t  encore 
qu'il  soît  signé  de  deux  témoins.  —  Tout  usage 
contraire*!  en  \bre.  est  sans  effet ,  comme  éi-uû 
partiel  et  contraire  a  lu  loi. 

Les  héritiers  T!liiï*ç.  C.  Rrmy. 

97  uk  >r>id'u  au  i  3.  —  Cour  d’appel  uioMâ  Calmar  (a). 

—  V.  Croix. 

SOUS  ORDRE. 

— :  (  Hv  ro  1  urir.it  r.  )  —  Le  sous  ordre  hypo¬ 
thécaire  n'a  point  été  u  Vu  i  parla  loi  du  U  bru- 
miiio  au  7;  en  d'autres  tenues,  sous  fétu pire 
de  celle,  loi  ,  b  mu  mant  de  la  col  local  iobÆiîü 
<  réau-rirr  hypoJ  luVraire  fé  dis  :n  bue  par  urdre 
dliypotlièque  eiurc  ks  civam  ieis  opposans  en 
tous  ordre. 

C-  pror.  ck . ,  Rit.  aval, 

I fr¥JM*iiCfr.  C,  Iwiii. . 

ij  friiuiiin  un  1 4.  -^-Cimr  d’appel  *ëanl  i  ParU 

—  V,  Insrrîpiîon  li/pottiêcdirâ  [ayant caitu). 
—  Subrogation. 


SOUS  -  PRÉFET,  —  V.  Témoin  en  jusUc* 
civile  {sénateur  ). 


SOUVERAIN. 

1 .  —  (  F  Aon  \  MIT.  )  —  Les  I  lis  qui  ont  réi  dé- 

grr:  les  comu  unes  d.ms  les  bi  *(:s  jadis  possédé 
pur  Oies  moins  de  jteuv  d  achat  kgîtiinc 
par  le  détenteur  ,  tl  som  pas  applicables  lors* 
que  ci  s  biens  S;.f  inmvenî  dms  les  mains  Jtin 
üOUVttr.iîn  1  qui  n  est  pas  seigneur  fêodüi. 

L-ii  r.  j  afi  Wh  ,  ail  B.  —  Lt7i  du  \  juin  1 7 g3 j. 

5ül-l  4  .  -ni,  1 , 8  et  9, 

M,  Ei  y>  f'i  du  H  uit- Rhin.  C,  le»  ciwnmDwji* 

Zwint-'ii, 

5  nvriJ  rBtiS.  -  Cour  (U  imc*.  — GàMti4n.  —  €iair 

tf ftf  ptl  de  Lu1m.u  f), 

z,  —  (  Juki  me  t  ion,  )  ■ —  L'acte  par  lequel  un 
prince  souverain  fait  ou  annule  le  bail  de  ses  re¬ 
venus  ^  eM  un  acte  de  souveraineté  pour  lequel  il 
u’tst  pas  justiciable  des  tiibunaux  ,  quand  taéu te 
i!  ne  s  agirait  que  d  indtiuniiés  rcclaniêes  p.it 
Je  fermier. 

Feu  importe  que  la  principauté  fut  sous  b 
protection  delà  biauc-  ...  -f  que  le  bail  vùî  è  é^iit 
devait  1  no  thi  res ...  ;  que  le  pi  In  ce  eu 1  fit  eie^j  iûu 
de  domicile  Pûux  i^covpir  tous  expions  ..;qu« 


(te  Tî'-ritcji  gêner aI  dc&  liiîacl  des  aidt^,  lofllc  Çt  îei'4L4 

(t>)  EL,  imm  5,  2e  pain.  T  p.igc  3S5. 

(0  JJ. ,  [(.ur  3j  p.ui,  „  pagi:  v:3ÿ. 


SPECTACLE. 

1  e  fe r  m  1  er  se  fut  s  o  u  j ri is  au  tr i bu nal  su prèm  e  cl e 
la  principauté,.. 

Un  arrêt  du  parlement  qui  aurait  jadis  jugé 
la  question  çn  sem  contraire ,  n'a  pas  L’effet  de 
la  chose  jugée,  tellement  que  les  juges  soient 
obligés  aujourd’hui  d’entrer  dans  l'examen  du 
fond  de  la  demande  en  dommages  intérêts, 

C.  N, ,  ait.  S/|S  et  i3$i  t  a:  a  *  ii* 

P  vin  u»  C.  Gfi  mal  £  l  i  -M  cm  aeô , 

^  janvier  1810.  —  Cour  dRapjiel -s «an  t  é  Paris  (<?)- 

—  Y,  Commerce  (éviction), 

SPECTACLE. 

—  (  Police,  )  —  La  contravention  d'un  entre* 
preneur  âe  spectacle,  à  l’ordonnance  du  maire, 
qui  lui  enjoint  de  faire  jouer*  jus  ju’â  la  bn  de 
l’année  théâtrale  ,  tient  à  l'ordre  public ,  de  ulle 
sorte  que  l  entre pre  eur  ,  par  sa  désobéissance  , 
encourt  les  peines  de  simple  police  ,  prononcées 
par,  Tari.  6oG  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

Pourvoi  de  BeausSlèe, 

ïû  âvril  i8oyh  —  Coor  de  cassation.  —  Rejet.  —  liih. 
de  police  de  Marseîtcs  (&)■ 

—  Y,  Contrainte  par  corps  (  acteur  ). 
STATUT. 

—  (  Contrat,)  —  Pour  l'interprétation  des 
contrats  et  la  force  de  leurs  dispositions  ,  il  faut 
consulter  le  statut  du  lieu  où  ils  ont  été  passés 
plutôt  que  le  statut  du  domicile  des  pa  ttes  con¬ 
tracta  rue  s, 

L.  .  ff.  dë  wguüs  jurti. 

Grabai  C.  Pauke. 

i3  fitictîtW  an  q,  —  Cour  de  casa,  *—  Rejet.  ^  I  i’Iîj- 
dfî  la  £kiuu  (c), 

—  y*  Aînesse  (droit  d’ )  (  époux),  —  Avantages 
entre  époux  (  dot  ).  —  Clause  résolutoire^  — 
Contrainte  par  corps  {effet rétroactif)-  — Con¬ 
vention.  —  Coutumes*  —  Don  mutuel  (  )■  — 

Don  a  non. —  Dot  {aliénation).* — Effet  rétroactif 
— ;  H  m  b  n  se  m  eut,  —  En  re  gî  s  c  re  ment.  —  ï  n  térè  t 
(tijtaréj. — Legs  tutu  4 — Lés  i  on  (  effet  rétroactif  y 
—  Leitre  de  change  (  protêt).  —  Mariage  (  mi- 
niHre  des  cuites).  —  Prétérit  ion  {dot.)  —  Quo¬ 
tité  disponible.  —  Rein  bourse  ment.  —  Testament 
olographe  (  date  ),  — Id,  (  domicile  ).  —  Usure, 


STKLLIONÀT. 

a.  —  (G..VR  ACTIVES.)  —  Celui  au  profit  de  qui  a 
été  consentie  une  hypothèque  affectée  sur  un 


(«)  Recueil  £siu?i-ül  des  lois et  des- arrêts,  tume  io}  impart, , 
page  Ujj, 

(fi)  Id  y  Ifiim:  G,  part.  >  p:^  ScjS. 

c)  Id.  j  teme  3 ,  irc  paî  t,  y  pàgc 


SUBORNATION.  7% 

immeuble  déjà  grevé  d'hypothèque  ,  ne  peut  se 
plaindre  qu'il  y  ait  steilionat ,  s'il  uy  a  eu  dèda- 
ration  expresse  que  l'immeuble  lut  libre  d'hypo¬ 
thèque. 

Il  ne  peut  même ,  en  ce  cas  t  demander  une  sû¬ 
reté  nouvelle  ,  une  caution  ,  si  Hypothèque  pie- 
existante  a  du  être  connue  de  lui* 

C.  N. ,  art.  p>S ,  t653  et  so5<). 

La  veuve  Davon.  C.  Emmammî  Davon. 
déc,  —  Cour  d’appel  seaut  à  Bruxelles  ||b 


_  (  Chose  o  autrui),  -y  Celui  qui  hypo¬ 
thèque  des  immeubles  qui!  sait  appartenir  a  au¬ 
trui ,  est  par  cela  seul  coiitraignable  par  corps  , 
comme  steUionataire,  encore  que  ses  biens  pro¬ 
pres  soient  plus  que  suffi  sa  ns-  pour  repondre  do 
sa  dette, 

Lco  piavïcs  Lisant-  C.  Leroy* 

5  méssîdor  an  t  i  .  —  Cüuc  d’appel  séant  à  Paris  (i1). 


5  _  (Délit.) _ Le  simple  steilionat  ,  a  lui 

seul,  ou  U  fausse  déclaration  que  des  immeu¬ 
bles  qu'on  veut  hypothéquer  sont  francs  (Hy¬ 
pothèque  ,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  des  pour¬ 
suites  criminelles  ou  correctionnelles. 

Loi  lia  30  juin  irai ,  tit.  3  ,  ait,  35.— Loi  du  î5  geroi. 

Jê'ül  %\  AVI.  i  Ce.  K. ,  ait.  *o5y,  *«>L. 

Leclerc.  G-  Gkousi,  _ 

o  vendémiaire  an  10.  —  Cour  de  cass.  Cassation. 

T.-;K  erimn.  dû  la  Seine  (e). 


4. - Id. 

Ccdi-non^f  bhsc  et  Boikau,  G.  Fremion. 

3  mars  ,8oy.  -  Cou nU  en».,  -  Cassation,  -Cour  de 

justice  en  m*  de  in  Meuse  (dp 

_  Y.  Echange  (  chose  d  autrui  ) .  —  Prise  à 

partie  (  mandat  d  arrêt  u 


SUBORNATION. 

_ p;n  matière  de  subornation  de  témoins > 

1  intention  criminelle  résulte  de  là  nature  même 
du  délit,  tellement  qu'il  n’y  a  pus  lieu  ,  pou  «  ce 
genre  de  crime ,  de  poser  la  question  mtention- 

n<T  Eaux  témoin  peut  être  condamne  a  un# 
peine  moindre  que  celle  du  suborneur  ,  sii  a 
paru  excusable. 

G.  du  3  brumaire  an  4  *  art'  %rf 

Lomim.  C.  lp  piiblic, 

,»  «ovc#r*  1S07-  -  CetrtgS  cassauou.  -  R<-]t.t.  - 

'Cour  ovin),  de  ta  limite- Marna  (b). 


(0)  Recueil  giin  tfvàl  îles  lois  et  dos  arrêts ,  tome  10,  2'l)ilrt'> 
pa^c  ïcC). 

(^}  h\ .  t  tome  7  j  ï-  pntt,  > 

(4 Id.,  tome  s  ,  ««'jwrl. ,  page 
(d)  Ll. ,  lonic  q, 

(c>)  Ll.  7  10 me  7  ,  ?  Pugc  sSq. 
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rjro  SUBROGATION. 

a- - La  subornation  de  témoins ,  lorsqu'il 

ii  y  a  pas  eu  faux  témoignage  porté  ou  tenté  , 
n'est  point  un  délit ,  passible  par  lui* * même  de 
poursuites  criminelles. 

Jardin.  C.  le  proc.  gin.  du  Calvados, 
rj  mars  1809*  —  Cour  dr  imss.  —  Cassation.  —  ûèur 
de  jrst.cc  criai .  du  Otlritdos  (a). 

SUBROGATION. 

ï  *  —  (  C  a  v  r  i  on*  )  —  La  eau  ï  ion  d'un  fermier , 

qui  .  après  la  faillite  de  l’obligé  principal  es  la 
résiliation  de  son  bail  .  obtient  d’être  mis  aux 
droits  et  aux  charges  du  fermier  ,  reroi t  un  vé¬ 
ritable  transport  de  droits  f  soumis  a  un  droit 
pr o por  1  i  a nn el  d  e 1 1 reg is uemorU. 

Loi  du  -aa  fritnaiic  an  7  ,  ai 1.  69.  —  C*  K. ,  art.  30  *9 , 
xxal. 

I  a  r  ,:ic  C.  G  aille* 

aa  février  i£ï  iH*  —  Cour  de  eass*  —  Cas*aiîan.  —  7ViIj* 
de  Lvoiiÿû^]* 

- Avant  le  Code  Napoléon  ,  lu  caution 

qui  payait,  après  contrainte,  pour  le  débiteur 
principal  ,  n  était  pus  do  plein  droit  subrogée 
a  \  droits  du  créancier* 

C.  IL  *  ait. 

L*  Eiîcnr  Pierre- 

1  f  septeiulu*  iSr'8  —  Cour  de  cou.  —  Rejet,  — 
Co u i  d’appel  de  Nmui  y;. 

—  (  ExREClSTKEWENT*)  —  V*  1* 

3,  —  (  Hîiiu  riER.  )  —  I /héritier  qui  t  par  l'ef¬ 

fet  de  1  hypothèque  dont  il  était  grevé  >  a  rem¬ 
boursé  de  ses  deniers  un  créancier  de  la  succes¬ 
sion  ,  et  s  c si  fiitt  subroger  aux  droits  et  hypo¬ 
thèques  de  ce  créancier  t  ne  peut,  même  en  ce 
ras,  recourir  1  ■  ypotkccai  rem  eut  pour  le  tout  contre 
chacun  dts  cohéritiers  eu  vertu  de  la  subroga¬ 
tion* 

C  N.,  m.Ü-5. 

RcMiaril.  C  Aager* 

3u>  veuto*c  au  i3.  —  Cour  iTappd  icunt  à  Pas  b  (<f. 

/f,  —  CHvFOTKEQué.)  —  Lfinscripîînn  hypo- 

•  h  j caire  prise  par  un  créancier,  profite  au  tiers 
qtl[  ,  en  le  payant,  obtient  une  subrügultôn  lé¬ 
gale  à  ses  droits* 

C*  Nm  ait*  iu5j. 

Mersancie.  C.  Noirs  fi  Gras* 
i3  février  tÏMk  —  Cour  dTuppri  séaru  ii  Afx  (e)„ 

5. - -  Encore  qu'une  rente  viagère  soit  amor¬ 

tie  par  le  remboursement  du  capital ,  et  que  ce 
remboursement  éteigns  l'hypothèque  original* 


,/j.  Recueil  gôu'ral  ch*  lois  et  des  arrêts,  tome  9 ,  :r*  par e,  , 

tjz]  1:1. ,  tmocS,  ifC  pftM  p&ge  iGf* 

[r'  fl. ,  1 r*  part.,  page  4^1. 

*  Jd. .  turne  5,  ae  part.  y  page  5Ci. 

(t  H  ,  loiuc  G?  '1e  part  .  page  147* 


SUBROGATION* 

mm  nt  donnée  pour  sûreté  de  la  rente .  cette 
règle  ne  reçoit  point  d’application  an  préjudice 
de  celui  qui  a  fourni  les  deniers  pour  rembourser 
le  capital ,  et  s'esî .  en  même  te  ms  1  fut  subroger 
aux  droits  et  privilèges  du  créancier. 

Le  créancier  d  une  rente  viagère  n  ■  peut  pré¬ 
tendre  à  être  colloqué  pour  le  capital  :  il  n’a 
droit  qu'au  service  de  lu  rente  ;  ainsi  l’acquérear 
1 1 11  bien  hvpoflicqué  doit  retenir,  jnsqtta  l‘ex- 
line  lion  de  fa  renie  ,  un  j  somme  suffise  le  pour 
produire  des  intérêts  égaux  aux  arrérages* 

C  \t,  mi.  lavrr,  11. Ho  et  al8L 
Pn  Vfii-Haacr.  C.  LoiKtraii, 

5  juillet  i8a6.  —  Cmr  tl'éipjHcl  sèniti  .\  Paiji  [a), 

G  —  —  Celui  qui  purge  un  immeuble. en  payant 
des  créanciers  qui  avaient  sur  Cet  i  meuble  une 
hvpoîbérjue  spéciale ,  et  sur  tous  les  autres  biens 
du  vendour,  une  hypothèque  ancienne  non  ins¬ 
crite  ,  1 1  c  piuiL,  us  vertu  d?  la  subrogation  à 
l’fis  p  iihèque  généra  [c  d  créanciers  payés ,  re- 
coin îr  sur  les  bieus  qui  taisaient  l  oi  jet  de  c^fe 
hypothéqua  *  a  ors  qti  il.i  se  trouvent  entre  les 
maîi.s  de  licrs  acqu^rviirs  qui  ont  triinscrit* 

C  \  ,  nri.  1  ,  ,uau 

Ci*nir  .  Raçdtiiiin . 

'jf  j  i;o  —  C  «n  dappd  \  Aix  [h). 

y.  —  (  P k  1  v  t  tuEO  v*  )  *-«  La  Subrogation  }  au  pri- 
vil/ge  du  rrêanrï  r  payé  avec  des  deniers  em¬ 
pruntés  è  peut  être  accord  »■  «u  bailleur  de fontls, 
encore  qu’il  ne  I  I  pas  stipulée  en  sennes  ex¬ 
près  j  si  d  ailleurs  Ü  apparaît  suffisamment  de 
I  emploi. 

Loi  i,nn  OmÎ,  tir  tiis  ijt  i  in  prioptJÙ.  —  Lui*  du  tno.ll> 
de  mai  1Ç09* — t..  ,  nri.  i  jSd. 

PuitpToi  tin  yvndic  ries  eréancims  de  (àiïUtii  îrr. 

q ir'jjtiTiilm*  1  —  (ajur  de  eus#.  —  Rejet*  —  Goar 

*f.  1  p-.'I  rie  Caen  (< J. 

&  —  (  R e ni  no  u  rs em st.  :  —  T .orsque  I e  rréan- 

cicr.  recevant  s  -iv  paîcirnuu  d’ufte  tierce- personne 
non  intéressée  è  Lj  dette  ,  la  subroge  dans  ses 
ihoiîs  ,  cetre  subrogation  èquipolle  n  un  trms- 
pot  t  que  ferait  le  créancier  du  l  obligninu  ;  en 
ce  sens  que  la  subrogation  dorme,  luit  mi  su¬ 
brogé  qu'a  ses  cessionnaires  quelconques ,  lu  droit 
de  réclamer  contre  le  débiteur  la  totalité  de  la 
créance,  quelle  que  soit  la  somme  qui  alité 
déboursée  pour  acquérir  la  subrogation* 

Loi  du  1 1  fcimürv  un  0,  art,  1 1,  —  C.  N*, ü:>0. 

AN  A  l.. 

La  do  me  Piiîfjïiii  et  pèmcJusStsax.  C-  PuvjeÿpJl* 

3  jifflirîal  an  io*  — Cuiir  cRnppri  serait  ii  Pari*  (d;. 

F.  10. 


(n)  n<îcuc]îgjnè'ffàl des  lois  et  îles  arrêts,  tome  G>  parE-lJr 
p  rigç  u3o* 

(/  U\.t  1  orne  7,  ïc  pari*  ,  JtOge  3 08* 

(c)  bî* ,  tome 6,  ife  pari. ,  pgc  foi , 

Ici.  ^  loiue  a }  j'-  part* ,  iSti, 


SUBROGATION. 

fe.  ^  —  Le  cohéritier  qui ,  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie  ,  a  acquis  sur  la  succession  des 
créances  hypothécaires  antérieures  à  l'émission 
du  papier,  ne  peut,  après  ta  suppression  du 
papier,  se  prévaloir  dé  la  subrogation  aux  droits 
et  hypotheques  des  anciens  créanciers ,  pour  exi¬ 
ger  de  chacun  des  héritiers  le  paiement  inté¬ 
gral  et  sans  réduction  de  sa  part  afférente  dans  la 
dette  cédée. 

Loi  du  1 1  frîmaîr*:  an  G  ,  arc  i i>« 

I) •.'nid o n-Chav agnes.  C-  Jneobé  et  son  4ppjïse» 

7  ihenjiidoi  an  10.  —  Com  tf  appel  s  c'a  tu  h  Parie  {a). 

r,s. 

10,  —  —  Celui  qui ,  moyennant  subrogation  , 

a  payé  en  papier-monnaie  l'obligation  contractée 
par  un  lmts  v  n'acquiert,  pas,  par  eda  seul  ,  le 
d ro i t  d e  ré c I a m cr  e o n ire  le  dêbiuu r  original re , 
la  totalité  de  la  créance  :  il  ne  peut  réclamer  que 
le  montant  des  valeurs  qu'il  a  réellement  débour¬ 
sées  pour  éteindre  la  première  dette  et  acquérir 
la  subrogation,  — Doue  la  subrogation  ^'équivaut 
pas  à  transport. 

Loi  fin  1 1  fvimâi-iï  an  0  ,  art.  it>  et  II* 

IVP  f]j*  Tn^vraad.  C  Bolun^cr. 

5  aviii  i&nS.  —  C  nn  aVppc!  séant  5  Pans  (A). 

AW.  Cctandt  aétê  confirmé  ,  le  si  mars  i8to,  parla 
Cour  de  cassation  {sed.  des  icquétesji. 

i  j .  —  (  S  a  e  s  i  t-  i  m  MO  ml  i  à  k  n,  )  —  te  j  ugemen  t 
de  subrogation  à  une  saisie  immobilière ,  lors 
même  quil  est  rendu  par  défaut,  ne  p  ut  être 
attaqué  que  par  volé  d  appe’ ,  dans  le  delai  fixé 
par  l'art,  y$r>  du  Code  du  procedure.  —  A  cet 
égard  il  v  a  ex  option  a  la  règle  générale  qui  per¬ 
met  1  opposition, 

C.  pmc,  cïv. ,  art,  t  !y  «t  <5î)- 
La  dame  Jossiu.  C*  Bâton. 

2^  sep  timbra  iSei).  —  Cour  d'appel  s  Parts  (t)- 

i%.  —  (  Sous  ordre-  )  —  Un  créancier  en  sous- 

or  Ire  potu  être  subrogé  aux  poursuites  d'expro¬ 
priation  forcée  j  commencées  par  un  créancier 
direct. 

Loi  du  ii  bnnïuurfi  an  7,  arï,  1  b —  C,  N.  ■.  ait,  11G7, 

— ^  C,  üroc.  dî.  ,  .‘11‘B  74M  J  AKAt.  r 

Lt  vavassoai  .  C.  k*$  licrUîefs  Lcvachcr  ci  les  créanciers 
Biimci.  . 

ïo  .pluviôse  an  ts,  —  Cour  de  cass.  ~  Rejet,  —  Low 
trappcl  de  G  ^n  (d)* 

—  (Transport,)  —  V.  te, 

—  (Vàleub.)  —  V,  3  et  10, 

_ y.  Cession.  —  Droits  litigieux  (caraçtêrés). 

_  Enregistrement.  —  Expropriai  ion  forcée.  — 
Hypotheque,  —  Surenchère. 


(n)  Kccuoil giioèi-al  îles lois suies arp-èis ,  tome  a,  i* tiarI-  > 
pgô  3 1 1 . 

(b)  Xd. ,  tome  S  ,  ** part.,  page  :.$4. 

(*)  Ici, ,  tome  t 0  j  ^  pt,:(  page  sd>o. 

(d)  Xd,  ,  tome  4i  ir*  part*  ;  |î|l  JTîb 


SUBSTITUTION.  77c 

SU  BEOGÉ  TUTEUR. 

—  (  Res  ro  nsa  b  ï  dit  é,  }  —  Le  subrbgé-tü  t  eut 
est  responsable  des  prévarications  du  tuteur,  com¬ 
mises  a  son  vu  eL  su  et  par  ses  conseils, 

C.  N.  j.  art,  to ,  AVh l, 

Barabbé.  O,  Maire. 

mai  1807.  —  Coût'  d'appel  séant  a  Pans  (a), 

—  Y.  Conseil  de  famille  (  eafnné  n&dttrel  }** 
SUBSTITUTION, 

1.  —  L’instiiution  ,  faite  à  la  charge  du  rappel, 

des  héritiers  légitimes  ,  dans  le  cas  où  l'hermer 
tes  ta  m  enta  ire  décéderait  sans  postérité ,  est  nulle 
comme  renfermant  une  subs litu lion  prohibée  par 
tari*  du  Code  Napoléon. 

Les  ber -i tiers  Poot.  C.  Wpjvis. 

*6  avril  1&0&  — Cw  d'appel  séant  à  Bruxelles  (A), 


a,  —  (Accroissement*  )  —  L'acte  par  - *- 
divers  copropriétaires  se  donnent  mutuellement, 
avec  accroissement  entre  e  ix  ,  a  mesure  u  f  e- 
cès  des  prémourans  ,  ne  renferme  pas  une  subs- 

^Ïïilt  de  Iî4-,  art-  Ü»  «  H  1,11  *4 «ovcmhre 
1^92.  — -  C.  N. ,  art,  896,  àxax. 

Le  moi  ne.  ,  n 

ï2  |ïîuvi;ose  An  9,  —  Cour  de  cfts$.  —  Rejet,  Lenc 
<fappcl  de  la  Seine  f«), 

^  $i  deux  individus  sont  institués  con* 
foixuement  dans  Ut  chose  léguée,  sous  condition 
néanmoins  que  le  survivant  d."s  deux  recueillera 
la  totalité  du  legs ,  ceue  disposition  ne  renferme 
pas  subsiitution, 

C.  N. ,  an.  8:  jG- 

Li?s  skur  et  JaiïiR  G&H lwn  . 

juillet  1  Si jS  -  —  Cour  tte  cass.  —  Rqpt.  —  1  ub, 
civil  tic  Moriygrie  | d J. 

5  t,ù' _ Il  y  a  subs  litu  don  dans  l'a  dispo¬ 

sition  pur  la  crue  lie  deux  époux  se  donnent  réci¬ 
proquement  tous  leurs  biens ,  à  condurort  que 
les  héritiers  du  prédécèdd  recueilleront  la  moitié 
de  la  succession  du  survivant* 

Mo  me  Avvèi  que  ^4' 

(  Cassation.)  —  V.  6,  1 1  et  28- 
/.  _  (  Ou  a  p.  c  r,  d'institution.  )  Uob!  10? 

Ùm  imposée  parle  testateur  a  son  heritier  .de- 
tablir  une  substitution  eu  faveur  des  descendons 
mâles  ,  par  ordre  de  pri  uiogétuiure  ,  eqmpolle  a 
une  substitution  faite  par  le  testateur  lui -me me. 

itimms.  C.  Vantlc-ilicyilcn.  - 

30  Rivder  1S09.  —  Cour  %J(^l  séant  ît  BïUxeUes  (e). 


)  Rcûiifiit  gcnëird  des  loiâ  et  arrêts^  tome  7  >  ^  P^-  J 
;  89, 

•)i<l.,  tome  7 ,2^  paît,,  page  t^to, 

)  IG. }  tome  i,  irt  P-uC  .  pa^e  ^97- 
!)  ïtL,  tome  8  ,  iM 
}  Xd. ,  Eometoy  ae  paît.  ,  page 


772  SUBSTITUTION. 

5.  — — La  clause  d*un  testament'*  conjonctif 

par  laquelle  chacun  des  epoux  institue ,  dans  ses 
hiÿus  propres  j  des  héritiers  autres  que  son  con¬ 
joint  ^  sous  la  clause  cependant  que  L'époux  sur- 
vivait  pourra  vendre  et  charger  les  biens  du 
]  i êtlécédê ,  ne  contient  pas  en  cela  une  subs¬ 
titution*  —  Il  n'y  a  là  qu'une  charge  de  l'insi  î- 
tmion. 

C.  îS, ,  art.  896. 

Van-Fradicti,  (L  Vnn-Eïlewvdt. 

3û  août  1809.  —  (jour  d'ap[id'acant  .V  Brus  clic*  («)* 

6-  —  (  Co  >j  r.  c  T  v  ft  f.  —  A  va  n  t  t'o  rd  0  nn  me  e  d  e 
Î74?  et  sous  l'etn  are  des  lois  romaines  ,  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  le  testateur  avait  suffisamment* 1 
énoncé  soit  intention  de  faire  un  fidéi- commis , 
était  laissée  à  l'arbitrage  du  juge,  de  telle  sorte 
que  quelle  décision  qu'il  rendit  à  cet  égard  ,  son 
jugement  ne  pouvait  être  cassé  de  ce  djef. 

Bourdon  *  Venir  Aiui  'mr.  tj,  i  f  ■.  à/e. 

it  vcntOH'  an  n  -  —  Cour  de  —  lb-jct.  —  Cour 
d’appd  dç  Douai  {L). 

^  i3. 

6  bis, - -  Les  conjectures,  prohibées  par 

l’ordonnance  de  1747,  sont  admissibles  en  ma¬ 
tière  de  subs  h  1  ut  i  ans  créées  antérieureoien  t  â  l'or¬ 
donnance,  les  lois  n’ayant  pas  d'effet  rétroactif. 

Même  arrêt  qur  ij<>  n, 

7,  —  (  Condition.  )  —  Celui  qui  fui  appelé  a 

une  succession  en  1750,  en  vertu  d’une  substitu* 
tiou  encore  soumise  a  la  faculté  d'élection  par  un 
liera  t  neut  pas  par  Cela  même  et  avant  lève- 
neniem  de  la  comluîéii  un  droit  acquis,  telle* 
meut  que  ce  droit  lut  hors  de  l'atteinte  de  I  a- 
boution  prononcée  par  la  loi  du  20  octobre 
rf|2,  sur  les  substitutions. 

Les  i'u'ur  vl  th . . 

33  mai  lÉjkw  —  Cûar  de  cassai.  —  Rojct.  —  Cour 
d'npju  ï  «k  Totdoutoî  (r). 

^  10  ei  18* 

£*  —  (  Dkoh  L  )  —  Le  grevé  qui  décédé  sans 

avoir  accepté  la  disposition  ftdéi -commissaire  , 
et  sans  s' être  immiscé  dans  la  possession  des  biens 
subsumes,  ne  remplit  pas  un  degré  de  su bsti Lo¬ 
tion. 

Dfesrohfct-  Ddiot.  C.  Liot. 

j6  frutnîdor  a tt  13.  —  Cflur  de  ea**.  —  Rejet.  — Cour 
«Tapprl  de  Doofii  (d), 

—  {  Dt  VISIBILITE.  )  —  V.  25* 

<p  —  (Effet  né  1  no  actif.  )  —  Encore  que 
dans  le  ci-devant  Piémont  k  loi  du  i3  nivôse 


(a)  Recueil  géncràl  ilte  bit  et  dis  arréls,  tonie  ig }  ar  paît.  * 
a» û. 

fù;  W.  >  irtrne  3 ,  & p&rU,  54^. 
ir  Id.  ,  t©me  S  ,  ir°  pari. ,  page  4  1-8- 
Id.  i  toiue  if  4V  parc,  page  3$:. 


SUBSTITUTION. 

an  q  attribuât  aux  cadets  de  famille  la  moulé 
des  biens  lidéî-comuiissés  sur  la  tète  de  leurs  ai¬ 
llés  ,  dans  le  cas  où  ces  aines  mourraient  sans 
laisser  d'en  fans  habiles  à  recueillir  h  subslila* 
lion  aux  termes  des  lois  d'alors..  ,  si  l'enfant 
grevé  de  fïdéi -commis  est  décédé  sous  1  empire 
du  Code  civil  ,  le  sort  des  biens  grevés  se  règle 
par  la  loi  du  ?,<)  germinal  an  1 1  f  faisant  partie 
du  Code  sur  les  successions. 

C-  N. .  an.  a ,  axai.. 

Sdam.  C.  h  d.nnc  veuve  Snlaro. 

4  février  18  <>.  — -Cour  d’appd  acaiU  à  Turin  (a). 

10.  —  (  Élection*  )  —  On  doit  considérer 

comme  un.  substitution  fidéi  *  corn  intssaire,  abolie 
par  la  lui  du  ?.5  octobre  171*2,  la  disposition  par 
laque:; en  donnant  a  un  tiers  la  faculté  tîe  lui 
élire  im  hêi  hier ,  dans  le  cas  cm  Hténiier  qu  il.  a 
institué  mourrait  sans  eufam,  ou  sans  avoir  dis¬ 
posé.  im  testateur  prévoyant  b  cas  de  défaut 
u  élection  de  la  part  de  ce  tiers,  însit tue lui-mlttié 
pour  ce  cas ,  un  second  héritier, 

Le*  fcîi-ur  et  do  tue  Sa  n  «.c. 

□3  in  n  i8u8*  —  Cour  du  c;l^4.  —  Rejet*  —  Cqdi 
d'appel  de  Toufoaiuï  {&), 

T.  7  et  1$. 

u  *  —  (En  f  a  s  s  .—P  1  r  1rs  r  s  r  \  s  s.  ) — Lorsque  » 

dans  une  substitution  créée  en  i%q,  le  testateur 
a  appelé  les  i  aluns  mêles  de  son  héritier ,  par 
Ordre  de  priinogémtute,*!  qu*a  défaut  de  ceux-ci, 
tes  filles  ont  été  appelées  dans  le  même  ordre  ,  OU 
peut  décider j  sans  qu'il  y  oit  lieu  à  la  cassation, 
que  les  petits  en  fans  mâles  de  Ihéimerse  trouvent 
dans  Ja  substitution, 

!..  330  ,  ff.  tfc  Tçilàmm  signljlcfltwnc,  -C.N.,  *tt- 

3  i-i  qr.4  f  A*  A  t. 

Eoinvnï  dru  Km  tiers  de  la  veuve  Dnplïv. 

S  jànvlfr  1^^"*  — -  Cour  de  c:im.  —  l\epi.  —  Coin 
il*ii['|vl  tit  I.)  an  {<  ), 

12.  —  (  K  N  IA  N5  A  NAÎTRE*  )  —  La  disposition 

par  laquelle  im  testiiteiir  Jégue  à  son  neveu  cé- 
fibataire  f  usufruit  de  scs  biens,  et  Ja  propreté 
fu«x  en  fins  de  ce  neveu  ,  à  ntixlve  eu  sociable 
mariage,  constitue  une  véritable  subsiitu  lion  fi- 
fîéicom  miss  dre  .  abolie  par  la  loi  d  octobre  1732 
et  par  fart.  du  Code  Napoléon.  —  Ou  ne 
peut  f  envisager  comme  renfermant  deux  legs 
simultanés-,  Vitn  en  usufruit,  et  l'autre  ^  non 
prOj  ri  été,  pour  y  appliquer  l’excep  lion  de  fart. 
%6. 

La  dame  Laf-Holland  C>  ta  dame  de  la  f  jhruïssrio. 

iCr  décçntbm  1^07,  —  Cc^iir  d’tqqicî  &i:jiiil.3t  Pari*  pij* 

27  et  bisîv- 


(«)  Ritiicî!  géïéral  ik^ïmif  tikitUT^iSj  Uimeïq  afl-p«rtf#! 
PSC 

(i)  Id. ,  tome  S ,  1™  part.,  pa^é  4 >3* 

(c)  fd. ,  torno  7  ,  lrc  pmrt, ,  s3. 

(d)  UL,  tome  7,  s*  part.,  pffe  121  %t 


SUBSTITUTION. 

i5.  —  (Enfans  ses  et  a  n autre,  )  —  Pour 

faire  rai  al  le  ment  une  substitution  telle  que  le 
permettent  les  art.  \Oij$  et  1049 
poteon  ,  il  n'est  pas  absolument  nectaire  d’ex¬ 
primer  que  la  charge  de  rendre  est  au  profit  de 
tous  les  en  fans  nés  et  à  naître  ;  il  suffit  que  des 
termes  du  testament  on  puisse  induire  que  telle 
est  riment  ion  du  testateur. 

C,  N, ,  ait.  1048  j  1049  et  io5o> 

Les  Mniten  Hardy. 

3i  mai  iSér.  —  Cour  de  cass.  —  Pvejct,  Cour 

{l'appel  de  Caen  («■)■ 

3  4_ _ Encore  que  le  testateur  n'ait  légué  à 

sou  fils  qu'un  usufruit*  et  lui  ait  substitué  ses  en- 
fins  nés  et  à  naître,  les  tribunaux  ont  pu  ,  sans 
que  leurs  ju||inens  doivent  être  cassés  de  ce 
chef,  considérer  le  fils  du  testateur  comme  pro¬ 
priétaire  grevé  *  et  voir  dans  ie  testament  une 
subs'ïtuLnm  fidéicommissaire  plutôt  qu  une  exilé- 
rédation  officieuse. 

Loi  des  Oë|«pbfe'  et  \\  novembre  179^  —  C-  H-, 
an.  89G  y  a  s  al. 

Les  maries  Lesjmlîns. 

1 3  pluviôse  an  11,—  Cour  de  eas$.  —  Rejet.  —  Com- 

ivoppel  de  Nànci  (&)- 

i5.  —  (Exh  Ji  ai  dation  officieuse)  —  L’espèce 
de  substitution  connue  dans  ie  droit  romain  sons 
le  nom  de  substitution  ou  e:ch èrèdatt on-  offi- 
Gteitse  (  par  laquelle  un  père  pouvait  réduire  son 
fils  à  un  usufruit ,,  en  instituant  ou  substituant 
les  en &ms  de  ce  Ils  ) ,  n'est  pas  une  substitution 
fidéicommissaire ,  dans  le  sens  des  lois  abolitivcs 
des  ?.5  octobre  et  14  novembre  179 2,1 

i\  N,  ,  fut.  896  ,  A*  AL- 

Lrs.  ik:ritft!ïS  Battit. 

î  t  fïlmo:  e  aa  11.  — Cour  de  ca$s.  Réjeu  Coui 
d’appclde  ^luia  (c). 

_  (Femme.)  —  Avant  l'ordonnance  de 
1 747,  et  sous  l'empire  des  lois  romaines  *  La  femme 
du  grevé  rf avait  pas  de  recours  subsidiaire  sur  les 
biens  substitués  pour  le  recouvrement  des  pro¬ 
pres  fictifs  échus  pendant  le  mariage. 

Hevciïc  5i>,  oh.  1er.  —  C.  W, ,  ait.  io54 ,  aval. 
Dèswbfot  Dcliot.  C.  Liot. 

16  FmcthW  an  1?,.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Coui 
d'appel  de  Douai  (t£). 

J7  —(FoBMiUTK.)  —  Celui  qui  ,  peur  re¬ 
vendiquer  des  biens  substitués  ,  se  lu-évam  d  une 
substitution  ouverte  sur  sa  tète  sous  I  en  j  pue  de 
l’ordonnance  de  17% ,  ne  peut  se  refuser  a  une 


(rt)  Recueil  gciukaldus  lois  eL  des  arrêts,  tome  -y  irC  part. > 
page  193. 

(b)  IcL,  toinc  3 ,  irc  part.,  page  t3a, 

(cj  Ltl. ,  tome  3,  ire  part.,  page 
(k)  Id.  )  tome  4  1  ^  P&R-  i  PaSc  ^7' 
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preuve  qu'il  a  rempli  les  formalité s  ^d'envoi  en 
possession  prescrites  par  les  art.  55 ,  36  et  57.  — 
Il  ne  peut  tirer  avantage  de  l'abolition  pronon¬ 
cée  par  la  loi  du  14  novembre  1794,  pour  en  con¬ 
clure  que  les  substitutions  étant  abolies ,  il  ne  doit 
plus  y  avoir  a  examiner  si  l  on  a  observé  les  for¬ 
malités  prescrites  pour  assurer  leur  effet.  ~ 
Le  principe  est  vrai  dans  le  cas  ou  le  substitue 
agit  pour  évincer  un  tiers -acquéreur  des  biens 
substitués  ,  tout  comme  si,  déjà  détenteur  ,  il 
et  ait  lui  même  àit  aqué  par  un  &p  p>lé  ultérieur , 
à  qui  fussent  destinés  tes  biens  substitués. 

Le  sieur  Dubüù/cî.  G.  le  méiec  Dijon. 

3  janvier  ïSï.q'.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  «  Cour 
d’appel  do  Paiis  («]. 

—  (  H  i  rOTRiquF  .  )  —  V.  14  * 

ï3,  _  (  INSTITUTION  CONDITIONNEL!* ■*■  ) 

Est  réputée  non.  écrite  la  clause  par  laquelle  le 
testatëbr  appelle  un  tiers  à  recueillir  les  biens 
qu  il  donne  à  un  premier  institué  dans  le  cas 
ou  celui-ci  n'en  disposerait  pas  autrement.  Cette 
clause  n’est  pos  une  substitution  proprement 
dite,  qui  annule  Finsunitiori. 

G.  N.  /nrh.  S93. 

PlaiéleioÇ-  Lâmhcni*-  _  .  ■ 

io  janvier  1 806. - —  Cour  d’appel  sceau  à  Farj&  (o}> 

V.  7  et  10. 


_  (  Institution  conjointe.  )  —  V.  3  et  5. 


17.  (Institution  subordonnée.)  —  Encore 
qu'une  simple  insu  Union  subordonnée  à  la  fa¬ 
culté  d  élire  de  la  part  d'un  tiers  ,  ne  renferme 
pas  une  substitution  fidéicommissaire  \  U  n'en 
est  point  ainsi  du  cas  où  la  mere  est  instituée 
pour  jouir  et  disposer  de  l'hérédité  comme  de 
sa  chose  propre  ,  à  charge  de  la  remettre  â  celui 
de  ses  en  fa  ns  qu'elle  élira..’ — -  D'ans  ce  Cas,  et 
si  le  père  homme  un  héritier  au  cas  de  non  élec¬ 
tion  par  La  mère,  il  y  a  substitution  annulée 
par  les  loi*  des  24  octobre  et  14  novembre 
17:92, 

Les 

9  pluviôse  an  î 3.  —  Cour  Rappel  sdmt  fc  Agen  (eh 

30.  —  (  Légitime.  )  —  Avant  le  Code  civil  les 

biens  substitués  par  l  aïeul  à  son  petit  fils  devaient., 
comme  les  dettes  ,  être  distraits  de  la  masse  de 
la  succession  ,  pour  opérer  la  fixation  de  la  le- 


PhirSi  -n  &&  de  hstftüs  a*.  —  Lois  G  CL  8  ,  au  cod  pd 

kgZ  WkU%m.  -  Kovcüo  3a ,  ch.  -  C.  N. ,  «c. 

.  .  AN  AI,. 

Pc\  ravin,  C.  Pèytavïn. 

r  nxàù  1806.  —  Coui-  dhpijol  stam  .S  INismc*  \/l)  ■ 


w 

page 


Rfieudl  gûiêial  tks  bis  et  des  aitets,  tome  10,  iTe  psar.  \ 
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■ 

(h}  kl  t  tome  7 ,  oç  pan. ,  page  x^t. 
(ç)  Id.  !  tome  7,  îic  part- ,  page  mL 
(d)  Id,  tome  O,  Ë&lm  page  iG5* 
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—  (  Meubles,  )  —  V.  2Û. 

2  t.  —  Ni  LLirÉ, )  — -  Les  dispositions  à  charge 
de  conserver  et  de  rendre,  ne  sont  milles  que 
relativement  mise  substitues  ;  elles  sont  valables 
quant  aux  institues. 

C.  X-  .  fut, 

Kstcfon.  C-  Esfwon  et  Hcrvîcf. 

n  thermidor  in  u  —  Ouïr  d’ippel  séant  h  P.irii  (a). 

ja,  —  —  Décidé  en  sens  contraire  ;  —  cVst-à- 
d  re  que,  lorsqu’au  üiépr  $  de  la  défense  consi¬ 
gnée  dans  le  §  j rT  de  l'art.  896.  fauteur  d’une 
l  ibéralité  k  grève  il  une  substitut  ion  fidèicoitium- 
taire,  la  substitution  annule  la  libéralité. 

C.  X.  >  ait,  $y£». 

Lca  frères  IL  y  et, 

3 o  aTîi!  iîk>6.  —  Cour  d'appd  séant  à  Agen  (è)* 

*3. - Idf 

Les  frères  Rayet, 

ï S  janvier  1808*  —  Cour  de  cass,  — 1  Rejet,  —  Cutir 

d'appel  d'Agen  (c). 

- Id. 

Eru.su  C,  Vandcrhejden, 

2ü  février  ïS  >f>.  —  Gmtr  «J'appcî  ié.mi  h  Bruxelles  (</), 

5-|, - L’art.  SqG  du  Code  Napoléon,  qui 

annule  1  institution  ,  de  même  que  la  substitu¬ 
tion  ,  est  applicable  a  une  substitution  insérée 
dans  une  donation  à  cause  de  mort  ,  mntnc* 
uiellement  faite  antérieurement  à  la  publication 
du  Code. 

C.?!-,  m.  2  ci 

Les  1iri  il>r*  WîxtjnCïMierc.  C.  1rs  hérit-  Sutbdrèrc, 

6  décembre  îEog.  —  Cour  (Fappd  séant  îi  BraXtH^  (è). 

i5.  —  —  La  disposition  que  Fait  une  per* 

sonne  n ayant  pas  de  desreml.ms  ,  de  tout  ou  par¬ 
tie  de  ses  biens  ,  au  profil  de  l’un  de  ses  frères, 
à  k  charge  de  rendre  les  liions  donnés,  moitié 
à  ses  enf.ins,  et  l’autre  moitié  aux  en  fans  d'un 
autre  frère,  n'est  pas  nulle  pour  le  tout ,  tant 
ïi  1  égard  de  l 'institué  que  des  substitués.  —  Le 
vice  résultent  de  la  subsu  nu  ton  parlidlement 
faite  au  profit  des  neveux  de  l'institué,  n  infecic 
pas,  d’après  l’art.  Bj6  C.  N.,  finsmution  et  k 
substitution  valablement  faites  au  profit  des  en- 
fans  ,  mx  termes  de  fart.  1049. 

En  tout  cas,  U  nullité  de  la  substitution  et  de 
J’insiitutîoïi  quant  aux  immeubles  substitués ,  ne 


(et)  Recueil  giiutiial  des  toie  et  des  arrêts,  tome  5 ,  %*  pat  1, . , 

1 1 . 

(b)  Id. ,  tome  G,  2e  part. ,  page  1  s 3. 

(ej  Ici. ,  tome  8,  part. ,  page  334* 

(d)  Id, ,  tome  10  ,  2Ç  pari, ,  pgf  5  j  (b 
Id.  ,  toute  io,  3*  part.  ?  page  317. 
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▼  bde  pas  l’institution  quant  aux  meubles  non  subs¬ 
titué 

C,  N.  *  au  &’/»  »  uiiB,  10 19  et  inSo. 
l  a  dame  il  lioo,  <7.  bs  enfuis  Dt  ioti, 

if  juillet  18  .8,  -—'Cour Rappel  sram  i  Brun«tfc*(<j), 
ÏYotn.  Cet  arrêt  a  été  ca^aè  !c  37  juin  i&n, 

—  (  Pi  KltfONT,  )  —  V.  9. 

•aCk  — (  Usuphuit.  )  -  La  disposition  par  la¬ 
quelle  un  epoux  donneâ  son  conjoint  luni  'mitée 
ses  biens  ,  dans  le  ras  où  les  tnkus  i,ue  féptmx 
don  a  leur  laissera  a  son  drcés  ,  mourront  avant  le 
cnn joint  donataire  ,  n'est  pas  une  substitution 
prohibée. 

C.  N,  t  art.  8;/L  aiuî,* 

Le  virons.  C.  Huilier. 

VJ  avril  — Cour  fLfrppd  ufrmt  ?»  FL  uxctlct  (A), 

r.  u. 

7-7* - Le  père  qui  a  été  institué  héritier  de 

L'usufruit  (  k  nue  propriété  étant  donnée  a  son 
f ils,  crevé  de  substitution)  ,  n’est  pas  pour  eeîi 
seul  héritier  grevé  de  substÎMitiuii 

Lui  du  *4  enduro  17 ;/j  ,  ui t.  1»  —  C.  JL,  an.  %Æ, 
a  s  ai  , 

Pourvoi  dk  Pfathv  Vrfiimjiilkc 

14  pi  iîii.d  nu  $,  —  C-Jur  de  cas*,  —  Rejet,  —  Tnb. 
cnit  de  fiücaut  (e*;. 

- —  . —  Lorsqu'un  f estât eur  a  déclaré  léguer 
à  un  père  tle  famille  fiisufruîi  de  ses  biens ,  et 
vouloir  que  les  en  fans  de  re  père  de  famille  lui 
fussent  substitués,  pour  k  miu  propriété  et  l'uso- 
fmit,  il  ny  a  pas  nécessité  d  entendre  (pie  le 
v‘‘p*  n  reçu  n  propHèté  à  charge  de  la  rendre: 
es  juges  peuvent  décider  que  le  père  nVst  pas 
propriétaire  ,  et  qu'une  telle  clause  n’est  pas  uns 
substitution, 

L,  va  j  lï.  de  lÂsnfmcitL  tiarum  rçrum.  —  F>.  rfî,  ff  <U 
n  tint  et  «rgen{n  leguto.  —  Loi  du  9  frucuder  an  3,  art, 
0  ct  *0*  —7  C.  X*  „  nrt,  8gG  et  B97. 

Le  mineur  Bcrulle, 

4  nivfiH-  tin  H.  —  Cdüï  de  cü*s.  —  Rrjei.  —  Trfb,  de 
Seine  vi  Oîm’  (tl), 

- Lorsqu’un  testateur  ,  après  avoir  dis¬ 
posé  de  ses  biens  en  pleine  propriété  n  titre  d  îus- 
utution  universelle  ou  de  legs  T  restreint  par  une 
cl  1  :se  subséqvieme  du  testa uient  ,  sa  libéralité  à 
l'usufruit  des  objets  donnés  ,  et  ordonne  qu'ils 
ri  tourneront  à  une  tierce-personne  â  la  mort  de 
l'héritier  ou  légataire^  cet  Héritier  ou  légaiaiie est 
considéré  comme  propriétaire  a%rec  charge  de 
rendre.  —  En  ce  cas,  il  y  a  substitution. 

C.  N. ,  art.  BqG,  a  s  a  r>, 

SiiïU-Laniüei  t  de  Faarfn. 

19  nivôse  >im  1  t.  —  Cour  tic  eass,  —  Rejet.  —  C^ir 
d'jppii  tic  Liège  {c). 


(ft;  Rüeuctl  géuémî  des  ldi  ndcstirréls,  tome  9 ,  2e 
#;■ 

(?t)  JJ,  ,  lome  G,  3e  Jinrt,  ,  pfige  27 1 .  * 

£è)  M*  j,  tome  1 ,  ire  j  au  1. 1  page  29g, 

(d;  LL  >  ton nj  r  ,  1  ‘  parr, ,  page  27^. 

(f)  ld*  1  tocue  4  ,  1 rC  jjari. ,  1 1 1 . 
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3°- - La  disposai  on  par  laquelle  le  testateur 

légué  ses  biens, , , . .  mais  seulement  en  usu  fruit  , 
thms  le  cas  ou  lTiéHtisr  légitime  parviendrait  à 
sa  majorité,  ne  renferme  pas  une  substitution; 
c'est ,  quant  à  la  nue  propriété  ,  un  legs  fait  sous 
une  condition  résolutoire. 

C>  N.  s  art.  Sf)Ô, 

Massart. 

i3  décembre  i$og, — Cour  (Rappel  séatit  &  Bruxelles  hv). 


—  V .  Cassation  (  mal  jugé')*  —  Emigré  (  mort 
cwétfi  ).  —  Enfant .  —  Enta  ns  à  naître  {  irr-è* 
vocab-iluè  )•,  —  Légitime.  —  Legs  conjoint.' — 
Retour  stipulé,  —  Subsu  lu  tien  fiduciaire,  —  Subs¬ 


titution  vulgaire. 


SUBSTITUTION  D'ACTE,"—  V.  Faux  (  <?<?*- 

v cation  }. 


S  U  B  ST  I T  UTI  ON  FIDUCIAIRE  ou  FIDUCIE. 


\\  T"  7"  Lmstitiriion  d 'héritier,  à  charge  par 
1  institué  de  rendre  I  hérédité,  quand  bon  lui  sern- 
Idt  ra  ,  h  tels  dé  ses  fils  pu  filles  qu’il  j  ugera  cou- 
Tenable.  .  .  n  est  une  véritable  substitution  avec 
pouvoir  d’élire >  et  non  une  fiducie. 

C.  N. 


.  art,  oCjO  j  A  IVA  t,, 

Jean  Vignier. 

i8  frimaire  an  5.  —  C  >ur  de  ca$s,  —  Rcheu  —  TiiU. 
civil  du  Lot(£), 


—  —  Les  lois  romaines  n’ont  pas  déterminé 
le  caractère  dis  tJ  actif  entre  le  fidéieonimis  et  la 
fiducie,  —  La  question  de  savoir  si  une  disposition 
testamentaire  offre  une  fiducie,  ou  si  elle  offre  un 
fidéi  commis,  est  une  simple  question  de  volonté* 
—  Une  disposition  par  laquelle  un  père ,  ayant 
des  en  fa  ns  mineurs,  a  disposé  en  Faveur  de  son 
frère  ,  à  charge  de  remettre  à  ses  ë'i£fait$ ,  sans 
fixer  d'époque  à  !a  remise  ,  et  en  lui  donnant  la 
faculté  d’élire ,  peut  être  quai  s  bée  fiducie. 

La  régie.  C.  Barrai. 

$3  novcrtibra  18^7,  —  Cour  de  cass.  (<;). 


- U  insh’liïtion.  faite  par  le  mari  en  fa¬ 
veur  de  sa  femme  ,  pour  jouir  à  s^s  plaisir  et 
volonté,  et  à  la  chargé  de  remettre  les  biens  à 
îa  fm  de  ses  jours*  ou  quand  bon  lui  semblerait  y 
à  cel  u  i  de  d 1  u  rs  en  fa  n  s  qir  c  i  ?  e  v  o  u  d  rai  t  c  h  o  î  si  r  } 
constitue  non  une  fiducie  f  mais  une  substitution 
aboi ie  par  les  lots  dos  a5  octobre  et  14  novem¬ 
bre  1792, 

Cette  disposition  ne  cesse  point  d'être  liuéi- 
commissaire  *  par  cela  seul  que  le  testateur  àli* 


U)  Recueil  général  des  Uns  ce  des  tome  10,  a*poit. 

{&)  Itli,  tome  1  ,  ire  part. ,  pïige  gg, 

F)  ld. ,  tu  me  S  f  ite  part.  >  page  to$. 
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rait  dispensé  l'institué  de  rendre  compte  ;  et  lut 
aurait  accordé  la  faculté  de  vendre  en  cas  de  be¬ 


soin. 


Les  frères  Moli -Ve. 

17  août  i8cS.  —  Cour  cPyppel  séant  N$fWs  {a). 


4. - -  Lorsqu'un  fidéi- commis  est  fait  sans 

apposition  de  terme ,  le  grevé  est  présumé ,  selon 
la  jurisprudence  des  arrêts,  n’avoir  été  charge  de 
rendre  qu'à  sa  mort,  —  Le  fidéf- commis  est  donc 
rép  u  té  coa  dit  iûtm  oL — À  \  nsi  v  u  n  1  egs  co  c  ci  1  e  n  ces 
termes  1  «  Je  lègue  à  im  tel  ,  un  tel  "objet  ”  dont  je 
»  le  prie  de  disposer  en  faveur  d'un  tel  » 7  n’a  pas 
le  caractère  d'une  fiducie*  —  D'ou  il  s  lit  que  les 
lois  aboi ilives  des  substitutions  ont  éteint  le  droit 
du  Jidéi' commissaire. 


L.  ,{i  >  §  d\ ,  dïg.  de  legaûs  3»* 
La  dame  Kcrcnao. 


S  août  ;  S  eS. —  Gourde  çass.  — Rejet.  —Cour  (Pop¬ 
pel  de  Pad$  (b).  1 


SUBSTITUTION  PUPILLAIRE, 

t  L  art,  qo3  du  Code  civil,  qui  prolonge 
F  incapacité  des  mineurs,  relativement  à  leur  fa¬ 
culté  de  tester  ,  na  pas  fait  revivre  une  suhsimi- 
Li  on  p  li  pli  iatre  éteinte  a  van  r  la  p  ro  m  u  I  gat  ion  d  u 
Code  par  la  puberté  du  fils  institué. 

Les  -héritier#,  G.  le  légataire  Milano. 

3*r  février  rèob.  —  Cour  dappd  séant,  à  Turin  (c). 


SUBSTITUTION  DE  RESIDUO. 

\>  — La  clause  d'un  testament  conjonctif  par 
Laquelle  Le  prémpurant  de  deux  époux  laisse  à 
l’autre  conjoint  Ja  lotalûé  de  ses  biens,  avec 
charge  de  rendre  à  ses  héritiers  légitimes  ce  dont 
cet  époux  n  aura  pas  disposé  loss  de  son  décès  T 
constitue,  un  fidéi -commis  de  residuo^  compris 
dans  l'aboli  lion  portée  par  les  lois  des’ 20  octo¬ 
bre  et  14  novembre  1792. 

C-  N.  >  ai  1.  S^,  ajtae.. 

Lus  tic-vii  ici  s  Vrtbehaert.  C.  les  héritiers  Lausvens. 

24  fcvrj<-v  tSo7,  —  Coin-  d'appel  stWI  à  Bruxelles  a* 

cMmhra  (d)* 


a*  —  loge  en  sens  contraire  ;  —  c’est-âAire  que 
le  Code  Napoléon  ne  prohibe  pas  l'espèce  de 
substitution  que  les  Romains  appelaient  de  rési¬ 
du  0. 

En  d’autres  termes  :  La  disposition  par  la- 
quelle  le  testateur  donne  ses  biens,  avec  ficulté 
au  légataire  de  les  aliéner  ou  charger  ,  et  d'en 
faire  eomiué  de  son  bien  personnel  et  propre 
sans  qn  donner,  à  qui  que  ce  soit  ,,  état  ,  inven¬ 
taire  ou  inspection,  n  est  pas  viciée  par  une  dk- 


fl 


(à)  PiOGiwïJ  gyiuiai  dés?  loi* ti  des  airèïs,  tome  10  2*  part. 

il 

{h}  lùn ,  tome  S,  ire  part. ,  page  5o£* 

(e)  la,  tome  G,  part,  page  ïoi. 

00  14- 1  toiûe  j  j  2e  pari, ,  page  69 2 » 

H 

. .  Ja 
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position  subséquente  >  suivant  laquelle  les  biens 
ainsi  donnes  et  qiu  se  trouveraient daus  la  sue* 
cession  du  légataire  devraient  retourner  aux  lié- 
ri  tiers  légitimes  du  testateur  ,  exista»»  au  décès 
du  légataire. 

C.  IV .  ,  art. 

Iici  hém.  Sdïrauwunu  C.  Vmi^bnliefïnt!  T 
t.j  uoÿriuïne  tS<k).  — tl'rtir  d'appel  .Waiit  A  Bruxelles ,  3Ç 
diatidoe  ,ur 

SL’BSTITtTCTÎON  VULGAIRE. 

—  (Éspans  A  SÀLTn F. ) - —  Il  nV  a  pas  ou¬ 
verture  è  cassation  contre  l'arrêt  d'un  tribunal 
d'appel  qui  aurait  vu  f  non  une  substitution  vid¬ 
ai  re  t  mais  une  substitution  fïdéi-rommissaira  , 
ans  la  danse  dW  contrat  de  mariage  antérieur 

à  l'ordonnance  de  17  jj  .  ainsi  conçue  1  Je  tienne 
à  un  tel  ou  à  ses  en  fans  à  naître* 

Loi  5/j  s  dig.  de  tegaiâ  —  L.  35  »  (Kg.  de  vethontm 
i  '^/nfiçiîûnrc.  —  Loi  4 ,  an  end,  de  rrrum  et  verkorum 
significaLioftç.  — C.  ÏV ,  .  art,  et  lofti  ,,  xüai. 

Jouve  et  ses  neveux.  G,  les  eufans  Jouve, 
messidor  an  ■  1.  — *  Coin-  de  cîrs,  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Riom 

SUCCESSEUR, 

—  (  Acqürbeub.  )  — -  T /acquéreur  d’un  fonds 
Je  commerce  peut  sïmiiuler  successeur  de  celui 
dont  il  a  acquis  la  propriété, 

G.  IS , ,  art,  791  Am, 

mi  rc •:“*'«  Uorosnr.  C,  Catbt-Gfltficowrt» 

59  tberniidbr  an  9*  — Cour  d'appel  séant  à  Paris  (<*),. 

SUCC  ESSION. 

ï„  —  Loi  sur  les  successions. 

39  ptfjrmmol  an  ti  (  in  avril  i8o3/,  —  Discours  de 
M,  Treiîliard  .  conseiller  d'Etat  (//). 

—  ;  AiîJTION.)  —  Celui  qui  ,sur  les  poursuites 
d'un  créancier  de  la  succession  ,  donne  des  dé¬ 
fenses  au  fond  ,  ne  fait  point  en  eda  un  acte 
JJiêridkr  qui  ait  nécessai reràênt  pour  effet  dem- 
pécher  toute  répudiation  ultérieure  dé  l'hérédité, 

PJomiTiageïiC-  C#  î.ïiponi^tni^  i  f, 
ïÿ  pluviôse  an  j  1. — Cour  «TupgwJ  s&idi  ïi  Paris  (c) . 

5.  —  (  À i  k ess k  — E r P k  is  e«  tàt  ion.  }  —  L'en* 
faut  d’un  aîné,  dont  le  père  est  mon  avant  les 
lois  des  i5  mars  1790  et  8  avril  lyqt  ,  mais  qui 
était  lui- même  marié  ou  veuf  à  l'époque  de  la 


(fl) Recueil  gcaérid des  lur*  ci  de*  arrêts }  Lomé  10 ,  iç  part, , 
psgc  3,3$, 

(i;  JM. ,  in  me  3  ,  üe  part  -  ,  page  5oo, 

(e)  LJ.  ,  tome  1 ,  a*  pari. ,  page  ^7. 

(iî)  kl.  »  tome  7 ,  5e  par  r  , ,  pag*  4Ûï. 

(^)  bl?  to ü&e  7,  &pm*i  pg*  '***}. 
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publication  de  res  lois ,  exerce,  par  représenta- 
lîon  de  son  père,  les  droits  d  aînesse,  et  les  nvan- 
t<ige«  qiu-  les  loi  s  non  servaient  aux  aînés  iwülk  ou 
yeufs  avec  erdans. 

Lu  dame  Gouyon,  C*  le*  béru,  Gouyon, 
ïiï  fkucat  un  iu  — Cour  «le  <■*».—  Caution,—  Coût 
d'itppE'l  de  ftçuwcf ■  {*0 *  —  f  *  u  ci  i3. 

jft  _ .{  A  J.  mis  tp'noN  s  F  v  n  *  )  —  Les  ni  î  I  itiiires 

qui  ont  obtenu  des  armes  d  lionueur  peuveni  eu 
disposer  par  testatm  r.i;  s’ils  n'en  uni  point  dis- 
pu$è%  re s  armes  stArit  iv mises  *  leurs  héritiers.  — 
11  iïi  est  de  niéiite  de  l'épée  d  un  tn  il i taire  décédé 
sur  le  champ  de  bataille,  ou  des  suites  de  ses 
blessures,» 

5  tiriuùiiirt  au  i3 ,  —  avis  dit  Conwîl  d'E4«(é). 

5.  j) j  lc,  iQ  t  r.)  —  La  loi  du  1 7  nivôse  an  z 

sur  les  successions,  a  été  exécutoire  dans  h  ci- 
clevani  Belgique  ,  a  l’époque  du  7  frimaire  m  4 , 
par  suite  de  l'ordre  des  représenUns  du  peuple, 
du  28-  bru  ma  i re  nu  .j  * 

D>i  tin  ia  v«à<L  «h  4,  —  I  du  nj;hmm«Mai»7, 
Viuiflri .nippr*  Ret,'ckmeo«*  C.  Ddarlfai/.c. 

□  tHcini.  îu»  p,  —  Ouïr  il'*  c*>*.  t.AAïaiion-  Irîb. 
CÎvil  (le  ia  M ctiik1  iufi  r.citr v  (f). 

—  f  Co«râTEKCK.  )  —  V,  1  fi» 

. —  f  (  *021 Y  r.M  lOÎA  .%!  V  i  II  I  M  <  >  S  I A  J.  FS.'1  —  ^OUS 

1  emp  rc  de  la  loi  dit  17  nivôse  au  2,  des  epoux  ce 
peuvent  ,  même  par  contrai  de  inaringe,  faire  de 
conven  lions  pu  de  rennncîaiiotulont  I  ol  jul  soitiîe 
changer,  par  rapport  à  eux,  1  ordre  hg„I  des  suc¬ 
cessions  dans  les  bien*  de  leurs  en  fins. 

Loi  du  17  ni  rose  Utl  j  f  ad,  i5f.  —  L.  N.  t  art,  1%, 
JL  ^  A  C. 

Dcrnt.  G  Viintcnvcn. 

7 1  m>?ït  1806.  —  Cour  d'appel  *&nt  à  WjSWiM 

7 ,  «—  (  Dot:  b  ï  r  l  1  f  n  .)  — ■  Dan  I e  cas  de  concours 

de  descendans  de  sunirs  consanguîîics ,  et  de 
cousins  Germains  de  L*  défunte ,  il  n  y  a  )>as, lieu 
à  la  division  en  deux  lignes  ;  la  succession  est 
déférée  aux  descendans  des  sœurs  a  î  exclusion  des 
cot^îm-gerinams. 

G.  IV.  ,  mt,  7-i.î  ,  700  ri  7 5*. 

OuiJixiruCjéiatd- 

S  Cr  lulaïrc  yu  i3*  —  Conr  d'appel  séani  li  Nrttîcî  /e), 

- - Les  frères ,  même  utérins ,  succè(knî  à 

l'exclusion  des  collatéraux  de  la  Hgne  pâiei-ijeSè* 
C.  IM . ,  art.  7IU  c-l  750. 

Li-si  fl  v  JC*  Uteiius  de  Stacriu.  G.  Irt  oncle*  paiemdi 
du  1  né  m  c , 

30  ihertM.  an  12. —  Cour  d'appel  séant  à  ïïrtixdk‘s(/). 

F.  i5  et  17- 


fjy)  R  ceutril  gcndràJ  des  lois  et  dus  a  r rél*  (  tome  3 1  2e  Fa' l>  î 
page  3  j  5. 

{bj  I  L,  tome  5,  part, ,  page  197. 

(e)  LL ,  UiîoeT  ,  pari.,  paga  3po, 

(d±  M.  f  tome  6  r  3*  part.  „  paj^e 

(e)  kl. ,  tome  5.  ‘i*1  pfti  i. .  page  7 B. 

(f)  ld.j  tome  5,  2e  part.,  page  3^. 
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iry  —  (  E yv a T  e  e t o  a en?.  )  —  i  J  n  e  C  iv r V entlon 
Lût®  po  ir  le  cas  où  l'effet  réiroactif  de  la  loi  (ju  17  ■ 
nivôse  an  2  serait  rapporté  ,  est  valable  et  obliga¬ 
toire  j.  elle  est  autre  chose  qu’une  convention 
ayant  son  fondement  dans  l* effet  r  tronc nf  de 
la  loi  du  17  nivôse.  Eu  conséquence,  une  venté  dé 
biens  (  successifs  )  Lire  pour  le  cas  où  L'effet  ré¬ 
troactif  de  fe  loi  du  17  nivôse  an  a  serait  rapporté, 
ïi'kn  point  annulée  pur  l'article  1 1  de  la  loi  du  3 
vem  lé  mi  aire  an  4- 

Loi  du  3  Teadcniiaire  an  4  ,  ürf-  vï ■ 

Jourdan,  (h  Bakou. 

ai  fructidor  an  4L  —  Gouv  du  cass.  —  Cass.  — 1  Tjcfib» 
ci  vil  de  PHéï  üuI  t  j(d)T 

10,  . - Les  héritiers  rappelés  par  l’effet  ré¬ 

troactif  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  ne  sont  pas 
maintenus  par  la  loi  du  3  vendémiaire  au  f\  }  dans 
la  possession  des  objets  qu’üs  ont  acquis  par  voie 
de  Licitation  en  procédant  au  partage. 

Rêqmsituicc  du  ftçmfiitsÿîitrc  du  GouvcniCTncnt.^ 
xâ  rtie^sîdçr  an  fi.  — Cour  du  caw.  —  CaaüCitvüQ.  —Tri  b. 
civil  dft  l'Aude  (£}. 

11.  —  —  Encore  qu'un  jugera  eut  rendu,  en  ma¬ 
tière  de  succession  ,  et  un  acte  dé  partagé  fait  en 
vertu  de  ce  jugement ,  soient  antérieurs  à  la 
loi  du  17  nivôse  an  2  ,  et  aient  leur  fondement 
clans  U  loi  du  8  avril  17  cjt ,  ils  sont  annuLés  par  la 
loi  du  3  vendémiaire  an  4i  s  ils  n'ont  été  mis  a 
L'abri  de  toute  atteinte  que  par  l'effet  rétroactif 
des  iovs  de  brumaire  et  de  nivôse, 

Cotvei  o.t  eons.  C.  BkipkL 

16  If î injure  au  jt. — Cour  de  cass. —  Rejet..  —  Cour 
d’appel  de  K  ou  eu  (c)'. 

lZt  —  (  Emi  çr  U .  ï  —  U  émigré  ,  amnîstï  è  après 
sa  mort ,  est  supposé  *  relativement  à  ses  héritiers 
légitimes,  être  décédé  a  nnistiâ;  d  où  il  suit  que 
c'est  l’héritier  légitime  ,  k  l'époque  de  la  mort  na¬ 
turelle  de  l’émigré ,  qui  a  du  recueillir  sa  succes¬ 
sion;:  d'où  il  suit  encore ,  par  l'effet  de  la  meme 
fiction  et  du  principe  le  mort  saisit  le  vif  \  que, 
si  rhérïtier  légitime  de  rémigré  qui  lui  a  survécu } 
décède  UtLmème  avant  L'amnistie,  l'on  doit  sup¬ 
poser  que  ceux  des  biens  dont  le  sénauis  consulte 
ordonne  hi  restitution*  ont  fait  partie  des  biens 
délaissés  par  cet  héritier  immédiat  de  L'émigré*  et 
ont  été  transmis  par  une  conséquence  ultérieure  à 
ses  propres  héritiers ,  à  l'exclusion  des  plus  proches 
pa?:ens  de  l'émigré  à  l’époque  de  l'amnistie  et  de  i a 
lesÛLutioii, 

Gaîllcmcue,  C.  la  demoiselle  DdonceMcs, 
ai  déMjnbrc  j 807.  —  Cour  de  cass. -*- Cassxtîoiiï,  — 
Cour  d’appel  do  Caen  (a)- 

a 3,  —  (  Emputtéose. }  —  Les  art,  joz  et 


(a|  Recueil  général  dos  lois  ot  des  aiT<ks*  tome  i,irt  part. , 
page  i'53L 

(À)  Ll >  tome  a,  2*  page  SaL 

(c)  Id.,  to  nu.^j  ire  part.,  page  Ut* 

{cQ.Iil.,  tome  $,  irc  paît. ,  p-ge  uL 
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du  Code  Map,  j  sur  les  successions  ,  peuvent  éire 
invoqués  par  des  filles  *  relativement  à  d<  s  biens 
donnés  à  leurs  aïeuls,  à  Lire  d'emphitêose*  pour 
être  possédés  par  les  ma  U  s, —  Emi*  autres  ter  mes  : 
les  biens  qui  sont  dans  une  famille  ,  en  verni  d\m 
titre  qui  originairement  les  baillait  à  emphytéese 
pour  être  possédés  par  les  maies  ,  sont  ,  au  décès 
du  père,  transmis  aux  eufaas  a  titre  de  suc¬ 
cession  proprement  dite,  —  On  ne  peut  dire 
que ,  relativement  aux  en  fa  ns*  la  transmission  eu 
soit  réglée  par  le  contrat  originaire,  et  non  par 
les  lois  existantes  au  décès  du  père. 

M,  le  proç.  gdn.  imp. 

1 3  novembre  1807.  —  Cour  de  cass.  —  Citation. 
Cour  (Rappel  dé  Turin  (a). 

/L  7  eE  t 7* 

14,  —  (  E  x  p  e  n Y 1  s  f.  .  ) —  P  o  vtt  lé  p  ar  t  âge  tl  une 
succession  ,  les  tribunaux  peuvent  renvoyer  de¬ 
vant  deS  experts  ;  encore  que  l’art.  828  du  Code 
Napoléon  porte  que  Le  juge  renvoie  devant  un 
notaire.— La  disposition  n'est  pas  imper .-itivej  elle 

n'est  que  facultative  à  cet  égard. 

aG  avril  iS-rsS-  —  Cour  de  E,c]fib  —  Coin  rap¬ 

pel  de  Riom  (é). 

—  (  Exraor Rt  atiom.  )  —  Y.  \§~ 

—  (Licitation. 5  —  Y.  10  et  16. 

î5.  —  (Ligne.)  —  Lorsqu'une  succession  s<* 

partage  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle* 
les  parens  purtern els  par  les  males  n  excluent  pas 
lés  ivarens  paternels  par  les  femmes. 

C.  N,,  a.  1.73501734: 

S^iondc.  C.  Roclmmu  et  PohiÆct. 

5  avril  s3ù8,  —  Cour  dLppd  want  a  Fans  (ûr 
H  r.  7  d  i  S' 


i.f>;  —  (Partage,  )  —  Quoique  les  héritier 

aient  provoqué  la  vente  par  Imitation  des  im¬ 
meubles  devant  H  tribunal  du  beu  ou  la  succes¬ 
sion  est  Ouverte,  les  créanciers  hypothécaires  du 
deluni  conservent  le  droit  d  eu  pou  1  suivre  ftx^ 
propriaïîou  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  du* 

quel  les  immeubles  sont  situés. 

^  C«  N,  ,  yut.  Sv.2  à\  2210.  —  C.  pvoe.  ci v. ,  urï-  bo->* 

GagsoS-vd.  C*  les  bèn't.  Cliaset- 
i>éEObie  1807  -  —  Gour  de  —  R^gh  du  ^ 

17>  -  (  p  VT  ETC  N  A  VA  TEMiS.  } -  La  loi  dll  B 

uvnl  1701  nùi  pas  eu  pour  objet  de  déterminer 
quelles  seraient  A  [  avenir  les  personnes  appelles 
a  recueillir  mie  succession,  et  n  a  rien  change  a 
cet  égard  a  l'ordre  de  vocantm  ancienne.;  ainsi 
cette  loi  n'a  pas  abrogé  la  réglé  paternel  patet- 
aïs  ;  die  a  voulu  seulement  détruire  les  inéga¬ 
lités  que  dès  exclusions  cou  lumières ,  fondées  ou 
sur  la  priniogéniture  ,  ou  sur  Le  double  lien*  ou 
sur  la  différence  des  sexes*  établissaient  enlro 


■  (<t)  Roc  tictl  n  cial  des  kh  et  des  avrets^  to  uicS^i1"  p^ru# 

(b)  U.,  loroft  à,  iTit  part  i  pag*  33c> 

(<  )  kl. ,  iome  8,  1*  pmt.  >  page  Ll->- 

(fl)  Isl.j  toi»e  8,  i"*  l>a«>.  l’3?6  83. 
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divers  héritiers  appelés  par  les  lois  anciennes  à 
recueillir  une  succession* 

Gant*  fie  Lavcttan  ,  lie  6,  nrl*  ï$.  —  I-oî  d'i  8  J?dl 
1791 ,  art,  ifr.—  Loi  du  %  vend,  an  j >  art.  n.  — U,  Et.  , 

«TL  7^  ,  Alt  À  li. 

A.  Cayrê.  C.  J*  Capdevïcîle. 
iG  bnimairrt  an  S.  —  Cour  de  casa*  —  Cassation» 
Tri  b.  civil  du  Gers  (n). 


sR.  — (Revente.) —  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  2,  dans  une  succession  colla¬ 
térale  ,  le  descendant  d*uu  trisaïeul  du  défunt 
était  exrlu  par  le  descend  tint  du»  bisaïeul  dans 
la  meme  ligne. 

Ou,  en  d*  antres  termes  :  la  refente  n  était  pas 
admise  dans  les  successions  collatérales,  sous  1  em¬ 
pire  de  La  Loi  du  17  nivôse  an  2, 

Loi  du  17  nivôse  an  x  ,  an,  71.  —  C.  N.  >  art-  ?34  » 


Â»Aî,.  ^  # 

Ponrvoî  do  la  d^mc  Kiirrnb. 

irl*  ni  toscan  9,  —  Cour  de  ea&f.  —  Rejet.  *T[t>. 
ci  vit  de  Maine  cl  Loire  {b), 

iXoict*  J!  y  a  deux  nuire*  «rrétsiu  moi  fUrtirrfc,  V,  lei.  l\. 


t  cj.  - - Même  décision  j  —  en  d'aut  res  tenu  es* 

s  us  Tempïre  de  la  loi  du  17  nivôse  an  %  ,  Le  des- 
f  -iidiUVE  du  bisaïeul  paterm  \  ,  exclut  le  descen- 
n.iTit  du  trisaïeul  paternel ,  encore  que  ces  descen¬ 
dons  soient  de  différentes  souches, 
fj,  fi.  t  ail  734 î  A!tU(, 

\V [o  grna rd  (  les  hû rî l îc r*  J*  _ 

4  veriiofe  an  1  t  .  —  Couc  de  ca*s.  — -  Cai>aiton,  —  Cour 
dbppd  àc  Ikuxdkf 


—  (  Représentation.  )  —  Y.  3. 

—  (  Sexe.)  —  V.  i3  et  17. 

—  Y.  Àb$ence( présomption)*  — Acceptation 
de  succession  (  émigré  ).  —  Angleterre,  — Ayant 
cotise  (créancier)-  ■ —  Compétence.  — Convoi 
(tutelle)*  —  Domicile  (femme  ).  —  dommages 
et  intérêts  (  effet  rétroactif  \  —  Droits  successifs 
(  retrait  ).  —  Émigré  >  §  i*f  ■  —  Id.  §  2.  —  Id*  §  % 
C  chose  jugée),  —  Id.  ( prévention  ).  Jd.  (par- 
toge  ).  —  Enfant  naturel  (  collatéraux ) .  —  Id. 
(  droits  ).  —  Enregistrement  (  dettes  ),  —  Ktran- 

ftr  f  religieux  )*  —  Exclusion.  —  Exécution 
degrés  de  juridictions ).  Faillite.  —  Genève 
(auhame).  —  Héritier  (  abstention).  —  Ins¬ 
cription  hypothécaire  (  domicile —  Id*  (  nom). 
_ Légitimation  (  enfant  naturel),  —  Loi  (pro¬ 
mulgation).  —  Mort  civile  (  réintégration).  — 
Prescription  (  renonciation  y  — Question  prt  in¬ 
dicielle  ^  communauté  ).  —  Réciprocité  {  étran¬ 
ger).  —  Refente.  —  Réglement  de  juges  (  cwt- 
nexitè),  —  Religieux.  —  Relïgionnaire  fugitif.  — 
ReïûhoursetrrëïU  <  effet  rétroactif),  —  Renon¬ 
ciation.  —  Répudiation.  —  Si  visse  (  au  aine  ). 


(a)  RerofeU  giint-ral  dcrhds  etàfaîi  arrêt*,  tome  i,  i^parL, 

(b)  IrfM  t<ime  l ,  2*  pan-,  pagef^B. 

{,;  U,  u;>k,e  ï}  'd  part  ,  pg* 


SUCCESSION  VACANTE. 


SUCCESSIO  .V  Y  AC  AN  TE. 

1.  — -  (  Acceptation.)  —  Le  créancier  (Tu né 

succession  vacante  n'a  pas  la  faculté  de  [accepter, 
comme  le  créancier  d'un  héritier  pourrait  ac¬ 
cepter  la  succession  déférée  à  son  débiteur. 

C.  N.  ,  Art.  "&S 
BeAiivnî*.  C.  Ri  Ütc, 

*3  juin  1807.  Ctmr  thippd  f6nt  i  Patbf^}. 

7. 

—  (Compétence.)  V.  2. 

—  (  Compte.)  —  Y.  3. 

^(Créancier,)1 —  ^i€‘s ©ontestatîons  entre 
deux  créanciers,  d'une  succession  vacante^  dont 
IVui  est  poursuivi  en  restitution  de  somîDesqufl 
Tauire  prétend  qu'il  a  touchées  au  delà  son 
juste  du,  doivent  être  portées  devant  le  irîhiwial 
du  lieu  de  l'ouverture,  de  la  succession  ,  plutôt  quo 
devant  le  tribunal  du  Uéu  du  domicile  du  déLit- 
dt  ur. 

C.  nroc.  eÎY,  .  ftrL  ahal. 
tVjuniv.  C.  la  veuve  DtutJcjcaiî.  _  _ 

ai  pluviôse  an  m  .  —  Cour  (Tappri  iêaïub  Pari*  (o). 

V,  1  ci  8. 


—  (  Curateur.  )  —  L'administration  des 
JoinaineA  »'a  pas  le  droit  dVxiger  des  ^nîllP^j 
J  im  curateur  â  une  succession  vacante  \  lorsquil 
est  constant  en  fait  que  le  curateur  n'a  eu  en  matas 
.1  cuns  deniers  héréduaires  >  qu'il  n  y  avait  auoia 
mobtli  r  dans  la  succession  ,  et  qu  il  était  impos¬ 
sible  de  donner  à  bail  les  biens  immeubles  à  cause 
de  leur  mauvais  état  et  de  leur  peu  de  valeur. 


.  N. ,  ah.  8l3. 

Pourvoi  île  Pâdmiùislratien  de  1  cnreghircmeiU  cl 


C 


domaines.  _  .  T  « 

10  itnvifi  1807,  —  Coup  de  rni*.  —  Rf}èL  —  Sue. 
de  Barbezîeux  (p). 


jji  —  —  Lorsque  les  héritiers  plus  proches  re¬ 
noncent  â  une  succession^,  les  parties  intéressées 
peuvent  faire  nommer  un  curateur  à  la  succes¬ 
sion,  sans  qu'il  soit  besoin  ik  faire  nm  sommrr- 
tîon  d'accepter  ou  de  répudier  aux  héritiers  du 
degré  $uH|éc[iient  qui  ne  se  sont  pas  p“ésentes. 

C.  N- .  Art.  Su. 

Mddbbt.  C.  Ht  tr. 

17  ilêccii.hic  1807.  —  Cocu  d'appel  s*.;itni  a  Aix  (JJ- 

r.  G. 


5t  _ (  DBNtr.ES,  )  —  Dans  le  cas  tïe  ventes  ju¬ 

diciaires  de  biens  a  p  pari  eu  an  s  â  des  successions 
vacantes,  mais  grevas  d'hypothèques  inscrites, 
Tarlicle  8i3 du  Code  civil  n'ordonne  le  verseînent 
du  prix  de  la  vente  dans  la  caisse  du  receveur  des 


(/1)  Recueil  ÿt; titrai  de*  îois  el  du* arrêts,  UïUie  7  >  ^ 
;  Pti  gU  719. 

(A)  I rl. j,  tome  7,  x13  pan.,  page  12:7. 

(c)  Id . t  lôiïie  7»  ifB  pari. ,  pape  5$ 

U)  W. ,  voaie  7  ?  pari.  *  p^c  ^5, 


SUCCESSION  DE  VIVANT. 

domaines  que  distraction  prèulablcmçrit  faite  de 
ce  qui  est  dû  aux  créanciers  hypothécaires* 
ut  masGtdor  au  iL*  —  ci  re ïilàti re  du  grand -juge  (èç), 

6.  - —  — -  Le  s  d  enie  rs  p  ro  ven  a  nt  d'un  e  s  ne  cessi  o  ri 

vacan  te ,  doivent  être  versés*  par  le  curateur  *  dans 
la  caisse  du  receveur  placé  près  le  tribunal  de  pre- 
mière  instance  dans  T  arrondissement  duquel  la 
succession  est  ouverte. 

C*  SNT , ,  m.  Si3. 

mars  1807,  *—■  Icftrâ  dû  grnmLjnge  (&), 

—  (  Domaine,  )  —  Y .5,5  et  G * 

j »  —  (  Formalité,  )  —  Formés  a  suivre  pour 

accepter  les  successions  vacantes  *  ou  pour  en 
administrer  les  biens  et  en  acquitter  les  charges, 

C,  W.  ,  an.  767,  76S  ,  770  et  Si  3*  rs pl. 

S  juillet  1&06  ,  —  circulaire  du  grand-juge  (c)* 

8*  —  (Inscription  hypothécaire»)  —  Sous  la 

loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  ne  pouvaient  valablement  requérir  d  ins¬ 
cription  sur  les  biens  d'une  succession  vacante , 
dans  les  dix  jours  qui  précédaient  la  répudiation 
des  héritiers  >  et  La  nomination  d*un  curateur. 

Loi  dn  ï  1  liminaire  an  7  s  an.  5,  —  C*  TM. ,  arc,  , 

A  MAL. 

Eugène  PrdVo&t.  C*  h  veuve  Moran. 

4  theriîïiâür  an  12.  —  Cour  de  cass.  —  K«|V.  —  Cour 
<1- appel  de  Douai  kl). 

—  (  Renonciation,  )  —  Y.  4- 

—  Y,  Curateur.  —  degrés  de  juridiction  (  co?tt~ 
pêierice  ),  —  Dépens  -  —  Mu  tai  ion,  —  Rein  bon r- 
*e  tuent. 

SOCC CES  ÏON  PE  VIVANT, 

1.  —  La  loi  du  17  nivôse  an  a  n'autorise  pas 

les  stipulations  que  des  héritiers  présomptifs 
feraient  entre  eux  sur  la  succession  de  leur  auteur 
vivant.  Elle  laisse  eu  vigueur  les  dispositions  des 
lois  anciennes.  —  A  cet  égard,  on  ne  peut  rien 
conclure  de  ee  qu  elle  permet  au  propriétaire  de 
donner  à  rente  viagère  ou  de  vendre  à  fonds  per¬ 
du  à  un  de  ses  successibles  *  du  consentement  des 
autres. 

Loi  5  ,  5  a  ,  vulg.  et  pim.  $uh$t.  Loi  1  * 

§  >  f£  de  .collation,  honotriim. — L.  ÏQ ,  voij.  de  paotts;. 

—  L.  art.  791 ,  9) S  cl  1  rîo,  A k al. 

Coll  111 .  ,  «,  Li 

îi  np.ése  an  9,  —  Cour  de  cass,  —  Kqct.  —  a  nu. 
civil  de  l’Orne  (c). 

—  La  succession  d’un  vivant  ne  peut  être 
la  matière  d'un  traité,  à  moins  que  le  vivant  de 
eitjm  n  intervienne  dans  lacté*  Il  rie  suffirait  pas 


(é3tp^^4^ÿr<d'dMlois^*làes‘aiî^tt ,  tome  G,  pari., 
page  45. 

{b)  ïd* ,  lome  $T  T- ,  page  3*. 

(cj  là.  t  tome  6,  paît,,  pagis  jp. 

{d)  Id. ,  tome  7  ,  a?  pari. page  1117, 

(e)  Id, ,  tome  t  ,  ir<î  part.  ,  page  3 SG* 


SUJET  DE  L'ESlPERpUR-  779 

de  l'approbation  et  do  FâdUésion  du  vivant ,  don¬ 
née  ultérieurement  au  bas  du  traité, 

L,  n\ t»  y  C.  depaetiS'—C.  N.  ,  au.  791  et  iiïo,  aïtal. 

.Faicimaiguc É1»<h  C.  ^Uimaignc  cadet. 
icr  bmiinÉri'e  an  10.  —  Gourdccass.  - 3\ojet  itiu. 
civil  du  Puy-de-Dôme  {*). 

3f  _  <$ous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse 
au  a  *  tout  traité  entre  successives  sur  la  succes¬ 
sion  d’une  personne  vivante  ,  était  nul ,  encore 
qu’il  eut  été  fait  du  consentement  de  -ceüeci-  La 
preuve  quelle  n’a  pas  voulu  ^admettre  )  exception 
consacrée  par  lancienne  jurisprudence  ,  c  est 
qu  elle  a  prohibé  ces  sortes  de  pactes  dans  les  con¬ 
trats  de  mariage,  où  l'ancienne  jurisprudence  le* 

autorisait,  _  .  _ 

Loi  du  17  nivôse  on  a,  art.  u .  — Loi  du  23  ventôse  an  a, 
ai-L.  56,  — C.  Tï-.,  art.  791  et  n3o3  anal. 

Les  fri  res  lia  1 1  o ,  (  .  ,  *  /i\ 

g  j  ni  n  I  fs  09 ,  —  C  0  ur  d’appel  seau  t  à  Ni  s  mes  * 

_  V.  Testament  conjonctif.  —  Transaciioa 

(  succession  ). 

SUÈDE  —  V,  Traité. 

SUGGESTION. 

_ (.Testament.  )  —  Le  Code  Napoléon  per- 

met  d'annuler  un  testament  pour  captation  et 
suggestion  artificieuses. 

CL«  i,Kia  dmt  Gilüoa.C.  le  &s.  |o«M- 
si  avril  1808.  —  Cou.-  tl'appel  suant  &  BiumIUs  v'.)- 

_ y.  Legs  universel  (  rédaction  ).  I  esî*- 

ment.  —  Id.  (  d’. mûn oé ) ■ 

SUISSE,  ,  , 

!  _  (  )  -  Extrait  du  traite  d  al- 

lî'ance  défensive^  entre ^  l'Empereur  des  Ml, 

et  la  confédéral  ion  Suisse.  , 

Dispositions  particulières  sur  la  propriété ,  te 
commerce ,  les  successions,  la  luridicuon,  U 
chose  jugée,  l'extradition,  le  droit  d  aubaine ,  U 
caution  jitdicaimn  soivi.  _ 

a,  sombre  1 8e3  ;{ 4 W- 

2  _  {  CaortON  ju DtoyruM  solvi.  )  Le* 

Suisses  poursuivant  des  actions  devant  les  tribu¬ 
naux  de  France,  ne  sont  point  tenus  de  fournir 
la  caution  judicatum  solvi-  Lart.  14  u  tm  #  t  a 
4  vendémiaire  an  te  ,  rend  inapplicable  1  art.  >$ 

dU  C°tSt  (Ssndotfc  c-  V'***çh  fàkft  .  . 

afil|  1S10.  —  Cnar  d'appel  SJant  a  Ar  (A 
_  V,  Témoin  de  testament. 

SUJET  DE  UEMPEEEUR.  -  V.  Témoin  de 

testament.  


f  a  \  Recueil  g^uêcal  des  loi  a  et  des  arrêts,  tona|  3 , 
page  ll> 

{b)  Id. }  rouie  ïo  ,  ft*^pa«î ,  page 
WM,,  loin*  8  .  »'  pSrt.,  p^  ^- 

(rfj  I<t. ,  U»m«  5,  P“8* 

(s;  M.,  tuiue  m,»s  P»rl’>  P^0  îSS‘ 


'  P«t.f 


?9o  fÜPPl.rANT. 

SUPPLÉANT. 

—  (  Avoué,  )  Y,  9  et  u, 

—  (  CoUé  CM  MlNÉLLE,  )  —  La  loi  du  3o 
gemmai  an  5,  qui  permet  aux  tribunaux  civils 
d'appel#r  des  défenseurs  officieux  en  remplace* 
ment  des  ju^es  ou  suppléa  ns  empêchés,  est  appli¬ 
cable  aux  tribunaux  criminels. 

Lo  t  du  3à  gtimirud  an  5,  art.  16. 

Pourvut  de  Jau-Paul  J  a  m  aîgïié, 

1 1  pf*irinE  au  »  3k  —  Cour  <te  cru».  —  Cabanon  —  Coût 
dt  ju>£.  ciim,  de  Sombre  e  t  Mcti»*  {*1). 

2.  - - Sous  Fempire  de  la  loi  du  27  ventôse 

an  S,  les  roWÎ«s  de  justice  criminelle  ont  pu  , 
tout  aussi  bien  que  les  tribunaux  civils,  s  ad¬ 
joindre  des  hommes  de  loi ,  en  cas  d%bsençe  ou 
autre  empêchement  légitime  des  juges  et  sup¬ 
pléa  ns. 

Loi  «hr  37  T^mo»  an  &,  an,  3$  cl  36, 

Glrisse  tt  nuire#*  (1  le  uutiiatrfe  public, 

ti  |il u v 3 1 i-s e  an  i3,  —  Cour  dç  t.ia,  —  Rejet*  —  Coui 
ci im .  4 1  o  P  y  rtn  te  s  oti  cm  aks  (b). 

F.  3  cl  S, 

o,  —  (  Cor k  d'aftel.  )  —  Un  h  îhunal  d'appel 
peut  s*  ad  joindre  dis  hommes  de  loi  pour  se  com¬ 
pléter,  il  peut  tuéme  s'en  adjoindre  jusqu  a 
trois. 

Kn  cas  d'insuffisance  déjugés  dans  un  tribu - 
naî  d'appel  ,  pour  connaître  dune  affaire,  les 
membres  ^îiotsts  pour  présider  les  tribunaux 
criminels  du  ressort  peat  en  t  com  pléter  le  nom¬ 
bre  prescrit  j>^r  La  loi  du  27  ventôse  an  8>  a  l'effet 
de  prononcer. 

Aiia  du  Gomcd  drb>at .  du  17  gei  mm.d  an  9* 

La  vente  CoUiD-Si  h*. 

4  pluviôse  au  10.  —  Ëo'ur  de  ca.™*  —  Rejet  (ê), 

4-  — {Cour  spéciale.  J  —  Les  juges  d'un  tri- 

bnnai  criminel  spécial  peuvent  être  rein  placés 
par  des  juges  et  des  suppléans  <Ï‘uti  tribunal  civil* 
a  défaut  déjugés  et  de  suppléons  criminels. 

Leu  du  $3  floréal  a ei  10 1  mi.  3, 

Bford.  C.  Di  vnru. 

7  floréal  an  1  a."  —  Cour  de  u».  —  Rejet*  —  Cous 
s  ici  die  de  Lyon.  (d). 

5.  —  (Homme  de  loi.)  —  La  loi  du  5o  gfer- 
min  si  an  5,  qui  autorise  lad  mission  des  hommes 
de  bn  pour  remplacer  les  juges ,  n'est  pas  abrogée 
par  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  su r  l'organisation 
judiciaire. 

Lui  du  çcfiuioaJ  an  5.  —  C-  proc,  civ. }  art,  468  , 

xx  AL. 

Pourvoi  de  la  veuve  Roulicdi, 

33  ihermidor  an  9*  Cour  de  cas*.  - —  Rejet  (c). 


frf)  Recueil  général  tka  loi*  ci  des  arrêta }  tome  5  ;  1*  pari, , 
pape  3;2. 

(b)  M-*  tom  7>  ï*  part*,  page  iiifh 
(e)  M.,  tenue  3,  3*  pari.  ,  page  Cor. 

[d)  IdM  tome  4*  r*e  part.  ,  page  î  1 5* 
v  itî*,  wmc  h  tr®  part, }  page  4» 


SUPPLÉANT 

r  6,  —  —  Un  tribunal  n'est  p,t$  légblemeni 

constitué  si  des  juges  ou  suppléons  n  f  Régent  esx 
majorité. 

Lui  du  17  ventôse  an  S ,  art,  16, 

Jean  Chopin.  C.  lîanoii. 

7  î+mvïvr  1606*  —  Cour  de  Cass.  —  C&iiatîon»  — TtiK 
de  b< mur  («). 

6  é/L  —  Id. 

Même  arrêt  que  a°  n 

F,  a. 

'y,  —  (  |  .x  c  o  m  r  ati  r.  j  j,  i  t  à .  —  Les  liions 

de  commissaire  de  police  ne  sont  pas  incompa¬ 
tibles  avec  Us  louerions  de  suppléant  de  juge. 
IVtirg.Ua  t:*  Canarcri. 
à  juin  1  807* —  Cour  de  cass.—  Rejet*  — 
de  Tarai  {b}. 

—  {  Ma  jouit».  )  —  Y,  6. 

8,  —  ;  M  1  m  ,1 1  L  h  r.  ru  n  1 1  c  —  Le  co  muuKâire 
du  Couve  met  u  ont  »  us  le  irtbnmil  crimiuel^sut 
être  r<  uipUré  par  un  juge  suppléant. 

Pourvoi  de  Durand. 

39  '•rndctniuife  un  10,  — Cour  de  eut.  —  Rejet*  — Trifo. 
ciioi,  de  I*  Ali  tri  (c), 

9,  —  —  Les  avoués  peuvent  être  appelés,, 
comme  tou»  autres  homme*  de  lüb,  pour  ieitt- 
placer  le  ministère  public, 

C  \*ÏW,  t  iv,  ,  fit  L  lift,  ax  il. 

S.luüiii,  C.  îîiltrL 

4  iS^‘7,  —  Cmut  d'apprl  en-Vi ti l  à  Pari*  {<*), 

10,  —  (Nuu.ite  ;  — Un  Jugement  nVst  psi 
nu!  nar  Cela  seid  qtiaii  ti ombre  tltS  juges  qui  font 
rendu  se  t  rouve  un  homme  de  loi  appelé  en  reia- 
pLcuiucnt  d’un  juge  ubsteru,  suis  que  I  ateice 
ni  l'eiiipéi-liem* -ut  de»  autres  juges  ou  des  ssip» 
p lé aii s  aie  >t  été  utiestés  j  ar  le  jugement  métue* 

C.  proc*  civ,  an.  1  tH  ri  *6*3  ,  akau 
Amer  *  l  rws.  I  .1.11  n\’t 
Tî  pluvio*!?  au  ij.  —  (Jour  dr  cass,  —  RiJ-1  M< 

U.  —  Parent.)  —  Un  avoué  ap;  elé  pour 
compléter  un  tribunal,  peu!  siéger  avec  un  jiEge 
tph  est  sou  parent  au  degré  de  cumin  gennaia  in¬ 
clusivement* 

Li.i  i\rs  ;ifï  août  u  3  ac-piembrc  ijcp- 
Dolicu  t. 

j  8  jan  iiu  îfML  —  Cour  rl<?  cassation.  —  Rejet.  — f «b. 
viril  de  KûttrcchbuiÉrt  {/). 


(rf) Recueil  gêitéiaJ  .levais  ei  des  arrén,  uijnu 6,  aç  para , 
page  y8* 

{b;  U,  *  toiuc  7  ,  pari.  7  page  i^î* 

(c)  Jd, .  lornc  î,  ift  paî  t.  T  pa^ç 
(fi)  Ld.,  lo me  7,  2e  pari*,  page  mg. 

(*)  X<î- ,  l  ime  1  ,  ï*  part. ,  pîi^c  39t. 

if)  LJ- ?  tome  B ,  irt  parc*,  page  363, 


SURCHARGE. 

12,  —  (  Serment.  )  Lorsque  des  juges  se 

trouant  en  nombre  insuffisant appellent  un 
homme  de  loi  pour  compléter  le  tribunal,  le  juge- 
iTunt  doit  ,  à  peine  de  nullité,  faire  mention  que 
Oet  homme  de  loi  a  prêté  le  srtnenL 
SHiiinenbuur^  C.  Aman. 

i  î  venio&e  an  ni  —  Cour  d'appel  séant  h  Colmar  (a). 

—  Y.  Juge  de  paix  {assesseur.  )  — ■  fd*  (  au* 
die  ire*  ) —  Remplacement.  —  Serment  politique 
{ jonoiionnaire  public  ). 

SURCHARGE.  —  Y.  Testament.  —  Id.  (  lec¬ 
ture.  J 

SUREYCHÈdE. 

i-  —  (Àc  oui  R  eu  R. — Ami:mGA  tairs.)—  Sous 
r empire  de  l'edi l  de  1771,  le  bénéfice  de  la  suren¬ 
chère  est  pour  le  vendeur,  en  ce  sens  que  l'acqué¬ 
reur  ne  peut  pas  contraindre  le  créancier  qui  a 
surenchéri  à  se  désister  de  l'enchère,  par  cela 
seul  cju  il  a  sûreté  entière  dans  le  prix  de  la  vente. 

Eilrtdv  Î771  i  aru  9,  —  C.  N.,  art.  ?.ï85, 

Cli;VtiJhm  et  GoupîL.  C.  S 10  ch  Kattser  ci  cutis. 

ïG  un*^iiloi  an  4.  —  Conv  ck  casv.  —  Gn dation.  — 

Ti  ib.  du  Ruche  {h}*  t 

a. - L'acquéreur  qui  conserve  lira  meuble 

mis  aux  enchères  ,  en  se  rendant  dernier  enché¬ 
risseur  ,  ne  fait,  à  lJ égard  des  créanciers  (même 
chirographaires^  du  vendeur y  que  porter  lim- 
meuble  à  son  juste  prix.  —  En  conséquence  ,  il  ne 
peut  concourir  avec  eux  dans  l’ordre, ou  préten- 
dre  >en  vertu  dç  Son  hypothèque,  à  être  colloqua 
par  préférence  à  eux  ,  sur  h  excédant  du  prix  de 
son  contrat* 

Loi  de  177*  H  art.  9  eï  19.  —  C.  IL,  art,  2189,  a  a  ai.. 
H  en  mit.  G .  1  es  erémeîX;  rs  I>u  b  1  i  c . 

x  vepîioat:  an  ic.  —  Gain  docsis,  — Cassation.  — Tris», 
civil  du  Calvados  (vb 

6\  7  et  8. 

5. - -  Sous  la  loi  du  ii  brumaire  an  7,  le  saisi 

ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation,  de  ce  que 
les  juges  du  fond  ont  subrogé  un  autre  créancier 
aux  poursuiies  du  saisissant,  dans  l  espèce  parti¬ 
culière  où  r.adjudicaU'oh  ayant  eu  lieu  a  la  requête 
du  saisissant  lui -même ,  nonobstant  la  subroga¬ 
tion,  le  jugement  de  subrogation  n'a  pas  été  suivi 
d'exécution. 

Loi  tin  11  bru  en  aire  an  7,  au.  rS.  —  G.  IL.,  art.  3. 1  qo  , 

Givaii.  i.  C,  Vérspuy  et  la  ïhmïlce. 

j  5  gcrfuiuaï  an  1 1  —  Cour  ée  e.tsii.  —  RejaE.  —  Ç  >ur 
Tüppçl  du  Pal' h  (d) . 

4 „  - - La  n  0  e  i  fi  ca  l  i  o  a  d  e  s  u  reu  d  1  e  re  fai  te  p  a  r 

le  crè  iiicier  siu  enchéri  iseur,  aux  termes  de  l>rt. 
3\  de  la  I  fi  du  1 1  bruni  Are  an  7 ya  1  acquéreur  et 
au  vendeur,  est  étrangère  aux  créanciers  non 


(<r)  ftéeaetl  général  des  lois  et  des  arrêt  s ,  urne  5  ,  à* pa.it  , 
py  e  ti%. 

(&)  LL,  tfime  1 ,  irt  paît. ,  page  8$. 

(t)  td,  ,  to.nc  î  >  i*  port. ,  page  3  JL 
(dj  1  1-,  tome  3,  T-  pa.u,  pgç  a$5* 


SURENCHÈRE.  78* 

requérant ,  et  ne  peut  leur  donner  aucune  action  ^ 
soit  contre  le  requérant  lui-même  ,  soit  contre 
l'acquéreur,  tant  que  la  procédure  n'est  pas  liée 
aeve  eux  par  Ja  publication  du  procès-verbal 
d  affiches  et  son  inscription  sur  les  registres  hy¬ 
pothécaires,  —  Jusque-là  le  créancier  requérant 
demeure  libre  de  renoncer  à  sa  réquisition.  — 
D'où  il  résulte  que  réciproquement  il  peut  être 
contraint  de  ren  désiste  r,  lorsqu'il  est  désmté* 
ressé  par  le  paiement  de  sa  creance. 

Loi  du  u  bL'uitïHtîre  ai)  7  ,  arc.  3  t.  —  C.  N , ,  art.  5135, 
uv.vi. 

IL,  -  C.  FvT...  et  L  tbme  Poucet, 

i£>  Liicriti.  un  11.—  (^our.  d'appel  séant  h  Paris  (o). 

5.  —  Lo  rsqu'a  1  ?  x  ter  m  es  d  e  La  r  t  î  c  1  e  2 1 S  5  du . 

Code  Ci  vil,  un  acquéreur  a  xioiîné  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits,  et  qu  üy  a  eu  une  surenchère, 
cet  acquéreur  ne  peut  se  soustraire  eux  suites  de 
la  surenchère,  en  offrant  de  payer  tou  1  es  les 
créances  inscrites,  sous  la  réserve  d  une  discus¬ 
sion  préalable  de  leur  validité. 

Pourvoi  dtî,  Diil/C!  Hûd. 

avril  )8cvp  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Cour 
(Rappel  de  Toulouse  (é). 

6.  - —  — Les  créanciers  chirographaires  du  ven¬ 
deur  ,  rio.11*  pas  droit  an  prix  de  la  surenchère , 
par  préférence  à  l'acquéreur  inscrit  avant  la  su¬ 
renchère,  pour  sûreté  de  l'obligation  de  garantie 

contractée  par  le  vendeur. 

Edit  tle. 177 1 ,  art,  1  o*  —  G.  K . ,  art,  n t 90 ,  aptax. 

(J  i  ]  |§S  î  t  eoui  p-  f>  u  h>  esn  il  ot  Ibm  me. 

20  genj)ioa]  au  ia.  — Cour  du  oass.  —  Rtjct,  —  Coin: 
d'uppel  <1*  Pai  ïs  (t).  P  -  2- 

7.  — ■  ^  Les  offres  faites  par  Ladjudica taire,  de 
désintéresser  les  créanciers  insems,  peuvent  être 
reçues  encore  qu'il  ait  déclaré  d  abord  ne  vouloir 
payer  qu'à  concurrence  de  son  prix  ,ct  qu'à  la 
suite  de  cette  déclaration,  il  y  ait  eu  surenchère* 

Loi  du  1 1  brumaire  au  7,  orî.  3o ,  3i  et  35. 

Pim- loi.  C.  Bu  phi  te  et  Braucas. 

3  février  )So&.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  Cour 
dLppcJ  à* A nti cris  (d). 

—  —  L’effet  légat  de  la  surenchère  est  d'a¬ 
néantir  le  contrat  volontaire  ïur  lequel  elle  in¬ 
tervient,  en  tout  ce  qui  est  relatif  au  prix  de  Ja 
vente  ,  et  ^ux  accessoires  de  ce  prix  ;  à  cet  égard 
iadju dirai re  ne  peut  et  ne  doit  se  référer  qu'aux 
charges  ,  clauses  et  conditions  apposées  dans  l'af¬ 
fiche  ,  sans  pouvoir  recourir  pour  les  expliquer, 
ou  y  suppléer  ,  au  contrat  volontaire  qui  ne  sub¬ 
siste  plus. 

C.  LN. ,  ai  t,  ai85,  aiS?  et  2188.  —  G.  piut.  ctv. ,  ai  t. 
$3a  ci  svtiv. ,  anai. 

Lêoiiei  de  (h  les  créanciers  Bcrulcr. 

a3  tîéc^mbie  ï8oG.  —  Cuur  de  cass.  —  li<  jeu  —  Cour 
t^appêl  tFGiEaus  (ç).  ~-F\  y  >  a  et  fh 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ -"r, 

(a)  Rèoueîl  gcuevaldcs  ioiüôLdosairdtSj  tome  3,  ae|j*riy 
ptige  ijbï . 

(I)  ld.,  lome  7,  impart.,  page  398* 

(c) hl  y  orné  4,  ir*  pavt> ,  page-  35o. 

(d)  1*1. toiüt  S,  xYpait-j  page  i»9i 

(e)  Id  -  y  to  tu  c  7  ?  ice.paa. ,  page  GS* 
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9-  —  —  Lorsque  des  biens  immeubles  ont  été 

vendus  en  masse  >  l'article  $58  du  Code  de  Pro¬ 
cédure  ne  permet  pas  au  créancier  surenchéris¬ 
seur  de  faire  procéder  à  in  revente  par  ia&- 
Cetre  irrégularité  emporte  nullité,  encore  que 
la  nullité  ne  soit  pas  expressément  prononcée  par 
la  loi, 

C,  N.  ,  an.  rirtpi  et  aiçp.  —  G.  proe.  eîv.  f  ari.  838. 

Dclçjpînassf .  C.  Cfaampîgay, 
i5  juillet  î&o;.  —  Cour  iPappel  séant  A  Rouen  (*V 

ia,  —  (Caution.  )  —  Le  créancier  surenché¬ 
risseur  qui  offre  de  donner  caution ,  aux  termes 
de  l'art,  21 85  du  Cod.  Nap,  ,  n’est  pas  déchu  de 
sa  surenchère,  faute  par  lui  de  Ta  voir  fournie  de 
suite  ,  et  avant  toute  fixation  de  délai  par  les  tri¬ 
bunaux. 

Petit.  C-  Ciitftîllc, 

20  tiiTOic  an  i3,  — Cour  d'appel  M;ani  h  Aix  (À). 

11. - Le  créancier  surenchérisseur  doit, 

à  peine  de  nullité,  désigner  la  caution  dans  racle 
même  de  surenchère, 

C.  N. ,  art,  aiS5,  —  C,  proc.  cîv, ,  art.  83a  cl  833* 
Nicolas. -Ju»u  Stcul, 

xa  dtc,  1807,  — Cour  d'appel  séant  A  Bruxelles  (c).. 

13,  _  (Chose  jlgIe.  )  —  Lorsque  l'un  des 

créanciers  a  fait  une  surenchère,  et  que  cette  su¬ 
renchère  a  été  déclarée  nulle  avec  lui  ,  les  autres 
créanciers  ne  peuvent,  sans  attaquer  le  jugement 
qui  Ta  annulée,  fait  revivre  la  surenchère  ,  *011$ 
prétexte  que  U  jugement  a  été  l'effet  d  une  col¬ 
lusion, 

€.  N. »  an.  1190 - C.  proc.  ri*.,  art,  833* 

DuplagnÎË.  C.  Dira»  Dàieà^nac. 

$  mars  1S09,  —  Cour  de  cas*.  — Rejeu  —Cour  d'appel 
do  Montj«eIhcr  {d}. 

.  (Délai.)  — Le  dimanche  ne  compte 
pas  pour  le  délai  de  a  4  heures  établi  par  l'article 
- 1 1  du  Code  de  procedure,  (  en  Satures  termes.  1 
Un  acte  de  surenchère  fait  ïe  samedi  est  utilement 
s'gnifté  le  lundi. 

Fontaine*  G.  Gltiard, 

4  août  1808,  —  Cour  1  l'app-?!  1&1H  h  Paris  {c,* 

—  (  pÉSlSTEMENTi  }  —  V.  5. 

*4,  —  (Lettres  dé  e atificatioh ,  }  —  6ous 

F  empire  de  ledit  de  177  ï  ,  les  créanciers  hypo¬ 
thécaires  conservent  le  droit  de  Surenchérir  , 


( a )  Recueil  general  des  loi;  et  des  arxô't^  tome  7.  ie  pan.  . 

(b)  I<i.  |  toraç  5,  3*  part, ,  p ap*  G8. 

(0)  IrL ,  tome  8  T  %t  part. ,  paye  f8. 

(J)  fd,,  t ùmcgt  tr*  p*rL, 

Cfj  U.,  toijmS,  pari.*.  p'gc  a&3- 
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même  après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois, 
pendant  lequel  le  contrat  reste  déposé  au  greffe  h 
et  jusqu'à  ce  que  l'acquéreur  ait  obtenu  des  lettres 
de  ratification. 

Edïldo  1771  ,  art,  G  et  7,  —  C,  N, ,  an,  318$, 

Lu  dame  Denorih.  C,  Dewmtk, 

39  germinal  on  11.—  Cour  de  ea».  —  Citation.  — 
Cour  d'app-el  (PA ni iç ïîs  (a). 

—  (Lot.)  -  V.  9. 

—  (Nullité.  )  —  V,  16. 

3 5,  —  —  Sous  la  loi  du  it  brumaire  m  ", 

lorsqu'un  créancier  a  requis  la  mise  aux  enclins , 
et  qu'il  n'a  point  s:gné  la  copie  de  son  exploit 
de  réquisition  délaissée  au  vendeur,  la  nul  U  té  pro¬ 
noncée  en  ce  cas  par  l'article  5t  f  profite  6  l'acqué¬ 
reur,  encore  même  que  sa  propre  copie  ne  sou 
infectée  d’aucun  vice  emportant  nullité. 

G.  N.  ,  art.  31 85,  oû  Jj  „  a  suai,, 

Autliicr,  C,  R.mtv) tiui’t- Noyau . 
ï5  uÎvoao  :m  il.  —  Cour  d'appel  ac’atil  â  Paris  (6). 

îfr. - Meme  decision  sous  l’empire  du  Code 

Napoléon, 

Juillet).  C-  Reflet, 

19  AQtU  1807,  — Cour  d’appel  scaiil  a  Pari*  (c). 

—  (PlUx.  )  _  V,  ift. 

17,  —  (  Reste, )  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été 
vendu  un  certain  prix  ,  et  que  l’acquéreur  a  été 
en  outre  charge  du  service  d'une  rente  fondera 
imposée  sur  ret  immeuble,  Je  créancier  su ren- 
rhérissèttr  doit  surenchérir  sur  le  capital  Je  U 
rente,  comme  sur  le  prix  de  la  vente, 

G.  N. ,  »rt.  ai  85. 

Priv.it.  C.  HuiiiiEs. 

i  j  jantïei  1809.  —  Cour  d’appel  séant  A  Nlsinra  fd). 

iH.  —  (  âuAn'QO  atjo.n.  )  —  Celui  qui  est  su¬ 
brogé  à  une  créance  hypothécaire  ,  et  qui  a  lait 
signifier  lacté  d  subrogation  ,  p:  ut  surenchérir 
J  es  biens  affectés  a  la  créante»  encore  qu’il  a  ait 
pris  fait  transcrire  le  titre  de  subrogation, 

1 /article  710  du  (Vf  *  de  procédure»  portant 
que  la  surenchère  doit  être  d  un  quart »  ne.  s\.p- 
pîiqne  pas  aux  adjudications  volontaires. 

G.  A,  ,  art.  a(8>.  —  C.  proc,  ci  y. r  ait.  710. 

Oittri  ier.  C.  Bifîlc, 

a  mal  1809.  - —  Cour  d'appel  séant  A  Paris  fu), 

*—  V-  Acquiescement  (  offres  )  — AdjudLca' 
lion  (  créancier  ).  —  Caution.  —  Contrat  judi- 


(a)  Rpeuoil  gtatraî  r  la»  luis  et  des  ttnvu  »  tome  3 , 3*  part,  t 
pügc  3ol‘. 

(//;  14.»  Loiuç  7»  part, ,  pïge  1  aao* 

W  hh  t  t  an#  7  ,  r  part.  »  page  1 X19. 
itl)  R  ,  Uuitd  9  ,  xc  part. ,  page  3G9, 
ta}  Id.,  Lôtnü  y,  ï*  pit, ,  pnge 
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claire.  —  Délai  (  fête  —  Dot  (  action)*  — 
Kiiregîstremrnt  (  expertise  ).  —  Eviction,  —  Ex- 
p  rr.  —  Garantie.  —  Offres.  —  Vente  aux 
criées  (  ordre  ). 

SURETE  INDIVIDUELLE, 

—  (  Mendicité,  }  —  Précautions  pour  la 
ru  reté  individuelle  dans  les  dépôts  de  mendicité, 

a»  dJccmhre  1808,  —  décret  impérial  (*t). 

—  V,  Sénat  conservateur, 

SURETE  PUBLIQUE. 

—  (Règlement  de  juge.)  —  Lorsque  le 
Gouvernement  dénonce  à  la  cour  de  cassation 
que  le  maintien  de  la  sûreté  publique  exige  le 
renvoi  dune  cause  d'un  tribunal  à  un  autre,  la 
Cour  doit  ordonner  le  renvoi  ,  sans  pouvoir  juger 
elle- même  si  la  sûreté  publique  le  commande 
réellement. 

Cou  5 1  mu.  de  Pan  4  et  de  Fan  0.  —  Loi  du  37  vcntosc 

an  8. 

La  dame  Courtaude.  C.  ta  dame  YïHefianclie. 

9  (Vuètidor  an  12,  —  Cmur  dû  eass,  — Jiojci  d1  oppo¬ 
sition  S), 

SURSIS. 

i ,  —  (  Dette,  )  —  L'art.  i?44  du  Cod.  Nap. ) 

qui  permet  aux  juges  d’accorder  à  un  débiteur 
des  délais  pour  le  paiement  et  de  surseoir  aux 
poursuites,  ne  s’applique  pas  en  matière  de  dettes 
commerciales.  —  Dans  ce  cas,  et  s'il  ne  s'agît  pas 
rb-  lettres  de  change  ,  tes  tribunaux  peuvent  seu¬ 
lement,  aux  termes  de  l'ordonnance  des  répits 
de  ift6t) ,  en  condamnant  a  payer  quelque  somme, 
accorder  une  smrsé&nce  de  trois^  mois ,  sans  qu'ils 
puissent  jamais  U  renouveler. 

Oidotin.  tic  1 £%,  lit,  6,  art.  i  et  iy 
Bût  tic  GoiuicnbHin.  G.  Nicolas  Karekes. 
ajj  janvier  i0oG,  —  Cour  <Fappd  scant  k  Colmar  (c). 

F.  6, 

x*  —  (Divisibilité.)  —  Encore  que  ,  parmi 
plusieurs  prévenus  de  contrebande  ,  quelques-uns 
s  inscrivent  en  faux  contre  le  procès-verbal  des 
préposés  aux  douanes,  les  tribunaux  ne  peuvent 
surseoir  au  jugement  de  ceux  qui  n'ont  pas  pris 
cette  voie  ,  jusqu'après  le  jugement  sur  1  inscrip¬ 
tion. 

Loi  du  9  floral  san  7 ,  tlt,  4  ■  arti  1  f  ■ 

LT;iclmniiî.Li;ii;on  dûs  dduftcïé«.  C,  Pierre  B  fser. 

%ù  uoveuibvc  1807,  —  Coin-  ik  oass,  —  Cassatîfm. 
Cour  de  ..justice  criaiiQ.  du  dtp  ait.  de  U  Seine  inté¬ 
rieure  (d). 


(ü)  Recueil  gémirai  ïlés  lois  et  des  anVts ,  tome  9,  3e  pai  N, 

page  bfX 

(d?)  Id, ,  tome  4 . pavt| ,  paj$c  . 

(tj M.  ,  tome  G,  ïÉ  part.,  page  974* 

(fi)  LL,  tomo^i  aç  paie,  page  399, 
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5,  —  (Faux.)  — Lorsque  dans  un  procès, 

furie  des  parties  veut  se  pourvoir  ,  yar  la  voie 
criminelle,  en  faux  principal ,  le  tribunal  saisi 
doit ,  à  peine  de  nullité  de  son  jugement ,  exami¬ 
ner,  avant  de  surseoir ,  si  le  procès  peut  être  jugé, 
indépendamment  de  la  pièce  arguée  de  faux* 

C.  proc,  eiv.  ,  ari.  sSo-  . 

Soûl  HL  C.  Poe  irai  du  Saint-Esprit. 

T 3  nf>ru  1 S07.  —  Coût  de  cass.  —  Cavation.  «Cour 
de  justice  cri  ni.  de  Ibx  $2)-  F<  5- 

—  {  Grâce,  )  —  V.  7. 
a  _  (  Jugement  exécutoire,  )  —  Les  cours 
d'appel  ne  peuvent  surseoir  provisoirement  à 
l'exécution  des  jugemens  de  première  instance, 
que  l'ordonnance  de  1667  déclare  exécutoires 
nonobstant  rappel* 

Ordonnance  dé  1667,  lit.  17,  art.  >5  et  16.  — G.  pvoo* 
eiv.  ,  art,  i35,  axal. 

Esneu.  C-  k  geWral  Mareacof, 

iS  pLitviosv,  nu  ï».  —  Cour  de  cas*.-*  Cassation.  *-Cqur 
tPappel  de  Riom  (&)■ 

5.  —  (  Lettre  de  change,  )  —  Les  tribunaux 
de  commerce  peuvent  ordonner  le  paiement 
d'une  lettre  de  change  ,  encore  bien  qu'il  y  ait 
dénégation  de  la  part  du  défendeur  ,  ou  même 
déclaration  de  sa  part  de  vouloir  s'inscrire  en 
faux.  —  Il  n'y  a  nécessité  de  suspendre  aux  pour¬ 
suites  qu’au  tant  qu  il  existe  une  inscription  en 
faux  légalement  formée. 

C.  pi  oc.  chv  },  art.  4-i7- 

Chomeî  €,  Savoy  os. 

q  août  1809.  —  Cour  d’appd  séant  à  Pans  {*). 

6.  —  (Nullité  de  plein  droit.)  —  Les 
tribunaux  civils  ne  peuvent,  en  aucun  cas  3  sur¬ 
seoir  à  T  exécution  d  une  sentence  des  juges  de 
commerce.  L'art  iz44  du  Code  Napoléon  ne  dé- 

pes  sur  ce  point,  â  1  art.  i5  du  titre  12  de 
ll ordonnance  de  16 —S'ils  prononcent  un  sur¬ 
sis  ,  le  créancier  peut  ,  sans  égard  au  jugement , 
eo  ri  t  i  nu  er  les  p  ou  r  s  ui  tes  de  d  roi  t ,  no  ta  m  men  t 
l'expropriation  forcée. 

hréomx.  dû  1 8:3  ,  m,  13 -,  art.  1%  —  G.  N. ,  art.  t^4* 
—  C.  proc.  cir-,  arc  44^  xKxt, 

Lftwy>  C.  Hold. 

13  iViDTSm  e  an  14,  —  Cour  dtappcl  séant  à  Colmar  (d) . 
/  Kl' 

7.  _  (Tribunaux  criminels.)  —  Les  m- 

hunaux  criminels  ne  peuvent  surseoir  à  1  execu¬ 
tion  des  condamnations  par  eux  prononcé^. 
C’est  là  prendre  Hniriative  sur  le  droit  de  grâce  , 
qui  >  d'après  les  constitutions  T  réside  tout  entier 
et  exclusivement  dans-  la  pei’sonne  du.  chef  de 

l'empire-  y  r 

jPt^quisi Eoir«  de  M.  le  proc*  &n.  unp* 

16  niuviose.ÿm  ï3.  —  Gcmr  de  cass,  -  Gassatioo.  — 
Com  çï  Oïi.  \k  là  Huute-GAi  omte  (s)> 


(fi)  Recâûil  jjtncral  des  lois  et  d«  arrêts ,  toiue  B,  rrü  patî*i 

ae&iCrfi- 

pO  Id. ,  10.10*4,  pag*  84. 

P)  |d.,  tome  7.  s*  pan,,  page- 

(d)  ld. ,  tmüe  0,  part. ,  5^3. 

,  lame  S,  impart* ,  pace  187* 


78 -,  surveillance. 

—  V.  Angleterre  (  obligation  ). — ■  Cas  vi  Lan 
— Colons  [  Sui  e-Dotnhîgm  ),  —  Conflit  d'at¬ 
tribution.  —  Contrai  me  par  corps.  —  Divorce* 
Vau  k.  —  Id.  (  inscription  ).  —  Jui  fa  ,  $  a*  H-  h 
(  créances  ).  —  Liquidation*  —  MuULom  — 
Opposition  judiciaire.  —  Question  incidente 
(  cribufwl  de  commercé  )*  —  Référé*  —  Saisie 
immobilière  (  Us  ton  )*  —  Sauf- conduit. 

SU  11  Y  BILL  A  N  C  E*  —  V.  Pouvoir  censorial. 
—  Maire  {police  judiciaire  )* 

SUSPICION  LEGITIMA. 

1.  —  Le  juge  de  paix  qui  a.  tardé  plusieurs  jours 
à  délibérer  sur  les  pièces  des  parties  dont  il  a 
ordonné  le  dépôt,  donne  lieu  *  par- là  »  à  une 
suspicion  légitimé  suffisante  pour  autoriser  le 
renvoi  à  d'autres  juges* 

Loi  du  oG  octobre  1790,  ni*  S ,  ait.  5,“-C.  proc,  civ. , 
irt  3;S,  mu 

Pourvoi  de  ta  régie  des  douanes, 
ier  thermidor  tn  9.  —  Cour  de  caw.  —  Réglement  de 
joges  {a). 

2.  —  A  un  vieillard  faible  d'esprit  »  et  capté 
pu*  une  femme,  îcs  juges  peuvent  donner  un 
t o ns l  Judiciaire  ,  sans  que  ce  jugement  élève 
contre  eux  une  suspicion  i<  giiime, 

C.  K.  *  art.  JjQff  t  A  >  aji. 

Vincent  BOumuuf. 

.21  fr-icildor  an  îo,  —  Cour  de  eut.  «  Rejet*  —  Trib, 
do  Homo  nuit  Lu  £&)• 

3.  —  La  cour  de  cassation  est  seule  rompes 
lente  (dans  L  s  matière*  criminelles  ,  correction¬ 
nelles  ou  de  police  J  pour  statuer  sur  L$  demandes 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de 
suspicion  îégunne* 

Acte  cofitr.  du  xs  frimaire  au  S  ,  art,  G5.  —  C.  proc- 
or*  1  ait,  3(i3  et  3^3. 

Réquisitoire  de  TM.  le  procureur  général  C.,.* 

<j  n membre  î8o8,  Cuur  de  ûüfcs.  —  Réglement  de 

j.°Sw  W- 

4.  —  Depuis  le  Code  de  Piocédure  civile,  les 
«ie mandes  en  renvoi  d'un  tribunal  de  première 
instance  à  un  autre ,  pour  cause  de  suspicion  légi¬ 
time,  doivent  être  portée*  devant  la  cour  d'appel 
à  laquelle  ressortissent  les  d*nx  tribunaux. 

Pourrai  dii  *kur  Fcucaut- 
pf)  juillet  1807*  —  Cotir  de  caa»,  (d), 


( a )  Recueil  géit&a!  de»  lois  et  des  'arrêts ,  tome  3 ,  1 f*  part, t 
p&  gu  3G- 

(6;  M ,  lomc  X,  irt  paît.  ,  page  r. 

{<,  trî.,  loiiico,  i^5  port.*  p'g't  ï’i, 

(J;  ld  ;  loiiiç  7  ,  ïç  P  JM  KJ  pjfv  rao. 


TABAC.  • 

—  Y.  Banqueroute  frauduleuse. —  Règlement 

de  juge* 

T. 


TABAC. 

j.  —  (  Acquit  a  caution.  )  —  Des  tabac! 
uiruigeis  en  feuilles  ,  sortis  d'un  entrepôt  des 
douanes  avec  des  acquits  a  camion,  midi  uoum 
à  l'intérieur  dans  des  lieux  iïqu  déterminé^  par 
rei  acquits  ,  50  t  coi iftsca blés  aux  termes  de 
l'ürt.  de  1.1  loi  du  :>  ventôse  m  12. 

L**  régie  dca  rlroîi»  terni  »,  C*  Ko  relier  r*i  Yiiüç* 

1  j  flan  , il  nu  3.  —  t>m3  4e  en»s.  —  (.VshULhi,  — *CO0f 

r  in.,  d**  L  Moselle  (ri). 

2*  —  (  GunrtîHE*  }  —  Dér.rci  impérial  relatif 

à  la  culture,  «t  la  fbbri  .ai  n  ei  à  U  venta  du 
ta bac * 

lG  juin  l3o&f  —  rl  Vif  e  imptri.l  !>'. 

3.  —  (  Effet  r.Érno  ■cïaf  )  — ■  Les  tabacs 
trouvés  Wtcv,  un  débîr.i  i  ,  d  p  ntrvus  du  signe 
bg.il  d  national ité  ,  sont  çnn/isciibles  avec 
amende  ;  dans  lu  *”as  même  un  il  est  reculas 
que  ce  débitant-  les  possédait,  .mtcrL-uiement  a 
la  publication  de  la  loi  du  5  vcntOSf  an  iâ* 
Jbeï  du  5  vr*nto»c  nn  n,  urt.  38  et  jS. 

La  régie  Je*  droiu  réurui*  C*  I  V mck. 
iï  Üoréal  00  1  i*  — Croit  4c  ciji.  — — CoiU 
critu.  de  Stnuhddry  (cj. 

.j.  —  {Licence,}  —  La  licence  de  fabricant 

de  tabac  ne  confère  auctniVuumt ,  à  celui  qui  l  a 
oblemie ,  le  droit  de  vendre  ,  même  par  partie* 
d'un  kilogramme  ce  au  des  ms  ,  des  tabacs  pro¬ 
venant  de  fabriques  autres  que  la  sienne. 

Lo\  du  5  veunor;  r  i  *  an*  3r .— Décrci  du  3o  ilierta* 
au  ,  nrt.  u. 

La  ripie  de»  drnils  nVmit.  (î*  DetvmiX  i  l  kaurent* 

4  mars  180",  —  Cimr  de  eaji*.  —  Ci^ifnn*  —  T;ib 

civil  de  'rcui rs  <d\ 

5. - Les  rnârrltandl  de  tabacs  en  gros  o ni 

du  prendre  une  licence  7  après  lu  décret  du  pre¬ 
mier  germinal  an  i3. 

La  ré^îc*  C*  Icafrér»  Dubuniy, 
a(  jain  1807.  —  Cdiir  do  ca.«.  —*  Ca^alioU.  — *TrÊb. 
cn  il  tic  Renne*  (e). 


(<q  Recueil  general  des  Ims  et  dis  iu  tau,  ta  mu  7 ,  r  pari,-, 

IJA1* 

(A)  14*,  tome  8,  [torcf  page  üja, 

\c)  hL ,  tonie  7,  ac  paru,  psgc  iïxi* 

{t/j  M* ,  tninu  7  ,  ±*  part,,  pige  ;î,ï- 

(t;  14.  j  tume  $t  ire  p:isi  ,  page  -^3* 


TABLES  DÉCENNALES. 

&  —  (  Pons.)  —  Ce  a  est  pas  te  poids  des 

feiii  !  trs  entrées  dans  la  fab  icatioiï  fin  ta  <ir. } 
Ces  a  le  poids  du  tabac  fabriqué  qui  doit  servi  r 
de  base  h  l'êta  bassement  du  droit  de  deux  dé* 
cimes  imposé  ,  sur  chaque  k  \o  ram  me  de  tabac  , 
pàr  i  art.  )6  de  la  loi  du  24  avril  1806. 

Lé  régie  des  droits  réunis*  C... 

S  novembre  iSeS.  —  Cour  dû  cass.  — -  Rejet  (a). 

TABLES  DÉCENNALES, 

— ■■  (Liât  civil.  J  —  Arreté  consulaire  qui 
ordonne  la  formation  des  tables  décennales  de 
Léiat  civil  ,  à  partir  de  fan  \  i  ou  1802, 

2  5  veadémiaice  an  9  (&}. 

TACITE  RECONDUCTION. 
l  —  (Rail  a  ferme.)  —  Ce  n'est  pas  Tari . 
î  7~$  du  Code  Napoléon  qui  doit  régler  les  effets 
do  la  tacite  reconduction  ,  en  matière  de  baux 
écrits  des  héritages  ruraux  ;  mais  bien  les  art, 

1 77*i  y  L77D  et  \ 776  ,  comme  étant  placés  s*ms 
le  ùiï*m4de$  règles  particulières  aux  baux  à 
ferme. 

Eu  conséquence  ,  la  tacite  reconduction  d'un 
pré  f  opérée  par  suÎLe  d'aii  bail  écrit  ?  cesse  de 
plein  droit  ,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  donner 
congé,  après  l'expiration  de  L’ année  dans  laquelle 
les  fruits  sont  perçus. 

C,  N.  t  art.  1  ^16  ,  1  ^38  *  1 77L  1 77S  et  1  7  76. 

Hoyefs.  C.  Tank, 

ï5  mais  iSeS*  —  Cour  dJ appel  séant  b  Bruxelles  (ç). 

—  (Congé.)  — :  Y.  1  et  5* 

—  (  Durée.  }  —  L’effel  de  U  tacite  récon- 
d  ciion  de  biens  ruraux  ne  s’étend  qu'a  une  an¬ 
née,  dans  un  pays  ou  les  héritages.,  étant  compo¬ 
sés  de  culture  et  d  herbages  ,  il  n'y  a  pas  de  divi¬ 
sion  par  soles  ou  par  saisons  :  en  ce  cas  ,  les  fruits 
peuvent  se  recueillir  en  entier  ,  dans  le  cours 
d  une  année. 

C.  N. ,  ait.  T374- 
Boar  démunie.  C*  ses  fcmiîeïs, 

29  avril  iSoS .  —  Cour  d’appel  séant  h  Angers  (d). 

3.  —  (Moultn.  )  —  Un  moulin  (  lorsqu’il  est 

P  objet  principal  d'un  bail  )  ,  n'est  pas  réputé 
héritage  ru r  l  ;  c'est  une  projmèté  urbaine. 

Le  s  t  er  r  es  qu'on  y  a  j  o  u  1  e  ac  cess  e  i  rem  en  t  ,  p  ar- 
tîcîpent  à  sa  nature  de  propriété  urbaine. 

En  conséquence  f  lorsque  Le  bail  de  ce  moulin 


{a)  Recueil  gtn.  des  lois  y  t  des  arrêts,  tome  g7  ir*  pallié* 
page 

(£)  IrL,  tome  1  ,  part.,  pago  S4  T  - 
(t)  ld,  ,  tome  10,  i*  part; ,  page  536. 

(d)  ld, ,  teiue  9*  3e  pm  t.  !  page  35, 
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cl’  des  terres  annexées  a  été  prolongé  par  tacite 
récbndiicrion ,  le  bailleur  ne  peut  rentrer  dans 
le  bien  affermé  ,  qu’en  donnant  congé  au  preneur 
et  en  observant,  a  cet  égard,  les  délais  fixés  par 
L  usage  des  lieux. 

C  N.,  art.  687,  1711,  t -36 ,  1733,  ï  77  4  et  *776, 

AK  AL. 

La  darne  Vilkrs.  G.  Robbc* 

29  rmv,  18  9  — Courd’appd  séant  à  Bruxelles  (#), 

— -  Y.  Bail  é  ferme  {congé). 

TÉMOIN  DE  CONTRAT* 

3 .  —  (  S  t  g  n  a to  r  e.)  —  Dans  les  1  i  eux  où  étaien 

reconnus  valables  ,  avant  la  loi  du  6  octobre  1 79^t 
les  co  lirai  s  passes  Rêvant  un  notaire  et  deux» 
témoins  ,  il  suffisait,  avant  la  loi  du  ah  ventôse 
an  tî  ,  que  l'un  de  deux  luuoihs  sût  signer* 
lorsque  les  par: les  contractantes  oie  l  une  d'elles 
ne  le  savait  pas, 

O-dotm.  de  1,579  ,  art.  166.  —  Loi  du  6  octobre  1791  > 
sect.  2  ,  ari.  4. 

Joseph  Royui.i.  C.  la  Aime  Roy  ou. 
i5  fructidor  un  u*  — -  Cour  de  Cass,  —  C*s$ation.  — 
Tiib  du  Pny  [b j. 

2.  —  ^Signature. — Mention,)  —  Sous  Uem* 

pire  des  fois  es  z5  venrose  et  i5  floréal  an  1  1  , 
un  contrat  de  mariage  est  nul,  ainsi  <jue  les  do¬ 
nations  quM  renferme  ,  si  le  notaire  n’y  a  pas 
fait  mention  de  la  signature  des  témoins  et  des 
parties  ,  encore  que  cette  signature  soit  maté¬ 
riellement  prouvée. 

Les  hcmiçrs  Pool*  C-  WWvis* 

&G  kvri  l  1 8  ed.  —  Cou  r  d’a  p  p  d  seau  l  a  Gmxd  les.  (c), 

TÉMOIN  DE  TESTAMENT  ET  DON  ATfON. 

1.  —  (Erreur  commükiv.)  —  Les  témoins 
testamentaires  doivent*  à  peine  de  nullité,  réu¬ 
nir  toutes  Es  qualités  exigées  par  la  toi.  —  À  cet 
égard  >.  lu  loi  ne  se  contente  pas  d  une  capacité 
putative. 

C.  JN. ,  ait.  ç,8o. 

Les  héiil.  C  1rs  légataires  MafFei. 

17  février  1806.  —  Cour  d’appel  ucaAtà  Turin  (d). 

—  (Étranger,  )Y.  5  et  6* 

2.  —  (  Identité.)  La  nullité  résultante  de 
ce  que  des  purens  d'un  légataire  sont  témoins  au 
testament,  ne  supplique  pas  au  Cas  où  les  témoins 
sont  uuiqueiirent  appelés  pour  certifier  Tidenu té 
du  testateur. 

Vnudor'BusecL  C,  Beselt. 

6  avril  1809.  — -  Guuv  dy  cas$,  —  Re]CÉ.  —  Çcnif 
de  (c). 


(a)  Recueil  gëntiVEtl  des  Ms  et  des  ai  têts,  totuy  ïo,  ire  pai%; 
page  97, 

(b)  ld.  |  tome  put. ,  pàj^e  7ÏÏ. 

(c)  îd. ,  tome  7  ,  part, ,  yu^  vt'ir* 

(d;  ld, ,  terne  6 , 2*  pan.  >  pàg§  887. 

(ej  Id*j  terne  9,  irc  part.,  JJ  âgé  si5. 

Ü9 


:86  TÉMOIN  DE  TEST.  ET  DONATION. 

3.  —  (Mention,  J  —  La  mention  f.ijîe  à  ta 
fin  cTun  testament  cle  la  présence  des  témoins  , 
suffit  pour  établir  que  les  témoins  oru  été  pré- 
Sens  à  la  prononciation  que  le  testateur  ,  et  à  la 
lecture  que  les  notaires  en  ont  faîte. 

C.  N. ,  art.  970,  ahal. 

Les  héritiers  et  légataire*  Giîïbert» 

t3  juillet  i$o$.  —  Cour  de  ea».  —  Rejet.  —  Coor 
d'appel  de  Grenoble  (a). 

4.  —  (  Nombre.  )  —  Lorsqu’à  un  testament 
fait  en  présence  du  nombre  requis  par  la  loi  , 
de  témoins  capables  ,  et  réunissant  toutes  tes 
qualités  nécessaires  >  il  assiste  d'autres  témoins 
manquant  de  quelques-unes  de  ces  qualités,  le 
testament  ne  doit  pas  ,  pour*  cela  seul  ,  être  de 
claré  nul.  —  Ici  s'applique  la  maxime  :  utile  non 
'vitiatttr  per  inutile. 

C.  N.  »  an.  97  5. 

Vandcnbuisch  ri  Marleti*. 

£  avn!  iSix>  —  Cour  de  cas*.  — Rejet.  —  Çoat  d’appel 
de  Bruxelles  {£*3- 

—  (  Suisse.  )  —  Y.  5. 

5.  _  {  Sujet  de  î/EaFEBBun* )  —Un  «J ran¬ 
ger  qui  a  fait  en  France  un  établissement  de 
commerce  depuis  moins  de  dix  ans,  iVest  pas  T 
p  ir  cela  seul ,  sujet  t/e  l'Empereur  y  surtout  s  il 
a  manifesté  constamment  Finremicn  de  coniî- 
nuer  d'appartenir  h  sa  nation  ;  ainsi  H  ne  peut 
tire  témoin  dans  un  testament.  —  Rien  a  con- 
f  inie  do  ce  que  ,  par  les  traités,  les  Suisses  jouis¬ 
sent  en  France  des  droits  civils.  Jouir  des  droits 
civi's  y  ce  n  V&t  pas  èt  ri1  sujet  de  l’ Empereur,  dans 
le  se ’S  des  lois  qui  exigent  ceue  qualité  pour  les 
témoins  testamentaires. 

C.  Ü. ,  art*  ci  tgoi  . 

Vie.  C.  Mèaaxd. 

il  softt  iBew).  — Cour  Rappel  séaïiE  h  Rcrnics  (c). 

$, - L'étranger  d'orighie  es t  devenu  rêpu- 

hlicole,  et  même  sujette  l  Empereur y  tellement 
qn  il  a  pu  être  témoin  dans  un  testament,  s  il  a 
résidé  plus  de  zo  mis  en  F  rame ,  sd  y  jouit  de 
ions  les  droits  civils ,  er  s  il  a  annoncé  constam¬ 
ment  vouloir  être  Français. 

La  rapacité  détre  témoin  clans  un  testament, 
est  un  droit  civil  >  de  même  que  la  capacité  de 
faire  soi- m  me  un  testament. 

C.  IL ,  ari,  h,  î  3  et  98**. 

Bava,  C.  MtrcBitcltnl. 

jg  &vrîi  i —  four  (iTappr,I  *i-anî  Ji  i  nnft  (d). 

Nota,  De  deux  airêm ,  le  premier  a  été  confirme  par 
arrêt  de  ta  cour  de  cassation. 


pzj  Recueil  general  de*  lois  et  de*  airvl* ,  tom  e  7  ,  3Ç  pan*/ 
pogé  l'iri- 

(&)  Id. ,  iomc  7 ,  îe  p^rt. ,  ps^e  im 
(t)  Id. ,  tome  io,  1*  pm  ,  ?■ 

jjj  pl.j  toi  «y  \of  y  prL,  p»g«C>, 


TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CORRECTION, 

TÉMOIN. EN  JUSTICE  CIVILE, 

1,  _  (  Divorce. } —  Si  ,  dans  une  demande  tm 
séparation  de  corps  formée  pour  excès  %  sévices 
et  injures  graves,  des  témoins  appelés  pour  dé¬ 
poser  des  excès  eî  sévices  ,  ont  articulé  en  ouire 
îles  faits  (l'adultère*  ils  ne  peuvent  èrre  entendus 
lors  de  la  demande  en  divorce  formée  ultérieu¬ 
rement  pour  cause  d  adul  tère  »  un  doit  les  écarter 
comme  légitimement  suspects. 

Ordorm.  de  1GG7  ,  tii.  ri  t  axt.  aü.— C.  proc.  ch-. ,  ut. 
a$3  »  au  a  j<. 

LjiJjuh’  Riillon,  C.  son  rnnri. 

18  février  iSofi.  —  Cour  d’appel  tram  i  Paris  (al. 

%.  P  1 1  r.  —  S f. N  AT  fur.)  —  Mode  de  ci- 

Talion  en  témoignage  des  sénateurs, préfets > sous 
préfers  et  maires,—  On  suit ,  .1  leur  égard.  Us  for* 
muîiiés  prescrites  par  0  ! oi  du  zo  thermidor  an  4r 
c'esr  à-dire  qu’ils  ne  peuvent  erre  déplacés. 

7  ilteraiidor  au  9,  —  arrêté  <F*  CujmoU  ,é). 

3.  (Société.)  —  L'associé  peur  produire  et 
faire  entmdrè  comme  témoin  son  associe.  —  frn 
d'autres  termes  ['associe  ne*  t  Compris  ni  expres¬ 
sément  ni  impli  i  te  ment  dhm  les  prohy^iîiftnt 
de  l’ariicle  aB3  du  Code  de  procédure  civile, 

Deioy.  C.  LepuU.  .  t 

|  jauviér  1808.  —  Conr  de  cais.  —  Rfjct  —  Li*. 
de  Li  tiens  (c)# 

—  (SusptCiOK.  )  —  V,  1, 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CORRECTION¬ 
NELLE. 

—  (Allié.  }  —  V*  h. 

lt  _  (  àpfkl.)  —  En  matière  correctionnelle, 

on  peur  entendre,  sur  l  appel ,  des  témoins  pi 
nom  pas  déposé  en  première  instance,  mais  dor.t 
les  déclarations  devant  un  juge  de  paix  commis 
par  le  directeur  du  jury  pour  les  recevoir,  ont 
été  lues  à  l  andience. 

Code  du  J  brumaire  an  4*  nrl- 
M&ton.  C.  le  ministère  public»  ,  r 

aG  |jlnviui.e  an  i3.  —  Cour  de  ea**.  —  *-Lom 
cri  ni.  de  Jcjmnape*  (d). 

2 .  - Encore  que  le  prévenu  n’ait  pas  Fù 

entendre  de  lémôîns  au  îriEmnal  correctionnel , 
il  peut,  en  appel,  provoquer  leur  audition  de¬ 
vant  la  cour  de  justice  criminelle. 

Code  du  3  liiiiiiiîiirt  an  4,  art.  aoo. 

PuurvGÎ  di-  PicuvïÙe*  , 

G  nîvf]?!r  an  ï  p  —  ('fuir  df  é»Si.  — CafiiaUOD.  —  Loür 
di-  juftien  crim.  d1  Areas  (c). 


(u)  Recueil  géiîilrül  iks  lois  et  des  nrréls ,  tome  6  j  P"1*? 
page  57'J- 

{*)  Id. ,  tome  1 ,  **  pari. ,  page  55 0. 

(t)  Fl, ,  tfjiuc  8,  i'K  pfirïr,  page 
(d)  FL,  tome  7,  1*  p:ut.t  page 
tylk,  mme  G t  1"  p^r;.,  page  -îx-L 


m 


TEMOIN  EN  MATIERE  CORRECTION. 

5.  —  (  Drt>it  forestier.)  —  En  matière  cle 
délits  fores! i ers f  encore  que  le  ministère  public 
n'ait  pas  demandé  à  faire  entendre  des  témoins 
devant  l  e  tribunal  correct!  omïéL  il  es  t  recevable  à 
en  requérir  l'audition  (levant  ïa  cour  de  justice 
criminelle  saisie  de  l’appeL 

Loi  clu  üg  septembre  1791  ,  lit.  9,  art.  t^.  —  C.  du  3 
brumaire  un  4  ,  art.  ig3  ,  n*  4  ,  Gt 

Pourvoi  de  M-  ie  procur»  gén.  près  ïa  cour  ciim.  de 
V  Aveyicwi. 

g  mai  1807.  —  Cour  de  cass,  —  Cassation:.  —  Cour 
crim.  de  P  Avey  ron  (a). 

4,  —  (Greffier*)  —  Le  greffier  d’un  tribunal 
de  police  peut  être  entendu  comme  témoin 
dans  une  affaire  portée  devant  ce  tribunal  ;  at¬ 
tendu  que  le  greffier  d\m  tribunal  de  police  ne 
doit  pas  tenir  note  des  dépositions. 

Code  du  3  brumaire  au  4»  art»  ï6G* 

Boutbci  Rjebaïdière.  G.  le  tribunal  de  police  de 
Lusignan. 

a  février;  iSag,  — -  Cour  de  cass.  — -  "Rejet  (é)» 

5.  —  (Parent. )  —  L'article  358  du  Code  des 
délits  et  des  peines  qui  ne  permet  pas  dVmendre 
comme  témoins  les  parens  et  alliés  de  l'accusé , 
ne  s'applique  point  en  matière  correctionnelle. 

Dacheii*  et  cons,  C»  h  ministère  public, 

10  septembre  1807»  - —  Cour  de  càss»  —  Cassation, 
Cour  de  justice  ciim.  rte  b  Somme  (e). 

e.  —  a. 

Le  ministère  public»  C»  Berra. 

14  novembre  180G. — Ctmrdecass, —  Cassation.» — Cour 
evim.  de  ta  Suiva  (d), 

7. - Même  décision  ;  —  en  d’autres  termes, 

dans  une  procédure  instruite  devant  les  tribu¬ 
naux  correciiormels ,  tous  Us  témoins  présentés 
doivent  indistinctement  être  entendus «  sauf  aux 
juges  d'apprécier  les  moyens  cîe  reproches  et  les 
défenses  qui  peuvent  être  proposés  ensuite  ,  et 
d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison  pour  opérer  ïa 
conviction, 

C.  du  3  brumaire  an  4?  art-  ï&4- 
Le -miulstère  publie.  G»  Daco- 
18  juin  1807,  —  Cour  de  cass.  — »  Cmmiiom  —  Cour 
de  justice  criminelle  des  Hautes-P  y  vendes  (e). 

S.  - - Lorsque  des  tribunaux  correctionnels 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7,  a*  paru> 
page  i33. 

(5)  Id»  ?  tome  7  ?  2e  pan»  ,  page  «tït. 

(c)  Id.  j  tome  S ,  ife  pari.  ,  page  4®' 

(d)  Id, ,  tome  G  t  a6  part, ,  page  5g4- 
\e)  Id, ,  tome  7 1  ae  pari,  ,  page  104» 


TÉMOIN  EN  JUST,  CRIMINELLE.  7% 

ont  mal  h  propos  refusé ,  ou  se  sont  mal  à  propos 
dispensés  d'entendre  des  témoins  produits  par 
eux,  sous  ce  prétexte  qu  i U  étaient  reprochables , 
cette  infraction  peut  autoriser  un  pourvoi  du  mi¬ 
nistère  public,  encore  bien  qu'elle  n’ait  pas  été 
relevée  par  lui  en  cause  d’appel. 

Code  du  3  brumaire  on  4  ,  art.  ï  8  4 . 

Le  tn  ï nïs  tèfe  public.  C.  Bertrand, 

14  août  1 80 7.  —  Cour  de  cas?.  —  Cass*  — Cour’crim, 
dû  b  Moselle  (a), 

TEMOIN  EN  JUSTICE  CRIMINELLE. 

1.  —  (Age.  )  —  Le  nom  ,  Page  et  la  profes¬ 

sion  de  chacun  des  témoins  doivent  être  notifiés 
à  l'accusé ,  sous  peine  de  nullité  de  la  liste  des 
témoins,  et  de  tout  ee  qui  s'ensuit. 

Code  du  3  brumaire  an  4.,  an.  3.4<>. 

Pourvoi  de  Marié-Pauline  Huet, 

9  janvier  1S0G.  —  Cour  de  cas$.  —  Cassation,  —  Coq* 
crim.  des  Ardennes  (fi). 

1  bis. - Id, 

Pourvoi  de  Pecheux  et  Pivain. 

17  brumaire  an  iû.  —  Courdûcass,  —  Cassai  ion.  — 
Trib.  enta,  de  P  Yonne  (c). 

—  (  ÀLLlÉ,  )  —  Y,  8. 

—  (Contumace.)  —  Y.  12. 

a.  —  (Décharge — Témoin  à.  )  —  Le  tribunal 
erîmb  el  peut  se  dispenser  d'appeler  le  témoin 
à  décharge  qui  n'est  indiqué  que  pendant  le* 
débats. 

Code  do  3  brumaire  an  4  ?  *n-  3^7  436- 

Pourvoi  de  F légère. 

17  fructidor  m  9.  —  Cotir  de  ca$s.  Rejet»  -^Tdb. 
crïm»  du  Hàut-Rbin  (ef). 

%r  —  (Déclaration  écrite.)  —  La  décla¬ 
ration  (renfermée  dans  l'acte  d'accusation)  d'une 
personne  qui  n'a  point  éLe  entendue  aux  débats  , 
doit,  être  voilée,  lorsque  l'acte  d’accusation  est 
remis  au  jury  de  jugement ,  sous  peine  de  nullité 
des  débats  et  de  cassation  de  l'arrêt  de  condam¬ 
nation. 

Code  du  3  brumaire  an  4?  arti  363» 

Pourvoi  de  Girard, 

7  vendémiaire  au  10.  — Cour  de  cass.  -Cassation.— 
Tvib.  etfiin.  des  Boucbes-dti-Rhâne  (lé). 


(a)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7  ,  ï*  pari, , 
page  ïa^3- 

0)  Id. ,  tome  6,  a*  part.,  page  5r5. 

0)  Id. ,  tome -a,  irÈ  pact. ,  page  f5ï, 

Id.  ,  Loüii:  3,  1re  paru,  page  Gu 
(?)  Id.  ,  tome  ixv  paît ■ , 


"••  - - - - 


/ 


*85  TÉMOIN  EN  JUST.  ÇRTMÎNEfXE. 

4,  —  —  La  disposition  de  Vflriiele  365  du  Code 

des  délits  et  des  peines,  qui  dêlremJ  de  lire  aux 
jurés  aucune  déclaration  écrire  de  témoins  non 
présens  â  l'audience,  s'ap  plique  aux  dépositions 
à  décharge  comme  à  celles  à  charge. 

Réquisitoire  de  M,  le  prac,  gén,  itny. 
lï  VL'ivlctûiftîrc  an  ij,  —  Cour  de -eu».  — ■  Cassat  ion* 
—  Ctmr  dv  justice  cri  tu.  du  C&ulfll  (u). 

—  (  Dfsistemen  r.  )  —  V.  i3- 

~  (  DlVISI  SILlTF,  J  -  V. 

—  (  Exception.  )  —  V.  1 4* 

5,  —  (Liste,)  —  Eu  matière  criminelle,  il 
y  a  nullité,  si  l  ou  entend  aux  débats  un  témoin 
dont  le  nom  ne'si  porté  ni  dans  l'original  de  la 
liste  des  témoins  qui  d  1/1  vent  être  entend  . s  a  la 
requête  du  ministère  public,  ni  dans  la  copie  de 
cette  liste  qui  a  été  donnée  à  1  accusé. 

Qhîc  'lu  3  b  fu  m  rare  an  \  T  art-  jü. 

Lafwi,  C*  Danssfl 

fin  ti*<l  an  iî,  —  Cour  de  cuss*  —  Cassation.  — Tiib, 
et  un.  d’Àngnuliîme  (A). 

6  et  7. - S'il  n'y  a  pas  en  vingt  quatre  heures 

entre  b  notification  de  la  liste  ils  témoins  et 
l'heure  indiquée  pour  la  comparu  lion  *  il  y  a  nul¬ 
lité  tant  des  débats  que  de  la  déchirai  ton  du 
jury  de  jugement  et  de  i'arrèl  de  la  cour  de  jus¬ 
tice  criminelle* 

C*TÏe  du  3  lirtwuaïte  an  4  -  am  3  j(î, 
t?.  1  *mi  rwv  -  C.  le  rroc*  yt:i*  du  CaivmL*. 
i3  janvier  iS  19  —  t-onr  di>  cas*.  —  C&i&ftiiun.  — -  Cour 
de  jflhti  ’è  cruu.  Ou  GaJvado*  r). 

JL  —  {  Par  est.) —  Lorsque  plusieurs  individus 
sont  accusés  pour  raison  d  un  même  fait ,  et 
sont  compris  dans  le  même  acte  ^accusation  , 
les  paren v  ou  alliés  d'un  des  accusés  ne  peuvent 
être  entendus  comme  témoins  t  même  contre  les 
accusés  non  pareus* 

Loi  du  j  5  Yenioié  an  4*  —  C,  de*  dcJ-Eicudct  pcîuca , 
art.  358. 

Pmirvoi  des  sieurs  Taiinion  t  PaJU  il  Page* 

34  frimaire  an  î3*  —  Oor  In  r  sv  —  C«is:)L?6n.  — 
O/or  iïc  jaatâfrc-crini.  de  Loire  (rï). 

q  et  10, - -  La  défense  d  entendre  pour  Cm 

contre  un  accusé  ,  ses  parons  ou  alliés,  s'étend  aux 
parer  s  ou  alliés  du  coaccusé  ,  ^Tors  même  que  ces 
témoins  seraient  appelés  à  décharge* 

Loi  du  3  brumaire  an  4  ,  art- 
Pierirc  Sioïl. 

38  avril  18'  8,  —  Cour  dr  f-iss.  —  Rijri.  —  Cour  de 
pmiee  crtig.  des  Pyrcf««i  orientale#  (et). 


(//)  Recueil  généra  J  des  lois  et  de*  as,  rets  (  tome  G,  pan. , 

Mgï  ;"o3. 

(b)  M. .  tome  \ ,  3*  pari  „  fii^c  tt&* 

(c)  LL,  tujnc  10,  ife  pari.,  page  337* 
id-:,  tonie  :>,  -**  pari*  >  page  36o. 

t)  JJ* ,  tome  8,  irc  [part- 1 P<P  &»j. 


témoin  en  justice  criminelle.  1 


n, _ T. n  loi  qui  réprouve  T  en  matière 

criminelle,  I e  témoignage  des  pareils  et  des  ab 
Ifus,  ne  s'applique  qu'au  cas  ou  la  parenté  et 
l' alliance  sont  pleinement  constatés  lors  des 
débats* 

Code  du  3  bruni,  an  f\  ,  art,  35$.  —  Lui  du  (5  venus* 


an  3, 


iti  l  i  limai  ro  ûn  10*  —  Ouïr  de  (  *;iy.Ttion, 
Cour  crirn,  du  'a  Suino  (a>* 


-  Rejet.  — 


!2. _ -  Un  frère  peut  (dans  une  affaire  cri- 

ii,îi;el le  où  son  frère  tsl  impliqué  ;  eue  témoin 
contre  U  s  autres  coaccusé*  ,  si  son  frère  est  con¬ 
tumace*  —  Eu  ce  cas ,  U  Cause  de  tous  n'est  pas 
indivisible. 

l.oï  du  i5  Yttttflje  m  4  —  Code  du  3  brumaire  an 


art.  358. 

FoM  dfl  lî- 

cj  liminaire  au  m,  —  (>mr  de  cais,  —  Rqel*  — lub. 
criai,  de  lu  St  me  l*b 


xz.  —  (pA'uTnt  pi-aiokakteO  —  La partie qui 
ne  s'est  pas  désistée  de  .'■a  plainte  dans  les  vîn^t* 
quatre  heures,  ne  peut  cire  entendue  connue 
témoin  dans  le  cours  de  I  instruction* 

L,i  élu  3  tmimaiic  a»  \  ,  an  358, 3-o  cl  38o. 

l'mirvoi  de»  jiiciii*  l  rauç  i* -.Iwly  Aime  cl  Himiucri. 
jj  pf.ârUI  an  tu*  —  Coin  àû  ça»*'—  Cassailon. — Tnb. 
cria),  du  FÀubc  (c)* 

1 4. _ F.n  matière  rri  min  elle,  la  partie  pbi* 

gnanie  ne  peut  être  entendue  comme  lémoin, 
encore  même  que  l'accusé  y  rnnsente,  sous  peiné 
de  cassation  de  I  arrêt  a  intervenir. 

Code  du  3  lirnniiiirc  an  4  s  f1*; 

DuvaJ.  C*.  le  mim$têra  nulilic* 

3r  tliermidor au  i3.  — -  Camr  de  cass*  —  Ç.uiation*  — 
Crftir  cri  111,  de  Scint  et  >hnrie  p/j. 

—  (  PftOFKSSl fiît.  )  —  V,  l. 

—  V,  Arie  respectueux,  —  Acte  sons  sk na¬ 
ture  privée*  —  ld*  (  notaire-  )*  —  Allié  —  Ap' 
pel  ,  §  :v.  —  Banqueroute  frauduleuse.  —  Ooes  ’il 
d  Etat*  — Dégradation  civique*  —  Coimnissafre 
général  de  police. —  Communé  (  responsabilité}* 
— Dénonciateur-  —  Désaveu  (par de  civile  j*  — 
D  ï  v  o  rce  (  t  J  jet  rétro  a  ci  if  )*  — ■  Do  î  n  m  a  ges-  in  ti¬ 
ré  t  s  \  co  mpo  te  :  c  v  ).  —  Do  1  ni  lion*  —  Em  prise  u- 
îieiti!  r«t*  —  Enquête  { dispos îtlm  écrite),  — U 1. 
(  serment  )*  —  1  aux  (experts  ).  —  Frais  de  pista  e 
répressive  (avoué).  — Injure  {déposition).— 
Injure  verbale  [  caractères  L  —  ïnterilîCtion 
( qualité  —  Juifs,  §  i*r  (  sJisace  1*  —  Lmgee 
française*  —  Legs,  —  J  d*  (  domestique)*  — 
ld,  {ministre  du  cuite  )*  —  Mariage  (  coHakr 


(a)  Recueil  gJnéf.  de»  loi*  el  du*  arrêt* iouïc  *1  impart., 
page  f53, 

{h)  ld. ,  10  n  le  s  f  iff  paru,  page  tSo* 

(t)  Id.T  tome  4>  Pî,rt>  »  %3. 

(  t)  ld,  f  tome  7ya,!  pu  - 


TENTATIVE, 

raux  ).  —  IJ,  (  nullité  ).  —  Partage.  —  Pouvoir 
d  i  sr  r é  tio  n  n  ni  r  e  (  ),  —  P  r  océ  s-  ver  bu  \  (  co?n  - 

m  iss  aire  de p  oliee  ) .  —  Saisine  x  éc  ut  ion  (  un  l* 
luè  —  Se  para  Lion  de  corps.  Société  [preuve). 

—  Subornation.  —  Testament  (  aveugle  ),  — 

Ii U  {  c  cüè  y  —  EL  (  langue  française  ).  — 
î  d  .  i  signature).  —  Testament  mystique  {pré¬ 
sentation  ).  —  Vérification,, 

TENTATIVE, 

ï,  —  Pour  que  ïa  tentative  soit  punissable 
coin  me  le  délit ,  IJ  faut  que  le  jugement  cons- 
t  a  te  que  le  co  m  mencem  eut  d  '  ex  f  eu  l  i  on  d  u  délit 
n'a  été  suspendu  que  pur  des  circonstances  for¬ 
tuites. 

Loi  du  23  prairial  an  4  *  art,  17.  —  Loi  du  3 5  frimaire 

au  8. 

Piannocci  et  Bakoui.  C.  le  pror.  gén,  de  l’Elbe. 

35  novembre  iSa8>  Cour  de  cnsS.  —  LssssaÙou, 

Cour  de  justice  criai,  de  l’Elbe  (tf). 

2.  —  Ta  lot  du  %  a  prairial  an  V>  contre  les 
te  n  i  aL  i  y  es  de  cr  îine>  esta  p  p  licab  le  au  ^  délits  de 
vol  et  de  menace  d'incendie,  ete. ,  dont  la  loi 
du  3,5  frimaire  an  attribue  ia  connaissance 
aux  tribunaux  correctionnels. 

Loi  dit  a.3  friüiaii-c^u  S  {b). 

3.  —  Avant  le  nouveau  Code  pénal  (art.  4° 5  )  * 
la  tentative  d'escroquerie nié  tait  pas  punie  comme 
l 'esc  roquerie  consommée. 

Loi  du  iG  frimais  c  a  n  S  , 

Le  sieur  C... 

3  décembre  1S05.  —  Cour  de  £à*5.  —  Çassàtïon. 
Cour  de  justice  cri  111,  du  Loiret  (t-j, 

— Sont  condamnés  à  mort  quatre  indi¬ 
vidus  qui  avaient  tenté  d'assassiner  le  premier 
Consul,  Leur  pourvoi  en  cassation  est  rejeté, 
uJikcvyiIK- ,  Séracclii  ,  Arcna  cl  Tupi  tien  n-.Lebvu«* 

19  nivôse  an  9  ,  —  9  pluviôse  au  9.  —  Cour  de  cass.  — 
Rejet*  —  Cour  ciiaumulic  de  b  Seine  (d). 

— Y.  Banqueroute  frauduleuse.  —  Compétence 
(roi).  —  Contrebande,  —  Escroquerie.  —  Eaux 
(  acte  nul).  —  Id.  (.gravure  ).  —  —  ïd,  ( nom  > 
Faux  nom.  (  donation).  —  Viol. 

TERME, 

—  (Créance*)  —  Une  créance  nçst  p^s  ré* 
putèesans  terme  T  ou  déjà  échue  ,  parce  qu  elle 


(rt)  H 1  ■  euçil  géeéi  a  l  des  toi*  c  t  d  es  avitf  1*  ,  tu  9  > 1  PJ *  1>Ü  l“ 1 1  *■ 

PW  3#r 

(f?)  Id.  p  tome  t  *  3e  pari.  s  page  Bo* 

ti)  id. ,  tome  8 ,  t11*  pwt, ,  page  37, 

(d,  kl.  ?  Lomé  x  f  pan..,  page  j  nj. 
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est  remboursable  à  volonté;  il  y  a  terme ^  dès 
qu'il  y  a  époque  fixée  pour  V exigibilité.  . 

C.  N.  „  sm.  i  rôârei  1 18G. 

Bellon.  C,  la  compagnie  de  l’arsenal  de  Marseille, 

<5  décembre  i8o's>  — '  Cour  de  cass.  —  Rejet,  Cozit 
d’à pp d  d’Aix  (a). 

—  Ÿ,  Assurance,  —  Caution.  —  Créance  â 
terme,  —  Lettre  de  change  (  compensation )*  — 
Remboursement,  —  Rente  (  co/istitvtion  ), 

TERRAGE, 

l  —  En  Hajnault  »  le  terrage  n'étaît  pas  rc* 
pute  féodal  ;  en  conséquence ,  îl  peut  être  ré¬ 
clamé  ,  encore  que  la  foncière  té  ne  soit  pas 
justifiée  par  titre  .primordial, 
jrhobdis,  C-  Odieux. 

ij  floréal  an  î3.  —  Gourde  cass.—  Cas  sa  boa.  ^Gouï 
tF  appd  de  poufti  (b). 

2*  —  Les  terrages  T  per  si  ère  s  et  champarts  qn .  ■  , 
lors  de  l’aboli  don  du  régime  féodal. ,  étaient 
perçus  au  profit  des  ri  de  van»,  seigneurs  ues o;  t 
ppi  n  t  èu  ei  ni  s  p  si  r  1  es  1  o  i  s  su  p  p  res  si  ve  s  dans  1  ;  s 
pays  allodiaux.,  tels  que  la  coutume  d'Auvergne , 
ou  avait  lieu  la  maxime  >  nul  seigneur  sain  titre  , 
si  tes  débiteurs  qui  invoquern  les  lois  de 
et  de  17^3,  ne  prouvent  eux-nrémes  la  féodaliLa 
des  redevances. 

Jacoux ,  Moul^  et  t;ous.  G,  Ddasallc  et  femtiie, 
a3  V  eu |pj  Î  à  li  e  à  n  i  B  -  —  Cou  r  dp  cas  s .  — ■  Rejet .  —  Cour 
d’appel  de  Riom  (e). 

_  V.  Champart.  ^-  Domaines  engagés.  —  Renie 
(  m  d  ange  }  > 

TERRITOIRE  envahi. 

_  [  Actes,  )  —  Sort  des  actes  et  des  jugemens 
qui  ont  eu  lien  sur  ie  territoire  français  pendant 
f Invasion  de  Tenneml 

Loi  du  2$ 'friiwaiw  an  S  (d). 

* 

TERRITOIRE  FRANÇAIS. 

—  Loi  concernant  la  division  du  territoire  f  e 
la  République  et  i.  administration.  —  Attribution 
des  préfets  ,  des  conseils  de  préfecture  r  des  son- 
seils  généraux,  etc. 

28  pïuvtosfe  aw  S  fé). 


{a)  Recueil  général  des  bis  et  de* ftwlts ,  tom  t  of  ire 
page  1  >1. 

\b  )  id.  1  tome  4  >  ^  y  *58* 

(c)  W.;'t(«M0  5,  ire  pul.7  page  57. 

(d)  kl-.,  rmue  \ ,  ^pac;.  ,  jÆg<;  33. 

(r,  IA:  touLs  1  ^  1  iSv 


79°  TESTAMENT- 

TESTAMENT, 

1*  —  {  Ambassadeur.  —  EtràïTGRu,  —  Mi- 

iiTMhi  )  —  Les  ambassadeurs  et  les  adirés 
ministres  publics  peuvent ,  dans  les  pays  étran¬ 
ge  g ii  ils  exercent  leur  mission  ,  tester  dans  U 
forme  autorisée  par  la  loi  de  leur  nation.  —  Os 
ne  sont  pas  soumis  a  la  règle  locus  régit  acntm* 
~  On  doit,  à  cet  égard,  considérer  comme 
é tan t  en  pays  é t ranger  J 1  a m  ha ssa de u r  qui  exerce 
sa  mission  dans  un  Etat  appartenant  a  son  prince, 
nui*  distinct  et  séparé  de  celui  en  qualité  duquel 
son  p-  ince  lui  a  conlîé  cette  mission. 

L'ambassadeur  ou  ministre  public  qui  ,  pour 
l'exercice  de  sa  mission  ,  est  adjoint  à  une  année 
agissante,  peut  tester  mi  li  taira  citant ,  encore  qu’il 
ne  soit  point  au  centre  des  hostilités  ,  et  pourvu 
quJil  réside  à  portée  du  théâtre  de  la  guerre. 

Les  danses  <]*  RyJoan  et  de  Givres.  C.  le  sieur 
d’Argcftleau. 

aS  ve nuis*  ;m  i3.  — Cour  de  caiï. — Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Liège  (a), 

î,  —  (ÀpraoBATtow.)  —  La  nullité  d'un  rés¬ 
ument  tl  est  couverte  par  aucune  ratifia  ri  on  ou 
acquiescement  de  la  pan  dt-s  successibles.  Il  faut 
qu'ils  aî^nt,  par  transaction  cm  par  antre  titra 
légitime,  admis  comme  régulier  le  testament, 
quoique  nul  en  sa  forme  ,  iuspectis ,  Uçtis  et 
tognitis  tjus  v&rbis* 

C,  N, ,  an,  i338. 

Les  heritiers.  C,  le  légat  aire  Albcrtiai, 

13  iüarÿ  iâo6.  —  Cour  d'appel  séant  à  Turin  7i). 

5.  —  (Aveugle. — Têmocn.) —  Lait.  s5  do 

J  ordonnance  de  17Ô0  ,  qui  permet  de  tester 
dans  la  forme  nuncupative  en  pays  coutumier, 
n’erige  pas,  comme  le  fait  U  meme  ordonnance 
pour  les  testa  wefts  niinbupatifs  de  pays  de  droit 
écrit,  qa’tl  soit  appelé  un  témoin  de  plus  dans 
le  cas  011  le  testateur  est  aveugle.  —  Ainsi  le  tes- 
liment  mmrupatit  d'un  aveugla  est  valable  m 
pays  coutumier  ,  quoiqu  il  n'y  ait  été  appelé  que 
tt  mx  témoins  arec  le  notaire, 

Le»  héritier*  Bonnet.' 

ii  tWtmjdnr  m  r3.  —  Cüür  de  cas».  — Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Rouen  (c), 

4.  — Manquer  de  vue  suffisante  pour  signer 

son  testament  nunou pari f ,  ce  n'est  point  là  n'a¬ 
voir  pas  l'usage  de  la  vue ,  dans  le  sem  de  l'art.  7 
de  l'ordonnance  de  1  y35_ 

En  d'autres  termes  :  si  le  testateur  ne  voit  pas 


(a)  Recueil  général  de*  ioî*  et  de*  arrêts,  tome  7  p  %*  part, t 
page  naL 

((,)  M.  t  tome  G,  3e  part, ,  pnge  538. 

£ç)  M/» F» e  7 ,  Ÿ  P3 > V. ,  ï *5 f .  [ 
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su  Lit.  animent  pour  signer,  ce  n'est  point  Le  cas 
d’appeler  pour  cela  seul  un  septième  témoin. 
Le*  Aiccâtiblcs  et  la  veuve  ALligmer. 

38  frimaire  au  i3,  —  Cour  Je  eais.  —  Rej^  —  Cgor 
d'appel  de  Lycra  {«). 

5, - Id. 

La  v^uve  Mafiegücr.  C.  les  héritier#  Manêglîm 
pluviôse  an  r  ï .  Cour  d'appel  scanlà  Lyua  (éj. 

Séw.  —  (Captation.  )  —  On  peut  ai  raquer 
un  terminent  pour  cause  de  captation  ou  de  sug* 
gestion,  lorsque  des  fui  es  de  captation  se  ratta¬ 
chent  a  d'autres  faits  d'iiribèrilli  té  ou  de  deiaence, 
in  tit  ulés  p^r  les  béri tiers  légitimes. 

Même  arrêt que n&  ta, 

T;  m  et  m, 

—  (  Clause  p  êvoc Aiom e,  )  —  Y.  S5. 

6*  —  (  Conpiumatiox.  }  —  Sou9>  Fempirr  dit 
Code  Napoléon ,  ht  clause  cotiiciltaire  ne  peut 
avoir  l’effet  de  soutenir  Un  testament  nul. 

C*  N\  ,  ,tt  t .  gT*,  ^73  r\  Mffl. 

Les  »ieijrt  Gûrjcih,  C,  leur*  sojur*. 
ai  février  180G,  —  Cour  if  appel  iàint  I  Turin  (r], 

y,  * - La  confirmation ,  en  termes  gêndr.tux, 

renfermée  dans  im  testament  postérieur,  ne  peut 
valider  ,  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  »  un  tes¬ 
tament  nul  dans  son  principe.  —  En  ce  cas,  il  est 
absolument  nécessaire,  pour  que  le  premier  tes¬ 
tament  puisse  valoir,  que  ses  disparitions  soient 
littéralement  repérées  dans  le  second. 

C,  N.  ,  art.  j 338  et  1  J3g. 

Le*  légataire»  Bujrart.  C.  Je*  héritiers. 
fCf  mai  iRo  >.  —  Cour  dfoppel  *canî  ï  Bc&tnâpit  (7). 

B.  —  (JD fm ani>e  nouvelle.)  La  partie  que 
l'on  poursuit  ert  déhitseineni  des  biens  du  ne  suc¬ 
cession  ,  peut  ,  en  cause  d'appel  ,  demander  pour 
la  première  fois  la  validité  du  testament  dont 
elle  n'avait  pas  exripè  en  première  instance. — 
Ce  n'est  point  IA  une  demande  nouvel^  dans  le 
sous  de  l’art.  jfti  du  Code  de  procédure  civile. 

Le*  Jjciiîirrs  Loséc.  C-  le  >icttr  Lçgros, 
y3  [.ni vî rf  iRfo,  —  Cour  ilo  caaü.  Rùjei,  — '  Cuuf 
d7p[M'l  de  Dmiiti  (r). 


in  IWueîl  génurül  de*  Juk  cl  des  an  cl*  t  tuiiw  5  ■  lS  pirLj 

\mé  338. 

(//)  Jd. ,  ivntf  f.  3,?  p;irl.,  g&g£  J 

(r)  Id,  f  îorne  G  ,  3e  pHt  l. ,  page  (ii« •. 

(d)  Id.  p  lemc  g,  pori. ,  pnge  33 1 . 

(^j  U.  *  umie  m»  irc  paît, ,  l%c 
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—  Idem. 

Li  s  fvéi 'es  V  mardi.  C,  leurs  sueurs. 

$5  juillçi  i8oG*  —  Cour  d’appel  scatu  h  TnHn  (h), 

j)  et  ï  o,  —  {  Dém ettcc.  )  —  On  île  peut  arguer 
un  testament  de  nullité  pour  cause  de  démence 
du  testateur,  ou  pour  cause  de  captation,  sans  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  soit 
propre  à' justifier  la  démence  ou  la  captation, 

C  JS. ,  an.  90 ï  »  awali 

Les  héritiers  Leçon  ceux.  C,  les  légataires  Lccûmteux. 
3o  germinal  an  1 1 .  —  Coin-  d*  appel  séant  h  Paris  (b). 

iu - On  doit  appliquer  aux  testament  la 

disposition  de  l'art*  5o4  du  Code  Napoléon,  qui 
ne  permet  pas  dLittaquer  les  actes  (  sages  en  soi  ) 
d'individus  en  démence  3  si  leur  interdiction 
n'a  pas  été  provoquée  de  leur  vivant, 

C.  N.  ,  art.  5ü4  et  901, 

G  vues!*  C.  CbasarrL 

3o  mcasidoi  ao  i3,  —  Coar  d’appui  suant  k  Paris  {0)* 

ï  s. - Jugé  en  sens  contraire  \  —  c'est  k  dire  7 

que  la  restriction  portée  en  l'article  $04  du 
Code  Napoléon  ne  s'applique  qu'aux  contrats 
ordinaires ,  et  non  aux  donations  et  aux  testa- 
mens  ?  pour  lesquels  la  règle  est  tracée  dans 
l'art,  qo  1 . 

Lus  héritiers*  C.  les  légataires  de  la  dame.  Jalkt* 

37  mars  1809*  —  Cour  d’appel  sran t  à  Poitiers  (*£). 

Nota.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejets  par  la  Cour 
de  cassation. 

io.  —  (Di ct in.  )  —  Le  root  rédigé  n'exclut 
pas  l’idée  que  ie  testament  a  été  écrit  tel  qu’il 
était  dicté, 

ïl  n'est  pas  nécessaire  que  la  mention  de  ré¬ 
criture  par  le  notaire  soit  faîte  à  la  fin  du  testa¬ 
ment*  Il  suffit  qu  elle  soit  faite  au  commence¬ 
nt  eut. 

C.  N. ,  an,  933, 

Gaitbm.  C.  Hacud in, 

36  juillet  ïflnS.  —  Cour  8c  cass.  —  Rejet.  —  Cowï 
d'appel  de  Cauu  (e)„ 

24,  —  —  Il  n’y  a  pas  nullité  d’après  les  art,  972 

et  moi  du  Code  Napoléon,  dans  m  testament 
reçu  par  deux  notaires  et  deux  témoins  7  cm  il 
est  dît ,  qu’il  a  été  dicté  non  aux  deux  notaires, 


Çrt)  ffcçucil  général  dus  lois  ut  de$  arrêts.,  tome  6 1  3e  port. , 
page  G&5* 

(i)  LL  p  tome  3  »  ï*  pari. ,  pa^<?  373, 

(O  38. ,  tome  5  j  ac  part. ,  pagu  «10, 
pi)  Id,  terne  ïo*  3e  part, „  page  33* 

(e)  Id. ,  tome  9 ,  t**  part.  7  page  36$-  * 
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mais  â  celui  des  deux  qui.  l'a  écrit  en  présence 
de  l'autre. 

Les  sîeor  uc  demoiselle*  Marchand  Du  diurne. 

19  août  1807,  Cour  de  cass.  —  Rejet*  —  Çcjw* 
d*appui  du  Poitiers  {s J. 

i5, - La  mention  expresse  quel®  testament 

a  été  écrit  par  le  notaire  ,  n'est  pas  renfermée 
dans  la  mention  expresse  ,  que  le  testateur  a  dicté 
son  testament  au  notaire, 

C.  N. ,  sir.  973. 

Les  liciuiets  et  légataires  piichaterne, 

5  frimaire  an  13.  —  Cour  d’appui  suant  à  Paris  (ÿ)j 

F-  $9- 

\6.  —  —  La  déclaration  que  1*  testament  a  été 

prononcé  par  le  testateur  >  et  écrit  par  le  notaire 
â  mesure  que  le  disposant  prononçait,  constate 
suffisamment  la  dictée  au  notaire  par  le  testa¬ 
teur* 

C.  K.  i  arc.  971* 

Le  légataire.  C-  l 'héritier  Masser. 
f'j  juillet  1806,-—  Cour  tPappd  séant  h  Pari?  (à). 

t y ,  _ - -  La  mention  fa i te  par  le  n 0 rai re  qu ' i I 

a  retenu  le  testament  an  fur  et  au  mesure  qu  U 
lui  a  été  dictée  n'est  pas  equipollehie  à  la  men¬ 
tion  exigée  par  la  lot  que  le  notaire  a  écrit  le 
testament  tel  qu'il  lui  a  été  dicté, 

C.  N*,  m.  973  et  1001. 

Catherine  Rregan  et  Marguerite  DulsoL  C.  Pierru 
Gràeb* 

16  dto.  i8üG.  — Cour  tT appel  suant  à  Touloase  (ri). 

18. _ En  supposant  que  le  testament  public» 

encore  qu'il  ne  soit  reçu  que  par  un  notaire  ■ 
doive  contenir  la  mention  qu  il  a  etc  dicte  au  no¬ 
taire;  cet  re  mention  résulterait  suffisamment  de 
la  déclaration  du  notaire  qu'il  a  écrit  ce  que  le 
testateur  a  dicté* 

C,  3H. ,  art,  973. 

Lus  héritiers  HannoearU  C.  Viseur, 

7  février  1807:—  Coard’appel  séant,  h  Bruxelles  (r). 

iq. - Un  testament  qui  renferme  la  men- 

tien  de  la  dictée  par.  le  testateur  et  de  l'écri¬ 
ture  par  le  notaire  ,  ne  doit- pas  néccssairetn  eue 
contenir ,  en  outre  ,  une  mention  spéciale  (jus 


(fl)  Recueil  général  des  lois  et  dus  arrêts»  tome  7,  pm  i  .* 
page  4-i8* 

l  (b)  18. ,  tome  fi ,  a4  part. ,  page  iS^j, 

£g)  18.  j  tome  (y y  ï*  part, ,  page  x$u 
(à)  LL  j  101007»  3e  part,,  page  37L 

(u)  LL,  Iftme  7,  ae  part,,  psgu  ao3* 
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le  notaire  a  écrit  le  lesuinent  tel  qu'il  lui  a  été 

die té. 

C.  N. ,  ntt.  972  et  toot. 

Beritiiti*  C,  la  dame  Beordlm. 

16  avril  1806.  — Cour  d'appel  séaot  ^  Tiuiri  (n). 

to,  —  —  Td. 

TomàvACca*  C.  ses  svur*. 

35  avril  r8oG.  —  Cour  d'appel  séant  à  Tu  nu  (&)♦ 

^  —  L'obligation  imposée  fins  notaires  par 
l’iirt.  972,  du  Code  Napoléon  ,  décrire  le  testa- 
ment  tel  qu'il  a  été  dicté,  ess  su  Imminent  a- - 
coin  plie ,  par  lu  ment  on  que  le  testament  a  de 
dicté  et  nommé  de  mot  st  mot  par  la  teMàhice* 
et  écrit  pur  le  notaire.  —  Ce  même  article  ne 
s'oppose  pas  a  ce  qu'il  soit  dît  que  le  no  Mire  a 
ét*-  prk  de  iètUger ,  ti  qui!  a  rédigé  en  eiJet  le 
testament. 

Lit  eYiiins  ChaUi, 

1  p  -uhn*  18  *>üf  de  cas*.  —  Rejet.  —  Cour 
d\  t  e!  le  Pui  livra  {  ). 

*2, - La  déclaration  fa  te  par  le  notaire 

qui!  a  rédigé  ]<■.  (eftatueiit  •  ar  écrit  n**  rem¬ 
plit  pas  te  vtjeu  de  l  .»cl  *  q  %  du  Code  Napol  on, 
qui  que  le  nimbe  lasse  memimt  es  press© 

qu  i!  a  lut-ntêiue  écrit  le  tesumem  tel  qu  il  lui 
a  éLé  dicté. 

MaleugOi  C.  Malengo. 

i|  ami  nu  iSlQ.  Cuur  d'appel  ïdant  &  Turin  p/). 

zZ, - La  mention  dé  l'écriture  ne  peut  être 

su  P  léée  par  les  mois  t  fait ,  lu  *  ptus*  et  ce* 

dig:  par  le  notaire. 

C  N- ,  an.  972. 

Les  Lgauire*  ut  héritier*  Ru  loi, 

^7  uüv.  i&jG.  —  tour  d'appel  itani  à  Besançon  (ci). 

- Id. 

But  u  u 

£  ftivrira  —  Cuur  de  tass.  —  Ræ  J  et-  —  Cuir 
4'àppel  de  EfflëotjOO  (/  )- 

^  La  mention  que  le  testament  a  été 
dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire  , 


(a)  Recueil  général  des  loi*  et  des  arrêts  ,  totuc  6^  Xe  prt, , 
ynge^Mi. 

[i>j  LL ,  tome  G*  xr  part.  ,  pape  65o, 

(ej  Id. ,  tome  8,  tr'  pari. «page  m3. 

(d)  liL,  tome  io,  a*  part.,  page  J77, 

(e)  t<î.  |  Uïffte  7  ,  **  part.  , 

( J}  fd.,  tottielï,  Ce  part. 
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remplit  le  voe u  de  l'article  eprs  du  Code  Napo¬ 
léon  ,  quoiqu  il  ne  $i>i \  pus  dit  que  c'est  au  no¬ 
taire  que  la  dictée  a  été  fui  le* 

Iji  m  cm  ion  que  le  testament  a  été  lu  au  r«- 
tuteur  et  mx  témoins  .rempli!  êpaeuie  f  le  voeu 
de  cet  article,  quoiqu'il  ne  suit  p^s  énoncé  que 
la  lecture  ait  été  lai  Le  en  présence  des  le  moi  es, 

C.  ?î. .  aie  97^ 

1  a  d  iiiic  Dchraiie.  C*  li  '  liérîlîm  Vamlervnden, 
iG  jiimé'i1 1808,  —  Cuur  d'appel  srnii  a  Rruidki  (a). 

26.  —  —  De  ce  que  letesMim  nt  public  reçu  par 
deux  noiaii***  ,  doit  contenir  la  ineimou  expresse 
qu  il  a  éfc  dicté  aux  notaires  , Ü  ne  s'ensuit  pas 
nécessairement  que  le  ifsininem  doive  ,  à  peine 
Ar  nul  l  ilê,  nr  ail  cuir  la  même  ni  en  tuai  *  s’il  n’a 
été  reru  que  par  un  notaire  et  par  deux  témoins. 

C.  M  . ,  «or,  97 j. 

Li-si  lirri tiers  rl  |t:g4t.iirex  N.„ 

iSjiurt  1806,  —  Ctnir  d’Appd  stunL  à  BruxelUi  (^)* 

27.  - ItL 

Les  litriiieti.  c.  1  r  Irgâtairc  Pîflmtt, 
i!5  mur*  idio.  —  Cour  d'appel  itant  lt  Ryuxüllts  (0). 

r,  78. 

28.  —  (  Duponibilit^,  )  —  C’est  la  loi  m  vi- 
g  eur  a  l'époque  du  déri^s  du  testateur,  et  lion 
celle  en  \igu  ur  k  l  ^poqne  de  la  confe'orioii  du 
testament  qui  doi f  Jixer  ,  en  ce  qm  louche  la 
disponiliilîté  dos  biens,  le  surt  des  dispostliem 
tes  Uo.em  aires. 

C.  N.  ,  «ri.  3  ,  A  !T  A  L, 

ï.v’t  brrtdcn  CnJ^cüt,  C.  la  darne  Dcivilkrs. 
a3f'r'injpod  ««-i  u.  —  Cour  de  ci5i.  —  RcjcL-  —  Cour, 
d'^ppvl  d<  Douât  (</). 

%f)  et  So.  —  (  KcrfiTtïRF.  )  —  La  mentioti 
expresse  de  la  dïciét  du  testament  au  nouure,ii« 
renferme  pas  nécessairement  la  m  eu  lion  de  ié- 
criiure  du  tesiamem  par  le  notaire, 

C.  IS. ,  an,  970t. 

u8  nivysc  an  t%.  —  Conr  d'iippcl  Avarti  i  Rrutdln ($)> 

y.  ^5, 


fffj  Fccucd  f-crmal  des  lois  et  des  arrêta,  jlooïc  io#  %î  part*  t 
page  5’ -3 

(A)  I  î,,  tome  7.  3e  pmL.  page  18 

(€)  U. ,  lorioG,  à*  part,,  pagft 

(tî / LL  ,  tome  3,  àf  pan.,  pagi-  ^  j8. 

(e)*ld. ,  tome  \  ,  ^  pan.  (  page  145, 
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TESTAMENT. 

3i  eL  Sa. - —  TI  est  nécessaire,  à  peine  de  nnî-  . 

Hé,  que  la  mention  expresse  de  récriture  soit  j 
fut  te  dans  le  corps  même  du  testament ,  en  pré¬ 
sence  du  testateur  et  des  témoins  ,  et  avant  leur 
signature. 

C  3NL  ,  a vi.  g7î  ,  971 ,  97^  ?  974  et  ïooï.’ 

L*t  dame  Seaiwpi,  C.  les  heritiers  Grosso. 

So  frimaire  an  1 4.  —  Cour  tf  appel  séant  à  Turin  (/t), 

^3,  - - La  menrion  que  le  notaire  a  recule 

testament  ne  remplit  pas  le  voeu  de  la  loi  >  qui 
exige  la  mention  expresse  de  récriture. 

C.  N.  „  ;nt  97a. 

Les  Ldri tiers  et  légataires  Albertini, 
sa  mars  1  SuG.  —  Cour  d’appel  seau  1  k  Turin  (5). 

3/p  —  La  mention  que  îe  testament  public 

n  été  écrit  parle  nota  ire  peut  être  faite  dans  Le 
préambule  et  ayant  que  les  dispositions  tes  La¬ 
ïc  ont  aires  soient  écrites. 

La  mention  que  le  testament  a  été  lu  en  pré¬ 
sence  du  testateur  et  des  témoins  équivaut  à 
celle  qu  i!  a  été  lu  au  testateur  en  présence  des 
témoins. 

C.  PL-,  art.  90Î ,  90?. ,  ioo3  T  tgoG  et  ïoâ3. 

Mûre uc  et  LarmUttgcr.  C,  L  cirais  tre  t  Rojcr  et 
Housse  t» 

ï8  octobre  1809.  —  Coin-  de  cas$.  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Caen  (e). 

35.  — —  La  déclaration  du  notaire  que  le  tes- 
Lo lient  lui  a  été  dicté,  qu'il  Va  rédigé  >  fait  et 
dressé,  et  qu'il  en  a  donné  acte  ,  ne  peut  sup- 
pléer  U  mention  expresse  et  textuelle  que  c'est 
lui  qui  fa  écrit. 

C.  N.,  art.  971. 

Les  b  entiers  fîtanquin.  Ç  les légataires. 

3  niai  1807.  —  Coût  de  caas.  —  Rejet*  —  Cour 
d’appel  de  Turin  (</)■ 

V.  i5  et  77. 

36.  —  (  Efftit  rétroactif.  )  —  La  validité 
d'un  testament  ,  en  ce  qui  touche  les  formes  ex¬ 
térieures  ,  dépend  de  sa  conformité  à  la  loi  exis¬ 
tante  au  moment  de  la  confection  du  testament, 

C.  ?i, ,  ait.  î  ,  axai,, 

La  veuve  Dcïïllim.  G.  la  demoiselle  Limiuingh, 
x  5  frimaicc  au  1  n ,  —  Cour  d'appel  séant  k  Bruxelles  (<?) . 


(ûe)  Recueil  general  de» lois  et  des  arrêts,  tome  ô}  %t  part.  y 

page  65. 

(£}  Id  ,  tome  G,  ac  part, ,  page  t  34- 
(■i)  Id,  t  tome  ro,  irç  part, ,  page  87. 

(</)  ld,  t  tome  7  ,  i™  part, ,  page 
(cj  IL,  tome  4  t  2*  part,,  page  7L 
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57.  - rd. 

Ltieot.  C.  Gurgcy, 

3  janvier  18m.  —  Cour  de  ea«,  *--  Rejet.  Cours 
d'appel  de  Rcsanoon  (h). 

V*  aS  et  4r. 

58,  —  (  Enregistrement,  )  —  Un  testament 
notarié  ne  perd  pas  son  caractère  cfacLè  public  k 
défaut  d'enregistrement  dLins  les  trois  mois. 

Les  béi  i  tiers  Losêc.  C.  k  sieur  Legros. 

2 3  janvier  1810.  —  Çour  de  Cass.  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Douai  (£), 

—  (  Exception  )  Y.  10a, 

39.  —  (  Exécution.  }  —  On  peut  ordonner 

l’exécution  provisoire  d‘un  testament  régulier  eu 
la  forme  ,  encore  qu'il  soit  argué  de  nullité, 

C.  N. ,  art,  ioîi* 

F ran caste I.  C,  Seigneur. 

i3  iliei’rii.  un  iî,  —  Cour  d'appel  séant  k  Amiens  (c). 

40i  _  (  Faux.  )  —  Lorsqu'il  y  a  inscription 

de  faux  pour  prouver  que  les  témoins  n  ont  pas 
assisté  à  toute  la  confection  du  testament  ,  les 
témoins  eux -memes  peuvent  être  entendus  ,  et 
leurs  dépositions  suffisent  pour  motiver  des  pour¬ 
suites  ultérieures  à  l'effet  de  constater  le  faux  du 
testament. 

Le  ministère  public.  C,  DelafbtU, 

1er  avril  ]So$.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation,  —  Cour 
ipéeûde  de  l'Hérault  [d). 

V :  84- 

— /(Force  majeuke,  )  — Y,  83. 

4  ! .  — ( Fa r&t alité.  )  —  Ua  val ûlïi ê  d'un  testa¬ 

ment  quant  au*  formes  doit  être  jugée  d'aj  rès  les 
lois  existantes  à  l'époque  de  la  confecuon  du  tes¬ 
tament  non  d'après  les  lois  existantes  à  1  époque 
du  décès  du  teslateur. 

Pourvoi  de  la  veuve  De  rit  liées, 
bvnmite  an  iL — Cour  de  uasa.—  Rejet.  —  Couï 
d'appel  de  Bruxelles  (c)- 

K  36  et  37. 

^ _ La  loi  du  2,5  ventôse  an  1 1 ,  qui  rè- 


(d)  Recueil  gcuéral  des  lois  et  des  andts,  tome  TOj  ir,?  patt.  v 

page  1^4-  ■ 

{b)  Id,  ,  tome  to,  im  part,  ,  page  vzb. 

(e) I<L,  tome  5  ,  pa^.i  t8^ 

(d)  Id.  t  toiisc  7,  a*  paït-  V  l^be  V2i6' 

Id,,Toeae  5, 

v  J  f  1 
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79  i  TESTAMENT. 

gle  la  forme  des  actes  de  notaires  t  n'est  pas 
applicable  ans  teslaioem. 

Lis  hi  ri  tiers  Gantavore,  C.  ftttWe  Brunît» 

*7  prairial  an  ix. — Our  d’appel  «hàt  1»  Bru*  file*  £a\ 

K  i05. 

43. - Td. 

Le*  Térî».  Vat!*dn‘-«  G*  h  s  lè^audre-v  Vanarker. 
t3  février  ifr>8.  —  Cour  tR*p|iid  üautu  liruxelL»  [A). 

4  T  - - hl 

t:,  RruLï»  ei  YdJrry. 

17  novembre  i8oP.  —  Cour  d'appel  sr.im  h  Riom  (c), 

cW'tf.  La  c»>m  dé  ra.^iiion  vVst  -prononcu:  rn  finis  Cün* 
n^irr  ,  |mi  üirël  île  (.Action  dsi  \tr  octobre  iSro. 

AG  »  —  H3,  10^ ,  toi  ci  nu. 

4  {»,  — ■  { L  a  n  n  v  t  F  b  a  nç aise  ,  )  —  Es  t  valable  un 
testament  rédige  en  français  par  le  nor.iire,  en- 
coru  qu  i I  ait  ité  dicté  par  le  te  dateur  j  en  lan¬ 
gue  étrangère. 

Arrêta?  du  ?  \  prairial  an  i  t  .  — -  C.  N* ,  art.  177a, 

2  j  iv »v.  iS  A.  —  Cour  tT iij  p  *1  séant  a  Bruxelles  {d). 

4G.  —  —  ^!éme  décision  ,  ou  rn  d  autres 

termes  ,  les  notaires  s  ni  tenus  de  rédiger  rn 
langue  française  les  testament  publics,  qu'ils  re¬ 
çoivent  ,  encore  que  c^s  tusumem  leur  sninir 
dictés  dans  u  ,e  langue  étiithgère.  Le  rusr.uttrni 
ne  doit  pas  alors  être  annulé  sous  re  prétexte 
qu  i!  n*a  pas  été  écrit  tel  quil  a  été  dicté. 

Arrête  du  uj  prairial  an  1  r.  . —  C.  jV*  ,  ftrt.  37a  T  kxji,. 
Po«n«t  d*  Bromaujrt. 

4  wiüî  *807.  —  Gourde  eas$.  —  Rejet,  «-  Cutir 
d’appel  de  Liège  {0}. 

47.  - - -  Pour  allier  en  ce  qui  concerne  les 

testament  des  p  ersonnes  qui  ne  savent  pas  le 
français  ,  l'exécution  des  réglé  mens  qui  prescri- 
vent  aux  notaires  ia  rédaction  de  tous  leurs 
actes  en  langue  française,  et  celle  de  1  art.  q?^ 
du  Code  Napoléon,  qui  oblige  les  notaires  d r- 
rrire  le  testament  tel  qu’il  Kur  est  dicté  par  lu 
Testateur^  les  notaires  peuvent  écrire  d.ms  htpb 
Lingue  étrangère  le  te&ument  qui  leur  est  dû'iê 
dans  rette  langue  J  «Ytc  une  traduction  fran¬ 
çais*  à  mi- marge. 

À  r  r  été  dus  Cumuls ,  du  prairial  au  u.  —  C.  N.  , 
art*  37^ 

Le*  dame»  Rmlrtrd.  G.  Weiperi# 
iis  juin  1807.  — Cour  d'appel  sàmt  Trêves  (f). 


(a)  Rucudlgcnétaldo*  lois  eidesarréu,  tome  5, 3*  part.  t 
pafç  55. 

(l>)  id,  *  loïrie  9,  J*  pari, pape  1 54- 
(c)  ItL,  ïume  9,  5*  pari.,  paça  73, 
frf)  IfL,  l ome  7,  »e  part,  ,  page  r 9, 

(*j  TL,  7 j  if*  ÿ*tt. ,  page  3*4, 

(/;  TL  j  tome  jf  i*  pu  11,  j.  page  34 1. 


TESTAMENT 

rS. - Lorsque  flans  les  p.m  réunis  un  tes¬ 

tateur  a  dicté  Sort  v  damnir  dans  $a  brigue  na¬ 
turelle  qui  n'est  pris  a  langue  française ,  et  que 
d 'ailleurs  le  lest n tient  a  é’é  écrit  tel  qu’il  a  été 
dicrè  .  pu  s  traduit  en  français  a  tni -marge, c'est 
la  rédaction  originale  plutôt  que  a  traduction 
fi  TOI  mise  qu'il  faut  consulter  pour  juger  H  le 
testament  continat  toutes  les  m cillions  exigiez 
par  la  loi. 

Aitùn;  de»  (àiiuuls,  du  prairial  an  u,  —  C-  , 

art.  97  *. 

tpr  décembre  — Cowt  iLappt*!  sèaui  h.  'ftivts  ,- 

\qt  —  —  î,e  testament  public  nbst  pns  nul , 
encore  que  lus  non  oins  ne  ccmstibseiti  pus  la 
langue  française. 

C.  N.,  a.  I  -  P7 1  r  t  i|Bn. 

Le*  lié*  Utur»  -Sun  en  j  t  ,.. 

1 3  déc.  1 8<<&.  —  Cmwi  *  *  ’  pi-1  îi  BrtCEtllet  iA}, 

5  f>,  —  —  ïd. 

Bcckmans,  G.  I»  »  heri liera  n  hgalAÎif#. 

4  fôucr  18  *9,  —  Cuur  d  ,ippd  >ca»U  1*  laitiicliLs  (r)* 

St. - Id. 

1  m  bctîtit  i*  L  t  UgiUiirc*  Vartackfr. 
i3  fçVfitn  i8u}>.  —  Coilf  fl’appcl  iùimi  ia  BrUicîlï*  //). 

5s4.  —  f  T  n  1  u  r  K-  )  ■—  T  «-s  mon  ;  in  à  la  tes* 

t  airi  c  tf/  au  r  témoins .  ne  r  c  n  1  p  1 1  ssu  ht  p.  s  Je 
vœu  du  \  art,  (fi*  C.  N.  f  qui  veut  quil  soit 
donné  lecture  An  testament  ou  testattjr ,  m 
présence  d  a  témoins  ,  ei  qu'il  en  soit  fail  men¬ 
tion  expresse. 

C.  y, ,  Ait.  975  rt  iu3S. 

Le*  hcritren  lïuiwns  C.  Maibii* 

H  jmltCL  idô3  —  Cour  d’apprl  straru  A 

5^.  —  —  Avant  la  publication  de  l’ordormanre 

de  17^  's  la  leciure  des  testamens  publics  n  é- 
tait  pas  prescrire ,  à  peine  de  milité»  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 

Ordorm.  du  1735,  ait.  5,  8  »  ei  Si.  —  t*!î*  j  ari. 

AUX».. 

J nsepï»  Giscard.  C.  Luc  Lft*«nllé. 
ftkiJaÎM’  uii  a.  —  C-uir  du  casj.  —  Cnssxtion,  *— 
Arrêt  du  ci-devant  P^rlcmctlt  de  I  Wuuie  (J). 

54,  —  —  Sous  l'empire  de  l ‘ordonnance  de 


(a)  Recueil  général  des  luis  et  dus  arrêts,  toffie  5,  2*  paru, 
page  3 17. 

fi)  I<L  ,  tenu*  9,  im  pari. ,  page  Soo. 

(c) LL,  tome gs  part-,  pafto  3or. 

(<*)  id  T  toniL<).  j*  part.  ,  pagetSj» 
p/j  TL  t  tnmf  S  ,  pnri+ ,  [i  i^e  ^3^* 

(J)  Xd.  f  tome  1,  ire  part. ,  page3G* 
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T  STAMENT. 

17"  5  il  n'éraiî  pas  nécessaire  ,  â  p  me  de  nul¬ 
lité  .  quil  tVu  fait  mention  que  la  lecture  avait 
éîé  fidiv  du  testament  en  en- 1er  ;  la  simple  énon¬ 
ciation  de  lecture  faite  remplissait  le  vœu  delà 
loi, 

C.  TT. ,  ait-  973  ,  a  ?r  t  T*. 

C  les  sif:nr  oi  dame*  BoiswlKvaM. 

13  janvier  1808.  — -  Cour  dLtppc!  icani  Sl  C$lmar  (a). 

55.  - La  mention  expresse  de  la  lecture 

du  testament  au  testateur,  n’était  pas  exigée  mi 
ïVovenre ,  à  peine  de  nullité  ,  sous  l'empire  de 
]  Vnloniunre  de  tn35.  —  Tel  était  1  effet  dune 
jurlsprudenv  e  partit  uHère, 

OrJQnn.  de  17.35  ,  air-i.  5  et  s3.  —  C>  N. ,  un.  972. 
CïiivaJ.ics .  C.  les  hê  ntt  ors. 

3  novembre  ■ 80S.  —  Cour  de  ^ss.  —  Rejet. —  Cour 
d'appid  d’Aîx  (£}. 

56.  —  —  Sons  l'empire  de  l'ordonnance  de 
\rrn  ,  un  testament  pouvait  être  valable,  en¬ 
core  que  dans  la  mention  de  la  lecture  il  ne  fut 
pas  ajouté  ;  au  testateur- 

Ovtlon  11  ,  de  ,  lui.  3-  — Or  K.,  art»  j  Art  al, 
Ijii&ïi.  C  Gwgeÿ. 

3  ptv  ht  r8v>.  —  Cour  dfi  cas?,  —  Rejet.  —  Cour 
dCppcl  de  Bcfaoetoi  (c). 

5t,  — .  . —  ,9ous  Ce tn pire  de  fordormance  de 

170Ô  ,  ou  pouvait  ne  placer  la  mention  de  In 
lecture  qu  après  la  signature  du  testateur  ou -après 
la  mention  de  sa  déclaration  de  ne  savoir  signer, 
OitUnn'i.  de  1735  ,  su- u  23.  —  C-  N, ,  un >  97a.,  ah  aï». 

!*i‘S  I icvcj  1  i ^ rs  c>  lésa  tairas1  lîunne't. 
u  ihcrmutor  an  i3„-— Gôai:  de  cas». —  Rejeî.  —  Cour 
d 'appel  de  Itonen  (/J). 

5 p,  —  —  P 0 vi t‘  qu’un  testament  soit  réputé 
avoir  été  lu  en  présence  des  témoins  (  G,  N.., 
art .  973  }  ,  il  fmii  que  cet  Te  présence  soit  énoncée 
immédi. usinent  a  rès  ta  lecture  ;  il  ne  suffit  pas 
de  la  clause  finale,  où  le  noiaire  aurait  vague- 
meut  énonce  la  présence  des  témoins  à  tout 
ce  que  dessus, 

Les.çtiLms  du  sinir  Qiicsnhy. 
i5  février  1808,  —  Cour  d'appel  séant  &  Rouen  (e). 

5<p - Lorsque  la  mention  de  la  lecture 

d  un  testament  se  trouve  placée  après  1  institu¬ 
tion  d  héritier  universel  ,  mais  avant  l'institu¬ 
tion-  d’un  légataire  particulier  ,  les  juges  peuvent 
décider  que  la  uieniion  de  lecture  ne  se  réfère 
pas  au  legs. 

En  ce  cas  la  nullité  frappe  le  testament  en- 


(a)  Recueil  geoer.  des  lois  et  des  arrêts ,  tome  io*  üc  part,  *■ 

f  ■ 

(fc;  RL,  lom« 9  ,  ift  parc  ,  page  *§0. 

(c}  Id.,  (ome  10,  iT*  part. ,  page  18^, 

(J)  Id.  ,  terne  -  7  2*  parc,  page  1228. 

0?)  ld. ,  tome  S ,  paru,  page 


TESTAMENT.  tfgfc 

fier,  même  la  dispodtiôn.  doai  la  lecture  a  été 
mentionnée. 

C.  IV, ,  an,  979* 

Dajftèsy.  C,  CrQ$a. 

19  avril  1809.  — -  Cour  de  ciss,  —  R  «jet.  Cour 

d’appel  do  Tui  tn  (a). 

fi  o.  — Si  f  après  la  ment  ion  de  la  lecture 
1  on  ajoute  un  legs  auquel  cette  mention  ne  se 
rapporte  pas,  le  tesiament  est  nul  pour  le  tout. 

C,  N.  r  un.  97*. 

hn  légataire,  C»  les  bédcters  Lagat. 
t  3  -sepfem  Lre  1 809.  —  Cour  de  casa,  —  Ca  ssation .  —Cour 
d- appel  de  Riom  (&)* 

f>  1 ,  _ .  —  Il  y  a  me  ni  ion  suffisante  de  la  lec¬ 

ture  en  entier  du  testament ,  toutes  les  fois  ]u  il 
ne  résulte  pas  des  termes  dont  le  notaire  s'eft 
servi  pour  exprimer  que  la  lecture  a  eu  Leu  , 
ou  de  la  contexture  de  l'acte ,  que  le  testament 
n'a  été  lu  qu  en  partie, 

Oi-dmiii. de  1^35,  art.  S-  —  C.  N. ,  art.  97 *I'fALp 

Pourvoi  de  Made  Fdloueau, 

8  rovs^dor  an  ta.  —  Cour  de  ca.$s,  —  Rejet.  Cour 
d1  appel  de  Bordeaux  (c), 

g  1  fris . _ Il  est  n éc essai re,  a  peine  fie  nullité, 

qtiii  soit  fait  une  mention  expresse  que  la  lecture 
a  été  faite  au  [estai  ëur;  il  ne  suffit  pas  des  mots  lu, 
reçu  et  publié  le  testament  en  présence  des  te- 
moins  *  encore  qu’eu  joignant  ces  mots  à  d autres 
qui  se  trouvent  au  commencement  de  lacriet 
desquels  il  résulte  que  le  testateur  et  les  témoins 
se  sont  réunis  devant  le  notaire,  on  puisse  con- 
i  jecturer  que  le  testateur  a  emendu  U  lecture  du 
1  testament. 

Mc mü  arrêt  qua  n®  3^. 

_  De  ce  que  des  témoins  ont  été  pré- 
sens  à  U  confection  du  testament  et  à  l'inter¬ 
pellation  de  signer  cet  aç.ie  ;  de  ce  qu  en  outre 
il  est  constant  qui. s  ont  lotis  signe,  imm.  dia* 
temeni  après  la  lecture,  il  ne  s'ensuit  pas  qu  ils 
aient  assiste  à  la  lecture  :  on  ne  peut  suppléer  j>ar 
des  inductions,  à  la  mention  expresse  qu  exige 
l'ai  l.  972. 

Jean  Yaïidecroowil.  C.  Jascphine  Lînard 
aî  plat,  an  i3.  —  Cour  d’appel  sàant  Bruxelles  W* 

63. - Id. 

L.s  lidri  lien  Meuleifberg.  C.  Iss  k'galaiies. 

,8  rsntoss  an  <î.  -Ctfu»  d’appel  stant  i  Bruxelles  (e). 


(aJIVceusilg-inéraldesloisctdssarrils.loiueg,  t"  part., 

page 

(tj  kl.,  tome  p,  1"  part. .  page  4JÎ* 

(c)  Id.,  coure  4,  iM  puv‘  ,  l>*g«  lS- 

(d)  Id . ,  MUie  5 ,  a*  part. ,  page  Saî. 

(b)  Id. ,  tome  5  p  **  1  a0’ 
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7!ï5  TESTAMENT. 

£j, - —  Il  est  nécessaire ,  à  peine  de  nullité, 

que  dans  un  testament  publie  où  se  trouve  la 
mention  qu'il  a  été  dicté  et  écrit  en  présence 
dim  notaire  et  de  quatre  témoins  ,  et  que  les 
quatre  témoins  Vont  signé,  Il  soit,  en  outre, 
énoncé  que  c'est  en  présence  des  témoins  que 
la  lecture  en  a  été  faite. 

La  clause,  qu 'après  La  lecture  du  testament 
le  testateur  y  a  persisté,  n'équivaut  pas  à  la  men¬ 
tion  expresse  que  c’est  au  testateur  lui-même 
qua  été  faite  la  lecture  de  l'acte. 

C  If. ,  art.  §-i  ci  ioôt. 

JLri  b  «Jri  tiers  >T  eukin  bergh . 

19  frimaire  an  14.  —  Cour  de  eass,  —  Rejet.  —  Cour 

<Tapp«l  de  Bruxelle*  (a). 

15.  —  — La  mention  que  le  testament  a  été 

lu  en  présence  du  testateur  et  des  témoins,  équi¬ 
vaut  a  la  mention  exigée  par  la  loi  que  ce  tes- 
ta  meut  a  été  lu  au  testateur  en  présence  des  ïê- 
moins. 

C.  N- ,  art,  §72. 

Les  frère*  cl  Sieur»  Pcrroca. 

3i  mar*  ifkiâ.  —  Cour  d'appel  léam  à  T  ni  in  (b), 

66.  - La  mention  expresse  que  îe  testament 

a  été  lu  au  testateur  en  présence  des  témoins  t  ne 
peut  être  snppkée  par  la  mention  qui*  îe  testa- 
*ient  a  été  fait  et  clos  en  présence  des  témoins. 

Les  héritier*  Serre.  C,  .. 

7  février  1817,  —  Cour  d'appel  séant  îi  Riom  (c). 

67.  - La  mention  que  le  testament  a  été  lu 

par  le  notaire,  dans  Y  appartement  et  a  cet  fia  Ut 
du  testateur ,  nequîpolle  pas  à  la  mention  que 
le  testament  a  été  lu  au  testateur. 

C.  N.,  art,  97a  et  root. 

Lee  héritier  a  de  lu  dame  Rogîer,  C.  le  sieur  Ragicr 
son  mari. 

31  mai  1807.  —  Cour  d'appel  séant  à  Aix  (d\ 

£9, - Encore  qu’un  testament  fasse  ment  ion 

de  plusieurs  testa inens  antérieurs  pour  les  révo¬ 
quer  ,  iî  y  a  mention  suffisante  de  la  lecture, 
par  ces  mois ,  lecture  faite  du  testant  eut  pr  évité , 
comme  s'il  était  dit,  lecture  l'aile  du  présent 
testament. 

C.  Jî.  ,  art.  97a, 

Le*  daure*  Reinhard.  C-  Wefpcri, 

jo  juin  1S07-  —  Cour  tf appel  séant  ;i  Trêve*  (<?). 


fri)  Beeiieü  gênfr,  itet  kn*  et  des  arnlu,  tome  G,  f*  prrt,, 
page  1 55.  3 

|êj  1*1. ,  tome  6f  %*  part. ,  pflgx;  897, 

(e)  ld. ,  vmt  7  j  3*  par  t. ,  page  a*3. 

ld.,  tome  7.  ae  part-, ,  psige  094. 

(,r  kl, ,  tourc  7,  %tl  i'n;t  ,  pg*  Z[u 


TESTAMENT, 

Gq. - Le  défaut  de  mention  expresse  de  la 

1er tme  au  testateur  rrest  pas  suppléé  par  la 
mention  que  le  testament  a  été  tlîcié  par  le  les- 
tuteur,  écrit  par  Le  notaire  tel  qu’il  a  été  dicté , 
et  de  suite  relu  tout  d'une  même  commune , 
sans  aucun  acte  ni  affaire* 

C.  K.  ,  art.  973. 

L;i  vcuYfî  CrombçE,  C.  ïrs  hedtîm  Crortfliez. 
iS  juillet  1807.  —  Cour  d'appel  séant  h  Bruxelles  fr}* 

70,  . —  - — 1>£  ce  qu'à  la  fin  du  testament  il  y 
a  mention  de  la  présence  des  témoins ,  on  peut 
induire  qu’ils  ont  été  présens  à  sa  prononcia¬ 
tion  par  le  testateur  et  â  sa  lecture  pat  le  no* 
taire. 

La  décision  sur  ce  point  telle  quelle  ne  peut 
offrir  un  moyen  de  cassation, 

UccL  de  1 7 35,  ait,  5  n  jj.  —  C,  IL ,  ait.  973. 

K  y  juin  C.  GiJîbcit* 

j3  juillet  18  >8.  —  Cour  de  ça»*,  —  Rq*1'  —  Couc 
«l'appel  de  Grenoble  (0)* 

71,  - - Un  testament  doit  ,  à  peine  de  nul¬ 

lité  ,  mentionner  non  seulement  que  la  lecture 
a  été  faîte  au  testateur  et  aux  (/moins,  mais  en¬ 
core  que  cette  lecture  a  été  faite  eu  présence  le* 
uns  des  mitres. 

Le*  héritier*  Bouse,  C.  le  rieur  Maibic, 

S  juillet  1&18.  —  Cour  d'appel  h  jm  .’i  Limoges  (c). 

72,  - Lorsque  le  testament  porte  que  lec¬ 

ture  en  a  été  faite  à  la  testatrice  ,  et  que  plus 
bus  il  est  dit,  îe  tout  fait  par  moi  notaire  ,  té¬ 
moins  présens,  après  lecture  faite ,  ce  n est  pas 
la  une  tuent  ion  expresse  de  la  lecture  en  pré¬ 
sence  des  témoins,  selon  le  vœu  de  la  loi. 

C.iV’.  t  art,  973, 

i,c  kgiuiic.  C,  Bourrin, 

33  décembre  1808.  «  Cour  d’appel  Watil  h  Pari»  (d), 

7^. - La  mention  de  la  lecture,  insérée  dans 

un  testament,  s'applique  aux  renvois  approuva 
comme  au  corps  de  Vacic. 

C.  K. ,  art,  g 73, 
br&  dame*  Rîcohfrr  ci  ton*. 

3  an  ni  1808.  — 'Cour  de  casa,  — Rt  jct,  — Cour  d’appel 
d’Agro  (e). 

74'  — - La  mention  de  la  lecture  au  tes¬ 


te  Rf^ücUgêoèral  de»  îois  et  des  ai  re?!*  ,  tome  7 , 3e  part.  ? 

r-«  334- 
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TESTAMENT. 

taieur  et  aux  témoins ,  n’est  pas  la  mention  de 
ia  lecture  en  présence  des  témoins  exigée  par  la 
loi* 

£,  N.  ?  art.  97s  et  i^çu* 

Marion.  C.  Lagat. 

i3  septembre  iBoy.  —  Cour  de  ca$s, —  Cassation»  — 
Coüi"  d'appel  de  Riom  (tf). 

75.  — - Encore  que  la  présence  des  témoins 

soit  mentionnée  au  commencement  et  à  la  fin  de 
l’acte 5  il  est  nécessaire  de  la  mentionner  aussi 
dans  la  partie  de  l’acte  où  il  est  question  de  la 
lecture  du  testament  au  testateur. 

Si  les  juges  décident  que  la  mention  expresse 
exigée  par  la  loi  résulte  suffisamment  des  tenues 
du  testament,  leur  décision  peut  offrir  non  seu¬ 
lement  un  mai  jugé  ,  mais  encore  une  contra¬ 
vention  à  la  loi  ,  donnant  ouverture  à  cassation. 

C.  N. ,  ait.  gja  et  ipon 

Les  liuritkis  Davoiiïuxm.  C.  les  légataires  universels. 

s3  mat  1810*  —  Cour  de  casa*  —  Ca$saùoe.  — lit  b. 
civil  de  Tours  (û). 

7 6.  —  (  Mandat.  )  —  Les  lois  qui  défendent 
d’insérer  dans  un  testament  des  actes  qui  Un 
sont  étrangers f  ne  s’appliquent  pas  an  cas  dun 
mandat  donné  par  U  testateur  ,  surtout  si  le  man¬ 
dataire  n'est  pas  intervenu  pour  accepter. 

L.  ai  et  28,  cod.  de  ustmttettiis.  —  C#  N .  ,/-aU.  £>7&ï 

AWA  i, 

P.  et  Dom.  Ose  I  ta-  C.  leur  ou  de. 

a;  août  ï$o&  —  Cour  d'appel  «caiU  b  Turin  (c), 

77.  __  (  Mets ti 0 s  expresse.  )  —  La  mention 
expresse  que  le  notaire  a  écrit  le  testament  n’est 
p  i  is  ren  fer  m  ée  im  pl  i  ci  tem  en  t  dans  1  a  menti  onde 
la  die  a*.  Elle  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
par  le  Code  civil ,  encore  même  querécrîîure 
ne  soit  pas  contestée, 

C.  TL  >  art.  y;*. 

Pourvoi  do  froide  foml-Ducli  a  içncL 

uo  diçrm,  an  i3..  —  Cour  de  cass.  — ■  Rejet-  —  Cour 
d^opptl  de  Ptrâ  (■ d ), 

JT.  i3  Cl  sidv. ,  29  et  attiv. ,  52  et  suiv. ,  97  et  suit. 

*j8.  — (  Personne.  )  — De  l'obligation  impo¬ 

sée  au  notaire  d'écrire  les  dispositions  du  testa¬ 
ment  telles  que  le  tesnuem*  les  lui  dicte,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  testament  soit  nul  si  les  dis¬ 
pos  t  lions  du  testateur  sont  conçues  à  là  troisième 
personne. 

Les  lifii'uîèrs  de  Marie  -  MûJdcînc  Mari.  C  -  le  ücur 
Leaobïci 

i3  aoftt  i8u7-  —  Coup  d’appel  séant  à  Angers  (r). 


Çét)  Record  general  des  lob  et  des  wrr&k»  tome  icq  1 r#  patL^ 
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79- - Id’ 

Martd.  Çé  Robin  et  Voiler  y, 

17  novembre  1808.  —  Cour  d’appel  séant  à  Riom  {a). 


80.  — —  Un  testament  public  rédigé  à  la  troi¬ 

sième  personne  ,  n'est  pas  réputé  écrit  par  le 
notaire,  tel  qu'il  a  été  dicté. 

C  1S*,  art.  972, 

Détour,  C.  AudonnCf. 

12  juin  1807.  —  Cour  d’appel  séant  ïi  Poitiers  (&}• 
ft'Qta,  Cassé  par  Parié  t  suivant. 


8t . - Le  tes t&iüent  publie ,  rédigé  à  !<j  troi¬ 

sième  personne }  ne  doit  pas,  par  cela  seul  ,  è;re 
réputé  n  avoir  pas  été  écrit  par  le  notaire  ,  tel 
qu  il  a  été  dicté. 


C.  - ,  art.  972 

M 


Dcçourt.  C.  Aitdunm?t. 

t8  janvier  r8oy; — Cour  de  cass*  —  C^aiioit. — -Cotis 
d’appel  de  Poulets  (c). 


g-2.  (  Pkesc  arpTio  ar,  )  —  Si  un  tesLltaen  t  nu 

pas  été  produit  dans  les  trente  ans  qui  ont  suivi 
sa  confection,  ou  le  décès  du  testateur,  il  nen 
résulte  pas  prescription  :  ainsi  l'héritier  institué 
peut  s'en  prévaloir ,  mais  par  voie  d'exception. 
C.  T?. ,  a*6». 

RergOugnoux  (  ouÉiiis  de  Cnïîicrine).  C... 
sy  déc.  180S.  —  Cour  d'appel  séant  h  Niâmes  (d). 


$3-  —  (Preuve.  ) — Lorsqu’il  s'agit  d'un  tes¬ 

tament  dont  la  destruction  par  force  majeure 
est  articulée  et  prouvée,  il  ne  suffit  pas,  pour 
assurer  la  validité  de  ses  dispositions  ,  que  les 
témoins  en  rappellent  la  teneur;  U  faut  déplus 
que  de  leur  témoignage  il  résulte  que  cet  acte 
était  revêtu  de  toutes  les  formalités  requises  par 
la  Loi. 

Qi  tïoun.  de  1735,  art.  5  cl  —  Loi  3a  ,  au  dig.  de 
verboru tîi&hiig'at ionibus.  —  C-  N-  ,  nrt-  1848,  akal, 

La  dame  écrard,  C.  les  frères  Latour. 
ï(î  février  1S07.  — Cour  tic  cas&.  —  Cassation.  —  Coot 
d’appel  de  Besançon  (e). 


34. - Lorsqu'un  testament  contient  la  msn- 

lion  de  lace  oui  plisse  ment  d’une  formalité  exi¬ 
gée  par  la  loi ,  <on  ne  peut,  sans  s’inscrire  en 
faux  j  prouver  par  témoins  que  cetto  formalité 
rfa  point  été  observée. 

Q.  ï\T.  art.  1 3 1 9  u  i3|ï. 

Lps  héritiers  *.1  J^auurcs  Mavtens. 

14  juin  sSüU.  —  Guiir  d'appel  s émi  à  RiüXoUcs  {/}. 
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TESTAMENT. 

PS  1 1  —  — Un  contrit  il ^  m. tria  g**  p$r  lequel 

deux  époux  se  sont  assort  l'u»uji:ruii  d«’  leurs  biens, 
rfest  pus  ne  révocation  du  u  sauner,  t  que  le  fu¬ 
tur  avait  fait  à  h  future  quelques  .muées  aupa¬ 
ravant. 

C,  N,  ,  ou.  i<\35  ri  t  Vi. 

ï  C£ht  .  L  îirrit.  Muptttl.  C... 
iq  mai  iHimj*  —  Cmn  sé&m  ï»  fersittron  (a). 

87.  —  Dans  le  ressort  duci-dvv.mt  parlement 

de  Toulouse  *  lus  juges  oui  pu  décider  sans  qu  il 
y  ail  lieu  par  céla  seul  dr  rosser  leurs  ju||R tua  s, 
qu'un  testament  l 'fit  /  /ih&ros ,  s<  it  solennel  ,  soit 
imparfait,  n  était  révoqué  par  un  rs'ament  pos¬ 
térieur  régulier  ipi'auiatii  que  oj  dernier  tesiame  t 
en  roiuenait  la  révocation  expresse  et  indivi¬ 
duel  le. 

A  supposer  que  la  novelle  107  déridât  le  con¬ 
traire  ,  U  violation  de  cette  nov-dle  ,  modifiée 
par  le  parlement  de  Toulouse  da  s  e  sens  ci- 
dessus  ,  n  offrirait  pas  un  imnen  île  cassation. 
C.2L  .  an  1 735,  abh. 

Cari  011  Je  Nka&.  C  I ch  en  feins  SpWnl», 
a  iijt&sîrîor  s’a  11 .  —  Cmir  ck  «ou».  —  —  tkr- 

leroent  dtf  TmilouiC  ù)* 

88- - Pour  qu'un  testament  soit  révoqué  p.ir 

tm  acte  devant  .notaires  t  portant  dér  bir.tt  tou  du 
changement  de  vu’utué  t  il  n'est  pas  néres/mire 
que  cetie  déclara  lion  de  cj  aiifiement  de  volonté 
ioit  expresse,  Il  suffît  que  1  .me  public  dont 
on  i  induit  renferme  des  dispositions  Cuniraîies 
a  celles  du  testament. 

L.  iii  lu.  u  idfi. 

Les  hmnrrK  I  Lu  t  -  ».  b« 

^  mai  t6  —  L  air  U  appd  néant  h  Liftinge*  fc1). 

gh.  _ —  F.n  p  1  vs  de  do  it  écrit  et  avant  le 
Code  Napoléon  ,  un  tisonnent  Solennel  ,  r<uiiv- 
iirtut  la  clause  révoeuJûîre  et  mil  pour  vice  de 
forme  (  coin ma  u-smiolUI  )  ne  r  roquait  pas  fus 
tesUinemet  codicties  antérieurs  npu tiers,  encore 
qu'il  fût  revêtu  des  conditions  r  quiârs  en  gdncr.il 
pour  Ja  validité  Hes  actes  notariés. 

Lui  35,  dg.  de  rcgitfis  jnrt*.  —  G.H.,  an,  rrç35, 

A.mât* 

Pourvu!  di>»  l.t-nlk^  0 11 'la ri. 

1 J  13  au  n.  —  Cour  de  cühî.  — ■  Rejet,  —  Cijur 
d^p|Krï  île  Dauai  tf), 

gtK  - - -  Le  tesumem  authentique  qui  cou  - 

’tieni  une  clause  révocaiotre  de  tous  testa  mens 
antérieurs ,  ne  peut  ,  si  b  acte  est  uni  rounue 
testament,  valût-  connut;  ;  cte  devant  notai  te  , 
portant  déclaration  du  changement  du  volonté, 
t  ;  -N „  ,  «ci-  10.HS  et  iqSj- 

l^s  Inrilifirs  Fkrn.  C.  la  veuve  Giron  in* 

7$  sont  iH  S.  —  Cour  d  appel  M'Uni  h  Puîtkri  (c). 


(c;  Recueil  géni  al  de*  lois  et  d.  *  arréu ,  lenu-g,  2e  pi  1.  é 
page  33f- 

tb)  Jd  ,  ifimc  3  ,  iTt  part. ,  page  3o& 

{<d  Ld.  *  inmf  9,  7e  par  t  ,  p^e  3*3. 

(d)  ht  t  Unue  3 , 3a  part-,  pflgu 
(tj  ld*  r  tomt  fi ,  2r  part. ,  pp^c  roS. 


qf. - .  Td, 

.Aitüi’lwiettn  it  AiiM'Iwunn. 

üviÎ;  io  >-*  —  C<j'ir  d'appel  sexut  4  Tinïit  frt), 

:.z. - Un  resmmcnr  qui  é^jiiknt  U  chiuse 

rèvocatnîre  de  tout  te  t.uneut  aotérïerr  t  quoi¬ 
que  nul  en  la  forme  ,  vaut  néaunioins  comme 
acte  de  révocation  S  il  est  revéai  d^S  formes  dun 
acte  notarié. 

C.  N. ,  4*1 1.  j o 35. 

LHiïumjï,  G.  kàiiériûur!*  ''h**** 

■2  >  juiîîci  —  Cour  il  Appel  -fiant  S  (i). 

i)7},  —  —  f.,i  clause  révocaioire  comenue  en  un 

lestAtncm  nul  ,  pour  défaut  de  lecture  au  u?su- 
\ÿ  .r  #  u  1  jm  .  i  effet  d  annuler  un  tttficnutat-au- 
rieur  *  fuit  en  faveur  du  mrtne  légataire. 

1  ‘  *ft ,  it.  1  "'îl 

î,a  v^tiv^d  héritai*  Min-  Hr,  C*.* 

3  klvo.«i»Lre  itfad-  —  ié>ar  cl’apptrj  «nu M  ’i  Plu  (p). 

94- - M- 

i<j  i5m.o.  —  Canr  d 'appel  léani  ï  Poiûvri  (d). 

—  {  Uct»  VOi*  )  V.  7?. 

9  I  ht  s.  -  (  Hkvon  mon.)  —  Un  lustnmèm  nul. 
pour  défaut  de  lecture  au  tfsta.çur  en  piésence 
des  t  émoi  s,  ne  nsvoàiie  p  s  tm  IftstinnétU  fait 
antérieurement  un  pralit  du  même  légataire  uné 
verstl. 

il.  N.  T  m  c .  $-%  n  i"35, 

l  e»  lui'ilk'i'i  B  .i!t.-trr  G»  MjiVis. 

S  juillet  iSir8.  -  C  air  .Fuji pi1 1  néant  ^  Tânioge*  (éj. 

q5.  —  (  ^10  s  xti:  f  E.)  —  977  ,  qui  or- 

donne  dappelt-r  un  s^ptiéuu  tcmui  i  si  le 
tour  ne  suit  ou  ne  prtu  >  gnrr ,  ie  t  .ipplupie 
pas  au  cas  où  la  l  stateur  n*  pu  signer  qnen 
apptiy.mt  sa  main  a  telle  d  u  e  ùcrce  persoi me* 

C  W.  *  ntt*  <^7.  •  \m  v 

t  >.  3.  jiimwU.:  C  te?  f. ’-rei  ^Ijpu'iitu- 

5  |  l  1  la»,  an  1  L  G  .ur  il\*ppei  n  j  V  -*»  1mm  U)- 

9  '. - Un  test.-unuU  non  signé  du  t 

et  ne  conrcnant  pas  d  »  va  part  la  décUraLbiï 
tl.  ne  pouvoir  signer  ,  e%t  rul  ,  s  il  n  y  a  uveiv 
lion  de  nmerp  'llatîon  qui  w  dû  lut  étre  laîteà 
ce  sujet  par  le  notaire. 

Ordti  nï.  <lib  j58at  ait*  Bp  —  Ord.  dt;  i5;9j.  art.  G®' 

—  üriï-mn.  de  ir35,  îm-i*  5  f  -a1  cl  u8.  —  Lut  du  28  tqil. 
1751,  — G  ÏN  ,  art  9-3  vt  976*  AVXt.. 

Le&  iii.-ritier»  CaulJuri*  G  Fèvre. 

7  v.  rul.  riiUm:  an  ru.  —  Cour  de  Cüii. — Ca^atioiX. — 
I  riL.  de>  Dêiix  -rf^dio  (g)* 


(a)  Ri'CtieîI  geiiéfül  des  loi*  H  Jei  r.rrêlh  t  Lume  7,  2'  pi  U, 
prtgt  6|4* 

U '> J  hl  .  tome  7  1  E»ai  t.  ,  | Tge  G7.3, 

(t  )  ld* ,  imr-e  0,  -t*  pürt,  f  p  Jge  T^S* 

(tl)  h].,  Lomé  ^ ,  ï'  part.  ,  pwpr  ro.>. 

(tj  ld. ,  tome  8  ,  2*  part.  *  page  3t3f. 

(f }  Ld. ,  Uîrmif  5 ,  part.  f  page 

igs  ld,  j  toûx#  ^  j,  1 re  psi  L, ,  fa. 


TESTAMENT. 

97.  —  — ■  L'énonciation  que  les  Lemoins  et  Te 

testateur  n'ont  pas  signé,  parce  guils  étaient  il- 
lé très ,  de  ce  mqtiis  et  requis,  prouve  $  ffi sain- 
ment,  que  Le  testateur  et  ies  témoins  ont  déclaré 
ne  savoir  signer. 

Ûrdonu*  de  tjSS,  m.  5,  —  C  ,  an.  976,  ak,u. 

Chàübmr,  G.  fes^ufiini  Carlin  ■ 

1 1  pluviwe  un  7.  —  Çuar  de  uas^  —  Cassation.  — 
Triï>*  civil  du  b  Loire  [a). 

Si  après  la  mention  que  le  testateur 
u  signé  ,  il  est  dit  ,  qifayaiH  essayé  de  le  faire  il 
a  déclaré  ne  le  pouvoir  a  cause  de  sa  maladie  cm 
de  sa  fui  blesse  l  lu  comradimon  qui  règne  entre 
ces  deux  énonciations  ne  suffit  p«*s  pour  entraî¬ 
ner  la  iiuîliié  du  testament. 

G.  îl.  ,  ari,  -gj.'îj 

Pourvoi  du  sieur  Hasard. 

si  iirirltn  iSoG,  —  Cour  du  cass,  —  Hy}eu  —  Gonr 
<lbpp  I  du  Pyiîs  {b)* 

99.  —  —  La  déclarer  ion  que  te  testateur  ce 
saa  signer  ,  r  mplit  sulltsammeat  Le  voeu  de  la 
loi  qui  exigtî  quê  le  testament  énoncé  la  cause 
qui  empeehe  le  testateur  de  signer, 

G,  IN.  ,  art,  973. 

Hurit.  C.  Icg.  Bsagard. 

aj  ncrveml>i-u  1&1&.  —  Uaur  d'appui  séant  laûgc  (c). 

100.  —  —  Lorsque  le  notaire  a  déclaré  que  le 
testateur  n'a  pu  signer  ,  il  faut  encore  La  men¬ 
tion  expresse  que  ie  test  .tour  a  déclaré  ne  le 
pouvoir, 

G.  1S.  ,  art.  973. 

MasgotUiér,  fui  urne  Lairmi .  C.  femuau  M'asgouibr. 
17  juin  i8q&,  ■ —  Cour  d’ appel  stiaiu  à  Lhuogus  (d). 

101.  —  —  Le  testateur  qui,  interpellé  de  signer, 
déclare  qu  il  11e  sait  écrire,  satisfait  au  veau  de 
Lan.  97O  du  Code  Napoléon. 

L  ifàstn,  C*  DcmiuU. 

if>  mars  tbso.  —  Coav  d’âppçJ  *êàai  h  Biüx<dbs  (a). 

inî.  —  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  tes¬ 
tateur  n'a  pas  été  inter  pelé  p  ir  lé  notoire  do 
-déclarer  s'il  savait  et  pouvait  signer vn  csr  point 
rouverte  par.  rela  seul  qu  elle  c'aurait' pas  été  pro¬ 
posée  en  première  instance, 

Ord.  dé  i5$o,  art.  84,  du  >579,  art,  175.  ut  de  ]*}£&* 
art.  5  5  ^3  et  38.  —  Loi  du  8  scpieüibrt  179t.  —  C-  A. , 
art,  u:3  et  s;fi,  anal. 

Les  héritiers  CoüUon.  L.  Fe$r«. 
a  vendu mî aire  au  *«.  —  Oui  du  ua^.  —  Cassation, 
lïib.  des  Dcux-S  ûviu*  (J), 


(fl)  Recueil  gùbïiil  des  km  et  des  arrêts  j  Ltimc  1 ,  1 ee  part. , 

$f|f  T0t- 

qi)  |d.,  tomûf>,  3*  part.  ,  page  gSû- 
(c)  ltl. ,  tome  7 ,  2ff  paru,  page  32. 

(dyid.  s  lotne  8>  3e  pmi  .,  page  3i&. 

(e)  id.  *  tome  10,  part- ,  page  sGS. 

(f)  Id.  3  tome  “j  j  ire  part. ,  page  4  a* 


TESTAMENT.  ^ 

[  io3. - “La  preuve  quun  testament  a  été 

reçu  par  deux  notaires,  résulte  suffisamment  et 
sans  qun  cet  égard  il  soit  besoin  dé  mention, 
expresse  ,  rïè  U  circonstance  avérée  que  deux  no¬ 
taire  ont  sig  ,è  et  paraphé  Le  testament  en  leur 
qualité  d'officiers  publiés. 

C.  ‘JS.  ,  art.  97U  VI  root. 

Redon  i,  C.  la  darce  R«nrdinL 
jG  avril  1806.  —  Goac  dbppffl  teaiU  à  Turin  {a),m 

104. - Lf-  définit  de  ment  ion  a  la  fin  d\m 

îes'amcnt  de  la  sïgnamr  du  testateur ,  des  v>- 
moins  et  du  notaire  ,  n  entraîne  pas  la  nullité 
du  testament ,  lorsque  d’ailLetirs  il  y  a  eu  rê&U 
lement  signature. 

J  a  luVrtiérs ^iardavoic,  G. -Isidore  Btimm, 

Æ7  prairial  art  13,  —  Colit  dbppel  suant  à  Rmxdlus 

105^  —  —  La  loi  du  afi  vectese  m  1 1  ,  qui  or¬ 

donne  la  mention  de  la  signature  du  notaire,  ne 
s  applique  pas  aux  testament  t  où  relie  mention 
n  est  aimimement  prescrite  par  Le  Code  â  peine 
de  nu  LE  ire. 

Lot  ùd  %>  jfuntose  an  -ï  1 art.  ^4- 
MatUl.  G.  KcboÈ  cl  Vdh  ty , 

17  nové(iibiiî  jRrtS,  - — Cmif  'I  app^ï  suant  à  Rioin  (c). 

1 0r},  —  (Sun o u  a  R  0  e.)  —  La  tu r prise  du  v otâ ire 

qui,  datant  un  testament  >  écrit  un  mois  pour 
l  outre  •,  êt  rectifie  son  erreur  au  moyen  d'une 
surcharge  qui  laisse  apercevoir  les  deux  noms , 
n’eitnporie  pas  nui  b  té  >  si  d'ailteurs  il  est  indtf- 
1  fièrent  que  le  testament  ait  été  fait  dans  un  mois 
plutôt  que  dans  l  autre. 

Rn.:  du  3^  vurttufîo  il  ,  ài't,  iG. 

Fvità r.  C  RrOg«  n. 

33  ftiwbr  iSût).  — Crtitr dbppéE  suant  i  Grenoble  pfp 

l0j'  - - La  surcharge  d’une  Lettre  dans  un 

niû-E  esse une!  a  la  vslnii lé  d  un  -tesLament',  u  en 
opère  pas  La  nullité.  —  La  mention  de  la  iec- 
rure  insérée  dans  un  testament, ' s'applique  aux 
renvois  approuvés  comme  au  corps  de  ihicte. 

Lus  ibincs  R  f  collier  e  t  cotis. 

?,  Août  t 808,  —  Cour,  de  cas».  —  Ikjct.  —  Cour 
iPappr!  d'Agen  (c>. 

y  07  his - -  L?  surcharge  d'une  lettre  dans  un 

mot  essentiel  ci  la  validftédüii  testament,  n  en 
opère  pas  la  nullité. 

Même  aii èt  que  n*  >)3. 

]{>3  _  (  Té  MOT  n.)  —  Il  ïiest  pas  nécessaire, 

1  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  fait  mention  de 


(/î)  Kcciieil  guüural  dus  bis  et  tics  acréïs ,  tomcG^  ae  parc, 
pnge  786. 

{à.}  id,,  tome  5 ,  3e  part.,  page  3G, 
tel,  ,  toiïiç  9  ,  pan.  >  page  78. 

(J)  Id.  ,  tome,  9,  v*  part,  page  399, 

(d)  U. ,  tome  8,  ir*  part, ,  P^“  ^7, 
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Sno  TESTAMENT. 

l.i  présence  des  témoin  .>  au  comme  ace  aient  du 
testament  amhftn tique. 

C.  1H.  t  an.  tÿ-î. 

Pourvoi  tkà  hci  iùert  Bonnet. 

Cf  juillet  iSoG.  —  Goar  «le  cass,  —  —  CWK 

d'appel  de  Bruxelles  tf). 

îoS  bis,  —  —  T  a  mention  de  la  présence  des 
témoins  ne  doit  pus  ,  à  peine  de  nullité  ,  suivre 
SmmédîateintTii  la  mention  de  (a  lecture.  Celte 
mention  peut  eue  placée  apres  V énonciation  d'au¬ 
tres  faits  auxquels  elle  se  rapporte  également. 

Meme,  arrêt  que  n°  16. 

top.  —  —  ïl  n'est  pa*  nécessaire  que  les  té- 
moins  appelés  ù  un  testament  soient  domiciliés 
dans  l  arrondissement  communal  où  se  passe  le 
testament, 

C-  N.  ,  art.  et  983. 

Li-  *  1  r  ga 14  i  rc»  dU  lit  il  J  me  Yaïutêkcr.  C .  lcd  b  et  1 1 1  en 
Yanacker. 

î3  février  i8u&  — Cour  d’appel  «cattl  à  BruXeUe*  (|p). 

1ÎC>  «-  . —  Le  défaut  de  mention  du  Imi  de 
la  résidence  des  témoins  d'un  testament  reçu  par 
acte  public t  n’cmpoiie  pas  nullité  du  testament. 
—  En  d  autres  termes,  Eu  toi  du  20  veiuose  un  1 1 
ne  s’applique  point  aux  tesumens, 

C.  N, ,  an.  q$o. 

Collins.  C.  Réglants. 

9  août  iSüS-  —  Cour  d'appel  wûiûtfc  Btiuelle»  (c). 
fl  ota.  Cet  an  ci  a  été  <î***é. 

y,  3,  40 ,  5a  et  suit»,  ÿ>  cl  iuît, 

1 1 1  et  1 12.  —  (Sogcestioï»,)  —  Le  Code  civil 

permet  d'annuler  irn  testament  pour  cause  de  sug- 
gÿslion.  *— Il  laisse  à  l'arbitrage  des  juges  tomes 
les  anciennes  règles  sur  cette  matière, 

C.  N,,  art.  9"t  et  1109,  + 

Les  bci  ï  1  i  ère  M  on  lio’r  i  ci . 

i|  avril  1S06.  —  Cour  d’appel  séant  i  Grenoble  (d). 

iil - U. 

L  es  litri  tiers  Mortel» , 

14  juin  i8oÜ,  —  Cour  d'appel  ic.uU  &  Bruxelles  (c). 

1,4, - Le  Code  Napoléon  permet  d'annuler 

un  testa  meut  pour  capLaüou  et  suggestion  arlifi- 
ei^uses. 

Le*  hérït.  de  la  dame  Giïion.  G.  h  «Iidu;  R-niMan. 
a  tiJ  1S08.  —  Cour  d^ippci  séant  h  fcii&eile*  (/> 

r.  5  bu. 

—  Y,  Acte  nui  ( preuve  ),  — Approbation.  — 


(a)  Jtccneîi  gcacru!  des  lois  et  do*  'fitfjtU,  tome  G,  i^pttrL, 
35o. 

(. U }  ïd>  ,  tome*),  part, ,  page  t5{. 

{<?)  IA,  tome 9 ,  ,*«  part.*  page  69* 

(Jj  IA ,  tu  me G,  jAn.i  page  168. 

IJ.  j  tome  6,  3e  parr,  ,  page  i5& 
fi  J  ld-  *  tome  8  i,  p  *rt  ,  page 


tkstàmf.nt  conjonctif. 

Autorisation  do  femme  mariée  rètroact'f)» 

—  Clause  impérahve  prohibitive, —  Clause  re- 
v oratoire,  —  Doinmages-mtéièis  (  dol).  —  Emi¬ 
grés  ,  §  2, —  En  rugis  aeineiu.  —  Faiblesse  A  esprit 
{  démence  ).  —  Faux.  —  insinuation.  . —  Inter¬ 
diction  {curateur).* — Langue  Iran  rai  se 

—  Legs  (  romtstUytc  ).  —  Notaire  {  min utz\  — 
i  d*  (  répertoire  1  —  Partage  {  témoin  y  —  Eté* 
noncinuou.  —  Tèjuoiit  de  testament  —  Tmn* 
cri  p lion  de  testatneiu* 

TESTAMENT  À  B  IBÀTQ . 

i.  —  L’anion  uh  irait?  ^  u  esi  pas  formellement 
conservée  par  le  Code  N-qiolèon;  elle  ne  peut  être 
admise  que  comme  une  suite  du  principe  ,  que 
pour  fore  un  testnmeni  il  faut  être  min  d esprit. 

—  En  en  séquence  un  it  statuent  esL  valable  ,  en* 
co  c  qu’il  ait  été  fur  p  r  une  personne  en  colère t 
si  cci  élût  rlc  col  i  r  ne  lui  a  p*.s  été  la  liberté  des- 
p:  1»  c* L  atténué  Sa  raison* 

C.  N.  ,  art,  tjoi  »  170 r  S)7U  f  1  ïo®1* 

Viol,?.  C, 

i%  î-r.sicr  180Ê.  —  Cour  d'appel  icanl  à  Aîx  (a), 

a.  —  Sous  le>  pire  du  Code  Napoléon ,  un  tes- 
tainent  peut  c  c  annulé  comme  fait  nb  iY(Uo,  — 
Quoique  l'intentum  du  légi dateur  ail  éiè  pltitfc 
d*t  restreindre  que  tl'éiuudro  les  effets  de  l an¬ 
cienne'  action  ab  irato ,  il  ida  pas  voulu  Ubuhr, 
Le*  enbinj  de  J.-P.-H  Tcltlîcr  ï>  îfjtigc*. 
a8  fi  unaite  j n  14.  —  Ctiui  d*j*j*pel  kmt  ï  P^iîi  (É). 

V.  3  et  |.j, 

TEST  AM  ENT  CONJ<  >NCI‘IF, 

1*  - —  {Effet  a  axa  o  actif.)  —  Les  tefiWlJCBt 

faits  par  un  seul  acte  ,  antérieurement  au  Iode 
Napoléon  ,  entre  deux  personnes  qui  se  sont  réci¬ 
proquement  légué  leurs  biens,  n’ont  pus  du,  pour 
cire  valables,  être  refaits  depuis  U  publication  du 
même  Code. 

C,  N.  n  art,  1  <*i  968. 

Colnliaire.  C.  Lrjfiiin*. 

28  üiars  1809.  —  Cuur  d’appid  *cant  îi  bî%’  W* 

Z  t (  E  F  PET  R  ET  R  O  A  CTI  V . F  A  CSS  E  C  A  CSF .  ) 

—  L’article  qoB  du  Code  Napoléon  ,  qui  probile 
les  test.miet  s  conjonctifs  ,  n’esr  pas  applicable 
aux  u«  ta  me  u  s  axtlér  leurs  a  la  promu  galion  du 
Codé,  encore  que  les  tesuteuri  soient  iuor:s 
postérieurement. 

bn  tesumeric  ccmjoneiif  ne  peut  être  annule 
comme  fondé  sur  une  fausse  cause ,  ou  sur  une 
cause  immorale  ,  par  ceb  seul  que  Us  resiaieurs 


( n )  Recueil  gim.  ùvs  luis  et  dts  huth  .  tomfl  iu,  r 

Jisgo  5xt* 

(/>)  ld.  ,  Oanc  G,.  Je  part. ,  1C0, 

(r;  ld, ,  f  mie  9,  ^  prt, , 


TESTAMENT  CONJONCTIF. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.  Soi? 


eoncuHn-si^  qiuiJifkm  d'époux  nuront  dit  se  don¬ 
ner  à  cause  qu  ils  ri  ont  pas  denlans* 

C.  N.,  ait.  s,  90a j  96S  cl  Ti3r, 

Les  li<Svî li««5  Scrvcltï.  C.  Ellena. 

7  juin  1809, — Cour  d’appel  séant  à  Turin  (a). 

3,  —  { lüfTï-RVTWTtON,)  —  Un  testament  con¬ 

jonctif  par  Lequel  deux  époux  ont  dispose  des 
biens  réserrés,  ou  affectés  à  l'enfant  de  bon  d'eux , 
cl  se  sont  institués  réciproquement  héritiers  uni¬ 
versels  ,  ri  est  pas  vicié  par  l’intervention  de  cet 
enfant  qui  Ta  approuvé,  sous  la  condition  que  Le 
dernier  vivant  lui  laisserait  sa  succession.  Dans  ce 
Ois,  le  pacte  qui  s’est,  formé  entre  l'enfant  et  les 
deux  co  tes  ta  leurs  t  est  devenu  irrévocable  par  la 
mort  de  L'un  de  cenr-ch 

Loi  ,  §  3,  dîïi.  qui  tdtnmmlà  pteèfé  posant,  — 
Loi  4,  coà.  de  imilLlibui  stipubitionibus.  —  L,  6  et  iOf 
4,1 1  feoth  fie  partis.  “  C.  N.  ,  art.  97G  et  1  tÏ0f  Anal. 

Lankgpaep.  C.  Reçoit. 

3o  mrtsûdor  on  n .  —  Cour  de  cass.  —  EcjcL. 

Cour  d'appel  du  Br  u  selles  {&). 

/  —  (  Ltîos  e  ne  i  phoques,  )  —  La  disposition 

par  laquelle  deux  époux  s  instituent  réciproque- 
lisent,  au  cas  de  survie  ,  dans  f usufruit  de  moitié 
do  leurs  biens ,  est.  un  simple  legs  réciproque  au¬ 
torisé  ,  et  ri  est  pas  un  trament  conjonctif  de 
l'espèce  prohibée. 

Ont.  ic  Valétj  tiennes  ;  art.  17.  —  Ordonp.  de  V|3i, 
5ri.  AG.  —  Oïdonn.  de  ,  art.  77.  — Loi  du  17  ntroso 
an  a ,  art.  i3  et  i  —  C.  üî.  >  art.  9GS7  anal. 

G  aille.  C.  PîchoQ. 

ter  ventôse  au  9.  —  Cour  de  cass.  —  Eqct.  —  Tcfb. 
civil  du  Pas-de-Calais  (c). 


5,  —  (  PÉvoc  licite.  )  —  Suivant  la  coutume 

de  Liège  ,  un  teuament  conjonctif,  par  lequel 
deux  sœurs  disposent  confusément  de  leurs  biens > 
n'est  pas  tellement  irrévocable ,  que  la, survivante 
ne  puisse  ultériéu ruinent  donner  les  biens  qu  elle 
a  acquis  après  le  décès  de  sa  cotestarice. 

Pourvut  d«  sieur  Bosquet. 

a <x  messidor  lui  11.  —  Ouïr  de  ea*$.  —  Rejet >  —  1  iibr 
civil  de  SamJjïc  et  Meuse  (*£)■ 


g,  ^  _  Sous  V  empire  de  la  coutume  de  Liège 
qui  autorisait  les  testament  conjonctifs,  ce» 
te  st  amen  s  ^devenaient  irrévocables  par  le  décès 
de  l’un  des  testateurs.  —  Du  moins  il  riy  a  pas 
ouverture  à  cassation  contre  un  jugement  qui  fa 
décidé  de  la  sorte  >  se  fondant  sur  un  usage  que 
les  juges  déclarent  constant. 

Qofüu.  C.  Sdidïer. 

17  veudém,  an.  ïï,  —  Cour  de  cas s-  Rejet.  — ‘Cour 

d’appel  de  Bruxelles  (a). 

—  (SUGCESSIOK  DE  VIVANT.)  — V.  $, 

—  T.  Substitution.  —  Id.  {charge  d’ins diw* 
don  }. 


TESTAMENT  MILITAIRE.- Y,  Testament 
(  ambassadeur  ). 


testament  mystique. 

—  (  Acte  de  susciuftion.  )  —  T-  <?■ 

lp  _  f  àwen CD. )  —  Les  notaires  ^encourent 
point  l'amende  de  100  fr; ,  prononcée  par  1  art. 
2.6  de  la  loi  du  \3  brumaî#  an  7  ,  en  écrivant, 
sur  une  enveloppe  non  timbrée,  Lacté  de  su$- 
cription  des  testa  mens  mystiques, 

C.  N. ,  art.  97G  et  1 007 ,  anal. 

3  novembre  1807,  —  ddeiaioa  du  ministre  des  fi. 

11a  nées  (&). 

2  et  3.  —  (Date.)  —  H  n’est  pas  nécessaire,  pour 

1a  validité  d’un  testament  mystique,  cm  il  soit 
daté  autrement  que  par  U  date  de  1  acte  de  sus- 
ClïptioiL- 

€.  jS. ,  art.  970. 

Capdeville.  G-  TribooJqo. 

,4  mai  iSot).  -  Cour  de  «as. -Rejet.  -  Cour  d’appel 

de  INismcs  (c). 

A  ^  (  Dkoï-aratiow.  )  —  Le  défaut  do  deck- 
4';rtrt  Le  testateur  aux  témoins  quü  a  écrit 


{a)  Recueil  gctuSrol  désirés  et  des  arrêts ,  terne  to>  aeparn  * 
page 

(£)  ïd.t  tome  3,  part-,  page 
(c)  Id. ,  tome  t ,  ac  part.  >  page  817* 

(ri)  Id. ,  tome  ï ,  ae  paît. ,  page  549. 


I  (a)  Recueil  gtiueral  de*  W»«  des  MK  » t01u0  T  **  4P**'’ 

tàl' 

t  (&)  Id. ,  tome  7  ,  a*  paît. ,  page  3  (3 . 

I  (c)ia.,  toute  9,  tapait.,  P-^cSÔ. 
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$02  testament  mystique. 

et  si:  ne  le  test  alu  en  i  uiystï-.^uv  au  il  kur  nr<Mnie , 
u  le  le  tournent. 

X.  ,  Ul  î,  ()”Ü  Ct  1001* 

Ls  h  tri  uns.  C.  ît*  Tépauîre  de  Marguerite  Cure, 
i«  fcvùer  iSofî,  —  Cour  d’appel  aeVmt  &  Tjuîd  («}. 


£  cl  ft*  (OrvrnTv p  r f —  Sous  l'empire  de  l'or* 
dormance  de  ï~>5,  un  lestement  mys  iqtte  ne 
devenait  pas  t Ttftiir,.**  encore  qu'a  s  lieu  d'ètre  ou- 
Ten  à  I  audience ,  il  le  l  ut  au  greffe  ;  ..  .  enefere 
que  L  inimité  it  eu  fût  ui  paraphée  *  ni  inmscrite 
d  ini»  le  |  rocès*  verljii!  d  ou \  cri  tire  ;  —  encore  que 
îes  j  iges  de  la  (addiction  étant  absens  m  empé- 
cités  ,  i  ouverture  s  en  fit  i  uni  Je  plus  unH^n 
gradue  du  lieu  ;**♦.  enfin  *  eiv  <uv  que  Je  greffier  ne 
signai  il î  1  ordonnance  rendue  par  Je  juge  pour 
1  ou  Torture  »  ni  le  procès-verbal  de  1  ouverture  du 
testament* 


Qid^nu.ite  art.  \r  et  79* 

L<ü  hmiim  et  légataire»  D  c  a  mmi  tiers  * 

7  \V'1  “  i:'m*  il*  ca*s>  —  IWt.  —  Cour 

d  appel  de  Lyon  ;Jf/t 


■?.  —  (PnÊirsTATiox.  ) — Enoncer  qu'un  testa* 

jnent  m\s:tquÊ  a  été  remis  au.  notaire  en  tiré- 
j.-n-'ed  .si  v  rmoins,rV*t  remplir  le  voeu  de  il  loi 

<T;“  Frcsfr'1  dé  pr  semer  k  tes.tameui  a  s<..H 
témoins  ,  compris  le ^>uire* 

ürdoim.  de  * 7  ,  art*  9,  —  C  ]V\  ,  art,  9-6,  A3VALt 

Pourvoi  ilVMïv  ier  et  de  h  femme  Pirand- 


-  avril  18..O.  —  Cf' u r  di  Cass.  _  Kijet,  —  Coït 
d  appd  de  Lyon  (<?), 


S.  —  —  Encore  qu'il  ne  soit  pas  dit  par  le 
Code,  que  la  présentât  ion  d'un  testa m  nr  mys¬ 
tique  au  notaire,  par  Je  testateur,  en  présence  des 
f  é  1  ü  oins ,  d  or  ve  é  t  re  m  enlionn  e  e  a  p  eîno  de  n , ,  [ . 
iito  ,  i'  nen  .  st  pas  1  moi .-s vrai  -qu'il  v  a  «dtrte  si  la 
présentation  ne  résulte  pas  d* s  rennesde  l  .tct 
Un  testament  mystique  n  est  pas  réputé  scellé 
dans  ie  sens  de  I  art.  97Ü  du  Code  Napoléon  s'il 
esL  seulement  clos  et  cacheté  en  pain  sur  les  bords 
*aus  aucune  empreinte.  * 


C  N-  >  art.  97G  et  iqqî. 

Les*  légataires  de  Marie-Théri'^e-Pïiîhppîni.  Rjjvct* 


août  r —  Cour  de  cas*.  —  R^Iet. 
d.’ appel  de  Daifài  {d). 


Cour 


(^HeeucîlgeWraldcilüiictdesânéts,  tome  G,  f.lrr 

p^r^*  *  1  rtr> 

(b)  ld.f  tome  7  ,3®  port* ,  page  1&3& 

(c)  IL,  tome  6,  ifc  part* ,  page  387, 

^  id .  j  tome  to,  if'  paru,  page  353, 


TE.' T  A  M  E  N  T  M  Y  ST1QUE. 

—  {  Sceau*  j  —  V.  8- 

qT  —  (  S.  sc  u  1  o  r  1  ■  s .  -  Le  t  esramem  mystique 
*  si  nul  .  si  I  acte  do  suseripimti  «‘est  pas  écrit  sa  v 
I-  f  ni  I  mémo  {  j  f  Oiiucni  le  tfstrtmrm  ,  ou  sur 
celle  «p d  lui  mut  d'enveloppe,  U  n\  a  pas  lieu 
do  t.1  i  v  :  tu  i/fter  3  s  formalités  do  lacté  de  s  us  cri  p- 
li'ii  d  *  celles  du  les  j  ment  tu  i  même  *  pour  fap- 
plication  d  f  art  1001* 

C.  K.  t  *ut.  9;(î* 

La  driiioî  M*ilir  Fîorgnn/î.  C-  le*  fWriTS  MagnspuiDi* 

5  {lim  itée  an  i.ï.  Cour  iPappel  >cat>t  It  Br«xdl w  (üf)- 

10.  —  Le  testament  mys  tiqué  n’esr  pas 
nul  puce  que  la  feuille  destinée  a  Sirvird'en- 
vtloppe  <1  été  pîtoe  en  rleu?t ,  et  que  lame 
des  p.trties  cttïe  feuille  se  trouve  seule 
envelopper  festamom  N  tandis  que  lacté  de 
SUScrtpiiciU  esr  écrit  Sfir  Liiutre  partie. 

It  v  u  d  '"~L1r.1i  in  'suffi -an te  que  le  testament  a 
été  écrit  par  un  nuire  yi/e  ie  testateur ^  si  le  tes- 
tateur  di>  avoir  dicté  suri  test  amour. 

La  prés,  rit  .1  r  ion  du  tusiaiitent  an  no:  aire  en 
la  présence  d  s  témoins T  équivaut  a  fa  prcseti- 
t au  -n  au  notaire  et  aux  t  moins  ,  exigée  par 

r-n.  9;C. 

C.  N*,  m.  97G, 

A.iilifiirdi .  C*  Cliiètv^tta* 

tS-ué*  — Cour  fî’appcl  léant  À  Turin  ft). 

il-  ■ —  — -  LTn  iestiimenf  nnsiirpie  ifesr  nul 
]>arct  que  le  notaire  qui ,.  dre  sc  I  ac  e  de  inscrip¬ 
tion  ,  a  déclaré  quelle  était  sur  le  papier  cmite- 
iiai.t  le  lesiritn  m,  tondis  qu'ella  sé  trouvait  sur 
l'enveloppe. 

t.  I\*  .  nru  *.76  <  l  i*»nr. 

L/lmitier  Deconin^k*  Ir’s  tégfUîrn. 
g  rmfit  e 3  .8*  —  Cour  ifapptJ  2 êan l  ù  Lniicllw  ftj» 


12.  —  —  Les  actes  de  smeripuon  des  testa- 
mens  mystiques  doive,  t  être  enregistrés,  non 
dans  le  d:  3 ai  de  vingt  jours ,  déternutié  par 
I  art,  20  de  la  lot  du  3^2  fVim.die  an  mais  tlins 
le  délid  tL  trois  mois,  a  compter  de.  la  mon  du 
testateur  r  [  av^-e  qu  1  ts  tic  forment  qu'un  seu^  et 
imuue  acte  avec  Ee  leutameiu  5  ü  la  validité  du¬ 
quel  ils  soûl  nécessaires), 

3  h*  et  j -loi’  mi  3,  —  instruction  gcn.  de  la  regîe  (d), 

1 3 ,  —  (  T  f  mjû  i  k  )  ^  La  d  ispo si  I  i 00  d  e  i  art,  g  7.4 


(aj  Recueil  gén^r*  des  lois  d  des  arrêts ,  tomeS,  2®  pan.* 

5s5* 

(b)  R  }  Ujrite  Ot  2P*  part* ,  pftfjc  7C0. 

(t)  fi.  f  t-ïiue  g,  ’ic  pan, ,  pu  k  ti3, 

(<tj  Xd* ,  tüum  5  ,  T'  ^iiu  t. ,  page  jlâf 
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TESTAIENT  NUE.  ' 

du  Code  Napoléon  qui  dit  ,  que  clans  les  cam¬ 
pagnes  il  suffit  que  la  moitié  des  témoins  signe 
k  testament ,  n'est;  relative  qu'au  testament  par 
acte  public  dont  il  est  parle  à  Faut.  371-—  O11 
ne  peut  l’appliquer  par  analogie  au  testament 
mystique.  Dans  ce  cas,  tous  les  six.  témoins  doi¬ 
vent  s  g ner,  à  peine  de  nullité* * 

Le  légataire.  C.  les  I11M  tiers  Ikpper-Sugermârtii. 

19  mai  î  —  Cime  d’appel  séant  à  JUc'gc  («).• 

M-  - - Id. 

Ouofroitthçiin.  C  ÏÇuppcr, 

29  mai  ïSoS.  —  (knr  d’appel  séant  à  Liège  (&)■ 

15.  - Id. 

Durand  Dmedns  et  femme.  C  Brocliard-Pinjolly. 

)  'j.  avril  iSü8.  —  Cotir  d’appel  séant  h  Bordeaux  (V), 

16.  - îd. 

Durand  Duree  tus.  C*  les  héritiers  BroOrard* 
un  juillet  iSog..  —  Cour  de  ca$f.  —  Rejet.  —  Cour 
d’app  cl  de  Bord  eau  x  (d) . 

—  Y.  Faux  (  notaire  j.  —  Notaire  {  enregis¬ 
trement}* 


TESTAMENT  NUL. 

x,  —  (  Prbu ye.  }— *  Un  testament  nul  comme 
t  esta  meut  public  ,  ne  p  eu  t  ,  quo  î  que  si  gn  é  d  u 
testateur  ,  valoir  comme  acte  sous  signature  pri¬ 
vée,  —  Dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
Var.t-  1^1  S  du  Code  Napoléon  ,  qui  consacre  le 
principe  contraire  à  l’égard  des  obligations  &n- 
t  ben  tiques. 

En  conséquence  ,  le  testament  public  nul  pour 
défaut  de  mention  expresse  de  la  lecture  ,  ne  peut 
jamais  servir  de  preuve  ou  de  commencement  de 
preuve  écrite  des  dettes  que  le  Lestaieur  y  a  re¬ 
connues. 

C*  N.>  -art.  i3i$. 

£>oh.  C,  Fiatou  Mlknésio, 

1  j  mars  i&uy.  ■ —  Cour  d’appel  séantà  Turin  (e). 


2,  — (Testament  olographe.  }  —  un  testa¬ 

ment  écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur  peut 
valoir  comme  olographe,  encore  qu  ayant  été 


(«)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  0 ,  3*  Pasl,j 
page i^3. 

(ù)  El. ,  tome  9,  5e  paru,  page 
(r)  Id>,  tome  8,  ae  part,,  page  n&- 
(dj  lit. a  tome  0 ,  irt  paît.  ?  page  370 v 

(*)  Itb  ,  tome  7  ,  2"  part  . ,  page  GG»* 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  8o3 

revêtu  de  la  forme  mystique ,  l’acte  de  suserip- 
lion  soit  irrégulier. 

G.  N, ,  art.  070,  97901  rooi . 

VUe.C  Kigb. 

iS  janvier  1S08-  — -  Cour  Tappél  séant  k  AN  (/t). 

_ Y.  Testament  (  rèvo  va  tion  ) 


TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

1.  _ Un  acte  entièrement  écrit*  daté  et  signé 

de  la  main  de  la  personne  qui  y  parle*  et  dans 
lequel  cette  personne  déclare  donner  telle  cl  10 te 
à  un  tel,  peut  notre  pas  considéré  comme  un 
testament  olographe ,  lorsque  d  ailleurs  il  ne  con¬ 
tient  aucune  expression  annonçant  qu  il  a  eie  fait 
dans  rintention  de  tester  ou  de  disposer  a  cause 
de  mort. 

Qïdoïiiv,  de  17,30,  art.  20.  —  C.  N.,  art.  970, 

Rcuûu.  C-  la  daine  Soi  pin  s -Bros*  ici  e. 

G  dieu  nid  or  an  ï3-  —  Cour  de  cas  s,  —  Rejet.  — Cour 
d’appel  d'Angers  (ù). 

—  ^Conjecture*  )  — *■  Y,  a. 

^  _  (Date.)  —  Lorsqu’un  testateur  ajoute  à 

son  testa  ment  olographe,  plusieurs  dispositions 
dont  il  11e  date  aucune  en  particulier,  s  il  se  cou* 
tente  de  mettre  une  seule  daté  à  la  fin.  de  toutes 
les  dispositions  additionnel  (es  ,  et  déclare  en 
même  rems  restreindre  cette  date  aux  deux  der¬ 
nières,  les  autres  dispositions  additionnelles  sont 
milles  pour  défaut  de  date. 

Contre  la  déclaration  positive  du  testateur, 
on  ne  peut  argumenter  de  son  intention  pré - 
sumée  ,  et  suppléer  ainsi ,  par  des  conjectures ,  au 
défaut  d  une  formalité  extrinsèque  du  testament* 
Les  héritiers  Majainville* 

ï*  mais  i$o6.  —  U>ur  de  eass,  —  Cassai.  —  Doue 
d’appel  dêJVJei*  (e). 

3  _  Un  testament  olographe  est  valable  * 

encore  que  la  date  en  soit  surchargée ,  si  les  juges 
ont  pu  là  reconnaître,  et  quils  1  aient  en  Met 
reconnue. 

Ordonn.  de  n35t  art,  33.—  C.  N- ,  veu  g-ot  àkai-. 

Les  tmùim.  C.  le  léfcaiaive  Herean.  , 
il  juin  I S  LO.  -  Guhv  .le:  cass.  —  Rejet.  —  Lout 
sl’ipjid  de  Bourges  (rf). 

/  _  (  Ecrit. )  —  Un  testament  olographe  peut 

Être  écrit  sur  un  registre  ou  .ivre  de  compte. 

11  a  pu  être  daté  eu  chiffres. .  .  . .  et  meme 

selon  l’annuaire  grégorien  apres  1  établissement 

de  l’annuaire  républicain* 

Depuis  qu’d  peut  être  fait  en  tous  beux  ,  1  obh- 


(a)  Recueil  général  des  loi*  et  des  arrêts,  tome  m,  2e \mX.y 
âge  5io* 

pj)  Id,  ,  tome  0 ,  ir*  paït*  t 

(c)  Jd.  >  tom.  6  ,  iv2  pan,,  page  stSs, 

(d)  là. ,  tome  io,  ire  pan- ,  paSe 


îâsasssysB 


So4  TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

Sfltioti  de  le  dater  n'emporte  pas  l  obiigatioii  d'in¬ 
diquer  le  lieu  où  il  a  été  fait. 

C.  ?î« ,  art.  970. 

Les  b  cri  lier*  Picah 

30  î*Wïi*ï  iSio,  —  Cour  d’appsl  séam  h  Niâmes  '<j), 

5.  —  {  Domicile.  )  —  Est  nul  un  testament 

olographe  fait,  dans  le  pays  de  droit  écrit  où  cette 
forme  de  testament  est  prohibée  ,  quoique  fait 
par  une  personne  domiciliée  dans  le  ressort  de 
la  coutume  de  Paris ,  qui  l'autorise.  —  Cette  qnes* 
tïon  doit  se  résoudre  par  J  es  régies  sur  la  jorm e 
des  actes  j  et  non  pur  les  régies  sur  la  capacité 
du  testateur. 

Le*  bérîïiers  Dalptigeu  C.  k*  sieur  et  dame  Tksnuu, 
7  thermidor  itn  9.  —  Cour  d'appel  icaut  à  Pari»  (A), 

E - Réciproquement ,  un  testament  olo¬ 

graphe,  fait  a  Paris j  est  valable,  encore  qu'il  sut 
faÎL  par  une  personne  domiciliée  en  pays  de 
droit  écrit* 

Pourvoi  des  cnfrins  Bnmol. 

îS  piuiriîi!  an  lit.  —  Cour  dt*  Ca$$.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Montpellier  (*), 

y,  — (Execution.}  —  L’hérîlier  institué  en 
xeriu  d'un  testament  olographe,  peut,  lorsque 
son  titre  est  contesté 5  demander  une  provision . 
C.  2f.  y  art*  970 ,  rooij  a  100G. 

Audrtcii.  C.  lu  dame  Dus  ton. 

4  ïbemi .  an  ta* — Cûur d’appel  séant  à  Montpellier  (ÿ). 

S. - Lorsqu'un  acte  présente  les  caractères 

extérieurs  d'un  testament  olographe T  le  président 
du  inbunal  de  première  instance  ne  peut  refuser 
d  envoyer  en  possession  le  légataire  universel, 
sous  prétexte  des  nullités  intrinsèques  qui  se 
trouvent  ou  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  le 
testament, 

C*  TST. ,  art  ,  100G  et  iou8. 

IkvrlMo* 

37  mai  1807.  —  Cour  d'appel  séant  h  Rouen  (ti). 

g, - Si  1  écriture  d'un  testament  olographe 

est  contestée,  le  légataire  universel  ne  peut  être 
envoyé  en  possession  fie  l'hérédité  avant  que  la 
vérification  ait  été  faite. 

C.  1*0  ,  art-  1006. 

Drjooy.  C-  Contant. 

1 1  août  1809.  —  Cour  d’appel  teint  â  P;.m  (/), 


(fi)  Rec:^iJ  généra]  des  lois  et  des  üricU,  tome  10  J  7*  part,  j 
»3ï  - 

(£)  lâ.  ,  tome  1 ,  Ie  paît, ,  page  (ko. 

(c)  Id. *  tome  £>  >  ir*  part  . ,  page  3^7. 

(fi) IiL,  toiae  4  ,  ï*  patf. ,  $dgt  179. 

{<-;  ld» ,  Consul  7  >  pa  i.  >  .page! 65  r. 
ij,  lli'  ?  Lv:jl-  *>1  '**r  ?*,r'  i  ï 


TIERCE -  OPPOSITION. 

10.  —  (Notaire.  ) —  Sous  l'empire  de  l'or- 
donnait  ce  de  1  "35  >  un  testament  ptttemèki  olo¬ 
graphe  n'était  pas  valable  ,  dans  les  coutumes 
qui ,  admettant  celte  forme  de  disposer,  !\i$irei~ 
gnaiem  ,  néanmoins,  à  certaines  Formalités  par- 
lieu  Itères.—  Ainsi,  dans  la  coutume  de  Rayonne, 
un  testament  écrit ,  daté  et  signé  du  testaient, 
ne  pouvait  produire  d'effet  ,  s’il  n’était  en  outre 
souscrit  au  dos  de  la  signature  d'un  notaire,  ou 
de  deux  témoins  ,  au  vœu  de  1  art.  5  de  U  cou¬ 
tume. 

La tau[adt.  C.  les  hcViiki*  Casaubon, 

aSilHTin.au  ijy  —  Cour  de  ca&a.  ~  Rrjet.  —  Cûur 

d’appcli  iU  Pau  «• 

\o  ùh. - Les  testa  mens  olographes,  quoique 

soit  nn  ch ,  et  faisant  foi  par  eux- memes  de  leur 
date,  ne  soni  |  oint  ,  pour  cela  seul  ,  des  actes no¬ 
tariés,  —  Donc  Ij  loi  du  a’>  ventôse  ,sur  le  nou¬ 
rrit,  leur  est  inapplicable. 

Mt-iuc  arrêt  que  u0  Su 

1 1 .  —  (  Quvehtuht,  )' —  L'inobservation  des 
formalités  prescrites  pour  f ouverture  d  im  tes¬ 
tament  olographe  ,  n  entraîne  pas  la  nullité  de  ce 
testament. 

C.  N\  f  ûrL  1^07. 

Rrcvosi.  C,  Manoury* 

7j  jouvicr  iS  fS.  -  Cour  .Rappel  sé.-rit  A  Rouen  (A). 

12.  - Lorsqu'un  testament  olographe,  qui 

était  cacheté  et  sons  enveloppe  ,  a  été,  avant  s,t 
présentation  au  président  du  tribunal  ci  vil,  ouvert 
et  décacheté  par  celui  U  même  qui  y  est  institué,  ce 
n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  eu  prononcer 
1  au  nu  lui  ion. 

C.  N. ,  art.  iut>7. 

La  dairN'  Ban  un  i,  C.  Delon. 

j  7  mars  18^7*  —  Cmii  dVqqjrJ  ai:A|it  à  Rjüid  (rj, 

*—  (Statut.  )  —  V.  5  et  16* 

—  (Surcharge,  }  —  Y*  3, 

—  Y .  Acte  au  i  hen  tique  (  infant  naturel  ).  — 
Enfant  adultérin  (  recaunaissancë)*  * —  Enfant 
naturel  (  reconnaissance  )-  —  Ordoïllaance  de 
procédure  (  chose  J/%ée  j.  —  l'estament  nui. 

TIERCE-OP  POSITION. 

3 .  —  (  Co  m  i  ■  r  r  en  ce.  }  —  Lorsqu'un  juge- 

nïemdüs  première  instance,  confirmé  sur  apjie! } 
est  attaqué  par  voie  de  tierce-opposition >  et  que 
le  demandeur  se  pourvoir  par  action  principale, 
la  tierce-opposition  doit  être  portée  non  devant 


(a)  Recueil  g  Jeu  ^1  des  loi*  c  i  fks  arrêts,  iomc  3 1  i rc  paj :i.  t 
page  378. 

(/.)  fd. ,  tome  8  ,  ir  part. ,  pn^c  7a, 

fe)  ld  J  lOUH1  7  .  'Ar  *  U7 £  i  2JJ. 


TIERS -ACQUÉREUR. 

U  cour  d  appel  5  mais  devant  les  juges  dt  pre¬ 
mière  instance. 

C.  proc*  civ.  >  art,  4?a 

La  veuve  ScliatCijîj^.Ci  Pebiu. 

9  avril  *â<&  —  Cooqjppel  séant  h  Bruxelles  (a)* 

s,  — (  Hypothéqué.  )  —  Sous  V empire  de  la 
loi  du  1 t  brumaire  an  7  ,  lorsqu’un  acquéreur  ns  1 
pas  fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers  hypo¬ 
thécaires  inscrits,  et  qu'ultérieurement  le  vendeur 
provoque  la  résiliais  on  de  la  vente ,  il  y  a  néces¬ 
sité  de  mettre  en  cause  ces  créanciers  hypothé¬ 
caires* —  Autrement  *  ils  ont  le  droit  d’attaquer 
3e  jugement  de  résiliation  par  voie  de  tiercC'Oppo- 
siuon,  et  de  le  faire  annuler  dans  leur  intérêt. 

Les  créanciers  Damiens.  C.  M  clic  ville. 

5  fructidor  an  t  1.  — -  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (&). 

—  Y*  Appel ,  §  i*T  (çmliïé).  —  Emigré, 

Ç  a.  —  Intervention  {appel).  —  Opposition  . 
t  ierce* 

TIERS- ACQUÉREUR*  —  Y*  Acquéreur.  — 

Ï£y  i  c  1  ion  (  é  ch  ange) .  —  G  a  ra  n  î  ie  (  commn U  aux)* 

—  Mutation.  —  Opposition  (  tierce  ).  —  Partage 
(  i?ue/\*euciûn  ).  —  Prescription  {interruption). 

. —  Privilège  (  mutation  ). 


TIERS  ARBITRE.  —  V.  Arbitre  (  tiers  ), 


TIERS  CONSOLIDÉ. 

*  —  ^  H  ï  potvi  eqiie.  )  —  La  loi  du  B  nivôse  an  6  , 
<jui  a  défendu  tout  es  - oppositions  sur  les  inscrip¬ 
tions  du  tiers  consolidé,  a,  par  cela  seul }  Sup¬ 
primé  sur  les  effets  de  cette  nature  les  privilèges 
et  hypothèques  réservés  par  Part.  66  de  la  loi 
du  24  août  lyq). 

Les  créanciers  et  la  veuve  Picard, 
ra  ventôse  aa  12.  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (<;), 

—  Y.  Effet  de  commerce. 


TIERS  COUTUMIER* 

1.  —  Le  tiers  coutumier  (  de  Normandie )  est 

aboli  par  U  loi  du  17  nivôse  an  %  ,  même  en  ce 
sens qu'il  ne  peut  être  réclamé  dans  les  succès- 


TIERS -DÉTENTEUR,  8o5 

sîons  ouvertes  depuis  cette  loi ,  par  les  crions  né« 
de  mariages  contractés  antérieurement. 

Loï  du  17  tiivcse  an  2  ,  art.  $.1.  —  Loi  du  aa  ventos* 
zn  î,  art.  49.  —  Loi  du  9  fructidor  an  it  art,  ^4- 
—  (Joui.  de  Normandie,  art*  S99  ,  foi ,  fou  et  foi. 

René  -  Demandes.  C*  la  mère  tutrice  des  crtfarts  An- 
quetiï. 

ï-  28  et  29  messidor  an  12.  —  Cour  d<  cassarwR.  — 

Cassation.  —  Cour  d’appel  séant  à  Rouen  (<$. 

3* - -H. 

Ho nd .  C.  les  demoiselles  Ltijfomr* 

3.  frimaire  au  j 3*  —  Cour  de  cass.  —  Cassation, —  CûtÊr 

dappel  de  Caen  (£), 

5, - LYnfam  qui  j  sons  la  coutume  de  Nor¬ 

mandie,  mourait  après  avoir  renoncé  à  la  sim- 
cession  de  son  père  ,  mais  sans  avoir  opté  pour  le 
tiers  coutumier,  ne  transmettait  pas  à  ses  héri¬ 
tiers  collatéraux  j  l’action  en  délivrance  de  c* 
tiers. 

Coût,  de  Normandie,  m.  3$$  et  foi* 

Dnlicron.  C,  Maréchal. 

3i  Janvier  1809.  —  Cour  de  casa.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Caen  (c), 

_ *  _  Le  tiers  coutumier  qui ,  avant  la  loi  du 

xj  nivôse  an  2 ,  avait  été  assigné  aux  enfàns  par 
un  jugement  rendu  entre  leur  père  et  ses  créan¬ 
ciers  frétait  pas  pour  cela  seul  devenu  lepr^ro- 
priêié.  ~~ 11  n’y  a  d'exception  a  l'abolition  géné¬ 
rale  prononcée  par  1  art,  61  de  la  loi  de  ruvose , 
qu'en  faveur  des  tiers  coutumiers  ,  qui  auraient 
été  réglés  contradictoirement  avec  les  parues  in¬ 
téressées  (c'est  à- dire ,  avec  les  en  fans)  ,  par  con¬ 
trats  entre  vifs,  parfaits  et  consommés  avant  U 
loi  abolilive. 

Loi  du  9  fructidor  an  art.  34* 

Brime  as.  C.  B  lanças. 

KO  avril  1809  —  Cour  de  cas*,  —  Rejet —  Cour  d'appel 
de  Paris  (il). 

TIERS  DETENTEUR. 

1,  (Discussion*  )  —  Dans  le  cas  d'une  expro¬ 
pria  lion  forcée  dont  les  procedures  ont  com¬ 
mencé  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire 
a  ie  tiers  déienteur  de  Y  immeuble  exproprie, 
ne  peut  requérir  ,  aux  lennes  de  fart  2170  , 
q  ]sf  la  discussion  préalable  des  autres  im¬ 
meubles  affectés  à  U  dette  du  créancier  poursul- 


(„)  Recueil  -  entrai  des  lois  ci  des  anèq lad»  4*  1  *e P4*  u  J 

pa  je  3a  1 . 

{0}  Ici  *  5  >  a*  parc -page 4?1* 

(t)  Id.,  tîïmeqm7'  p^’  t. ,  p.ag*  3'5. 

( d(  ld. ,  loiuc  g,  irï  p*d-  ?  4Î7- 


{a)  ÏWudÈ  général  des  luis  ei  des  anèu }  tomé  7 ,  ptivt.  > 
pu  JC  Ï  32Ô, 

(è)  Id. ,  Ui me  7  ,  part. ,  page  iaa8. 
b  )  Id.  :  tome  7  j  paît. ,  pge  ta  ,*9* 
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{■VG  tiers  -détenteur. 

v*int ,  et  qui  soin  restés  dans  la  possession  du 
principal  où  des  principaux  obligés. 

l  ut  du  1 1  brumaire  art  -  T  *rl.  i  J  <;t  i&  —  C.  N-  ,  art. 

i  et  2170. 

1. agitai d-  C,  Vincent. 

tfi  dmtnb.e  tfr>0.  —  Cour  Je  cass,  —  Rejet.  —  Corn- 
d'appel  Je  Gaea  (a). 

*-  (Donataire.) —  Celui  qui  délient  les 
biens  hypothèques,  comme  donataire  d'usufruit , 
est  compris  dans  ht  disposition  do  I  an,  st iy6 
G  N. ,  relative  an  tiers  détenteur.  — Donc  il  no 
doit  les  fruits  de  l'immeuble  aux  envu^ers  hypo¬ 
thécaires  du  débiteur  direct  s  qu'à  Compter  du 
^jonr  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  de  payer 
et  de  délaisser.  ,  tant  qu’il  nV  a  point 

de  sommation  ,  les  créanciers  ne  peuvent  former 
à  son  p iA- j u dire  des  oppositions  eatrfJLfes  malus 
des  fermiers, 

C.  N,  ,  au.  s  i Ckj, 

(.a  uaoio  de  HMicRcn.  C... 

a 3  déc.  jSuc).  —  Cour  d'appel  aétm  h  PnH«  (f,)t 

f  ■  (I  üy  r  N  s  f-S-  )  —  S  i  un  sec  on  d  ncq  u  ère  u  r  a 

Dit  transcrire  et  notifier  son  contrai  aux  créan¬ 
ciers  inscrits  sur  le  vendeur  originaire ,  tandis 
que  te  premier  acquéreur  n'a  pas  rempli  ses  for- 
i utilités  t  ks  créanciers  inscrits  ont  droit  au  prix 
de  la  deuxième  vente ,  quoique  supérieur  aux 
p-  ix  de  la  première.  —  En  ce  cas ,  le  premier  ac¬ 
quéreur  ne  peut  invoquer  les  dispositions  de 
l'article  a  170  du  Code  Napoléon,  relatives  au- 
tiers  détenteur,  et  répéter  ses  impenses  et  amé¬ 
liorations  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
ùc  ]  immeuble.  —  Il  d  ai }  au  comraire  ,  jim  RL  r 
de  î  accomplissement  dns  lônnaiités  que  l'article 
JUio  impose  au  constntotcur,  qui  veut  acquérir 
et  cqâsi  ner  un  privilège' *  a  raison  des  im¬ 
penses* 

Ciyr) 

q  «membre  1807,  —  Cour  de  casï.  —  Rejet.  _  Cour 

□àj-pel  de  àlompdJkr  {c), 

4,  —  (  Notification.)  —  La  notification  pres¬ 
crite  au  tieis  détenteur  par  J  article  z iHZ  du 
Code  Napoléon  *  doit  être  Lite  par  un  huissier 
commis  ,  a  peine  de  nullité. 

C.  proc.  cir.  ,  art.  83‘*  »  axai.. 

C u crin,  C.  Dubnli ,  Àncelîn  cl  sa  femme. 

3ï  mars  iSo&.  —  Cour  d’appel  stSam  à  Paris  (</}. 

—  (Opposition.)  —  V.  2. 

5.  —  C  Rentes.  )  —  Encore  qu'un  tiers  déten¬ 
teur  n'ait  contrat  lé  qu’en  vers  son  vendeur  et 
hors  la  présence  du  créancier,  l'obligation  de 
servir  les  renies  hypothéquées  sur  l'immeuble, 
il  est  personnel!  enwtn  obligé  au  service  de  tes 


(a)  R  eu  cil  général  tirs  toïs  tiriez  Afféu,  tome  7,  1  tt  TSlt 

page  12, 

\b)  Id*  ,  lome  q,  ïe  pari. ,  page  5o, 

(ç)  LL,  tOEiie  â,  ift  part. ,  pape  97. 

(d)  W. ,  tome  3 1  3“  part. ,  pâte  t£î. 


Tirns  -rofs  es  s  eur  . . 

renies  dans  le  sers  de  l'article  a  17a  du  C,  N.  et 
ne  peut  plus  délaisser. 

Moi  ■  ! ,  c.  Camp  ion. 

J,  nii«i  t«n7,.  —  Cour  de  cass,_ Rejet. ^ Cour  Imd 
de  Rouen  (ri).  rv 

TIERS  PORTEUR,  jf 

—  (  OnuCAnoN.)  —  Le  tiers  porteur  d'une 
obligation  sans  cause,  qui  eu  a  connu  le  vice  lors 
de  la  cession,  est  passible  de  lexccpt  ion  du  défaut 
de  cause ,  ouverte  -t  l'obligé  “contre  le  céd  mi, 

C  rv  tut.  1  rît t  axat,* 

K&rkqr  C,  lo  créancier:»  Plilian. 

18  juillet  16ML  —  Cuur  de  Cio*.  —  fLjct.  _  Cour 

d’appel  de  Don  ni  [b}* 

—  V.  Billet  à  ordre.  — Concubinage  (  bille/). 

—  Contrat  à  Ut  grosse.  —  Effet  de  commercé:  — 
Jd.  saisie  }.  —  Id.  tireur  }.  —  Endossement. 

—  Id.  {blanc).  —  Lettre  de  change  (  hypoitè* 

<?«<*)*  “  ïd-  {protêt  ,  —  Id.  — 

Mineur  {{lettre  de  change  \  —  Protêt  [faillite]. 

—  Tiers  possesseur. 

TIERS  POSSESSEUR. 

1  -  " —  (  Eri  c  1  ru  t  ao  a  cti  f.  )< —  Le  cessionnaire  4 
dv  droits  eu^eessik ,  compris  dans  la  disposition 
rétroactive  de  la  loi  du  17  nivôse  m  2,  est  du 
nombre  des  li  rs  possesseurs  dont  les  droits 
sont  conservés  par  lu  loi  du  3  vendémiaire 
an  4* 

L«>i  du  %  TcndûuiiKu  ii n  j  t  arL  T  f, 

V  uirvor  ik  JiiL-tj.-Pltijtii  i't  La  fa  alu  U’, 
a  î'rnimll  ;rii  3,  —  Cuwr  de  iu»,  —  ftqct.  —  TtlJj. 
Civil  de  l'Yuiitie  (r), 

— -  —  I .e  doiiatai re  contractuel  de  biens  com¬ 
pris  dans  1rs  dispositions  rétroactives  des  lais 
du  5  brumaire  et  du  17  nivôse  an  a*  est  uh  tiers 
possesseur  dan. s  le  sens  de  Partic'e  iTC  delà  loi 
du  3  vendémiaire  an  4.  -7-  Eu  conséquence, 
le  rapport  de  l'effet,  rétroactif  ne  lui  préjudicie 
pas. 

T.r%  mmkV  làmjnir.  C.  Dubarrv- 
2ï  '■«rttîfminuir  ait  m,  —  C'tur  d«  eau,  —  Jlqen  — 

l  n  b,  civil  tic  VAmte  [dp 

}‘  — -  Les  héritiers  rappelés  par  l'effet  ré- 

troanif  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a  ,  ont  du  être 
maintenus  en  possession  des  objets  par  eux  ac¬ 
quis  eu  procédant  au  partage,  ei  sont  compris 
dans  les  dispositions  de  l'art.  de  la  loi  dtt  3 
vendémiaire  an  4* 

Rt’niuzst.  C.  Agitm. 

8  vçniow  nn  fi  —  Cour  de  rass.  —  Cas  sa  lion.  —  'J'rîl). 
civil  de  Jn  Ha;i ir-Garotme  (<?). 


(a)  Recueil  "(-rtcral  des  l^bct  de»  arréis  .  tome  7  ,  iÏÉ  part»j 
pag*  ^78- 

(A;  Id, ,  (ouïe  S  j,  î^*  pan.,  page^Sî, 

t-1  I  L ,  loiiic  c ,  rrc  pari, ,  page  297, 

a  ?  2e  pürt.,  page  /L^ 

(v;  Id.,  touic  1  ,  }  t3ïi 


TIMBRE, 

'  TIMBRE. 

i .  —  Loi  sur  le  timbre. 

S  brumaire  an  7 

—  (Acte  public.  ) —  V.  4* 
a.  —  (  À c  r  &  s  1  m  ü  l  F. .  )  —  L es  recô n n a issanc es  de 
dépôt  entre  particuliers  ne  sont  pas  sujètes  au 
timbra  proportionnel. 

Loi  tin  i3  lu  i  s  maire  an  7  ?  tru  ta.  —  Loi  du  &  frî.i«. 
an  7  ,  art.  69  >  5  3 1  a0  3, 

PmiiiWi  de  I»  régie  ■dod\mogUtïcmfeitt^ 

29  juillet  1 806,  —  Cour  de  cass.  —  Etjeo  —  lu»- 
*  civil  tic  Nïintüa  ï^). 

P*  8. 

3, _ (  Amende.)  —  Les  extraits  que  les  no¬ 

taires  délivrent  des  actes  qu'ils  oui  précédem* 
m ni  1  eus  ^  rie  peuvent  être  écrits  sur  papier 

libre-  -  .  ,  .  . 

Les  amendes  pour  contravention  a  la  loi  du 
timbre  ne  peuvent  être  modérées  par  le  juge  , 
sous  prêtes  te  que  le  contrevenant  a  été  de  bonne 

Lru  du  l3  brmrnice  an  7,  art.  î2  T  ït)  et  ^  >•  S  4- 
La  R  ;eic  du  l’emcgiiticmunt.  C.  Byftndemÿ. 

mai  ifioS.  —  Coin-  — Casss»UO«- 

de  Vie  L). 

_ _  —  Sous  L' empire  de  la  loi  du  1 0  bru- 

moite  a»  7,  un  acre  public  n'est  pas  xin!  pour 
n'èlre  pas  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre 
prescrit.  En  ce  cas,  la  contravention  rie  donne 
lieu  qu'à  une  amende. 

Lui  du  >3  builUilvc  lot  7^  flvt.  1$  tU  24" 

Les  inarici:  Margcrin.  C- VÉ™icr. 

^3  nictriiLi1  iin  i'L  — ■  Cour  dfi  cüss*  Rejet.  *  var 
d'appel  de  Paris  {d), 

5_  __  (  Billets.  )  —  Les  simples  billets  et  obli¬ 

gations  ,  même  ceux  qui  ne  sont  pas  de  com- 
uierce ,  sont  assuj  ns  au  timbre  proportionnel 

en  raison  de  la  sommé. 

Loi  du  fi  mainul  an  7  ,  art.  fi.  . 

La  récit'  de  Rcmt-'^istrcaiçm  C.  VamlcrBruggcn. 

^  180C).  —  Cour  d«  cas*.  -  Camion.  —  Inl>» 

civil  a’Uudiimu  le  (c). 

_ (  Charte  parti  b.—  Goekmssemeht.  )  — 

T,  10. 

^  __  f  Contrainte.  )  — *  La  contrainte  decer- 

née  p ht  la  régie ,  le  visa  du  juge  de  g-iï*  et  1  ex- 
pl oit  de  signification  de  la  contrainte  *  peuvent 
Être  écrits  sir  une  même  feuille  de  papier  timbre 

à  l'extraordinaire.  . 

Loi  du  i  i  bf» iua?re  an  7  >  atu  iS  et  i*3«  Loi  du  2 

riH,"u  Sc  dc^eSîcsïilf^*»^  la  dame  Thoirtfird. 
juillet  i  8  b.  —  Coujr  de  |a&.  —  —  1 11  b- 

(fb  


(jt)  Rceuoil  géoiiraldcs  lois  et  dey  anvts,  lonié  ï,  ircpart.' 

V  '*&  1Ÿr 

(b)  1(1 ,  wmc  6,  2e  pan. .  93S* 

(c)  ld.  j  Loiac  7  ,  ae  pari.  j.  page.  ^3* 

(dj  Id.  ,  tunjc  7  ,  *e  paU.P  page 

(e)  IL,  Looieqv  ire  prt, ,  pagv  2^ 

{/)  Id.  ,  tome  6 j  2°. paît,  j  page 


TIMBRE.  ^  S07 

7.  —  (  Cour  des  Comptes.  )  — Le  greffier  de 
la  cour  dès  comptes  n  est  pas  obligé  d'employer 
du  papier  timbre  ,  pour  les  expéditions  des  arrêts 
rendus  par  cette  cour  ,  sur  les  comptes  généraux 
présentés  par  radin  misera  dore 

soûl  18(9*  —  decision  du  minutre  des  Finances  (à), 

S.  —  (Dépôt,)  —  Les  reconnaissances  de 
dépôt  no  sont  soumises  au  timbre  proportionnel 
q u  autant  quel  Us  déguisent  mi  billet  ou  une 
obligation  donnant  ouverture  au  droit  propor¬ 
tionne]. 

limais  et Ter avril  >  —  avis  du  Crime:!  d'Ktàjt  (b)* 

—  (  Effet  rétroactif,  )  —  V,  nf 
ep  —  (Lettre  missive,) —  Les  avis  impri¬ 
més  circulant  sous  la  forme  de  lettres  missives 
son  t  assu  j  é  t.î  s  au  li  m  br e . 

Loi  du  fi  pi  air;  al  un  7,  art,  içr. 

La  rvgie  dtH’èiirfegisl.icmèot.  C.  Ducômay. 

Ï2  scptRUibrc  1S09.  —  CüQi’  de  cass,  —  Cassation. 

Tjib.  civil  de  b  beioo  (c). 

10.  —  (Lettre  de  toiture,)  —  Les  lettres 
de  voilure  >  connaissemi n s  vchar tes-parties  et  po¬ 
lices  d'assurance  ,  eoniimsent  d'è:re  assujétîs  an 
timbre  de  dimension ,  sauf  aux  parties  de  se  servir 
de  teîJe  dimension  de  papier  timbré  qu'elies  ju¬ 
geront  convenable  ^  s/ms  erre  tenues  d  employer 
exclusivement  à  cet  usage  du  papier  frappé  du 
timbre  d'  n  franc. 

Les  propriétaires  qui  font  conduire  par  leurs 
voituriers  et  leurs  propres  do  un  stiques  ou  fer¬ 
miers  les  produits  de  leurs  récoltes  ne  soin  t  point 
assiqétis  à  se  pourvoir  de  lettres  de  voilure  tim¬ 
brées. 

3  janvier  1809  (d}* 

1 1 .  — -  —  Les  instances  engagées  antérienretnent 
au  décret  impérial  du  3  janvier  180^)  par  suite 
de  conci  àYenMm  è  la  loi  du  1 S  prainnl  an  7  ,  re- 
i  inve  au  timbre  des  leures  de  voiture  ^  doivent 
être  abandonnées  ,  à  ia  charge,  per  ceux  contre 
lesquels  il  a  été  rapporté  des  procès-verbaux  ,  de 
payer  les  frais. 

18  avril  1809,  —  d'ée,  fin  min  hue  de  là  jus  lice  (<r), 

l3# - La  disposition  du  décret  du  16  mes¬ 

sidor  an  i-5,  qui  accorde  aux  préposés  des 
douanes  et  des  octrois ,  la  moitié  des  amendes 
des  cont  rave  niions  au  timbre  des  lettres  de 
voiture ,  n  est  pas  abrogée  par  le  décret  du  iS 
janvier  1809* 

(i-juiri  18^9,  —  decision  du  ministre  dc$  Hûatxces  (  f }. 


(ft)  RccvicU  général  des  lois  et  dts  &rréts,  tonie  9  ?  2e  pan.  3, 
page  397. 

(b)  I'd,  y  tome  8  j  2e  pat  L ,  page  17  u 

(c)  ld. ,  tome  ;o ,  1 r<ï  uaa. ,  page  SG» 

(d)  ld. ,  tome  9 ,  pai  t.  page  73. 

(e)  IL  j.  tome  9 ,  part,  s  page  2:76. 

•;  {f)  fd,  j  torno  9 ,2e  part. ,  page  271* 


SnS  TITRES. 

V’1  "7  (^■wt'ïl'tlnï.)  —  Les  b  Hets  des  loteries  par- 
Uculières  sont  soumis  au  timbre  de  dimension. 

L'administration  dvs  C,  Gorîlen. 

3o  novembre  1807*  —  Cour  de  c.us,  —  Cas&uion.  — 
Tri  b,  civil  de  ta  Seine  (a), 

\4-  —  (Placards,  )  * — Depuis  la  promulga¬ 
tion  du  Gode  de  Procédure  *  I  s  placards  annon¬ 
çant  von  Le  sur  saisie  immobilière  *  signés  d’un 
huissier ,  doivent  être  frappés  du  timbre  dû  di- 
mens  ion, 

C.  |>roc.  ci*. ,  art.  685. 

)$  juillet  1809»  —  tïcds.  du  ministre  de*  financer  (AJ. 

iD.  —  (  Quitta  ne  b,)  —  Le  timbre  d'une  quit¬ 
tance  est  a  la  charge  du  débiteur. 

Loi  du  i3  brumaire  an  7,  art,  ia,—  C.  SI. ,  art*  r ^;53, 

Aï  aï. 

Pourvoi  de  la  régi*. 

3  fructidor  nu  9  —  Cour  tic  casi.  —  Rejet,  _ Triïn 

civil  de  Lyon  (c). 

l6*  —  — ■  Lorsqu  une  quittance  écrite  sur  pa¬ 

pier  libre,  reretue  d'un  timbre  extraordinaire 
qui  y  tst  apposé,  moyennant  l'amende  portée  par 
la  loi ,  est  produite  en  justice  p:ir  le  défendent  a 
la  demande  eu  paiement  de  îa  somme  qfeil  jus¬ 
tifie  avoir  été  payée  ,  le  juge  ne  peut ,  en  prenant 
ceîte  quittance  pour  base  3a  jnsemen*  par  lequel 
ü  déboute  le  demandeur ,  condamner  c._  ui-cî  â 
rembourser  au  défendeur  le  montant  dt  l  .nn  ,  de 
qu  i!  a  été  contraint  de  débourser  pour  le  défaut 
primitif  du  timbre, 

Lot  d.ti  i!î  brumaire  on  -  ,  art,  36, 

Ro  n  n  ccan  ère.  C,  Rôti  co 1 3  « . 

<7  1S07.  — Cour  /Je  c.usv  — -  Carnation,  —  Tiib* 

d“  commerce  de  Toulouse  (df), 

—  T,  Amende  (  mod  ration).  —  Conseilla- 
tien  ( avocat).  —  Contrainte  ( droits  réunis ). — 

jslîet  de  rommerre.  —  Endossement  (  blanc  l _ 

Faux  (  billet  de  banque).  —  Lettre  dé  changé. 
Lonerîc.—  Notaire.  —  Octrois  municipaux, — 
Procès -ver  bal. —  Id,  (  affirmation  —  Quittance, 
Registres  [navire)* 

TITRES. 

i,  —  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de 
1* Empire  portent  le  t.  tre  de  prince  et  d  altesse 
sérétiissitne. —  Leurs  fils  aines  om  d  plein  droit 
b  titre  de  âne  de  l  Empire  f  lorsque  leur  père  a 
Institué  en  leur  faveur  un  majorât  produisant  deux 
cent  mille  francs  de  revenus.  —  Les  ministres  ,  sé- 
ri a tau rs #  Conseî 1 1 ers  d'état  à  vie,  p rés i d e n s  du 
corps  législalif  et  archevêques  ,  portent ,  leur  vie 


(a)  Recueil  général  des  loi#  et  tte*  arrêt* ,  tome  t  1  ' «  pflrt, 
p£«  3/0, 

(ê)  IL,  tome  9,  iç  prt,,  papre  Î97, 

(ï}  Id. ,  tome  3,  ifë  part. ,  page  33, 

(  /)  W-  ;  wmc  -  ,  im*- ,  1^/  ?3p 


TOSCANE. 

durant  Je  titre  de  comte, — Les  pri’ddens  de  Coï- 
I  grs  électoraux,  qui  oui  présidé  le  collée  pen¬ 
dant  trois  sessions.  Les  premier  président  et  pro¬ 
cureur  général  des  Cours  de  cassation  et  des 
comptes  et  des  Cours  impériales,  et  les  maires 
d<?s  bonnes  'villes  de  T  Empire,  tous  après  dix  ans 
d’exercice,  portent  le  titre  dû  baron.  —  Les  mem¬ 
bres  de  U  Légion  d'honneur  celui  de  chevalier. 

ï*f  mai*  iSuS  (<ï?« 

a. - Décret  impérial  contenant  différentes 

dispositions  relatives  â  la  transmission  et  la  eu* 
ululation  des  titres* 

<1  juin  1S09  (A), 

—  V.  Areu  (preuve.)  —  Avoué  ( contrainte 
par  corps.  )  —  Biens  nationaux,  —  Compensation, 

—  Condamnation  (  preuve.  )  —  Kmlosseauut 
(  libération.  )  —  En  régi  s  tr*  me  ru  fn/lite.  )  — 

J  éud.dué.  —  Ki  .fs  îm pénaux.  —  ô rosse  { expi¬ 
ât  i  ion  )  —  I  ns  c  n  p  t  î  o  ri  1 1  y  p  o  t  Iiêcn  î  re  (  des ign  a- 
don.  )  —  Td.  (  nom.  )  —  Jd,  rmomeümhmt, 
Libération  ( paiement.  )  —  Lésion  (  expertise.) 

~ —  Privïiégc  ordre.  )  — -  Procédures  sommaires. 

—  Rente  foncière  et  féodale  {qualification.)  — 
Usage  (forêts  nationale*  ,* 

TOMBEAUX.  —  Y,  Trésor. 

TONTINE.  —  Y.  Société. 

TOSCANE. 

1 .  —  Sénat  11s  consul (e  quî  réunit  h  l'empire  fr pin¬ 

çais  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  l'état  do 
Toscane. 

aj-  mai  1S0S  (c), 

a-  —  —  Sénatiis-comulte  organique  qui  érigé 
Ir  go  u  vernë  111  cru  général  d  1  dé  par  te  mens  de  U 
Toscan!  en  grande  dignité  de  l'Empire. 

3  mari  18  19  (J), 

î.  —  Décrs  t  impérial  concernant  les  aitri- 
b niions  de  la  grande  du;  ke  so  de  Toscane,  et 
l'organisation  du  gouvernetm  nt  général, 

3  mu  n  1 809  fc). 

L  —  “  T^es  pouvoirs  du  conseil  do  Hijiudahon 
r t  *blt  en  Toscane,  sont  prorogés  jusqu'au  prs* 
niTrfi-  janvier  \Hn  pour  roui  déhf. 

Passé  cette  époqu  du  pr-  rnîer  janvier  ,  nul  ne 
pourra  produire  de  litres  relatifs  à  des  créances 


(//)  Reençi!  plierai  du*  toise  t  des  arrêts,  tome  io,  &  pit, 

p^c  5|. 

{h)  M , ,  V  irte  9 ,  a*  part. ,  paf'c  355. 
ftî)  Id.  t  toiuc  10  j  pari.  r  53n. 

(4)  ïd.  ,  toute  ni,  îf*  part. ,  prt^e 
LJ,  j  tiïiïiÿ  in*  2p  pair, ,  p^ye  S5q. 


TOUR  DE  ROLE. 

antérieures  â  l'année  *809,  pour  obtenir  une  li¬ 
quidation* 

àO  juin  iSeOj  —  décret  impérial  (a). 

—  V.  Code  civil.  —  Inscription  hypothécaire 
(  délai,  )  —  Pays  réunis  §  rr  (  Pannh*  ) 

TOUR  DE  ROLE. 

1.  —  On  peut  former  opposition  â  des  juge- 

ïrreni  par  défait  et  en  d  mier  ressort  ,  quoiqu’ils 
aient  été  rendus  à  tour  d  rôle. 

Lu  disposition  de  l’ordonnance  de  1667,  qui 
déclarait:  ces  juge  mens  passés  en  force  de  dusse 
jugée  j  est  abrogée  par  Los  lois  nouvelles  de  1790 
et  1791, 

Kiski»  C*  Fêtard. 

t\  ruais  *807.  —  Coeîi1  de  cas$.  —  Cassation,  —  Tnb. 
dû  Simmcm  (ÆJ* 

a.  —  Id. 

Le  tu  leur  de  La  dGmoUelîç  Boimcvilh.  C.  F&bvc. 
g  fructidor  an  i3.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation*  — 
Cour  d’appel  de  Montpellier  (c), 

5.  —  La  même  décision  n’a  pas  lieu  lorsque 

les  tours  ou  tribunaux  ont ,  a  cet  égard  ,  des 
régleinens  approuvés  par  S.  M. 

C.  pruç.  civ*  !  art.  i:{g,  as^l. 

Kielsaid  et  Domange. 

7  janvier  t  S07 .  —  Cour  de  eas$,  —  Rejet.  —  Cour 
<Tappel  do  Lyon  (d), 

—  V.  Jugement  par  défaut* 

TOUbEIÈRE* 

— >{  Partage)  —  Les  partages  faits  en  vertu 
de  là  loi  du  10  juin  179T,  de  marais  communaux 
renfermant  des  tourbières  ,  sont  nuis ,  m  ce  qui 
touche  les  terrains  tourbeux. 

Loi  du  ïo  juin  î^gSjSûCt.  ïrt,  ai  t.  9* 

2î  fri  mai  te  an  i3  ,  —  décret  impérial  (e> 

TRADITION, 

—  (Vente.)  —  Sous  l’empire  des  lois  ro- 
m  ai  nés  „  en  ire  deux  acquéreurs  successils  dun 
immeuble ,  la  préférence  était  due  à  celui  qui  *  le 


pi)  Recueil  général  des  lois  c  t  des  arrêts ,  tome  10 ,  a  x  pai  h  »  * 
page  §38, 

(A)  Id.j  tome  7, 3e  part, ,  page  317. 

(cj  Id*  j  tome  5  f  3e  part.  7  page  5^7* 

(J)  Id. ,  tome  7  y  3e  part*  (  page  69* 

{*)  Id. ,  tome  5 ,  ac  part. ,  pagiî  gjfy 


TRAITÉ*  S09 

premier ,  ava.it  été  mis  en  possession  réelle, 
encore  que  feutre  eut  pour  lui,  une  tradition 
feinte  antérieure* 

Loi  i5  j  au  cod*  dû  rzi  vindicaiione*  —  C.  N, ,  art* 
Il38  ,  AS  AC* 

CriyeÛy*  C,  C  ni  veiller* 

26  janvier  1807.  —  Go.ur  de  vais,  —  Rejet.  — -  Cour 
d’appel  de  m$tues:  [«)*. 

—  V*  Mineur,  etc.  t-  Vente  ( propriété *  )  — 
Y  ente  verbale* 

TRAITÉ, 

1*  —  Les  traités  ont  force  de  loi* 

18  février  1807.  —  Cour  de  cûss.  —  Cassation.^  Coar 
dbippçl  de  Trêves  (ù). 

a*  —  Les  traités  sont  suspendus  pendant  la 
guerre* 

Dissertation  .(<?}- 

3,  —  Quel  est  le  devoir  des  juges  lorsque  les 

régie  mens  nationaux  sont  en  opposition  avec  les 
traités  ? 

En  général  Æ  les  conventions  entre  les  peuples 
doivent  être  fidèlement  gardées* 

Mais  n'y  ayant  point  de  tribunal  commun „ 
auquel  les  nations  diverses  puissent  porter  leurs 
plaintes  respectives,  et  y  dénoncer  la  violation 
des  traités ,  chaque  gouvernement  qui  croît  avoir 
à  se  plaindre  d'un  autre  gouvernement  voisin  , 
neutre  ou  allié  ,  est  autorise  a  demeurer  joge 
dans  sa  propre  cause  ,  et  à  prendre  telles  me¬ 
sures  qu'il  croit  utiles  à  sa  sûreté. 

Le  navire  le  Pegnu. 

9  prairial  an  8*  —  Disc*  de  M*  Portalis  ,  commissaire 
du  Gouvernement  (d). 

/fl  —  Loi  qui  ordonne  la  promulgation  de  la 
convention  conclue  le  8  vendémiaire  au  9  ,  entre 
[a  République  Française  et  les  États-Unis. 

1 5  fi  i  maire  an  1.0  (e). 

5,  —  Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du  traité 

de  paix  conclu  le  7  germinal  an  5  ,  entre  la  Ré* 
publique  Française  et  le  roi  des  Deux-Sïciies. 
iG  frimaire  an  to  (f}> 

f. _ Lot  qui  ordovmela  promulgation  du  traité 


(*)  Recueil  générât  d$>  bL  et  des  amRs ,  ^7,  trC  , 
page  ,107. 

CA)  Id- ,  tome  j  ,  *  pàrCV,  page  - 

(cji  Jd. ,  tome  iü,  ^  part.  Vpage  ooS* 

(d)  fil  j  tome  xt  Xe  pat  U ,  page  ïS(>. 

(e)  Id  ,  tome  7  „  page  t^S3  * 

(j  )  I(h  ,  tome  7  ,  4  part. ,  page  ttâ$- 

10% 


Sio  TRAITÉ. 

de  paix  conclu  le  G  fructidor  an  p  ,  entre  la 
République  Française  et  l'électeur  palatin,  de  Ba¬ 
vière, 

17  frimaire  au  10  (fl), 

7.  —  Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du  traité 

de  paix  non  élu  le  16  vendémiaire  an  10  ,  entre 
la  République  Français#  et  l’empereur  de  tou  les 
les  Russies. 

ïS  frinijirc  an  10  (6), 

S.  —  Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du  traité 
de  paix  conclu  le  7  vendémiaire  -m  10  T  entre  la 
République  Française  et  le  prince  régent  du 
royaume  de  Portugal  et  des  Âlganres. 

J  9  frimaire  an  10  (c), 

O-  —  Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du 
traité  de  paix  conclu  a  Lunéville  le  <)  février 
i3oi  ,  entre  l  empereur  d  Allemagne  et  la  Ré¬ 
publique  Française. 

28  yciuom  an  9  (W), 

jo,  — Trais  é  de  paix  conclu  le  sto  décembre 
t8ô5,  entre  l'Empereur  des  Français ,  roi  d  Ita¬ 
lie  ,  et  l'empereur  d’Allemagne  et  d'Autriche, 

19  pumer  iSod  (e). 

n.  —  Traité  de  paix  et  tV alliance  conclu  entre 
M.  l’Empereur  des  Français  et  le  roi  de  Saxe. 
1 1  décembre  1B0G  f  J  - 

j  2.  —  Traité  de  paix  conclu  entre  S,  M.  l'Em¬ 

pereur  des  Français  et  les  ducs  de  Saxe- Weimar, 
Saxe- Go  t  lin, Saxe*Meinungen  ei  Saxe  litlbourg- 

ïiausen, 

i5  décembre  1806  (#). 

—  Traité  de  paix  conclu  entre  l'Empereur 
des  Français  et  celui  de  toutes  les  Russies. 

7  juillet  1807  (£;. 

j4.  —  Traité  de  paix  conclu  entre  l'Empereur 

des  Français  et  le  roi  de  Prusse, 

9  laitier  1807  (1). 


(a)  Recueil  généra!  des  lois  et  des  arrêts,  tome  7,  3*  part. , 
page  isâS.  * 

(h j  là.}  tome  7  j,  2*  p^rt. ,  page  iiü>3+ 

{(;)  id.f  leiwe  7,  ae  paru ,  page  1353, 

(dj  il. ,  toise  î  1  se  part,,  page  &$, 

(«J  xt  t  tome  Ci,  3*  part, ,  page  x54, 

(/}  IA,  tome  7,  3e  pan, ,  page  19^ 

-,  I  si.  y  totae  7,  ^  part. ,  page  194. 

{/;.  1«J. ,  tome  7  î  3*  part.,  pgyoÊF 
fd  ,  l  mjc  7,  2*  jjart.  ,  page  sot). 


TRANSACTION. 

i5.  —  Traité  de  paix  entre  Us  couronnes  de 
France  et  de  Suède, 

G  janvier  1810  (a). 

—  V.  Prise  maritime*  —  Saisie  (  aubaine)* 

TRANSACTION. 

1,  —  Loi  sur  les  transactions, 

Jf)  v,:tu  ->o  ;w  11  17  mars  1 Ék>4 ) ■  —  ^îotif*  de  h  foi, 
"ou  dise.  tk'  M,  Bigot,  Ui&uut  du  Gouvernement^* 

—  f  An  a  ;;  i>o  n*  .  )  —  Lorsque  par  iransao 
lions  upe  partie  abandonne  à  l 'autre  un  objet  non 
litigieux,  pour  !  indemniser  du  sacrifice  de  ses 
prétentions  sur  les  choses  en  litige  ,  f  abandon 
de  cet  objet  constitue  une  mutation  de  propriété 
qui  donne  ouverture  à  un  droit  proportionnel 
d’enregistrement. 

Loi  du  33  fwnrvîri<  ÙU  7  ,  BtU 

Lit  n  gic  de  IWrcgUtrflmcnl,  Collard, 
ii  aviîl  1S118.  — Cour  do  cas».  —  Hcj«L  —  Tri  b.  de 
K.imur  (e)* 

—  (  Avocat.  )  —  AL  10, 

$m  —  (  C  h  os  r.  j  v  c  É  r. .  )  —  Encore  q  utine  con  Ef s- 
talion  ait  été  décidée  par  un  jugyraerU  eu  dernier 
reson  *  elle  p  ur  être  la  ma  lier  e  d  une  transac¬ 
tion,  si  le  jugement  était  s ucespuble  de  recours 
en  cassation. 

C*  N.  *  an.  70  jf  ci  a*6G ,  ASAt. 

Bourgeois,  C*  Lamotte. 

iG  mainal  t»o  t3,- — Cour  de  ca**,  —  Caution.—  In». 
(fAitinn  (<■/}, 

4.  —  {  Oom  m  u  xr. .)  —  Les  communes  r.e  peuvent 
transiger  qu'a  près  une  délibération  du  cûtfseri 
municipal  prise  sur  I  avis  de  trois  jurisconsultes* 
et  approuvée  par  le  Gouvernement. 

C.  fi, ,  un.  3  jo5- 

1  j  li  un. me-  atj  i3,  —  Arrête  du  G  ©  averti  emen  t  (c). 

5.  —  {Conciliation**.)  —  Gomment  doit-on 
pro  c  è  de  r ,  pour  }  j  a  v  v  c  n  i  1  à  \\  x  é  eu  t  i  0  n  forcée  tl  es. 
traûsnctrons  librement  ci  vol  om  aire  ment  con¬ 
senties  aux  bureaux  de  paix  et  de  conciliation, 
lorsqu'une  des  parues  refuse  de  s’y  soumettre  ? 

Diucriimon  (/’), 

C.  — -  (  Enrfcjstbtmfsi.  )  —  Il  y  a  lieu  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  (J natte 
pour  f  eut  sur  des  droits  successifs"  cédés  à  titre 
onéreux,  quoique  Fucte  par  lequel  le  transport 


(a)  Rcûiicït  général  île*  lois  et  des  arrêts  ,  tome  îo,  3* part  h 

p  vw 

(0)  Id. ,  tome  7 , 3e  pan. ,  page  57a.. 

{c)  lit. ,  tome  7,  3e  part-,  page  i*34* 

(J}  id. ,  10U107 , part,,  page 
(e>  FF,  tome  (\ ,  part.,  page  ,fG. 

{J f  UL,  tooac  a ,  3e  part. ,  page  3 7 5* 


TRANSACTION. 

e.n  (bit  ,  m  puisse  être  qualifié  vetUe  ni  cession } 
m  us  soit  une  vraie  transaction. 

La  régie.  C*  Thysebscs, 

2  février  tâoS.  —  Gf>w  de  cass.  — *  Cassation.  —  Ttib. 

civil  de  Louvain  ■(*). 

7.  —  (Erreur, ) —  Les  transactions  ne  peu- 

\  ent  être  attaquées  sous  prétexte  de  pièces  nou¬ 
vellement  recouvrées,  si  ces  pièces  iront  été  rete¬ 
nues  ou  détournées  par  le  fait  de  Tune  des  parties. 

Orilonn.  de  i5fio. —  C.  IN. ,  art.  aoS1}*  a  s  al. 

B  mou  C  GmJjnt  glTîlliatd. 
i*r  je  nui  nul  an  10.  —  Cm  de  cas$.  — Cassation.— 
Trib.  d’arrondie  ment  de  Cacu  (b). 

B.  —  —  L'article  2054  du  Code  Napoléon  qui 
autorise  Laction  en  rescision  contre  les  transac- 
tiens  faites  en  exécution  dun  titre  nul,  si  les 
parties  n'ont  pas  expressément  traité  sur  la  nul¬ 
lité  ,  ne  s’applique  pas  au  casoù  le  titre  sur  \  exe¬ 
cution  duquel  il  a  été  transité,  n’êtaÎE  supposé 
valable  que  par  une  erreur  de  droit,  com nie  il 
s’applique  au  cas  où  le  titre  était  supposé  valable 
par  erreur  de  fait. 

C.  N,}  ait.  et  ào.54- 

Le >  1. entiers  Monipwx. 

33  mars  1807.  —  Cour  de  ca$s.  —  Rejet .  —  Cour  d  appel 
de  Grenoble  (c), 

—  (Erreur  de  droit  ou  de  fait.  )  —  V.  7 
et  8« 

9  —  (  Expropriation,  )  —  Est  valable  une 

transaction  entre  un  avocat:  en  son  client,  pour 
couvrir  jes  vices  d  une  société  faite  précédemment 
enir  eux ,  dans  lfo Vjet  de  devenir  pour  le  profit 
commun  ,  adjudicataires  des  biens  dont  le  client 
p  0  ur  s  u  Wai  L  1 1  exp  rop  r  i  at  ion . 

C  iN. ,  an.  ’jofrï  ,  anal. 

Priiiét.  C.  d'Atïry. 

ti  mars  18117.  —  Coiu-  de  cass- —  Qàssaiïû&.  -  Lour 
d'appel  de  Besancon  (d). 

l0t  — (Succession  on  vivant.  )  —  Est  nulle, 
même  entre  frères ,  une  transaction  faite  sous  !a 
co  n  d  i  (  ion  ex  presse  qu  e  1  un  e  d  és  p  ar  tî  es  dev  i  end  va 
propriétaire  du  tiers  de  V hérédité  de  1  autre ,  si 
celle-ci  prédécède  sans  erifans  mates. 

C-  N,  *  aru  mÏ'> 

Les  fiâmes  CallwhU).  C.  G  ai  11  au  me. 

3  mai  i&>6.  Cour  d'appel  séant  à  1  Uïin  («J* 

—  (  Transaction*)  —  V.  S. 

, —  V.  Arbitrage,  §  iCT  [  /*>(■)  —  Communes 
(  titre  l$giti /ne .  )  —  Conciliation.  Convention, 
verbale.  —  Curateur.--’  L)  émission,  ^fsdu  i^féo 


(n)  H.'cuei!  gémirai  des  lois «t des  arrêts ,  tome  S,  , 

P>S«  43- 

(b)  Ixl.,  tnsnc  1,  «•  part. ,  page  35 1. 

(«)  IA  ,  tome  7 ,  i'"  part.,  page  159. 

(d)  ta, ,  tome  7,  >(  paît, ,  page  îaïâ. 

(«:J  Id, ,  tome  6,  a8  pan.,  page  G»S. 


TRANSCRIPTION  DE  TESTAMENT.  êu 

d  alité  ).  —  Fnfant  naturel  (  reconnaissance). 

_ for^toema&t-.  r »  Breeut  coin  tu  mie.  —  Fa¬ 
ille  (compétence  ) - Juifs ,  §  2  ,  n.  2  {effet  n* 

ira  actif).  —  Lettres  de  change  à  vue  (  présen¬ 
tation  ).  —  toi  (  interprétation).  —  Mandat..  — 
Mineur.  —Partage  (  lésion  J —  Prises  nommes 
[  désistement).  —  Hontes  viagères.  —  Retenue 
(  intérêts  ).  —  Succession  de  vivant. 

TRANSCRIPTION  DE  DONATION. 

1.  —  {  Crbancif.s  )•  —  Une  donation  dïm- 
raeubles,  quoique  par  contrat  de  mariage,  ne 
peut  être  opposée  aux  créanciers  hypothécaires  du 
donateur ,  légalement  inscrits  avant  la  transcrip¬ 
tion  prescrite  par  l’art.  9%  C.  N* 

M  >1  JL  ère .  C  ♦  Chateî  ai  »  e  t  fe  m  me . 
iS  juin  t&oS.^-  Cour  d\àpp*l  scaiu  à  Pan*  {*)- 

2,  _  (  HÊRL'rir.R.  )  —  les  heritiers  légitimes 
du  donateur  ne  peuvent  opposer  au  donataire 
le  défaut  de  transcription  de  la  donation, 

C.  N.,  art.  9/41.  .  t  r  , 

Us  hcdtwvs  et  donataire  Laforu, 

39  mars  iM>  —  Cour  d'appel  stout  h  1  ouloiwc  (£■■). 

3,  —  —  Id. 

Les  bèf  i  lier  Villaye.  C.  lùisiK 
S  avril  îSoS.  —Cour  Rappel  $caiu h  Angers  (ep 

4.  - Id.  , 

C-  N. ,  art. 

Pfliëgèr,  Ç.  Ivciffer,  ,  T  ^ 

i3  décembre  i8nS-—  Cour  d'appel  séant  a  Colmar  ^ 

La  Gourde  cassation  a  j  ugé  de  même  le  12  décembre  1 S 1 0 . 

5  ^ _  __  Les  créanciers  du  donateur  peuvent 
attaquer  une  donation  faite  en  fraude  de  leuis 
droits,  encore  que  le  donataire  ait  fait  trans¬ 
crire. 

au  4  ~  Cour  d’appel  séant  à  Nismes(e). 

TRANSCRIPTION  de  testament. 

—  f  H Y.HOT s qu n . )  —  La  transcription  d‘un 
testament  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  bnimutre 
aîl  7,  purge  tes  legs  de  toute  hypotheque  non 

inscrite. 

Loi  7 ,  eoA  de  mredUarU*  àetùnUm — C.  s. ,  avt. 

I  Ot  ,  ANAD.  ,  . 

'  La  Aime  Aniomoî.  C*  Aubaucb 

II  t'êvdcr  1807.  — Cour  d^spcl  scant  h  IN]smss(/). 


(«} Recueil  des  lois  cl  des  arrêts ,  tome  S >  paru 

page  -Alfa 

Id.  r  Lomé  8  y  ZQ  pa«f  i3G  ci  31 9* 

(tr)  Id.  ,  tome  S*  aÈpatl- 

(dj  Lh,  tome  9,  *s  pmi. ,  page  3 19. 

(e)  ta. ,  tome  G  J  Ie  paru  .page  Wj* 

{f}  kl ,  lûtne  7 ,  i*  paît. ,  page  635* 


8ifl  transcription  de  vente,, 

TRANSCRIPTION  tfE  VENTE. 

i.  —  C  Acquéreur.)  —  Sou»  l'empire  delà  loi  du 
il  brumaire aH 7  J  a  préférence  entre  deux  arqué- 
reu r s  dont  chacun  avait  tait  transcrire  ,  sa  réglait 
par  I  i  date  de  la  transcription;  et  uort  par  lu  date 
de  la  mise  ni  possession. 

Loi  1 5  T  cmL  Je  m  vindicai  iotte,  —  Lot  dn  t,  brnra, 
an  7 1  art.  *6  «-t  28.  —  C.  N,  *  art,  2  1S2  ,  /  >  1 1. 

TaUçran.  C  V  irîah 

m  germinal  an  1 1.  -*  Cour  tfap  nr’j  s&m  fcKkrne*  (tf). 

a  - - -  Sous  l'empire  ih  |a  toi  du  u  bru- 

rn.ire  an  ",  1  acquéreur  uwiscripuoniifdrv  est 
préféré  â  l  acquéreur  non  traçai  pilon  nuire  , 
quoique  celui-ci  soi*1  antérieur  en  titre,  et  que  , 
lors  de  sou  entrât*  le  second  acquéreur  ait 
connu  la  première  vente. 

I y  ,  dïg,  </e  puhtkiand  m  rem  attionr.  —  Lui  3l  , 
*  î,  die*  dt  aeUùftibus  emplu  ~Loi  du  11  brnmaiie  an 
Irt-  —  C.  IV-,  an.  2182,  asal, 

Michel  Girard.  C.  Girard  et  le*  fmes  Mmirikr, 

3  ilienuidor  i3.  —  Cour  de  eus».  —  Rejet.  —  Cour 
d’appel  de  Riom  (6). 

y  m. 

ji  —  —  Sous  rem  pire  du  Code  civil ,  l'acqué- 
reur  qui  néglige  de  transcrire  son  contrai ,  peut- 
il  eu  e  priai*  par  un  second  acquéreur,  ou  par  un 
créancier  hypothécaire? 

La  transcription  du  contrat  est-elle  nécessaire 
pour  que  la  vente  soit  parfaite  à  l'egara  des 
tiers? 

Dfe&ecwîon  U\ 

r :  ifi, 

^  _ _ Sous  ftmpire  du  Code  ri  vil  t  la  trans¬ 

cription  n'est  pîis  nécessaire  pour  préserver  IV- 
quéreur  de  l  effet  d'une  seconde  vente  par  son 
vendeur. 

Peur  d  éti r  muter  V  effet  de  la  transcription 
en^e  deux  acqué.eurs  d'immeubles,  qui  ont  ac- 
quis  sous  U  lot  de  brumaire  an  7  ,  et  dont  l  un 
seulement  a  t  mus*  rit  :  on  ne  doit  pas  consulter 
la  loi  sous  l'eru pire  de  laqu  lie  les  contrats  ont 
été  passés,  mais  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  la 
transcription  a  Ue  laite. 

j /acquéreur  ,  qui  .1  transcrit  sous  L'empire  du 
Cork  civ il,  na  pas  la  préférence  sur  Facquc- 
reur  qui  n’a  pas  iranscr.il,  encore  qu'il  eut  no 
quis  sous  l'empire  de  la  lot  du  1 1  brumaire  au  7. 

G.- [trac-  civ.  ,  mr  Sij.  —  C.  N.  j  21&1 

M  U  82. 

Gibtft*  G.  Gum. 

,  1  :tiin  iSo-fr  —  C*nir  d'appel  séaru  à  V  îiawv  (d)' 


(il  Rcf  aell  gênerai  tks  bus  '  t  «Us  a rréw,  toute  4 ,  2*  part. , 
jîftge  585*  • 

[d,,  tou&  G  ,  t  c  paru  ,  pa-o  Gq4 
P)  fit. ,  tome  5,  ac  part,,  page  1G1. 

(,/;  la.  j  toir.e  9, 2e  parO  j  W  3*. 


TRANSCRIPTION  DE  VENTE. 

5.  — ~  —  Sous  l'empire  du  Code  Napoléon  „  si, 
tendant  les  poursuites  en  expropriation  forcée, 
e  débiteur  vend  un  des  immeubles  saisis,  le 

saisissant  doit  poursuivre  l'expropriai ioa  sur  IV- 
qnéreur  ;  au  1  rein  en  t  cet  acquéreur \ 'encore  qu’îl 
naît  as  fait  transcrire,  pourra  former  soit  une 
opposition  à- fia  de  distraire,  suit  une  action  m 
revendication. 

C.  ÎN\ ,  flirt,  21%  et  217  {, 
fiuiagnii.  G.  Mallet. 

a8  juillet  i$o;, —  Cour  d'appel  séant  h  Rouen  {u}, 

6.  — -  f  A ct f  sous  sm«n  faivf.) —  Litotes 
sous  seing  privé,  translatifs  de  propriété  tfitu- 
meubîes ,  ne  doivent  pas  être  transcrits  sur  les 
registres  de  L  conservation  des  hypothèques, 
s  d  s  ne  sont  préalablement  reconnus  oü  déclare* 
tels  par  un  jugement. 

G,  K.(  art.  218 J  ,  a 5 al. 

^5  tu  voit  an  B  ,  — -  cite,  du  mirmtrc  delà  jiuûce  {td* 

7.  —  —  Dérision  contraire;  —  c'est-à-dire* 
que  sous  l'empire  de  la  loi  du  i  ï  brumaire  an  7, 
les  actes  sous  seing  privé  pouvaient  être  trans¬ 
crits,  encore  quüs  n  eussent  pas  été  mxnmuf 

Loi  du  ti  lirmiiaîrc;  an  7  ,  lit.  2f  jiU  2^.  —  G.  , 
art.  s ’Hï  ,  aval. 

Guy nmnd .  f.‘.  Delnv^rid  ri  krclcrr. 

27  IIÎV..Ï.C  .ni  ta.  — Cour  de  Cftïi.—  Rejet  f  ?. 

8.  - Id, 

Pourvoi  de  SilOiof 

23  ntf  ^idtir  si rv  m  Cour  de  Cflss.  —  R*  jri.  —  G wlic 
d.ijijîcl  (111  Rouen  (d), 

9.  - Un  ane  de  vente  sons  seing  privé  et 

enregistré  peut  être  transcrit. 

C.  an.  21S1, 

3  fJüiêal  tin  i3,  «-avi  &  du  Gonscil  d 1  P’.i a  1  (ff). 

10.  — f  hjNsr  Foi.)  —  Lorsque  la  vente  nest 
pas  simulée  ,  la  trauscri ptiou perfectionne  le  titre 
de  Ta-  pu  r'iir  J  au  préjudice  des  tiers),  encore 
que  cet  ïicquécvur  ait  coimuiiuHr  première  veute 
nun  transcrite. 

Pourvoi  de  SipnoL 

23  moa&îdor  un  u>. —  Cowr  de  cflï^nion-  —  Rejet  (J }. 

y.  2. 


(t/)  RjÇCiièil  gi  ikral  des  I  ois  et  des  snéiy,  Lame  7  >  3f  part,, 

im*:  3:' f  ■ 

(b)  Id. ,  Eonic  1  ,  ye  part.,  page  1  j  j. 

(c)  Id. ,  l'iïiic  4  -  ^  pa.  t. ,  pujje  296, 

(d)  ldi  j  toine  3  ,  1 pan. ,  page  3  r, 
te)  ld. ,  tome  $  ,  2e  part,  ,  page  i57* 

( J  )  Id. ,  torae  8,  ïre  page  Gij3* 
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TRANSCRIPTION-  DE  VENTE. 


TRANSCRIPTION  DE  VENTE.  8i3 


- id. 

Girard,  C,  Maunier. 

5  thermidor  an  t3,  —  Cour  de  cass.  —  Rejet  («), 

n,  —  (Conservateur.  )  —  Lorsqu'un  contrat 
de  vente  a  été  présenté  et  transcrit  à  un  bureau 
des  hypothèques  qui  n’était  pas  celui  de  la  si¬ 
tuation  des  biens  ,  on  peut  rectifier  cette  erreur 
en  le  faisant  transcrire  de  nouveau  au  bureau 
des  hypothèques  dans  l'arrondi sscmeni  duquel 
les  biens  sont  situés* 

i*Dans  ce  cas  ?  il  nest  du  pour  frais  de  la  se¬ 
conde  transcription*  que  les  droits  attribués  au 
conservateur,  et  le  timbre  de  la  parlie  de  re- 
gtshe  employée .  à  la  formalité  de  la  trans¬ 
cription. 

at>  septembre  1809,  — -&cd$.  du  mhiis.  des  Gnânêcs  (£). 

12,  — - Les  conservateurs  des  hypothèques 

n'ont  pas,  comme  les  receveurs  de  l 'en regïfi ce¬ 
rnent  la  faculté  de  demander  une  expertise 
pour  fixer  la  valeur  des  biens,  tï  par  suite  les 
d  i  o  i  r  s  de  Iran  s  cri  p  îio  n  ;  ils  d  oi  vent  p  r  en  d  re 
pour  règle  ce  qui  a  été  fait  à  F  enregistrement. 

Loi  du  lüais  1  Sofï, 

-jT  mars  iSag, — tkcKiou  du  grand-juge  et  du  ministre 
tics  fiiumec®  (cj- 

1 3.  —  ( Détenteur, — Tiers)  —  Si  un  second 
acquéreur  a  fait  transcrire  et  notifier  son  contrat 
aux  créanciers  msoriis  sur  le  vendeur  originaire , 
tandis  que  le  premier  acquéreur  n'a  pas  rempli 
t  es  formalités  j  les  créanciers  inscrits  ont  droit 
au  pris,  de  la  seconde  vente  *-  quoique  supé¬ 
rieure  au  prix  de  la  première*  — En  ce  ras  ,  le 
premier  acquéreur  ne  peut  invoquer  les  dis¬ 
positions  de  F  article  2170  du  Code  Napnéon, 
relatives  aux  tiers  détenteurs*  et  répéter  les 
impenses  et  améliorations  jusqu  a  concurrence 
de  la  plus  value  de  F  immeuble.  —  Il  doit,  au 
contraire  ,  justifier  de  F  accompli  s  se  ment  des 
formalités  que  l'article  2110  impose  au  cons¬ 
tructeur  qui  veut  acquérir  et  conserver  un  pri¬ 
vilège  à  raison  des  impenses. 

Cayrol. 

5  novembre  1807-  —  Gour  cio  ca^s.  — Lcjet.  Cour 
d'appel  de  MohipcUkr  (dp 

14.  —  (DiMASe»E.— Fête.)  —  Encore  que  la 

loi  ne  défende  pas  formellement  de  trancrire  ou 
d' inscrire  les  jours  de  d  h  u  an  ch  es  ou  de  fêtes  re¬ 
connues  par  le  concordat  ,  il  y  a  Heu  ,  par  le 
ministre  des  finances ,  d’ordonner  aux  conserva¬ 
tions  des  hypothèques  de  tenir  leurs  bureaux 


la)  Recueil  général  délais  ci  des  arrêt.  >  totac  S,  > 

V:if'e  Lfir 

(t)  ld. ,  tome  10  j  2e  paru ,  page  1 *  ■ 

(c)  ld.  >  tome  9,  2e  part.,  p iG'j- 
<f 0  ld. ,  taaiv  S,  iïhi  yvxi. ,  page 97* 


fermés  les  jours  de  fêtes  légales  *  et  de  rendre  de 
fait,  toute  transcription  impossible  pendant  leur 
durée* 

Lettre  du  ministre  de  La  justice  («}. 


i5,  —(Divisibilité.)  —  Lorsqu'une  venu, 
ou  une  donation  est  commune  à  plusieurs ,  il 
n’est  pas  permis  à  chacun  isolément  de  nen 
requérir  la  transcription  qu’en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  pour  ne  pas  payer  le  droit  en  totalinb 

G.  3Sh  >  «rc  21  8  k  ...  *  . 

cl  ;î3  mm  1809,  —  dcd&km  dés  ministres  de  U 
justice  «L  dés  finances  (|). 

—  (Est et  rétroactif.)  —  La  tr a?is- 
criplion  n'est  plus  nécessaire  pour  rendre  la 
vente  opposable  à  des  tiers*  L  art*  21  Si  G-  N. 
abroge,  a  cet  égard  ,  les  art*  26  et  28  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  7, 

La  question  de  savoir  si  un  contrat  de  vente 
doit  erre  transcrit  pour  être  opposable  à  des 
tiers,  doit  être  jugée  non  par  les  lois  existantes 
a  F  époque  d  ^  coutr  il ,  mais  par  les  lois  existantes 
à  F  époque  ou  la  vente  est  opposée. 

C.  F. ,  art.  2îSi  et  21 82* 

Pallès  et  Bcaudouin.  Ç*  Pelletier* 

8  roui  ï3ïo.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet*  —  Cour  d'appel 
de  Meta  (cj* 


1?i  _ (  Bxtropri  àtiqn *  )  —  La  transcription 

de  la  vente  n  est  pas  nécessaire  pour  transférer 
à  Fâche  leur  la  propriété  de  la  chose  vendue  : 
ainsi,  des  créanciers  liypothécMes  ne  peuvent 
faire  saisir,  sur  la  tête  de  leur  débiteur  *  les 
biens  qu'il  a  déjà  vendus,  encore  que  U  vente 
naît  pas  été  transcrite* 

C.  F* ,  as  n  tâS3,  2181  ,  «S»  et  21S4  .— C*  proc.  civ. , 

Art.  ‘nvs  -ÿ. 

Lonk,  C.  Fkumu, 

iZ  janvier  rfift.  -C#  #*vÆ  t  *  Poitiers  {d). 

F,  5. 


ltq  —  (Fr aüob.  —  Simulation*)  —  La  trans- 
cripuon  d'une  vente  simulée  ne  confère  (selon 
la  loi  du  ti  brumaire  an  7  )  au  prétendu  acque¬ 
reur,  aucun  droit  opposable  à  des  tiers,  soit 
créanciers,  soit  premier  acquéreur. 

La  dème  DAmole.  C.  Lrscad.  r 

10uiv, ><*«<>  I».  4*  easbiil.  Rejet.  cû»v 

.  1:.  i  'V:';  de  Buixollcs  (c). 

V.  SS. 

i;  ...  *  ^  t  I?  i.  1  n  ri  V  f  f  y'j'st  t}  cl  fT" . 


(fl)  Rü««cU  géuM  !o!s<'t  dis  atïOts ,  lim’*sS  :  »*  part,, 
pïge  ï55* 

\bj  U).,  wn«5,  is-iKt\,  p»F«  '33. 

(<0  ld.,  tome  Kl*  -r‘  part. ,  \yŸ& 

(d)  kl. ,  10 me  10,  (‘tut. ,  [>agc  ‘i'j'l 

(c)  lll. ,  Wllll!  ,  *e  P.°êe 


M  TRANSCRIPTION’  DF,  VENTE, 

“  f  Hypothéqué*  )  —  La  transcription  ar- 
rete  lo  cours  cïe^  inscri  niions  *  ou  en  d’antre  s 
termes  \ 

Lorsque  1  acquéreur  a  fait  transcrire  son  con- 
tcat ,  les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  plus 
prendre  d  inscriptions  sur  i  immeuble  vendu. 

C*  proc.  chr. ,  art.  S3j,  Am. 

La  lîamç  Sïmàirc.  C.  Stg'iv. 

B  vcntrtsc  an  »3.  —  Orne  4c  -  ait.  tissai  but .  —  Cour 

d'appel  4e  Mont pd J  1er  («\ 

21  * - Sous  l'empire  de  la  lot  du  u  bru¬ 

maire  an  -,  les  hypothèques  anciennes  ne  pen- 
veni  plus  être  inscrite^  après  U  vente  transcrite 
de  l'immeuble  affecté. 

Liditei wîi!  C  Vanl*«(i'dh-ke  et  SîhïL’ï. 

4  boirn. *L  —  Cour  iPappcl  Wâ«t  à  Brtetdk*  h). 

V*  *5  ti  afi, 

2\ - Sons  r empire  de  la  loi  du  1 1  htn- 

iuaiie  an  7,  il  n  était  pns  nécessaire  qu'une  vente 
ï*nié  neuve  fût  transcrite  pour  être  opposable 
par  les  créanciers  de  l'acquéreur  aux  créanciers 
du  vendeur,  qui  n' avaient  sur  l'immeuble  vendu 
qu  une  hypothèque  ancienne,  non  inscrite  dans 
les  délais  fixés  par  les  articles  ftï  ,  SH  et 

Lf»ï  du  11  brumaire  an  7,  art.  âfî,  jfÆ  et  — C.  N., 
«rif»rô»,  aval.  ' 

Lri  (.MU  ms  Lambert,  C,  tr*  rn’iiueieri  P:mb 
i3  bmmaii  c  an  1  J,  —  Cuur  de  casa*  — Rcjri.  —  Cour 
tfappel  d'Aix  ;«}. 

2^* - LVflcE  de  la  transcription  es'  de  pur¬ 

ger  rimmeuble  acquis,  de  toutes  hypothèques  (n- 
ilici. lires  ou  couvent i on neLles  non  inscrites  à  le- 
poque  de  b  transcription,  sans  que  la  lui  excepte 
celtes  dont  I  acquéreur  a  pu  avoir  la  connaissance 
lègak  à  l’époque  oit  îf  a  rempli  cette  formalité. 

Albert,  C.  le*  Ïilmï tient  Baslfau. 
in  acinhre  i&Æ,—  Cuiir  de  ca». —  Cassation,  — Ti IL 
civil  dr.Thonüii  pi). 

2/h - A  l'époque  de  la  loi  du  33  floréal 

an  (ï.  la  transcription  d'un  contrat  de  vente, 
an  vertu  de  la  loi  du  19-37  septembre  1790,  ne 
purgeait  pas  les  hypothèques  non  inscrit  es, 

C*  N*  ,  art.  JtÊte.  — 'C.  proc,  ctr.  ,  art-  834,  i'U. 
Durai  cl  Billard*  L  Lcgrtmd* 

jo  fri  m  fi  S  rc  a»  i  f.  —  Cour  c!c  rais.  —  Cassation, _ 

Cour  d'appd  Je  Douai  (e). 

an- - -  Sous  le  i  ri  pire  de  la  loi  du  u  bru* 

mai re  a n  y /  le  c réa n c h ï  ay  am  ttm  hfpotftM u  e 
ancienne  qu'il  na  point  in  f  rite  dans  les  délais 
hxés  par  les  articles  3y  et  S8,  conserve  néan- 


(ri)  Recueil  général  des  lois  «t  4c*  m&ts  t  tome 5,  a*  part,, 

p:(£fc  4^  j*  * 

|_  Ut,  II-,  ï;MBf  5,  a*  paru ,  pup$  Bth. 
ip)  M  ,  tomc  (i  (  1”  part*  ,  page  93.  * 

j/Z;  14 -  ,  tome  S,  3*  part. ,  pajrc  :V[3. 

Uf  14, }  tuiia-Ü,  l'epaa*,  pjgc  Ï7% 


rn  an  servi  pt  ion  de  vente. 

moins  lu  ficnlré  de  prendre  msn-fj  1  i on  sur  l'iin* 
meuble  hvpot!i«qîm  (euro  e  que  son  débiteur 
lait  vendu),  jusqu'à  ce  que  l'acquéreur  ait  fait 
transcrire. 

DcschÀinpt*  C*  lïotigy  ci  Mulot. 
i3  nivôse  an  i3.  —  Couf dhippcl  statu  à  Paris  (a), 

«G. - le  1. 

Charrier*  C.  R  admis* 

JÜ  t ciHom?  au  i3„  —  Cour  d’appel  stani  si  Pkuiîcw  {àj* 

/  ".  3  I 

» 

27.  —  Le  créancier  du  vendeur,  ayant  hy¬ 

pothéqua  antérieure  à  r'aliénaiiou  ,  a  pu,  iiiérns 
avant  la  publication  du  Code  de  procédure, 
prendre  uNleutenr  inscription  bypotbécaîre  sur 
h;  bien  que  ce  dernier  a  vendu  sous  l'empiré  4u 
thuJc  Napoléon  ,  ri  L'acquéreur  n'a  pas  fait  trans¬ 
crire  son  titre. 

Eu  d'autres  termes  ,  l  artide  «Hlq  du  Code  de 
proc.  ci\  ilué.xt  moins  mie  innovation  quhme  in- 
terprèmtiùn  du  (iode  Napoléon,  sur  fa  néces¬ 
sité  de  la  transcription. 

C.  N.  ,  Jiri ,  1  “S  b  —  C.  proc.  civ.  ,  art,  S34- 
ïh  pi  O  an  p  f  ! ,  J  acq  0  v  1  ïi  y  ni. 

3 1  août  i8-?3- — -Cour  4'jfipd  n aul  à  Rnijtdtrs  {<;)« 

aS.  — -  — -  Décision  contraire  ;  —  c’est -à  dire 
rpi\iY.in(  le  Code  de  procédure,  et  sons  k  Cede 
civil ,  le  civriurier  J  lypothéonire  ne  pouvait  prendre 
une  inscription  utile  sur  1  immeuble  vendu  par 
son  débiteur  ,  encore  que  l'acquéreur  de  l  im- 
meuble  n'eût  pas  fait  trartsertre  son  contrat ,  et 
que  l  liyq  otbéquedn  créancier  fût  d'une  date  an- 
lérieure  à  ta  vante. 

(h  N,  ,  àfî.  i383  cl  ai8i-  —  C.  proc.  cî<r. ,  mri. S34 j 

A  S  AL. 

Perrot,  Ç.  la  (b me  I.subJ, 
as  décembre  iSmc^  —  Cour  d'appel  séant  i  Pwrhfd), 

sîq.  —  (  Hypothèque,  —  Privilège. }  —  La 
transcription  laite  en  Fan  13,  d ïtn  contrai  de 
vente  nnit  rreur  à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  un 
point  conservé  le  privilège  du  vendeur,  au  pit  ju- 
dhe  des  rréanciisrE  de  L'ncqtièreur  inscrits  avant 
cette  transcription,  eL  suus  la  foi  de  brumaire,^ 

l-oî  du  1 1  brumaire  an  10,  ait.  3;  ,  38  et  3ç),— C  N*> 
art-  jni8, 

üriiH't .  { !.  IkiboiJ  fuiox, 

1;  m-d  fSnp.  —  (hmr  de  casv*  —  Rejet,  —  Cour, 
d'appel  4e  Rouen  (c)- 

3o,  —  —  Le  privilège  du  vendeur  d'un  àn- 


fn R^iiej]  général  de*J.u  .  et  des  ai  i^tn ,  tftiüc  5,  îf  paVl^ 

ldi. 

(h)  H,  idmc  5,  1*  pfirt- ,  page G\%. 
fc)  14. .  idiut1  9,  3e  priî  l.  p  p:iga  ,f5. 

(d)  14.,  mm*  m,  w  pan.,  püfre  191. 
w  W,f  toijjc  g,  1 r#  part+,  page  *6i. 


TRANSCRIPTION  DE  VENTE. 

meuble  s'exerce  par  préférence  aux  Hypothèques 
des  créanciers  de  l'acquéreur,  encore  que  ces  hy¬ 
pothèques  soient  inscrites  avant  la  transcription 
du  contrat  de  vente* 

Loi  du  u  bmmairc  an  *3  art.  S"  }  28  et  23,  —  C.  3X..* 
art,  n3i  et  i654' 

Les  sieurs  Bomoy  et  Sotlkr.  C.  les  sieurs  de  Torcy, 

7  décembre  1809.  — Cour  d’appel  séant  à  Rouen  («)* 

7>\.  —  (Privilège.  )  —  Sous  remplie  de  la  loi 

du  11  brumaire  an  7,  l'acquéreur  non  transcri  p- 
tionnairé  n'a  pu  donner  d  hypothèque  au  pré¬ 
judice  du  privilège  de  son  vendeur,  encore  que 
ce  dernier  n'ait  pas  pris  d'inscription. 

Loi  do  ri  brumaire  an  7  >  an,  t }  3,  1 4 >  ct  29.  — 

C.  N. .  art.  3io3  ,  axai,. 

g 

La  dame  Banr.  C.  la  dame  Kulh. 

6  dtc.  i$oG,  —  Cour  d’appel  séant,  h  Colmar  (b). 

Sa, - La  transcription  de  l'acte  de  vente 

n'est  pas  indispensable  pour  la  conservation  du 
privilège  du  vendeur*  — IL  suffit  de  l' inscription 
requise  par  le  vendeur, 

C.  N,.,  art,  2108,  anax. 

Lagrange,  C*  la  demoiselle  ïiicr. 

6  juillet  1S07  —  Cour  de  cass*. —  Cassation.' — Cour 
d’appel  d’Ageu  (c). 

33. - -  Le  privilège  du  vendeur  se  conserve 

sans  inscription  ni  transcription  ;  en  ce  sens  , 
que  le  vendeur  peut ,  en  tout  teins ,  exercer  son 
privilège,  pourvu  que  préalablement  il  fasse 
transcrire  son  acte  de  vente  :  —  Il  le  peut ,  en¬ 
core  que  depuis  la  vente  non  transcrite  ,  1  ac¬ 
quéreur  ait  été  exproprié,  et  que  l'adjudicataire 
ait  fait  transcrire  l'acte  d adjudication. 

C.  N.  ,ari.  2îo3,  iioB,  sn3  et  2iSs.  —  C.  proc, 

civ, ,  an.  334, 

Bt  nwd,  C.  Buivy. 

8  février  1S10,  —Cour  d’appel  séant  A  Grenoble  (d). 

34.  — (Rente  foncière.)  —  Sous  l'empire 

de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  la  transcription 
purge  les  rentes  foncières  non  inscrites. 

Loi  cl  u  ei  hm  maire  an  7,  sut.  11. 

Tavok.  C.  N,-. 

3  ventôse  au  ra.  —  Cour  d'appel  séant  à  (c), 

55,  —  (  Si  mulation,  )  —  De  deux  ventes  suc¬ 

cessives  du  même  objet  ,  celle  qui  est  notariée 
et  transcrite  ne  doit  pas  prévaloir  sur  l'autre, 


TRANSFERT.  Si  5 

quoique  faite  sous  seing  privé  ,  et  non  transcrite  y 
lorsque  la  première  est  viciée  de  simulation. 

Charpin,  C.  Bimdil, 

t 7  prairial  an  ï3.  —  Cour  de  c«$.  —Rejet,  —  Cour 

d’appel  d’Aix  (a). 

V .  iSi 

—  Y. ,  Acquéreur  (  hypothèque  b  - —  Action 
possessoire,  —  Enregistrement  (dotation  de 
r Empereur).  —  Id.  {majorât).  —  Expropria¬ 
tion  forcée  {acquéreur).^  Fruits  (xénon  hy¬ 
pothécaire  ;) - Hospices  (  doua  lion  ),  —  Hypo- 

»  1 1  ièqhe ,  —  H  y  p  o  th  équ  e  con  v  en  Et  o  un  elle,  —  ï  ns  - 
criptlon  hypothécaire  (  débiteur  ).  —  Id.  {délai). 
—  Jours  fériés  (  signification  ).  —  Ordre,  —  Pres¬ 
cription  ( action  hypothécaire).  —  Prescription, 

§  effet  rétroactif  )■  —  Privilège*  —  Subro¬ 
gation  {hypothéqué  ). 

TRANSFERT, 

î.  _  (Formalité.  — Office.  )  —  Le  créan¬ 

cier  ,  pour  vente  d'office,  peut  être  contraint  par 
les  tribunaux  à  recevoir  un  transfert  de  son  débi¬ 
teur  ?  dans  tous  les  cas  où  !a  loi  du  24  août  1790 
autorise  ce  mode  de  libération. 

Lorsque  les  formalités  prescrites  pour  opérer 
le  transfert  sur  le  grand  livre  n'ont  pas  été  plei¬ 
nement  observées ,  celui  en  faveur  de  qui  le 
transfert  a  été  fan  ,  n’a  pas  qualité  pour  le  faire 
annuler.  —  Lobservation  de  ces  formes  nhnté- 
resse  que  le  liquidateur  ,  sous  le  rapport  de  sa 
responsabilité  personnelle. 

Loi  du  34  août  179$  ,  art.  GG  ?  tGs  ,  t63  ci  1G9. 

Lecüvditr.  C.  Lucas. 

12  brumaire  au  g.  —  Cour  de  cas$.  —  Rejet»  —  1  rib- 

clyi'l  de  la  Seine  infédem-e  (#). 

_  (  Tuteur.  —  Mineur.)  —  Le  transfert 

des  inscriptions  de  cinq  pour  cent  tcomoli dès , 
est  un  acte  que  peuvent  faire  ,  1 0  le  tuteur  du 
mineur  ou  interdit ,  sans  autorisation  spéciale  ; 
2P  le  mineur  émancipé ,  avec  la  simple  assistance 
de  son  curateur'  Le  tout ,  quand  la  rente  à  trans¬ 
férer  if  excède  pas  5o  francs, 

G.  ÏL,  art,  4 5oj$  4$'!>  ****■ 

34  uiuii  1806 , —  décret  îbqkud  (c). 

_  y,  Autorité  administrative,  —  Autorité 

judiciaire.  —  Id.  {fournisseur.  )  —  Rembourse¬ 
ment  {office). 


(^)  Recueil  gén.  des  dois  et  dos  a  nées,  tome  5  ?  2Ç  parti  *> 
page%*. 

{b)  Id.,  tome  1  ,  2e  part, ,  page  G 46- 

(0)  Ul>  tome  G  j  ae  part  .  3  page 


(u)  Recueil  gcuéial  des  lois  et  dc$  arnts,  totnc  10 ,  a*  part» , 
page  83, 

{b}  id. *  tome  G  ,  a®  part.  ,  page  978. 

(G  Id, ,  wmn  8S  ire  pan.  ,  page  42, 

(iij  Id.,  loi^>  10 , 2e  paît,  j  page  3S2. 

(c)  Id.  j  tome  7  j  2e  part,  j  page  vite* 


8*6  TRANSPORT, 

TRANSPORT, 

i  .  —  Encore  qu'un  cessionnaire  de  créance 

trouve  ,  lors  de  la  signification  du  transport, 
des  oppositions  sur  son  cédant ,  il  peut  que  des 
actes  conservatoires  de  son  droit  ,  tels  faire  des 
saisies  et  oppositions  entre  les  mains  des  Fermiers 
et  locataires  du  débiteur  cédé, 

C.  N, ,  art.  ï%>,  a  Kit. 

Grimant],  C.  h.  datuc  Caque* 
a  ventOSt  an  il.  —  IjOiii  tlVppd  urant  à  Luis  («r). 

2,  —  (Transport.)  —  Pour  qu'un  cession^, 

natre  soit  saisi  a  l'égard  îles  Lters  par  la  signifi¬ 
cation  du  transport  an  débiteur,  il  n'est  pas  né- 
Ctssaire  que  la  créance  ctidve  lui  soit  précédem¬ 
ment  délivrée  par  la  remise  du  titre,  aux  termes 
de  l'arncle  H  %  du  Code  Napoléon. 

Le  cessionnaire  qui  a  fait  siguilier  son  t mns- 
port  avant  mi  i  f  prime  le  saisissant  qui  na  fait 
sa  saisie  que  le  même  jour  après  midi , 

Torts,  C.  MultmgtVùiUi. 

3o  janvier  >SoS,  —  Cour  Rappel  team  à  Brnïdlei  (é), 

—  Y.  Billet  à  ordre  (  saisine.  )  —  Caution 
{  ayant  cause  ).♦  —  Cession,  —  Coiumànd  (  ces¬ 
sion  \  —  Dépends  (  taxe).  —  Inscription  hypo¬ 
thécaire. —  Le  tre  de  cliange*  —  Q  nuance  (  date 
certains  ),.  —  Pension  ^  cession  }*  —  Réméré 
(  cession  )* 

TRANSPORTS  MILITAIRES. 

—  (  Amfkdi,  }  —  Les  individus  qui  T  ayant 
é  leur  disposition  des  voi  ures  ou  des  chevaux, 
refusent  de  les  fournir  pour  les  transport  mili- 
t  tires,  lorsqu’ils  en  sont  requis  par  le  maire  dans 
U  forme  prescrite  par  le  décret  impérial  du  io 
avril  iSod  t  sont  condamnés  par  les  tribunaux 
campé tens  ,  à  payer  au  profil  du  trésor  publie 
ttnc  amende  égale  au  prix  qu'à  coûté  la  fourniture 
qtiife  ont  refusée, 

3  août  iSo6,  —  decret  impérial  (cj* 


TRANSPORTATION* 

_  r  MxsrniCETi.  )  —  Encore  que  la  peine  de 

transportation ,  à  laquelle  la  loi  du  24  vernlé- 
I!:î  ire  an  2}  condamne  loue  mendiant  repris 
fn  récidive,  ne  soit  i  as  abiogée  p-.r  ni  lui  du 
5  brumaire  an  4  ;  néanmoins  ,  sous  cette  lui, 
elle  ne  peut  être  appliquée  par  un  tribunal  ori- 


KrcncîJ  gùu'TaJ d’ vJois ci  Jcvantu,  tome  J,  jj*  pain, 

page  5r>5* 

:/,t  1.1 .  t  tome  7 ,  3e  paru  ,  page*  2  53. 
p;  Id.  t  tome  IO;  pari*,  |^d'  &*&■ 


TRÉSOR, 

mine!  ,  sans  acte  d’accusation  préalable,  et  sans 
déclaration  de  jury. 

C,  du  3  brumaire  un  ,{,  an.  3oi  et  5$. 

Lé  mmï itère  publie,  C.  Prévost, 

a9nrrtiii.il  air  S.  —Cour  de  cas*,  —  Cassation. —Ord, 
\L  directeur  du  jury  de  Neufchâtd  (a). 

TRAVAUX  PUBLICS* 

—  (  CommI  r t xcv*  )  - —  L'autorité  judiciaire 
n'est  pas  compétente  pour  connaître  des  difficul¬ 
tés  qui  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  (tetra- 
v,mx  publics  et  l  ad m in îsi radon  sur  le  sens  et 
l'exécution  fies  clause  de  leur  marché. 

Loi  du  pïuvioie  nu  8,  art,  —  Lois  éci Oij'âOU  t 

I7*jg  et  16  ftuctidor  au  3* 

Lciticitr  Murent, 

33  fjiietitlm  an  13  .  —  décret  impcdil  (à). 

—  V.  Autorité  administrative,  —  Garanti 
constitutionnelle* 

TRÉSOR* 

i,  —  j  Jnyfutfljr  }  —  La  moitié  du  trésor 
découvert  dans  le  fonds  d'autrui  cippantent  a 
1  î  t  1  veneur  ,  encore  qui!  lait  découvert  en  !  ra¬ 
yai  li.mt  pour  te  propriétaire  ,  moyennant  un 
Salaire, 

Celui-là  est  rrpuré  avoir  découvert  le  Trésor  > 
qut  la  rendu  visible  en  .fou d lent,  —  Ce  nm 
pas  celui  qui  le  premier  a  jeconnu  que  cotait 
un  trésor  et  s*  en  est  saisi. 

C.  N, ,  art.  716, 

Dtobwru  C,  BerlOP* 

ià  mars  1810,  —  Cour  d’appel  atant  *  Bruiellcï(c), 

a,  —  (  To  m  n  F  a  u  % .  )  —  ÏVs  choses  cachées  oh 
enfumes  t  que  le  législateur  a  désignées  sous  le 
nom  de  trfeor/  sont  celles  qui  ont, une  v.deur 
Commerciale  ,  et  que  leur  possesseur  cache  ou 
enfouit  pour  feu  as-urer  la  Conservation  \  ainsi  , 
des  tombeaux  ,  destinés  à  soustraire  aux  regards 
les  dépouilles  mortelles  qu'ils  renferment ,  ne 
sont  pas  un  trésor  qui  appartienne  en  toutou 
eu  parue  a  celui  qui  les  découvre. 

C.  N.  1  art.  7*6. 

Bhmhcmt-  C*  Couîlhy* 

G  août  iSuG,  —  CnJtr  (Pflppel  ïtiint  A  Bardons  \tlj. 


(n  firme  il  general  des  lois  ci  de*  arrêt* ,  lu  me  7,  i*  pri*, 
page  ia35* 

{//j  id.,  t'iiriJs  7,  parT  P  page  uif- 
{ej  M. ,  ti/iiu:  m,  Jtc  pxrt* ,  paRV  ifïa*  * 
id. ,  tome  G ,  pim-  *  p*£ts 


TRÉSOR  DE  LA  COURONNE. 

TRÉSOR  DE  LA  COURONNE.  —  V,  Pri- 
v  iiége. 

TRÉSOR  PUBLIC. 

1-  —  (  Hypothèque,  )  —  Loi  relative  aux 

droits  du  trésor  public  ,  sur  les  biens  des  comp¬ 
tables. 

5  septembre  (807,  (a). 

2. - La  radiation  dés  inscriptions  prises  â 

la  requête  de  l'agent  du  trésor  public ,  doit  être 
opérée  sur  la  remise  des  mains  levées  authenti¬ 
ques  consenties  par  cet  agent ,  et  qui  feront 
mention  ou  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  ou 
desarrètës  ministériels  eh  exécution  desquels  elles 
seront  données. 

G.  N.  >  art.  1157,  ANAt, 

iS  novembre  1808  et  34  'février  iSojy  —  Décisions  de 
leurs  excellence#  les  ministres  des  finances  et  du  trésor 
public  (6). 

3  —  (  Opposition*)  —  Les  oppositions  4  une 

contrainte  décernée  par  le  ministère  du  trésor 
public  contre  un  comptable  en  faillite  ,  ou  les 
difficultés  nées  de  rexécutitm  de  cette  contrainte, 
ne  peuvent  être  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce  auquel  est  dévolue  la  connaissance  de 
lu  faillite*  —  Elles  doivem  ,  au  contraire  ,  être 
portées  devant  le  tribunal  civil  de  première  ins¬ 
tance  du  domicile  du  failli. 

Les  créanciers  Qncsnoy.  C.  Paient  du  trésor  public. 

9  m.ars  180$.  —  Cour  de  ca&s*  —  Régleoieut  de 
jugçs  (c). 

4*  —  (Traite*)  —  Les  traites  du  caissïur 
général  du  trésor  public  sur  im-oième  >  trans¬ 
missibles  à  un  tiers  ,  en  paiement  »  par  un  agent 
du  trésor  public ,  spécialement  autorisé  à  cet 
effet ,  sont  assimilées  aux  lettres  de  change  de 
commerce  f  tant  pour  le  délai  après  lequel  elles 
sont  frappées  de  péremption  ,  que  pour  la  durée 
du  cautionnement  qui  pourrait  être  exigé  du  pro¬ 
priétaire  ,  lequel  aurait ,  en  vertu  de  jugement  ^ 
obtenu  le  paiement  sans  la  présentation  des  ori¬ 
ginaux  desdiies  traites  ,  en  cas  que  ces  originaux 
fussent  adirés.  —  En  conséquence  f  les  articles 
i55  ,  187  et  189  du  Code  de  commerce  leur  sont 
déclarés  applicables* 

11  janvier  iSi>3  ,  —  decret  mq> criai  (d). 

—  Y.  Absence  (constatation)*  —  Autorité 


(rt)  Recueil  général  des  bis  et  des  arrêts ,  lame  &,  2*  part*, 
page  32. 

(ù)  W, ,  tome  10 ,  3e  piut,  s  page  33  c 
(«)  14. ,  tome  8  ,  1 <■*  partie  ,  pags  465. 

('0  Id, ,  tome  8  ,  parc,  r  page  6a. 


TRIAGE.  817 

administrative  ,  autorité  judiciaire,  —  IcL  { leurs 
de  change  ).  —  Id.  {fournisseur  ).  *—  Id.  ( paie - 
mené }.  —  Commune  (  dettes  ).  —  Compensa¬ 
tion*  —  Contrainte  par  corps.  —  Id*  [jugement)* 
—  Cour  spéciale  de  Paris.  —  Faillite*  — Faux*  — 
Honoraires.  —  Hypothèque  convemionnelle 
(  comptable  }*  —  Inscription  liypothécaire*  — 
Lettre  de  change.  —  Monnaie  étrangère,  — 
Opposition  extrajudiciaire.  —  Jd*  (  caisse  d'a¬ 
mortissement  ),  —  Privilège*  —  Id,  f  dépôt  ),  — > 
Propriété  (  condamné  ),  —  Remboursement*  — * 
Responsabilité* 

TRIAGE. 

j .  —  (  Possession.  )  —  Un  triage  postérieur  4 

16%  prouve  seul ,  et  indépendamment  de  toute 
aune  preuve  de  possession  s  que  les  biens  qui  en 
sont  l’objet  étaient  communaux* 

Plotbo.  G.  la  commune  de  Rumaucoarï, 

3©  juin  rSoS.  —  Cour  de  ca$s.  —  Rejet-  —  Cour 
4* appel  de  Douai  (a)* 

a .  —  (  P  &  o  v  R 1  et  É .  )  —  En  ré v  oqu  ant  les  triag es 

exercés  postérieurement  à  ^ordonnance  de  166g  ^ 
la  loi  du  aS  août  379s ,  n'a  pas  entendu  dépouiller 
les  ci -devant  seigneurs  des  droits  de  propriété 
qu’ils  pouvaient  avoir  acquis  ,  soit  avant  *  soit 
depuis  cette  ordonnance  dans  des  biens  indivis 
entrbux  et  des  communes* 

Le  sieur  4c  ^1  cm  mort.  G.  la  commune  de  Givry, 
ao  avril  iSo';,  —  Cpùr  4c  cass.  — Cassation,  —  Juge  - 
me  ni  arbitral  (4). 

3,  —  (  Révocation.)  —  En  supposant  que  ledit 

du  mois  d  avril  1669  s'applique  aux  triages  ami 
rieurs  ?  il  ne  révoque  point  les  triages  faits  en 
3  055  ■  niais  seulement  ceux  postérieurs  à  1  an¬ 
née  16  56. 

La  commune  de  Champlgay,  C.  Us  mineur*  TMm 
Bail  0  court. 

^-1  biumairean  i3.  - — ■  Gour  de  e&ss.  — ■  Cassation.  — 
Jugement  arbitral  (c). 

/h _ Les  triages  faits  avant  l'ordonnance 

de  1 66g  t  né  sont  pas  annulés  par  la  loi  du  aS 
août  179a- 

Tés  tu  Brtliuconrt,  C.  la  commune  de  Champgny. 

*ü  avril  1S0&.  —  Cour  4c  cass.  —Cessation.  ^  bcetiou 

arbitrale1  (d). 

5. - Id* 

Tliëvcnin  Je  Ta  n  toi.  C-  b  commune  de  Saint  -  Yto- 

uemer.  „  ^  t 

Ia  julü  iS©§.  —  Coût  de  Cass,  —Ua&anoti*^  Juge¬ 
ment  arbitral  0). 


(«)  Recueil  général  des  lois  et  dcsaii'cts  t  tome  6  ,  tapait*  * 

pafjc  363.  # 

ÿp)  Id.,  tome  7  *  part.  î  $Qgi  iv36. 

(c)  14..  tome  5 ,  ir®  part. ,  page  *H- 

(,/)  14.  ,  tome  8  j  impart.,  pajic  3^ 

{&}  là.  tome  io/tre  part.  ,  page  aSs,  ^ 
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SiS  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

C. - II. 

Le  préfet  de  în  Càte-d'Or.  C.  h  commune  do  1|'  il- 
lu  tir, 

bramait  e  an  ï3.  —  Coor  de  eass.  —  Cavation.  •— 
Cour  d'appel  dr  Dijon  (a), 

7* - Les  ci -devant  seigneurs  n'ont  pas  été 

maintenus  par  la  loi  du  u>  juin  179^  ,  dans  îes 
triages  qu'ils  avaient  fait  prononcer  dans  l'inter- 
ralle  de  l’ordonnance  tle  îGi  q  ,  â  la  loi  du  i5 
mars  1790.  —En  d'autres  termes,  la  loi  du  10 
juin  179^,  n ‘abroge  pas,  sur  ce  point,  l'arti  io 
de  la  loi  du  28  août  1792, 

Lm  du  ïo  juin  t<j^3  ,  ait.  10  ci  1  t  s  section  ». 

La  Frcnayc  Sami-Aignnn.  G.  la  commune  de  Saint,- 
Aîgnan» 

9  mars  —  Cour  de  —  Rejet.  —  Cour  tdappel 

de  Caen  (&}, 

Y.  Rente  foncière  et  féodale* 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE* 

— r-  (  ÀïrEfc.)  —  V*  7  et  S. 

—  ( Caution.  )  -  V.  8. 

1.  — (  Compétence.  )  —  Loi  du  1  j  septembre 

1807  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  coup 
inerce  (formant  îe  liv.  j  du  Code  de  couiui. ,, 

M  .i  \  tV  \a  Jrd,  on  dUcoui  s  de  M.  Mjict  f  orateur 
du  GoUTCruemau  (c), 

Si - Décret  impérial  concernant  l'organisa¬ 

tion  des  tribunaux  de  commerce, 

0  cetnbrc  iScy  h/J. 

3,  _ — Llndîvidu  non  négociant,  signataire 

d’un  b i !  le l  a  ordre  .  pruit  être  appelé  eu  gatvm. 
tic  devant  le  tribunal  de  c  ommerce  ,  si  l  endos¬ 
seur  est  josuri.ible  de  ce  tribunal. 

G  )  1  mOult  de  Moyen.  C.  R*-* 
a  août  1809.  —  Cour  d’appel  stam  ^  CrenoM*  (<?), 

^ _ ^  ECncore  que  d'après  la  loi  du  24  août 

i-qo,  les  tribunaux  de  commerce  établis  dans 
line  des  vil  1rs  du  district  ,  connaissent  des  af¬ 
faires  de  commerce  dans  toute  l  étendue  du 
district  ,  et  qu"  aujourd'hui  les  districts  soient 
remplacés  par  les  arromlîssemens ,  le  tribunal 
de  commerce  ,  précédemment  établi  dans  une 
ville  de  district  ,  n  a  point  de  cotupét  tire 
dans  les  parties  de  [arrondissement  corrélatif 


(*j)  Recueil  général  dut  IoUcl<k*  arrêts,  tolue  5,  ir*  paru, 

(A)  Ici,  tonte  9t  paru*  pag*  438. 
ft-)  Jri.,  loptc  7  ,  »c  part- ,  pîig<i  63  j. 

{(t}  IJ. ,  H>me  10,  part. ,  page 
(r)  IJ, ,  tome  :  ;  »e  part- ,  page 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE* 

• 

qui  ne  Puisaient  pas  p.inis  du  d.siuici  ldrs  de 
la  loi  du  zi  août  1790  t  —  1«  tribunaux  de  com¬ 
merce  étant  d'exception  ,  ne  peuvent  statuer 
que  dans  les  termes  formels  que  comporte  la 
loi  non  abrogée  do  leur  organisation. 

LunroMr.  ('.  Dairîiiïitjru 

26  jtoUtcl  1806.  — Cont  d>pp«l  sraiU  h  Pau  fa). 

^  *  fifc  _ _ L'art,  640  du  Code  de  coiuiuerce 

n'a  pas  fait  cesser  dés  U  publication  de  ce  Code 
l'attribution  donnée  p.ir  les  lois  précédentes  k 
certains  tribunaux  de  commerce,,  dune  ;uri- 
diction  s'étendant  <n»  delà  _  de  ! I  ai  rondissèment 
communal  un  ils  se  t  rôtir, tient  établis, 

C  et  article  n  «1  paft  cojifere  ip^o  J*&cto  celte  ut-* 
tribut  ion  aux  îrdiitunux’dts  district  dans  Isttoii- 
dîs  eurent  d  -jn  n'est  pas  le  siège  des  andefis 
tribunaux  de  commerce* 

Code  de  c  )fimi<,  nrl.  6l5  et  (>i6. 

JrniTr.  C-  SïcIÎMîr. 

-j  A6$t  18  a),  —  Cuiir  d’appel  séant  h  Grcnolik  (&}■ 

_ _  mbun.uix  <le  coiUHiercc  sont  itt- 

c  irnpétens  j»iur  conuâiure  de  lu  validité  d'un  acte 
notarié ,  contevn>ni  obligation  par  suited  une  opé¬ 
ration  coiBinerciale ,  et  attaquée  j  oüt  vices  de 
fo  r  mes. 

U-  juilki  1S10.  —  Cour  fVjppfl  fêanl  à  Trct*,(w). 

CK _ { Vluî  qui,  dans  un  evpkdi  signifie  à 

s  s  requête,  prend  ta  qualité  de  ®é»eîwit  ,rj- 
coimail  par  cvU  seul  la  compétence  des  piges  de 
commerce  à  sou  égard*  et  u'wt  plas  reCevaUa 
à  la  contester  ensuite. 

C,  N.  t  art.  ï35r  t 
Carb^»**  C.  Gratwl. 

n  germinal  un  11.  —  Cour  d'appel  sont  à  Paru  [<fy 

—  (ExcEr  riON^)  —  V.  8, 

—  f  Exécution.  )  —  V,  8  et  9. 

—  (Garantie*}  —  Y,  3. 

-,  _  (Oï-ï^s  TioN.  1  —  Les  tribunaux  ih  com- 

merf  lut  pement  recevoir  I  opposition  a  leurs 
pi  rmeris  r  d  faut  ,  formée  plus  M  luut m* 
après  la  sfgriiricatïon. 

G(d.  de  1667  ,  de,  35  *  ait.  3. 

FrFmr-U  IC  tisane,  C.  François  DüpcysæL 

G  thermidor  11.  —  Cour  de  ww.  —  C^Sûtitm,  — 
Tiib.  de  coîiuucrce  du  Riom  (/r). 


fa)  RueueU'  général  drs  lois  ci  des  arrêt**  iom<  3  *  5  Pa,JÏH  > 
ptige  1^7. 

[b)  lit  T  mme  10  >  l'urt.,  page  4a- 
(f)  fd.,  initie  7»  xc  part,  j  page  1^3^. 

(dj  id. ,  tome  3;r  part.  ,  pa^u  38o- 
(sr)  kf,  tonae  n*  ÿ«t*  t  PR£C 
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TUTELLE.—TUTEÛR. 

—  (  P RocÉ du )  —  1>s  jugemens  d'un.  tri¬ 
bunal  de  commerce  *  qui  ne  font  que  rejeter  un 
déelmaîoue  ,  es  ne  prononcent  aucune  condam¬ 
nation  pécuniaire  ,  sont  exécutoires  nonobstant 
l'appel  j  sans  bail  de  camion, 

C.  prûe,  civ,  ,  art.  |§j). 

Cardon.  C.  Marc. 

3  juillet  j  807.  —  Cour  cl'appel  séant  à  Rouen  («)* 

g-  —  —  l/appel  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  u  est  pas  non  redevable  par  cela  seul 
qu'on  n'attaque  point  les  jugemens  du  tribunal 
cn  il  rendus  sur  son  exécution. 

Hetuog.  C,  JJiaunscWeijj. 

ati  novembre  i$oS, —  Cour  iFiippd  séant  b  Colmar  (£). 

—  Y.  Compétence  (  héritier  ) .  —  Id.  f grains)* 

—  ïd.  (propriété),  —  RI.  (  qualifictUian).  — 

I<! ,  {  question  incidents)  —  Id.  (  v ente) ,  —  hlxé- 
cuiîon  provisoire  (appel).  —  Lettre  de  change 
(  compétence  ).  —  Nantissement  {  compétence  >> 

—  Opposition  extra  judiciaire  (  compétence  ).  - 
Opposition  judiciaire.  —  Personne  interposée. 

—  Prorogation  de  juridiction  i  incompétence 
matérielle  ).  —  Question  incidente.  —  Réassîgné, 

—  Revend  i  cation  [compétence).  —  Saisi  e-a  né  t 
(  comprime^)*  —  Sauf- conduit  (  compétence ). 

TUTELLE. — T  UT  EUR. 

1 .  —  (  A  CQiHsmox.)  —  Encore  q  u  e  1  e  tu  te  u  r 
soit ,  en  régie  générale  ,  incapable  d  acquérir  les 
biens  de  son  p  n  pi  ï  !  e  ,  ce  p  r  î  nci  pe  roço  1 1  ex  cep  - 
tion  dans  le  cas  où  la  vente  est  faite  en  justice. 

L.  fcf,  Ç  7,  If  de  rtmimhendd  emptwne*  —Loi  5, 
C.  etxL,  lit.  t.  —  (h  N.  ,  a  ri.  iSgG. 

Cyriy.  G.  les  111  lu  unis  fVtàriûtit. 
iG  février  180$.  —  Coor  cFappd  séant  b  Col  mro  (t-). 

2.  —  (  Action,)  —  L'art.  464  du  Code  Napo¬ 
léon  ,  d'apres  lequel  aucun  tuteur  ne  peut  intro¬ 
duire  en  justice,  une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  de  mineurs*  sans  y  è  re  autorisé  par 
3e  conseil  de  famille  ,  ne  s'applique  point  au  cas 
oû  le  t  meur  ue  fait  que  reprendre  une  action 
régulièrement  introduite  à  une  époque  antérieure 
à  la  tutelle. 

Les  huit  i  &  G  i  ni  Ion ,  C  h  darne  Rolly. 

26  pramalan  i3.  —Cour  <Tappd  séant  i  Metz  (d)« 

V.  8  10  et  43. 

— ;  (  Administration.  )  —  Y*  4  et  5. 

-  (  ÀD1MENS,) - V.  10. 


(a)  Recueil  général  des  bisét  des  gtÿçts,  tome  7 ,  » 

page  1339. 

(&)  Id.3  tome  7*  3e  paru,  page  12S9. 

(c)  Id.  f  tome  10 j  2e  part.,  page  565, 

(dj  Id.,  tome  7  (  ae  pari.  3  page  ïYp* 


TUTELLE— TUTEUR.  8^ 


3.  —  (Autorisation.)  —  L  autorisation,  du 

conseil  de  famille  nlest  poii®  nécessaire  an  tuteur 
pour  défendre  à  une  expropriation  forcée  dirigée 
contre  J  es  biens  de  son  mineur. 

MatIJier,  C.  Ilcornet. 

1 9  prairial  an  i  a .  —  Gput ■  d’appcï  &érmt  à  Paris  (s) 


4, - Le  tuteur  qui  exproprie  des  biens  au 

nom  de  son  mineur*  pour  recouvrer  les  créances 
mobilières  qui  lui  sont  dues*  ne,  fait ,  en  cela, 
qu  un  acte  d'administration. —  Ainsi,  les  pour¬ 
suites  n'ont  pas  besoin,  d  e  ire  autorisées  *.  .pw  le 
conseil  de  famille,  aux  termes  de  fart.  4^4  du 
Code  Napoléon, 

Degré  £ 

ï  3  ru:; y.  i  SoG.  — Cour  d'appel  séant  à  Bruxelles  {&)■ 


5  .  —  —  Le  tut  eu  r  no  nun  é  t  u  x  en  Fa  ns  co  m  i  n  u  n  s- 
par  Té  poux  décédé,  confirmé  par  le  conseil  de 
famille,  et  usufruitier  delà  succession  *  a  qualité 
pour  recevoir  le  remboursement  des  Capitaux  et 
dettes  actives  de  Fhéréddê. 

L.  0  ,  J  Set  7*  If.  de  rtdwiinis),  tutàf.  —  L  5  ci  27, 
C,  eocte ,  |  27,  ipùh.  lied  alidmi'G,  — G.  H.»  art.  4à* 
et  l  à  39, 

Frachou  et  Malgontjer,  C.  Peiiletix. 

3o  juin  1807.  —  Gour  de  eass.  —  Cassation,  —  Cour 
(Rappel  do  Lyon  (r). 


fi,  ^  fl  n'est  alloué  au  tuteur  aucune  des 
réparations ,  même  de  celles  utiles  ou  néces¬ 
saires,  qu’il  a  faites  aux  immeubles  de  ses  mi¬ 
neurs,  sans  autorisation  préalable  du  conseil  da 
famille, 

G,  N. ,  art.  4^0,  akat,. 

Le  subrogé-tuteur  des  dümoïSeJlei  Margiicrü.  C.  Mar¬ 


ia  tentose  au  ï  t.  —  Coiir  d appel  Séant ix  Paris  ^. 


_ L d  tuteur*  autorisé  à  poursuivre  la 

délivrance  d'un  legs  fait  à  son  mineur,  est  par  ce! A 
meme  autorisé  à  recevoir  le  montant  du  leg 


l 


C.  N. ,  arù:  1^9,  axal, 

PèjAsâsùîd,  C.  les  liérUicrs  Budcr. 

G  dûiéd  an  ii.—Gouv  d’appel  séant  h  Paris  (*). 


_ _ L'art.  4G4  du  Code  civil  qui  défend 

au  tuteur  d  introduire*  en  justice*  aucune  action 
relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  sans 
Fautovieauün  du  conseil  de  famille  ,  n'empêcîie 
pas  que  le  tuteur  ne  puisse ?S3ns  cette  autorisation*’ 


(«)  Recueil  gén  étal  des  l&ié  et  des  arrêts*  toise  7 ,  pan.  * 
page  ï  'dyi  . 

(pi U.,  tome  7,  page 

(r)  Id  ;  tome  S,  irü  part, *  page  27L 

(d)  M. ,  tuuie  3  ,  ^  part. ,  page  2S7, 

(e)  Id.  *  tome  3 ,  v*  i^rt. ,  page 
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détendre  aux  actions  immobilières  dirigées  contre 
son  mineur. 

H  cornet*  C.  Mailler, 

19  prairial  an  1  —  Cour  «Tappcl  sê.ini  à  Paria  (a)* 

9' - Le  tuteur  n’a  pas  besoin  de  l'auton-* 

s^tion  du  conseil  de  famille  pour  défendre  à  une 
demande  en  licitation  loriuée  contre  son  mineur, 
Juïhh.  C.  RoeLegude* 

3t  frîmtair^  an  tL— Coar  d'appel  scani  5  Paris  (è^. 

10, - La  mère,  qui  réclame  des  aïîmens 

nu  nom  de  Son  lîls ,  né  hors  mariage ,  dont  elle 
a  la  garde  et  I  éducation,  n'a  pas  besoin,  à  cet 
eifet ,  de  1  autorisation  du  conseil  dé  famille, 

La  ferïiruc  Pbon.  C.  Àmar. 
i5  tberm,  an  1 3.  —Cour  d’appel  Wflnt  à  Grtnubîc  (c), 

r.  *ü 

it,  —  (  Aïeul.  —  Aïeule,  )  —  B  ms  le  cas  de 
concurrence  de  deux  aïeules  (  pttiémeNe  et  ma- 
ternelle],  qui  se  disputent  la  tutelle  de  leurs  petits 
«r.fens  *  il  n'y  a  pas  nécessité  de  préférer  l'aïeule 
paternelle,  —  Il  faut  à  cet  égaul  examiner  quel 
est  i’ intérêt  du  mineur* 

C,  I V. ,  art*  4<>3  >  4^4  tl  i  i*t  *3**1» 

La  dame  CljfT»üer.  («  ia  il u nxc  Hidiçboftrg. 

1 i  pïairtftl  a 0  9.  — Cour  d’appel  suant  h  Pari*  (JJ, 

12*  — (Compté.)  —  La  loi  qui  annule  tout 

traité,  fait  entre  un  mineur  et  son  tuteur,  ayant  la 
reddition  du  compte  de  tutelle  ,  n'est  pas  appli¬ 
cable  a  un  traité,  fait  par  le  mineur,  avec  un  tiers 
du  consentement  du  tuteur  ,  si  ce  traité  ïi a  aucun 
rapport  avec  le  compte  de  tutelle. 

Et  particuliérement  i k  renonciation  fuite*  avant 
le  Code  ,  par  une  fille  a  k  succession  de  sa  mère 
vivante  ,  du  consentement  de  rette  mère  ,  n’est 
pas  nulle  par  cela  seul  que  la  mère,  qui  consent  a 
la  renonciation,  est  tutrice  de  la  renonçante,  et 
ne  lui  a  pas  rendu  un  compte  de  tutelle. 

C.N.,  ntt.  471  et  1 13*>,  knAt*. 

Le*  sœurs  Goüites-Faugeas. 

7  auui  1  Si  0.  —  Gourde  cas*.  —  Cassation*  —  Cour 
cPappvl  de  Ljrun  (e). 

ï5. - Le  tuteur  suspect ,  condamné  par 

jugement ,  à  rendre  compte  de  la  tutelle  ,  ne  peut, 
après  avoir  acquiescé  au  jugement ,  différer  de 
rendre  compte,  sous  le  prétexte  qu  tm  tuteur 


(a)  iL  cîivjj  gênerai  ikt  Job  et  deuirüti ,  tome  5 ,  %*  part, , 
page  i<b\ 

(b)  JJ. ,  lo nue  5,  1*  pari*,  page  "98, 

(c)  ItJ.  j  tome  7  ,  ac  parc  ,  page  12  jo, 

(fi)  JiL,  tome  1  T  a*  part. ,  page  f^S. 

(£f  Id-,  tome  [o,  ire  part* ,  page  38o, 
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en  exercice  ne  doit  jamais  un  compte  de  tutelle, 
mais  de  simples  états  de  gestion, 

C  N.  >  nrt.  470 

En  ce  cas ,  le  refus  persévérant  que  fait  le  tuteur 
de  rendre  son  compte  ,  fournit  au  subrogé  Lut  eue 
un  légitime  motif  de  demander  k  suspension  du 
tuteur,  —  Geste  suspension  peut  être  prononcée, 
parle  juge,  sans  délibération  préalable  du  conseil 
de  famille. 

Dumont,  G*  nuMfK. 

28  dur  col  au  j  3.  —  Cour  il'  appel  se.nu  à  BruXdl»  (a)* 

V*  |G- 

- —  (  Appel.  )  —  Y,  30. 

—  (Conseil  spécial.)  —  Y,  40, 

1  b  —  (  Convoi..)  —  i  exactes  faits  par  la  mère, 
comme  tutrice  île  son  fils,  quoique  déchue prir le 
convoi  ,  aux  rennes  de  l'art.  %5  du  Code  Napo¬ 
léon  ,  sont  tellement  nuis ,  qu’ils  ne  peuvent  être 
validés  par  k  nomination  ultérieure  de  la  ir.ère, 
rappelée  à  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille. 
Ctovrl.  C.  la  veure  Leblanc. 

19  prairial  an  i3.  —  Cour  d’apprl  icant  à  Ruines  (&'. 

î5, - L’art*  %f>  tlu  C.  ISVp. , d'après  lequel 

la  m»'re  rtr mariée  ne  peut  être  tutrice  sa 05 un  avis 
préalable  du  conseil  Je  famille,  s’applique  même 
au  cas  ou  îr  convoi  en  antérieur  au  Code  et  a 
l'ouverture  de  la  tu  (elle, 

La  dame  SuJcau.  C.  Je  sieur  de  Voflâiioux, 

4  décembre  1807.  —  Cuiir  d'appel  «*nl  à  Patb  M* 

- Dans  le  cas  ou  k  mère  renia  rite 

perd  la  tutelle  de  ses  entons  du  premier  lit, 
d’après  l'art.  3$5  du  CodeNap  ,  la  tu:  dlenVstpas 
dévolue  dé  plein  droit  à  i’ateul  paternel;  il  y  a 
lieu  a  k  lut  elle  dative. 

C*  N. ,  art.  ,  3<j5,  fo*  cl  4«S* 

La  veuve  Datde. 

3$  février  iS^c.  —  Cour  de  cans.  —  Rejet.  —  Cour 
«Tappel  de  Montpellier  (J). 

17, - La  femme  divorcée ,  oui  a  convolé  â 

un  second  mariage;  n’est  pas  de  plein  droit, lots 
du  décès  de  son  premier  mari ,  tutrice  des  eu  fin  s 
provenus  de  leur  union.  —  T  .'obligation  de  tôiivo* 
quer  le  conseil  dt*  famille  imposée  à  la  incite 
tutrice,  qui  se  remarie,  est  imposée  à  la  femme 


(a1)  RecfsciJ  général  de*  luis  eide*  arrêts ,  tome  5 ,  ae  pait.j 
page  37  G. 

(A)  JJ-  7  tome  G ,  2*  part. ,  page  3<% 

(4}  {d*,  U)mc  7  ,  pnrL ,  page  n  jo. 

(dj  U.  j  corne  7 ,  tft  part, ,  pnge 
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divorcée j  qui  a  contracté  un  nouveau  mAriage 
avant  l'époque  où  la  tutelle  eut  pù  lui  être  déférée, 

— -  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  famille  refuse  de 
lui  conférer  k  tutelle }  il  n’est  pas  obligé  de  mo¬ 
tiver  son  refus, 

C.  N. ,  or i.  Syo ,  3^5  h  44?- 

La  dame  5 ulcau  et  sou  niad.  C.  Devouassoux  et 
consorts. 

5  mars  ï  808. —Cour  d’kppel  séant  ù  Paris  (ti)* 

38. - La  mère  qui  a  perdu  la  tiudle  par  ! 

le  défaut  de  convocation  du  conseil  de  famille, 
en  cas  de  convoi  ,  n’est  pas  réputée  exclue  ou 
destituée  d'une  tutelle  dans  le  sens  de  l’art,  $0>  * 
du  Code  Napoléon,  —  En  conséquence ,  elle  n'est 
pas  incapable  d’étre  membre  d  uo  conseil  de  fa¬ 
mille, 

C.N.,  art,  395  et 
Gème.  C,  Gu  me. 

3o  mai  1810.  —  Cour  d’appel  stfant  &  Bruxelles  {&). 

—  (Cuite.)  -  Y.  ^5, 

iq.  —  (Désistement,  )  —  Le  tuteur ,  ne  peut , 
dans  une  instance  qui  a  pour  objet  les  droits  im¬ 
mobiliers  de  son  mineur,  se  désister,  sans  .l'auto¬ 
risation  du  conseil  de  famille ,  de  l’appel  quil  a 
interjeté,  ni  renoncer  à  l’opposition  qu'il  a  for¬ 
mée  h  un  jugement  par  défaut. 

VanYolxüiü , 

s3  nov.  1806,  — Cour  d’appel  sêaat  à  Bruxelles  (c), 

ao.  —  (  Destitution.  )  —  Un  tuteur  destitué 
ne  peut  appeler  du  jugement  qui  lui  enlève  la 
tutelle  ,  sur  le  fondement  que,  depuis  la  destitu¬ 
tion  ,  il  a  changé  de  conduite,  —  Le  seul  parti  qui 
lui  reste  est  de  s’adresser  au  conseil  de  famille  , 
qui  décidera  s'il  doit  être  réintégré. 

Berthet,  C,  Laehiche  et  Jeatmin. 

18  décembre  1S06,— Cour  d’appel  &émi  h  Bc.^anwn  (<?(). 

ai, - Lorsqu'un  tuteur  a  été  destitué  f  si  le 

subrogé  tuteur  néglige  de  faire  homologuer  lu 
délibération  du  conseil  de  famille  ,  le  plus  proche 
parent  qui  a  provoqué  la  destitution  peut  alors 
agir  en  son  lieu  et  place, 

Bi  aqueiîionï, 

9  prairial  au  iâ,  —  Cour  d’Appcl  «tant  h  Ovldiitis  (e). 

22.  —  —  Un  tuteur  est  desritiiable  si,  par  sa 


(«J  Beèiuît  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tomé  S ,  u*  pari. , 
V*Z(: 

(h)  I<1.  >  lorne  io  ,  i*  parc. ,  page  Î97. 

(c)  Ici. ,  tome  7  ,  2*  part, ,  page  1^8»* 

(d)  Id, ,  tome  7  ,  a*  part,  ,  page '1  $43* 

(e)  Id. ,  tome  5,  part,  ,  page  nj, 


TUTELLE,— J TUTEUR .  8a  » 

négligence  ,  sa  pupille  a  été  séduite ,  surtout  si 
Ulea  été  séduite  par  le  fils  même  du  tuteur, 

C.  N, ,  art,  444*  Ait  al, 

Fbhitivillers.  C.  la  mineure ,  lé  tuteur  et  les  païens. 
26  thermidor  au  9.  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  (a), 

%£>  —  —  La  mère  tutrice  est  destituable  comme 

un  tuteur  ordinaire, 

C,  N,?  art,  444, 

Vi latine  Logent. 

4  fructidor,  an  1%.  —  Cour  d’appel  séant  à  Kiom  (ù). 

24.  —  —  Le  père  adoptif  est  destituable  de  là 

tu  telle, 

C.  N. ,  art.  444- 

Le  tuteur  de  Li  demoiselle.  Brcdir»  C,  Tmloî. 

4  août  1808,  —  Corn’  d’appel  séant  à  Besançon  (ty* 

25  et  9,6.  —  (Dispensé.)  —  La  dis  pen  se  accor  dée 
par  l'art,  477  du  Code  Napoléon ,  à  toute  per¬ 
sonne  exerçant  une  fonction  publique  dans  un 
département  autre  que  celui  où  la  tutelle  s’établir, 
est  applicable  généralement  à  tous  ceux  qui  exer* 
cent  pour  les  cultes  des  fonctions  qui  exigent 
résidence, 

C.  IV- ,  art,  437,  exfl, 

4  et  50  novembre  1 806  ?  —  avis  du  Conseil  d'Etat  (d). 

27.  —  (  DmsiBtEiTÉ,  ) —  Sous  l'empire  du 
Code  civil,  la  tutelle  peut  être  divisée  en  ire  un 
tuteur  à  la  personne  et  un  tuteur  aux  biens, 

C,  N.  j  art,  ijos. 

Du  pu  ce.  C,  Boyard  et  Barbier. 

*4  pUiviose  au  13,  Trib.  d’arroudiüsernyüt  do  Paris 

28.  —  id. 

Dupucc.  C.  la  mine  me  Duvancellc. 
i5  messidor  an  12, Cour  d’appel  séant  à  Paris  {/}, 

2S  bis*  —  (Divoeoe.)  —  La  mère  survivante  , 
peut ,  après  le  décès  du  père  ,  réclamer  k  tu  telle 
légale  de  ses  en  fa  ns  ,  aux  termes  de  Tàrh  5cjo  du 
Code  Napoléon  v  encore  qtfelle  ait  antéri em  em  em 
demandé  et  obtenu  son  divorce,  pour  cause  à  in¬ 
compatibilité  d'humeurs. 

Même  arrêt  <jne  n°  e$. 

^.17, 


(a)  Keeucü  puerai  des  kîs  et  des  arrêts  >  tome  i,  2*  part,, 

pa|e$tS. 

(b)  là. ,  tome  6 ,  ^  pan. ,  p^ge  iS3, 

(c)  ht,  toïïM>9,  5e  paru,  page 

{jï}  Id,,  iame 6,  2e  part.,  page  5o3, 

(e)  Id.  ,  tome  fh  part. ,  page  119, 

(/)  id.^WW«'  4  *  A<  Pftttv  Pa^e  C1* 
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—  (  Dommages  -  iütekets.  )  —  Un  p^rc 
peut  défendre  au  tuteur  tesLnmeni  aire  qu’il  nomme 
^  stis  tu  tuas,  de  pfeo*r  tes  deniers  etc-  mineurs 
dam  Us  fonds  publics  j  si  le  tuteur  contrevient  A 
cette  défense ,  il  y  a  lieu  à  dommages-intérêts. 

C\  R.  j  art.  G  et  yoo. 

H«ihkr$  I']*mîng.  C.  Mciilcmbeqï. 
î  $  iltc.  —  Cuir  d'appel  tànt  à  BruxcHrs  {#)* 

So*  — *  (ÉDtîC^TiOK.  )  —  Le  mûri,  roiutcur 
des  enfans  que  sa  femme  a  eus  de  son  premier 
mariage,  est,  en  ce  ne  qualité,  maître  de  leur 
éducation.  —  ]f  peut  les  placer,  a  e<‘t  effet,  d-nis 
tel  lieu  qu'il  juge  cohyénable. —  Il  n't-ii  pas  obligé 
de  les  recevoir  dans  sa  propre  maison. 

C.  $f  ,,  an.  3yS  et  {£& 

Lct  marié*  Tatttgmm, 

i3  û  imaire  an  14.  —  Cour  ifappd  séant  h  Aetgm  ^  . 

5i*  —  (Effet  rétroactif.  )  —  Le  mineur 

de  vingt-uj  ans  qui  a  reçu  un  curateur  ,  sous  l em¬ 
pire  du  droit  écrit  ,  n'est  pas  retombé  en  tutelle, 
par  la  promulgation  du  Code  Napoléon. 

C.  IV.  (  aa  3;i  ,  ,  3$4  et  3yi. 

Mineur  Rivirre. 

ry  frimaire  an  ij.  —  Coür  d'appel  u-ani  h  Ain  >), 

Sa. - ïà. 

Bertrand.  C  Marauder. 

ai  fri tio ire  an  *3.  —  Cnur  d'appd  «e;ml  h  Ni  une*  (d), 

P\  ij,  37ï  3;  bit  cl  3f. 

33.  —  f  Etf  -F  a  n  t  a  b  a  x  do  s  \  e  .  )  —  Loi  relative 

à  la  tu u- Ile  des  tnf:;ns  admis  dans  les  hospices, 
t5  pluviôse  an  i3  (c)* 

—  (Estant  naturel.)  —  V.  lO. 

04.  —  ( 'ExcirffSfoft.  ) —  Les  liaisons  il  liâtes, 

dévoilées  par  une  correspondance  tenue  serré  te , 
ne  peuvent  être  opposées  comme  inconduite  no¬ 
toire  excluant  de  lu  tutelle, 

C.K.arf  4ib 
La  vente  PdvaiUiei 

iâ  pïuv.  an  i3.  —  Cour  t ! 'up p <■  I  *&ïH  Et  Bordeaux (/}* 


(a)  fUtueil  germai  des  lois  eL  des  üitIm ,  tenue  7 ,  a*  part* , 
l>a"c  7fî* 

(£)  IL ,  tome  7  >  2"  part.  »  page  11. jL 
(c)  R  f  tome  5,  a*  part.,  page  ru. 

(J,  R,  tome  5 ?  ue  paru,  (>*%' 

IL,  tonte  8,  part. ,  page  Ü7. 

(/;  Id^  tome  5,  i*  part.,  page  1  m. 


TUTELLE.— TUTEUR. 

35. - Les  causes  d  exclusion  de  la  tuielfa 

énoncées  dans  les  art  44  a  ci  44 4  du  Code  Napo¬ 
léon  ,  soûl  les  seu1  s  q  i  ponant  être  admises; 
cis  uriiriis  11  étain  pas  d-:mousiriiti£s ,  mais  limi¬ 
tatifs,  doivent  être  pris  a  fa  lettre. 

La  darne  P,irv;iri'4.  C.  iLuiiYes, 

|3  s,t-  —  C -ut  iir  enia,  —  Cassation.  -4 

Cour  i  appel  Btndraiii  ^u,* 

7, fi  —  f  Mi.w  e.  \  —  La  n  s  ère  ne  pi  ut  réclamer 
lu  tutelle  de  son  1  niant  naturel  ,  si  l'enfant  est 
|aHii’  11  d’un  fui  mr  que  lut  a  no  mué  le  père  avec 
le  con  sente  ment  de  U  mère. 

C.  N.  t  Al  t.  ,  A  FAI., 

Git-iul.  <.  fii  dauifi  Qujtinu. 
tj  tUtmiidur  au  h».  - —  Cour  dnpj  ^1  «^^ni  2l  Paris  (é). 

3y. - L\irt.  444  du  Ode  \  qndéon  con¬ 

fère  ï.i  1  n  t  elle  i\  la  mérr  ,  iru  nu»  ?e  ^1$  où  t 
aiilérieureim*iii  a.  la  public.ii  î^ra  du  fdè-,  il  y  a 
1  u  un  tuteur  nownu  jiar  le  père  et  approuvé  par 
le  conseil  de  famille  et  la  juBtice. 

I.avrirvc  Cutifiat.  C.  I»’  tuteur  île  Peu  fa  ni  de  CuniSiî* 

4  janvier  ifioG.  —  Ouïr  (Tippel  u  anï  h  Turin  (c). 

F*  t4  ,  3;,  3j  tn$  et  38. 

07  à  U* - Id, 

f,a  dame  l.escurc  C.  Tenant. 
ij  piauu.it  an  i5,  —  Cour  if  appel  u'&tU  b  Agen  (JJ. 
F,  3i  et  3î. 

58.  —  —  Sous  [‘empire  des  lois  romairtèS^ 
mère,  privée  pendant  sa  minorité  de  h  imdle 
légitime  de  ses  erifans ,  pouvait  ioi^plJi'T«b* 
iner  lorsqu'elle  émit  majeure. —  En  ronséquenre, 
ce  nVst  pas  damier  effet  rérroactif  à  lart.  Sj^Qaln 
Code  civil  ,  que  de  l’appliquer  au  cas  d  une  tutelle 
ouverte  avant  te  Code,  er.  réclamée  a  11  p  ai  ni  lui  l 
par  ta  mère  majeure,  contre  le  inUiir  qui  avait 
été  nommé  aux  eofims  pendant  la  minorité  éfl 
leur  tutrice  légitime* 

C.  N.  ,  art-  %  et  390. 

La  veuvç  De)  irai  tic,  C.  J  AC  oh  Ddyaille. 

6  nu***,  an  12»  —  Cour  d'appel  aêatH  îi  Bardeaux  (e)* 


(a)  ïlcctorll  général  4c^  laîs  et  des  arrêts,  lomr  *rC  ï 

rÿi- 

{b)  Id. ,  toaiiî  2  ,  part. ,  page  4oit 
(^)  Id.  lome  G 1  2f  part. ,  page  y). 

(ri,  M.  ,  tome  7  ,  1*  pari,  j  page  l^>y. 

(tV  ld.,  tuîiia  i,  2*  part.,  pçc  ï3o. 


t 


TUTELLE.— TUTEUR. 

4o*  * —  —  Un  père  ne  peut  donner  V adminis¬ 

tra  tfoti  des  biens  du  mineur  au  conseil  spécial 
qu'il  nomme  a  la  mère  survivante  et  Lu  tri  ce* 

C,  N. ,  ait,  391  et  3ï)a. 

VeronisclL  C,  J  a  veuve  Bract* 
mai,  180 G*  —  Cour  d’appel  séant  h  Bruxelles  (à)* 

r,  4. 

—  (  Nullité.) —  V*  14, 

A  ir  —  C  P  nas,  —  Fai  llite*  )  —  Le  père  sur¬ 
vivant  n'a  pas  droit  à  la  tutelle  légale  de  ses  en- 
fans  ,  lorsqu'il  se  trouve  en  état  de  faillite. 

C,  IN7.  ,  ati.  3go  ci  444* 

Gr>m,  C,  les  hcmîcuf  Païuhcmicr* 
âS  prairial  an  x ?..  —  Corn  d’appel  séant  h  Dijon  (£). 

—  (Placement,  )  —  V. 

4 a.  —  (Procuration.)  —  Lorsque  ,  à' après 
Part.  4]2  du  Code  Napoléon,  les  parens  ,  alliés 
ou  amis  du  mineur  >  convoqués  en  conseil  de  fa¬ 
mille  ,  se  font  représenter  par  un  fondé  de  pou¬ 
voir,  il  n’est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  de 
la  procuration  ,  q  Telle  contienne  le  voeu  person¬ 
nel  de  celui  qui  Vu  donnée, 

C  N.  *  art,  ifia, 

Sàînt-Igtïon  (  la  dame  ). 

sjJjmmMie  au  i3*  —  Cour  d’appel  séant  à  Metz  (c). 

4 Y  —  (  Rem  re r.  )  —  Le  tuteur  ne  peut  exercer 
la  faculté  de  rachat  au  nom  de  ses  mineurs  *  sans 
l'automation  du  conseil  de  famille.  —  C'est  là 
u  ne  ac  lion  i  in  mob  i  l  i  ère  dans  le  sens  de  F  ar  t .  464 
du  Code  Napoléon, 

Lafontaine.  C,  Pillion. 

j)  ventoic  an  13.  —  Cour  d- appel  séant  à  Paris  {d), 

—  (  Réparation.)  — Y.  G. 

—  (SCSTENSION,  )  — Y.  i5* 

—  Y.  Acceptation  de  don.  —  Appel ,  5  |er* 
—  IL  (  dernier  ressort  )*  —  Au  uni  sa  non  de 
fe  mine  111  âr  1  ée  (  inte  *  diction  ) *  —  C  on  sei  l  d  e  fa- 
mi  lie  —  Gon  V(  >1 X)  e  grès  de  j  u  r  i  d  i  c  t  i  on .  (  corn- 
p-imee  ).  —  En  fans  (  hospices  ).  —  Exploit 
(  m  in  eu  r),  —  In  s'er  îptioa  b  y  pd  tM  ca  i  re  (  radia¬ 
tion  ),  —  J iiterdiction,  —  Id.  (  procuration'). — 


(«)  ïïcc  11  cH  général  des  Lis  et  des  arrêts ,  lot&c  Q>  ac  part, , 
page 

(àj  ïd. ,  ioiiïc  4  s  âe  part,  ?  page  166. 

(c)  Iti  ,  tome  G  5  xA  paru  ,  page  5, 

(d)  Id, ,  teinte  n  *  part,,  page  isï8. 
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Id,  (  qualité  )*  —  Majorité,  —  Mineur,  —  Id. 
(compte).  —  ïd.  (  effet  ^  rétroactif  ).  —  ItL 
(  domicile  ).  —  Id.  (  remboursement;  ),  -Mu- 
lation. —  prorogation  de  juridiction-  - — Rem¬ 
boursement,  —  Rénonciation.  —  Subrogé  tuteur 
(  responsabilité  ).  —  Transfert, 


TUTEUR  AD  HOC . 

—  (  Licitation.  )  —  Le  majeur  qui  veut  pro¬ 
voquer  la  licitation  cTim  immeuble  indivis  avec 
un  mineur ,  n’est  pas  tenu  de  faire  nommer  préa¬ 
lablement  un  tuteur  ad  hoc  à  ce  dernier  \  il  peut 
diriger  son  action  contre  le  tuteur  ordinaire, 

'  Junot.  C*  Ro  chaude 

21  Rimaire  au  i3.  —  Cour  d'appel  séant  à  Paris  (*J- 


tuteur  honoraire, 

—  (  Tuteur  ON  êr  A  IRE.  )  —  Si  le  mineur  est 
à  la  fois  pourvu  d'un  tuteur  ariêrmre  ,  nommé 
à  sa  personne ,  et  d'un  ou  plusieurs  tuteurs  onè- 
7 aires ,  nommés  à  ses  biens }  c'est  le  tuteur  oné- 
raire  qui  est  le  seul  et  véritable  tuteur;  en 
conséquence,  il  a  qualité  pour  défendre  aux 
actions  intentées  contre  le  mineur*  Les  tuteurs 
ouèraires  ne  sont  que  des  agens,  des  préposés 
on  mandataires  pour  gérer  tout  ou  partie  de  la 
tu  telle  sous  la  direction  du  tuteur  honoraire, 
envers  lesquels  ils  sont  comptables. 

Jimou  C.  Rùqhegwte. 

aï  fctmaîie  iLii  i3.  —  Cour  Rappel  siiani  k  Pan*  (à). 


U. 


VL  TR  A  PETIT  J.  —V.  Cassation  (moyen), 

_ .  Id,  (requête  civile).  —  lésion-  (prix}-  — 

Requête  ciyüe  [échoie  n on  uetnandt-c  )- 

UNIVERSITÉ  IMPÉRIALE, 
j  _  Formation  d’en  corps  enseignant ,  sous  le 
nom  &  université  impériale- 
Loi  clu  10  mai  1S06  (c). 


(«)  Recueil  gdatir Ailes  loiseï  dosants,  toise  5,  s' 

page  5a8-  .  . 

(i)  Id. ,  tome  5,  s"  part  - 1  Pa5e  S»5* 

(e)  Id. ,  tome  0,  *•  part.,  page  07®- 


s.v,  USAGE. 

—  Organisai  ion  île  Ijmivemtè  impérial?. 

1 7  mars  1-8(18 ,  —  décrit  impérial  (*i)p 

—y  Décret  impérial  qui  donne  à  ['université 
impériale  ,  les  biens  restés  disponibles,  des  an* 
cïens  établissement  d  instruction  publique, 

11  décembre  tSaS  (#)* 

4-  —  Réglement  concernant  les  droits  du  sceau 
de  l'université. 

1-  ferrkr  18^9,  — décret  imperia!  { c }, 

—  Y.  Instruction  publique, 

USAGE* 

— *  f  Commune.)  —  Y,  3, 

1*  —  (Foret  nationale.)  Le*  droits  d'u¬ 

sage  dans  les  forêts  domaniales  abolis  par  for- 
donnante  de  1669,  titre  ao,  article  itrt  nout 
point  été  rétablis  par  les  lois  du  a8  août  17 92  et 
du  10  juin  1793, 

Ordoonaaee  du  luois  d'août  ifi6p,  lit.  >o,  an.  t  ri  jü. 
Le  iiïiïr  de  Tcfüau .  —  C,  la  commune  de  (jeudi  ey* 
1er  fri  tu  sire  an  io-  —  Cour  de  COM*  —  Cassation,  — 
CoJit  d'appel  de  Bc*an.^on  {df 

s.  - - Loi  qui  ordonne  (h  peine  de  déchéan¬ 

ce;  aux  communes  et  particuliers ,  pr-' tendant 
des  droits  quelconques  d  usage  dans  les  forêts 
nationales,  de  produire  dans  un  délai  de  six  mois, 
devant  rantori té  compétente,  les  titres  d  où  ils 
infèrent  l'existence  de  leurs  droits. 

2$  an  n  £*). 

3, - Loi  qui  proroge  le  délai  accordé  pour 

L,  production  des  titres  relatifs  aux  droits  du  sage 
dans  les  forêts  nationales,  et  qui  prononce  dé* 
diAance  contre  tous  prétendant  droit  qui  n’au- 
raient  pas  produit  dans  tes  te  ms  fixés. 

i4  veutosean  il  /). 

A  ^  0\BJ>E  BOURGEOISE. - PlXOPTUKTÉ.) - 

l  n  droit  d  urage  est  une  propriété  tvelle  er  im¬ 
mobilière* 

Le  droit  d'usage  dont  un  particulier  jouissait 

çn  si  qualité  de  garde  bourgeoise  (  mialité  qui  lui 
avt.rf  été  conférée  par  un  sdgneuv)  nés  t  pas  un 
druir  féodal  aboli  comme  Ee  titre  dont  il  dérive. 

pourvoi  des  ruiijwumcs  do  Lumpur,  Jl.attcvdk-  cl 
OajKPfandici. 

août  1807,  —  Ouïr  <fc  cas«.  —  Rejet.  —  Cour 
iPappd  4è  Ljon  ( g ), 


(p)  Reçue»:  générai  des  loi*  et  de*  arrêts ,  tome  r  »  t  part.  ( 

JJ.:, g--  5ï3. 

(ù)  M. ,  toriîeo,  ic  p-ui.,  pag^  77, 

(cj  ld.,  mine  io,  >e  paru,  pars*  53i. 

(o)  I  L  ,  tomé  7,  s*  paru  ,  page  i?|f 

(?)  Itb  >  t  aïic  3,  a*  p*c  ,  page  91. 

(fi  H.,  t  inae  4»  parti..,  fflgc  -U7 
{#  H,  *WW»-9,  *rfi  P»rt'i  W  }% 


USUFRUIT. 

fi.  —  (Tirtiû-demifeO  —  Dans  les  ci  devant 
duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  ,  la  concession  fài le 
à  une  commune  de  l  usage  d  un  bois  n  emportait 
pas  (  à  raison  du  droit  du  tiers  déliter  auquel  cet 
u*age  était  assiijéh  envers  le  concédant  )  la  trans¬ 
lation  de  ta  propriété  du  bois  même. 

M,  le  préfet  de  la  Haute-  Marne*  (b  I»  commuât  rie 
Saint  TliiebatiJï, 

^7  ni  von*  u  n  n.  — (Jour  de  c;iss.  —  Cassai!  oo. —  Cour 
d'appel  de  Dijon  («), 

—  Y*  Affouage  (  bots  ),  —  Bois  cnmminaux. 
—  Bais  nationaux.  —  Cantonnement  {usage.)  — * 
Commune.  —  Forêt  nationale.  —  Parcours 
vains  pâture.  ).  —  Pâturage  (  bois  ).  Rente 
foncière  et  féodale  {do/naine  }.  —  Vaine  pâ¬ 
ture, 

G  ST  E  NSI  L E  S,  —  Y.  Manufacture  (  to- 
meublés  ). 

USUFRUIT, 

i  *  -  Loi  sur  l'usufruit ,  l’usage  et  IMittiott 

p  pluviôse  mi  n  (  3o  janvier  Mulî/i  de  la  loi, 

ou  Discours  de  M.  LiulJi,  concilie!  ifRiai 

a*  —  (  Adjodicatiow.)  —  Un  usufruit  peut 
être  adjugé  à  la  pr- 1 nier,'  séance ,  encore  qu'il  ne 
soit  pas  porté  à  sept  fois  ci  demi  le  mon  tant  de 
son  revenu. 

Lui  du  1 1  \y.  n  maire  an  7,  art.  ns,  — *  C  prOC*  ci*.  i3*1* 

AtfAt.. 

VailTftl,  C.  in  dcrnoucîfe  Maspi# 

9  germinal  an  1  r .  —  Cour  d’appel  séant  h  Puis  (t)* 

3.  - - Jd. 

!Vïitrrliamî*  Durern-va  J , 

17  floréal  ni»  i-i,  —  Cour  de  cas*.  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Far!»  £•/;. 

4.  —  'Oautiok*)  —  L'ustr fruitier  ns  peut  se 
dispenser  de  fournir  caution  ,  termes  de  3  art* 
6ui  du  code  Napoléon  ,  encore  qu’il  ail  donné  à 
ferme  les  iumu-uldcs  soumis  à  son  droit,  sllne 
jissi  i fie  en  même  îems  de  la  soh  abilité  du  preneur, 

Mfïngin*  c.  J»ï*  f lires  Theni. 

a8  janvier  1Ë08,  — Cour  d’appel  séant  h  Aix  {e), 

•5. - Lorsque  des  biens  immeuble?  doivent 

être  donnés  â  ierme,  parce  que  Tusufrumer  né 


{«)  Recueil  geudisl  d«sbis  *'t  des  utrèiz ,  towc  \ ,  ** pWbi 
page  >85, 

(i;  Ici.  ,  tome  7  ,  Y  pari.  „  pnpe 
(()  Jri.  ,  lome  3  T  »f  put.,  page  >ait 
{d)  I  ï. ,  tomé  4  j  *1®  paît,,  pigé  171 . 

(c;  lii* t  h>i^f  >epfirt.f  i^j5» 


USUFRUIT  LÉGAL. 

peut  trouver  la  caution  exigée  par  l'article  Goz 
Code  Napoléon  ,  il  n  est  pas  nécessaire  que  le 
bail  soit  fait  aux  enchères, 

C.  N.  ,  artl  5g  5,  632  et  1439. 

A  s  mon]  no*  C.  Aimonmo- 
-9  août  1S07,  —  Cour  d'appel  scant  à  Turin  (a)* 

G.  —  (Curateur.)  Encore  qu’un  donateur 
de  terres  qui  a  déclaré  se  réserver  I  usufruit  v  ait 
voulu  èLre  exempt  de  charges,  impositions  et 
semences ,  tellement  que  la  clause  semble  se  ré¬ 
duire  en  résultat,  a  une  réserve  de  fruits,  les 
juges  doivent  voir  la  im  véritable  usufruit  sus¬ 
ceptible  d'expropriation,  non  une  simple  ré¬ 
serve  de  fruits  susceptible  de  saisie  arrêt. 

Jean  Bord.  €♦  Pierre 

évi\  i$u;,  —  Cour  d’appd  séant  Y  Ni  sua  es '(6). 

7.  —  (Inventaire.)  —  Le  légataire  en  usu- 

fruit  peut  être  dispensé  par  le  testateur  de  faire 
inventaire  du  mobilier. 

C.  IX.,  an.  600. 

La  veuve,  C,  les  héritiers  Cbabné* 

%  nivôse  an  —  Cour  (Fappd  séant  Y  Âgea  (<). 

—  —  La  clause  que  le  donataire  ou  légataire 
m  sera  point  tenu  de  faire  imre  maire ,  rie  dis* 
pause  pas  rusuft  uitier  de  faire  dresser  un  inven¬ 
taire  ou  état  des  objets  soumis  à  son  droit;  — son 
effet  se  borne  à  donner  à  [usufruitier  le  droit  de 
répéter  contre  les  héritiers  du  donataire  les  frais 
de  l'inventaire  auquel  ceux-ci  peuvent  toujours 
le  contraindre  de  procéder. 

C-  N-,  srî*  Goo  ,  AXA*,. 

Foikl  C.  les  hémiors  Verger. 

30  ycïHosu  an  î  1.  —  Cour  d^appcl  scam  à  Paris  (fi!). 

q.  —  —  Même  décision ,  ou  en  d'autres  termes, 
encore  que  V usufruitier  soit  dispensé  par  le  tes¬ 
tateur  de  faire  un  inventaire,  Y  héritier  de  la  nue 
propriété  peut  y  procéder  â  ses  frais. 

Lçs  heihitrs  ci  légataires  Ragot. 

3. j)  avril  1 807,  —  Cour  tFappcl  séant  Y  Poitiers  (e). 

—  (  Saisie,  )  —  Y.  5. 

Nota.  Voyez,  pour  les  renvois,  au  bas  du  root  wsujruit 
légat. 

USUFRUIT  LÉGAL. 

û  —(Durée).  —  L'article  384  Code  Na- 

(fï) "B cuueU gênerai dvs lois  ci  des  arrêts,  tonns  7,  aepmt-, 
page  51 3. 

(b)  bh ,  Km c  7,  part, ,  page '567. 

{&)  Id. ,  tome  G,  a*  paru ,  page  ni. 
fdj  Id. }  tome  3,  î*  part. ,  page 
i'£j  Id. >  tome  jt  ï*  part.,  page  Gjy* 


USUFRUIT  LÉGAL.  m. 

poléon,  qui  règle  la  durée  de  f usufruit  légal  des 
pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  en  fans,  s'ap¬ 
plique  même  au  cas  de  puissance  commencée 
sous  l'empire  d’une  loi  dont  les  dispositions  re¬ 
latives  â  la  durée  de  l'usufruit  différaient  de  celtes 
du  Code* 

C.  N. ,  art.  2  et  334' 

Ricbini  p£rc.  G.  Richiaî  Gis. 
ï«r  fructidor  au  18.  —  Conr  d’appel  $e*nt  Y  Tariïi  (<*)< 


a. - La  jouissance  des  pères  et  mères  sur 

les  biens  de  leurs  en  fans,  n’est  accordée  que 
pour  mettre  les  parens  en  état  de  remplir  d'au¬ 
tant  mieux  l'obligation  dont  ils  sont  tenus ,  de 
nourrir,  élever  et  entretenir. leurs  enfans,  et 
pour  les  dédommager  des  soins  qu'ils  prennent 
â  cet  égard-  —  En  conséquence y  cette  jouissance 
n’a  pas  d'objet  dés  que  les  enfans  n'existent  plus  ; 
elle  cesse  donc  à  la  mort  de  l’enfant  proprié¬ 
taire. 

C.  N. ,  aït.  384  ct  G10, 

Cbaidcttî-  C.  BaUîida. 

19  janvier  1807.  - —  Cour  tFappel  sdaut  Y  T  un*  (b)* 

—  (Effet  rétroactif.)  —  V.  1. 

3,  - —  (  Meubles.  )  — -  L'article  435  du  Code 
Napoléon ,  portant  que  les  père  et  mère ,  lant 
qu'ils  cm  la  jouissance  propre  et  légale  des  biens 
du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre  te*  meubles 
s'il  préfèrent  de  les  garder  pour.  les.  r,  mettre  eu 

tutti  ire . ne  s'a  j  >p  l  î  que  q  u  '  au  x  m  eu  blés  meub  tan  s , 

et  ne  peut  être  étendu  aux  marchandises  faisant 
l’objet  d’un  commerce. 

C*  ,  art,  433- 

Joseph  Naita,  C.  Thét^se-Sicphariic  f  veim 

Du  ...  .  i$o6.  —  Cour  d’appel  séant  Y  Âjx  (f). 

—  Y.  Caution.  —  Id.  {effet  rétroactif).  — 
Chemin  public  (  u  >  urp  aùon  ) .  —  C  bose  j  u  gé  0 
[non  bis  in  idem).  —  Donation.  —  Effet  rétroac¬ 
tif  (  état  civil).  —  Emancipation  (  effet  rétroac¬ 
tif).  Emigré,  §  1".  —  Id  §  2.  —  Enregistre- 
ment.  -  Id.  (nue  propriété).  —  Hypothèque 
convenîionnelle.  - —  Légataire  universel.  ^lu¬ 
tation  (  héritier  bénéficiaire  ).  —  Opposition,  ex¬ 
tra)  u  die  aire  (  lettres  de  ratification).  Prescrip¬ 
tion.  —  Puissance  paternelle,  — Substitution*  — 
Yente  à  fonds  perdu  [caractères  ). 


(fl)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  tomç  5,  *e  pa rt*r 

{b)  Itl,  j  ifiînc  7  ,  ae  pari, ,  pagft  65g, 

(g)  là , ,  10 G,  2*  pan.  ;  page  ^ 
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USURE, 


m 

u» 

Ï-  —  (Actiok  civile,)  » —  La  plume  relative 
ii  l’usure  ne  donne  ouverture  qu’a  une  action  civile.’ 
3o  Tcutose  an  iot  —  cire.  du  grand -juge  (a). 

F,  7  et  8. 

s.  —  —  Même  décision,  c'est-à-dire,  que  3e 
particulier  qui  se  prétend  lésé  par  des  intérêts  usu- 

i  ai  res,  «a  pas  la  voie  de  police  correctionnelle 
contre  son  créancier,  —  encore  qu'il  lui  impute 
de  se  livrer  habituellement  à  1  usure. 

Loî  du  3  septembre  iSt»7 ,  Lit.  5.  —  C,  N. ,  nrn 
et  ïgdÿ 

Dujardin.  C.  Ànjelînr. 

3  février  1869,  —  Cour  de  ans.  —  Ca&a.uion,  —  Cour 
de  justice  cri  ni,  tic  la  Manche  (6), 

5.  — {  Car  acte  Rts.)  —  Dans  les  pays  réunis  a 
la  France ,  dans  lesquels  le  taux  de  l'argent  était 
positivement  réglé  ''par  exemple,  dans  le  ci  de¬ 
vant  Piémont  >  où  I  intérêt  était  fixé  par  un  ma- 
ni  Tes  te  du  Sénat,  du  27  avril  17%),  on  n'a  pu 
avant  le  Code  Napoléon,  stipuler  l'intérêt  du  prêt 

ii  raison  de  deux  pour  cent  par  mois. 

Les  Aires  FcrrogUo.  C.  CamWiano.  ■ 

7  mai  1807.  —  Cour  d'apptl  acarit  à  Tarin  (<  }, 

4,  —  — -  Ni  a  raison  de  dix-huit  pour  cent  par 

Ml- 

Filqij-  C.  VcrODfl. 

tgt  janvier  i8i>8.  —  Cour  d’appel  séant  à  Turin  (J), 

6,  - On  peut  valablement  su  nier  que  le 

vendeur  sous  pacte  d«  rachat,  11  usera  de  cette 
faculté  que  ri  payant  à  l\icq  éreur  une  somme 
plus  forte  que  relie  qui  constitue  le  prix  de  la 
vente  ;  ce  n  est  pas  là  une  si  ipu  J  ait  on  ifsantire* 

Bauhclemy  ci  b.  daiuc  rie  JtoJian.  C.  termari»  Dtipiiy, 
g  mars  iSu$,  —  Cour  (Tippel  aiiatil  .’+  Paii*  (r), 

6.  —  (  CosîsrrruTtô»  i>e  reste,)  — On  ne 

peut  déclarer  usuraire  t  et  réduire  une  constitu¬ 
tion  de  rente  en  grains,  faite  1 11  France  sous  l'em¬ 
pire  des  lois  miennédt  aires  5  eest-à  dire,  avant  la 
loi  du  5  septembre  1807. 

Daaiel,  C.  Provoit. 

3  ru li ï  i&it).  —  Cour  de  ca$$.  —  Caution.  —  Cour 
d'appel  de  Caen  (/ )* 

jt  —  (Pe4jomption. — Preuve.)  —  Lorsqu'une 


(7/)  Fteçucïl  gênerai  des  Sois  et  des  arreu,  F,«me  7 ,  3e  pari. , 
paçrc  n# 

(b)  Id.  ?  tome  9,  if{  pari. ,  page  706. 

(c)  UL  ,  toiue  8 ,  2*  pari. ,  page  89. 

(JJ  Iiî-,  tome  8f  ïç  part,,  en¬ 
te;  ït !.,  tome  8  *  ae  paiL,  page  1S7. 
lj  Jiî  ,  tome 9 j  ire  pan.,  page 7*yj* 


VACANCES, 

des],  or  lies  demande  l’exéniliond'un  contrat  fais  en 
sa  faveur,  et  que  l’autre  partie  soutient  ce  même 
contrat  entaché  d'usure  et  de  simulation ,  tes 
juges  i  euvi  nt  admettre  la  preuve  Lstiinoinale, 
et  même  de  simples  présomptions  pour  constater 
l' usure , 

Le  iteur  Saint  Pierre* 

18  ilttrirùdor  *11  i3,  —  Cuur  de  eau.  —  Rejet.  —  Cour 
d’appii  tU  Pu  iis  (11)» 

g,  _ _ L  usuro  est  un  délit  occuhe  qui  peut 

être  prouvé  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  surtout  s  il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  eeni* 

C.  N. ,  art»  ï3J8,  an  au. 

(lui we  11  ter.  C.  U  Margiiei. 

34  me* k  ao  y*  —  Cour  d’appel  *c*Dl  à  BtMOçnu  (b). 

K.  ï. 

—  (  Ri MERE,  )  —  V.  5. 

^  _  (  Statut,  )  —  Pour  juger  s*îî  y  &  mure 

dans  telle  Ou  telle  su;  u  hit  ion  d  intérêts  ,  il  Lut 
suivre  la  loi  en  vigueur  dans  le  lieu  où  le  con¬ 
trat  a  été  passé  ,  et  où  il  doit  recevoir  son  exé¬ 
cution  t  plutôt  que  la  loi  du  domicile  du  pré¬ 
teur. 

Sartmara.  C.  ïhlnettU 

iS  iluic.il  an  î3.  —  Ctiur  il’appcl  n  ant  h  Turin  (c}. 

■ —  V*  Intérêts.  —  Juifs  s  §  1  (  AUiscû )■  Id. 

(  Avignon  }  —  Juifs  t  §  a*"-  *  ;  créants.  )  — 

Id,  dû  ùtee.  )  —  id.  v  Mvoitmo,  )  —  ïmh,  5  2» 
ti.  2.  —  ld.  [Bffêt  rétroactif*  )  —  Prescription, 
§  !-r.  _  Rrîite  Viagère.  —  Uctemie  de  eu  tabu¬ 
lions  { clause  ),  —  Serment  judiciaire  déeboue. 

UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  v.  Alienation  for¬ 
cée  :  haras,  ;  —  Expropriation  forcée.  —  Pro¬ 
priété. 


V. 


VACANCES. 

l  —  Les  tribunaux  de  cassation,  justice 
criminelle  et  de  commerce  ,  n’ont  pas  de  v^ 
cances. 

5  fructidor  an  8,  —  arrêté  des  C  an  su  la  (d}* 


Ça)  Recueil  gc titrai  de»  toîi  cl  dt*  arrêts,  tome  7 }  pan!.* 
pajjc  1144. 

(b)  lit, ,  tOMic  7  ,  Ie  part, ,  pxgc  3  iB, 

Çt)  hl.  ,  tarno  5,  7*  pari. ,  pag».'  5Î7* 

(dj  Id  .f  îOHie  J  j  7*  pa ïi.?  page 


VACATIONS. 


VAINE  PATURE.  S27 


a,  —  En  teins  de  vacance  ,  les  tribunaux  civils 
ont  une  audience  par  section  cl  laque  semaine, 

18  früuLÎdor  an  8,  —  arrête  des  CoïïMs  («). 

3.  _  Les  vacances  iront  été  accordées  que 

pour  le  repos  des  juges ,  —  les  pigeuiens  rendus 
penda  it  les  vacances,  ne  doivent  pas  Être  annules 
pour  ce  seul  moi  if* 

Cbarassc,  G.  Gomardier.  .  rr, 

w  \anvw  tSi»G*  —  Cour  de  cass,  —  f^satiOD*  —  Inl>. 
de  la  Creuse  (£}. 

■  —  Les  vacances  des  cours  d'appel  et  des 
tribu  iaiix  de  première  iïssuoce  t  ont  lien  depuis 
le  premier  septembre  jusqu'au  premier  no¬ 
vembre, 

10  ferler  1806  j  —  (lfet  impérial  ($), 

—  Y,  École  de  Droit. 


VACATIONS. 

_  (  Bhmhutio*.)  —  Les  Chambres  de 

Vacatio  s  sont  compétentes  pour  procéder  aux 
adj  idïca  tiens  sur  expropriation  forcée,  qui,  par 
le^r  nature,  sont  des  attires  urgente^ 

Los  héritiers  Legendre*  C.  Manger- 
i&  prftiiïal  an  u.  —  Cour  do  cas$.  —  ^cjcL-  ""  Couî 
d’appel  dfi  Rou*n  (ûf)- 

—  Y,  Acquiescement  [  compétence,.  )  —  En- 
regi  s  massent.  —  Expropriation  forcée.  in¬ 
ventaire. 


VAINES  ET  VAGUES  (Terres). 

_ Qu’est -ce  que  des  terres  vaines  et 

vagues  ,  'dans  le  sens  des  lois  du  28  acmt 
TJ»  et  du  10  juin  .7#?  -  Les  terres  en 
état  de  culture  et  de  production  ne  «ont  pas  des 
terres  vaines  et  vagues,  —  Pour  fixer  la  denom 
nation  de  terres  vaines  et  vagues,  ou  de  te 
cultivées  et  en  état  de  production,  d 
abstraction  de  leur  nature  “«««"*  >  "Si¬ 
dérer  Vétat1  où  elles  et  ait:  nt  lors  de  a  pubfma 
lion  des  luis  du  28  août  179a ,  et  du  10  juin 


1 795  La  dame  ïîlosseviUe.  C.  la  commune  M  Montré! ter. 
a,  avril  1808.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Cour 
d’appel  de  Rouen  (r). 


(û)  Recueil  gontral  des  lois  et  des  arrêts,  tome  1, 

page  1 (6- 

(b)  là. ,  tome  6,  &  part.  »  9°- 

(c)  ïd.  j  tome  6 ,  sc  P&Tl'  î  Pîlt?c 

(d)  ld , ,  vptne  3  ,  2e  p*lU  >  P^ec  |W‘ 

(ï  RL,  tooieS, 


VAINE  PATURE. 

i,  —  (  Clôture.)  —  Le  propriétaire  d\m  fonds 
asservi  par  titre  â  un  droit  de  vaine  pâture  ,  n® 
peut  f affranchir  en  le  faisant  clore. 

Loi  du  28  septembre  ,  6  octobre  1791  *  sccl.  l\  *  aïb  J 1 
S  et  1 1 , 

La  daiïte  pupuj»  C>  les  liabi  tans  de  Saint- Mu* lin, 

1.4  fructidor  àn  9.  —  Cour  de  «ss.  —  Rejet,  —  Irik 

de  Maine  et  Loire  (a), 

—  —  1(1 

Lits  et  Venin.  C,  les  communes  de  Relouas  et  Ccy- 
ïciiat. 

1-3  décembre  1S08.  —  Cour  de  eass,  —  Cassation.  — 
Cour  d’appel  de  Lyon  (h). 


a.  —  L'article  5  de  la  loi  du  28  septwnbr* 
1.7m  ^  qui  dispose  que  le  droit  de  parc  ont' s  trt 
le  droit  simple  de  v a ine  pâture  ,  ne  peuvent 
empêcher  les  propriétaires  à  héritages  de  se 
clore  ;  ne  supplique  point  au  cas  où  il  s agit  d  ua. 
droit  de  pâturage  dam  l' étendue  d  un  bois  com¬ 
mun  ah 

Les  héritiers  Sauvage,  C-  îJ  com mune  de  Gbiitldn, 

brumaire  an  nf-  —  Cour  de  c&sï,  Rejet.  —  Gour 
d’appel  de  Lyon  (c). 

5  _  (  Usage.  )  —  Les  dispositions  de  la  làH 

du  28  septembre  1791  ,  titre  i,  section  4  ,  sur 
la  manière  d'user  de  la  vaine  pâture  ,  ne  derogcnc 
poi.jt  aux  usages  locaux  qui  i  ■tërdiss.aient  aux 
propriétaires  de  moulons  la  faculté  de  les  mettre 
en  vaiite  paEure  dai:s  les  prairies  après  Lejueve- 
uxmt  des  foins* 

Coutume  de  Normandie,  art.  S-3. 

Mulot.  C.  les  héritiers  Delcssart. 

Sohntniéîteîtn  ,3.  — €our  do  cass.  —Rejet.  —  Cotu 
d’appel  de  Rouen  (d). 

—  Y.  Parcours. 


VALEUR. 

^  _  (Paiement.)  —  S'il  y  a  différence  dans  le 

cours  des  valeurs  numéraires  entre  1  époque  du 
contrat  et  l'époque  jdu  paiement L  la  faculté  c  e 
payer  la  somme  numérique  pretee  en  valent 
LL.n.PS  i#"««  du  paiement,  s  eter.d  au 


(i)  Recueil  général  des  lois  et  des  art^ts  ?  tome  9,  ire  Part'  * 

p#  ??' 

(jb)  LL,  tome  9,  ire  part.,  page  79, 

LL,  tome  G}  se  part. ,  {>^  69^. 

1  (t£)  Ll. ,  tome  5,  2e  p^i. ,  page  ^  s 


1 


L  m 


« 


■ 


A 


8*8  valeur. 

e.u  ou  \€S  parties  sont  convenues  quels  paiement 

61  ra  fàk  <m*  mêmes  valeurs  true  U  preL  ou  place - 
luent.  14  * 

C.  N.  ,  an.  «SgS. 

Hornsbroeck  et  femme-,  C.  tes  hçtiï-  Je  \V«picn. 
a?  nor.  1S09.  —  Coor  d’appel  #e«nt  h  fimxdfcl  (w). 

%*  '  (  Usufruit.  )  —  Lorsqu'un  mari  donne  à 

«a  femme  l'usufruit  de  moitié  de  ses  biens,  pour 
'‘terminer  valeur  du  don  ,  on  ne  doit  point 
aire  entrer  dans  la  masse  héréditaire  le  capital 
des  immeubles  dont  le  mari  ntayait  qu'une  nue 
propriété. 

C  N.  ,  art-  88o ,  109$  ci  iu>5, 

JLffoé,  C-  la  fc ii une  Gooin. 

^3  janvier  îSoS,  —  Cour  d'appel  séant  à  Parii  {&). 

"  V,  Lettre  de  change,  — *  Livre  de  corn» 
merce  {lettre  de  change  ),  —  Mercuriale  mu - 
iation  ).  Monnaie  (  francs*  )  —  Monnaie  dé¬ 
cimale  { valeur  ).  —  Prise  maritime,  —  Rembour¬ 
sement  (i/o:). 


y  A  LEUR  COMPTANT.—  Y*  Billet  à 
•rdre. 


valeur  en  compte,  —  y.  Endosse- 

pk  eut, 

VALEUR  EN  IMMEUBLES.  —  V.  Effet  de 
commerce. 


VALEUR  EN  MARCHANDISES,  —  V.  Ga- 
ramie  (  billet  à  ordre  ). 


VALEUR  EN  QUITTANCE.  —  Y.  Effet  de 
commerce. 


VALEUR  ENTENDUE.  «  Y.  Valeur  reçue 
«<  quittance ), 


VALEUR  ENTRE  NOUS.  -  V.  Effet  de 
commerce. 


VALEUR  FIXE. 

—  Le  mot  v  a  leur  fixe  dans  un  billet  à  ordre, 
souscrit  durant  le  régne  des  mandats,  ne  signifiait 
pa $  valeur  numéraire,  —  II  ne  désignait  qu'une 


H  Ftacodl  geacïal  «lesta U  et  dwacréu  t  tome  jo  patt 
page  207.  4  "  ' 

bl-?.  toi»*  1.7  prt ,  page  ie/,5. 


VENTE. 

valeur  en  mandats ,  différente  d  une  valeur  en  u9~ 
signats. 

Loi  du  i5  fructidor  an  5,  art*  t ,  a  et  0.— C,  de  ctau. 

1  art,  1 1  o  1  anal. 

Olivier.  C.  Bernard, 

17  frimaire  an  7.  — Cour  Je  casa.  — Ciaattan,— Trit* 
civil  Je  V Allier  (*J. 

VALEUR  EN  RECOUVREMENT 

—  L'endossement  causé  valeur  en  recouvre* 
ment y  ou  valeur  en  reuiur  ,  n  équipolta  mû  un 
simple  mandat  ;  il  n'en  point  translatif  üe  pro¬ 
priété, 

C  ilf  comm. ,  art.  08.  anal, 

Monj  ûTHtibi»»c,  C.  Laurent. 

1 3  décembre  1 8y6.  —  Cour  d'appel  *ûm(  b  Paru  {At 

—  V.  Endossement. 

VALEUR  REÇUE. 

j.  —  (  Billet  a  ordre.  }  —  Sous  I empire  «ta 
lordonnan  e  de  iü?^,  il  n'est  pas  nccessair  que 
Jn  valeur  du  billet  à  ordre  soit  fournie*  en  argent 
ou  t  u  marchandises  ;  elle  peut  l'être  de  toute 
autre  maniéré,  —  Ainsi  nVst  pus  nul  un  billet 
causé  pour  soins  et  bons  offices  rendus  au  signa - 
taire. 

Ordiinii.  Je  tfid,  lit.  5,  art,  a3  ,  a  j  et  aO,  —  Code  de 
e nui  in. ,  .ut.  ihJf,  a. '«al, 

La  iLnic  Llnnsrnl.  C,  Scrc*^. 

i3  vêiii*»*  an  i3,  —  Cour  Je  ci**.  —  Rejet.  ■*-  Cotte 
d'appel  de  Pu  ri*  (t), 

a.  —  (  Quitta n  cf,  )  —  La  clause  valeur  reçue 
vaut  quittance  t  pour  celui  a  Tordre  duquel  les 
lettres  de  change  ont  été  tirées,  et  ïe  dispense  <2e 
mute  autre  preuve  qu'il  a  réel  le  ment  donne  la 
fonds.  —  Ces  expressions ,  valeur  reçue  ,  ont  ta 
mémo  sens  que  valeur  reçue  cornu  ttmç\  et  J  if 
léi  cnt  de  ces  autres  expressions,  valeur  en  compte 
Ou  valeur  entendue,  ♦ 

Le*  Simticr»  Bcplnji,  (T.  les  ftère*  WalkitT*, 
ilicrin»  HQ  11,  —  Cour  dVppel  séant  à  Ikuxc des  { J), 

VENTE. 

1.  —  Loi  sut  la  vente,. 

va  ventôse  an  1  a  (  G  mors  18  »  \  ),  —  Motifs  Je  11  loi*  t>* 
Dise.  Je  M,  Portalis,  conH-iJicr  dTEut  (c). 


(n  .  ReCued  gem  salues  tais  et  des  tante  l,  irt  JW!** 

page  3ita, 

(é)  IJ-  »  tome  7,  part,,  page  ri,(5, 

(c)  Id,  ,  tome  7,  2  part.,  page  iï|£ï,( 

(d’j  LL,  tome  4  j  a*  pan,,  page  3  yy* 

(<v  Id.  j  tome  7, 7?  part,,  pige  036. 


VENTE. 

2.  — ,  (  Chose  d'autrui.  )  — -  Sous  l'empire 
des  lois  romaines  ,  la  vente  du  bien  d'autrui , 
quoique  permise  ,  ne  dépouillait  pas  le  véritable 
maître  de  la  propriété  ,  tant  qu’il  n'avait  point 
ratifié  la  vente, 

La  chose  vendue  venant  à  périr  avant  la  rati¬ 
fication  de  la  vente ,  périssait  pour  le  compte 
de  celui  qui,  malgré  la  vente ,  était  resté  pro¬ 
priétaire. 

IL  en  était  ainsi*  même  au  cas  où,  postérieu¬ 
rement  à  la  perte  de  la  chose  ,  1®  propriétaire 
aurait  ratifié  1  acte  de  vente. 

Loi  28 ,  CL  de  cùnirahemld  empiione.  —  L.  ratiha- 
kitio-y  if*  de  ?éÿiï$is  jrtrts-  —  C.  N*,  art*  ï  699  >  a  x  ai,* 
La  dame  Soudmye.  C.  Poupe u 
i3  fmet.  an  10.  —  Cour  d’appel  séant  à  Poitiers  (fl). 


5,  —  —  Est  nulle  la  clause  par  laquelle  un 

créancier  est  autorisé,  en  cas  de  non  paiement , 
ii  vendre  Pim  meuble  hypothéqué  ,  en  I  absence  et 
sans  participation  du  débiteur. 

C*N*,  art.  6, 900  «t  £^7  ,  isu. 

Los  mariés  SéÜïcr  et  Putcmans-  C.  Stroobams* 

1  floréal  an  9*  —  Cour  Rappel  séant  à  Bruxelles,  3* 
«ît-tion  (à), 

4. - U, 

Julkb.  C.  la  dame  Sclicnckel. 

3  décembre  180C. —  Cour  d'appel  séant  il  Liège  (c). 


5.  —  (Chose  commune.  )  —  Hn  quel  sens 

est-il  vrai  que  le  père  ,  qui  a  donné  moitié  de  ses 
biens  à  son  Ris  ,  pour  en  jouir  après  son  deces , 
peut  vendre  légitimement  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  non  donnée  ?  * 

Est-ce  vrai ,  dans  ce  sens ,  que  le  pere  puisse , 
à  lui  seul ,  f  tire  cesser  ï indivis  >  Ot  assigner  au 
donataire  une  moitié  qui  soit  sa  propriété  ex¬ 
clusive  ,  désormais  profitant  ou  se  détériorant 

pour  lui:  seul  ?  ,  ,  ,  *  □ 

lia  d'autres  termes  :  Si  les  biens  non  vendus 
par  le  donateur  viennent  à  être  confisqués  par  son 
fait  d  émigration),  —  l'acquéreur  est  d  soumis 
a  Lé  Vie  lion  ,  fondée  sur  ce  qud  aurait  acquis  # 

?ioti  domino  *  i  ^  *  rp. 

11  y  a  solution  *  *  -  en  ce  sens  que  le  donataire 

peut  attaquer  1a  vente  des  biens  donnes  ,  attendu 
Le  l'obligation  à  lui  imposée  de  respecter  la 
vente  faite  par  U  donateur  jusqu  a  concurrence 
de  sa  portion,  suppose,  J§|Ü 

mais  absence  d  interet  ;  cest-a-dirc  qu 

donataire  sa  moitié  intacte* 


{a}  Recueil  général  des  lois  cl  des  arrêts,  tome  3 ,  a*  Pûrt ? 
page  *3o. 

(p)  Id.  ,  tome  4  1  »*.pOTt>  PaSe  ^o8* 

(s)  LL  j  tome  7 ,  2e  ÿàrt, ,  page  3* 
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En  aucun  cas  ,  l'acquéreur  (  dont  le  droit  se 
confond  avec  celui  du  donateur)  ne  peut  être 
riche  des  biens  donnés  tandis  que  le  donataire 
n'en  aurait  aucune  portion. 

Loi  35  ,  §  4  j  au  c0<1-  dé  donationibus.  —  C.  K. ,  art. 

1699  ,  4 K  Ai.* 

Dissertation  (à)* 

0,  —  (Chose  féïue.)  —  La  disposition  de 
l'article  iboi  du  Code  Napoléon,  portant  que,  si 
au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue  était 
perle  en  totalité,  ïa  vente  serait  nulle  ,  est  ap¬ 
plicable  à  1a  vente  d'un  vaisseau  en  mer. 

C-  N* ,  -art,  1601. 

Ebci-ftstem*  C.  Bros  tram* 

5  frimaire  an  ï4;  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  Gcw 
d’ appel  de  Poitiers  (&)* 

y.  —  (  CoHSEtîTEMEHr*  )  —  Le  consentement 
des  parties  contractantes ,  nécessaire  pour  ta 
validité  d'une  vente,  ne  peut  intervenir  entre 
abséns  ,  par  de  simples  lettres,  qu’il  est  au  pou¬ 
voir  de  Tune  des  parties  de  supprimer  à  volonté* 

C.  N.  ,  art.  i3x5  et  i58a,  axal. 

Lozeau.  C.  Musset, 

1 1  ventôse  au  lo,  —  Cour  d’appel  séant  h  Poitiers  (c)* 

8.  (  Divisibilité*  )  —  Lorsque  deux  frères 

ont  vendu  conjointement  un  immeuble  ,  à  con¬ 
dition  d'en  rester  fermiers,  la  nullité  de  la  con¬ 
vention  de  Tun  d'eux  n'annule  la  convention  dê 
F  autre ,  ni  quant  à  la  vente ,  ni  quant  k  la  ferme, 
Bondct,  C.  Daligre. 

ïo  aoiu  1808,  —  Cour  d’appel  séant  b  Paris  '($). 

F.  10* 

û,  —  (  Bol.  )  —  Un  acheteur  qui ,  par  le  dol 
de  son  vendeur  ,  a  été  trompé  sur  la  consistance 
et  la  valeur  du  bien  qu  il  a  acheté  ,  peut  pour¬ 
suivre  ,  par  la  voie  de  plainte  et  devant  les  tri¬ 
bunaux  correctionnels  >  la  résolution  du  contrat 
de  vente ,  et  les  dommages  intérêts  qui  peuvent 
lui  être  dus* 

Loi  du  19  juillet  1791 ,  du  art,  35*  —■ ■  C,  N.  ,  311. 

ni 6*  axai.. 

CàitcUmie*  C.  MtaU 

17  vendémiaire  an  to.  — 1  Ctiur  de  cass.  —  Rejet, 
Cour  cri  ut.  de  la  Solive  («). 

—  ( Dowatios  déouuée.)  —V.  a6. 

—  (Droits  )?ï,od*-ux.)  —  Y.  *7. 


(rt)  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  tome  xûj  part,, 

page  ^4à. 

{b)  Id. ,  mue  6,  ae  paru  ,  page  ?S3. 

(cjld.,  WHûea,  ft*  paru,  page 
(dj  IÂ  ,  tome  S>  part. ,  page  ^ 

(e)  Id, ,  tom  b  >  ^ 
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* —  (  Es  registre  s  est*)  —  V.  18* ig , 3o  eiZ\, 

îo-  (Erreur.)  —  Lorsque  deux  hêmfgeB 
ent  été  vendus  ,  pour  un  seul  et  même  prix  que 
parties  ont  ensuite  divisé  ,  pour  en  appliquer 
partie  à  l'un  des  héniagel  ci  partie  a  future  , 
t  erreur  qui  tombe  sur  le  j  rix  d  un  des  biens 
vendus,  ei  qui  résulte  de  ce  que  ce  bien  ,  aftenné 
pour  le  prix  le  plus  considérable  T  a  été  vendu 
Je  moins  cher  ,  annule  le  comrat  pour  U  tout, 
C.  N. ,  nrt.  noy,  Aiiu 

l' sr.iticr  cl  C00|i  <’  Trilnt  et  nimber. 

jw ni  rial  au  1 1 .  — -  Coin  d’appel  >umt  h  Pari»  (rt). 

—  ( Experts,)  —  V,  iS,  zi ,  zZ  et  suiv 


iï-  —  (  Fraude.  )  —  Lorsqu'une  vente  est 
reconnue  frauduleuse  ,  les  juges  ne  peuvent  sc 
dispenser  d'en  prononcer  ht  nullité, 

Ordonn*  de  i5to,  an,  |G,  —  Ordnrin.  d’oeïrdirc  1 535 ^ 
cîjap.  ai  t.  —  C-  N,  ,  art.  1 1  i(î  et  iG5S,  *ît*L, 
Giûgmvrd  fl  Jt-nnne  Rdlot.  C.  Gnmger  H  Mauroy. 

4  vendémiaire  an  r.  —  Cour  de  cais.  — ■  Cauaùtm.  - — 
Triîi.  d«  défi,  de  5kme  et  Oise  (ê). 

îî.  —  —  Si  les  pare  5  des  conscrits  réfrac¬ 
taires  vendent  leurs  b’ eus  en  fraude  de  h i  lot 
qui  les  condamne  a  une  amende  ,  la  vente  doit 
être  annulée  j  combien  que  Lucie  soit  régulier  en 
la  forme.  —  En  ce  cas  ,  connue  dans  toutes  les 
matières  où  il  y  a  fraude,  ta  réunion  des  indices 
et  prêsompi ions  doit  tenir  lieu  de  preuve. 

zi  pimn  i£Mî  ,  —  circulaire  du  grand-juge  f/*) 

i3*  —  (  Garantie.  )  —  L'existence  d  une  ser¬ 

vitude  discontinue  ,  n'est  pas  un  défaut  caché 
qui  donne  lieu  à  la  garantie,  si  chaque  fois  que 
U  servitude  est  exercée,  Ü  doit  eue  payé  une 
mdeinni;é, 

C.  N. ,  âri»  «fflffi 
Vernier  C,  Cramer* 

10  pluviôse  au  i3,  —  Cour  Rappel  séant  &  Lyon  {c/). 

—  ( Hypothèque*)  — V,  z%. 

—  (Lettres.)  —  V.  7* 

14,  —  (Livraison,)  —  L'acheteur  auquel  on 

ne  délivre  pas  les  marchandises  qui  ont  faîL  l  ob¬ 
jet  du  marché,  ne  peut  exiger  qu'on  f  autorise 
a  acheter  ta  même  quantité  de  marchandises  aux 
frais  du  Tendeur.  —  11  ne  lui  est  du  que  des  dom- 
piages -intérêts, 

CS i. ,  nrt-  M-js,  tï>îit  U  Î7  »  1149  et  ïGîo, 
flogaert.  C-  Juoslrns, 

0,  janvier  1809- —  Cour  d'appel  séant  b  Bruxelles  (c)* 
JO.  —  (L.itrai$ok.)  —  Lne  vente  de  tabacs 


non  livrés  «  est  pac  opposable  à  la  régie ,  lorsque 
ta  vente  n  est  constatée  que  par  un  acte  sans 
date  certaine* 

C  N.,  art.  im 

f  h  reine  de*  droits  réuni*.  C  Rûttl!i  et  coiîip. 

1 1  ocudirv  1 3  >8.  —  Cour  de  eaaa.  —  Oa.vtüati<iLi.  —  Trib. 

civil  de  'VhiycTirc  («J. 

1 6.  —  (Makdat.)  —  L'art,  i 586  du  Code 
Napoléon*  qui  défend  au  mandataire  dacquênt 
tas  c]  oses  qu'il  est  chargé  de  vendre ,  s'applique 
même  *,u  o  s  ou  le  mandant  n'est  pas  proprié* 
taire  de  l'objet  a  vendre, 

J  Uidi.  C.  1 1  datiir  .Srfiniekrh 

3  dévmbrc  t8nô,  —  Cour  d'appel  séant  b  Liège  (ê), 

—  (  Marchandons*  )  —  V,  14  et  Zj. 

17.  —  t  Navire  )  —  La  vente  des  navires  saisis 
en  exécution  de  loge  mens  de  îribupmtx  de  com¬ 
merce  ,  doit  avôiï  lieu  devant  les  irïbunatix  or¬ 
dinaires. 

C.  (h  connu..  f  ftfï.  6171  —  C.  proc*  civ. ,  iri,  ji|, 

A  V  A  O, 

*7  iji  il  ifi^t  —  decret  impérial  (c), 

—  {Nüi.uti,  ) —  V,  io,  1 1  f  12  et  m. 

18.  —  (Prix.)  —  Lorsqu'une  vente  a  été  Lite 
moyennant  un  prix  a  dêierminei  par  des  experts, 
que  J  es  parties  se  sont  réservé  de  nommer,  et 
que,  néanmoins  .  l'évalua  ion  du  bien  vendu  a 
été  provisoirement  fixée  pour  f  assiette  dit  droit 
dVnrrgistrem<  nt  ,  îe  refus  que  font  ensuite  les 
experts  convenus  de  drrennuicr  L-  prix  de  ce 
bien  1  n'anmde  pas  tellement  ht  vente  quiluea 
soit  dû  aucun  droit. 

Lrtf  ila  il  (Yiiiutifc  ;m  7 ,  aiL  Gy  t  §  7  ef  S-  — 1 -  C.  N,, 
art,  i5yx 

J. ri  icgrc  de  Fcnrcgotrcmenl*  C»  BoUfiîict  et  TûUf- 
nemme, 

l|  avril  iSm;.  —  Cour  de  rj*>.  —  Cauûtiityli  — 1  fi&* 

de  Mjrvcjid»  (r/j, 

ig. - Lorsque  f  par  un  contrat  (le  vente t 

il  est  stipulé  que  l  acquéreur  paiera  le  droit  den- 
registreiucmt  en  dédu- tton  du  prix* convenu  T  il 
faut ,  pour  la  liquidation  de  ce  droit,  déduit 
du  prix  de  U  vente  la  somme  a  UqueLe s éleve 
le  droit  d'enregistrement* 

Lfii  du  71  frinmîre  an  7  ,  wrf.  1 5  ,  u®i  G  ^  3u 

frrrmiriâ!  ;in  i3.  —  Leur  de  cuss.^ — Rrjei.^  f  nb.  a< 

Modati  (c). 

Lorsqu'un  immeuble  a  été  rendu, 


(a)  FL«crif-il  gênera!  dû*  lais  c:  dt%  arrêts ,  toroc  7 }  s'  p.irt, , 

f  L)  ld.,  |om«  1  *  îre  part*,  p*iT 
(i  j  Id,  *  tdïfjn  8,  a*. part. ,  page  289- 
(d)  î  J.  j  tüaicî,  2Ç  prL*  1^71. 

( *  j  Jd, }  lame  10 ,  pi-rt* ,  53*, 


(ff)  Rrcudl  générai  deu  lois  et  des  arrêta,  toute  9 »  11  rf  Pàft,r 
page 

fé)  Id. ,  tome  7 ,  ,  pajç^  S. 

(a)  bh,  tonie  10,  1*  pari'*,  pag«  33. 

(d;  îd. ,  tome  7  *  7*  pari,,  p3"c  i^jH. 

(c)  U.  j  Iqîik  7 ,  f  part,  j  pxg«  l 
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moyennant  tant  de  pièces  de  vin ,  <jm  lés  parûtes 
o  fit  estimées  en  argent ,  cette  estimât  ion  n'est 
censée  faîte  que  pour  servir  de  base  à  la  percep¬ 
tion  des  droits  d'enregistrement ,  et  ne  confère 
pas  a  b  acquéreur  le  droit  de  se  libérer  en  payant 
la  valeur  des  vins  ,  plutôt  que  les  Tins  en 
nature. 

Bue  SagAt.  C.  h  veuve  Bon  [hier, 
a5  théîp^doi1  nn  i3,  —  Cour  de  cass. — Cassait  ûri.  — 
Cour  d'appel  de  Lyon  (a).  \ 

21,  — *  —  Une  vente  faite  au  prix  qui  sera  fixé 

par  des  experts  dont  les  parties  font  choix  »  est 
valable  tant  que  les  experts  n'ont  point  été  léga- 
lcm eus  mis  en  demeure  d  accepter  la  mission  qui 
leur  a  été  confiée. 

L.  ut  si  quidem  ,  ïmt.  de  çmfitionè  et  vendit ione.  — 

G,  H ,  arc  1 5<yt ,  anal, 

Villa.  C.  Pùjiûtt^ÿ. 

i5  ventôse  an  6.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  Ti  ib, 
civil  de  Tarn  (&). 

%?,.  —  —  Une  vente  n'est  pas  toujours  nulle, 

parce  qu'elle  est  faite  pour  un  prix  en  partie 
indéterminé. 

Loi  7,  §  a,  dé  tontmhetiàd  ejjïptione,  ctvçndiüone. 

C.  N,  j  an.  1 58a ,  anal. 

La  demoiselle  Civadicr#  G.  les  burin  Coiuaraine. 

32  vendémiaire  on  te,  — -Cour  d«  ca$5.  Cassation.  — 

Tri  b.  c  i  vil  dn  Pas  -d  c-  C  a  bis  (c).  * 

2&«  —  —  Lorsque  le  prix  de  la  vente  doit  être 
déterminé  par  deux  experts  désignés  f  la  mort 
survenue  de  l'un  d  eux ,  avant  la  fixation  du  prix, 
empêche  qu  il  n'y  ait  vente. 

Loi  iili.  cod.  de  àotumhcndd  empiiom  et  vendlmmet 
—  €.  N,  ,  art,  iSçja  )  AV  Al. 

Ko  tire.  C,  Tailïaiadkr. 

ventôse  an  ïo,  —  Cour  do  cas$.  —  Rejet.  —  Cour 
d'appel  de  Riom  (d). 

a\. - —  Si  la  vente  a  été  faîte  pour  une  somme 

Jixé\  et 5  en  outre,  pour  une  rente  viagère,  on  ne 
peut  dire  que  la  vente  soit  sans  prix,  quelque 
modique  que  soit  le  capital  fixe  >  et  encore  que 
la  rente  soit  au  dessous  des  revenus  annuels  du 
Lien  vendu. 

C.  N.  j  ai  t.  I  S$3,  AS  AL. 

lijlftfi-v:  C"  bs  héritiers  Barbant, 
nj  prairial  au  ia.  —  Gour  d'appel  séant  a  Poitiers  (<?L 

a5.  —  —  La  vente  d'un  immeuble  peut  être 

déclarée  nulle  pour  défaut  de  prix  ,  loi  squ  elle 

(g)  Recueil  gdïitval  de*  lots  et  de*  arrêts  „j  tome  5,  a* 

‘page  5o5. 

(h)  U. t  tome  i ,  ifC  pan^ ,  page  i3G. 

(<)  Id.  a  tome  j,  ac  paît.,  page  32$. 

(J)  là. 7  tome  î,ifC  part. ,  page  a3o. 

(r)  id. tome  4  J  a*  paî  t.  ,  page  3^5, 
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est  faite  uniquement  à  la  charge  d  une  rente 
viagère,  inférieure  aux  revenus  du  bien  aliéné, 

C.  N,,  au.  iü83  r  as  aV, 

Les  frères  Jatdh  ei:  C/>LmRv . 

3  j  tiillct  TSoG-  —  Cour  de  cas  s,  -L  Rejet,  —  Cour  iPùppel 

à'Àïx  gj. 

z6.  —  —  De  ce  que  partie  du  prix  de  la  vente 

consentie  par  un  malade  ,  pendant  sa  dernière 
maladie  j  au  médecin  qui  La  soigné  ,  a  consisté 
dans  une  rente  viagère  et  dans  une  réserve  de 
J  usufruit  du  bien  vendu  ,  les  tribunaux  ont  pu 
juger  en  fait,  sans  contrevenir  à  aucune  loi 
que  U  vente  renfermait  une  libéralité  déguisée. 
* —  IU  ont  pu,  en  conséquence,  et  sans  autie 
examen,  1  annuler  aux  termes  des  art.  909  et  911 
du  Code  Napoléon, 

Lacan  1ère*  G.  la  veuve  Truél, 

5  mai  1 807 _ Cour  de  cass,  —  Rejet,  —  Cour  d'Appei 

de  Riom  (ù), 

F.  23. 

-  (  PrûCU  RATION,)  —  Y.  5. 

27,  —  (  Propriété.  )  —  Lorsqu'une  vente  do 

droits  féodaux  a  été  faite  en  bloc  et  pour  un  prix 
certain,  le  péril  en  a  passé  immédiatement  k 
l'acquéreur,  encore  quelle  ait  eu  lieu  sous  h 
réserve  de  vérifier  ultérieurement,  dune  manière 
plus  exacte ,  la  quotité  déjà  déterminée  par 
aperçu ,  des  rentes  qui  pouvaient  être  dues  au 
vendeur ,  afin  d'augmenter  ou  de  diminuer  pro¬ 
portionnellement  le  prix,  et  qu'il  n’y  ait  eu  au¬ 
cune  tradition  de  titres. 

IL  y*a  ouverture  a  cassation  contre  les  arrêts 
ou  juge  mens  qui  auraient  refusé  de  donner  effet 
à  la  vente  ,  dans  ces  circonstances  ,  sous  prétexte 
qu'elle  n'était  point  parfaite  ,  avant  la  vérification 
réservée  et  la  tradition  des  titres. 

Loi  8  ,  tlîg.  de  periciih  et  commode  rei  vendita ?,  §  3, 
Inst,  de  emptionè  vendit ïorià.  —  C.  K,  f  art,  i583 ,  anal. 
Ferrière  Sauvelfreuf,  C.  les  heritiers  Du  fayot. 

30  fructidor  a  si  10,  —  Gour  de  cas  s.  —  Cass  Ai  ion.  — 
Cour  dbppd  de  Riom 

2§_  —  ^  La  résolution  dé  la  vente  prononcée 

faute  de  paiement  du  prix ,  ensuite  de  la  conven¬ 
tion  expresse  des  parties ,  fait  rentrer  l'immeuble 
dans  les  mains  du  vendeur,  franc  et  quitte  des 
hy  po  1 1  iè  qu  es  1  mp  os  é  es  par  1  acqu  ere  ur . 

L.  G,  C.  de  pactis  interempiàrem  et,  venditorerrt.  — 
L.  54  j  'il*  regidis  jurit.  —  C.  IN. ,  ml<  ï  iS3,  \  1 84  et 
iG55. 

La  düme  Bt  ico,  G.  Hémicl. 

4  déc.  1808.  —  Coar  d’appel  séant  k  Rouen  {â).  " 

(à)  Rçciieil  gtncrjaldüïloîs  etdcsanxts,  lomeG,  ift  parti, 

page  333. 

{h}  Id. ,  tome  7  ,  1#,  part. ?  p^c  2S4, 
fc)  id. ,  tome 3  ,  irc  part.,  page  37, 

{d}  îd.  tomef),  paru,  page  317. 
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a-9*  - - Même  decision  pour  la  cas  oh  U  ré¬ 

solution  de  ïri  vente  n'a  Heu  qu'en  vertu  de  la 
coudirion  résolutoire  tacite, aux  termes  de  1  ar¬ 
ticle  1184  C.N. 

Boum'  CL  Allier.  C.  Tarer, 
ï  deecwnre  i3io.  —  Coi»  UVppd  téont  *  Bioro  (a), 

50,  - Les  juge  me  ns  portant  résolution  de 

contrats  de  ventes  pour  défaut  de  paiement  quel¬ 
conque  sur  le  prix  de  tVqntsiiîon  *  et  prononcée 
avant  ï  entrée  en  possession  de  l'acquéreur  ,  ne 
sont  assujétis  qu’au  droit  fixe  d’enregistrement, 
tel  quM  est  réglé  pour  les  ju^mens  portant  ré¬ 
solution  de  contrats  pour  cause  de  mil lîté  radi¬ 
cale.  —  En  ce  cas,  l'acquéreur  est  réputé  natoir 
pas  été  propriétaire  ,  et  n'a  pu  faire  de  trans¬ 
mission, 

Co’lc  N.  „  art  ri  h  11 83.  anal. 

Loi  du  a?  veutoae  au  q  (ù) 

3i. - Lorsqu’il  a  été  stipulé  dans  un  con¬ 

trat  de  vente  ,  qui  défaut  de  paiement  *  l'acqué¬ 
reur  serait  dépossédé ,  la  retirée  en  possession 
obtenue  en  justice  par  le  vendeur  en  exécution 
de  celte  clause ,  est.  considérée  comme  une  ré¬ 
trocession  quant  aux  droits  d'enregistrement ,  si 
i 'acquéreur  était  déjà  entré  en  jouissance. 

Loi  iln  37  vcnioîc  an  9  ,  art,  ii. 

JJ  ad  ni  i  n  hua  i  ion  île  ['euregîaLrcmettt  dc%  domaines. 

C,  i.i  veuve  Pt<ia\*r. 

tt  fri  mïr<an  j  p  —  Cour  de  efcst*  —  Casnatîoa  —  Trib. 
de  Dijon  (e). 

51,  - La  vente  peut  être  parfaite,  encore 

qu'elle  soit  faîte  sous  condition  dëtre  non  ave¬ 
nue  si  le  prix  n’est  payé  dans  un  délai  déter¬ 
miné. 

Une  telle  condition  est  résolutoire  et  non  sus¬ 
pensive  ,  en  ce  qui  touche  les  droits  d'enregis¬ 
trement* 

C.  M- ,  Att.  î553, 

lAdipmi*Ua<imt  de  IVrircpii  1  rement .  C.  Montant, 
lij  novembre  iH^y.  —  Cour  de  ca*i.  —  Cimtho,  — 

Trîb.  civil  tte  Condom  (tl)* 

35, - Lorsque  lac  te  de  vente  ne  présente 

qu’un  acquéreur,  et  que  les  tribunaux  décident 
qu’il  y  a  erreur  ,  que  dans  le  fait  deux  ont  acquis  ■ 
le  deuxième  acquéreur  doit  un  nouveau  droit 
d'enregistrement  pour  sa  moitié. 

Loi  du  aa  frimaire  hîi  7,  art.  4  et  Æp  *  §  7* 

La  rt:gio  de  l'enregistrement,  C.  O  roc. 

7  mars  1S08.— -Coar  de  ca*»>  ■ — Opinion.  —  Tri  b.  de 

Toulouse  (e). 


(a)  PoktücîI  général  de*  ton  et  des  nrr^t*,  tome  10 ,  3*  pnri, , 
page  33, 

[ù)  Id.  ,  tome  1 ,  3e  part,  r  page  5û?  * 

(c)  H.j  mine  G,  3e  part, ,  page  7^5* 

(jJ)  Id.  r  torue  10 ,  if*  part,,  page  V}u 
fa  Id. ,  iquxc  3,  ift  pan,  !  page  fôÜ* 

J 


—  lUtfTE  n  aoère.)  —  V.  24  et  Süiv. 

3f,  —  (Résolution.)  —  I.es  tribunaux  peu- 

vem  ,  dans  certaines  circonstances,  quoique  le 
vendeur  n’ait  pas  délivré  lu  chose  au  teins  cou- 
venu ,  juger  qu  il  n'y  a  pas  lieu  a  la  résolution  de 
la  vente  demandée  pur  radiateur. 

Ç  N*  t  art.  1 1&4  «  téio. 

Po  ni  belle.  C.  Guébeftcuar. 

8  oci«htc  1807.  — -Cour  de  cas*.  —  Bcjçù  —  Coci 
d’iipprl  de  Paris  fa), 

rfv - En  pays  de  droit  écrit,  la  tradition 

était  nécessaire  puur  transférer  la  propriété  de 
la  chose  vendue  ,  uuiiie  par  tidjudicaiiOfi* 

Lui  30  ,  r-u  l.  de  padl*.  -*  C.  R*  «i.  h38,  a»u. 

Kirnncn  .  G,  lenium*  tiohetiftor. 

3  11  j  *  c  M?  xi ti  #».  — *  Cour  de  <su*,  —  Cabanon.  —  Trib, 
du  Mout-Tei  lildc  (A> 

y.  So  et  iuir. 

—  Vmssf.au,  )  V,  G. 

5 C).  —  (Vice  CACHK.)  — *  Le  nnrHpTid  qui, 

sans  vTiftcaiton  préalable,  adict*  nankins, 
peut  faire  annuler  la  voûte  «il  )  découvre  des 
vices  cachés, 

C.  N.,  nrt,  iGjt,  rô}3  rt  tfifj. 

Leclerc  rt  Pmi»*,n4.  C.  ftatitlgnv. 

1  j  décembre  iSidï,  —  Cour  d'appel  *ét»l  &  Italien  fc), 

o j.  —  (  VoiTUitirn.  )  —  On  peut  acheter  Va 
table  ment  dun  voiturier  des  marchand  isès  <Je 
son  rhiirgetneiit  »  dont  lu  vente  a  été  annoncée 
publique  ment  par  Permission  du  maire.  Ici 
s’applique  l’art,.  2200  ^  Cod,  Nap. 

VoglWini  Tbûlcf.  C,  ta*  *iaufi  !)îi1kvsî  h  c^mp* 

37  U  mi  l8nè,  —  Cohi  cl 'appel  kt  j  rit  fc  CaîlMf  (d> 

—  V,  Acquéreur  {dtnteuri*  —  mue  m)  Id. 
(  dette  noti  exigible)  —  Id,  yhrpoth^tte)‘ 
Acte  nul.  —  Id.  (  enregistrement  .  —  Action 
possessoire  (fermier  ).  — AnriHirêse  (rnnérê). 

—  Bail  vêtu*  ).  —  Bail  â  rente,  —  Boissons.  -- 
Commartd  {  libération  )*  ~  Coin  pensai  ion  {sai¬ 
sie).  —  Compétence.  — Comptabilité.  —  Con¬ 
trat  pignoratif  (  sitnuhuivn  ).  —  Dommages- 
intérêts  (pacte  de  préférence).  —  Dot  —  Dou¬ 
ble  écrit.  —  Ei^c^sl renient  (  bois  ‘Hdï$paftH£  ), 

—  |d,  (  ratification  ),  —  l'uiiliie.  —  l'rautîe 

(  créanciers  }.  —  Fruits  (  action  hvpoihéc.nte 

—  Id.  (  meubles}*  —  Hypothèque  convention' 
nelle  (  bois  ).  —  Inscription  (  créanciers  'r 
Legs  (  revocation  },  —  Lésion  énomiisstine,  — 
Mesure.  —  Mineur  (  biens  )■  —  Mort  civile.  — 
‘Novation,  —  Octroi.  —  Poudre.  —  Prête  nom 


(a)  flrcucil  général  de*  loi*  et  de*  arièl»,  lf( 

page  y;>- 

(//;  IL,  tome  1  t  îre  pari.  f  pa^c  uG* 

(e)  M.,  corne  7,  a*  part,  ,  pagv  to, 

(d)  ld. ,  tome  7,  3*  part-,  paye 


VENTE  AUX  miÈm. 

(  courtier  )*  —  Prises  maritimes  (  coursé  ),  — Ici, 
{  part  éventuelle  ).  —  Privilège  (  transcription  ). 

—  Parlement  [délai),  —  Ratification  {mineur). 

—  Religion ïiaire  Fugitif  [  protestant).  —  Re¬ 
mèdes  secrets-  —  Rente  viagère  (  lésion  'J.  — 
Rescision  (  compétence)*  —  R evendi cation  {  ex 
propriadon  .  —  Saisie  (  meubles  ).  —  Sénat 
conservateur  (  biens).  —  Simulation.  —  Tradi¬ 
tion*  —  Transcription  de  vente  (  divisibilité  ). 

—  Iti.  f  hypothèque  ),  Ici,  (  simulation  ).  — 

V  ic  e  ré dhlb  ï  to  i  r  e  {  delà  i  J. 


TENTE  AUX  CRIÉES, 

i  *  —  L'art,  74S  du  Code  de  procédure  civile  ne 

pro lobe  que  les  ventes  volontaires  que  l'on  re¬ 
vêtirait  des  formalités  exigées  pour  les  Tentes 
forcées  ,  et  dont  les  enchères  seraient  faites  en 
justice.  — En  d'autres  termes  j  cet  article  a  pour 
objet  unique  de  proscrire  ce  qu autrefois  on  nom¬ 
mait  décret  volontaire.  —  Ainsi  >  il  n'y  a  pas  lieu 
tV annuler  une  vente,  par  un  majeur,  pour  avoir  èlè 
faite  avec  permission  du  juge,  et  aux  enchères  par 
devant  nos  aires, 

C,  jm>c.  civ,,  an,  7 §6* 

Vdlcafrr^&l  €.  àVfoi-ru. 

3o  déc.  iSjS.  —  Cour  d’appel  séant  h  Ni  surs  («), 

2,  —  Les  ventes  volontaires  entre  majeurs  , 

faites  sur  publications  et  affiches  à  l'audience  des 
criées  ,  ne  sont  pas  des  ventes  en  justice  dans 
k  sens  de  fart.  ?n  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  y.- — 
Dans  ce  cas  ,  il  est  procédé  à  l'ordre  et  distribu¬ 
tion  devant  le  tribunal  civil  de  la  situation  des 
immeubles  vendus. 

C»  pioc.  €Lvr  y  art.  700,  axal. 

Pourvoi  du  sieur  Duplessis -Richelieu, 
ii  février  1  SuG .  —  Cour  de  cassatum.  “*  Reglement  de 

j  Dgcs  (0)- 

S,  —  U. 

Pourvoi  de  Papillon. 

ï3  août  1 B  >7.  —  Cour  de  cassai  ion.  —  Règlement  de 
juges  (<?). 


tente  a  fonds  perdu. 

_ £  C. ut  A;  ct  ères.)  —  Les  ventes  faites  a  des 


(а)  Recueil  général  des  lois  et des  airt  1$,  tome  1:0,#  part  ^ 
page  559. 

(б)  RL,  tome  Cf  2®  pirl, /page  77  f 
(c)  ld.,  10 me  7  ,  2  e  paru  ,  page  4S0. 


VENTE  EN  BLOG.  8V7 

s  iïcc  ess  ilil  es ,  a  vt  c  ré  se  r  v  e  d' u  s  u  f r  ait ,  sou*  F  e  1  n  - 
de  J  a  Loi  du  ty  nivôse  an  2  ,  sont  valables 
et  ne  peuvent  etre  annnleei  comme  ventes.a  fonds  - 
perdu  déguisées. 

Loi  du  r- nivôse um  *,  ai  t.  <$:  -  Loi  du  9%  ycotose 

an  2,  an.  26, —  Ç.  IV.  ?  an.  <>18,  a  a  al. 

Dumont.  C,  les  soeurs  Dumont. 

3Ï  brumaire  an  12.  —  Cour  de  eass.  —  Cassation.  -  Cour 
d’appel  de  Rouen  {«). 

2.  —  —  Une  vente  faite  avec  reserve  d’usufruit 

pour  le  vendeur,  et  dhure  rente  viagère  peur  ht 
femme  du  vendeur ,  si  elle  kn  survit ,  n  est  pa& 
une  vème  à  fonds  perdu  ou  (ionauon  déguisée 
comprise  dans  ta  prohibition. 

Loi  du  17  nivôse  an  3  ,  art,  —  C.  N. ,  art.  os3, 
anal,  * 

Les  héritiers  Riéhardier, 

37  avril  j  SoS*  —  Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  Cour  d'ao  * 
pel  de  Lyon  (£); 

5.  —  (  Réduction,  )  —  Sous  f  empire  de  la  lot 

du  4  germinal  an  8}  les  ventes  à  fonds  perdu 
au  profit  d'un  successible,  ne  sont  pas  nulle* 
pour  le  tout ,  comme  elles  l’étaient  sous  la  loi 
du  17  nivôse  an  z  *  allés  sont  seulement  réduc- 
tibias  à  la  qualité  disponible, 

C.  N. ,  art,  91  S,  anal. 

Lcscrgeam.  C.  Dubois. 

21  ventôse  an  t3.—  Cour  tic  ea$$.  —  Cassation.  —Cour 
d’ap  pd  de  Douai  {c)> 

4*  — —Id. 

Péiît  u’ÜS5onvillc.  C.  Bassinet.  et  sa  femme* 

38  pluviôse  an  10,  —  Cour  d’appel  séant  à  Paris  pt), 

--  V,  Donation  déguisée.  —  Personne  inter¬ 
posée  (  ascendant  J.  —  ld.  (  conjoints  ). 


TENTE  CONDITIONNELLE.  —  T,  Contrat 
pignoratif. 


VENTE  EN  BLOC. 

—  Lorsque  F  expropriai  on  n  pour  objet  des 
biens  divisés  en  plusieurs  exploitations  ,  maïs 


(ri  J  Recueil  gcn.  des  lois  cl desarrets,  tome  4  1  2*  part., 
pagu3i. 

{b)  ld.-,  tome  S ,  \rt  part. ,  page  \  1  ;j. 

(c)  ld. ,  tome  5  y  iré  part, ,  page  a  jy. 

[dj  kl  ,  iome  2,  afl  part.,  page  iGa, 

io5 
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Sv|  VENTE  MOBILIERE. 

Utiles  dans  le  même  arrondissement  ,  le  débi¬ 
teur  ne  peut  exiger  que ‘  la  vente  en.  soit  faite 
divisement. 

G.  IV.  |  art.  5  et  wo, 

La  dame  Yauguetin.  C.  la  riante  Bucroa. 

7  octobre  180;.  —  Corn*  de  ca*ï.  —  Rejet,  —  Cour 
d'appel  de  Bennes  (a). 


VENTE  MOBILIÈRE. 

i .  —  (  Encan\  )  —  Les  ventes  publiques  à  l’en¬ 

can  ,  de  marchandises  ti  matières  premières*  ne 
'  sont  pas  nécessaires  au  commerce  ailleurs  que 
dans  les  ports  de  mer. 

Dissertation  (A). 

%.  —  (GEEFFi  rn,')  —  Sous  l'empire  du  Code  d  ■ 

procédure  civile*  les  greffiers  des  justices  de 
paix  peuvent  faire  des  ventes  mobilières  con¬ 
curremment  avec  1rs  huissiers  et  coumiissatr*  s* 
piiseurs. —  A  cet  égard*  les  lois  des  aG  juillet 
1790  et  27  septembre  177^ sont  encore  en  pleine 
vigueur. 

C.  prtKv  ch,  f  art.  Gu5  ci  cjjO. 

Le*  lunrtsëts  de  Dieppe,  C-  Lappd* 

30  mars  1807.  —  ÜCMir  d’nppcl  téant  :t  Rouen  {e). 

3.  — (  HuissfER.)  —  Lliuîssîer  *  quî  procède 

à  une  vente  publique  de  marchandises,  est  ré¬ 
pi  té  s'immiscer  dans  les  fonctions  do  courts  ei¬ 
de  commerce  *  et  encourt  f  amende  fixée  par  la 
loi  du  z%  ventôse  an  9. 

Loi  du  aS  Tcntoàc  cm  9 1  arc  7  et  8. 

Réfjiiisiuïïre  du  commissaire  du  Gouvernement* 

19  ventôse  an  ia.*— Gourde  cas&, —  .Cassation,  —  ’l’i  ib. 
entû.  de  lu  Dylc  {*/), 

—  V.  Acte  notarié.  —  Bateaux  (  meubles).  — 
Enregistrement.  —  Id.  {'vacation  j. 


VENTE  VERBALE. 

Jt  —  Lorsque  (  pour  la  vente  d'un  immeuble ,  il 
y  a  d'abord  convention  verbale  suivie  de  Lra- 
diüon .  ensuite  et  plus  tatd,  acte  écrit  ;  les  juges 
«vii *  dans  une  action  en  rescision  ,  doivent 
f  I  é  te  r  m  i  n  <r  Y  A  j  -,  oq  ne  pré  cise  où  il  y  a-  eu  vci  j  te , 
peuvent  se  dispenser  d  avoir  égard  a  la  conven- 


{//,  KrCwtil  générai  de*  lèhetdes  arrêts,  tome  S,  impart., 
jtftg*  81. 

[h  Jri. ,  tome  L  ^  l>m  >  page  rajf. 

(f  ÏA,f  tome  7  7  1*  pari. ,  pagé  1 3  19* 

{J,  M.  *  »ase  4, z*  paît  / 


VENTE  VERBALE. 

lion  verbale  ,  et  ne  la  considérer  que  comme  un 
projet  de  vente. 

C.\.,  un.  i58***-  16-/1 ,  Asxr,. 

Loin*  Ame*.  C.  Ft  u  mental. 
iS  thermidor  an  11»  - —  Cour  de  c&ss.  —  Rejet*  —  Gésir 
d’appel  du  Iqori  (n). 

Zt  _ Sous  l  anrie  me  législation  ,  lorsqu'il  avait 

été  convenu  que  in  vente  serait  passé  e, par  écrit  » 
Facie  u'éuit  qu'un  sim  .  le  projet. 

Dans  ce  cas  ,  s  il  y  avait  ces  arrhes  données; 
l'acheteur  ,  qui  voulait  se  départir  d  'ï.»  j*ô- 
ini:S$e ,  était  obligé  de  les  perdre ,  et  L  remlear 
de  les  restituer  au  double* 

C.  N.  „  un.  xâÿpt 

R i  C*  >\  jll’-iiiii"n  ■*»  i  !  pOntUm, 

6  uvnt  18  —  G*j«r  -rappel  -  mi  h  Colmar  (£}* 

—  (ÀARUES  )  —  V.  2. 

—  (Croix.)  —  V. 

_ f  \is  1  isrnvM  :  >  t  .  )  —  La  vente  verbale 

(|  im  imrn  •  avoué.,  pu-  le  -  deux  parties, mais 
non  suivie  **-  l  ace  qn  il  avait  été  convenu  den 
dresser  ,  ni  tradîisoit  rendle  T  nest  pas  sou- 
Biise  au  d  il  proportionnel  iVmregkttmenU 

I  .a  résolu  n«  \  oî  on  taire  dit  celle  vente  ne  peu£, 
en  cotisée  pi  "i  v  constituer  une  ré  injcessiou  pai¬ 
sible  de  ce  droit. 

C-  N» .  Ali.  iâ:î  ■  ri  ïâSg* 

t  a  ic!g»e.  C.  C  ueu i  v  et  ’Hiîlh  „ 

3  ieiHcuiïar  füaii  —  Cour  de  en**.  —  R^juU  lua, 
n\il  d-  FrfUictnboutg  ^).  y .  6. 

~  (  List  on  .  )  —  Y.  î  . 

4. - l  a  vente  purement  verbale  d'rm  immen* 

Me  est*  p.u  elle  mrme,  tout  aussi  obligatoire  que 
si  «  Ue  était  contractée  par  écrit  t  et  devant  un 
olfirier  public,  -  En  conséquence*  les  parités  qui 
conviennent  de  I  existence  fl'une  vente  verbale 
d  immutbli  s,  ite  peuvtmt  se  dispenser  de  T  exécuter. 

Oïdium.  1667.  lu*  'j<»,  üit.  a*  — C.  N. ,  art.  ijSjj, 

axxi.. 

Ltîÿi  liun tiers  tic  la  v.-uvo  \  ivcnùt.  C.  LaCîive. 

10  thfîrmîdoi  an  1 3,  —  Cotti  de  casi,  —  Rej«U  —  ^Ottf 
d  tippc]  de  Meut  (r/’1* 

Ci.  — (  PaVcve*)  —  La  vente  d'un  iimutuble 
peut  avoir  lieu  sans  écrit.  —  La  preuve  dune 
telle  vente  ne  résulte  pas  d  une  croix  apposée  â 
un  sous  seing  privé  ,  et  de  l'exécution  de  ce 
sous-seîng  prive, — -  Un  (ri  acte  ne  peut  pas  auKE* 
mer  une  action  en  domniages-imércts. 

C.  V.  art*  et  i5$3. 

BumicL  G-  Dali^re. 

üfji'it  —  Caur  d  ;ippcl  scAni  ît  Eariï  {ta 


Ut.  Fu  cm  il  geflûraï  des  la  h  et  dus  arrêts,  Le  me  irC  Paftij 
p^e  Si. 

{b)  1-1,^  tome  M>,  3e  part* ,  page  5fà. 

(c)  Id. ,  tome  G,  i**  part, ,  page  3c>^- 
{il)  Id. ,  lomeHBî  ir4î  p«rt-  ,  page 
(tj  Id. ,  tome  8 *  a*  part, }  page  ii&j*, 


VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE. 

6.  —  (  T  K  ajmtiû  s,  J  —  X,o rsqu1  il  y  a  ven te  ver- , 

baie  *  ou  sous-seing  prtyré  j  d’un  immeuble  ,  sui¬ 
vie  de  tradition  ,  il  y  a  nécessité  de  déclarer 
cette  vente  à  la  régie  de  1  Vn  regis  trement,  encore 
qu’il  doive  en  éire  ultérieurement  passé  acte  pu¬ 
blic. 

Loi  du  if  frimaire  an  7  ,  art  2$  et  38.  —  Loi  du  17  ; 
tentosc  an  9,  an. 

La  Hrgfc  de  P  en  regin  rem  cm.  G,  les  <ic.w  et  datne 
Col  bs.^on. 

23  mars  i$oS.  —  Cour  de  cass,  —  Rejet.  —  Trib, 
de  Civiay  («]» 

—  V.  E nr egist  reme n  t  (  j tigemerU  ) . 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE, 
r.  (  Dès  VT  F  a.)  —  Lorsque,  pour  fixer  la 
quotité 'd'un  droit  tien  régi  sûrement ,  la  régie  ar- 
gu  mente  dVtcs  sous  Seing-privé  >  si  ces  actes 
sont  désavoués  par  les  prétendus  signataires  t 
celte  circonstance  nhiutorise  pas  les  tribunaux 
a  les  ééarter  du  procès  ;  en  ce  cas  ,  ils  doivent 
faire  procéder  d’office  à  la  vérification  de  ré¬ 
criture. 

Loi  du  3a  frimaire  m  7,  arc  t5,  n0  6,  —  C.  N*  f  art. 
i3»3  et  iH4* 

La  r%ie  de  Fcnrcgistrcnwm.  C.  Blanche. 

3o  juin  i8o{f.  —  Cour  de  cdss.  —  Cassation.  — ■  Tiib. 
de  Coma m y  (A). 

*—  (  F,  N  REGISTRE  MES  T-  )™  Y.  1* 

—  (  ExPEETSh  }  -  V.  5, 

2  et  3,  —  (Qo  ITT  AUGE*)  r™  Un  titre  privé  dont 

la  signature  est  déniée,  ne  peut  servir,  avant  toute 
vérification  préalable  f  de  commencement  de 
preuve  écrite,  à  l'effet  d'autoriser  la  preuve  tes¬ 
timoniale  sur  Les  paiement  qu'il  énonce  avoir  eu 
lieu. 

Les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  d ordonner 
la  vérification  d’écriture  dans  tous  Ees  cas  on  la 
signature  d'un  titre  privé  n’est  pas  reconnue, 
encore  qu'il  s'agisse  non  d'un  titre  de  créance 
produit  par  le  demandeur,  mais  d'une  quittance 
dont  excipe  le  défendeur. 

Ortl  de  tOE>7  ,  lit.  so,  m.  s  et  3.  —  C.  N. ,  art.  l'âtf 
ît  i3É*  U.  pi  oc.  dv, ,  ai  U  t g5 ,  a;<al. 

Les  hijmim  Coppeos. 

19  frimaire  an  i4-  — -  Cour  de  ca$s.  Rejet.  —  Com 

d'appel  de  Bruxelles  (c;)* 

^  _  t  Reçoit  «  aissance.  )  — Lorsqu'un  billet 

est  opposé  aux  héritiers  du  signataire  ,  et  que 
le  juge  leur  a  ordonne  de  deciarer  s  iis  en  re- 


(fi)  c  1  n 0 i  1  général  des  lois  et  des  airétïj  tomcS>  ir'  paît.  , 

490. 

(b)  bh  j  tome  7 ,  3e  part, ,  page  1  *4g« 

(0)  ld.,  louuo  u,  tr‘  part-  ,  page 


VÉTÉRANS.  SIS 

connaissent  récriture  et  la  signature ^  leur  dé¬ 
faut  de  s'expliquer  équivaut  a  une  reconnais¬ 
sance  ,  et  dispense  de  la  vérification  ordonnée 
par  l’art.  du  Code  Napoléon. 

Pourvoi  des  liérïtîei'Ç  BouMtvvdlkiv. 

17  ruai  1 S08.  —  Cour  de  càss.  —  Rejet.*-. Cour  d’ap- 
pci  de  Paris  (à}. 

5»  — (  Témoin.) —  Sous  l'empire  de  l'ordon¬ 

nance  de  17^7  ,  on  peut ,  en  tout  état  dé  cause , 
même  devant  les  juges  d'appel  >  et  encore  qu'il 
y  ait  eu  vérification  par  experts ,  demander  la 
vérification  d'écritures  par  témoins. 

Ovdonu.dç  lit,  i  a*  art.  7. —  0  nie  un.  do  1 7 3 7  * 

tii.  3  f  an.  1*.  —  SovjçHe  7I-  —  C.  proe,  civ, ,  m.  190  , 

A  HT  AL. 

Pcstd-  C.  les  ïitici ticr*  Hébert. 

G  frimaire  an  i'4*  —  Cour  dLppel  séant  k  Rouen  $). 

—  V.  Acte  public.  —  Acte  sous  signature  pri¬ 
vée  { reconnaissance).  —  Cassation  [grossesse;. 

—  Chose  jugée  (signature).  —  Faillite  (créance). 

—  Jugement  définitif-  —  Lettre  de  cachet. — * 
Registre  (  corps  religieux  ). 

VÉRIFICATION  FAR  £  LE  JUGE. 

—  (Nullité.)  —  Il  ne  suffit  pas  que  la  par¬ 
tie  fasse  défaut  ,  pour  qu'il  soit  permis  aux  juges 
de  prononcer  une  nulLité  sans  vérification. 

Ürétonn.  de  1667  ,  lit-  5,  art,  3.  —  C.  proc*  ch%  9  *rt- 
i5of  as  al. 

Patïssm-.  C.  Treille  fort. 

^3  messidor  an  9.  —  Cour  de  càss. — Cassation-  — I  ri!  - 
civil  de  la  COte-TOr  (cj. 

_  Appel  (délai).  —  Y.  Conciliation  (amende). 

_ Prescription ,  §  icr-  —  Id.  (  endosseur  ju —  14* 

§  3  (  délu  forestier  > 

VÉTÉRANS. 

i.  —  (  Recomptée.  )  —  Concession  de  pro¬ 
priété  faite  à  litre  de  supplément  rie  récom¬ 
pense  nationale  aux  vétérans  Agés  de  moins  de 
quarante  ans,  qui  s’établiront  dans  les  36e  et 
divisions  militaires. 

C.  N. ,  art.  537 ,  a jr al» 
loi  du  itr  floréal  an  t  i(tü). 

%  _ _ _ _ Les  dispositions  de  la  Loi  du  itT  flo¬ 

réal  an  1 1  ,  sont  étendues  aux  miLitaues  de  terre  et 
de  mer,  mariés  ou  veufs  ayant  eufms,  Agés  de 
plus  de  quarante  ans  et  de  moins  de  cinquante - 


Recueil  general  des  lois  ci  des  «rrkv,  tonie  S,  xïtt  paru , 
page  335. 

(b)  Id. ,  tome  6,  se  pan.,  pRge  5os. 

(c)  Id.  ,  toiüû  1 ,  irc  pari- ,  P^c  \ 

(d)  Id. ,  toïne  3,  part.,  page  16 3^ 


S  56  VEUVE. 

quatre  ,  et  réunissant  d'ailleurs  les  autres  condi¬ 
tions  requises. 

i5  floréal  an  ri,  —  arrêté  du  Gouvcrîi  émeut  (n). 

—  Y.  Militaire  {injures  verbales  }. 

VEUVE.  — *  Y.  Convoi  tutoie  ).  —  Curateur 
au  ventre.  —  Douimages-intêriMs  (  homicide  ) 
—  Hérit ier  apparent  (  r/i  ant-cô>;tse\  \  ypoilh  - 
que  légale  femme  \ —  Mânbtnume  {propriété  ). 
^  Mutation  (  heritier).  —  Notaire (  i n vent  lit  ef 

\  JCE  REDHIBITOIRE, 
i.  —  (  CaracfÈ  a  es-  )  —  IJ  ny  a-  de  vices  réel  Ji  i  - 
Impures  *  dans  le  sens  de  l'art.  16*1  du  Code 
Napoléon  ,  que  les  vires  lelléïiietil  irréméd  iu- 
Lies  par  leur  nature  »  que  ht  chose  tu  soit  pour 
io u jours  impropre,  en  tout  ou  en  partie,  a  lu- 
sage  auquel  on  la  destine,  —  On  ne  peut  quali- 
i  er  de  la  sorte  dans  une  vente  d'immeubles,  U 
dégradation  des  murs  et  des  planchers  de  la  nmi- 
6 ou,  encore  que  cetie  dégradation  ne  fût  point 
apparente,  cl  que  l'acquéreur  n  ait  pul  apeixe- 
voir. 

P  irraiï.  C-  Bd  ta  Cayla. 

i3 février  i8o7--~Cmir  d’appel  sfunl  û  Montpellier  h), 

R ,  —  (Diui.  )  —  Q  uand  I  “*ïci  i  on  rédîiî  b  '  l  oî  re 

en  exercée  dans  le  teins  prescrit  ,  La  prêsotnp- 
lion  légale,  est  que  le  vice  rédUibito ire  constaté 
existait  lors  de  J  a  vente. 

C.  N. ,  art-  ifrfà- 

J aiptonciic.  c  Versant* 

jSjiîilici  i8jS.  —  Cour  d’oppd  séant  ,:i  Be«mçon  (c). 

5  _  —  Décidé  en  sens  contraire ,  neat-M^Jire 

tpift  l'acquéreur  doit  toujours  prouver  que  le 
vie  -  dont  il  se  plaint  ex  suit  a  l'époque  du 

contrat, 

Lr*i  5S,  K  st ,  If-  de  œditîtiQ  edieio. 

0,p  h-  G.  Clâfÿêrtii 

âj  iiiçsa,  un  1 3,  —  C  jur  cTLppcï  stam  h  Bruxelles  (J). 

\  IDÜITE  (  ri  BOIT  DE;, 

_ <  No*  ma.  n*  ni  F, —  Renie.} —  Le  droit  de  vi- 

^îjjé  du  mari  dont  Uftnurneéfcan  moriedoinieiliée 
m  Normandie  ,  n'/itteignait  pas  les  rentes  constb 
t nées  qui  pouvaient  appartenir  a  celle  O  .  mais 
dont  les' hypothèque  étaient  s  tuées  hors  de  cette 
province,  ri  les  renies  dotales  qui  lui  avaient 


P  -:'  -  gjtiériil  des  loïstîicî^srréis,  tome  {,  pwi. , 

pfrir  3  Î7' 

j  lf  mmc  7  ,  &  part, ,  pag*  a.  ,8. 

'  !  ld.,  mfiicç>,  ï#  part.,  p:igttïg8, 

.V,  M.  tome  5.»  i  |^$.‘Î8. 


VIO1  ENCE. 

été  j>roiuises  en  avance  ment  d’une  succession 
don»  tous  les  1  dens  Liaient  pareillement  soumis 
à  d'autres  roummes. 

O  mi  mue  di?  Normandie,  ait.  38î. 

Pmitvni  iir  Pevc-mas, 

a-  jiOhi  i  iS-r).  —  Ouïr  de  ca&s.  —  Rejet,  —  Cour 

(Rappel  de  Cftco  (fty 

VILLE.  —  Y.  Amnistie  [contrainte  par  corps), 
VIOL. 

—  *  Tt  ht  ATI vf, ) — Lorsqu  3e  jury  de  jugement 
déclare  l’accusé  de  viol  convaincu,  mm  de  viol 
précisément  -  mais  d’une  tentative  de  viol,  ceue 
déclarai  ion  sulik  pour  que  la  cour  de  justice 
criminelle  doive  prononcer,  è  raison  de  laieo* 
lative  de  viol  ,  les  peines  corrfittionn elles  por¬ 
tées  p.si  i  article  8  du  titre  z  de  la  loi  du  19 
juilht  1791. 

En  ce  c,is ,  le  président  de  îa  Cour  crimi¬ 
nelle  CiUiiiu*  t  un  excès  de  pouvoir,  s'il  rend 
une  ordonnance  d'acquit, 

CVkIc du  3  brumaire  an  .{  ,  art.  ^3  j. 

Al.  I-  prorur*  p  mn  al  pic»  L  cour  cilint.  (le  la  rJiititc- 

Garonne,  C  Sieattl, 

ii- .l  it  rSofî.  —  Loiir  —  (  a»*  «don.  ^G)uf  de 

j  11  «lier  tfim,  d  ‘  l.i  JLiutr-Garnrmc  /ij« 

—  AL  Ai  tentât  contre  la  sûreté  individuelle 
(  assassinat  j. 

VIOLENCE. 

».  - —  (Convention,)  —  Le  débiteur  rontrai- 

gnablu  par  corps,  qui,  arrête,  est  conduit,  â 
sa  piière,  dans  un  corps  de  garde  ,  et  y  totn- 
crît  en  présence  de  ses  omis  une  lettre  de 
change  du  montant  de  sa  dette,  oe  peut,  en 
r.itson  rie  res  faits,  poursuivre  la  nullité  de 
son  engagement  comme  lui  ayant  été  extorque 
par  violence, 

C.  Y  ,  mi.  1  m  *  fi  îiiv,  a  îta  r- 

Ttuicluiif1,  i  b  Bhmdrnir. 

9  prHtrîiiJ  un  j  3,  —  Cuu/  (Rappel  tvant  à  iPat*^  h). 

2 , - -  T.;i  traniftciion  faite  dans  une  nudson 

ifnrrêt  ,  entre  un  créancier  et  son  débiteur  cm- 
jïrisonnê  pour  dettes,  if  est  pas  nulle  comme  ex- 
t  arquée  par  violence. 

Art.  ij,  loi  <ju  1 G  trei  tu  î  nnl  an  3,  JLJiAl.* 

il.  \.  ,  Ufl,  i  lof)  t  t  3o53  ,  a  s,  AL. 

Dcfcaucp,  (J.  AViilieraîicim, 

12  février  1S06,  —  Cour  d’appel  fitanl  /t  Paris  { d J, 


{a)  îtecn<jil  grioti  at  des  lois  et  (ieî  arrêts ,  tome  7  ?  farii 
{'«««  '%■ 

(1 b )  1+1* ,  toiïicfi,  part.,  page  G6L 
(<)  ld. ,  tome  $  ,  pari  ,  page  17  b 
(d)  ld. ,  tome  G-  j.  ac  paie,  page 


VISA. 

S; - —  La  mère  qui  enferme  sa  Bile  enceinte 

dans  une  chambre ,  et  qui  3a  menace  de  fa- 
bfindniuier  clans  les  douleurs  de  l'enfantement, 
si  elle  ne  signe  pas  un  contrat  de  cession , 
exerce  des  violences  de  nature  à  annuler  la 
convention. 

C.  N. ,  art*  imctnij. 

La  femme  LJ  a  as. 

22  août  îSvS.  —  Cour  d’appel  sttaüi  &  Bruxelles  fa). 

VISA* 

i,  —  (Com  MANDî-MmST,  )  —  La  notification 
du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie 
immobilière  ,  doit  être  visée  par  le  plus  ancien 
membre  du  conseil  municipal lorsque  le  maire 
cl  son  adjoint  sont  absens  ou  empêchés, 

C.  pioc.  ci  v  ■  j.  ait.  @7  3. 

30  juillet  [Sic,  —  ktuc  de  sou  excellence  le  grand- 

JÛge  (ù). 

a.  — (Dihegteue  de  Jury,)  —  Les  délits  es* 
senti  eUement  correctionnels,  tels  que  ceux  en 
matière  de  droits  réunis  doivent  erre  portés  de 
piano  au  tribunal,  sans  visa  du  directeur  du 
jury. 

Loi  du  S  bru  maire  an  4?  ^rt'  'S5, 

M*  k  p roc.  général  <lc  U  Meuse  ïuftricnr'c. 

1 5, avril  iSoSh  —  Gcwr  de  cass.  —  Cassation,  —  Cour 
de  justice  cri  ni.  tic  la  Meuse  inferieure  (*). 

7,,  —  Même  décision  ,  en  matière  de  délits 
forestiers. 

Réquisitoire  du  pvoc.  gai,  C.  Tartou  et  outres, 
q  üuriiL.  an  1 1 .  —  Conr  de  cass.  —Cassation.  —  Cûur 
criai*  du  la  Hauie-Vieüïïo  0}* 

—  Y*  Contrainte  par  corps. —  Notaire  {.réper¬ 
toire),  —  Protêt  (registres)*  —  Répertoire  (  no¬ 
taire  ). 

VISITE  DOMICILIAIRE. 

lt  (Douanes.)  —  Lorsque  ,  ^  pour 

s’introduire:  dans  les  maisons ,  Us  préposés  des 
douanes  ont  besoin  de  l'assistance  d  un  officier 
municipal  ou  dun  commissaire  de  police,  une 


(æ)  Recueil  gercerai  dus  lois  et  des  ai  réiSj  tpmc  10 , 2e  part» , 
page  5a<> 

(j)  Id, ,  tome  io,  liait.,  page  370* 

(c)  Id* ,  ru  me  93  ift  part. ,  page  38o. 

(d  II.,  tome  7,  2e  pan. ,  page 
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pareille  introduction  a  pu  être  légitimée  parla 
présence  d’un  commissaire  de  police  d'un  autre 
arrondissement,  s'il  a  reçu  pour  cet  effet  une 
a  u  to  r  Isa  t  i  on  $p  éc  iale  de  Y  au  tdri  le  ad  m  î  ni  s  L  ra  - 
Lire* 

Lot  du  i3  brumaire  an  5,  art,  m.  —  Loi  du  28  plun 
an  S ,  art.  i3, 

La  régie  des  douanes.  G.  Smets, 

17  bi'ümaiiç  an  1  4*  — Cour  tk  cass.  —  Cassation. _ 

conr  de  justice  criminelle  des  Dcmx-Nèthes  (r/). 

e.  —  —  Elle  péiit  T%e  également  par  la  pré¬ 
sence  de  l'adjoint  de  maire ,  encore  que  ce  der¬ 
nier  ne  Tait  pas  désigné  spécialement  à  cet 
effet. 

La  régie  dos  douanes,  (b  Scfilocsser. 

9  fri  ni  ai  ru  an  i3.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation. —  Cour 
crim.  de  Rb  in  e  t  Moselle  (£), 

5.  —  —  L’absence  de  l'agent  municipal  n\m- 

torise  x>oint  V appel  du  coimnissaissaire  de  police 
du  canton  voisin  le  plus  proche.  —  En  re  cas  , 
les  préposés  doivent  appeler  l'ad joint  de  la  com¬ 
mune,  A  peine  de  nullité  de  k  saisie. 

Loi  du  22  août  1791 ,  rit.  12  ,  art*  3G, 

Pourvoi  do  la  régie, 

lâï  pràirîél  an  10.  —  Cour  de  cass.  —  Rejet.  —  Tiïïï, 
d’Anvers  (e). 

4 .  - Le  s  p  ré  p  osés  des  do  u  ânes  p  e  u  yen  1  fai  re 

des  visites  domiciliaires,  sans  assistance  du  ma¬ 
gistrat  local ,  s'il  y  a  eu  refus  de  sa  part. 

Loi  du  2a  août  1791  ,  lit.  i3,  ail.  3G. 

La  tçgie  des  droits  réunis.  C.  Mocvciiboul ,  Vanslacq 
et  Âertseus* 

5  j  uiyicr  ïSro,  —  Cour  de  oa$s.  —  Cassation*  —  Cour 
de  j  asti  eu  crim,  do  la  Jüylu  (d)* 

5.  —  ( Droits  réunis,  )  — En  matière  de  droits 
réunis  ,  le  défaut  d  assistance  d'un  officier  de  Po¬ 
lice  â  la  visite  que  font  les  préposés  dans  la 
maison  d'un  non  débitant  n'emporte  pas  lu  md- 
1  ité  du  procès-verbal  ’  seulement  il  autorise  le 
non  débitant  à  refuser  louverture  de  sa  porte. 

La  régie  des  droits  réunis,  C.  Savait. 

3o  juillet  1807.  —  Gour  de  cass.  —  Cassation,  —  Cour 
erhm  du  Moxbilian  (é). 


(rt)Rcctu'U  général  des  lois  etdes  aiTcis,  tome  7,  2*  pan  .  , 
page  ï35i. 

{h)  Id. ,  LO  nie  7 ,  3e  part,  j  page  ï2$t, 

(c)  Id. ,  tome  T*  part, ,  page  2S9. 

(dj  îd.,  tome  i-o,  ïre  pavL.,  page  279, 

(c)  Id, ,  tome  7,  ae  pan  ,  page  1  ^5ï  - 


S38  voie  de  fait. 

—  Magistrat.) —  id. 

lAld  cimmtr.it  ion  forestière,  C.  Baignet  et  Rotliirlrji- 

3  uuiyniltrc  —  Cmir  «L>  mjj,  —  Caution.  — 

Couv  tic  justice  criro.  de  h  H  ante*  Marne  («)- 

T  - —  Ta  bac.  )  —  L'assistance  fît-  l'officier  de 
police  prescrite  par  la  loi  du  ;>  ventôse  an  ta  ,  n'est 
P^  n  ‘ -"cas, »re  pour  1rs  visites  et  saisies  de  inb»vs 
laites  cite*  les  U  bit  ans»  —  Elle  a  est  exigée  que 
pour  les  visite^  et  saisies  faites  thés  Us  non  dè- 
bitans. 

Loi  du  5  vciuo&ean  is*  art.  |3,  8r  t  Sa  et  83. 

Pourvoi  de  IbtrimtnfcttALicm  de*  droits  r^uni*. 

3  J  cuessulor  an  *3,  —  Cour  do  c a»,  — Cu^ûoei.  — 

Cour  <b  juïtîci!  cr  s  nu  de  la  Meuse  inferieure  /*)' 

—  V, Boissons,  —  Domicile  (inviolabilité  de ). 
* —  Douanes  (exportation), 

VOIE  DE  FAIT* 

—  Régi  emtîct.  )  —  La  contravention  â  un 
réglement  de  police  peut  être  considérée  comme 
voie  défait  passible  d’une  peine,  encore  que  co 
réglement  n  en  prononce  pas. 

Loi  du  *i\  août  1790,  tu.  1 1  ,  art.  G,  — C.  du  3  brnm* 

an  4  ,  art.  6&$  et  fro. 

Fvvqubitriire  du  commissaire  du  Gouvernement. 

ïo  VQhdciuiaire  au  12. — ü>cu  de  —  Cavation.  — 

Tri îi*  de  poJie«  de  Üiuxdk-s  [c)* 

—  V .  A  u  t  o  rite  ad  n  uni  si  r.  s  ;  i  ve  (  r.  *glem  eut  de 
■police  ).  —  Cour  spéciale  (violence).  —  Eau 
(  Cours  tT).  —  Restitution  forcée  (vol)* 

VOIE  PUBLIQUE* 

—  ( üsnapATioic .  )  —  Les  tribunaux  de  police 
municipale  sont  mcompTens  pour  connaître  des 
Usurpations  commises  sur  la  voie  pu  b1  i  que,  — 
Kn  d'autres  termes,  f article  € o 5  <lu  Code  des 
délits  et  des  peines,  relatif  a  ceux  qui  dégra¬ 
dent  ou  embarrassent  la  voie  publique,  n’est 
pas  applicable  au  cas  où  l'on  usurpe  sur  cette 
voie. 

Lui  du  ^3  septembre  ï'cj\  ,  lîu  'j,  art*  20,  —  C.  du  3 

brumaire  an  4-  ail-  (>o$. 

Pourvut  de  Thrrenîn. 

fructidor  an  iï.  —  Cum  de  cass,  —  Caisaltou.  — . 

Tri  b.  de  police  de  Milly  (d). 


(a  ?LtcucUgi?ûéral  de*  lois  Cl  deiarrets ,  tomeio,  t?®  part., 
pü  -**;  3  ©p 

(h,  M.,  tome  5,  'j?  part.,  page  36rp 
(g)  b\.  f  tome  j ,  2È  p  u  t.  ,  page  35. 

(d)  £d,  >  lame  {Wtu  pjpï 


VOITURE  PUBLIQUE. 

—  V.  Chemin  de  service,  —  Clinum  public 
(  usn  p  aiio  u  b  —  D  é  g  ra  d  al  io  n  {  co  mm  u  ne  ;  *  — 
Eau  (cours  d  )» 

VOIRIE. 

—  (  PaocÉs-vrRBAL.  )  —  Les  préposés  mx 
droits  réunis  et  aux  octrois  ont  qualité  pour 
constat  or  les  rouir  .iv  entions  <uï  nuit  i  ne  de 
grande  voirie ,  de  poids  de*  voitur  s  et  de  po- 
lins  sur  le  roulage,  —  11  est  nécessaire*  à  pâme 
de  nullité  ,  que  les  procès-verbaux  ,  cumulant  Ls 
contra  vent  ions,  soient  wfïùmés* 

1$  août  iSi© ,  —  dicrti  impérial  (u). 

— V .  A  utori  f  é  a  tint  î  n  ifiî  ra  1  i  v  e  foùirie—grand& 
— •'Client  i  n  v  ici  n-.  I  autork*.  administrative^ — ash 
toritè  ju  d  i  eût  ire  ) . 

VOISINAGE. 

—  (Gin  u  ! .  1  v  scf.)  —  Les  actions  d'un  proprié¬ 
taire  envers  son  vois  in  ,  a  raison  de  L  viola  tioÂ 
des  régies  de  voisinage,  ne  sont  pas  du  m  ort 
des  tribunaux  de  poli  oc...  encore  qui  s'agisse  des 
égoufs  (  non  extérieurs  ),  d'une  latntiu,  tldsS  un 
puits  (non  public.) 

C  N. ,  un  (>74. 

Mûrie*  C.  ^  rfiminiaiaïre  de  police  àt  Cacft, 

7  septembre  t8orj.  —  Cour  dcCtt*.  — CalSAtiaD-  —  bib* 
de  police  àt  Cpcii  (6> 

VOITURES  PUBLIQUES. 

1  *  —  Loi  qui  nssujétit  les  propriétaires  «Je  voi¬ 
tures  de  toute  espèce  à  de*  déclarations  fiscales 
et  à  des  peines  pécuniaires* 

5  Ventôse  au  12 

î  bis  —  Décret  impérial  quî  développe  les  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  e!  prescrit 
de  nouvelles  mesures  pour  son  exécution,  ainsi 
que  pour  celle  de  la  loi  du  5  vendémiaire  an 6, 

1  j  fructidor  an  la. 

ï  ter. - Les  voilures  appartenant  à  des  en* 

t repreneurs  de  voitures  publiques,  telles  que  les 
fourgons  qui  suivent  les  diligences,  et  qui  ne 
transportent  que  des  marchandises,  ne  sont  pas 
assu jettes  au  droit  du  dixième  du  prix  des  trom¬ 
pons,  -t-  ïl  y  a  lieu  de  persister  dans  1  exception 
de  L'art .  2  du  décret  iinp.  du  14  fructidor  an  ta- 


(d)  IWueil  gétii:ml  de*  Loi  £  et  des  arrêts,  toau;  iof  impart., 

page  338. 

(A)  IhI  ,  tome  il,  irc  part.,  page  si)G, 

(c)  ld.  t  lumn  4  ,  2e  part. ,  p(|gç,25î, 

[tlt  LL,  u>u\r  7 ,  s*  pan  j  u5$. 


VOITURE  PUBLIQUE, 

'  Les  effets  des  voyageurs ,  autres  que  ceux  dont 
B  esL  d  usage  d’accorder  le  transport  gratis , 
sont  soumis  au  droit  du  dixième,  et  considérés  f  à 
cet  égard,  comme  marchandises*  —  Il  en  est  de 
même  des  cornes ti Lies  qu’on  envoie  pendant  1  hi¬ 
ver  par  les  voitures  publiques,  defargenidu  tré¬ 
sor  public  ,  de  la  banque  de  France  et  du  com¬ 
merce,  des  ballots  de  papier  et  impressions  des 
différentes  administrations ,  et  des  sacs  de  pro¬ 
cédure  qui  sont  transportés  d’un  greffe  à  un  au  ire. 

Les  voitures  qui  partent  d  occasion  ei.  volonté 
ne  sont  point  soumises  au  droit  du  dixième  du 
prix  du  transportai  es  effets  et  marchandises. 

1er  œnipli  :u<uiUme  au  1 3,— avis  dit  Cüjis  ti  bia 


a.  —  Celui  qui,  sans  être  courrier  de  la  malle } 
pour  îe  service  de  l'administration  des  postes  j 
entreprend  le  service  de  la  poste  aux  lettres  ,  et 
emploie  à  ce  service  une  voiture  susceptible  de 
recevoir  des  voyageurs  ,  est  soumis  à  la  percep¬ 
tion  au  profit  de  FEtat ,  du  dixième  du  prix  des 
places. 

Lot  tin  9  vendémiaire  an  6  ,  art.  63,  __  , 

L'administration  dcbendig isttoeot.  C*  Béçm. 
i5  pruïi  ial  an  i % , —  Cour  de  cas*.  — -Cassâtioïi,  I  nu. 

civil  de  la  Meuribo  (i). 

*  jfiSt  __  Le  propriétaire  d'une  voiture  publique, 
qui  t  sans  relayer ,  parcourt  un  rayon  de  plus  de 
dix  lieues  en  un  jour  ,  n’est  pas  exempt  de  I in¬ 
demnité  attribuée  aux  maîtres  de  poste* 

Loi  du  ié  vetitose  au 
PeUcndré.  C.  Lefere.  t 

janvier  iSoS-  —  Cour  de  ca«*  r~  Rejet.  Cour 
de  Bruxelles  (t). 

—  Aucune  nouvelle  entreprise  de  diligences 
ou  de  messageries  ne  peut  se  former  sans  1  auto¬ 
risation  de  I  Empereur. 

3o  fri  maire  an  1 3,— décret  imposai  (d). 


3  Us,  —Décret  impérial  concernant  les  voitures 
publiques  allant  à  destination  fixe.  —  Respon¬ 
sabilité  des  entrepreneurs  pour  tous  aceidens 
qu'on  peut  attribuer  à  leur  négligence* 

aS  août  iSoS  (e)  + 

/  _  Les  voitures  publiques  à  destination  fixe  , 

qui  ne  partent  pas  à  des  jours  et  heures,  déter¬ 
minées  ,  sont  soumises  ,  comme  celles  dont  le 
départ  est  réglé  périodiquement ,  au  paiement 
du  droit  proportionnel  établi  par  les  art.  bd  et  bq 
dé  la  loi  i,l u  9  vendémaîre  an  6. 

I/o  t])ü\n  istr  ei  ü  m  <1  «s  d  vo  s  ïs  ^  C .  Pl&gn  ûl  c  t 

an  très,  . 

ï0  prairial  an  R-  Coût  de  cass;-  Cassation.  -Coin 
wiMl,  de  TAïdicbe  (y). 


(a)  Recueil  général  ihs  lois  et  des  amis,  tome  5,  a*  part.  ? 
page 

(b)  hlt  lo me  4,  ir*  paît  i  F-'$e  ^ 

(c)  ld.,  10 me  9  >  irü  paît. ,  page  107. 

(f/j  R ,  tome  7  i  a*  pan. ,  mp 

(e)  ld. ,  Lpiuç’-g,  a- .part.,  page  61. 

(J  )  Ld. }  tome  7  }  &  |srt,  j  page  m54* 


■*. 

VOITURE  PUBLIQUE,  P9 

5  et  5,  —  La  loi  du  9  vendémiaire  an  6  ,  qui  im¬ 

pose  à  tout  entrepreneur  de  voiture  f  obligation 
de  payer  un  droit  annuel  pour  chacune  de  ses 
voitures  ,  s’applique  aux  propriétaires  de  fiacres. 
L^admiiiihtvàiion  des  droits  réuni*.  C.  N.  .. 

11  août  iSiîG*  —  Cour  de  cass.  — -  Gà^àiioii.  —  Irib. 
de  BmxeHeî  (rt)* 

7,  —  Loi  qui  détermine  la  largueur  des  jantes 

pour  les  roues  des  voitures  de  roulage  attelées 
de  plus  â\m  cheval.  —  Lesconirav entions  à  celle 
1  o  i  son  1  jugé  es  \  >  ar  voie  ad  m  i  nis  tua  ti  v  e » 

7  veut  ose  au  15  (*)■ 

—  f  Cô  ï.i  p  fur  e  ce.  )  —  V .  1 2> 

ft.  —  (  DfepKC.KE*— YovACEUn.  )  —  Celui  qui  a 
fait  avec  Indminis irai  ion  des  postes,  irn  traité 
partîbti lier  pour  le  transport  des  dépêches ,  ne 
petit  prof  ter  de  cette  circonstance  pour  établir 
des  voitures  dont  les  places  soient  disposées  a  re¬ 
cevoir  des  voyageurs ,  sans  être  sujet  au  droit  éta¬ 
bli  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  G* 

La  réglé  (las  droi  ts  réunis.  M  ommaçrs. 

10  avril  1  Son,  —  ëoiir  dé çass>  —  Cassatimn  —  Cour 
crun.  des  De  nx-T^  édites  (cf. 

9*  —  (Estampille.)  —  Celui  qui  a  déchiré 

et  fait  estampiller  une  voiture  comme  partant 
d  occasion  ,  ne  peut,  sans  remplir  les  mêmes  for¬ 
malités  ,  en  faire  rouler  une  seconde  pendant  que 
la  première  reste  chez  lui. 

Ll  ïêgjç  des  drolu 1 voiïk.  C*  la  vetm  Closon> 
io  prairial  an.  1 3.  —  Cour  de  cass.  — ■Cassation.  — *  Goût' 
criai,  de  Saibbro  et  Meuse  (J). 

—  (Ft.VCKE*)  —  V,  G. 

—  (Fourgon.)  - —  V.  1  ter. 

]0.  _  (Jattes  earc^es.  )  —  Les  voitures  em¬ 

ployées  au  transport  des  recolles  que  la  loi  du  7 
ventôse  an  12  ,  et  le  decret  du  %ï>  juin  1806  , 
exceptent  de  l'obligation  des  roues  â  janses  larges^ 
sont  les  voitures  employées  a  u  anspor ter  les  ob- 
jets  récoltés  depuis  le  lieu  ou  ils  sont  recueillis  * 
jusqu'à  celui  où ,  P^ul’  conserver,  le  çubiva- 
teur  les  rassemble*  — L'exception  ne  s  étend  pas 
aux  voitures  employées  à  transporter  des  récoltes 
livrées  a  la  consommation  ou  au  commerce* 

3  mai  tSio,  —  dceiet  hupc&i  (ej* 
llr  ^  (M&iTït-E  DE  post r.  )  —  Pour  que  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne  re¬ 
laient  pas  v  mais  qui,  à  de  certaines  distances,  et 
sans  attendre  au  moins  six  heures,  se  versent 
réciproquement  les  voyageurs  qu’ils  conduisent, 
soient  Issuj élis,  envers  les  maîtres  de  postes  , 
au  droit  dont  parle  l'art.  5  du  décret  impérial 
du  G  juillet  1S06,  il  est  nécessaire  que  le  ver¬ 
sement  réciproque  des  voyageurs  soit  concerté, 

(<î)  Recueil  gênerai  des  loiÿeiàcs ,  tome  G?  ^ 

page 

(b)  Mr ?  tome  4?  ae  part.  ,  page  a&j. 

(c)  IL  tome  7 ,  5È  part.  r.  page  ||?4' 

(^}  Rt  tome  7  ?  5e  part.,  page  *%$ a» 

(c)  R,  tome  lt??  partï,  psge  280* 


y 
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8., o  vomntEK. 

ï.’ar  i''!:  ne  s'applique  point  au  cas  où  il  aurait 
vie  l'effet  du  pur  busard. 

Gîboiît  i.  L.  Lk-irpeutier*  ^ 

i  d  ■■rndm?  i$  7.  ■ —  t  If  ns  r  iic  ras  ».  —  JVjeî*  —  Coin* 
crim,  du  Calvados  (a). 

12.  —  —  î/fïçtîon  des  maîtres  de  posté  contre 

les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  cpi 
rom revî^n lient  à  la  loi  du  »5  ventôse  an  *3, 
ne  cesse  pii  d'être  de  la  rom  potence  des  tribu¬ 
ns  \  correetioimels ,  et  ns  devient  pas  de  celle 
des  tribunaux  ci  vois,  par  cela  seul,  quelle  ri  a 
j >as  è î 2  intentée  immédiatement,  après  que  la 
roiUravemion  a  été  commise, 
naval*  C.  QniSIet. 

3  î’1314  —  Cour  Je  cas*,  -—-Rejet* — Goure  mu. 

de  P  Eure  (/>)- 

—  Respossamutk.;  —  V.  3  bis, 
il  —  SüSPEKStOK.)  —  T -a  toi  du  i>  ventôse 
an  i  5  ,  n'est  pas  applicable  â  des  voitures  non  sus¬ 
pendues  extérieurement,  et  dont  les  sièges  ne  se- 
r  liera  que  suspendus  dans  l'intérieur  ,  sans  être  k 
ressors.  Ainsi,  les  entrepreneurs  de  ces  voi¬ 
tures  ne  sont  pas  soumis  au  droit  établit  en  faveur 
des  maîtres  de  postes. 

•Pourvoi  d<‘  ruïdirt, 

igtb'cemlnv  ifi  rfî  — Cour  ck-  çn^.—*  Cassation, —  0>i=r 
crim.  de  ^  ;mcki*c 

!  j. _ Pour  que  les  voitures  à  destination  fixe 

soient  stijèies  au  dixiéme  du  prix  dés  places,  il 
rêest  pas  nécessaire  qu'elles  soient  suspendues. 

f .  du  9  vwidénmifé  G  .  ail.  6H  +  Gp  vt  jo. 

L\nl=ï»  -  "Ur  li-m  des  droits  réunis,  C.  Gvrin. 

1 3  vrmlemûiirc  un  10.—  Cour  de  tuss.  —  Cassation,  — 
Tri  b*  cFAinicns  (dk 

3  ^  —  Vo  y  à  c.  f,  —  R  £  ro  cr.)  —  Les  en  ire- 

preneurs  de  voitures  \  ubliquesà  destinations  fixes, 
doivent  le  dixième  du  prix  des  places,  non  seule¬ 
ment  pour  le  voyage ,  mais  encore  pour  le  retour. 

Loi  du  9  wndtriniaîriî  an  Ç,  arl  G$  el  7*. 

La  rigic  de»  droit»  réunir-,  G.  1  riaa* 

îJ  kra maire  an  jL  —  Cour  de  cas».  —  Casia don,  — 
l'i  s  U.  dit  Garni  fcb 

—  V.  Amende  {  entrepreneur'  ),  —  Jantes 
larges  (  r  émîtes  —  Roulage  poid  ). 

VOITURIER* 

—  I!  ne  peut  être  accordé  de  dommages  et  in- 
tèriks  ù  un  voiturier  dont  la  voiture  et  1rs  che~ 
vaux  sont  mis  en  fourrière ,  faute  par  lui  de 
consigner  ,  ou  donner  caution  pour  le  droit  qui! 
se  refuse  à  payer. 

Ruelle.  C.  Baudin* 

u Z  fn«Mïdnr  ,-jii  i  o-  —  Cour  de  caso  —  Cassation,—' TrîL. 
de  J  ^  A  Hier  (jf). 

__v  4Comp  2  t  enc  e. —  Prî  vil  ége .  —  R  e  spon  s  ab  il  Ue . 


(<i‘  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts»  tome  7 ,  pi  t, T 

1  xSa. 

\h)  Ici.  j  tome  7  J  a*  part,,  page  lO.Vi. 

U)  Jd. ,  tome 7,  S*  part.,  page  ïa55- 
\df  ld ■  t  lotîie  7  *  *e  part. ,  page  rifïL 
(*)  ld,  ?  tome  7>  a*  part.  t  p;ïge  rriG* 

(/;  ld-,  tOMie  7  ,  ^  part.,  pige  ia56. 


VOL. 

i.  —  (  A  n  se  y  au  x  m  iruTiMss,  )  — Tous  voU 
de  valeur  de  six  francs  et  au  dessus  *  commis  dans 
les  arsenaux  maritimes  ,  par  des  ouvriers ,  cons- 
rrits  o’i  soldats  d'artillerie  de  marine  ,s  m  punis 
dû  trois  uns  do  fers,  conformément  à  Fart.  i5  de 
hx  troisième  section  du  rdre  premier  du  Code  pé¬ 
nal  militaire  du  12  mai  tyrp* 

Code  penal  de  1810  ,  art.  5  et  (8|  ,  Jixu,. 

t  J  maia  r8o$  *  —  décret  impùïaï  (tr). 

a.  —  (.GtftCOtf5TA.SC  fi  AGGRAVA  NT  t .  )  —  Là 
circonstance  que  le  vol  a  rin  |uuums  par  plu¬ 
sieurs,  ne  suffit  pas  ft  elle  seivTe  p  ur  qu’IUoit 
décerné  une  peine  ftlliictivc  et  ml  amante  (ds 
quatre  années  de  fers),  —  l-u  ce  cas ,  il  n'y  a  \m 
qu'aux  peines  correct  tonnelles. 

Code  n<W  du  fr’pt.  i  70*  G  ftct-  Fart-  J'  “‘i.t,  seci.  % 
art,  a.».  -Go  Je  iir-ialdc  ^(,v,  it  J85,  et  a»al. 
l»f ïnnni  de  Gtü «lu  l.rMaue  ,  ri  Lf^wur* 
3jitini,-i  iSifi.  -  C«Hï  (U  G  » 'Litton. —Cûer 

de  criiu.  de  Seine  Oi*c  {t* j, 

V  —  {  Compmcg  )  —  Celui  qui  ,  avec  l'auto¬ 
risation  de  l  i  police,  reçoit  des  effets  qü^ji  sait 
provenir  d'un  vol  ,  né  peut  étrr  puni  corfltflC 
complice  ,  encore  qu'ultérieurcmeni  îl  ait  re¬ 
tenu  .i  son  profit  et  dans  1  ml  çpiion  d  eu  priver 
le  véritable  propriétaire  t  partie  des  effets  volés. 

Gud«  pcfil’al  rie  i8iot  rttt.  G  a  A»fj.L. 

Pourvoi  de  h  fnurur  SylvrMre. 
il  limrtuuié  un  i|*  —  Cour  <G  —  C«w!iûe.*— 
Cour  de  pi»Occ  crimu  de  V.TUiriusc  (*■), 

4 ,  —  (  Délit  no m f sr i q i  l)  -  Des  «poux  ne 

sont  pas  passibles  de  poursuites  criminelles,  pour 
roi  0.U  soustraction  fie  Fun  k  l'autre. 

L  i  uaât  dh\  tir  a(ti**nc  rerum  trnmtarurn^^  Tï 
et  'jr)  ,  God.  dejurtiâ** — C*  plaide  i8iofart.:38o>AXAL, 
Broncbwcig, 

Lettre  du  ministre  de  lu  jutfice  (d)* 

- Ld* 

Si  car  d,  C.  Ic  ministère  publié* 

G  plin  ioî-r  an  i/>.  —  Cu«r  d«’  m»».  —  Briet-  Jr- 
doiinaru  u  do  directeur  «u  jury  de  IWîumlu^uient 

d7A!by  (e). 

ü. - —  Mais  i!  y  a  lieu  ù  poursuites  crimi¬ 

nelles  contre  le  complice  de  l'époux. 

Lois  rn  et  55 ,  dig.  de  furtis*  —  Ouk  penal  de  \Zio, 
art.  3So  ,  a  y  al. 

Leroi.  C.  le  minîïtère  publie, 
aG  messidor  an  i3.  —  Cour  de  mu.  < —  R-  jet-  1  ar' 
tèUivtn  de  Rouen  (f). 


(a)  Rnoücil  général  des  lob  et  de*  arrêt* ,  tomé  S  ,  ïB  part., 
page  i  JL 

(An  RI  -,  tome  G,  ic  part. ,  page  5io. 

(cj  ld. ,  tome  G,  t  fn  pus  t, ,  page  loS» 

(t/J  U. ,  t  eu  i>  a  G,  îrf  part. ,  page  *o. 

(e)  1  1  , ,  tome  6,  Trt  paru  »  page  ro. 

(/)  IJ. j  tome  G,  if*  part.,  H, 


VOL. 


- Id. 

Lé  17  et  33  r  au  cod,  dé  funts.  —  Cüflc  pénal  Je  iSto^ 
art.  38o,  A  K  AL* 

]  «  commissaire  du  Gouvernement, 

G  pluviôse  an  10.  —  Cour  de  casa.  —  Rejet  (4)% 

F  5. 

G.  —  (Edifice  public  ) —  Un  vol  commis, 
la  nuit,  avec  effraction  extérieure  ,  doit  être  puui 
autrement  que  par  des  peines  correctionnelles  ; 
encore  qu'il  ait  été  commis  dans  un  édifice  pu¬ 
blic.  —  En  d'autres  termes  ,  la  loi  du  26  frimaire 
an  8,  art.  4 >  ne  parle  que  des  vols  simples  5  et  ne 
s'applique  point  aux  vols  qualifiés ,  commis  dms 
J  es  édifices  publics, 

Gotfe  do  1791 ,  part,  ,  lit.  $5,  sect.  a,  art.  G,— 
ÇodJ  Êéisai  de  uSio,  art.  4&j  r  Aît-Aï*. 

j\|.  le  pi  oc.  géo.  imp.  C.  Clîarboimrl. 
a  3 avril  1  SôS.  - — Cour  de  éass*  —  Cassation*  —  Cour 
de  justice  crim*  du  Câncd  (&)- 

F.  S* 

—  (  Effet  rët&o actif.  )  —  L’auteur  d\m 
vol  commis  en  l’an  4  ,  avec  armes  et  violences, 
nit  pu  être  ultérieurement  condamné  à  lu  peine 
de  mort,  par  application  de  U  loi  du  26  floréal 
m  o.  —  Décider  Je  contraire  ,  cest  donner  un 
effet  rétroactif  à  la  loi. 

Gode  pénal  de  1810  ,  ait,  (\  y  as  al. 

Pourvoi  rie  François  Hubert, 
g  fs  i  mai  vf:  ou  1 0-  —  Cour  de  os  s,  —  Cassat3  oh,  —  l  rib- 
crim,  d«  h  Loire  inférieure  (c)* 

F-  uo. 

8,  _  (  Effraction,)  —  Denlèvement  d'une 

grille  de  fer  scellée  dans  le  mur  d’un  édifice 
public,  constitue  essentiellement  un  vol  avec 
effraction. 

Code  penal  de  1S10 ,  art.  303,  a^àl. 

Lu  ministère  publie.  C,  Miehdis. 
aSaoftL  1&07.  —  Courdecass,  —  Cassation.  —  Cour 
spéciale  de  h  Stura  (d). 

F.  G  et  30. 

—  (  Epoux.  )  —  V.  4* 

qe.r  10.  —  (Escaeaïms.  )  —  Les  dispositions 

du  Code  pénal  de  1*791  ,  qui  punissent  de  dix 
armés  de  fers  le  vol  commis  avec  escalade  des 
toits  >  murailles  ou  toutes  autres  clôtures  exté¬ 
rieures  de  bâtiinens  ,  ne  sont  pas  applicables  au  vol 
commis  avec  escEtlade  des  clôtures  de  jardins. — 
En  ce  ça*,  il  n'y  a  lieu  qu’à  quatre  ans  de  fers^ 
d'après  l'art.  z5  ,  sect,  a,  rit.  s,  2e  part. 

Coflc  pénal  tic  lut  38, j  et  3<p  ,  as  al. 

Pourvoi  du  sieur  Juillet, 

7  pluviôse  au  if),  —  Cour  do  cas*.  —  Cassation,  — 
Tri  b  cri  m.  dû  là  H  du  tc-Yicnne  (é). 


ta)  Recueil  gçu  era  I  des  Ms  eidoÿ  arrêts,  toiuc  3,  ac  part.3 
page  553- 

(b)  U,  ,  10 me  8,  ir*  paru,  page  . 

(0)  LL  5  toute  3T  irç  part.  i  page  13S* 

(d)  1<L>  tome  7 ,  3e  part. ,  page  723* 

(e)  Id.  j  tome  2 ,  3*  part* ,  page  377. 
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11.  _  —  Même  décision  -t  —  encore  que  le 
jardin  soit  attenant  à  des  bâ timons  ou  édifices* 

Corn  o.  C.  le  mhïhtëk  public* 

6  avril  1 S09.  —  C=ur  de  ca&$,  —  Cessation,  —  Coup 
cri  cet*  et  spéciale  du  dtp.  du  PA  (•«), 

12.  - On  ne  peut  considérer  comme  fait 

avec  escalade ,  fin  vol  commis  au  moyen  de 
l'introduction  de  sou  auteur,  dans  un  terrain. dont 
la  clôture  a  pu  être  franchie  sans  édie lies  t  sans 
instrument  étranger  ,  et  sans  effort  personnel 
extraordinaire. 

Loi  du  ^5  frimaire  au  8,  wt.  ri.— r  G.  pénal  do  iSio* 

uvt  J97  ,  A  .VU,. 

Réquisitoire  fia  pvoc*  gên, 

ïi  octobre  1S09*  —  Cour  de  cass.  —  «demeat  rie 

\uZe*  iPÎ' 

ï3,  —  {  Fausse  clef.  'i  —  En  matière  de  vol, 

on  entend  par  fausse  clef,  non  seulement  celle 
qui  a  été  contrefaite,  mais  encore  toute  clef  dont 
le  voleur  fait  méchamment  usage  pour  ouvrir  une 
porte  différente  de  celle  qu'elle  est  destinée  a 
ouvrir. 

Code  pénal  de  t  791  *  part .  %  .  lit*  2 sect.  a?  ai  t,  9.  — 
Code  peinai  de  tS;o j  Uii,  898  ,  au.. 

IVJ*  le  pi  oc.  gcu.  pi  cs  la  ecmr  ci  iiü*  de  î;i  Stura  et  du 
Tanaio. 

5  nî  t  ose  au  ï{.  —  Cour  de  c*w.  —  Cassation.  —  Cour 
de  justice  crim,  fît  la  Stura  vt  du  Taïiaro  (e). 

14.  — -  —  Le  vol  commis  à  Faide  de  fausses 

clefs  et  tVëf  fraction  5  suppose  née  es  ai  rement  in- 
temion  orSinmelb. 

Code  du  3  brumaire  an  4>  ztu  37^. — Code  d:i'nstruct* 
crimiii,  ;  an*  348 1  a.vax.  —  Code  peuaide  iSu>?art.  898, 

AVAL* 

M.-  le  proc,  gén* 

1  s  septorubre  t.807.  —  Cuiïvde  cass.  —  Cassation.— Cofir 
de  justice  Crim,  du  Fas-dê- Calais  (d1}, 

(  Ee  k  il  t  er.)  —  Le  fai  t  tf  un  propriétaire , 
qui,  oprés  avoir  afft;riné  uu  héritage ,  enlevé  les 
fruits  y  et  se  les  approprie  au  préjudice  du  fer¬ 
mier,  peut  être  qualifié  voL 

L.  'St  psi  reifi .  18  R’,  th  acq>  voss.  — L,  /kïflui’Hï, 
t5  ff,  rM  ïïhihmd.  —  '  ni  du  19-22  juillet  ^79^  lit*  1, 
art.  $3. —  Cnde  penal  de  iSm  ,  aru  akal. 

Mage  ils.  C.  U  aiiuLUêre  pubisc. 

27  mars  1807.  —  Cour  de  eass.  —  Rejet.  —  Cour  .crim* 
de  L  Lys  (e). 

1 6 ,  —  (  For  r  l  r x .  1  q  tne .  )  —  Le  vol  de  bois 

coupé  et  façonné  rt'est  jias  un  simple  délit  foros- 


(а)  Recueil  général  des  loti  et  des  arrêts,  toiitê  10,  i  ïC  part,  > 
page  354. 

(б)  id*  j  tome  7  *  2fi  part. ,  page 

(c)  Id.,  lcuuûG,  part. ,  page  fji  j. 

(d)  ïd. ,  10 me  8,  iTi  part,  ,  pàg<S  2G0. 

J  (c)  Id.  t  tome  7  3  2e  part. ,  page  ï2oS. 
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lier  ,  punissable  d’un  mois  d'euiprisonneinem , 
alors  même  qu  il  a  été  commis  dan  s  un  bois.  — 
Dans  ce  cas,  Li  circonstance  que  la  chose  volée 
était  expo jc  n  la  fol  publirfue  aggrave  le  délit* 
et  le  soumet  aux  peines  prononcées  par  la  loi 
du  7*5  ft  îmaire  an  8  (  art.  u  }  ,  sur  les  rois  de 
bois  dans  ks  ventes. 

Cmle  pénal  tk*  iSïa,  ur  388,  Aîiax, 

Le  nùüfsrèri'  publie.  C-  Guérews. 

i'j  v^ntOïi'  an  !  3 .  —  (Ifriir  de  Cp»s.  —  Clittfion,'*-  î  ril), 
ciim,  des  Forets  (a), 

1  —  Hospitalité,  )■ —  Le  vol  commis  dans 

l'intérieur  d'une  maison,  par  une  personne  qui 
j  est  admise  à  titre  d'hospitalité  ,  est  punissable 
de  dis  années  de  fers  >  s’il  a  eu  lieu  de  nuit. 

Code  p t'  11  a.  1  de  Ï79!  .  Ï*  p  <rt, .  tin  3,  wot,  »,  art.  ï3 

et  1 }- — Codepâuu  de  ïSto,  nrc,  n°  3,  a*  aï,. 

Marie  Gnuy.  C,  te  mim&tèrç  public:. 

13  juin  1807," —  C«w  rie  —  Conation.  —  CûUt 
Crîtn.  de  Loir  cl  Cher  {//;* 

—  (INTENTION  CRIMINELLE*  ) —  V.  Ijj.- 

—  (  Peine,  )  —  V,  2  et  7, 

—  (  Recelé.  )  —  "V.  5  et  tp 

.,<3.  —  Récolte.)  —  Le  vol  de  blés  coupés 

ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  du  Code  rural 
con  tre  le  vol  des  pxoduct.ons  de  la  terre  >  ou 
contre  le  vol  de  récoltes,  fait  k  Fai  de  de  pa¬ 
niers,  de  sacs  ou  d  animaux  de  charge  :  dans  ce 
cas,  les  juges  doivent  appliquer  la  peine  pronon¬ 
cée  contre  le  vol  d  effets  exposés  k  la  foi  pu¬ 
blique* 

C.  rtiral  du  yS  septembre —6  Octobre  1791  ,  lit,  3,  art, 

3|  ci  35.  —  Loi  du  3 7  frimai ic  an  S>  an.  ri.  —  C*  ptinal 

de  tSio,  art,  308  3  A*  AT,. 

fonrrit  île  M.  le  procur.  gén.  prÊe  la  cour  cri  en.  de 
FÜLsr. 

10  avril  1S07.  —  Cour  dv  en**.  —  Caution.  —  Cour 
de  justice  crim.  du  dep,  de  FOise  (e). 


Recueil  geîieral  do  lois  et  de#  arrêt* ,  tome  4  ,  3*  pan, , 
page  690, 

(fr)  Id,  ,  tome  tj ,  3e  part. ,  page  1 2$8, 

(c)  Id,  ,  tome  7 , 1*  part.  ,  page  i35. 


iq.  —  (  R  fstïtutIon.  )  —  T  a  remise  ,  dam  le 
jour,  de  lobjrl  epkv  à  [Lire  ouverte,  est  essen¬ 
tiel  le meni  une  circonstance  anémiante. 

Cntle  prurit  de  1791  ,  *  partie  ,  lit,  3  ,  scçt.  3,  nfL  l 

et  3 -  ,  —  f  1  « . I rn  n-l .  tir.  -  ,  -  :  r-  .  ai  t.  1  ,  3  ,  4  ot 

Pôiir^QÏ  des  veuve»  et  fiî lr-%  Cliambrd, 

8  thermidor  an  8.  7-  Coin  de  cm,  —  Cavation.  — 
Tri  b.  criur.  d  Vot-ge*  (*r\ 

20,  —  {  fltn'Ti  )  —  Le  Codé  pénal  est  seul 

applicable  ,  dans  tous  les  r.  $ ,  aux  délits  de  vols } 
rassembleineiis  ,  etc,  sur  grandes  rouies)  prévus 
par  ta  loi  du  v.q  nivôse  an  fi,  si  ces  délits  nom 
été  jugk  qui  depuis  le  moment  ou  cette  loi, 
faite  pour  un  au,  a  cessé  d avoir  effet  3  au* 
termes  de  son  article  %2* 

99  |iraîrttl  on  $,  —  ovi»  du  Comcîl  (FEtnt  {h). 

ai.  — {  Tkahain  clos.  )  —  Lorsqu'un  vol  a 
été  commis  de  nui  t,  par  plusieurs  personnes 
réuni, $  ,  avec  armes  ,  violences  1 1  effractions  ex-* 
térieures  ,  dans  une  maison  hibifée,  et  qu’en 
nuire ,  les  violences  ont  laissé  des  traces,  il  j  a 
Heu  t  l'appliquer  lu  peine  tic  mort ,  même  d’apres 
la  loi  du  /.  7  f  i  maire  an  8,  —  En  d’autres  termes, 
la  loi  du  ^5  frimaire  au  8,  relative  aux  vols  en 
terrain  cïgs  et  fermé  ,  n,  a  pas  abroge  la  loi  du 
’j.G  floréal  an  5  relarï\ e  aux  vols  commis  en  mai¬ 
son  habitée,  avor  les  circonstances  aggravantes 
qu'elle  d  ût  cnn  inc, 

Ltn  du  3G  (loi  roi  an  5,  —  Loi  du  a:»  fftm,  ati  8,  irt*9< 
Raititin  te  Jeudi.  C.  M-  le  proc,  gén,  iriip. 
aBj.uivïiT  i8u8.  Ottir  rh‘  «»«,  —  (Liaauoo.  — ^Cotir 
de  n  ni™,  du  (e). 

— -  V,  Action  civile.  — Àci ion  criminelle! etc. 
(fils  defini  nie  ).  —  Compétence,  —  Cnnnexité 
{  compétence  ;.  —  Cour  spéc  iale  violence 
Délit  spécial  (  militaire  ).  —  Domestique  k 

E.  —  Effraction»  —  Injure  (  caractères  ).  — 
ition  criminelle.  —  Dresse  (  excuse }.  — 
Maraudage  {fol  ptiblitjue  ).  —  Recelé,  —  Resti¬ 
tution  forcée, 

(a)  RccïxcîJ  g^ncrtl  dciloii  et  arreté,  1  ,  t rc püf* 
page  3'jÆ. 

(5)  Id,,  eô*uî  1 ,  ?*  part. ,  page  î3o. 

(c)  Id.  j  tome  tjf  jfe  pan.,  page  ïC5i 
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Page  5,  colonne,  ligne  36 ,  i3  germinal^  lises  17  germinal . 

Page  5,  2e  col.  j  ligne  8,  au  dessus  ,  lises  au  dessous. 

Page  11  j  z*  col-,  ligne  19  ,  après  comparution ,  ajoutes  */#  l  intimé* 

Pag®  37,  irc  çoLj  après  là  ligne  4 2  /  ajoutez  dissertation. 

Page  4^,  irt  col. ,  ligne  ,  j#  prévoir }  lises  prévaloir. 

Page  5/ ,  ir4  coL  ,  ligne  20,  184,  lisez  l'ara  5$4- 

Page  68 j  ligne^S,  ire  coL ,  après  appliquer,  ajoutez  à  ce  cas . 

Page  73,  irc  coL,  ligne  Si,  JW,  lisez  rendue . 

Page  no,  irc  col.»  ligne  35.  j-es*  Æettej  exercés ,  lise?,  $<W  exercées. 

Page  i3'a>  iTt  col.  y  ligne  45  ,  ne  peut ,  lisez  râe.  peut,  en  règle  générale. 

Page  172,  1™  col,,  ligne  u,  supprimez  pas. 

Page  188,  ite  col, >  ligne  8,  J  mander,  lisez  à  demander. 

Page  218,  ir*  col,  ,  ligne  33,  sur }  lisez  sans. 

Même  page,  même  col.,  supprimez  les  lignes  3$,  4°t  41  ct  53, 

Page  22  \  ,  2e  col.,  ligne  O 7 ,  exécuteur,  lisez  V exécution. 

Page  Soi  ,  2e  col.  ,  ligne  35  ,  que  faits  ,  lisez  de  faits. 

Même  page,  ligne  Zj  ,  d estimation  ,  lisez  <a?V^/^ôÆ* 

Même  page,  ligne  48 ,  ayant  eu,  supprimez  eu. 

Page  349  t  2e  col*  j  ligne  11,  conclusion, ,  lisez  confusion , 

Page  870,  irc  coL,  ligne  20  ,  par  les  débiteurs,  lisez  par  les  détenteurs . 

Page  $77,  ire  col. ,  ligne  40 ,  ,  lisez  ##  simple. 

Même  p  âge ,  %*  col. ,  ligne  36  ,  a  la  déduction  ,  lisez  sous  la  déduction. 

Page  385  ,  1”  col.  ,  ligne  40 ,  d  ordonnance,  lisez  de  ¥  ordonnance. 

Page  458,  2e  col, ,  lignes  7  et  8,  supprimez  par  lui , 

Page  486,  s°  col,  1  effacez  les  lignes  17,  18,  19  et  45. 

Page  526,  ligne  16  ,  if*  col.  ,  survis ,  lisez  sursis. 

Page  533,  1”  coi. ,  ligne  18,  supprimez  du  tribunal. 

Page  56 1  ,  2  e  col.,  ligne  i§  ,  et  entre  notaire ,  lisez  entre  le  notaire. 

Page  610,  irC  col.,  lisez  le  n5  5  avant  le  n*  4. 

Page  619,  xrc  col.  ,  ligne  i3,  après  connaissance,  ajoutez  de  cause. 

Page  720  ,  1 rû  col  ,  ligne  19,  peut  être  possédée ,  lisez  pour  être  possédée. 
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s76  enregistrement, 

sur  expropriation  forcée  >  n'est  pas  exigible  du¬ 
rant  Tappel  interjeté  de  ce  jugement. 

Si  V adjudicataire  a  payé  ce  droit  ayant  V arrêt 
qui  est  intervenu  sur  l'appel  ,  II  peut  se  ïe  faire 
restituer  en  cas  d'annulation  du  jugement  d  adju¬ 
dication. 

La  régie  tic  Peoœgist remenu  C.  Guîlhot. 

29  octobre  ifîrïG.  — Cour  de  eas$.  - — Kejet.  —  Cour 
d- appel  de  Rium  {«). 

17, - Un  particulier  qui  s'est  rendu  adjudi¬ 

cataire  par  le  ministère  d'un  avoué,  dun  bien 
vendu  en  justice  ,  ne  peut  se  refuser  au  paie¬ 
ment  du  double  droit  ,  faute  par  lui  d  avoir  ac¬ 
quitté  le  droit  ordinaire  dans  les  délais,  sous  pré¬ 
texte  que  son  avoué  Va  induit  eu  erreur  sur  la 
date  de  ^adjudication. 

Loi  du  33  frimaire  an  7,  art.  20,  35  et  37. 

La  reg  te  de  l' en  reg  i  s  t  rem  en  i,  C .  fa  b  re , 

2:3  mai  iSoS,  — *  Coin  de  ca$$,  —  Cass  a  Lion.  —  fit  b, 
civil  de  MaiCéüin  (é). 

ifÿ. - Les  adjudications  d’immeubles  futés 

en  justice,  doivent  être  enregistrées  dans  les  vingt 
jours  de  leur  dure  et  sur  la  minute  ,  soit-qu  on  ait 
ou  non  interjeté  appel.  —  Mais  le  droit  perçu  est 
restitué  si  1  adjudication  est  annulée  par  les  voies 


29' 


iS  octobre  i8oS,  —  Avis  du  Conscïl-tFÉtai  (c). 

- Id. 

20  décembre  iSo3.  —  Gourde  cass.  —  Cassation. 
Tri  b.  civil  de  h  Rochelle  (d). 

P-  %f 


$0.  —  (Atermoie  sas stt.)  —  L'acte  d  atermoie¬ 

ment  par  lequel  un  débiteur  abandonne  à  ses 
créanciers  des  objets  mobiliers  qui  lut  appartien¬ 
nent  j  et  par  lequel  ceux-ci  lui  font  remise  pure 
et  simple  du  surplus  de  leur  créance  ^  est  sou¬ 
mis  pour  l'enregistrement  à  un  droit  propor¬ 
tionnel  de  deux  pour  cent. 

Loi  du  22  fr  imaire  an.  7  ,  art.  {39.,  §  2,  11 0  4  j  et  §■  5,  n°  *■ 

La  régie  de  Peu  régi  si  rem  eut.  C.  Pcdei, 

30  janvier  tSorj. —  Cour  de  cass.  —  Cassation.  —  lnb. 

Civil  de  la  Seirte  (e). 

_  (  At/ntTEUR.  )  —  Les  actes  par  lesquels 

les  parens  des  juges  auditeurs  leur  garantissent  un 
revenu  annuel  de  trois  mille  francs  (aux  termes 
de  l'art,  a  du  décret  impérial  du  16  mars  1S09  ) 


(à)  Recueil  çcuéral  des  lois  a  des  arrêts,  tome  G,  i«-e  part-, 
page  467, 

(A)  Id. ,  tome  9,  ite  part.,  page 
(é)  Id. ,  tome  9,  2*  part. ,  page  3a, 

(d)  Id.  j  tome  10 ,  ïre  part,  ,  page  170. 

(e)  Id. ,  tome  10,  ipft  pari, ,  page  54, 


ENREGISTREMENT. 

sont  passibles  du  droit  prop  or  tienne!  d’er.Fèg»^ 
ue  tuent. 

Loi  du  22  frimaire  à»  7 ,  ai  t.  69. 

S  novembre  x8cS>  —  doc.  du  ministre  dea  fmauecs  (a).. 

22,  —  (  Avoué.  )  —  L'avoué  qui  insère  en  en¬ 

tier,  dans  une  requête  signifiée,  une  reconnais¬ 
sante  sous  seing  privé  non  enregistrée  ,  encourt 
l’amende  de  5o  fr.  prononcée  par  les  art,  a3  et 
42  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7, 

Lin  lissier  qui  signifie  celle  requêie  ,  signée  de 
l'avoué .  11  est  point  r  comme  lui,  passible  de 
l'amendé. 

L’admînlstrsilion  de  Ikmeghtremenu  C.  TortaL  ei 
Çbàpdiu, 

S  août  1809.  — *  Gom- do  cass,  —  Cassation.  —  T1 1  iL , 
de  Momaïgu  (û). 

*3.  —  (  Iî a,  1  ir .  )  —  Le  bail  passé  par  U  nouveau 


fel 


►Sx-rite 


(c)  Id.  ,  tome  7,  2L‘  part.  ,  page  938, 

(d)  Id.  7  tomcSS  ire  paru,  page  3;  4. 
(c)  Id.?  tome  io,  tre  part. ,  page  x  iS* 


enregistrement. 

.H-  (Biîstiaux.  )  —  Y.  67. 

sfr,  —  {  Bots  nationaux.  )  —  Lorsque  ïe  Gou- 
verrouent,  moyennant  un  prix  convenu  ,  fait 
dél  îvrer  ex traord i n aire m en  t  a  un  en tre p ren  eu r  d 0 
constructions  maritimes,  des  bois  à  prendre  dans 
les  forais  de  l'État;  ceitç  délivrance  est  assujétic 
à  un  droit  prouortiomiel  d'enregistrement. 
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Si.  —  (Cession.  )  —  Lorsque  l  acté  de  vente 
n  e  pré  s  e  rue  qu  un  acqué  re  u  r  ,  è  t  que  le  s  tri  bu  - 
naux  décident  qu’il  y  a  erreur  ,  que  dans  le  fait 
deux  ont  acquis.  ,  le  deuxième  acquéreur  doit  un 
nouveau  droit  denregis: renient  pour  sa  moitié. 

La  régie  de  fenregistremem.  C.  J.  P,  G  roc. 

7  murs  ||||,  —  Cour  de  cas*.  —  Cassation.  —  Tnfc. 
civil  de  Toulouse  (*?).  /G  4°- 


impart,,  page  1 5, 


(rt)  Recueil  general  des  lois  et  des  avré  ts,  tome  g ,  impart 
page  488.  r  J 

(b)  Id,,  tome  io,  ire  paru,  page 284. 

(e)  Id. ,  tome  $,  2e  part.  ,  page  2G2, 

(^)  Id, ,  tome  9,  3e  part, ,  page  3  n* 

(e)  Itl. ,  tome  7  ,  3e  part. ,  page  p3 , 


La  régie  de  rciite^istreioeot.  C.  Parent. 

2  novembre  1807.  —  Cour  de  cass.  —  Cassation»  — 
Tiîb.  civil  de  Bin xd les  (û). 


27,  * — f  BoNtîïï  Fon)  —  En  matière  d’enregis- 
fremeru  les  juges  ne  peuvent ,  en  aucun  cas  ,  dé¬ 
clarer  la  contravention  excu  able  f  et  dispenser 
du  double  droit. 

Loi  du  27  mats  1791  ,  rit.  5,  art.  5t. 

La  K; gît:  de  l’üinrfîistn-ment.  C»  Dupiïit. 
a  mvoüc  an  j.  — -  Cour  de 
civil  de  la  Ilaute-U; 


5s.  —  (  CoLOîiirs.  )  —  L'exemptiCn  de  l'enre¬ 

gistrement  prononcée  pér  l'art,  24  de  ïa  loi  du  5 
décembre  1  y  g  o  ,  n  >s  t  point  app  1  ica  bie  an  x  a  c  tés 
autlientiques  des  îles  et  des  colonies ,  qui  con¬ 
tiennent  transmission  de  propriété  ou  d’ usufruit 
de  biens  situés  dans  le  territoire  continental  de 
la  France. 

La  régie  tic  Peurcgbtrcraent.  C.  tes  bèm.  Litière, 

17  mai  t8o9.  —  Cour  de  cass.  —  Ca^atbu.  —  Tdb. 
civil  de  \  iiicneuvc  (Z>p  P\  ï 4 


droit  pari icu lier  d'enregistrement  pour  la  décla¬ 
ration  que  font  les  époux  dans  leur  contrat  de 
mariage  >  qu'ils  se  marient  sous  le  régime  de  U 
communauté, 

ï3  pluviôse  ao  i37  —  instr.  gtn,  de  la  régie  (c). 

34  —  (  Communaux.  )  —  Les  arrêtés  des  pré¬ 

fets  j  qui  (par  suite  de  déclarations  faites  en  verra 
de  k  loi  du  9  ventôse  an  12)  prononcent  la  main- 
tenue  en  possession  provisoire  des  détenteurs  de 
biens  communaux,  donnent  ouverture  an  droit  do 
quatre  pour  cent  sur  le  capital  au  denier  vingt  de 
la  redevance  que  le  détenteur  est  obligé  de  payer, 
—  sauf  à  ne  percevoir  que  le  droit  fixe  d'un  franc 
facte  d'aliénation  définitive  ,  ou  au  cas  de  dé- 
possession  ,  â  restituer  le  droit  acquitté  sur  le 
capital ,  à  la  déduction  de  celui  dû  pour  la  imita¬ 
tion  de  jouissance  dont  le  débiteur  aurait  profité. 

27  juin  tSoç.  —  Déciriou  du  ministre  des  finances  (4). 

35,  - — 1  (Compensation.)  ■ —  Les  sommes  qu'un 
notaire  a  prêtées  ou  avancées  au  receveur  ne  peu- 
eut  être  réputées  avoir  été  données  en  paiement 
des  droits  dus  par  ce  notaire  pour  l'enregistre- 
eut  des  actes  qu’il  a  présentés  pour  les  faire  re- 
ètir  de  celte  formalité. 

Si  le  receveur  refuse  ou  néglige  d'enregis- 
rer  les  actes  que  lui  présente  un  notaire  dans 
e  délai  prescrit  par  la  loi,  le  notaire  doit ,  dans 
e  délai ,  faire  constater  le  refus  ou  la  négligence. 

Loi  du  32  frimaire  an  7,  art»  20  ,  29,  3o  et  69, 

La  régie  de  rduregi&tremeni.  C.  Gttpîon. 

26  mai  1807.  —  Cour  de  cass.  —  Cassa ibu. — Tribj  de 
Vignan  (e). 


